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\LMATIQUE.  Voyez 

Habits. 

DANSE  efl  défendue 

aux  Clercs  :    Can.  pntshi- 

ter't.  difl.  34.  Non  It^et 
Ckricis  tmerejfe  choreis  cr  faltationtùus, 
ne  propter  motus  obfcœnas  octtl't  eorum 
contaminentwr.  \\.i  ne  peuvent  pas  mê- 
me affifter  aux  d.infes  qui  fe  t'ont  k 
l'occafion  de  quelques  noces.  Concile 
de  Trente  ,  felT.  22.  de  reform,  cap.  i, 
Li  danfe  efl  encore  détendue  à  tous 
les  Fidèles  aux  jours  de  Dimanches  & 
de  Fèces  fyivan:  les   derniers   Conciles 


de  Rheims  en  1585.  de  Tours  ,  de 
Bourges  ,  d'Aix  ,  d'Aquilée  ,  de  Milan, 
de  Bordeaux  &  autres. 

,    .  4- 

Les  Clercs  étoient  autrefois  en  quel- 
ques Diocefes  dans  l'ufage  de  danfer 
le  jour  qu'ils  avoient  célébré  leur  pre- 
mière MeiTe.  Une  pareille  coutume 
pouvoit-elle  avoir  une  bonne  fin  .?  Le 
Parlement  de  Paris  l'abolit  par  un  Ar- 
rêt de  l'an  1^47.  Filleau  ,  tom.  i. 
part.   I.  tit.    I.  ch.  $. 

Nos  Rois  conformément  aux  Conci- 
les ont  pareillement  défendu  les  danfes 

Tm$  II.  A 


a  DAT 

publiques  aux  jours  de  Dimanclics  5c 
de  Fctcs.  Art.  25.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  art.  58.  de  l'Ordonnance 
de  lilois  confirmé  par  l'Edic  du  16. 
Décembre  165)8.  ^Iais  ce  Règlement 
n'eft  exécuté  J'ur-tout  dans  lés  Provin- 
ces méridionales  ,  que  quand  on  danlc 
pendant  les   Oiîicos  Divins. 

DATAIRE  cd  le  premier  Officier 
de  la  Daterie  de  Rome  ou  d'Avi- 
gnon. 

Le  Datairc  n'efl  établi  que  par  com- 
m  flion  rcpréfencanc  la  perionne  du 
Pape  pour  la  doftribution  de  toutes 
les  grâces  béncficiales  &  de  ce  qui  les 
concerne  ;  non  que  ce  foit  le  Datairc 
qui  accorde  les  grâces ,  mais  c'eft  par 
lui  qu'elles  palTenc  :  /«  illis  concedendis 
dr  in  concedendarum  modo  or^Anttm  Papa. 
Goiv/alcs ,  ad  reg.  8.  C>tncd.  i^lojf.  65. 
n.    60.  Enforte  que  ce  (]ui  eil  fait  par 

'cet  Officier  concernant  le  fait  de  la 
charge,  eft  réputé  tait  par  le  Pape. 
Putcus ,  Itb.  1.  decif.  434.  Son  pou- 
voir eft  même  tel  en  ces  matières  qu'il 
peut  avec  plus  d'Iutorité  c|ue  les  Re- 
Tifeurs ,  ajouter    ou    diminuer    ce    que 

.  bon  lui  fcmblc  cUns  les  l'uppliques ,  les 
déchirer  même  fuivant  Gonzales ,  l»c. 
th.  n.  58.  C'eft  le  Dataire  qui  lait  la 
diftindion  de  toutes  les  matières  con- 
tenues  dans   les   luppliques  ;     &    lorf- 

•  qu'elles  lui  l'ont  prélentées,  c'eft  à  lui 

1  de  les  renvoyer  où  il  appartient  , 
c'eft-à-dire  ,  à  la  fignature  de  juftice, 
ou  ailleurs ,  s'il  juge  que  le  Pape  n'en 
doive  pas  connoître  directement  ;  car 
rn  ce  cas,  cet  Officier  ou  le  Sous-Da- 
taire ,  ou  tous  deux  conjointement ,  les 
portent  au  Pape'  pour  les  ligner.  C'eft 
encore  au  Dataire  à  faire  l'extenfion 
de  toutes  les  dates  des  luppliques  qui 
font  fignées  par  Sa  Sainteté  ,  il  ne  met 
pas  la  petite  date  au  bas  du  mémoire 
du  Banquier  ;  c'eft  l'Officier  ou  Préfet 
^es  dates  qui   remplit     cette    fondion 
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pour  l'aflurance  'c  la  date.  Il  confer- 
ve  cette  feuille^cn  mémorial  pour  en 
donner  la  date  quand  les  fuppliques 
ont  été  fignées,&  qu'elles  font  parvenues 
à  l'office  des  petites  dates.  Le  Datai- 
ren  e  fc  mêle  point  des  bénéhccî  confifto- 
riaux  comme  des  Abbayes  coniîftoriales, 
fi  ce  n'çft  qu'on  les  expédie  par  Da- 
terie ou  par  Chambre ,  ni  des  Evéchés 
auxquels  le  Pape  pourvoit  de  vive  voix 
en  plein  Confilloirc  ,  dont  le  Cardinal 
Vicc-Chai-.celier  reçoit  le  Décret  ;  en- 
fuite  duquel  eft  dreffiiela  cédulc  con- 
fiftoriale  fur  laquelle  on  fait  expédier 
les  Bulles  comme  nous  le  difons  en 
fon  lieu. 

Quand  la  commiffion  du  Dataire  eft 
donnée  à  un  Cardinal  ,  on  l'appelle 
ProdAtaire  ,  parce  qu'on  eftimeàRome 
que  la  qualité  de  Dataire  ne  convient 
pas  à  l'cmincntc  Dignité  de  Cardi- 
nal ,  quoique  d'ailleurs  cet  Officier  ait 
toute  autorité  dans  la  Daterie  ,  jufques- 
là  qu'Amydcnius  ,  après  avoir  oblér- 
vé  que  le  Dataire  dont  le  premier  éta- 
blifrcinent  n'eft  pas  bien  certain ,  quoi- 
qu'il paroifle  que  cet  Officier  éroic 
établi  avant  le  Pape  Bonifacc  VllI. 
dit,  avec  Gonzales,  que  ce  même  Of- 
•  licier  cil  le  plus  cminent  &  le  plus 
relevé  de  tous ,  D*tarit  munns  excel- 
fitis  ,  fiihlimtufaue  eji  atntiis  omnibus  : 
d'où  vient ,  ajoute  le  même  Auteur , 
que  pour  oïcr  au  Dataire  l'occaiion 
d'abuferdefa  grande  autorité  ,  le  Pape 
Pie  IV.  ordonna ,  nonobftant  l'ancien- 
ne coutume  ,  que  tous  les  pouvoirs  du 
Dataire  ceireroienc  entièrement  à  la 
mort  du  Pape  :  cette  conftitution  qui 
eft  la  loixante-troificmc  de  fon  Au- 
teur s'exprime  à  ce  fujet  dans  ces  ter- 
mes :  Dararii  lero  minifterium  per  ej:(f~ 
dem  Pemifias  obitum  ,  omnino  expiret  , 
ita  ut  non  folnm  datas  per  eum  amtA 
tioiatas -,  extendtndï  potcfiattm  minime 
haheatffed  quafcnmque  fuppltcationcs  grOf 
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tUrtIm  (fr  jffflit^i'^  .  pfies  eum  e^  eJHi 
rtfinijiros  itdhuc  exiftentes  ,  etiamfi  datatA 
fuerim  Colleglo  ,  Card.  ftr.tim  fub  ftgiHo 
clauflis  prijentare  teneatur  futuro  Peiit'i- 
f.ci  rejervandas  cjtiod  p  centra  prxmijfa 
anicqttam  ,  ad  CHJufvis  etiam  Carduiiilis 
itijtantiam  attentare  pydfnmpferit  irrhum 
çjr  mune  exiftat  ,  &  nihilomii^ns  falfi  cr't- 
men  incurrat ,  illi/ts  rationemfuttiro  Ponti- 
fici  redditMVHs.  Amydenius,  cap.  3.  n.  8. 
Ct  même  Auteur  penfe  que  le  Dataire 
croie  autrefois  le  Chancelier ,  ou  plutô: 
que  ce  dernier  étoit  le  Dataire;  à  prendre 
même  à  la  lettre  ce  qu'il  dit  de  la  fupé- 
riorité  du  Dataire ,  on  croiroit  que  le 
Vice-Ciiancelier  lui  ell  l'ubordonné  ; 
mais  nous  établiiTons  le  contraire  d'après 
les  Auteurs  Romains  Ibus  le  mot  Chan- 
celier. V.  aulFi  Daterie.  Véritablement 
le  Dataire  a  lous  lui  divers  Oiliciers ,  en 
un  plus  grand  nombre  qu'aucun  Magif- 
trat  :  Dignitas  Datarii  vel  hine  dignofcitHr 
ejiioi  nullns  alias  Alagijiratus  tôt  fidciatur 
Aimiftris.  Amydenius  en  compte  huit 
qui  font  le  Sous-Dat?âre  ,  l'OHicier  des 
vacances  par  mort,  per  «hitum  ,  le  Préfet 
des  componendes ,  le  Préfet  des  petites 
dates,  rOflicier  de  mijjis,  deux  Revifeurs 
des  luppliques  ,  &  un  Revifeur  des 
matrimoniales.  Nous  parlons  de  l'état 
&  des  fondions  de  chacun  de  ces  Officiers 
en  leur  place.  Nous  obferverons  feulement 
ici  que  la  plupart  de  ces  Officiers  font 
jilutôt  attachés  à  la  Darerie  par  une 
commllfion  particulière  du  Pape  ,  que 
tiins  k  dépendance  du  Dataire.  V.  Office. 

Nous  n'avons  rien  à  remarquer  ici  de 
plus  particulier  que  ce  qui  eft  dit  fous  le 
mot  Office  ;  favoir ,  que  nous  avons  dû 
faire  connoître  dans  ce  Livre  les  différents 
Officiers,  dont  le  mmiilere  ell  emnloyé 
dans  les  expéditions  que  l'on  retire  tous 
les  jours  de  la  Cour  de  Rome ,  mais  que 
nous  avons  cru  aulii  devoir  nous  borner 
i  ceux-là. 
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§.  I.  SoUS-Dataire  :  c'eftun  Officier 
établi  auffi  par  commiffion  pour  aider  le 
Dataire  fans  être  dépendant  de  lui  , 
puifque  c'efl  un  Prélat  de  la  Cour  de 
Rome  ,  choili  &  député  par  le  Pape.  Sa 
principale  fontlion  cil  d'extraire  les  fum- 
maires  du  contenu  aux  fuppliques  d'im- 
portance ,  écrites  quelquefois  de  fa  main 
ou  par  fon  Subftitut,  mais  le  plus  fouvenc 
par  le  Banquier  ou  fon  Commis  ,  & 
ligné  du  Sous -Dataire  qui  enrégillra 
ledit  fommaire  ,  particulièrement  quand 
la  lupplique  contient  quelqu'ablblution  , 
difpenfe  ou  autres  grâces  qu'il  faut  obte-. 
nir  du  Pape  :  il  mirque  enfuite  au  bas 
de  la  lupplique  les  difficultés  que  le  Pape 
y  a  fait,  iur  quoi  il  mettra  cum  fAn^if. 
fimo,  ce  qui  fignilie  qu'il  en  faut  conférer 
avec  Sa  Sainteté.  Que  fi  la  matière  mérite 
d'être  renvoyée  à  quelque  Congrégatioii 
comme  des  Réguliers ,  des  Evêques ,  de 
ritibits  ,  &  autres,  dont  l'approbation  eft 
nécellaire,  le  Sous-Daraire  met  ces  mots, 
ad  CongregMionem  regularium ,  ou  autres. 
Ce  font  ordinairement  les  Grâces  &  les 
Induits  qui  palîcnt  par  ces  Congréga- 
tions ,  oc  jamais  les  matières  bénefi- 
ciales  ;  mais  telles  qu'elles  foient ,  quand 
la  matière,  renvoyée  à  la  Congrégation, 
y  a  été  approuvée  ,  il  y  eft  dit  par  un 
billet  :  Cenfmt  gratiamhanc  concedoidim, 
JJ  fninrijfima  D.  N.  placuerit.  Ce  billet  ell 
préfence  enlliite  au  Pape  paj-  le  Sous- 
Dataire  ,  avec  la  fupplique  où  on  ajoute 
CCS  mots  :  Ex-voto  R.S.E.  Cardinalium 
talts  confilit pritpojîtorm?},  «Scie  Pape  ligne; 
s'il  refufe  de  ligner ,  &  par  conféquenc 
d'accorder  k  grâce  ,  le  Sous -Dataire 
repond  nihil,  ou  bien  nm  pUcet  fanltijjîma. 
Dans  l'office  du  Sous -Dataire,  &  au 
derrière  de  la  porte  ,  il  y  a  un  Livre 
jiublic  où  chacun  peut  voir  les  fignatures 
qui  ont  été  fignécs  par  le  Pape,  &  le  jour 
qu'il  les  a  lignées  en  cette  manière  :  Die 
tdi  fignat.  Fetms  N.  parifieiijis  rcjîgnatio. 
%.  a   DAXAiREOU  IUviSEORpfro^/>«Wj 

A  a 
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Ccrt  un  OfTicicr  dcpenJanr  du  Datalre 
qui  a  la  partie  des  vacances  par  mort  en 
mys  d'obcJicnce  ,  per  obitum  in  patria 
ehedicm'/t.  ;  c'cft-à  dire,  que  c'efl  à  ce: 
OH":cier  qu'on  porte  toutes  les  fuppliqucs 
des  vacances  par  mort,  en  pays  d'où  les 
Impétrants  n'ont  pas  le  privilège  des  peti- 
tes dates.  Cet  OtTicier  eft  encore  chargé 
du  loin  des  fuppUques  par  démifTion  , 
par  privation  &  autres  en  pays  d'obé- 
dience ,  &  des  penfions  impolccs  fur  les 
bénéfices  vacants,  en  faveur  des  Miniftrcs 
&  autres  Prélats  Courtifans  du  Palais 
Apoftolique. 

•î- 

Comme  en  Bretagne  on  ne  prend 
point  de  date  à  caufe  de  l'alrernativc  , 
on  porte  les  fuppliqucs  de  cette  Province 
au  Revifeur  per  obitum ,  quand  c'efl 
fur  vacance  par  mort. 

§.  3.  Dataire  ou  Reviseur  des 
Matrimoniales  efl  un  Officier  dépen- 
dant aulfi  du  Dataire  qui  ell  chargé  des 
matières  matrimoniales  pour  les  faire 
fjgner  au  Pape ,  &  mettre  la  date  par 
le  Dataire  ,  lorfque  les  fuppliqucs  font 
dans  la  forme  &  félon  le  ftyle  de  la 
Daterie.  C'eft  à  cet  Oflicier,  exclulive- 
ment  à  tout  autre,  de  revoir  les  fup- 
pliqucs desdifpenfes  matrimoniales  avant 
&  après  qu'elles  ont  été  fignées ,  d'en 
examiner  les  claufes  &  d'y  ajouter  les 
augmentations  &  les  reftitutions ,  ainfi 
qu'il  le  trouve  à  propos.  Res  efl  non  parvi 
vegocii.  Amyden.  de  ftyl.  Datar.  cap.  y 
n.    10. 

DATE  eft  la  défignation  du  temps 
oïl  un  a£le  a  été  paflé.  Le  mot  de  Date, 
dit  M.  Cartel  ,  Pratiq.  de  la  Cour  de 
Rome  ,  tom.  1.  pag.  455.  fuppofe  le  don 
&  çoncelfion  de  quelque  choie  ,  à  la  dif- 
férence des  aiïtcs  où  il  n'eft  rien  donné  ; 
en  ceux-ci ,  les  inilrumenrs  publics  por- 
tent aElum ,  ce  que  nous  difons  en  France, 
fait  cr  p^Jffi  niais  en  ceux-là,  c'ell  lorfque 
le  Prince  ou  autre  perfonne  publique  , 
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ayant  droit  de  donner,  odroie  5:  confère 
quelque  chofe  ;  pour  lors  on  fe  Icrt  du 
mot  datum  ,  &  quelquefois  de  tous  les 
deux  eniemble,  datum  or  ailum  ;  lorfque 
les  actes  ,  outre  le  don  ,  contiennent 
encore  quelqu'aôion  particulière  faite 
par  le  Donateur  &  Donataire  ;  néan- 
moins ce  mot  de  date  ,  à  caufe  de  l'ufage 
de  mettre  datum  ,  a  li  fort  acquis  la 
fignillcation  du  temps,  que  le  jour  de  la 
célébration  de  l'afte ,  eft  ordinairement 
défigné  par  le  nom  de  date;  l'iiriginede 
cet  ulage  provenant  de  ce  qu'autrefois 
les  aéles  étoient  piiTcs  en  latin.  Amy- 
denius ,  de  flylo  Datarit ,  c.  \.  n.  5-  c.  6. 
n.  I.  dit  que  datum  veut  dire  cor.cejfum  , 
quelque foi'i  fer iptum  ,  &  quelquefois  aulli 
puhlicatum. 

§.  I.  Nécessité  ou  Forme  nrs  Dates 
EN  Général.  La  date  a  /iuj<niis  été 
regardée  comme  une  pïr;ie  efientielle 
des  aéles,  iur  tour  quand  ils  (ont  publics: 
Tefiattienta  cr  Tdbuld,  dit  S.  Chrylcllome, 
de  nuptiis  ,  c(e  dcbitis  ,  de^ue  rcli/juis 
Contmclihus  nifî  in  principio  annos  Conjult'.tjt 
kabeant  pnfcnptos  ,  vi  jua  deflituta  funt  ; 
lncemfuftuUris,lî  enitn  hâ^fuftuleris,  omnia- 
ejue  teriebris  (^ grandi  cenfuftone  compteve- 
ris,  pr opter  ea  omne  dati  rtcepii<]ne  ntgotium 
hac  et^et  cautione.,  dr  ubicjuc  menfes ,  annos  (j- 
diesfKbfcribtmus;  hoc  enim  efl  cjuod  robur  tllis 
addit  ,  hoc  controverflas  dirtmit ,  hoc  ^uod 
À  iitibus  (3-  foro  libérât.  C'eil  aulli  ce  qui 
a  été  conftamment  fui\i  dans  l'ufage; 
on  a  même  fait  en  Droit  ,  de  la  feule 
date  ,  un  titre  de  préférence  ,  contre  tout 
porteur  d'aéle  non  daté  ,  ou  daté  pofté- 
rieurcmenr  :  Qui  prior  efl  tempore ,  potier 
efl  in  j  tir -de  reg.  in  6°.  C.capitulum^de  Ref- 
criptjs.  Rien  n  ell  tant  recommandé  que  la 
due  dans  lc>  Refcrits  par  le  Droit  Canon. 
C.pen.  Rtfciipt.c.eamie,  c.  conffitMtMS,Cod. 
c.fi  et  tcrupore  ,  de  Refcript.  in  6°.  t!;fin 
c'crt.  par  !c  moyen  de  la  date  des  anciens 
monuments  qu'on  a  pu  fixer  les  événe- 
ments de  l'Hiftoire ,  donner  de  l'ordre 
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à  la  chronologie  ,  &  reconnoûre  même 
le  caradlere  &  la  valeur  de  la  plupart  des 
Chartes  &  des  Titres  dont  dépendoient 
fouvent  les  droits  ou  les  privilèges  les 
plus  intéreffants.  Ce  dernier  objet  eft 
remarquable;  des  Religieux  Bénédictins 
de  la  Congrégation  de  S.  Maur  ,  de  cette 
Congrégation  dont  on  ne  peut  parler 
dans  les  Livres  fans  quelque  fentimenc 
de  reconnoilTance  &  quelquefois  d'admi- 
rarion  ,  ont  donné  récemment  au  public 
im  ouvrage  intitulé  ,  l'An  de  vérifier  les 
dates,  (-rc.  où  parle  moyen  d'une  table 
chronologique  on  peut  découvrir  fans 
peine  la  véritable  époque  d'une  Charte 
&  de  tout  événement  quelconque  de 
l'Hiftoire.  La  table  eft  précédée  d'une 
DiflTertation  qui  en  enleigne  l'ufage  ; 
ces  lavants  Auteurs  remarquent  que 
les  difficultés  &  les  contradiîlions  que 
l'on  trouve  dans  la  chronologie  &  dans 
l'examen  des  titres  par  la  date,  viennent 
des  divers  temps  auxquels  on  a  commencé 
l'année  ;  les  uns,  dilcnt-ils,  la  commen- 
çoient  avec  le  mois  de  Mars ,  comme  les 
premiers  Romains  fous  Romulus  ;  les 
autres  avec  le  mois  de  Janvier ,  comme 
nous  la  commençons  aujourd'hui  ,  & 
comme  les  Romains  l'ont  commencé* 
depuis  Numa  i  quelques-uns  la  com- 
mençoient  fept  jours  plutôt  que  nous , 
&  donnoient  pour  le  premier  jour  de 
l'année  le  25  Décembre  qui  efl  celui  de 
la  nailTance  du  Sauveur;  d'autres  remon- 
toient  jufqu'au  25  Mars ,  jour  de  fa 
Conception  ou  de  fon  Incarnation  , 
communément  appelle  le  jour  de  l'An- 
nonciation ;  en  remontant  ain  fi  ,  ils  com- 
mençoient  l'année  neuf  mois  &  fept 
jours  avant  nous  ;  il  y  en  a  d'autres  qui 
prenant  aulTi  le  25  Mars  pour  le  premier 
de  l'année,  différoient  dans  leur  manière 
de  compter  d'un  an  plein  ,  de  ceux  dont 
nous  venons  de  parler  ;  ceux-là  dévan- 
çotent  le  commencement  de  l'année  de 
neuf  mois  &  fept  jours  i  ceux-ci  au  con- 
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traire  le  retardoient  de  trois  mois  fepc 
jours  ,  &  comptoient  ,  par  exemple , 
l'an  1000.  dès  le  25  Mars  de  notre 
année  59.7.  &  comptoient  encore  juf- 
qu'au  24  Mars  inclufivement ,  l'an  95)9. 
lorfque  nous  comptons  l'an  1000.  félon 
notre  manière  de  commencer  l'année 
avec  le  mois  de  Janvier  ,  parce  qu'ils  ne 
la  commençoient  qu'au  2  5  Mars  luivant  ; 
d'autres  commençoient  l'aanée  à  Pâques, 
&  en  avançoient  ou  reculoient  le  premier 
jour,  félon  que  celui  de  Pâques  tomboit  : 
ceux-ci,  comme  les  précédents,  commen- 
çoient auffi  l'année  environ  trois  mois 
après  nous ,  tantôt  un  peu  plus ,  tantôt 
un  peu  moins ,  félon  que  Pâques  tomboic 
en  Mars  ou  en  Avril  ;  il  y  en  a  enfin , 
mais  peu,  qui  paroiflent  avoir  commencé 
l'année  un  an  entier  avant  nous.  Les  mêmes 
Auteurs  donnent  dans  leur  Differtation 
des  preuves  &  des  exemples  de  ces  dif- 
férents ufages ,  entre  tous  les  autres ,  ils 
rappellent  ce  flatut  du  Concile  de  Jf'érwwTW, 
enyjj.dont  les  Auteurs  conteftent  encore 
le  nom  ,  le  lieu  &  l'année ,  quoique 
M.  Fleury  dife  que  c'eft  Vernon-fur-Seine  : 
ZJt  bis  in  anno  Synodptsfiat  ;  mima,  Sjnodus 
menfe  primo  ,  qnod  eft  Kalendis  Martii  : 
par  ou  il  paroîtroit  que  l'année  com- 
mençoit  autrefois,  même  en  France,  par 
le  mois  de  Mars:  „  Nous  ne  déciderons 
„  point ,  difent  ces  Auteurs  ,  de  quelle 
„  forte  d'année  parle  le  Concile  ,  fi  c'eft 
„  de  l'année  folaire  ou  civile ,  ou  fi  c'eft 
„  de  l'année  lunaire  ou  Ecclcfiaftique  ; 
„  nous  favons  qu'on  a  fouvent  diftingué 
„  ces  deux  fortes  d'années ,  &  qu'on  leur 
„  a  auiïi  fouvent  donné  différents  com- 
„  mencements ,  en  commençant  l'année 
„  lolaire  ou  civile  avec  le  mois  de  Jan- 
„  vier ,  &  l'année  lunaire  ou  Eccléiîaf- 
„  tique  avec  le  mois  de  Mars.  Cette 
„  dillindion  très -bien  fondée  ,  peut 
„  fervir  à  lever  plufieurs  difficultés  , 
„  mais  pour  le  prélent  elle  nous  importe 
„  peu.    „  Ces  derniers  mots  fignifleat , 
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dms  le  fers  de  ccs-Auceurs,  qwe  pour  ja 
vi.ification  d'une  dace  ,  qui  ell  prccilé- 
jncnt  l'objet  de  leur  table  chronologique  ; 
il  n'cft  point  nécefl'aire  de  lavoir  que  la 
iliic  qui  fait  la  difficulté  ,  foit  la  date 
d'une  année,  fuivanc  le  cours  du  foleil; 
ou  la  date  d'une  année  ,  fuivant  le 
ciurs  de  la  lune  ;  il  luffit  que  c*  foie 
une  date  qui  a  pu  être  employée ,  ôc 
qui  le  trouve  vraie  Iclon  l'un  &  l'au- 
tre cours  que  les  Anciens  fuivoient 
peut-être  allez  indifleremment.  C^s  mê- 
mes Auteurs  ajoutent  en  un  autre  en- 
droit, &  c'eft  ici  un- avis  qu'on  nous 
pardonnera  encore  d'avoir  tranlcrit , 
que  ce  n'cll  que  depuis  l'Edit  de  Char- 
loi  IX.  en  ij(54.  C  v.  Armiez  }  que 
nou5  trouvons  de  l'uniformité  dans  nos 
datei  en  France.  Pour  les  temps  anté- 
rieurs ,  ncn  ii'eft  plus  nécelîaire,difent- 
ils ,  que  de  bien  fe  fouvenir  de  tous 
ces  ditferents  commencements  de  l'aa- 
nce  dont  nous  venons  de  parler  ;  ians 
cotre  attention ,  il  n'eft  pas  polTiblc 
d'accorder  une  infinité  de  dates  qui 
jbnt  très-exades  &  très-vraies,  5c  l'on 
e!l  continuellement  e\pofé  à  trouver  de 
la  contradiction  où  il  n'y  en  a  point. 
Il  f.iut  avoir  la  même  attention  en  li- 
1  int  les  annales  ou  les  chroniques  ;  on 
croit  y  trouver  des  contradidions  fans 
rombre.  Une  chronique  rapporte  un 
laie,  par  exemple,  à  l'an  icoo.  une 
autre  chronique  rapporte  le  même  fliic 
à  l'an  «jpp.On  décide  fans  héiîter  ,  que 
c'eft  une  faute  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  chroniques  ;  on  attribue  la  fau- 
te ow  à  l'Auteur  ou  au  Copiite  ,  & 
le  plus  fouvent  à  celui-ci  ;  mais  cette 
i'aure  n'eft  pas  toujours  réelle  ;  quel- 
quelois  elle  n'eft  qu'apparente;  elle 
difjiàroîtroit  ,  fi  l'on  falloir  attention 
aux  difl'érents  commencements  de  l'an- 
née. On  ne  fauroit  donc  avoir  tous 
c?"!  commencements  de  l'année  trop  pré- 
feuts  à  l'cl'pru  ,  en  lifanc  les   chartes. 
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les  annales  ou  les  chroniques  ;  il  y  a 
même  une  remarque  à  faire  fur  les 
annales  ou  les  chroniques  en  particu- 
lier ;  il  arrive  quelquefois  que  dans 
une  même  chronique  on  ne  trouve  pas 
par-tout  le  mcine  commencement  de 
l'année  ,  parce  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  écrit  des  chroniques  n'étant 
que  des  Compilateurs  ou  des  Copif- 
tcs  de  plufieurs  Auteurs  réunis  dans 
un  même  Ouvrage  ,  ils  y  ont  mis  (ans 
difcernement  les  années  telles  qu'ils  les 
ont  trouvées  dans  ces  différents  Auteurs, 
dont  les  uns  commcnçoient  l'année 
comme  nous  la  commençons  aujour- 
d'hui ;  les  autres  plutôt  ou  plus  tard 
que  nous.  Il  faut  voir  le  refte  de  ces 
leçons  utiles  dans  l'Ouvrage  même. 

Nous  avons  obrervé  l'ous  le  mot 
Année ,  les  diflcrentes  manières  de  com- 
mencer &  de  compter  les  années  à  Ro- 
me &  en  France  ;  nous  ajouterons  ici 
que  la  forme  des  dates  dans  les  expé- 
ditions de  Rome  le  fait  toujours  par 
ides  ,  nones  &  kalendes.  V  Kalendes. 
Cette  partie  ,  dont  nous  avons  fait  la 
cinquième  de  la  iignuture  après  M. 
Perard  Caftel ,  cft  cÛcntiellement  re- 
quife  dans  les  Refcrits  de  grâce  ,  c'eft: 
la  date  qui  leur  donne  l'être  ,  le  ca- 
ladere  &  les  effets  :  Data  f^it  ut  gr/^ 
tix  dicatur  m  mHm  tiAtura  ,  gr  (nnc 
iiicivit  opcrétri  ,  nonebflante  <]nod  Aicitttr 
ex  joU  Ji^TiatHYA  d'iciitur  pcrfetta  grarÏA, 
jmo  ejHtd  folo  vcrbo  ^ratiu  pcrfie^tter.  Si 
bien  qu'avant  l'appofition  de  la  date 
on  peut  les  lacérer,  les  brûler:  Cum 
p/HS  diite  datAm  pcjfint  Ucerrri  ,  çr  fie 
tcmPMs  d.itg,  iyjj'iciendum  efi.  Rebuflfl 
in  Comtrd.  de  feyma ,  &c.  verb.  £)<«- 
tHm.  Ce  qui  doit  toutefois  s'entendre 
quand  il  y  a  julle  caufe  ,  &  par  l'or- 
dre du  Pape  :  Suadenre  alïqnA  ratione 
Cy-  jubcnrc  hfo  P^pa.  Gonzal.  4d  yc^, 
CarictII.  CM.  Ci.  n.  5$'  La  date  fixe 
le  fort  ù'uuc  lîgnaiure  ,fi^na(Hra  autem 
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irAhhur  ad  tetxpxs  datg,  ;  d'où  il  fuit 
xju'on  ne  recevroi:  pas  la  preuve  que 
la  grâce  ou  l'expédition  a  été  lignée , 
s'il  ne  paroiflToit  pas  qu'elle  fût  datée  : 
Cttm  frufiraprobatur  qttod  prebatHi»  nen 
relevât.  V.  SignMure. 

Suivant  la  JurifprudenGe  du  Royaume, 
les  Attes  publics  doivent  être  datés  par 
l'année ,  le  mois  &  le  jour ,  &  même 
par  l'heure  ;  mais  l'heure  n'ell  mife 
que  dans  les  Exploits  de  iaifies  &  exé- 
cutions ,  conformément  à  l'art.  4.  du 
tit.  33.  de  rOrd.  de  \66-j.  L'art.  \6']. 
de  l'Ord.  de  Blois  qui  enjoint  aux 
Notaires  &  aux  autres  OlBciers  de  Juf- 
■tice  de  déclarer  dans  les  Aâes  qu'ils 
font ,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  , 
îi'eft  pas  exaélement  obfervé  ,  fi  ce  n'eft 
par  les  Notaires.  Les  Aéles  privés  font 
valides  quoiqu'ils  foient  fans  date  ; 
mais  cette  omifTion  pourroit ,  fuivant 
les  circonftances ,  les  faire  foupçonner 
de  fraude.  L'art.  20.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1755.  a  exigé  la  date  dans  les  tef- 
taments  olographes  pour  leur  validi- 
té. 

Les  Aftes  authentiqiies  ou  publics 
ont  une  date  certaine  du  jour  qu'ils 
font  paifés  ,  à  la  dilîérence  des  Ades 
fous  fignature  privée  qui  n'acquièrent' 
de  date  certaine  que  du  jour  du  décès 
de  celui  ou  ceux  dont  ils  font  écrits 
&  fignés*,  ou  du  jour  qu'ils  font  con- 
trôlés ou  reconnus  en  juflice.  Voyez 
Aae.  ^ 

Quant  à  la  date  des  Aûes  Ecclé- 
fiaftiques ,  notre  ufaee  eft  de  les  dater 
comme  les  Aétes  Civils  ,  quoique  ce 
ne  tût  point  une  nullité  de  marquer  les 
fériés  dans  des  Aftes  latins,  fiùvant 
le  kalendrier  Eccléfiaftique.  A  Rome 
on  date  toujours  par  ides  ,  noncs  & 
Jcalendes  ,  comme  nous  avons  dit.  V. 
KaUndes.  Mais  l'on  n'y  connoît  plus  , 
ainfi    qu'en    France  ,    cette     ancienne 
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manière  de  citer  les  jours,  foit  par 
les  Fêtes  qui  en  .étoient  proches ,  /oit 
par  les  Dimanches  que  l'on  indiquoit 
par  les  premiers  mots  de  l'introït  de 
la  Mcfle.  Les  Papes  ne  font  plus  dans 
l'ufage  de  dater  de  l'année  feule  de 
leur  Pontificat ,  fi  ce  n'eft  dans  les  figna- 
tures.  V.  signature.  Ils  marquent  en- 
core pour  une  plus  grande  facilité 
le  nombre  des  Papes  dont  ils  portent 
le  nom ,  &  l'année  de  l'Ere  Chrétien- 
ne ,  ce  qui  ne  fe  pratiquoit  pas  exac- 
tement autrefois.  Not.  Apoficliq.  liv. 
I.  ch.  10.  Du  refte  ,  nous  recevons  en 
France  les  dates  comme  les  abbrévia- 
tions  dans  les  Refcrits  de  Rome.  Leur 
forme  n'efl  pas  réglée  fuivant  nos 
Loix ,  mais  leur  omiffion  feroit  une 
nullité  parmi  nous ,  &  une  date  con- 
traire à  la  torme  ordinaire  y  feroit  foup- 
çonner le  faux  6c  la  fraude.  V.  ci' 
cprès. 

§.  4.  Date  ,  Provisiok  de  Béné- 
ncE.  En  parlant  ci-après  du  concours 
des  dates  ou  des  provifions  ,  l'on  voit 
prefque  tous  les  principes  qui  pour- 
roient  venir  fous  cette  article.  Pour  ne 
^ous  pas  répéter  ,  &  pour  donner  mê- 
me plus  de  jour  à  ce  que  nous  éta- 
bliffons  ci-après ,  nous  devons  parler 
uniquement  en  cet  endroit  de  la  date 
des  provi fions  expédiées  en  la  Chan- 
cellerie de  Rome  ;  le  privilège  donc 
jouifient  à  cet  égard  les  François , 
mérite  ici  une  attention  toute  particu- 
lière. Nous  ne  parlerons  donc  de  la 
date  des  provifions  de  Cour  de  Rome, 
que  relativement  aux  François ,  qui 
en  retenait  une  date  à  Rome  ou  à 
Avigpon  ,  font  cenfés  obtenir  le  béné- 
fice qu'ils  demandent.  Sous  le  mot 
Signature ,  l'on  voit  que  la  date  fait 
la  cinquième  partie  de  cette  forte  de 
provifions  ;  c'eft  de  fa  forme  qu'il 
faut  l'entendre.  Sur  quoi  ,  V.  Kalen" 
de.  Nous  parlons  ici  de  fes  effets. 
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Retenir  une  date  ,  c'cd  dcmanJer 
au  Pape  un  bcnéticc.  On  s'efh  fervi 
particulicrcmcnc  en  France  de  cette 
façon  de  parler  ,  parce  que  de  temps 
immémorial  les  François  ont  eu  le  pri- 
vilège que  les  provilions  qu'ils  obtien- 
nent en  Cour  de  Rome  pour  des  bé- 
néticeî  fitués  en  France  ,  loicnt  (ignées 
du  jour  de  l'arrivée  du  Courier  ;  c'eft- 
à-dire  ,  du  jour  que  la  rcquilition  & 
iupplication  en  eft  faite  au  Pape  ,  par 
1.;  moyen  d'une  date  retenue  ;  cela 
d-'mande  explication.  V.  l'art.  147.  des 
Lib. 

Relativement  à  ce  privilège  ,  on  dif- 
tingue  plufieurs  fortes  de  dates,  dont 
on  connoîtra  mieux  la  nature  après 
avoir  lu  ce  qui   fuit. 

En  matière  de  rétention  de  date  en 
Cour  de  Rome  ,  l'on  doit  remarquer 
&  féparer  trois  temps  différents.  1°. 
Celui  de  la  rétention  même  de  la  date. 
2°.  De  la  fupplique  ou  de  la  date 
poulVée  au  Régiftrc.  3°.  Et  le  temps 
de  l'expédition  des  provifions  :  ce  qui 
cil  exprimé  dans  les  commilTions  des 
Banquiers  par  ces  termes  :  Retineantftr 
déit£  ,  mittatitur  ad  Rejr/flrum ,  fr  expcr- 
àtantur.  Voici  les  principes  qu'il  faut 
développer  fur  la  nature  &  les  effets 
des  dates  ,  en  ces  trois  différents  temps. 

1°.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  pro- 
vifions des  bénéfices  fitués  en  France 
font  datées  à  Rome  du  Jour  de  la 
demande.  Cette  demande  le  tait  par  le 
miniflcre  d'un  Banquier,  Çv.  Bantjuier,^ 
lequel  envoie  à  Rome  fon  mémoire , 
&;  de  plus  la  procuration  pour  réfigncr 
fi  la  demande  fe  fait  fur  réfignation  ou 
permutation.  Le  Solliciteur ,  Corrcf- 
pondant  du  Banquier  qui  réfide  à  Rome, 
n'a  pis  plutôt  reçu  &  lu  le  paquet  ,  qu'il 
drclle  en  conféquence  un  petit  Mémo- 
rial ,  &  va  le  porter  chez  le  Préfet 
des  dites  ou  fon  SubfUtut  ;  fi  c'eft  après 
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minuit ,  quoique  le  Courier  foit  arri* 
vé  avant ,  la  date  n'ell  que  du  lende- 
main de  fon  arrivée ,  loit  qu'il  foit 
ordinaire  ou  extraordinaire ,  contre  ce 
que  dit  M.  Pcrard  Caflel ,  qui  efl  en 
cela  corrigé  par  M.  Dunoyer  dans 
fa  Pratiq.  de  la  Cour  de  Rome ,  tom. 
I.  p.  182.  Pour  faciliter  les  choies  , 
le  Préfet  des  dates  a  fait  pratiquer  à 
fon  logis  &.  à  celui  de  ion  Sublluut  , 
une  ouverture  par  où  l'on  peut  jetter  à 
toute  heure  les  Mémoires  dans  une 
boîte  qui  eil  derrière  &  fermée  à  clef^ 
&  chaque  jour  avant  minuit  les  Mé- 
moires font  retirés  &  marqués  exade- 
ment  de  leur  date  ,  en  abrégé  ou  en 
chifre  ,  v.  g.  13.  kal,  Martii  ,  anno  XI. 
d'oii  vient  le  nom  de  fttitt  date , 
&  même  l'exprelfion  de  date  retenue  : 
on  appelle  ces  dates  ainli  retenues  pe- 
tites dates ,  par  oppofition  à  la  date 
étendue  par  le  Dataiie  dans  les  figna- 
tures  ,  qu'on  appelle  grande  date  ;  elle 
cil  mife  ainfi  au  long ,  luivant  Amy- 
dcnius  :  Dat.  Rontét  ,  apnd  Sanltam  Ma- 
rtam  Alajsrem ,  tdïhus  Otlobris ,  anno 
quarto.  Le  Correfpendant  ne  pouvant 
dreffer  la  lupplique  au  long ,  fans 
la  faire  ligner  &;  revoir  par  les  OlFi- 
ciers  de  la  Dateiie  à  l'uillant  de  l'ar- 
rivée du  Courier  ,  efl  obligé  de  re- 
tenir une  date  en  abrégé  pour  affurer  le 
droit  de  l'Impétrant  ,  de  quoi  il  donne 
inceffamment  avis  au  Banquier  de 
France. 

On  entend  encore  dans  ce  Royaume 
par  petites  dates  ,  ces  dates  frauduleufes 
que  l'on  tailoit  retenir  autrefois  fur  ré- 
fignation ,  fans  envoyer  les  procura- 
tions ;  ôc  que  l'Edit  de  ii5o.  appelle 
communément  l'Edit  des  petites  dates, 
&  les  Déclarations  pollérieurcs  ont  en- 
tièrement tait  cefTcr  ;  l'abus  confilloic 
en  ce  que  les  Solliciteurs  ou  Corref- 
pondants  de  Rome  retenoient  des  dates 
pour  faire  expédier   des  provifions   fur 

iciigna- 
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féfignation  avant  qu'ils  eufîeiit  reçu  la 
procuration  ad  reftgnanditm  ;  les  Réli- 
gnants  qui  avoient  donné  cette  procu- 
ration ,  la  retenoient  prefque  toujours 
par  devers  eux  ,  pour  s'affurer  la  pof- 
îeflîon  du  bénéfice  réfigné  leur  vie  du- 
rant. Ils  failbient  à  ce:  effet  retenir  une 
date  tous  les  lîx  mois  ;  fi  le  PvélignaHt 
venoit  à  mourir  dans  les  fix  mois ,  alors 
on  envoyoit  à  Rome  la  procuration  pour 
réfigner  ,  fur  laquelle  on  obtenoit  des 
provifions  fous  la  date  retenue  ,  &  le 
Kéfignataire  ayant  la  faculté  de  prendre 
polTetlîon ,  foit  avant  ou  après  le  décès 
au  Réfîgnant ,  parvenoit  ainfi  à  s'affurer 
le  bénéfice  ;  que  fi  ie  Rélignant  ne  décé- 
doit  qu'au  bout  d'une  ou  de  plulieurs 
années ,  en  ce  cas  le  Réiignataire  aban- 
donnoit  les  premières  dates,  &  lé  fervoit 
de  la  dernière  par  le  moyen  de  laquelle 
il  fe  trouvoit  dans  les  fix  mois  prefcrits 
par  l'ancienne  règle  de  publicand.  C'eft 
donc  cet  abus  qu'a  voulu  réprimer  l'Edit 
de  1550.  en  ordonnant  qu'on  envoyât  à 
Rome  les  Procurations  pour  réfigner.  V. 
Froctiration  ,  Banquier  ,  Publication. 

Mais  le  mal  ne  finit  pas  entièrement 
par-là  ;  car  en  mulcipliant  les  procura- 
tions &  en  envoyant  à  Rome  tous  les  fix 
mois ,  on  fe  fervoit  de  la  dernière  lorf- 
que  le  Réfignant  venoit  à  décéder. 
Urbain  Vlll.  remédia  à  ce  nouvel  abus 
par  un  Décret  qui  ordonnoit  qu'en  cas 
que  les  procurations  pour  réfigner  n'euf- 
fent  pas  été  accomplies  &  exécutées  dans 
les  vingt  jours ,  &  mifes  dans  les  mains 
du  Notaire  de  la  Chambre  ou  Chancel- 
lerie ,  pour  appofer  le  confens  au  dos 
des  provifions,  de  réfignation  ou  penfion, 
les  fignatures  ou  provifions  ne  feroient 
datées  que  du  jour  qu'elles  feroient  expé- 
diées. 11  ordonna  aulfi  qu'à  la  fin  de 
toutes  les  fignatures  fur  réfignation,  on 
mettroit  cette  chufe  :  Et  dummodo  jltper 
reftgnatione  talis  beneficii  antea ,  data  captât 
tr  çonfenfns  exteufts  nonfuerit  alias  ^rsfens 
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gratia  nulla  fit  eo  ipfo.  Ce  Décret  fait  à 
préfent  la  quinzième  claufe  de  la  concef- 
lion  dans  une  fignature.  V.  Ctnçejfion. 

L'art.  4  de  la  Déclaration  de  1646', 
confirme  la  difpofition  de  l'Edit  des  peti- 
tes dates  touchant  la  néceiïïté  d'envoyer 
à  Rome  les  procurations  pour  réfigner, 
&  l'art.  14.  en  ordonne  l'infinuation 
avant  l'envoi  ;  c'efc  par  de  fi  fages  Règle- 
ments qu'ont  ceffé  tous  ces  anciens  abus , 
&  rien  n'eft  aujourd'hui  plus  défendu 
que  la  multiplicité  des  petites  dates  fur 
réfignation  ;  elle  n'a  lieu  que  pour  les 
autres  vacances  par  mort  ou  par  dèvolut, 
fur  lel'quelles  on  en  peut  retenir  tant  que 
l'on  veut.  V.  ci-delTous  Dumoulin  fur 
l'Edit  de  Henri  II.  in  pro£m.  verb.  Date 
Bibliotheq.  Canoniq.  tom.  i.  pag.  38 1 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.   §S^.  jufq' 

11  faut  remarquer  que  la  rétention  de' 
dates ,  c'efl-à-dire  ,  le  privilège  de  dater 
les  provifions  du  jour  de  l'arrivée  du 
Courier  ,  n'a  lieu  que  pour  les  bénéfices 
&  pour  les  grâces  qui  en  dépendent , 
parce  qu'il  n'eft  pas  loifible  ;iu  Pape  de 
les  refufer.  On  ne  retient  donc  point  de 
date  pour  les  bénéfices  auxquels  le  Pape 
pourvoit  en  plein  Confifloire  ,  ni  pour 
toutes  les  grâces  où  il  ne  s'agit  point  de 
bénéfice  de  collation  forcée.  V.  l'art.  27. 
des  Lib.  Dans  ces  cas ,  les  Bulles  & 
expéditions  ne  font  datées  que  du  jour 
du  Confiftoire  ou  après  qu'elles  on:  été 
fignées ,  ce  qui  s'appelle  date  courante  , 
par  oppoficion  aux  dates  retenues  ,  c'ell- 
à-dire  aux  dates  néccffairemenc  fixées 
au  jour  de  l'arrivée  du  Courier. 

La  rétention  de  date  n'a  pas  lieu 
aufli  dans  les  pays  d'obédience  ,  c'eft 
un  ufagc  particulier  à  notre  nation  , 
encore  avons -nous  quelques  Provinces 
du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  pays 
d'obédience  ou  d'ufage  dont  les  exoédi- 
tions  font  datées  d'une  manière  différente; 
quand  le  Courier  eft  arrivé  ,  l'Expédi- 
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tioniiairc,  fi  c'eil  une  réUgnatioii  ou 
celfion  ,  porte  la  Tupplique  au  Sous- 
Dataire  qui  y  mec  au  bas  pnfentata 
tali  die  ;  Se  à  l'Olficier  per  obitum  ,  fi 
c'cll  une  vac.inee  par  mort  :  ceU  (c  pra- 
tique pour  la  Province  Je  Bretagne.  A 
l'égard  delà  Lorrair.c,  la  l'uppliquc  n'eil 
datée  que  du  jour  qu'elle  cil  portée  à 
rOlTice  des  datci  ou  componcnde.  V. 
Provfjîonj. 

\li\  Provence,  la  liberté  de.  Ordinaires 
y  ayant  été  rétablie ,  les  impétrations 
par  m')rc  6c  la  rétention  des  dates  ont 
lieu  en  la  Vice- Légation  d'Avignon  : 
Jur  quoi  nous  remarquerons  qu'il  n'y  a 
pas  bien  long-temps  que  le  Pvci  a  aboli 
en  cette  Vice-Légaiion  ,  un  ulage  par- 
ticulier, pour  y  en  fubllitucr  un  autre 
entièrement  conforme  à  celui  que  l'on 
pratique  à  Home.  Voici  ce  que  c'étoic 
que  cet  ufage  ,  &  quel  eft  celui  qu'on 
y  fuie  à  préfent  :  les  Impétrants  des 
bcnélices  fitués  dans  les  Provinces  du 
rcflTorc  de  la  Légation  ,  &  vacants  par 
mort,  retenoient  leurs  dates  fur  un  grand 
Régiftre  public,  où  au  lieu  du  jour,  on 
marquoit  exadement  l'heure  &  mên'.e 
l'inllant  auquel  la  date  étoit  retenue.  Ce 
qui  avoit  fait  appeller  l'extrait  du  con- 
tenu en  ce  Régiitre,  inftrumentHm  de  liorà: 
par  ce  moyen  le  concours  entre  les  Impé- 
trants n'étoic  pas  connu  ,  s'il  y  en  avoit 
entre  !e  premier  d'entr'eux,  &  le  pourvu 
par  l'Ordinaire  :  ce  dernier  dont  la  colla- 
tion n'étoit  datée  que  du  jour,  cédoic 
il  la  prévention  du  Pape  marquée  de 
l'heure  ;  enforte  que  le  pourvu  par  l'Or- 
dinaire pour  avoir  la  préférence  ,  dévoie 
avoir  la  collation  datée  d'un  jour  plutôt, 
que  celui, auquel  le  Préventionnaire  avoic 
fait  marquer  fa  date  de  l'heure,  ou  avoir 
€n  fa  colluion  Ki  date  d'une  heure 
antérieure  à  celle  de  l'}nfirnnteniHm  de 
herà  ;  fans  quoi  n'étant  en  concours 
que  du  même  jour,  il  étoit  exclus  comme 
trop  tard  pourvu. 
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La  queflion  ayant  été  agitée  plufieufs 
fois  auGrand-Confcil,  (  Traité  des  Droit» 
du  Pioi  fur  les  Bénéfices,  tom.  2.  p.  JiJ  ) 
de  favoir  fi  les  provifioiis  du  Vice-Légat 
d'Avignon  étoient  fujettes  à  la  Loi 
portée  par  l'article  15.  de  l'Edit  des 
Infinuationu  Ecdéfiaftiques  de  16^1. 
comme  celle  de  l'Ordinaire  ,  attendu 
que  les  procurations  ad  rcfignandum  ,  en 
cette  Daterie,  ne  font  pas  mlinuées  avant 
l'envoi  ;  il  fut  arrêté  en  1725.  dans  ce 
Tribunal ,  que  le  Roi  feroit  nès-humble- 
mcnt  fupplié  d'expliquer  fes  intentions 
fur  l'interprétation  de  cet  article  ,  l'exé- 
cution de  cet  Arrêté  fut  néglige  jufqu'erï 
1740.  &  45-  temps  auquel  le  Clergé 
allemblé  s'en  chargea  ,  &  fit  à  cet  effet 
des  repréfentaiions  au  Roi ,  tant  fur  cec 
articb  i  J.  de  l'Edit  de  \6()i.  que  fur 
\  infirurnetitum  de  berà.  Deux  objets  très- 
interellancs  pour  les  GiUateurs  des  Pro- 
vinces voilines  du  Comtat.  Le  Roi  fe 
prêta  à  ce  qu'en  déliroic  de  lui  ,  6c  ren- 
dit en  conléquence  le  10.  Novembre 
174S.  la  Déclaration  fuivante  enrégiftrée 
au  ParlemeiudeParisle^  I.  Janvier  1749. 
au  Grand  Confeil  le  5.  Mars  1749.  & 
au  Parlement  de  Provence  le  zz.  Mars 
de  la  même  année, 

Louis  ,  pat  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  (lui  ces  Préfentes 
Lettres  verront  ,  falut.  Les  demiiricns  &  les 
permutations  ,  qui  ne  fe  font  qu'à  l'extrémité 
de  la  vie  ,  ayant  toujours  paiu  furpeôes,  comme 
fouvcnt  in;pirécs  pat  le  dél.r  d'introduire  une 
efpcced'hctcdité  dans  la  polfiiTion  des  bénéfices, 
&  pouvant  être  regardées  comme  des  rélignacions 
en  faveur,  dcgu  lécs  fous  un  autre  nom,  le  ftu 
Roi  notre  trcs-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  fe 
propofa  de  remédier  à  cet  incor.vénient  par  Ibil 
Edit  du  mois  de  Décembre  i<9i.  cjui  concerne 
les  infinuations  Eccléfi?.ftiques  ;  &  il  ordonna 
par  l'article  ij.de  cet  Edit  ,  que  les  provilîons 
ries  Collateuts  ordinaires  fur  des  démillions  ou 
fur  des  permutations  fetoient  cédarcts  nulles  , 
lor''qin;  les  procurations  en  vertu  delquellts 
Cl  s  A  des  auroient  été  faits  ,  cnfemble  les 
provirtons  expédiées  en  conféquer.ce  ,  n'auroicnc 
pas  été  inlinuées  avant  le  décès  du  Ré(igna«t 
ou  da  l'crrautant,  mais  l'cxpcrieuce  a  donoé 


lieu  cle  reconnoître  ijan  nianquoit  dcnx  chofes 
à  Kl  p;rf;ûion  de  cette  loi  ;  d'un  côîc  ou  n'y 
a  pas  pourvu  au  préjudice  que  les  CoUateurs 
orciinaicts  pjuvoieiu  l'ouffàr  eux-mêmes  par 
des  déminions  ou  des  permutations  ,  qui  ten- 
doient  à  les  priver  du  droit  de  conférer  par 
mort  les  béiictices  dont  ils  avoient  la  difpo- 
lîtion.  De  l'autre,  on  a  omis  de  s'y  expliquer 
fur  les  provilîons  qui  feroient  accordées  par 
d'autres  que  les  Coîiateurs  ordinaires  ;  &  c'eft 
principalement  le  filence  de  l'Edit  fur  ce  der- 
nier article  ,  qui  a  engagé  les  Archevêques , 
Evèques  &  autres  Députés  des  Aflemblées  du 
Clergé  de  France  ,  tenues  par  notre  permif- 
fion''dans  les  années  1740.  &  174Î-  à  nous 
repréfenter  que  l'obfervation  d'une  règle  fi 
fagement  établie  par  l'Elit  de  1691.  étoit 
au  moins  aulTi  néceflairc  ,  par  rapport  aux 
provilîons  qui  s'obtiennent  en  la  Vice-Léga- 
tion d'Avignon  ,  qu'à  l'égard  des  CtiUatcurs 
ordinaires  ,  à  caufe  de  la  facilité  qu'on  a  de 
s'/  adrefler  dans  nos  Provinces  du  Daupi\iné 
&  de  Provence,  où  la  proximité  des  lieux 
met  ces  Impétrants  à  portée  d'y  faire  expé- 
dier prefque  fur  le  cirrop  ,  des  provifions 
pbcenues  fur  des  démiillons  ou  des  permu- 
tations faites  à  l'extrémité  de  la  vie  :  à  quoi 
ces  mêmes  Affemblées  ont  ajouté  que  les 
Parivments  de  ces  deux  Provinces  ont  autorifc 
par  ditFérents  Arrêts  un  ufage  (Ingulier  ,  qui 
s'i.ft  Introduit  dans  la  même  Vice-Légation  , 
par  rapport  à  la  date  des  provifions  qu'on  y 
obtient  ,  au  lieu  que  fulvant  le  ftyle  qui 
s'obferve  dans  la  Cour  de  Rouie  &  ailleurs  , 
on  ne  connoit  point  d'autre  date  que  celle 
du  jour,  en  matière  de  provifions  bénéficiales  : 
on  lient  un  Régiftre  dans  cette  Vice-Légation, 
ou  l'on  i'eft  accoutume  à  marquer  l'iieure  des 
impétrations  ,  &  les  Impétrants  s'en  font 
délivrer  des  Extraits  ,  auxquels  l'ufage  a  donné 
le  nom  à'I'iftriirMijtum  de  borâ  ,  &  dont  ils  Te 
fervent  pour  obtenir  la  préférence  fur  les 
pourvus  par  les  CoUateurs  ordinaires  ,  qui 
ne  marquent  que  la  date  du  jour  dans  leurs 
provifions.  Ces  repréfentat ions  nous  ayant  paru 
auffi  juftes  en  elles-mêmes  ,  que  conformes  à 
la  p-.-reté  des  règles  Canoniques  ,  la  protec- 
tion que  nons  devons  à  l'Eglife  &  au  Clergé 
de  notre  Royaume  ,  ne  nous  permet  pas  de 
diffé  er  plus  long-temps  d'y  avoir  égard  ,  en 
fuppléant  ce  qui  a  pjru  manquer  à  l'Edit  de 
1631.  &  en  etabiKTi'.nt  dans  une  matière  fi 
importante  des  règles  fixes  &  uniformes  ,  qui 
embralfent  tous  les  ci  s  auxquels  leurs  motifs 
peuvent  également  s'appliquer.  A  ces  caufcs  , 
Se  autres  confidérations  ,  a  ce  nous  mouvans 
de  l'avis  de  notre  Con.'ell  ,  &  de  notre  cer- 
taine   fcienee  ,    pleine     puilFance     &    autorité 
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royale  ,  nous  avons  par  ces  ptéfentes  fignécs 
de  notre  main  ,  dit  ,  ftacué  il  ordonné  , 
difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
nous   plaît  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  L'Article  13.  de  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1^91.  concernant  les  infiuua- 
tions  E;cléliaftiques  ,  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ,  &  en  y  ajoutant  en  tant 
que  de  befoin  ,  déclarons  nulles  &:  de  mil 
effet  ic  valeur  toute  prcvifion  fur  «lémiflion 
ou  permutation  émanée  ,  foit  des  CoUateurs 
ordinaires ,  ou  de  la  Vice-Légation  d'Avignon  , 
en  cas  que  les  déiniHIons  ou  permutations  , 
enfemble  les  provifions  expédiées  fur  icelics  , 
n'aient  pas  été  infinuées  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  Réfignant  ,  ou  du  Permu- 
tant,  le  jour  de  l'infinuacion  5c  celui  du  dé- 
cès  non    compris. 

II.  La  difpofition  de  l'Article  précédent 
aura  lieu ,  foit  que  les  Indukaiips  ,  Gra- 
dués ,  ou  autres  Expédiants  ,  ou  les  Patrons 
y  foient  intéreffés  ,  ou  autrement  ,  en  quel- 
que cas  que  ce  foit,  &  faute  d'avoir  rem- 
pli la  formalité  de  l'infinuation  ,  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  Titulaire  ,  con- 
formément audit  Article  ,  les  CoUateuts 
ordinaires  pourront  ,  nonobtiant  les  pro- 
vifions par  eux  accordées  ,  difpofer  des  bé- 
néfices réfignés  &  permutés ,  comme  va- 
cants par  mort  ,  &  lefdits  bénéfices  pour- 
ront ctte  conférés  comme  tels  par  toutes 
autres  voies  légitiines  &  Canoniques.  V.  Vn- 
riMion. 

in.  Voulons  que  la  feule  date  du  jour 
puilfe  être  utile,  &  foit  regardée  comme 
telle  en  toutes  provifions  bénéficiales  ,  fans 
que  dans  le  cas  de  la  concurrence  entre  deux. 
jTovifions  données  le  même  jour,  foit  par  le 
Vice-Légat  d'Avignon,  ou  par  d'cwtres  Coî- 
iateurs ,  la  date  de  l'heure  marquée  dan» 
l'une  ,  puifTe  lui  faire  donner  la  préférence 
fur  celle  qui  ne  conticndroit  que  la  date  du 
jour. 

IV.  Voulons  que  toutes  les  difpofitions  de 
nette  préfente  Déclaration  foient  exécutées  , 
à  pj.ine  de  nullité  des  Jugements  qui  y  fe- 
roient  contraires  ,  &  ce  à  compter  du  jour 
de  la  publication  qui  en  fera  faite  en  la  ma- 
nière accoutumée.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens 
tenants  à  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  , 
que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
blier ,  &  régiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles 
garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme 
&  teneur;  car  tel  eft  notre  plaifir  ,  &c.  M. 
du  Clergé,  tom.  li.    p.    Ï15    jufq.  8iy. 

Cette  Déclaration   à   mis  fin  à  biea 
B  2 
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des  cloutes  5c  des  controvcrfes  ]  mais 
elle  a  porté  ,  pour  ainfî  dire  ,  un  coup 
mortel  à  la  Daterie  d'Avignon.  Uinf- 
trHmentum  de  horà  s'y  trouvant  aboli  , 
&  l'art.  13.  de  l'EJit  de  i<îpi.  étant 
appliqué  au  Vice-Légat  comme  aux  Col- 
lateurs  ordinaires  ,  les  courles  &  les 
réfi^nations  entre  les  mains  du  Vice- 
Légat,  dans  un  état  de  maladie  ,  y 
font  devenues  prefquc  toujours  infruc- 
tueufes  :  ajoutez  que  depuis  cette  Dé- 
claration ,  ou  plutôt  depuis  l'enrégiitrc- 
meiit  qu'en  ont  fait  les  Parlements  du 
reflbrt  de  la  Légation  ,  on  a  été  exad; 
à  pafler  par  le  miniftere  d'un  Banquier 
de  Fiance ,  ce  que  l'on  ne  croyoit  pas 
auparavant  abfolument  néceflaire  pour 
les  courtes  ,  du  moins  en  Provence  , 
quoique  telle  tut  la  difpofuion  de  la 
Déclaration  du  5.  Août  1718.  Le  Par- 
lement d'Aix  en  avoit  arrêté  l'exécu- 
tion à  cet  égard  par  des  remontran- 
ces. Nouvelle  formalité  c|ui  emporte 
encore  du  temps ,  &  achevé  de  mettre 
les  ordinaires  qui  l'ont  fur  les  lieux  ,  très 
à  portée  de  conférer  avant  toute  pré- 
vention. 

L'ulage  efl;  dont  tel  à  préfent  en 
cette  Vice-Légation  ,  qu'on  le  fuit  à 
Home  du  moins  relativement  aux  ufa- 
ges  de  France  ;  le  concours  y  a  éga- 
lement lieu  ,  Q\.  ci-defTous ,  }  &  li  la 
Daterie  n'y  a  pas  encore  été  mile  pour 
toutes  les  formalités  de  la  rétention 
des  dates  fur  le  même  pied  qu'à  Ro- 
me ,  c'eft  ou  parce  que  l'époque  du 
changement  cil  encore  récente  ,  ou 
parce  que  la  rareté  des  dates  y  rend 
ces  foins  inutiles ,  ou  enfin  parce  que 
les  Oniciers  de  cette  Dacerie  penfent 
c]u'une  Loi  de  Monarchie  étrangère  , 
n'a  abfoUiment  aucune  force  chez  eux. 
V.  la  fin  de  cet  art. 

Pour  revenir  à  la  rétention  de  dates, 
nous  en  fommes  au  premicF  temps  mar- 
qué par  Eotrc  divUion  ;    or    les  choies 
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en  cet  état ,  l'on  tient  en  France  que 
la  grâce  eft  accordée  ,  &  que  tout  efl 
confommé  pour  le  droit  de  l'Impétrant, 
V.  Rétention.  En  conféquence  on  y 
juge  que  la  retenue  opère  la  préven- 
tion en  faveur  du  pourvu  par  le  Pape 
contre  les  Collatcurs  ordinaires  :  V. 
Prévention  :  qu'elle  donne  cours  à  la 
règle  des  vingt  jours  fuivie  en  France 
en  faveur  des  Cardinaux.  V.  Cardinal. 
C'ell-à-dire ,  que  comme  les  vingt 
jours  ne  doivent  courir  que  depuis  la 
ré/ignation  admifc,  la  feule  date  rete- 
nue opère  l'admillion  de  la  réfignation 
&  la  conceflion  de  la  grâce.  Il  en  efl 
de  même  pour  la  règle  de  publicandis; 
les  fîx  mois  donnés  au  réilgnataire  cou- 
rent dès  l'inftant  de  la  date  retenue , 
mais  V.  rtiblicAtion.  Dès  ce  moment 
aulli  l'impétrant  peut  réfigncr  fon  droit 
fur  la  feule  date  retenue.  Voyez  Ri' 
fi^nation.  11  peut  prendre  pofref- 
lion  6c  former  complainte  ,  intervenir 
dans  une  infiance  ;  il  n'a  befoin  pour 
tout  cela ,  que  du  certificat  du  Ban- 
quier par  lequel  il  paroît  que  Ja  date 
a  été  réellement  retenue.  Enfin  la 
rétention  de  la  date  opère  le  con- 
cours ;  V.  ci-defTous.  La  principale  rai- 
Ibn  qui  a  fait  ainfi  regarder  les  dates 
retenues  comme  les  provifions  même  , 
c'efl  que  par  -  là  on  épargne  aux 
Sujets  du  Roi  des  grands  frais ,  en  le- 
vées de  provifions  inutiles.  Dumoulin 
de  infirmis ,  n.  ^ojj.  Louet  ,  Vaillant, 
ibid.^.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  800. 
Mais  le  procès  fini,  fi  le  Rétentionnaiie 
efl  maintenu  ,  on  l'oblige  de  rappor- 
ter des  provilions  dans  un  temps  qu'on 
lui  prefcrit.  V.   Pojjcjfion. 

2''.  Les  Officiers  de  la  Daterie  n'ont 
pas  trop  goûté  cet  arrangement.  Pour 
le  rendre  inutile,  ils  ont  imaginé  de 
brûler  tous  les  mémoriaux  des  dates 
retenues  &  non  pouflées  au  Régiflre 
dans  l'année  prefcrùe  par  le  Décret  de 
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Paul  ÏII.   de  l'an    1544.  dont   Rebuffa 
fait  mention  ,  inprax.  de  p/irv*    data  : 
enlbrte  que  ces   dates  relient    toujours 
fécrettes ,  fans  qu'on  puiffe  les   décou- 
vrir par   la  voie    du  Perquiratur.  Au- 
trefois    on    n'avoit    qu'un    mois    pour 
faire  ufage  de  ces  dates,   dans  la  fuite 
on  donna  fix  mois  ,  enfin     on    en    ell 
venu  à   une  année  ;  mais  pafié  cet  an, 
on  n'eft  plus  écouté  ;   on  rehife  d'expé- 
dier des  proviiions  fur  une  date  furan- 
née  ,   c'ell-à-dire  ,   fur  une    petite  date 
qui  n'a  pas  été  étendue  dans  le  grand 
Régiftré"  de   la  Daterie     dans    l'année 
du    jour   qu'elle  a  été  retenue  ;  ce  qui 
fe  fait  par  une  fupplique  qui  étant  pré- 
fentée  ,  vue  ,  revenue  &  mife    dans  le 
grand  Régillre  ,    (v.   Proviftons ,  ^  fixe 
fuivant  le  fyftême  de  ces  Otiiciers  ,  la 
véritable  époque    de  la     demande  ,   & 
la  rend  dès-lors  publique.  La  feule  date 
abrégée  ne  parvenant  pas  jufqu'au  Su- 
périeur ,    n'a  ,  difent-ils ,    que  le    l'eul 
effet    de  faire   dater    plutôt   les   provi- 
iions ,    en   apprenant    que    le   Courier 
ell     plutôt     arrivé     que     la    fupplique 
n'a     été     préfentée   ,      étant     impolîî- 
ble  de  faire    les  expéditions  néceilaires 
en  ce  même   temps.   Nous    avons  déjà 
vu  qu'on  n'avoit  pas  en  France  la  mê- 
me idée  des  fimplss    dates ,     &    nous 
verrons  ci-defTous  à  l'article  du  concours 
des  dates ,  s'il  eft  vrai   qu'après     l'an- 
Hee  on  ne    puifle    abfolument    obtenir 
des  provifions  fur  une  date  non   pouf^ 
fée  au  régiflre  ,  &  même ,  fi  une  date 
non  pouflée  au  régiflre  opère  véritable- 
ment le  concours. 

3".  Refle  à  parler  des  provifions  qui 
font  notre  troideme  épsque  ;  mais  ce 
n'efl  pas  ici   le   iieu.  V.  Proviftons. 

§.  3.  Concours  de  Dates  et  de 
Provisions.  Quoique  le  concours  des 
dates  retenues  en  Cour  de  Rome  , 
forme  parmi  nous  un  objet  tout  par- 
ticulier que  l'on  pourroit  par  conféquen: 
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dillinguei'  du  concours  des  provifions 
en  général  ,  les  principes  à  cet  égard, 
font  fi  liés  les  uns  avec  les  autres ,  qu'ils 
femblent  communs  à  toutes  fortes  de 
concours  ;  d'où  vient  que  nous  les  expo- 
fons  ici  réunis ,  mais  d'une  manière  qui 
ne  permettra  pas  de  les  confondre.  V. 
Provifions. 

Le  ch.yî  A  Se  de  de  Pr&hend.  in  6".  ren- 
ferme une  dilpoluion  fur  la  mariere  du 
concours  de  provifions ,  qu'il  ell  nécef- 
faire  de  rapporter  ,  parce  qu'elle  a 
donné  lieu  à  des  règles  de  Chancel- 
lerie ,  &  même  à  certains  principes 
dont  on  a  tardé  à  reconnoître  en  France 
toute  l'illufion  :  Si  a  Se  de  y^pofolica  , 
•vel  Le^ato  ipfins  uni  ,  cr  ab  Ordtntirio 
alteri  eodem  die  idem  hencfcium  confe- 
ratur  vec  apparent  qu£  coUatio  fuerit 
primo  fatta. ,  erit  potior  conditio  foffi- 
demis  j  fi  vero  neuter  pnffideat  ,  is  eut 
Sedes  tpfa,  Cûntrdit  vel  Légat  fis  (  propier 
confèrent is  ampUorem  pr^rogativam  )  erit 
Alteri  prinferendus.  C'ctt  fur  cette  Décre- 
tale  de  Boniface  VllI.  &  fur  le  ch. 
dHobtts  de  refcriptis  in  6°.  qu'ont  été 
fûtes  les  règles  17.  &  34.  delà  Chan- 
cellerie ;  la  dernière  de  ces  règles  veut 
que  les  provifions  accordée  par  le  mot 
Fiat ,  foient  préférées  à  celles  qui  font 
accordées  par  le  Concejfiim.  Item  volnit 
D.  N.  qtiod  concurrentibus  ekdem  die 
fpiper  cjHocumcji-ie  benefcio  per  Fiat  q^ 
Concejfum  fignaturis  ,  ex  eis  per  Fiat  etiam 
ut  petitfir  ,  habens  ,  alteri  per  Ccncejfr^m 
etiam  motu  proprio  babenti  ,  preferatur  , 
ettiimfi  in  illa  per  Concejftim  pr^gnantio- 
res  (y  quantum  libet  privtlegiativa  effent 
cLiftfHU.  Cette  règle  n'aiiroit  pas  lieu  ii 
les  provifions  accordées  par  le  Fiat  fe 
trouvoient  fubreptices. 

Quant  à  l'autre  règle  appellée  de 
concurrentibus  in  data  ,  elle  ordonne 
que ,  en  cas  de  concours  entre  deux 
pourvus  da  même  jour  ,  on  donne  la 
préicrence    au    pourvu    motn  proprio  , 
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fur  celui  qui  l'a  ccé  lur  fa  réqulfitlon  ; 
au  Gradué  fur  L*  non  Gradué  ;  au 
polfeflcur  qui  a  un  titre  coloré  fur 
celui  qui  n'cJl  pas  en  poflcffioii  ;  à  celui 
qui  cto  c  prcicnc  in  ciir/A  lors  de  la 
concclfion  de  la  grâce  ,  fur  celui  qui 
croie  ablcp.t  ;  ii  les  deux  Impécrants 
ctoicnc  iMcfcnts ,  à  celui  qui  n'a  point 
de  bcnélice  ,  fur  celui  qui  en  a  un  ;  & 
ïi  l'un  6c  l'autre  on:  été  pourvus  étant 
abfents ,  celui  qui  cft  originaire  du  lieu 
du  bénéfice  ,  lera  préféré  à  celui  qui 
n'en  cft  pas  originaire  ;  celui  qui  eft  du 
Dioccfe  à  celui  qui  n'en  eft  pas.  Enfin 
lorfqu'aucun  des  pourvus  le  même  jour 
ne  mérite  la  préférence  par  l'une  de  ces 
raifons ,  alors  il  faut  l'accorder  à  celui 
qui  le  premier  aura  préfcnté  ces  lettres: 
Jiem  vcl.u/r  ,  (juod  de  conciirremtbus  in 
data  ejnfdcni  d:ci  fnpfr  v.uantibus  feu 
ccrto  modo  VAC.it itris  bcnefici/s  ,  illi  çni- 
bus  orutis,  i»otn  vroprio  coficedroitur  , 
citerii  fiitiili  modo  grattas  tiou  habentibtis  , 
<r//J.f  Gradn.ui ,  r.cn  Gradiiatis ,  aut  inter 
Gr/iduAtos  nj.igis  Graduati  ,  ac  iiiter 
^iju.ibter  Graduai  os  priits  Gradfiati  ,  yiec 
■non  colorato  titule  pojfejferes  non  poj^e^o- 
ribus ,  ac  inter  perfonas  alias  in  d/ria 
t>re.fentes  abfcniibus  ab  en  ,  ac  inter  prA- 
fentes  non  Beneficiati  ,  Btneficiatis  ,  ç-;- 
fimilitcr  inter  abfentes  ,  c&teris  paribus 
crinndms  ,  non  oriundo  ,  ç^r  Di  ace  fan  us 
non  diAcefano.  Jn  reUtjnis  vero  fnguli 
qui  prias  yipojlolicas  defuper  lit  ter  as 
eorum  executoribits  pi  Afcntaverint ,  aliii  in 
ipforum  de  iji!:b»s  agi  contigerit  Bencfi- 
ciorum  ajfecutione ,  pr&ferentHr, 

C'eft  pour  obvier  à  la  nullité  des 
provifions  produites  par  leur  concours 
que  les  Papes  ont  fait  tous  ces  dilTérenrs 
règlements  ;  ils  ont  omis  de  parler  de 
l'heure ,  laquelle  étant  marquée  dans 
une  provifion  ,  lui  fait  donner  la  pré- 
férence fur  celle  qui  n'eft  datée  que 
du  jour  ;  mais  la  Glofe  du  cliap.  fi 
k  Sed(  y  a  fuppléé  ,  &;   les    CanonilUs 
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après  :  par  où,  &  de  tout  c«  que  deiïus» 
il  rcfulte  luivant  les  principes  ultra- 
montains  ,  que  quand  le  concours  à 
lieu  entre  des  pourvus  par  un  même 
Collateur ,  que  ce  fort  le  Pape  ou  un 
autre  ,  on  luit  tous  ces  différents  titres 
de  préférence  ,  marqué  dans  la  règle  15. 
de  ClianccUerie  &  par  la  Glof.  in  C.fi 
à  Sede.  Quand  le  concours  a  lieu  entre 
des  pourvus  de  dilférents  CoUateurs , 
ayant  tous  droit  de  conférer  ,  le  pourvu 
par  le  Pape, l'emporte  furie  pourvu  parle 
Légat,  le  pouivu  par  le  Légat  fur  le  pour- 
vu par  l'Evéque  ,  &  enfin  le  pourvu  par 
ce  dernier  ,  a  la  préférence  fur  celui 
qui  n'eft  pourvu  que  par  le  grand 
Vicaire  :  Hoc  propter  conferentis  amplio- 
rem  prtrogativam  nif  atitem,  ('ces  excep- 
tions (ont  remarquables,  )  conflit  de 
prioritate  alterins  ,  ex  infrumento  de 
hora ,  vel  rr.ijfionis  in  poff'ejjlonem  ,  vel 
teftibus  ,  atit  nifi  alteri  abjenti  collati» 
fu[ta  fit  ,  vel  iitriejue  abfenti  ,  eo  enim 
cafu  cjui  prius  acceptavit  prxfcrri  débet. 
Glol.  cit.  Rebutfe  de  pacifie.  Pojfejf.  n. 
2p^.    Gonzal.  ad  rcg.   Cancell.  8. 

Le  concours  eft  encore  prévenu  ou 
empêché  dans  les  Pays  d'obédience  par 
difi'érentes  claufes  inférées  dans  les 
Refcrits  de  grâce.  V.  uintefcrri ,  C««- 
cejfion, 

'V 

Ni  lechap.  yJ  à  Sede  de  prxbcnd.  in. 
6'.  ni  les  deux  règles  que  nous  avons 
rapportées  ne  font  fuivies  en  France. 
La  maMme  du  chap.y»  à  Sede  ,  y  a. 
été  reconnue  fauffe  ,  du  Pape  aux 
Evêques  &  Collareurs  du  Royaume  , 
c'eft-à-dire  ,  que  les  Canoniftes  ,  parmi 
lofqucls  on  compte  quelques  anciens 
Auteurs  François ,  regardant  le  Pape 
comme  le  Collateur  Univerlcl  des 
bénéfices  ,  donc  les  autres  Collareuis 
ont  reçu  leur  droit  par  une  forte  d'é- 
coulement ,  ont  donné  fans  difficulté 
la    préiè^cr.ce   au  pourvu  par  le  P;'pe  , 
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^    Ambl'torem  prxro^ativam  :    mais    ce 
principe  donc    le    motif  répugne    tant 
à    nos     maximes  ,    ne    pouvoic    long- 
temps   fublîller    dans    les  Cours.    Les 
Arrêts    qu'on   citeroit    pour    le     julli- 
fier  font  en  petit  nombre  ou  d'un  temps , 
moins    éclairé     que    le    nôtre     en    ces 
matières.     Baiïcc ,  tom.    i.  1.   i.  tit.  4. 
ch.  2.  Enforte  qu'aujourd'hui  on  ne  juge 
abfolument   les   concours   de   provilions 
émanées  le  même  jour  ,  (  il  ne  peut  plui 
être   à   préfent   queftion  de  l'heure    au 
moyen    de    l'art.    5.  de    la   déclaration 
rapportée  ,  )  de  divers  CoUateurs ,   que 
fur  les    règles  &    les   dillindions    éta- 
blies fous  le  mot ,  Collation.  Le  Pape  ell 
fans  doute  Supérieur  à   tous  autres  dans 
Li    Hiérarchie     de    l'Eglife  ;    mais  fon 
Droit    dans  la  dilpenfation   des   Béné- 
fices de  France ,  n'efl;  pas   fi   fevorable 
que  celui    de   nos  CoUateurs ,  &   c'ell 
par    où    l'on    envifage    fes    pouvoirs  , 
quand  on  donne  invariablement  la  pré- 
férence   aux    pourvus  fur    les    autres   : 
c'ell   dans  ce   fens  qu'on  entend  géné- 
ralement aujourd'hui  la  claufe  ob  amplio- 
rem  praragativam,  qu'on  l'applique  aux 
CoUateurs   ordinaires ,  aux    Êvêques ,  à 
qui,  comme  il  eft  dit  ailleurs,  les  Canons 
donnent,  exclufiyement  à  tout  autre,  la 
Collation  des  Bénéfices  fitucs  dans  leur 
Diocefe  ,    v.  Prévemion  ht  fin.  Goard 
tom.     3.    pag.    ôî/fD.    Edir.    de    \ySS- 
Duperrai  ,  quefl.    fur  le   Concordat   q. 
60.  de    Selve ,  ds  benef.  p.îrt.  ^.  q.  JJ. 
Brodeau  fur  Louet ,  letr,  R,  tom.  ^.  n.  6. 
Traité  de  la  prévention  par  M.  Piales , 
tom.  2.  part.  2.  ch.  1.  Quant  aux  deux 
règles    de  Chancelleries  ,  elles  ne  font 
pas    fuivies  ,  parce  que    les    provifions 
lignées  par  Fiat  ou  par  Cancejf^m ,  étant 
émanées  d'une    même  PuUfince  ,  elles 
doivent  avoir  parmi  nous  la  même  auto- 
rité ;  &  la  règle  de  concurrentihHs  in  data, 
niertroit  trop  de    bornes    au   droit  des 
Colhccars  ordinaires ,  en  cmpéchanc  U 
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nullité  des  provifions  en  concours.  Cette 
dernière  règle  paroît   n'avoir  jamais  été 
fuivie  en  France  ,  quoiqu'on  en   recon- 
noiiVe  quelques  traces  dans  les  concours 
pour  les    Cures  &   entre    Gradués.    V. 
Concours.    Du  moins  eft-il  certain  que 
la  nuUité  des  provifions  par  le  concours 
des  dates ,  étoit  reconnu  dans  le  Royau- 
me ,  avant  qu'on  ait  cefle  de  fuivre  l.i 
règle  ^4.  comme  il  paroît  par  l'Arrêt  du 
Grand  Confeil  du    28   Juin    1^07.    8z 
même  par  un  autre  plus   ancien  rendu 
au    Parlement  de  Paris  ,   les  Fêtes    ds 
la  Pentecôte  de  l'année    1 551- rapporté 
tous  les  deux  par  Tourne:  ,    lett.  Ô.  &z 
P.  £c   cités  par    plufieui".     Defpeilles , 
tom.  5.  pag.  424.  n°.  4.  Boniface  ,  rem. 
3.  Uv.    6.    tir.    5,    ch.  5.    M.  Paies  , 
qui  les    rappelle   en    fon   Traité    de  la 
prévention  ,  obferve  néanmoins  qUe  M. 
l'Avocat  Général  Bignon  ,  femble  avoir 
été   le  premier  qui  a  établi  les  vérita- 
bles principes    fur   la    matière  du    con- 
cours dans  fon  Plaidoyer ,  prononcé   a 
l'Audience    du    Grand    Confeil    le    21. 
Octobre    162.^.    „  Il    n'y    a   rien  de  il 
„  contraire  à  la    nature    même    que  le 
„  concours ,  dit  ce  Magiflrat ,  impolfi- 
„  ble   que  deux    hommes    occupent   le 
„  même    bien  ;    auiîî   fuivant   le    droit 
„  impofîîble  que  duo  fia  ejnfueKi  rei  in 
^folidum    Do/Kini ,    &    fe    rencontrant 
„  concours  mntito  fi/è   extolhut    L.  duo 
„f»?it  titii  tefi.  tntel.  où  le  Juriiconfulrc 
,,  die ,  non  jus  déficit  fed  preh.uiv ,  auquel 
,.  on    adjugera  plutôt  qu'à  l'autre  ,    ce 
„  que  l'on  doit  plus  étroitement  obferver 
„  pour    les    bénéfices     qui    n'admettent 
„  feiftion  ,  ni    divifion.     Le  chap.  fi   à 
„  Sede  de  prabend.  in  6°.  &  le  chap.  curn 
„non  ignores  extr.  eod.  y  font  formels  <Sc 
„  les  règles  de    Chancellerie  54.  &   15. 
„  montrent  combien  on  a  cherché  d'ex- 
„  ceptions  pour  empêcher    ce  concours 
„  reçu  &  approuvé  en  France  ,  comme 
„  nous  l'apprenons  d'un  Ar;ct  du  Par- 
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„  Icmcnt  de  Paris ,  prononce  en   rolieî  ro^ativam  ;  comme  aulli  lorfque   l'Êvé- 

„  rou2:cs  en  1552.  contre  lequel  on  ne  que  a  conféré  ,   en   concours   avec    Ion 

„  peut  appliquer  l:i  diilindion  :  ^»  per  Vicaire  ,  le  pourvu  par  celui-ci  ccde  au 

„concfjfum  ,  an  vero  per  verhum    Fiat  ,  pourvu  par  l'Evéque,  ob  ampliorem  prx' 

„ficlajît  pTovifio.    Celui-ci  n'ayant  pas  rogat'ivam. 

„  plus   de   force    que  celui-là  à   caufe  Des      Auteurs      ont      voulu      que 

„  du  privilège  des  François ,  en  faveur  cette    préférence    n'eût    pas   lieu    après 

„  del'quels    on  expédie  &  on    date   les  que   le  pourvu  par     le    Vicaire   auroit 

„  provilions    du    jour    de    l'arrivée  du  pris  poilelfion  ;  d'autres  ont  foutenu  le 

„  Courier  à  Rome  ,  concours  qui  pro-  contraire,  &  de  ce  nombre  lont  :  Rebufle, 

„  duit  une    nullité  elTentielle  des    pro-  de  pacif.  pojfejf.  n.  ^-j 2.  SoVicr  fur  ViLdor, 

„  vilions  ,    telle    qu'elle    ne    peut    être  lib.  i.  i/t.  ^-j.  M.  Piales   dit  que    l'opi- 

„  couverte  par  la  taciturnité  de  l'un  des  nion    des   premiers    paroît  être  aujour- 

„  pourvus  ,   bien   qu'il    ne    fe    plaigne  d'hui  la  plus    commune  ,  &   cela  pour 

„  point.  Hardet ,  tom.    i.  liv.  2.  ch.  28.  deux  raifons.  la  première ,  que  le  Gran  t 

C'ell  la  notre  JurlfprudeHce  aduelle.  Vicaire  n'a  de  pouvoir  que  pour  agir 
Les  principes  avancés  par  ce  grand  au  défaut  de  l'Evêque  ,  &  pour  aider 
Mîgiltrat  IbulTrirenc  encore  quelques  le  Prélat  :  &  l'autre ,  que  la  priorité 
contiaiiclions  ;  mais  les  derniers  Arrêts  de  la  prife  de  pofleluon  ne  peut  être 
en  ont  confacré  la  certitude  6c  la  vérité:  une  raifon  de  préférence  que  c&teris 
rien  de  plus  confiant  aujourd'hui  que  ^^r/^K/ ;  parce  que  ce  n'efl  pas  cette  prife 
ces  deux  maximes  en  matière  de  con-  de  poilcilion  qui  donne  droit  au  pourvu, 
cours.  1°.  Quand  deux  provilions  d'un  mais  le  titre  :  elle  fait  Iculemeiit  pré- 
même  bénéfice  ont  été  expédiées  le  fumer  un  titre  antérieur  ,  &  cette  pré- 
inêmc  jour ,  par  un  feul  &  même  Colla-  fompticn  toute  feule  ne  peut  faire  écar- 
teur,à  deux  diflérentes  perfonnes  ;  en-  ter  un  pourvu  par  l'Evêque.  lia  même 
Ibrte  que  l'on  ne  puilTe  montrer  laquelle  été  jugé  que  la  prife  de  poireflion  par 
des  deux  eft  la  première  ,  ni  par  l'un  de  deux  pourvus  par  l'Evêque  lui- 
conféquent  lequel  des  deux  pourvus  même  ,  ne  failbit  en  l'a  faveur  qu'un  titre 
mérite  la  préférence  ;  ces  deux  pro-  de  recréance,  en  attendant  de  plus  amples 
vifions  fe  détruilent  mutuellement  ,  preuves  lur  l'éntérinité  des  provifions. 
TKutuo  co»cnrfnfefe  impediunt.  Arrêt     du     Pailement     de    Provence, 

2'.     Quand    les    provifions   ont    été  rapporté  par    Boniface   tom.  5.   liv.  6, 

accordées ,  l'une  par  le  Pape  per  Fiat ,  tir.   5.    ch.  ^.  Bengi  ,  tit.  de  mid.  Re^. 

êc  l'autre  par  fon  Légat  per  Concejfunt ,  ie»ef.  §.   10.    »".    11.  Traité  de  la   pie- 

la  première    n'a  aucune  préférence   lur  vention  tom.    2.  part.  2.  ch.  2.  n°.  6. 

celle-ci  ,    ob   ampliorem  pr&rogativam   ;  Chopin  de    Sacra    Polit,  lib.    i.    tit.  6. 

elle    n'en  a   même    aucune   pour  cette  n°.  7.  Du   relie  la  même   règle   a  lieu 

raifon  ,  quand  elle  fe  trouve  en  concours  dans     les    collations     du    Roi  ,    &    le 

avec  celle  de  l'Ordinaire;  celle-ci  l'em-  Tréforier  de     la  Sre.   Chapelle,  à  qui 

porte,   parce  qu'on  regarde  en  France,  depuis  long-temps  il   avoir  été  défendu 

ainfi  que   nous  avons  dit ,    le  droit  de  de  dater  les    provifions  de  l'heure.  M. 

l'Evêque    comme     plus    éminent    que  Piales ,  ibid.  Brodeau   fur  Louet ,   letr. 

celui   du  Pape  en  matière  décollations  M.  fom.   10.    n.    8.    mais    toutes    ces 

de  bénéfices  :  c'ell    alors  véritablement  règles  de  concours    ont-elles   lieu  dans 

lo    cas  de  la  rcL^le   vb  ampliorem    pru.-  les  provifions  en  régale  t  V.  régale. 

Autrefois 
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Autrefois  ,  avant  que  la  matière  du 
coucours  eût  été  écluircie ,  on  étoic 
attentif  à  marquer  l'iieure  dans  les 
provifions ,  &  c'étoi:  par-là  ,  c'eft-à- 
dire ,  par  la  priorité  de  temps ,  que 
l'on  jugeoit  la  préférence  entre  deux 
provifions  en  concours  ;  ce  qui  avoir 
lieu  en  toutes  fortes  de  collations.  La 
priorité  du  temps  &  de  l'heure  ,  dit 
Brodeau ,  lecr.  M,  fom.  lo.  n.  9.  eft 
cortfidérable  ,  5c  donne  la  préférence  en 
cas  de  deux  provifions  baillées  par  le 
Pape  ou  fon  Légat  ;  &  par  l'Ordinaire 
ou  fon  grand  Vicaire  ,  fuivant  la  déci- 
fion  du  chap.  fi  à  Sede  ;  de  forte  que 
le  pourvu  par  l'Ordinaire  ayant 
l'heure  en  fa  provifion  ,  où  la  claufe 
ante  mcrlà'tem  ,  doit  être  préféré 
au  pourvu  par  le  Pape  ,  fur-tout  quand 
il  fe  trouve  avoir  le  premier  pris  pof- 
felfion  ;  le  même  Auteur  croyoit  que 
le  Fiat  l'emportât  fur  le  Concejfum  ,  & 
il  difoit  encore  que  les  fignatures  font 
toujours  réputées  datées  de  l'heure  & 
jour  de  l'arrivée  du  Courier  ,  quoi- 
qu'elles ne  fuffent  datées  que  du  jour 
poftérieur.  Jbid.  n.  5.  Paflor ,  loc.  cit. 
étoit  dans  les  mêmes  principes ,  &  de-là 
vient  l'ufage  de  cet  Infirumentum  de  horâ, 
confervé  avec  tant  de  foin  dans  la  Léga- 
tion d'Avignon  ,  lors  même  que  l'on 
ne  datoit  les  fignatures  à  Rome  que 
du  jour ,  &  qu'on  donnoit  en  France 
la  préférence  aux  pourvus  par  les  Ordi- 
naires, en  concours  avec  les  pourvus  par 
le  Pape.  Ce  que  nous  venons  d'établir , 
&  l'art.  3.  de  la  Déclaration  rapportée 
en  l'article  précédent  ,  apprennent  ce 
qu'il  faut  penfer   de  ces  anciens  ufages. 

Mais  les  chofes  ainfi  expliquées  fur 
notre  Jurifprudence,  en  matière  de  con- 
cours des  provifions  en  général  ,  & 
des  dates  retenues  à  Rome  ou  en  U 
Vice-Légation  d'Avignon ,  refte  à  par- 
ler de  plufieurs  queftions  intérciTanres 
&  même  nouvelles,   toucliant  le    ccn- 
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cours  de  deux  ou  plufieurs  de  ces  da- 
tes entre  particidiers.  M.  Piales  les  a 
détaillées  &  éelaircies  en  fon  Traité 
de  la  Prévention  ,  tom.  2.  part.  2.  Voi- 
ci ce  qui  réfulte  des  Arrêts  qu'il  rap- 
porte,  &  dont  la  plupart  fe  trou- 
vent rapportés  ou  cités  dans  les  M. 
du  Clergé,  tom.  12.  pag.  797.  jufq. 
807. 

Le  concours  de  deux  dates  retenues 
le  même  jour  ,  nous  l'avons  dit ,  pro- 
duit leur  nullité  ;  il  fait  qu'elles  s'en- 
tre-détruifent  ,  mutiio  concurfn  fefe'  im^ 
pfditwt  :  mais  toutes  fortes  de  dates 
retenues  ,  ou  plutôt  toutes  fortes 
de  rétentions  de  dates  en  Cour  de 
Rome  ou  en  la  Vice-Légation  ,  pro- 
duifent-elles  cet   effet  ? 

I  •.  Le  concours  n'a  pas  lieu  commu- 
nément en  provifions  fur  réfignation, par- 
ce que  le  former  ,  il  faudroit ,  ce  qui  eft 
prefque  impoflible,  i  °.  que  le  Réfignant  eue 
paffé  deux  procurations,  ad  refi^nandum, 
au  profit  de  deux  perfonnes  :  2".  qu'il  les 
eût  palTées  le  même  jour:  5".  qu'il 
n'ait  révoqué  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  réfignations ,  avant  leur  admifllon: 
4°.  que  le  même  Courier  ait  été  char- 
gé des  deux  procurations ,  afin  que 
la  date  fût  retenue  en  même  temps 
pour  les  deux  Réfignataires  :  $°.  Enfin 
qu'aucune  de  ces  deux  réfignations  n'ait 
été  furprife  par  fraude  ni  extorquée 
par  violence  ;  enforte  qu'on  ne  puiffe 
connoître  à  qui  le  Réfignant  a  voulu 
donner  la  préférence.  Si  quelqu'une  de 
ces  différentes  circonftances  ma»que  au 
concours ,  il  n'opérera  point  la  nul- 
lité de  la  réfignation ,  comme  cela  fut 
préjugé  par  l'Arrêt  du  Grand  Con- 
feil  ,  où  M.  l'Avocat  Général  Bignon 
prononce  les  paroles  que  nous  avons 
rapportées.  Mais  fi  le  concours  de  deux 
réfignations,  par  le  même  Réfignant, 
cil  un  cas  rare  qui  ne  puilTe  prefque 
point  arriver  ;    il  n'y  a   pas  la   mêine 

Tome  IL  C 
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dilTiculrc  pour  le  concours  de  deux 
provilions ,  l'une  fur  réiignation  ,  l'au- 
tre lur  vacance  par  morr.  Dans  cela 
on  ne   peut  dire    qu'il   y  ait    un  véri- 


table concours ,    j 
qu'en  provilions  d 


uce    qu  il   n'a   lieu 
même   date  &  fur 
même  genre  de  vacance.Mais  l'admettant, 
on  doit  le  juger  par  les  règles  générales 
de  préférence  que    nous   venons  d'éta- 
blir ;     &   la    provifion    de    l'Ordinaire 
l'emporte    fans  difficulté   fur    celle    du 
Pape  :  on  excepte  feulement  le  cas  où 
les  deux    provifions  feroient  datées  du 
jour  même   du  décès    du    Rélignant  : 
on  préfume  alors  par  la  fitveur  des  réfi- 
gni.ions  cpe   la  provifion   du  Refigna- 
taire  cft    antérieure    non-feulement    à 
celle  de  l'Obicuaire ,    inais    même    au 
décès    du    Rélignant.    In  dubio  prxfu- 
KîttHr    aHus    prtmus ,     qui  fieri  debuit. 
Dans   ce  fens  il   n'y  a    point  de    con- 
cours :  le  Pape  a  feulement  prévenu  d'où 
vient  que  Ij  le  Réfignant  étoit  décédé  la 
veille  ou  quelques  jours  avantl'admiirion 
de  la  réfignarion,leRéllgnataire  ne  feroit 
plus  confidéré  que  comme  un  Obituai- 
re ,  pourvu  fur  le  même  genre   de    va- 
cance ,  que  le  CoUataire  de  l'Ordinai- 
re intércflé  à  faire    cette,    preuve  pour 
avoir    la     préférence.    Ainli    jugé   par 
divers  Arrêts.  Rebuff.    trait,   de   facifi. 
K.    500.     i5-    DiiS.     des   Arrêts  zerb. 
Bénéfice,  n.  87.  BafTet,  tom.    i.  liv.  i. 
tit.  4.  ch.  2.  Papon,  liv.  2.  tit. p.  n.  1 1. 
2°.  Le  concours    eft     plus     fréquent 
entre  des  Impétrants    fur  vacance  par 
mort  ou  par  dévolut.    Le  bénéfice   en 
ces  fortes  de  vacances  ,  étant  pour  ainfî 
dire  expolé  au  premier  occupant ,  quand 
le   Collateur    en     ell  éloigné,   chacun 
i'emprcHe  d'en    demander  des     provi- 
iions   au  Pape  ,  lequel  par  la  voie  des 
petites  dates   e(l  devenu  Collateur  for- 
cé de   la  plupart  des  bénéfices  du  Ro- 
yaume.   V.  Prévention.     Le    plus    dili- 
gent trouve  toujours   en   ces  occafions 
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un  aiifTi    diligent  que  lui  ,   (y.  Conrfe,) 
&  de-lâ   le    concours.    Le  même  Cou- 
rier ,  chargé  des    Mémoires    de    diffé- 
rents Impétrants  ,  les  remet  en  arrivant 
à  leur  adiefle ,  &   bientôt  après  ils  font 
tous  remis ,    le    même    jour ,    par    les 
Correfpondants ,  dans  la  boîte  du  Da- 
taire,  dont  nous  avons  parlé   ci-dellus. 
Cette  conjonction  ,    ou   plutôt    cet  en- 
femble  ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ,  pro- 
duit le  concours  ,  &  par  conléquent  la 
nullité  des  dates.    Pour    obvier     à    cet 
inconvénient ,  que  font  les  Impétrants? 
Ils  lont   tous  obligés  de  le  fcrvir   du  mi- 
nillere   d'un   Banquier    différent  ,  puif- 
que  les  Banquiers  ne    peuvent  fe  char- 
ger à   même  jour  d'envoi  ,  pour  diver- 
ses perfonnes  ,  &  pour  un    même  bé- 
néfice. V.  Banquier.  Us  ne  peuvent  rien 
favoirdcces  mêmes  Banquiers  obligésen- 
eorc  de  garder  un  fecretinv!olable,(^yt/^); 
ils  leur  donnent  donc  ordre  de  retenir 
plulieurs  dates    fucceffivement.    Autre- 
ibis  c'étoit  beaucoup  quand  on   en   re- 
tenoit ,  vingt ,  trente  ;   on  a    vu    dans 
la  fuite  retenir  jul'qu'à  cinq  ou  fix  cents 
dates  ;  ce  grand  nombre  de  dates  pro- 
duit cet   effet ,   que  le    Corrcfpondauc 
n'ayant  befoin    que    du    premier  Mé- 
moire pour  retenir   le  nombre  des   da- 
tes qu'on   lui  a  fixé  ,    en    retient  une 
chaque   jour  afin  de  parvenir     à    n'a- 
voir plus  de  date  en  concours  avec  au- 
cun autre.   Suppofons  que  deux    Ban- 
quiers de  France  donnent  ordre  à  leurs 
Correfpondants  à  Rome  l'un  de  retenir 
vingt  dates ,   &  l'autre  vinsjt-cinq  pour 
deux,  difiérents  Ecclclîaffiques    &  pour 
le  même  bénéfice  vacant  par  mopt  ou 
par  dévolut;   les  vingt  dates   de    part 
&    d'autre     feront    abi'orbées     par    le- 
concours  ;    il  n'y   aura   que  la    vingt- 
unième  ,    de  celui    qui  en  a   fait    re- 
tenir vingt-cinq  qui  étant   libre  &  re- 
tenue Icule  dans  un  jour  où   il  n'y   en 
A  point  d'auue* ,   kra    valide.   Si  ces 
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deux  n'avoîent  fait  retenir  que  vingt 
dates  chacun  ,  ils  n'auroient  ablolu- 
ment  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  droit 
au  bénéfice  ,  par  la  raifon  du  con- 
cours &  de  la  nullité.  Ils  ne  pourroient 
pas  même  en  ce  cas  convenir  entr'eux, 
&  fe  {aire  mutuellement  des  ceffions 
de  droit  pour  empêcher  l'effet  du  con- 
cours ,  parce  que  la  nullité  du  concours 
ell  de  droit  public  ,  elle  intérelTe  d'ail- 
leurs les  Ordinaires  &  même  d'autres 
Impétrants ,  au  préjudice  defquels  on 
ne  fauroit  s'entendre  fans  blelFer  la  pu- 
reté des  règles  :  on  peut  ajouter  que 
les  dates  étant  refpedivement  nulles , 
elles  ne  donnent  aucun  julle  titre  de 
Concordat,  f^.  Litige.  Dm  primi  cen- 
iKn'tHnt ,  ^  unus  non  petit  :  an  ille  po- 
ttft  vïncere  tertium  ?  In  contrartHm  vi- 
dfttir  cjuod  nentra  coUatio  valeat,  nec 
pcteji  valere  cejfio  unim ,  cum  nullnm 
jus  ha[>et.  Rebuff.  de  paàf.  pojfeff,  n. 
25?5- Piftor  , //^,  i,  fit.  17,  n.  3.  Loix 
Eccléf.  part.  2.  ch.  i2.n.  10.  Du  refte,ces 
dates  fucceiTives  ne  font  marquées  que 
du  jour  auquel  elles  font  retenues  ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  les  provifions  expédiées  fur 
celles  qui  fone  libres ,  ne  font  datées 
que  du  jour  de  leur  rétention  ,  &  non 
d\i  jour  de  la  première  date  ,  ce  qui 
efl  à  la  faveur  des  Ordinaires.  Caftel , 
en  fa  Pratiq.   tom.    i.  p.    184. 

3°.  Nous  avons  dit  ci-deiîus,  que 
dès  l'inllant  que  la  date  étoit  retenue, 
la  grâce  étoit  ccnfée  accordée ,  & 
qu'elle  produifoit  entr'autres  effets ,  le 
concours  avec  une  autre  retenue  le  mê- 
me jour  ;  on  a  prétendu  qu'une 
date  fimplement  retenue ,  ne  pouvoir 
être  valablement  oppofée,pour  produire 
cet  effet ,  contre  une  autre  qui  auroic 
été  pouflée  jufqu'au  Régiilre,  &  donc 
les  provifions  auroient  été  levées  ;  on 
peut  voir  fous  le  mot  Provifions  ,  com- 
ment une  date  efl  pouffée  au  Régiflre. 
Nous   ne  répéterons  pas    ce  que  nous 
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avons  dît  ci-deflus  au  fujet  de  ce  fé- 
cond temps  de  la  date  ;  nous  dirons 
feulement  qu'il  en  coûte  peu  pour  faire 
retenir  des  dates  ;  avec  dix  écus ,  on 
en  fait  retenir  trente  de  Paris  à 
Rome ,  &  il  y  a  des  droits  à  payer 
quand  on  veut  les  faire  poufler  au 
Régiflre,  d'où  vient  que  ceux  qui  font 
retenir  des  dates ,  ne  donnent  pas  tou- 
jours ordre  de  les  poufler  au  Régiilre, 
Cette  feule  raifon  d'économie  qui  va 
au  foulagement  des  fujets  ,  a  fervi  de 
motif  à  différents  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  &  du  Grand  Confeil ,  qui 
ont  jugé  ,  I  ^.  Que  les  fimples  dates  rete- 
nues en  Cour  de  Rome  lur  un;  bénéfice 
vacantjOperent  le  concours  avec  une  pro- 
vifion  ou  fignature  du  même  jour,  quand 
même  ces  dates  auroient  été  abandonnées 
par  les  Impétrants  ,  &  n'auroient  pas 
été  pouffées  jufqu'au  Régiflre.  2".  Que 
pour  prouver  la  rétention  de  ces  da- 
tes &  faire  valoir  le  concours ,  il  fuffit 
de  rapporter  un  certificat  du  Banquier 
chargé  de  l'envoi ,  ou  un  extrait  de 
fes  Régiflres  compulfés  dans  la  forme 
judiciaire.  Ces  deux  maximes  que  l'on 
luit  communément  à  préfent ,  fe  trou- 
vent pleinement  jullifiéeS  dans  la  Cau- 
fe  21.  de  M.  Cochin ,  rapportée  dans 
fes  Œuvres  au  tom.  1.  Voyez  auiTi 
M.  Piales  &  les  Méra.  du  Clergé  ,  Icc. 
cit. 

Il  ne  faut  cependant  pas  omettre 
l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  26.  Jan- 
vier 1754.  rapporté  par  M.  Pi.Ues , 
ch.  15.  lequel  juge  que  quoique  les 
dates  non  pouffées  au  Régiftre  for- 
ment concours  ,  elles  ne  forment  ce- 
pendant pas  un  titre  au  profit  de  ce- 
lui qui  les  a  retenues.  Cet  Arrêt  efl 
d'autant  plus  remarquable  ,  dit  M.  Pia- 
les ,  qu'il  eft  le  premier  qui  ait  dé- 
cidé difertement  qu'une  date  non  pouf- 
fée au  Régiilre,  dans  l'année,  cil  inu- 
tile à  celui  qui  l'a  leccnue  ,  6;  ne  lui 
Cz 
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donne  aucun  droit  au  bénéfice  :  en  effet, 
l'ulai^c  de  la  Cour  de  Komc ,  d'obli- 
ger de  poiifler  au  Régiftre  dans  l'an 
des  dates  retenues ,  ou  de  les  anéantir 
après  ce  terme  expiré,  cfl  une  pra- 
tique qui  n'ell  autorilée  par  aucune  Loi 
du  Royaume,  &  l'on  peut  dire  que 
fi  h  date  retenue  doit  former  un  droit 
acquis ,  l'uivant  le  privilège  des  Fran- 
çois ,  on  ne  peut  dépouiller  les  lujets 
du  Roi  de  ce  droit  acquis ,  ni  en  ref- 
treindre  la  durée  à  un  certain  temps. 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  7^7.... 
Soi.lln'eft  pas  même  vrai  qu'on  n'ait 
jamais  expédié  à  Rome  des  provifions 
d'une  date  non  pouflée  au  Régiftre 
dans  l'année.  M.  Piales ,  ch.  5.  en  ci- 
te   un  exemple  tout   récent ,    de    l'an 

1754- 

Mais  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  n'a 
été  rendu  que  par  de  fages  motifs,  & 
conformément  aux  conclullons  de  M. 
l'Avocat  Général  de  Tourny  ,  dont 
tout  le  monde  connoît  la  juftefTe  & 
la  pénétration  :  ce  qui  oblige  de  dif- 
tinguer  deux  cas  dans  l'e-xamcn  de  l'effet 
d'une  date  périe.  Le  premier ,  par  rap- 
port à  celui  qui  a  laiffé  périr  fa  date; 
le  fécond  ,  par  rapport  à  un  tiers.  La 
date  fera  périe  pour  le  premier,  quand 
elle  n'aura  pas  été  pouffée  au  Régif- 
tre dans  l'an  ,  parce  qu'on  fera  fondé 
à  croire  qu'il  a  renoncé  à  fon  droit  ; 
fecùs  ,  à  l'cgard  du  tiers.  Cette  dil- 
tindion  fut  faite  dans  la  Caufe  citée  de 
M.  Cochin  ,  &  elle  paroit  avoir  été 
fuivie  par  l'Arrêt  cité  du  Grand  Con- 
feil ,  rendu  en  faveur  de  Dom  Vitecocq, 
Religieux  de  l'Ordre  de  Grammont. 
Cependant  M.Roufleau  de  Lacombe  , 
en  fon  Recueil  de  Jurifp.  Canon,  i;;;^. 
Date  ,  n.  S.  dit  à  cet  égard  :  "  Mais 
comme  la  pratique  de  Cour  de  Rome; 
de  brûler  les  Mémoriaux  après  l'an- 
née ,  n'a  été  imaginée  que  pour  for- 
cer de  pouflcr  les  dates  au  Kégiftrc, 
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&  pour  procurer  de  l'argent  aux  Offi- 
ciers de  la  Daterie  ,  elle  ne  peut  pas 
nuire  au  privilège  des  François ,  ni  fa-  ' 
voriler  les  fraudes  ;  l'on  juge  que  les 
Régiftrcs  des  Banquiers  établis  en  Fran- 
ce ,  font  fculs  foi  en  juflice  ,  £c  qu'a- 
près l'année ,  comme  dans  l'année , 
on  cft  en  droit ,  fur  le  certificat  du 
refus  des  Officiers  de  Cour  de  Rome, 
de  pouffer  les  dates  au  Régiftre  ,  & 
de  faire  expédier,  d'obtenir  Arrêt, 
portant  que  le  refus  vaudra  titre  du 
jour  de  la  date  prouvée  retenue  par 
le  Régiftre  du  Banquier  de  France. 
S'il  en  étoit  autrement ,  il  n'y  auroic 
plus  de  concours ,  au  détriment  des 
CoUatcurs  ordinaires  ,  &  en  faveur  de 
la  prévention  ;  puifquc  ceux  qui  au- 
roicnt  impétré  &  qui  feroient  en  con- 
cours ,  en  étant  inftruits  dans  l'année, 
comme  il  ne  manque  jamais  d'arriver, 
s'accorderoient  cnlcmble  par  des  pades 
illicites  ;  &  que  l'un  laifleroit  périr 
fes  dates  en  faveur  de  l'autre  avec  le- 
quel il  feroit  accordé.  „  Ces  dernières 
paroles  reviennent ,  ce  femble  ,  à  no- 
tre diftindion  ,  puifqu'elles  ont  en  vue 
l'intérêt  du  tiers.  Mais  ce  tiers  quel 
eft-il  dans  l'efprit  de  ce  dernier  Au- 
teur ?  C'eft  l'Ordinaire  ,  en  fuppofant 
les  Impétrants  d'intelligence,  pour  écar- 
ter fes  pourvus.  M.  Louet ,  in  re£.  de 
puhlicandis  refignat.  n.  z.  prétendoit  au- 
trefois qu'en  exécution  de  l'Edit  des  pe- 
tites dates ,  les  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  avoient  demandé  pour 
le  feul  intérêt  des  CoUateurs  Ordinai- 
res que  les  dates  ne  fuffent  point  por- 
tées au  Régiftre  après  fix  mois  (^  pâf- 
tea  Cancellarié,  yipoflolicéL  mtniÇtrï ,  ordi- 
tiéiriir-Hm  collât  or um  commodo  jlndentes  , 
petnrunt  ut  pofl  Annum  Yiv.lla  dAta  ex- 
lendcretttr,  pojha,  pofi  femtftre  ,  Sur  quoi 
Vaillant  a  dit  :  hoc  ultintum  non  ferva- 
tur   cjiioùdte  data  extcnditur. 

Enlin  ,   M.   Gilbert  de  Voiiîns ,  qui 
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portoit  la  parole  pour  le  Roi  dans  k 
Caufe  de  l'Arrêt  du  z^.  Féviicr  1745. 
rapporté  par  M.  Pilles  ,  loc.  cit.  chsp. 
4.  dilbit  que  de  limples  dates  retenues 
&  juftiliées  par  le  certificat  du  Ban- 
quier ,  luffiioient  pour  écablir  le  con- 
cours avec  des  provilions  ;  qu'on  croit 
fur  d'en  obtenir  des  provilions ,  avec 
de  l'argent  ,  6c  qu'au  furplus ,  on  avoit 
trente  ans  pour  les  lever.  Eniin  ,  comme 
on  oppofoit  à  un  Impétrant  qu'il  étoit 
fans  provilions ,  parce  qu'il  n'avoit  pris 
pofleffion  que  fur  une  limple  date 
anéantie  ,  M.  l'Avocat  général  obferva 
que  la  prife  de  poffeffion  ne  fe  réité- 
rant pas  ,  celle  de  cet  Impétrant  devoit 
s'appliquer  à  la  date  qui  l'avoit  tiré  du 
concours ,  &  fur  laquelle  il  plaidoit.  En 
conféquence ,  l'ufage  ell  tel  en  pareils 
cas  ,  de  ne  pas  alfujettir  les  pourvus 
en  Cour  de  Rome  à  faire  venir  une 
nouvelle  fignature  ,  afin  de  ne  pas  gré- 
ver  inutilement  les  fujéts  du  Roi ,  en 
les  conftituant  en  frais  fans  néceilité  , 
V.   pojfejfion. 

Il  rélulte  donc  ,  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  ,  que  la  date  retenue  & 
non  pouffée  au  Régiftre  ,  duement 
certifiée  ,  fait  concours  avec  une  autre 
dont  on  a  même  levé  les  provilions  , 
fans  qu'on  puiffe  aflurer  que  cette  pre- 
mière date ,  à  qui  l'on  ne  donne  un 
tel  effet ,  que  parce  qu'elle  eil  cenfée 
faire  titre  ,  foit  abfolument  prife  pour 
celui-là  feul  au  nom  de  qui  elle  a  été 
prile. 

5°.  L'efiet  du  concours  eft  fi  favo- 
rable parmi  nous  ,  qu'on  ne  confidere 
point  les  avantages  que  l'un  des  Impé- 
trants peut  avoir  fur  l'autre  ;  ainfi  que 
l'impétration  de  l'un  foit  nulle  ,  & 
que  l'impétration  de  l'autre  foir  valide 
ou  Canonique  ;  elles  ne  font  pas  moins 
détruites  mutuellement  par  le  concours. 
C'eft  une  maxime  certaine  ,  dit  M. 
î'alon,  Avocat  général,  portant  la  parole 
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dans  une  caufe  qui  fat  jugé  par  l'Ar- 
rêt du  \6.  Mars  \66i.  „  que  le  concours 
„  doit  avoir  lieu  ,  nonobllant  que  l'une 
„  des  deux  provilions  le  trouve  nulle  , 
„  parce  que  le  concours  viei.t  ex  parte 
,,  Poiitifcis  ,  à  l'égard  duquel  la  provi- 
„  lion  ell  toujours  une  proviiion  qui 
„  n'efl  nulle  que  par  le  tiiit  de  l'Im- 
„  pétrant ,  comme  au  fait  particulier  où 
„  la  provifion  n'étoit  nulle  que  parce 
„  que  l'on  avoit  envoyé  à  Rome  du 
„  vivant  du  Titulaire  ;  mais  cette  pro- 
„  vifion  fe  trouvant  de  xiéme  jour  avec 
„  une  autre  ,  elles  faifoient  concours  & 
„  ie  détruiloient  routes  deux.  „  Diffé- 
rents Arrêts  ont  jugé  conformément  à 
ce  principe  :  les  plus  rem.arquables  font 
celui  du  Grand  Confeil  du  27.  Mars 
1715.  fuivi  d'un  autre  fur  la  même 
affaire  du  12.  Mars  1726^.  &  celui  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  25».  Février 
1745.  rapporté  par  M.  Piales ,  loc.  cit. 
les  deux  premiers  de  ces  Arrêts  con- 
tiennent un  règlement  qu'il  eit  bon  de 
rappcller  ici.  Celui  du  27  Mars  1725. 
ordonne  à  la  fuite  de  fon  jurement 
fur  la  caufe ,  que  les  Edits  cc  ^Décla- 
rations ,  Arrêts  &  Règlements  concer- 
nant les  fondions  des  Banquiers  Expé- 
ditionnaires de  Cour  de  Rome  ,  notam- 
ment l'Edit  du  Contrôle  de  iG^-j.  arr. 
j.  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  défenfes 
à  tous  Banquiers  Expéditionnaires 
de  France  en  Cour  de  Rome ,  de  déli- 
vrer à  l'avenir  ,  ni  certifier  Its  fio-na- 
rurcs  de  Cour  de  Rome  ,  qu'autant 
qu'elles  fe  trouveront  conformes  à  la 
comiûiffion  qui  leur  a  été  donnée  par 
les  Impétrants ,  &  qui  fera  à  cet  effet 
portée  fur  le  Régiftre  ,  ainfi  que  les 
réponfes&  avis  qu'ils  recevront  de  leuis 
Correfpondants  à  Rom.e  iur  leurs  envois  : 
ce  faiiant,  &c.  L'Arrêt  du  15.  Mars 
172(5.  ordonne  fur  le  même  fujet , 
que  les  Banquiers  Expéditionaires  en  Cour 
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de  Roms  feront  tenus  d'écrire  en  l'une 
des  p'gcs  de  cliacun  teuillcc  de  leur 
Kcgiftre  ,  tout  au  long  &  en  toutes 
lettres ,  le  jour  d'envoi ,  le  mois  & 
l'année ,  avec  articles  fcparés  &,  cottes 
de  nombres  continus ,  qui  contiendront 
en  fommaire  la  lubftance  de  chacun 
Afte  bénéficiaire  ,  &  de  toute  autre 
commillion  pour  expéditions  Apoftuli- 
liques  ,  bénéliciales  ëc  autres  dont  ils 
ieront  chargés  ;  &  en  fuite  des  jours 
d'envoi ,  le  jour  de  l'arrivée  du  Courier 
ordinaire  ou  extraordinaire  ,  comme 
aulfi  ,  que  lefdits  Banquiers  Expédition- 
naires feront  tenus  d'écrire  parcille- 
mcnt  tout  au  long  &  en  toutes  lettres , 
en  l'autre  page  ,  vis-à-vis  de  chacun 
article  ,  le  jour  de  la  réception  &  la 
date  de  l'expédition ,  6c  de  cotter  cha- 
cune expédition  du  numéro  de  l'article 
de  commiinon  d'icelle»  :  ordonne  que 
le  préfent  Arrêt  fera  lu  ,   &c. 

Ces  fagcs  Kéglcments  qui  ont  été 
faits  pour  obvier  à  bien  des  procès  , 
n'ont  pas  été  toutefois  fi  exadement 
exécutés  par  les  Banquiers  ,  qu'il  ne  fe 
foit  encore  formé  plulieurs  conteflations 
fur  lés  mêmes  objets  de  ces  Arrêts  , 
ou  plutôt  des  Ordonnances  ,  dont  ces 
Arrêts  prefcrivçnt  l'exécution.  V.  Bun- 
quier.  Les  Expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome  ont  marqué  en  conféquence, 
les  commillions  qu'ils  envoient  à 
Rome ,  mais  ils  ont  négligé  louvent 
d'y  marquer  les  avis  de  leurs  Corref- 
pondants  fur  l'elTet  de  ces  mêmes  com- 
miffions  ;  er,forre  ,  que  quand  il  a  éré 
queflion  de  vériiier  un  concours  de 
dates,  comme  les  Perquiratur  n'ont  lieu 
à  Rome  que  pour  les  dates  inférées 
dans  le  Régiftre  ,  &  que  ces  mêmes 
Perquiratur  n'ont  aucune  autorité  en 
France  ,  où  l'on  n'ajoute  point  foi  aux 
attofljtions  ,  ni  même  aux  Livres  des 
Ofliciers  de  la  Da:erie  qu'on  ne  con- 
nok  feulement    pas,   dit  M.  Cochin, 
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QY.Ter^utratHr ,  )  on  a  vivement  agité 
la  queiuon  de  lavoir  ,  fi  ,  puifqu'une 
fimpie  date  retenue  fait  concours  avec 
une  fignature  expédiée  ,  la  commifTioii 
donnée  à  un  Banquier  de  retenir  un  cer- 
tain nombre  de  dates ,  &  couchée  iur 
fon  Régillre ,  forme  une  preuve  fufll- 
fante  ,  que  toutes  ces  dates  ont  été 
réellement  retenues ,  ou  fi  pour  la  preu- 
ve ,  il  ell  néceflaire  qu'il  foit  fait 
mention  exprelfe  fur  te  Régiftre  ,  que 
luivant  les  avis  reçus  par  le  Banquier 
de  la  part  de  fon  Correl pondant  à 
Rome  ,  les  dates  au  nombre  prelcrit  ont 
été  effeclivement  retenues.  Après  bien 
des  railonnemcnts  qu'il  feroit  trop  long 
de  dciluire  ici  ,  &z  que  l'on  peut  voir 
dans  les  Œuvres  de  M.  Cociiin  en  l'en- 
droit cité  ,  (Se  dans  le  Traité  de  M. 
Piales  ,  ch.  6.  7.  il  faut  tenir  avec  M. 
l'Avocat  Général  de  Tourny  ,  que  pour 
prouver  le  concours ,  il  faut  jullilier  la 
prétention  des  dates ,  non  par  de  (impies 
cpnjcclures,  mais  par  des  preuves  tirées 
du  Régiftie  du  Banquier  ,  à  qui  pouc 
cette  raifon  ,  le  Grand  Conleil  avoit  fi 
fouvent  enjoint  d'inférer  dans  les  Régif- 
tres ,  les  réponfes  &  les  avis  de  les  Cor- 
reipondants.  Si  l'on  fe  prive  de  cette 
rellource,  on  n'en  a  pas  de  meiflleure  ; 
elle  femble  à  la  vérité  laifler  bien  des 
chofes  à  la  probité  des  Expéditionnaires , 
mais  c'eft  la  nature  de  cette  profef- 
fion  ,  d'être  nécellairement  exercée  par 
des  gens  d'Iionneur  ,  'qui  n'abufcnt  pas 
plus  en  cette  occ^fion  de  la  confiance 
publique  ,  que  dans  plufieurs  autres , 
où  ils  pourraient  auffi  eau  1er  impuné^ 
ment  beaucoup  de  dommage. 

4°.  Les  Arrêts  que  nous  venons  de 
citer  ont  afTermi  la  maxime  ,  qu'unç 
date  radicalement  nulle  par  l'incapa- 
cité de  celui  qui  la  retient ,  fait  con- 
cours avec  une  autre  date  ,  fur  le  fon- 
dement que  le  Pape  cft  CoUateur  forcé, 
que  date  retenue ,  gx^çe  accordât  ;  mai^ 
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cette  maxime  n'a  t-elle  point  des  excep- 
tions ?  Elle  en  a  dans  1«  cas ,  où  l'une 
des  dates  retenue  en  concours ,  a  été 
retenue  par  un  Impétrant  qui  a  befoin 
de  quelque  difpenle ,  comme  du  défaut 
d'âge  ou  de  régularité  ;  dans  ce  cas  , 
le  Pape  n'étant  plus  CoUateur  forcé  , 
C  V.  Prévention  ,  3  le  concours  n'a  pas 
ligu  ,  à  mains  qu'étant  loifible  au 
Pape  de  dater  les  provilîons  de  cet 
Impétrant  de  date  courante  ,  il  lui  plût 
de  les  dater  de  date  retenue  ,  comme 
cela  arrive  fouvent  ;  dans  ce  cas  ,  le 
concours  a  lieu  ,  parce  qu'on  ell  aux 
termes  ordinaires  du  concours.  On  a 
propofé  une  autre  exception  ,  favoir , 
quand  un  des  Concurrents  ou  Réten- 
tionnaire  a  recelé  le  corps  du  détunt 
Titulaire,  Q\,  Récelé,  )  cette  exception 
n'a  pas  été  encore  bijn  déterminée  dans  le 
droit  fuivant  l'obfervation  de  M.  de 
Tourny,  Avocat  Général  au  Grand  Con- 
feil,  mais  on  doi:  voir  les  raifons  qui  peu- 
vent la  faire  admettre  ,  &  celles  de  la 
précédente  ,  dans  le  Traité  de  la  Pré- 
vention de  M.  Plaies  ,  loc.  cit.  cli.  5. 
&  6.  ce  même  Auteur  dans  le  chapit. 
fiiivant ,  éclaircit  les  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris ,  fur  l'autorité  def- 
quels  on  avoit  avancé  qu'une  fimple 
date  retenue  non  expédiée  ,  ne  fait 
point  concours  avec  une  provifion  ,  & 
que  pour  prouver  le  concours ,  il  faut 
rapporter  des  provifions.  Loix  Eccléf. 
part.  2.  ch.  12.  n.  lo,  pag.  44.  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  5. 
Août  I7<5'4,  rapporté  par  M.  Routier, 
en  fon  Recueil  d'Arrêts,  pag.  70.  il  a  été 
jugé  qu'il  n'y  avoit  concours  entre  deux 
provifions ,  dont  les  deux  fuppliques  de 
même  date  différoient  fur  la  véritable 
dénomination  du  bénéfice  :  l'une  por- 
toit  réquifition  ou  demande  du  béné- 
fice de  S.  Chrifiophe  Sur- Acre ,  vacant  par 
k  décès  du  lieur  Roger  ;  &  l'autre 
difoic    fimplement  ,  ^le  bénéfice   de  S. 
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Chrifiophe  vacant  par  la  mort  du  dernier 
Titulaire  ,  fans  exprimer  fon  nom  :  le 
motit  de  l'Arrêt  que  l'on  trouve  dans 
les  defenfes  des  Parties ,  fut ,  que  le 
concours  venant  de  la  part  du  Pape 
ex  parte  collât oris  ,  on  devoit  croire  en 
ce  cas  ,  que  le  Pape  avoit  entendu  de 
conférer  deux  bénéfices  différents  ,  foit 
parce  que  rien  n'eft  fi  étroitement 
repris  que  l'exprefTion  véritable  du 
bénéfice  Ç  v.  Supplique  ,  ')  foit  parce 
que  le  Pape  ,  bien  que  CoUateur  forcé  , 
ell  iuppolé  toujours  conférer  à  la  forme 
de  droit,  c'eft-à-dire,avec  un  examen  qui 
ne  lui  permet  pas  de  confondre  deux 
bénéhces  qu'on  lui  préfente  fous  de 
noms  divers ,  d'autant  moins  que  fes 
provifions  doivent  toujours  être  confor- 
mes à  la  demande  qui  lui  en  efl  faite. 
Autre  Arrêt  femblable  du  Grand 
Confeil  du  27  Août  17(^1.  rapporté  dans 
le  nouveau  Journal ,  par  lequel  on  juge 
qu'il  n'y  a  point  de  concours  entre 
deux  provifions  de  Cour  de  Rome 
obtenues  le  même  jour  ,  où  dans  l'une 
le  bénéfice  eft  dit  fitué  dans  un  Diocefe, 
autre  que  celui  de  fa  véritable  fituation , 
&  dans  l'autre  ,  la  vraie  fituation  de 
ce  bénéfice  y  efl  exprimée.  Les  defenfes 
font  les  mêmes  dans  cette  caufe  que 
dans  la  précédente  ,  mais  le"défaut  d'ex- 
prelTions  efl-il  plus  confidérable  ,  parce 
qu'il  rend  certainement  les  provifions 
obreprices  ,  &  comme  telles  radi- 
calement nulles ,  quaud  même  l'Impé- 
trant feroit  de  bonne  foi ,  C  V.  obreption,  ) 
&  comme  l'on  oppofoit  qu'une  date 
quoique  nulle  opère  le  concours ,  on 
répliquoit  que  cela  ne  pouvoit  s'enten- 
dre ,  que  quand  cette  date ,  &  la  réru- 
liere  qu'elle  accompagnoit ,  avoien:  pour 
objet  le  même  bénéfice  ,  ce  qui  n'eft 
point  ici  ,  où  fuivant  les  teimes  des 
deux  fuppliques  ,  qui  font  comme  on 
a  dit  ceux  des  provifions  même  :  on  en 
annonce  deux  par   les    deux   Diocefes 
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qu'on  cvpriincciilindanscecto  m.me  cfpc- 
ce,  le  taux  prctcnioic  avoir  réparé  le  de- 
faut  de  l'on  cxprcirion,par  une  convention 
qu'il  avoir  faite  l'ur  le  Régiltrc  du  Ban- 
quier ,  dans  le  temps  même  de  la  pre- 
mière courfe  ;  mais  on  regarda  cette 
réformation  comme  étrangère  ,  au  droit 
déjà  acquis  par  le  plus  diligent ,  &  l'on 
ne  manqua  pas  de  dire  que  (i  en  pré- 
fentant  la  fupplique ,  pour  l'expédition 
de  la  date  retenue  le  iS.  Aval  ,  en 
s'étoit  avifé  d'y  faire  les  changements 
portes  par  le  lécond  envoi  arrivé  le  24. 
la  provifion  feroit  nulle ,  &  le  Banquier 
en  faute ,  fuivant  le  Règlement  folemnel 
du  27  Mars  1725  ,  que  nous  avons 
rapporté  ci-deflus ,  (^v.  Sftppli^ne.  ^ 

Entr'autrcs  qaellions  agitées  dans 
un  procès  pendant  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  il  y  en  a  une  dépendante 
de  ces  derniers  principes  ;  il  s'agit  de 
favoir ,  fi  une  date  retenue  fans  le  minif- 
tere  d'un  Banquier  Expéditionnaire 
François  ,  forme  le  concours  avec  une 
autre  date  légitime  ,  retenue  dans  les 
formes  réquifes   par  les  Ordonnances. 

Une  pareille  queftion  ne  peut  guère 
s'élever  que  fur  des  dates  retenues  en 
la  Vice  -  Légation  d'Avignon  ,  parce 
qu'il  en  coûte  autant  à  un  Impétrant, 
d'envoyer  à  Rome  l'avis  de  la  mort  d'un 
Titulaire  ,  par  quelque  voie  que  ce  foit, 
que  par  le  miniilere  d'un  Banquier:  or 
a  moins  que  fon  Impétration  ne  fût 
ambitieufe  ,  à  moins  que  pour  empêclier 
la  prévention  dans  la  vue  de  tavoriler 
la  collation  de  l'Ordinaire  ,  il  ne  donnât 
avis  pendant  la  maladie  extrême  du 
Bénéficier ,  de  retenir  fuccelTivement  des 
dates  ,  pour  détruire  celle  ([u'il  craint 
qu'on  retienne  à  la  mort  ;  il  ne  paroit 
pas  que  ce  foit  de  l'intérêt  de  perfonne  , 
de  retenir  une  date  qui  ne  peut  que 
nuire  au  tiers  ,  fans  profiter  à  foi-même  ; 
puifque  comme  l'on  fiiit  ,  toute  date 
^/;;cnae    fans    le    miniftere   d'un  Ban- 
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quier ,  on  fans  en  avoir  préalablement' 
chargé  le  Régillre,  cfl  abfolument  nulle. 
V.  Bunriitier.  Mais  à  Avignon  les  chofes 
font   fur  un  autre  pied. 

L'on  a  vu  ci-deffus  qmi;l  étoit  & 
quel  e(l  encore  à  préfent  l'état  de  cette 
Daterie;  fon  reirort  eil  toujours  le  même, 
c'eit-à  dire,  très-borné, (^ v. /^/Ve-Lf^-«f,) 
les  lieux  des  bénéfices  y  font  prefque 
tous  voifins  ,  d'où  vient  que  la  plu- 
part des  Impétrants  qui  pour  l'ordi- 
naire courent  eux-mêmes  les  bénéfices , 
font  plutôt  à  Avignon  qu'ils  ne  feroienc 
à  Aix  ou  à  Grenoble  où  réiident  les 
Banquiers.  Ils  arrivent  donc  à  Avignon  , 
&  retiennent  date.  Dès  ce  moment  ils 
envoient,  où  ils  vont  eux-mêmes,  char- 
ger le  Régillre  d'un  Banquier  ,  du 
nombre  de  dates  qu'il  leur  plaît  ;  ils  vou- 
droient  bien  quelquefois  que  le  Banquier 
ne  fût  pas  fi  honnête  homme  ,  pour  obte- 
nir qu'il  datât  fon  chargement  d'une 
heure  qui  laifiat  la  vraiiremblance  du 
voyage  Q  v.  yimhition,  ^  mais  on  ne  voie 
pas  d'exemple    d'un  pareil  abus. 

Cependant  bien  ou  mal  ,  la  date  eft 
retenue.  Elle  eft  retenue  ,  ou  dans  le 
Régiftrc  public  d'où  fe  tiroit  avant  la 
dernière  Déclaration  ['in;fr»me»tH»t  de 
horâ  ,  &  qui  s'efl  confervé  ,  ou  fur  une 
lupplique  volante  que  la  Partie  retire 
après  que  le  Dataiie  y  a  attefté  la 
rétention.  Cette  dernière  forte  de  date 
qu'on  appelle  fécrette  en  la  Légation  , 
par  oppofition  à  la  date  du  Régillre 
que  tout  le  monde  peut  voir ,  a  été 
imaginée  ou  plus  fréquemment  em- 
ployée ,  Q  car  la  taxe  en  eft  marquée 
dans  le  tarif  de  \6^\.  vtrb.  taxe) 
depuis  1748.  pour  obvier  au  concours 
inconnu  jufqu'alors  en  cette  Daterie  au 
moyen  du  privilège  de  l'heure.  Celui 
qui  cfl  nanti  de  cette  date  fécrette , 
combat  avec  fureté  ,  fi  ion  concurrent 
a  pris  la  date  dans  le  Régiftre  public  ; 
parce  que  celui-ci  fe  voyant  feul 
Rctentionnaire 
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Eétentionmire  dans  ce  Réglftre,  fe  croît 
auffi  le  Icul  bien  pourvu,  &  ne  prend  plus 
dates  ;  l'autre  qui  a  vu  fa  démarche 
&  qui  voit  auffi  le  Kégiftre  ,  préfente 
une  lupplique  de  plus  que  l'autre  n'a 
retenu  de  date  &  fe  tire  ainfi  de 
concours.  Que  fi  cette  dernière  date  eft 
au-deflTus  du  nombre  fixé  par  la  com- 
miffion  du  Banquier ,  ou  inféré  dans 
fon  Régiftre  ,  le  Rétentionnaire  en- 
voie ,  comme  nous  avons  dit ,  à  Aix 
pour  faire  le  chargement  requis  :  la 
iupplique  eft  datée  du  jour ,  ce  qui 
s'étend  jufqu'à  minuit  :  ainfi  dans  24. 
heures  il  peut  aifément  fe  procurer  la 
vraifemblance  ,  parce  qu'Aix  n'eft  éloi- 
gné d'Avignon  que  de  douze  lieues. 
Mais  il  en  feroit  autrement  fi  la  date 
étoit  publique  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  la  date 
jétoit  dans  ce  Régin:re  public ,  ouvert 
fans  celTe  à  tout  le  monde  ;  quoiqu'on 
pût  également  dater  du  jour  dans  ce 
Régiilre  ,  on  continue  d'y  dater  de 
l'heure ,  &  l'heure  règle  alors  le  départ 
du  Courier  pour  Aix.  Le  concours  n'efl 
pas  fuppofé  dans  ce  dernier  cas ,  parce 
«que  li  à  la  date  publique ,  on  en  oppo- 
i'oit  une  feerette ,  les  deux  dates  s'en- 
tredc:ruiroient ,  il  n'en  faus  pas  douter. 
Cette  date  feerette  n'eft  ainfi  appellée 
qu'improprement,  5c  ce  n'eft,  comme 
l'on  voit ,  que  par  cet  artifice ,  qu'on 
a  fu  l'introduire.  Toutes  les  dates  quel- 
conques retenues  ,  ou  à  Rome  ou  à 
Avignon  ,  font  cenfées  publiques  ,  dès 
que  les  uns  &  les  autres  doivent  être 
préalablement  confignées  dans  le  Régif- 
tre d'un  Banquier  de  France  fujet  au 
Compulfoire.  Au  furplus  ,  les  exem- 
ples de  ces  dattes  fecrettes  ne  font  pas 
fréquents  à  Avignon  ,  parce  que  l'ufage 
en  peut  être  commun  aux  deux  parties  ; 
d'où  vient  qu'elles  font  inévitablement 
expofées  à  la  tentation  de  convenir  & 
de  s'entendre  contre  les  principes  d'é- 
quité établis  ci-delTus, 
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Or  après  cette  explication  que  nous 
avons  cru  néceflaire  pour  l'éclairalTe- 
ment  de  notre  queftion  ,  peut-on  dire 
ici  que  le  concours  ayant  lieu  entre 
un  Impétrant ,  dont  la  date  eft  nulle 
à  caufe  de  fon  incapacité ,  &  un  au- 
tre Rétentionnaire  revêtu  de  toutes  les 
qualités  requifes ,  doit  à  plus  forte  rai- 
fon  fe  rencontrer  dans  le  cas  où  l'une 
des  dates  n'eft  nulle  que  par  un  défaut 
de  pure  formalité,  bien  plus  étranger 
à  la  collation ,  que  le  défaut  dans  la 
perfonne  même  de  l'Orateur  ?  Une  pa- 
reille décifion  auroit  de  bien  grandes 
conféquences  ,  au  moins  relativement 
à  la  Vice-Légation ,  où  l'état  de  cette 
Daterie  fourniroit  mille  moyens  de  frau- 
de ,  s'il  étoit  permis  de  retenir  des  da- 
tes fans  le  miniftere  d'un  Banquier. 
D'abord  fans  parler  de  la  nécelfité  qu'in> 
p()fent  les  Ordonnances  à  cet  égard , 
quoiqu'elles  aient  déjà  prononcé  une 
nullité  qui  n'eft  pas  ainfi  prononcée  fi 
expreflement  ç^  ad  hac  par  le  Prince, 
au  fujet  d'un  Impétrant  incapable  ,  de 
quelque  incapacité  qu'il  foit  inteclé  ; 
ians  alléguer  ,  difons  -  nous  ,  cette 
raifon  ,  fi  le  concours  avoit  lieu 
dans  le  cas  propofé ,  rien  n'empêche- 
roit  plus  de  retenir  tout  autant  de  da- 
tes qu'il  feroit  néceiïaire ,  ou  pour  fa- 
vorifer  la  collation  de  l'Ordinaire ,  ou 
pour  nuire  malicieufement  à  un  Impé- 
trant. Celui  qui  retiendroit  une  date 
fans  le  miniftere  d'un  Banquier  à  Avi- 
gnon ,  pourroit  la  retenir  avant ,  com- 
me après  la  mort  du  Titulaire  ,  en  ne 
fe  fervant  que  de  la  date  qui  auroit 
la  vraifemblance  de  la  règle  de  Chan- 
cellerie. V.  Ambition.  Un  parent ,  un 
ami ,  qui  que  ce  foit  fur  les  lieux , 
pourroit  à  cet  effet  recevoir  avis  de 
retenir  tel  ou  tel  nombre  de  dates , 
pour  un  bénéfice  dont  le  Titulaire  eft 
malade,  ou  de  continuer  à  retenir  au- 
delà  du  nombre  fixé  dans  la  commilfioa 
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du  Banquier  ,  par  ce   moyen  le  Con- 
current til  ancinti ,  &    le  CoUateur  a 
le  temps  de  coiitercr.  Deux   motifs  qui 
reiidroient  cet  ufage  très-frcquent  ,    6c 
en  même  temps     très-préjudiciable    au 
public.  Le  concours  vient  ex  parte  Pon- 
tijicisi   mais    quelle     lorte   de  concours 
peut-on    f'uppol'er  dans  la    volonté    du 
Tape   en   cette  oecalion ,    puifqu'il  elt 
Collateur    Ibrcé  ?     A   la    bonne   heure 
tjue  cette  raiion  ait   fait  détruire  deux 
dates  retenues  le  même  jour ,  en  thefe 
générale  ,    mais  dans  notre   cas    l'abus 
deroit  trop    grand ,    où    pour    favorifer 
les     Ordinaires    l'extcnfion    feroit    ou- 
trée.      D'ailleurs      comment     prouver 
le   concours  fans   le  Régiftre  du  Ban- 
quier ?  Par  des    provilions  ;    mais   qui 
les  lèvera    ces    provifions .''    Ce    feront 
les  intércfiés  à  qui  les  Officiers  de  la 
Daterie  ,  en    donneront    tant   qu'ils  en 
demanderont.  11    faut    de    plus    confi- 
dérer   ici   que   la  prévention   du  Vice- 
Légat  n'eft    pas  Q  du  moins   en    Pro- 
vence^ fi  défavorable  dans    les    Parle- 
ments du  rellort  de  la   Légation  ,  que 
peut    l'être  celle   du   Pape    même.  Les 
réfervcs  dont  les  Papes  ont  joui   long- 
temps en  Provence    comme  pays   d'o- 
bédience   (  V.    Provence  )   étoient    lans 
doute  des  charges  pour    les  Collateurs 
c|ui  doivent  leur    faire   trouver     beau- 
coup plus   légère,  celle  de  la  préven- 
tion du  Vice-Légat  d'Avignon.  Le  Par- 
lement d'Aix  l'a  toujours  envilagée  lous 
ce  point  de  vue  :  une  jufte  compcnla- 
tion  où  fe  trouvoit  l'inteict  du  public, 
lui    avoir    fait     tolérer ,    comme    nous 
avons  dit ,  l'ufage  de  ne  pas   charger 
préalablement  le    KégiAre    d'un    Ban- 
quier ,  crainte  que  ce  détour   de    che- 
min n'ôtât  aux    Impétrants   le    moyen 
de    prévenir     l'Ordinaire  ;    ce     grand 
Bégiflre   toujours   public  avec    la  date 
de  l'heure  eft  encore   une  preuve   que 
cet  ctabliiTemenc   s'ctoit  £nc   pour  l'a- 
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vantage  des  Sujets  du  Roi.  Il  n'a  paj 
moins  fallu  qu'une  Loi  précife,  où  le 
Souverain  a  marqué  des  intentions  que 
fon  fidèle  Parlement  a  ;fuivies  par  un  en- 
régiflrement  pur  '&  fimple  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  ce  même  Parle- 
ment &  celui  de  Grenoble  ne  foienc 
bien  aifes  que  la  prévention  du  Vice- 
Légat  fublifte  ,  éc  qu'elle  ne  fint  pas 
entièrement  détruite  ,  comme  il  arri- 
veroit  infailliblement  fi  les  dates  re- 
tenues à  Avignon ,  fans  le  miniftere 
d'un  Banquier  de  France ,  opéroient 
le  concours  comme  les  autres.  Cette 
caufe  s'eft  terminée  par  voie  d'accommo- 
dement entre  les  Parties. 

Quand  un  Banquier  a  fait  retenir 
une  date ,  lui  fcul  ou  fon  luccefleur 
peuvent  en  faire  lever  les  provifions; 
mais  on  peut  audi  les  forcer  à  faire 
cette  levée ,  pour  prouver  même  un 
concours  de  dates  en  faveur  d'un  tiers. 
Duperrai  fur  le  Concord.  tom.  2.  q. 
6.    n.    II. 

Quand  les  genres  de  vacance  font 
différents  dans  les  impétrations  ,  la 
date  du  même  jour  ne  fait  point  de 
concours.  Obfervat.  de  Duperrai ,  fur 
les  Loix  Eccléf.  part.  2.  ch.    12. 

Quand  on  a  demandé  à  Rome  un 
bénéfice  en  Commende  comme  régu- 
lier ,  on  ne  peut  plus  varier  ni  faire 
expédier  des  provifions  du  même  béné- 
fice fur  la  même  date,  comme  fécu- 
lierScen  titre.  Arrêt  du  grand  Confeil  du 
27.  Mars.  1725-  Quelle  date  donne- 
t-on  aux  impétrations  pendant  la  va- 
cance du  St.  Siège  ?  V.  Couronnement. 
Enfin  tout  ce  qui  a  été  dit  lous  le 
mot  de  la  Fice-Légation ,  doit  être  con- 
féré avec  les  mots  u4vignon ,  ï^ice- 
Légat. 

S.  4.  Grande  et  Petite  Date, 
Date  Secuette  ,  Publique,  Cou- 
rante ,  Retenue.  On  voit  dans  l'art, 
précédent  la  nature  de  ces  diô'éremes 
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dates.  A  l'égard  des  dates  fecrettes, 
on  appelle  ainfi  à  Rome ,  les  dates 
non  pouflées  au  llégillre  ,  &  à  Avi- 
gnon celles  qui  font  retenues  par  une  au- 
tre voie  que  par  le  Régiftre  public  dont 
Hous  avons  parlé.  Nous  avons  obfervé 
que  toutes  les  dates  font  cenfées  pu- 
bliques  en    France. 

§.  5.  Officier  ou  Préfet  des 
Petites  Dates.  C'eft  un  des  princi- 
paux Subftituts  du  Dataire  :  on  l'ap- 
pelle Officier  ou  Préfet  des  dates.  Sa  fonc- 
tion ell  de  conférer  la  date  appofée 
par  fon  Commis  ,  (  habet  adJHtoremfive 
foc'tum  ,  dit  Amydenius  ,  i]iiia  per  feip- 
Jum  omntHm  adimplere  ma  pojfet ,  )  au 
bas  de  la  fupplique  ,  avec  celle  mife 
par  le  Dataire  au  bas  du  mémoire  le 
jour  de  l'arrivée  du  Courier  ,  &  que 
l'on  appelle  petite  date.  Quand  il  a 
reconnu  que  les  dates  fe  conviennent , 
il  met  en  bas  au  coin  de  la  fupplique, 
tout  à  l'extrémité  ,  à  fa  droite  ,  R'^. 
M.  Dunoyer  remarque  que  c'eft  chez 
cet  Officier  que  les  Banquiers  de  Ro- 
me ,  dès  que  le  Courier  ell  arrivé  , 
portent  les  mémoires  des  bénéfices  , 
fur  lefquels  ils  ont  ordre  de  prendre  date. 

Lorfque  la  date  a  été  étendue  fur 
la  fupplique ,  ce  même  Officier  mar- 
que de  fa  main ,  à  la  marge  droite 
du  mémoire  de  la  petite  date,  de- 
meuré en  fes  mains ,  expedita  ,  ou  mê- 
me auparavant  la  date  étendue ,  d'au- 
tant que  c'eft  lui  qui  en  fait  faire  l'ex- 
tenfion  fur  la  fupplique  ,  &  ne  la  quit- 
te point  que  la  date  ne  foit  effecti- 
vement étendue ,  pour  la  remettre  aux 
parties  auxquelles  il  ne  la  rend  jamais 
qu'il  n'ait  ni3.vqné  Vexpedita  dont  nous 
avons  parlé.  C'eft  le  même  Officier 
auquel  on  s'adreffe  pour  l'expédition 
du  Perquiratur-  V.  Perquiratur.  11  a  un 
Subftitut  dépendant  du  Dataire  ,  qui 
le  foulage  ,  comme  l'on  a  vu  ,  dans 
fes   tondions  ;   celui-ci  met  au  bas  des 
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fuppliques  la  petite  date  avant  qu'elle 
foit  vérifiée  par  l'Officier  des  petites 
dates  ,  &  étendue  par  le  Dataire  ou 
Sous-Dataire. 

C'eft  encore  cet  Officier  qui  a  foin 
d'examiner  les  atteftations  de  vie  & 
mœurs  pour  l'expédition  des  fignatures 
qui  font  faites  in  forma  ^ratiofa ,  & 
c'eft  à  lui  de  voir  li  ces  atteftations 
contiennent  les  qualités  requiles  pour 
les  bénéfices  impétrés.  Enforte  qu'il  ne 
fuffit  pas  que  l'Impétrant  foit  déclaré 
capable  de  routes  fortes  de  bénéfices  en 
termes  généraux  ,  mais  il  faut  que 
l'atteftation  porte  en  termes  fpécifiques, 
qu'il  foit  capable  du  bénéfice  deman- 
dé ,  autrement  l'atteftation  feroit  re- 
jettée  par  cet  Officier  ,  &  la  matière 
commife  in  forma  dignum  ;  que  fi  l'at- 
teftation eft  en  bonne  forme ,  cet  Of- 
ficier l'admet  ,  en  étend  la  forme  gra- 
cieufe  de  fa  main, fi  elle  n'eft  pas  éten- 
due par  le  Banquier ,  en  ces  termes  : 
Et  cum  expreffione  (jHod  diBtis  Orator 
teftimenio  Ordinarii  fui  JST.  de  vita  or/k- 
nibus  cr  idoneitate  commendatur.  L'at- 
teftation demeure  pardevers  cet  Offi- 
cier :  &  fi  le  Solliciteur  la  retire ,  il 
lui  en  eft  délivré  une  copie  collation- 
née  par  fon  Subftitut ,  pour  demeu- 
rer en  l'office  des  dates  ,  &  juftifier 
de  la  forme  gracieufe  qu'il  a  donnée , 
&  qui  dépend  de  fon  m.iniftere.  Au 
lluplus  ces  atteftations  font  de  deux 
fortes  ,  les  unes  de  vie  &  mœurs  ,  & 
les  autres  de  capacité  ;  celles-ci  doivent 
être  fpéciales  pour  tels  bénéfices ,  &  on 
les  exige  à  Rome  pour  les  Cures  & 
les  Canonicats  de  Cathédrale  ;  même 
de  Collégiale ,  comme  exigeant  réfi- 
dence  ;  &  fi  elles  ne  font  pas  pro- 
duites ,  ou  qu'elles  foient  produites  en 
mauvaife  forme  au  jugement  du  Préfet 
des  dates ,  les  provifions   ibnt  refufécs. 

L'on  voit   au    mot    yî.  teflation ,    ce 
D2 
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que  penfent  les  François  ,  de  l'ufage 
introduit  à  Rome  d'exiger  des  attcfta- 
tions  pour  les  provilîons  de  Cure  & 
Canonic^t  ;  pluliL-urs  Impétrants  par 
mort  ou  par  réiignation  le  founaettenc 
volontairement  à  cette  ibrmaliré  ,  fur- 
tout  pour  les  Cures  &  Canonieats  de 
Cathédrale  ;  mais  leur  exemple  ne  fau- 
roic  faire  loi  dans  ce  Royaume  ,  par 
les  raifons  expofces  en  l'endroit  cité.  V. 
aulfi   Forme. 

DATEKIE  cfl;  un  lieu  à  Rome 
près  du  Pape  où  fe  font  les  expéduions 
pour  les  bénéticcs  confiftoriaux  ,  pour 
les  dirpenfcSySc  autres  chofes  fembla- 
ble;.  Il  y  a  auffi  une  Datcrie  auprès 
du  Vice-Légat  à   Avignon. 

La  Daterie  peut  être  regardée  com- 
me un  office  particulier  ,  établi  à  la 
fuite  de  la  Chancellerie ,  lorfque  les 
Papes  fe  réferverent  tant  de  dirierents 
droits  fur  lesbcnétîces  dans  IcXlV.  fiecle: 
le  Cardinal  de  Luca  dans  fa  Relation  de 
la  Cour  Forenie  de  Rome  ,  alTure  que 
l'ufage  en  eft  récent  :  Moderna  vero 
fftnt  ferè  omnia  negotia  qus.  ad  Data- 
riam  pertinent.  Amydenius  dit  qu'Inno- 
cent Vlll.  fut  le  premier  qui  alfigna 
des  appartements  particuliers  dans  le 
Vatican  pour  la  Daterie.  L'édifice  qu'il 
fit  conftruire  à  cet  effet  fut  enluitc 
changé  par  Paul  V.  qui  fit  de  gran- 
des réparations  à  la  Bafilique  de  S. 
Pierre  ;  la  Daterie  fut  transférée  par 
ce  Pape  aux  lieux  les  plus  intérieurs  du 
Vatican. 

Le  ftyle  de  la  Daterie  &  même  de 
la  Chancellerie  eft  un  ftyle  uniforme, 
qui  a  force  de  Loi  &  ne  change  ja- 
mais, ou  peu  :  Pro  Lege  fervandus  eft 
ftjlHS  ,  (juod  débet  intelli^i ,  tam  circa 
claufulas  ,  quam  circu  modnm  expediendi. 
V.    Style. 

On  tient  dans  la  Daterie  différents 
Rcgirtres  ;  il  y  en  a  deux  dont  l'un 
crt  public  ,  l'autjre  fccrct  ,  où  font  en- 
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rcgiftrccs  toutes  les  lupplications  ApoT- 
toUqucj  ,  tant  celles  qui  font  fignées 
par  F/Ht  ,  que  celles  qui  lont  fignées 
par  Concejfum.  Il  y  a  aulfi  un  Régiftre 
dans  lecjuel  font  enrégiftrées  les  Bulles 
qui  s'expédient  en  Chancellerie  ,  &  un 
quatrième  où  font  enrégiftrées  les  Brefs 
&  les  Bulles  qu'on  expédie  par  la 
Chambre  Apoftolique.  Chacun  de  ces 
Régiftres  eft  gardé  par  un  Officier 
appelle  Cnftos  Regiftri.  On  permettoit 
autrefois  à  la  Daterie  de  lever  juri- 
diquement des  extraits  fur  les  Régif- 
tres partie  appcllce  ;  mais  cet  ufage  a 
ceifé  ;  ils  n'accordent  plus  que  des  co- 
pies ou  fum^tfitn  en  papier  ,  extraits 
du  Régiftre  &:  collationnés  par  un  des 
Maîtres  du  Régiftre  des  Supplications 
Apoftoliques.  A  l'égard  des  dates  , 
l'Officier  de  cette  partie  ne  donne  ni 
extrait  ,  ni  fumptum  ;  on  n'en  peut  ob- 
tenir que  desperquifitions  toujours  équi- 
voques fur  le  ibrt  des  dates  dont  or» 
veut  être  afluté.  V.  Sumptum  ,  Perqui- 
ratur. 

C'eft  à  la  Daterie  que  fe  donnenc 
nos  petites  dates  de  France.  On  recon- 
noît  aujourd'hui  dans  le  Royaume  le 
ftyle  de  cet  Office  comme  une  efpece 
de  Loi  dont  on  fe  fait  une  règle  pour 
juger  de  la  validité  ou  de  la  régula- 
rité des  expéditions  qui  en  émanent. 
Si  nous  portons  nos  réflexions  jufqu'à 
l'ancien  état  de  la  Cour  du  Pape  ,  dit 
l'Auteur  de  la  Préface  du  Traité  de 
la  Pratique  de  la  Cour  de  Rome, 
il  eft  certain  que  l'on  n'y  traitoic 
point  des  affaires  qui  fe  négocient  au- 
jourd'hui dans  la  Daterie  ,  &  que  les 
Papes  confient  à  l'adminiftration  du 
Dataire.  La  condition  de  ces  premiers 
temps  n'exigeoit  que  la  fimplicité  5c 
la  bonne  foi  ,  pour  aflTurer  la  vérité 
des  provifions  de  Cour  de  Rome  , 
l'ans  avoir  recours  à  ce  nombre  infini 
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xîe  nomî ,   de  marques  &  d'autresîfofitia-  On  ne  laifTe  pas  de   diftinguer   encore 

iités  dont  elles  font  chargées.  Les  phin-  les  claufes  vicieufes   de    celles  que  l'on 

tes  &  les  remontrances  contenues  dans  doit  recevoir.    Le     même    Auteur  que 

Je    Volume   des  Preuves   des   Libertés  nous   venons  de  citer,  en  rappelle  qui 

de  l'Eglife  Gallicane  ,    font  voir  com-  ibnt  tout-k-fait  hors  d'ulage  ,  on    peut 

me  la  France    dans    tous    les    temps  ,  voir   à  cet  égard  les  mots  Claufe  ,  Cori' 

s'efl;  élevée  contre  cet  accroilTement  de  cejpon  ,  Supplique  ,  crc. 
Tribunaux    &  d'Officiers    employés    à         §.   i.      Daterie  ,     Officiers.    V. 

l'expédition    des    bénéfices    Eccléfiaili-  Dataire ,  Office ,.    Date. 
ques.   L'Efpagne   même  s'en  eft   plain-         DAUPHINE.  Humbert    IL   dernier 

te    du    règne  de   Ferdinand    &   d'Ifa-  Prince  de  la   Race    des    Dauphins  de 

belle.   La  déférence  pour  le    S.    Siège  Viennois ,   donna  par    donation  enrre- 

l'a    emporté   fur  l'intérêt.  Enfin  ils  ont  vifs  ,  cette  fouveraineté  à  l'un  des  En 

été  reconnus  avec  les    droits   qui  leur  fants  de  Philippe  de  Valois  &  des  Rois 

font    attribués ,     &    les   provifions  des  fes  fuccefleurs ,  à  la  charge  entr'autres 

bénéfices    reçues    en     la   forme  qu'elles  chofes ,    qu'elle  ne    pourroit  être   unie 

font  aujourd'hui.  ni   incorporée  à  la  Couronne  ,  fors  tant 

Le  même    Auteur    remarque  qu'au-  comme  l'Empire   y  feroit    uni ,   porte  la 

trefois ,  &    du    temps   de    Rebufte   qui  donation.  C'eft    iur   le    fondement    de 

traite  au  long  des  ufages  de  Rome  dans  cette  claufe  ,    que   la    Cour  de  Rome 

fa   Pratique  Bénéficiale  ,  les  fignatures  foutenoit  fortement   autrefois ,   que   les 

contenoient  des  clauies  extraordinaires  ;  Libertés   de  l'Eglife  Gallicane   ne    s'é- 

les  O-flîciers  de  la  Daterie  ufoient   de  tendoient  pas    à    cette    Province ,    qui 

beaucoup  de  liberté  pour    fe   conferver  au  moyen  de  ladite  claufe  ,  changeanc 

la  faculté  de  changer ,    ajouter    &  ex-  de  maître  fans  rien     changer    dans    fa 

primer    dans    les    Bulles    tout    ce    qui  police,   ni    temporelle    ni    fpirituelle  , 

avoit   été  omis    ou  mal  exprimé    dans  demeuroit  &  pour    jamais    léparée   du 

la   fignature  ;     c'étoit    un  abus   auquel  corps  de  la  France, 
on  s'eft   toujours    oppolé  ,  &  auquel  il         L'on    voit    fous    le   mot    Concordat  , 

a  été  remédié    par  l'art.     8.    de  l'Or-  comment  M.  Patru  dans  un  de  fes  Plai- 

donnance  de    i55o-  qui  porte  que  ceux  doyers  fut  démontrer  toute  l'illulion  de 

qui  voudront    s'aider   des  Bulles     ainfi  ce  fyftême.  Cet  Orateur  remarque  que 

changées  &  refaites ,     feront    tenus  de  fi  les  Pvois    de    France    ont    ufé    dans 

faire  apporter  l'extrait    de    la  fignatu-,  leurs    Ordonnances  de   cette  expreCfioa 

re,    fait  partie   préfente    ou    appellée ,  du  Royaume  &   du    Dauphiné ,   c'a    été 

pour  voir   fi  la    Bulle  efl    conforme  à  par    l'ertét   d'un  ménagement  qui  fans 

la   vérité  de  la  fignature.  Mais  ce  Ré-  être   nécelfaire  ,  étoit  prudent  dans  les 

glement    qui  prouve  que  l'on   commu-  temps  oii  ils  s'en  fervoient.  V.  SeBitn  , 

niquoit  encore  volontiers  les  Régiftres  Luminaire  ,  Succejfion  ,  Fice-Le'gat. 
à  Rome  ,  eft  devenu  inutile   au  moyen         Par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de 

du   changement    que    les   Officiers    de  Juillet    166^.  il   eft  porté   que   les  ha- 

la  Daterie   ont    apporté    à   cet    égard;  bitants    du    Duché   de    Savoie    ne    l"e- 

ils  ne  donnent  plus  ,  avons-nous  dit,  que  ront   pas    aubains     en  Dauphiné    à    la 

des  atteftations  incertaines  par  des /'«•g'»/,  charge  de   réciprocité,  &  par  une  am- 

ratur  qui  n'ont  aucune  autorité  en  Fran-  pliation   de   ces  mêmes  Lettres    Paten- 

ce.  A  l'égard  des  fumptum ,  V.  ce  mot.  tes  du^mois  de  Septembre  fuivant ,  le 
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Koi  pcrmi:  auxdits  habitant;  Je  Siivoivî,  hlé  en  cette  vilL-  pour  le  colloque  avec 

de  tenir  desbcnchces  dans  le  Dauplii-  les  prétendus    réformés,    s'engagea    à 

né.   Le  Duc    de    Savoie  publia  de    l'on  payer  au  Roi  par  un  Contrat ,  la  Ibm- 

côté   des    Lettres    qui  déclarent ,    que  me   de  léize  cents  mille  livres  par  an, 

les   Dauphinois    demeurant  en  Savoie,  pendant   l'efpace    de   fix  années  &  de 

peuvent    fuccédcr   &  tenir   des   bénéh-  racheter  dans  dix   ans    fix  cents  trente 

ces  dans  ce  pays.  M.  du  Clergé ,  toni.  mille   livres   de  rente  au   principal   de 

32.  p.    1^77.  &  Itiiv.  lépt    millions  cinq    cent  i'oixantc  mille 

D^.CÀS.  Y.  Litige.  livres,    dont  l'Hotel-de-Ville  de   Paris 

DHCIMATEUR  eil  celui  a  qui   la  étoit  chargé    envers  divers  particuliers 

■disme  le  paie.  V.  Dixme.  qui  avoicnt  prêté  de  l'argent   au  Roi. 

DÉCIME    eft    une    fubvention   qui  En  1562.  &.   pendant    les  années   lui- 

fe  paie  au  Roi  par  le    Clergé  ;    quoi-  vantes ,  le   Roi  Charles  IX.    emprunta 

qu'il  n'y  ait ,  dit  M.  Patru  ,    en     la-  des  ibmmes  confidérables,  dont  il  alligna 

tin   que   le    mot   décime,  pour  fignilier  les  rentes  fur   les  léize  cents    mille  li- 

dixmes  &  décimes ,  notre  ulagc  néan-  vres  du  Clergé  ,  de  même   que    11  ce 

moins  a   porté   leur  fignification  à  des  don  devoit   être    perpétuel.  Le  Clergé 

chofes   fort   différentes.  Car  les  dixmes  de   fon    côté    fit .  diverfes   conflhutions 

■le  prennent. par  les  Eccléfiaftiques    l'ur  de  rentes,    pour  retirer   fon    temporel 

les  fruits  de    la  terre  ,  &  les   décimes  aliéné  ,  ou  pour  éviter  de  nouvelles  alié- 

au  contraire    fe  prennent    par    le   Roi  nations  ;    le  tout  moncant    à    753000. 

fur   les  Eccléfiaftiques.  Ce   n'eft    pas  ,  livres  de  rente  ,  &   avec  les   43^.  mil- 

ajoute  le   même    Auteur  ,   qu'autrefois  le  livres  qui  n'avoient  point  été  acquit- 

on  n'ait   appelle  dixme,  ce   que    nous  tées ,  à    i  i8p.    mille   livres, 

appelions  aujourd'hui  décime,   comme  Le  Clergé  ayant  été  oblige  de  s'af- 

le    prouve   la    dixme   Saladine ,    (^dont  femblcr   pluficurs    fois ,   tant  pour  l'e- 

jl   eft   parlé    fous   le   mot  Immunités  y)  xécution  du    Contrat    de     Poiffi  ,   que 

mais  préfentement   nous   appelions   dé-  par  rapport  aux  nouvelles   fubventions 

cimes  ,   tout   ce  que  le  Prince  ou  autre  qui  furent  demandées  au  Clergé  ,  dans 

par  la  permilTion  ,  levé  ordinairement  l'intervalle  de  l'exécution  de  ce  Contrat, 

•ou  extraordinairement  fur  le  Clergé  de  les    Afl'emblées    du   Clergé    devinrent 

fon  Royaume ,     &    qui    étoit  compris  depuis  ce  temps  plus  fréquentes  ,   fan» 

fous  les   noms  d'aide  &  de  fubvention  ,  néanmoins  qu'il   y  eijt  encore   rien  de 

avant  le  règne  de  François  I.   Trait,  des  .fixé    pour   le  temps  de  leur  tenue.   Ce 

décimes.  ne   fut   qu'au  commencement  du  fiecle 

S.   I.    Origine   et   Division    des  dernier  que  les  Aflemblées  du  Clergé 

DÉCIMES.  Sous  le   mot  Immunités ,  l'on  furent  réglées  &  pour  le  temps  &  pour 

voit   la  première  origine  des  décimes,  la  forme  ,  comme  on  voit  fous  le  mot 

&   les  dilTérentes  efpeces  d'impolitions  A^cmhlée  ,  cependant  le  Clergé  Aflem- 

qui  fe  payoient  autrefois   à   nos    Rois  blé  à  Melun  en    157p.    prétendit  être 

par  le  Clergé.    Pour   traiter    donc    les  quitte  envers    le    Roi ,    par  le  moyen 

chofes  chacune   diftinétement   &    fans  de  tous    les  paiements    qu'il  avoit  fait 

repétition  ,    nous  ne    parlerons  ici   des  conformément  à  les  promeflés  ,  &  dé- 

decimes  ,  que  conféquemment  à  la  fa-  favoua  les  Députés  qui  en  1 5^7-  avoienc 

meufe    époque   du  Contrat   de    Poiffy  pris  de    nouveaux   engagements  à   fon 

en  i5(>i.  tcir.ps  auquel  le  Clcrg enflera-  iniu  6;  .t.  fgin  préjudice  i    l'affaire    fut 
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vivement  pourfuivie  ;  mais  comme  les 
fommes  payées  par  le  Clergé  avoienc 
iervi  à  d'aurres  ufages ,  qu'à  l'extindion 
du  piinciptl  des  rentes  créées  en  1^61. 
le  Roi  différa  le  jufjement  de  cetce  con- 
teftation  qui  eft  reliée  indécile.  En  at- 
tendant ,  le  Clergé  toujours  affemblé  à 
Melun  fit  un  Contrat  avec  le  Roi  Hrnri 
111.  en  1580.  où  fans  approuver  ces 
rentes  fur  lelquelles  on  protefta  récipro- 
quement ,  il  promit  d'impofer  1^00. 
raille  livres  par  an  ,  pendant  fix  «ns. 
En  158p.  le  Clergé  accorda  encore  une 
pareille  levée  pour  dix  ans  ;  le  contrat 
fut  renouvelle  en  i59^-  en  1606.  en 
1616.  &  ainiî  toujours  depuis,  de  dix  en 
dix  ans ,  avec  les  mêmes  proteftations. 
Cette  impofition  fut  réduite  en  i6}6.k 
12^6.  mille  livres  ;  en  17 15.  elle  étoit 
à  quelque  mille  livres  de  moins  :  enfin 
de  nouveaux  rembourfemenrs  juftifiés 
par  le  Clergé  en  172^.  ont  donné  lieu 
de  réduire  rimpofition  à  quatre  cents 
quarante-deux  mille  fix  cents  quarante- 
fix  livres ,  dont  l'emploi  fe  fait  au  paie- 
ment des  rentes  alTignées  fur  cette  fubven- 
tion  de  la  Ville  ,  &  aux  gages  des 
Officiers  des  décimes.  Loix  Êccléf.  ch. 
des  décimes ,  /«  prc«m.  M.  du  Clergé  , 
tom.  8.  p.  754-  jufq.  811. 

Cette  fubvention  que  le  Clergé  renou- 
velle ainfi  de  dix  en  dix  ans ,  s'appelle 
décime  ordinaire  ou  ancienne  décime  ,  ou 
enfin  décime  du  Contrat.  Les  autres  fub- 
ventions  font  appellées  décimes  extraor- 
dinaires ,  &  il  y  en  a  de  deux  iortes. 
Les  unes  qui  font  auiïi  des  impofitions 
annuelles ,  de  même  que  les  décimes 
ordinaires  ,  mais  qui  ont  une  origine 
différente.  Les  autres  font  les  dons 
gratuits  que  le  Clergé  paie  au  Roi  tous 
les  cinq  ans  ,  &  autres  fubventions 
extraordinaires  qu'il  paie  de  temps  en 
temps  félon  les  befoins  de  l'Etat.  V. 
Don  gratuit ,  Subvention.  M.  du  Clergé 
tom,  S.  p.  laoo.  Oa  nouve  la  preuve 
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&  les  exemples  de  ces  différentes  im- 
pofitions ,  dans  les  différents  contrats 
qui  fe  pafl"ent  à  cet  effet  entre  le  Roi  & 
le  Clergé  ;  les  plus  récents  qui  font  les 
meilleurs  à  coni'uker  ,  ont  été  inférés 
dans  la  nouvelle  CclleiHon  des  Départe-, 
ment  s  généraux.  On  y  voit  les  contrats 
des  Décimes  paffés  en  1755  »  &  le 
contrat  d.u  don  gratuit  en  1760.  temps 
du  nouveau  Département  général ,  lui- 
vAut  lequel  on  levé  aujourd'hui  ,indif- 
tinclément ,  toutes  les  différentes  copies 
d'impofition  fur  ie  Clergé  ,  d'une 
manière  égale  &  uniforme  ,  Q  v.  Taxe.  ^ 

Les  Décimes  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ,  fe  lèvent  d'une  manière  dif- 
férente des  autres  impofitions  Royales. 
Pour  la  bien  entendre,  diftiriguons  1°.  les 
perlbnnes  ou  les  bénéfices  qui  y  font 
fujets ,  2°.  la  forme  du  recouvrement  , 
5°.  &  enfin  les  Juges  établis  pour  con- 
noître  des  différents  &  conteftarions  qui 
peuvent  s'élever  touchant  la  matière  des 
décimes. 

§.  2.  Sur  quels  Bénéfices  se 
LEVENT  les  Decimes  .?  Régulièrement 
les  décimes ,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires ,  ne  fe  lèvent  avec  la  permif- 
lion  du  Roi ,  que  fur  les  membres  du 
Clergé  ,  &  fur  ceux  feulement  qui  ont 
des  bénéfices  ou  des  biens  L'cléfiaf- 
tiques  ;  la  règle  à  cet  égard  eft  eé;  é- 
rale ,  tant  à  l'égard  des  féculiers"  qu3 
des  réguliers.  On  en  jugera  par  ce  qui 
fuit.  ® 

Les  OUlces  clauftraux  ,  &  les  Monaf- 
teres  n'ont  jamais  prétendu  êire  exempts 
des  décimes;  les  plus  nouveaux  non  com- 
pris dans  le  département  de  1J16'. 
ainfi  que  plufieurs  bénéfices ,  n'ont  pas 
été  oubliés  dans  les  départements  poîlé- 
rieurs  ;  mais  les  Reli;.jeux  en  conven- 
tualiré ,  ont  eu  fouvent  des  contefta- 
rions avec  leurs  Abbés ,  depuis  le  par- 
tage des  biens  des  Monafleres.  L'ulage 
à  cet  égard  ,  n'eft  pas  uniforme  >  il  y 
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H  des  Monaftcrcs  dont  l'Abbaye  cfl 
feule  comprilc  dans  la  cotte  de  l'impo- 
lltion  ;  aloiî  l'Abbé  la  paie  entièrement. 
Se  l'on  préfume  que  la  Menfe  conven- 
tuelle n'ayant  pas  ctéfcpaicede  la  Menfe 
Abbatiale ,  elle  n'a  pas  été  comprife 
dans  l'impofition.  Mais  dans  les  Abbayes 
où  l'Abbé  &  les  Religieux  ont  leurs 
Menfcs  réparées  ,  c'eft  une  obligation 
des  Religieux  de  payer  la  taxe  de  leur 
impodtion  fans  pouvoir  la  répéter  fur 
}cur  Abbé  ,  qui  jouit  du  lot  des  charges 
ou   du  tiers  lot. 

Dans  les  départements  de  li'P.  1^41. 
&  \6^6.  on  voit  des  Abbayes  taxées 
féparément  des  Religieux  dont  la  Menfe 
croit  dillinde;  toutefois  les  Monaflcrcs 
ont  prétendu  fouvcnt  rejettcr  cette 
charge,  au  moins  celle  des  dons  gratuits 
fur  les  Abbés  ,  quoique  bur  Menfe  fût 
féparéc,  mais  cette  prétention  a  été  tou- 
jours (ans  fuccès  ;  &  pour  la  prévenir , 
les  dernières  AflTemblées  ont  obtenu  du 
Roi  que  cette  charge  des  Religieux  fût 
expliquée  en  termes  plus  formels  dans 
les  Contrats  qu'elles  ont  palTé  avec  Sa 
Majefté  pour  les  dons  gratuits.  Cette 
précaution  n'a  pas  empêché  que  les 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Reyaumonc 
ne  le  foient  encore  plaints  ,  &  au  Par- 
lement pour  mieux  réuffir  :  par  un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  d'Etat ,  la  caufc  fut 
renvoyée  au  Bureau  Diocéfain  ,  5c  les 
Religieux  condamnés  à  payer  provifoi- 
rement.  M.  du^lergé,  tom.  S.  p.  1225, 
&  fuiv.  1^6"].  .  . .  2\S9-  Loix  Eccléf, 
ch.  des    Décimes  ,  n.  17. 

Les  Chartreux  ont  prétendu  quelque- 
fois être  exempts  des  décimes ,  fur  le 
fondement  de  l'exemption  cxpreiïcmcnt 
portée  dans  les  Lettres  Patentes  de  Phi- 
lippe Augulle ,  pour  la  levée  de  la 
dixmc  Saladine  en  11 88.  La  qucflion 
fut  vivement  agitée  dans  l'Affemblce 
de  16^6.  pour  h  Charrrcufc  du  Mont- 
Dieu  ,   Dioccfe   de  Rhcims.  V.  les  M. 
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du    Clergé  ,     tom.     8.    p.     ijjo.    Sç 
luiv. 

Les  Collèges  font  fujets  aux  décimes: 
mais  voici  ce  qu'il  faut  obferver  à  cet 
égard.  Oa  ne  confiiere  pas  ordinaire- 
ment comme  biens  Eccléfiaftiques,  ceujc 
qui  font  donnés  pour  fonder  Si.  entrcr 
tenir  des  Collèges  qui  ont  été  coefervés 
fous  la  dirc£lion  des  Communautés 
des  Villes  où  ils  font  établis.  Mais  fi 
ces  Communautés  avec  la  permifTion  du 
Roi ,  fc  dépouillent  de  leurs  droits  &.  de 
l'infpeélion  qu'elles  avoient  fur  ces  biens, 
en  confentaiit  qu'ils  foient  employés  ^ 
l'établilTement  d'une  Communauté  EccIct 
fiaftiquc  qui  fe  charge  d'enfeigner  ,  on 
les  regarde  alors  comme  biens  Ecclé- 
liaftiques  ,  &  en  cette  qualité  fujets 
à  impoiition. 

A  l'égard  des  Communautés  Ecclé- 
fiafliques  qui  prétcndroient  que  les  bien? 
des  Collèges  qui  leur  ont  été  d(innés , 
ne  doivent  point  être  compris  dans  le 
régalement  du  don  gratuit ,  parce  qu'ils 
deviennent  biens  de  Collèges  ;  cela  ne 
feroit  propofablc  que  de  la  parc  des 
Congrégations  ,  dont  les  règles  ,  ainfi 
que  celles  des  Jefuites ,  veulent  que  le 
Collège  foit  diilingué  des  autres  Mai- 
fons  :  car  fi  c'étoit  des  Couvents  qui 
n'ont  que  la  dénomination  de  Collèges , 
comme  font  à  Paris  les  grands  Couvents 
des  Cordeliers  ,  des  Auguftins  ,  des 
Jacobins  &  des  Carmes ,  il  n'y  auroit 
abfolumcnt  point  de  fondement ,  &  on 
les  y  foumectroit ,  comme  on  y  a  fournis 
les  quatre  grands  Couvents  dont  nous 
venons  de  parler ,  quoiqu'ils  n'aient 
pour  tous  biens  que  quelques  Maifons 
qu'ils  louent. 

Le  Collège  de  Gimont ,  au  Diocefa 
de  Lombe/c  ,  fut  impofé  pour  le  don 
gratuit  en  i6^ï.  les  Pères  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  qui  ont  ce  Collège  „ 
préfcntercnt  Requête  au  Confeil  ;  mais 
enfuite  prévoyant  qu'ils  y  feroienc 
condanuiés , 
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condamnés  ,  ils  abandonnèrent  cette 
affaire.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  1222.  & 
fuiv.  Sur  les  inftances  de  l'Auemblée  de 
1545.  le  Clergé  obtint  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  le  p.  Juillet  16^6.  par 
lequel  Sa  Majefté  ordonne  que  les 
bénéfices  payant  décimes  qui  font  pofle- 
dés  par  les  Jéfuites  ,  paieront  les 
décimes  Se  fubventions  extraordinaires 
qui  le  paient  par  le  Corps  général  du 
Clergé  ,  nonobrtant  l'union  defdics 
bénéfices  à  leurs  Collèges ,  «Se  les  Dé- 
clarations des  années  l'S^'j.  Se  i<5^44. 
révoquées  à  cet  égard.  11  ne  paroit  pas 
que  depuis  cet  Arrêt,  les  Jéfuites  aient 
prétendu  être  exempts  des  décimes,  pour 
les  bénéfices  qui  font  unis  à  leurs  Mai- 
fons  ;  mais  ils  ont  continué  de  prétendre 
que  leurs  Maifons ,  auxquelles  il  n'y  a 
point  de  bénéfices  unis  ,  doivent  être 
déchargées.  En  1647.  le  10  Février,  ils 
obtinrent  à  cet  effet  un  Arrêt  du  Confeil 
fur  la  Requête  qu'ils  y  préfenterent,  qui  les 
décharge  de  toutes  les  taxes  mifes  & 
à  mettre,  fur  lefdits  Collèges,  par  les 
Syndics  &  Députés  Diocéfains  ,  fauf 
d'en  faire  le  rejet  ;  &  quant  aux  taxes 
fur  les  bénéfices  payant  décimes ,  qui 
font  unis  à  leurs  Mail'ons  ,  ils  furent 
renvoyés  pardevant  les  Députés  des 
Diocefes.  En  16)'].  les  Syndics  & 
Députés  au  Bureau  du  Diocele  d'An- 
goulême  ,  impoferent  à  cent  livres  les 
Collèges  des  Jéfuites  de  cette  Ville.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  8.  pag.  1382.  &  fuiv. 
Les  nouveaux  Règlements  fur  l'écac 
&  la  forme  de  ces  Collèges  depuis  la 
fuppreffion  des  Jéfuites  ,  ne  changent 
point  ces  décifions ,  s'ils  ne  s'en  expli- 
quent. V.  Ecole  fjéfitïtc. 

M.  d'PIericourt ,  en  fes  Loix  Eccléf 
ch.  des  décimes ,  n.  4.  dit  que  les 
Hôpitaux  ,  les  Maladeries ,  les  Fabriques, 
les  Communautés  des  Mendiants ,  6c 
quelques  Communautés  établies  en 
France   depuis  peu  de   temps ,  ne  fout 
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poinc  compris  dans  les  rôles  des  déci- 
mes. Cette  règle  fouffre  quelquefois 
exception  ,  dans  les  cas  de  iubvention 
extraordinaire  ;  l'on  voit  même  un  Arrêt 
du  Confeil  du  21  Avril  ï6^~j.  qui 
renvoie  à  l'Affemblée  générale  du  Clergé 
qui  fe  tenoit  à  Paris,  la  conteflation  pen- 
dante audit  Confeil ,  entre  le  Syndic  du 
Diocefe  d'Aire  &  les  Marguilliers  de 
quelques  Paroi  fies  dudit  Diocefe ,  pour 
raifon  des  décimes  ;  fur  laquelle  contef. 
ration  ,  l'Affemblée  faifant  droit ,  a 
déclaré  lefdits  Marguilliers  &  leurs 
Fabriques  contribuables  à  toutes  les 
impofitions  ordinaires  &;  extraordinaires 
du  Clergé ,  &  en  conféquence  les  a 
déboutés  de  leurs  oppofitions.  M.  du 
Clergé,  tom.  8.  p.  249.  &  fuiv.  Nous 
parlons  ci-après  des  Lettres  Patentes  de 
1758  &  i7<5'o,  fur  les  dernières  fub- 
ventions &  dons  gratuits. 

L'on  voit  encore  que  dans  l'Affem- 
blée de  15S5.  on  agita,  fi  on  dévoie 
comprendre  dans  la  taxe  pourl'impoficion 
d'un  million  d'or  accordé  au  Roi ,  pour 
foutenir  la  guerre  contre  les  hérétiques,  les 
Moniales ,  les  Chapelles  ,  les  Kôpitaux 
&  Léproferies  ,  &  qu'il  fut  décidé  que 
les  Chapelles  dont  le  revenu  excédcroit 
io.  liv.  y  iéroient  comprifes  ,  & 
pareillement  les  Monafteres  ,  Hôpitaux 
&  Lépioleries  taxés  aux  décimes;  au 
jugement  &  difcrétion  toutefois  des 
Prélats  &  Députés  de  leurs  Diocefes. 
M.  du  Clergé,  tom.  S.  pag,  1582. 
1585.  mais  voyez  Hâphal.  Les  Con- 
frairies  font  à  peu-près  fur  le  même 
pied  que  les  Fabriques  en  fait  de 
décimes  ,  &  avec  encore  moins  de 
faveur  pour  l'exemption  des  Reliçrieux 
mendiants  ,  voyez  les  Ariêrs  d'ExpiUy 
cil.  18.  &  ci-après  nos  oblérvations 
fur  la  matière  de    cet    article. 

Les  Curés  à  portion  congrue  n'é- 
toient  obligés  par  la  Déclaration  du 
50    Juin     iCpo.     que     de    payer    au 
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plu;  pour  leur  part  des  décimes  ordi- 
naires &  cxtraordinaiics  ,  la  Tomme 
de  50.  liv.  Les  l'ubvcntions  qui  furenc 
cnfuite  établies  à  titre  de  capication 
&  de  dixième  ,  ont  fait  porter  cette 
fomme  à  ^o.  liv.  par  des  Lettres 
Patentes  du  p.  Juillet  171 J.  qui  per- 
mettent même  aux  Evoques  &  Dépu- 
rés aux  Bureaux  Diocclains  ,  de  taxer 
à  quelque  choie  de  plus  les  Curés 
qui  jouilljnt  do  cafucis  conlidérablc; , 
ou  de  quelqu'aurre  bien  Ecclélîalliquc. 
On  ne  lauroit  lire  cet  article  l'ans  pen- 
f;r  aux  é^^iards  que  méritent  les  Curés 
dans  la  repartition  des  taxes  :  le  Roi 
en  charge  dans  Tes  Lettres  Patentes  la 
conTcience  de  ceux  qui  compoTent  le 
Bureau  où  elle  fe  Tair.  Mém.  du  Clergé, 
tom.    ^.    p.  260. .  . .  ^4p. 

Les  Penfionnaires  de  bénéfices  font 
aulFi  fournis  aux  ciiarges  du  Clergé  ; 
mais  tout  Penfionnairc  n'y  efl  pas  Ibu- 
mis  :  ceux  qui  y  font  Tujets  ne  contri- 
buent pas  à  toutes  Tortes  de  charges  ou 
d'impoHtions.  1".  Ceux  qui  ont  réilgné 
leurs  Cures  après  les  avoir  dciïervies 
pendant  quinze  années ,  ou  qui  n'ayant 
pu  continuer  de  les  delTervir  à  caufe  d'une 
notable  infirmité  ,  fe  Tont  réfervés  une 
penfion  pour  vivre ,  font  déchargés  de 
contribuer  aux  décimes  ordinaires  & 
extraordinaires ,  même  pour  dons  gra- 
tuits ,  conformément  aux  Lettres  Paten- 
tes du  i>.  Juillet  1715-  Mém.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  125S.  jufq.  1244. 

2°.  A  l'égard  des  autres  PenHonnaires, 
de  ceux-là  même  qui  ne  font  pas  fi  fa- 
vorables ,  ils  ne  Ibnt  point  taxés ,  fuivanc 
l'ufage  du  Clergé ,  pour  les  décimes 
ordinaires  ou  anciennes  ,  contre  la  doc- 
trine commune  des  Auteurs,  &  quelques 
anciens  jugements  ;  on  ne  les  taxe  que 
pour  les  lubventions  extraordinaires ,  à 
la  décharge  des  Titulaires  chargés  de 
leurs  penlions  ;  il  n'y  a  point  de  règle 
giaifA:  q^ui  fixe  la.  Tomme  de  leur  con- 
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ou  moins  grande  ,  félon  que  le  Clergé 
promet  au  Roi  un  don  gratuit  plus  ou 
m.oins  confidérable  ,  ce  qui  le  voit  par 
dilTérents  Contrats  ;  c'cft  même  encore 
une  queftion  ,  non  encore  décidée  ,  fi 
dans  le  cas  où  la  fomme  à  laquelle  les 
Penfionnaires  font  cotrifés ,  égale  l'impo- 
fition  du  Titulaire  ou  l'excède  ;  le  Titu- 
laire profitera  du  furplus  de  ce  que  le 
Penl'.onnaire  doit  fournir  ,  ou  fi  le  Pen- 
fionnaire  léra  renu  feulement  d'acquitter 
la  taxe  du  Titulaire.  M.  du  Clergé , 
tom.  îî.  p.  12551.&  fuiv.  1595. 

M.  d'Hericourt  en  l'endroit  cité ,  n. 
i5-  établit  ,  comme  une  maxime  cer- 
taine ,  que  les  Penlionnaires  fur  qui  le 
Clergé  fait  une  taxe  pour  leur  contri- 
bution aux  charges  publiques  ,  doivent 
la  payer ,  nonnbllant  tous  les  Concordats 
pour  la  création  de  la  penfion  ,  &  les 
claufes  des  fignatures  ,  qui  portent  que 
les  Penfionnaires  jouiront  de  leur  penfion 
franche  &  quitte  de  toutes  charges  ;  il 
n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour 
les  Curés  dans  les  cas  que  l'on  a  vu  ci- 
defius. 

Les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  ,  confi- 
dérés  comme  Ectléfialliques  ,  font  fans 
doute  fujets  aux  décimes  &  aux  autres 
impofitions  du  Clergé.  On  allègue  plu- 
fieurs  raifons  d'exemptions  ,  auxquelles 
on  en  oppofe  d'autres  pour  les  y  fou- 
mcttre.  Dans  le  fait ,  l\  Léon  X.  exempta 
cet  Ordre  des  décimes  ,  d'autres  Papes 
l'y  ont  fournis  ,  &  depuis  qu'elles  font 
devenues  ordinaires  ,  ou  plutôt  depuis 
l'impofition  de  1^16.  dont  Léon  X. 
exempta  les  biens  de  cet  Ordre  ,  le 
Clergé  de  France  ne  cciTa  pas  de  les 
comprendre  dans  les  impofitions  fui- 
vantes  ;  li  bien  que  le  20  Avril  16S6. 
l'Ordre  ,  après  beaucoup  de  déienles  , 
fit  un  abonnement  avec  les  Députés  de 
l'Aflèmblée  du  Clergé  qui  rcnoit  alors  , 
par  LTquels  les  Prieurs  &  Commandeurs 


(iecet  Ordre  prometteac  payef ,  la  fomme 
de  28000.  par  chacun  an,  à  li  décharge 
du  Clergé,  moyennant  laquelle  fomme, 
lefd.  Députés  confentcnt  que  l'Ordre  ne 
foie  compris  ni  impofé  aux  départements 
d'aucunes  décimes ,  fubfides ,  aliénations 
fubveniions  ordinaires  ou  extraordinaires, 
ni  autre  nature  de  décimes  qui  pourront 
être  demandées  par  le  Clergé.  Ce  Traité 
connu  Tous  le  nom  de  Comsofcion  des 
Ehodiens,  jjarce  que  l'Ordre,  au  temps  de 
la  Bulle  de  Léon  X,  étoit  alors  à  Rhodes, 
eft  le  Boulevard  de  l'exemption  générale 
prétendue  par  ied.  Ordre  ;  mais  nonobf- 
tant  ce  ,  quand  des  circonllances  par- 
ticulières n'ont  pas  obligé  de  l'excepter , 
le  Clergé  l'a  compris  dans  certaines  de 
fes  impolitions.  En  1700.  il  fut  excepté. 
Et  quant  aux  Chevaliers ,  dit  le  Contrat , 
&.  Commandeurs  de  Malte  ,  en  conn- 
dération  des  grandes  dépenfes  qu'ils 
font  obligés  de  faire  préfentement  pour 
la  défenfe  de  la  Chrétienté ,  l'AiTcmblée 
ne  les  a  voulus  comprendre  ,  ni  impofer 
aucune  fomme  fur  eux  ,  fans  préjudice 
toutefois  de  le  faire  lorfejtielle  le  jugera  a 
propos  ,  fuiviint  le  "Traité  fait  emrtnx. 
Cette  claufe  eft  repétée  dans  les  Lettres 
Patentes  de  i7(j'o.  d'Hericourt ,  loc.  cit. 
n.  14.  M.  du  Clergé ,  tom.  8.  p.  1349. 
&    fuiv.  5>02.  &  luiv. 

On  a  gardé  dans  le  Clergé  trois 
formes  dift'érentes  d'impofer  les  Prieurs 
6:  les  Commandeurs  de  l'Ordre.  Quel- 
quefois les  Pvois  ont  bien  voulu  régler 
la  fomme  qu'ils  feroieat  obligés  de 
donner  à  la  décharge  du  Clergé.  Dans 
d'autres  occafions ,  les  Prieurs  ce  les 
Commandeurs  ,  pour  éviter  toutes  diiji- 
cultés  ,  font  convenus  d'une  certaine 
fbmme  pour  la  part  que  leurs  Prieures 
&  Commanderies  doivent  porter.  La 
troifieme  forme  qu'on  a  gardée  ,  a 
été  de  les  comprendre  à  proportion 
de  leurs  revenus  dans  les  rôles  des 
Diocefes   où   leurs  Commanderies    font 


DEC  55 

fituées  :  c'efl  la  forme  la  plus  ancienne. 
Mém.  du  Clergé  ,  p.  1^56.  &  loc. 
cit. 

Les  Cardinaux  étoient  autrefois 
exempts -des  décimes  ,  dans  le  temps 
qu'elles  fe  levoient  en  vertu  des  Bulles 
des  Papes  qui  les  exemptoient  en 
termes  exprès.  Ils  ont  joui  de  ce 
privilège  ,  jufqu'à  ce  que  les  décimes 
aient  été  payées  en  vertu  des  Contrats 
palTés  entre  h  Roi  &  les  AfTemblées 
du  Clergé  :  alors  les  Cardinaux  y 
furent  impofés  ;  mais  le  Pvoi  leur 
accorda  pour  les  indemnifer,  une  fomme 
à  peu-près  pareille  à  celle  de  leurs 
décimes  ,  à  prendre  fur  le  P.eceveur 
Général.  Cette  fomme  fut  fixée  en 
16 ^^6.  à  trente-fix  mille  livres  ,  donc 
les  fix  plus  anciens  Cardinaux  profi- 
tent également.  M.  du  Clergé ,  tom.  8. 
p.  1512.  jufq.  1531.  jufq.  1340. 
p.  818. 

Le  Clergé  a  quelquefois  accordé 
l'exemption  des  décimes  ?,ux  fils  àcs 
Chanceliers  de  France.  Le  premier 
exemple  de  cette  exemption ,  qui  ne 
dura  que  deux  ans  ,  eil  celui  de  M. 
l'Abbé  de  Saint  Evroult ,  fils  de  M. 
le  Chancelier  d'Aligre  ,  à  qui  l'Af-j 
femblée  de  162^.  accorda  la  décharp-e 
des  décimes  ,  pour  les  bénéfices  qu'il 
poffédoit.  En  i6-jS.  oc  \Œo.  on  voit 
deux  exemples  pareils.  M.  du  Cler~é, 
tom.  S.    p.    1399.    &    fuiv. 

Il  y  a  certaines  caufes  générales 
d'exemption  qui  ont  l'équité  pour  prin- 
cipe ;  quand  un  bénéficier ,  un  Corps , 
une  Communauté  quelconque ,  a  été 
mis  hors  d'état  de  payer  fes  impofî- 
tions  pour  raiibn  de  ipoliation  ,  comme 
par  le  campement  des  Armées  du  Iloi, 
i.-icurfion  des  troupes  ennemies  ,  .o-réles 
incendies  ,  inondations  &  autres  cas 
femblables,  le  Clergé  le  décharge  de 
fes  paiements  ;  fur  quoi  il  faut  dif- 
tinguer    les  fpoliations    c.^ufées   par  les 
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armées  du  Koi  ,  incurfions  d'ennemis 
&  autres  voies  générales  de  cctrc  qua- 
lité ;  dans  Icfqutls  cas  la  décharge  ou 
1  ocmption  ,  cil  à  la  charge  du  Roi  ; 
mais  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
roicnt  nai'rcdcces  fortes  d'cxcmpiions, 
on  a  égard  aux  claufes  des  Conirais 
«"!'  ifs  à  ces  cas  ,  &  aux  Règlements 
faiiS  fur  le  même  iujet  par  les 
Ariemblces  pcnéiales  du  Cl;rge.  Quant 
aux  Ipoliaiims  produites  par  les  grêles, 
inctndie  ,  &c.  ce  font  des  cas  par- 
tictlieis  ,  qui  ne  regardent,  luivant 
l'ulagc  du  Clergé ,  que  les  Dioccfes 
dans  lelqueh  les  bénciices  fpoliées  font 
fitiiés  ;  les  Aiïcmblées  gêné,  aies  n'en- 
trent peint  dans  ces  lortes  de  décharges, 
elles  font  traitées  dans  les  Bureaux  par- 
ticuliers des  Dincefes.  Entre  les  précau- 
tions qu'on  a  eftimées  nécefTaires,  pour 
empêcher  qu'on  n'abufc  des  décharges 
fous  des  prétextes  laux  ou  fpécieux  ;  le 
confentement  des  Agents  généraux  a 
été  requis  pour  leur  pcmrluite  ,  fans  que 
ce  conlentement  toutefois  puifTe  obliger 
le  Clergé.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p. 
23S2.  &  fuiv.  V.  y^gent. 

Les  décimes  ont  heu  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume  ,  même  dans 
celles  qui  ont  été  réunies  à  la  Couronne 
depuis  le  département  de  15 16.  excepté 
dans  les  Evcchés  de  Metz ,  Toul  & 
Verdun  ,  &  leurs  dépendances  ,  l'Artois, 
la  Flandre  Françoifc,  la  Franche-Comté, 
l'Alface  &  le  Rouflillon  :  on  peut  ajou- 
ter la  Principauté  d'Orange.  Les  béné- 
fciers  de  la  Navarre  ont  réclamé  en 
J671.  l'exeiTiption  des  décimes.  Un 
Arrêt  du  Conleil  d'Etat  ,  du  p  Août 
j<Î72.  les  débouta  de  leur  demande.  M. 
du  Clergé,  tom.  8.  p.  2 50 7.  &  fuiv. 
Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujers 
aux  décimes  ,  il  y  en  a  quelques-uns 
qui  fe  prétendent  exempts  de  toute 
impofition  ;  il  y  en  a  d'autres  où  ils 
paient    quelques     droits  ;  en    Artois  , 
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par  exemple  ,  l'impoluion  fur  les  fonds 
efl  du  centième  qui  fut  établi  par  les 
Elpagnols  en  ijC*».  Dans  les  cas  de 
néccllité  ,  on  double  &  on  triple  le 
centième.  Dans  le  Hainault ,  les  Ecclé- 
fiafliques  font  lu  jets  à  tous  les  droits 
qu'on  levé  lut  les  fonds  ,  fur  les  bef- 
tiaux  &  denrées.  Dans  la  Province  de 
Lille  ,  qui  ell  un  pays  d'Etat  ;  le  peu- 
ple fait  tous  les  ans  un  don  au  Roi  ; 
enluite  l'Intendant  afiemble  le  Clergé 
&:  la  Noblcfle  ,  qui  accordent  ordinai- 
rement le  vingtième  &  demi  des  biens 
qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains.  Mais, 
demande  M.  d'Hericourt  ,  les  bené- 
ficiers  des  Provinces  qui  ne  font  pas 
lu  jettes  aux  décimes  ,  doivent -ils  Icâ 
payer,  pour  les  biensde  leursbénélicesqui 
le  tiouvent  en  pays  de  décimes  ,  quand 
ces  biens  y  ont  été  impofés ,  par  les 
départements  faits ,  avant  la  réunion  de 
ces  Provinces  à  la  Couronne  de  France  ? 
Cette  queflion  qui  ell  liée  avec  celle 
des  Chefs- Lieux  ,  efl  traitée  ailleurs.  V. 
annexe  ,  Chtf  Lieu  ,  Taxe. 

11  ne  faudruit  pas  au  rcfle  mettre 
au  nombre  des  Provinces  exemptes  de 
décimes ,  celles  qui  font  abonnées  avec 
le  Clergé  ;  cela  ne  faurcit  regarder  le 
Roi.  On  trouve  la  lille  des  Diocefes  de 
France,  rangés  par  o.dre  de  Généra- 
lités ,  oîi  lé  lèvent  les  décimes  ,  fous 
le  mot ,  Receveur.  Voyez  le  relTort  des 
différents  Bureaux  ou  Chambres  des 
décimes ,    fous   le  mot ,  Bureau. 

On  a  demandé  aufli  li  les  bénéfices 
dont  les  biens  lont  impofés  aux  railles, 
dans  les  pays  où  elles  lont  réelles  , 
peuvent  aulfi  être  im.pofées  aux  décimes. 
La  qucllion  a  cté  agitée  diflérentes  fois 
dans  les  Alieir.Llées ,  &i  elle  ne  paroîc 
pas  encore  bien  décidée  ,  avec  les  plus 
grands  motifs  d'tniiere  exemption.  M. 
du  Clerj,e  ,  tom.  2.  p.  1850  jufq. 
J2J9.  M.  d'Hericourt  ,  die,  loc.  cit, 
n.  iS,  qu'avant  les  iecours ,   tenant  lieu. 
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àc  capîtatîon  &  de  dixième  ,  les  Ec- 
cléfiaftiques  n'écoienc  impofés  à  aucu- 
ne i'ubvencion  pour  leur  bien  patrimo- 
nial ,  &  ils  ne  payoienc  rien  au  Roi 
quand  ils  ne  poffédoienc  point  de  bé- 
nclices.  On  a  dérogé  à  cette  règle  pour 
les  fubventions  extraordinaires  de  1710. 
&  171 1.  &  pour  celle  de  1715-  qui 
fe  payèrent  par  des  états  de  diftrac- 
tion  i'ur  le  produit  des  impofnions  pré- 
cédentes ,  à  caufe  de  la  réiuclion  des 
rentes  :  c'ell  pourquoi  on  fait  porter  une 
partie  de  la  taxe  à  tous  les  Eccléfiaf- 
tiques ,  à  proportion  des  biens  Laïcs 
qu'ils  pofledent ,  même  du  titre  patri- 
monial lur  lequel  ils  ont  été  ordonnés. 
Les  Bénéficiers ,  outre  la  taxe  de  leurs 
bénéfices ,  portent  encore  une  partie 
de  l'impolition  pour  leur  patrimoine , 
&  les  particuliers  qui  font  taxés  en 
corps  avec  une  Communauté  ,  le  font 
encore  féparément  pour  leur  patrimoi- 
ne ,  quand  ils  en  ont.  Chacun  doit  être 
taxé  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  or- 
dinaire ,  pour  cette  part  perfonnelle  de 
rimpofition  qui  efl  indépendante  du 
bénéfice.  Loix  Eccléf.  loc.  en.  n.  18. 
Lettres  Patentes  de  1715.  Tout  cela 
Jie  peut  ou  ne  doit  avoir  lieu  dans  les 
pays  où  les  tailles  étant  réelles ,  les 
Bénéficiers  Eccéfiaftiques  qui  y  ont  des 
biens  patrimoniaux  ,  font  fans  doute 
compris  dans  la  capitation  Laïque  donc 
parlent  ces  Lettres  Patentes.  Voyez 
ra.ille. 

Tel  étoit  donc  la  matière  de  cet  ar- 
ticle à  notre  première  Edition.  Dans 
l'intervalle  du  temps  qu'il  s'eft  écoulé 
depuis,  jufqu'à  cette  féconde  Edition, 
on  a  imprimé  les  verbaux  des  Afiemblées 
du  Clergé  en  1755.  &  fuivantes  .  & 
nous  y  avons  reconnu  ,  dans  les  difîe- 
rentes  pièces  dont  ils  font  compotes  , 
im  changement  notable,  tant  dans  la 
Cianiere  de  repartir  les  imporuions  ,  ce 
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qui  fait  la  matière  de  nos  nouvelles 
obfervations  fous  les  mots  Département  , 
Taxe  ,  que  fur  les  qualités  ou  les  exemp- 
tions des  contribuables  dont  nous  venons 
de  parler.  Par  rapport  à  ce  dernier  ob- 
jet dont  il  s'agit  uniquement  en  ce  §. 
On  en  donne  les  éclairciilemcnts  né- 
cell.iires  dans  les  claules  du  Cvincrat  que 
nous  rapportons  fous  le  mot  Don  Gra- 
tuit ,  &  qui  ayant  été  auvorifées  par 
les  Lettres  Patentes  du  Roi  comme  nous 
le  diibns  en  fon  lieu  ont  une  autorité 
ou  une  exécution  dans  la  pratique  qui 
s'écend  à  toutes  les  impofuions  du  Cler- 
gé en  général;  c'efl-à-di.e ,  que  les 
règles  que  nous  venons  d'établir  tou- 
chant les  pays  &  les  Bénéficiers  fur  lef- 
qucls  fe  lèvent  les  décimes  ordinai- 
res &  extraordinaires ,  le  cèdent  aux 
nouvelles  qui  font  expofées  au  long 
dans  ce  Contrat ,  &  répétées  mot  pour 
mot  dans  les  Lettres  Patentes  qui 
y  ont  mis  le  fceau  de  l'autorité  ro- 
yale. 

§.  5.  Forme  du  Recouvrememt 
DES  Décimes. 

§.  4.  Juges  ou  Tribunaux  des 
DÉCIMES.  La  matière  de  cet  article  cfL 
amplement  traitée  fous  le  mot  Bptrean 
où  l'on  voit  aulfi  l'état  &  l'étendue  du 
relTorc  de  ces  bureaux  ,  tel  qu'il  eft 
réglé  par  les   Ordonnances. 

La  forme  de  ce  recouvrement  con- 
fifte  dans  la  taxe  ,  ou  le  département 
des  décimes ,  &  dans  la  manière  de 
les  exiger.  Nous  parlons  du  premier 
de  ces  objets  fous  le  mot  Taxe  ,  &  de 
l'autre   fous   le  mot  Receveur. 

DÉCLARATIONS  des  Congréga- 
tions des  Cardinaux.  Voyez  Congrén-A- 
tion. 

§.  I.  DÉCLARATIONS  de3  bicns  Ec- 
ciéliaftique.'^.  V.  Taxe  ,  archive. 

DECONFES.  On  appclloit  ainll  au- 
trefois celui  qui  étoit  mort  fans  confef- 
fion ,  foie    qu'ayant  été  ibliicité  de   fc 
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tor.lelTcr,  il  eût  refulc  de  le  faire,  foie 
qu'il  fût  mort  inteflut ,  ou  lans  rien 
donner  à  l'Eglife,  Q\.  Legs;  )  foit  en- 
fin que  ce  fût  un  criminel  à  qui  l'on 
cioyoit  devoir  refufer  autrefois  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  Voyez  Sacre- 
ments. 

Quand  quelqu'un  ctoit  mort  après 
avoir  re'ufé  de  fe  confefler ,  fes  biens 
étoicnr  confifqués  au  profit  du  Roi  , 
ou  du  Seigneur  Haut-Juflicier,  fuivant 
le  cil.  Sr).  des  EtablilTcmencs  de  S.  Louis. 
V.  sépulture, 

DÉCÎvET  eft  un  mot  qui  cft  pris 
en  pluiieurs  fens  dilTcrents;  d'abord 
on  fe  fert  de  ce  terme  pour  figniîier 
les  Cinons  des  Conciles  fur-tout  ceux 
<?e  Difciplinc,  (v-  Canon:  )  les  Conf- 
titutions  des  Papes  publiées  de  leur 
mouvement  ,  (v.  ci-deflous  Décrétales 
5:  le  mot  Confritution  ;  )  les  chufes  des 
Bulles  ou  provilions  par  lelquclles  le 
Pape  ordonne  quelque  eliofe.  On  ap- 
pelle auHi  Décret  de  Sorbonne  une 
décilîon  de  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  :  on  dit  encore  Décret  des 
l'acultés  ,  les  délibérations  prifes  dans 
l'AlTemblée  des  Facultés ,  &  même 
d'une  feule  :  on  dit  aufTi  quelquefois 
Faculté  des  Décrets  en  parLint  de  la 
Faculté  de  Droit  :  Confultjjfima  Facnltas 
Décret}.  Ce  11  fans  doute  à  caufe  des 
SS.  Décrets  qu'on  enfeigne  par  le  Droit 
Canon  ,  ou  peut-être  par  rapport  au 
rom  dé  Décret,  qu'on  a  donné  à  diffé- 
rentes coUcdions  des  Canons ,  ôc  <in- 
ruliérement  à  celle  de  Gratien  ,  qu'on 
tntcnd  aujourd'hui  par  ce  feul  mot.  V. 
ci-«prés. 

'è.  i.Dkcret,  Droit  Canon.  V. 
J)roit  Citnon. 

5.  2.  DûcRET  Irritant.  On  ap- 
pelle ainfi  ,  en  général ,  la  difpolîtion 
d'une  Loi  ou  d'un  Jugement  qui  dé- 
clare nul  de  plein  droit  ,  tout  ce  qui 
pourroic  être  fait  au  contraire  de  ce  qu'el- 
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le  ordonne  par  une  précédente  difpo- 
lition  ;  on  l'appelle  auffi  claufe  irruante 
fur-tout  en  matière  de  liulle.  Le  Concor- 
dat fournit  un  exemple  de  ces  Décrets 
irritantsen  faveur  des  Gradués,  en  cester- 
mes:i"/  ejuis  vero  cujufcumque  jîatns con- 
tra  prAdiUum  ordinitm....  de    dignitati- 

bns. . . .  officfis  feu bentficiis aliter 

<]Mam  prxciiila  modo  d/fpofnerit ,  difpojt- 
tiones  ipfa.  Jtnt  ipfo  jure  >iu!U  ,  ^c.  V. 
Gradués.  11  efl  parle  de  Décret  irritant 
dans  le  même  lens  fous  le  mot  Brevet  : 
en  matière  de  Commende  on  regarde 
encore  comme  Décret  irrirant ,  le  Dé- 
cret qui  ordonne  le  retour  en  règle.  V, 
Commende. 

§.  3.  DrcRET  ,  Procédure.  En  ma- 
tière civile  ou  criminelle  ,  on  entend 
en  juftice  par  Décret ,  une  Ordonnan- 
ce que  le  Juge  rend  avec  connoitlance 
de  caufe  ,  dans  la  procédure  &  l'inftruc- 
tion  du  procès.  Voyez  les  Inllit.  du 
Droit  Canoniq.  lib.  5.  tit.  11.  lib.  4. 
tit.   I. 

Sur  le  Décret  en  matière  civile  que 
l'on  appelle  plus  fouvent  des  noms  d'Or- 
donnance ou  de  Sentence  ,  nous  n'avons 
rien  à  dire  ,  ou  du  moins  à  ajourer  à 
ce  que  nous  difons  ibus  le  mot  Procé- 
dure ,  relativement  aux  règles  des  Of- 
ficialités  ;  nous  ne  parlerons  ici  que  des 
Décrets  en  matière  criminelle  ,  dont  les 
Eccléfiailiquespeuventétre  mulélés  com- 
me les  Laïcs. 

Les  Décrets  d'ajournement  pcrfon- 
ncl  &  de  prife  de  corps  paroiifent  avoir 
été  connus  &  diftingucs  Jans  la  pro- 
cédure Canonique  ,  ou  faite  fuivant  les 
Canons  &  les  Décrétales.  Le  Pape  In- 
nocent dans  le  chap.  juris  ejfe ,  de  jri- 
diciis  in  6^.  en  décidant  qu'un  Juge 
délégué  ne  peut  faire  comparoître  de- 
vant lui  les  parties  en  perfonne  ;  s'il  n'a 
reçu  du  Pape  ce  pouvoir,  excepte  les 
cas  ablinlument  néceflaires  <Sc  les  caufcs 
criminelles  :  Jtnis  ejfe  ambrguHm  non  vi^ 
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detur  jud'/ctm  delegtitu?rt  C  1"'^  ^  ^'^' 
^pojrolica  ma-zitUtti}?}  ad  hoc  r.on  rtccoe- 
rit  fpeciale  ^  jn^^ye  non  poffc  Altert'Jra 
partium  coram  fe  perfimUitir  m  jiidicio 
comparere  ,  nrfi  catifa  fuerh  cniuinalis  , 
vel  nrji  pro  vtncAte  dicenda, ,  vel  pro  jura- 
mento  calutrinuf.  faciendo  ,  vel  ai/as  juris 
tiecejfitas  partfs  corum  eo  exigent  per[ona~ 
liter  prAfemaii. 

Joanncs  Andréas  £c  pluiieiirs  autres 
Docteurs  efciment  fur  ce  chapitre,  que 
l'ajournement  perfonnel  n'eil  pas  va- 
lable,  fi  le  jugement  qui  l'ordonne  n'en 
contient  la  caufe  ;  le  ch.  r^udtter  çx 
^nando  de  accufat.  donne  une  idée  ai- 
dez exafte  de  l'ancienne  manière  de 
parvenir  aux  informations ,  Décrets  & 
punirions  des  coupables.  V.  Inforina- 
tioû. 

•V 

L'art.  2.  du  titre  lo.  des  Décrets, 
de  leur  exécution  ,  ôcc.  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670.  diftingue  trois  Ibrtes  de  Dé- 
crets en  matière  criminelle,eelui  de  pri- 
ie  de  corps  ,  d'ajournement  perfonnel, 
&  i'aflignation  pour  être  oui  ;  ce  der- 
nier n'étoit  pas  connu  dans  l'ancienne 
procédure.  M.  Talon  obfer'.'e  dans  le 
procès  verbal  des  Conférences  fur  l'Or- 
donnance de  11570.  loc.  cit.  que  l'ufage 
avoir  introduit  X jijjïgné  pour  être  oui  , 
pour  laiffer  aux  Juges  la  liberté  de  fau- 
ver  l'interdiction  félon  la  nature  des 
affaires ,  à  un  O-Ticier  qu'ils  obligeroient 
de  venir  rendre  raifon  de  fa  conduite. 
Jufqu'au  temps  de  cette  Ordonnance , 
il  n''y  avoir  point  de  Loi ,  qui  donnât 
au  Décret  d'ajournement  perfonnel,l'effet 
de  l'interdiitioa  de  droit  contre  un 
Officier  qui  en  étoit  flétri;  il  n'y  avoir 
à  cet  égard  qu'un  ufage  qui  rendoit  la 
choie  douteule.  Nous  verrons  ci-après 
que  de  ce  que  l'O/donnance  ne  parle 
pas  des  Eccléliafliques  dans  l'art.  11. 
du  fuld.  titre  où  il  efl  dit  que  le  Dé- 
cre:  d'ajournement  pcifannel  ou  de  piife 
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de  corps  emportera  de  droit  interdic- 
tion ,  on  a  auiîi  douté  s'iis  dévoient  y 
être  compris  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  le  Décret 
d'ajcurKement  perfonnel  rendu  contre 
eux ,  hur  interdit  les  fondions  de  leurs 
ordres  &  de  leur  état  ;  rappelions  au- 
paravant l'ordre  de  la  procédure  que 
prefcric  cette  Ordonnance  audit  titre 
pour  l'exécution  des  Décrets  en  matiè- 
re criminelle.  D'abord  on  fuppofe  que 
les  informations  nécefiaires  du  délit  ont 
été  priics  ,  Çv.  Informât iens,  )  qu'elles 
ont  été  remifes  au  Promoteur  de  i"Of- 
ficialité  qui  a  rendu  en  conféquence 
ies  conclufions.  Ces  conclufions  &  les 
Actes  de  l'information  font  remis  à  l'Of- 
ficial  pour  qu'il  rende  fon  Décret.  Au- 
paravant ,  la  juftice  &  la  prudence  de- 
mandent de  lui  qu'il  fafle  reflexion  fur 
li  qualité  de  l'acculé ,  fur  celle  du  dé- 
lit ,  &  fur  celle  des  témsins.  Il  doic 
examiner  ii  l'accufé  eft  d'une  bonne  ou 
mauvaife  réputation  ;  fi  c'efl  un  Ecclé- 
fiaflique  domicilié  ou  vagabond  ;  s'il 
tient  quelque  rang  difiingué  dans  Is 
Diocefe ,  ou  dans  le  lieu  de  là  réli- 
dence  ;  s'il  y  a  danger  qu'il  s'évade.  11 
doit  coniidérer  le  i'ujet  de  fon  accui^- 
tion  ,  s'il  elt  important  ou  léger  ;  s'il  efl 
retoiTibé  dans  le  crime  ,  après  en  avoir  étc 
replis  en  juftice,  &  contre  les  défen- 
fes  réitérées  de  fon  Supérieur.  II  en 
pefera  toutes  les  circon {lances,  le  temps, 
le  lieu  où  il  a  été  commis ,  le  fcanda- 
le  qu'il  a  caufé ,  &  la  nature  du  pré- 
judice que  le  plaignant  en  a  reçu.  Il 
examinera  fi  les  dilpolitions  des  témoins 
lont  concluantes,  s'ils  font  des  o-ens 
fans  reprocihe  &  d'une  probité  recon- 
nue ,  s'il  y  en  a  un  nombre  fufiifariir, 
s'ils  conviennent  du  i-.ioins  dans  ce  qu'il 
y  a   d'efienricl. 

Après  toutes  ces  confidératicns  ,  l'Of- 
ficial  ordonne  que  l'accufé  fera  afîigné 
pour  être  ouï  ,  ou  qu'il  fera  ajourné 
à  comparoir  en  pcrlbnne,   ou  qu'il  fe- 
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ra  pris  au  corps ,  conduit  en  bonne  & 
fûre  garde  dans  les  Priions  de  rOlfi- 
cialité  ;  &  pour  taire  exécuter  le  Déi-ret 
qu'il  aura  décerné  ,  il  fera  expédier  la 
commiirion  par  'e  GrclTier. 

Quand  le  délai  de  l'alngnation  pour 
être  ouï  ,  ou  celui  de  rajourncmcnc 
perfonncl  eft  échu  ,  on  obiieiit  un 
défaut:  contre  l'acculé  ,  pour  l'utilité 
duquel  l'OlTicial  fur  la  réquifuion  de 
la  partie  civile  ,  &  fur  les  conclufions 
du  Promoteur  ,  ordonne  que  l'acculé 
fera  ajourné  à  comparoir  en  perlbnnc 
dans  tel  délai  pour  être  ouï  &  interrogé 
lur  les  faits  réllikants  des  charges  & 
informations  ,  &:  le  condamne  aux  dépens 
du  défaut.  D."  même  fi  celui  qui  a  été 
décrété  d'ajournement  pcrfonnel  n'y 
fatisfait  pas  ,  le  délai  qui  lui  a  été 
donné  ,  l'OfTicial  convertit  ce  Décret 
en  celui  de  prife  de  corps  ,  &  ordonne 
que  faute  par  l'accule  d'avoir  comparu 
en  perfonne ,  fuivant  ledit  Décret ,  il 
fera  pris  au  corps  ,  &  conduit  dans  les 
piifons  de  l'Otikialité  pour  être  ouï 
&  interrogé  fur  les  faits  réfultants  des 
charges  &  informations  ;  linon  après 
perquifuion  faite  de  fa  perfonne  ,  fera 
alligné  ix  comparoir  à  quinzaine,  & 
par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine  , 
occ.  Tout  cela  le  trouve  réglé  dans 
l'Ordonnance  de  \6-;o.  au  titre  cité. 
Quand  la  coutumace  va  plus  loin  ,  on 
fait  ce  qui  fe  trouve  expofé  fous  le  mot 
Contumace. 

L'art  lO  du  même  titre,  dit  que 
l'Ordonnance  d'alTigné  ,  pour  erre  ouï 
contre  un  Juge  ou  Olîîcier  de  Juftice, 
n'emportera  point  d'intcrdii^ton  ;  &  par 
l'art.  Ji.  il  ell  dit  que  le  Décret  d'a- 
journement perfonnel  ou  de  prife  de 
.corps  emportera  ,  de  droit ,  interdic- 
tion. 

L'art.  12.  permet  de  procéder  à  l'exé- 
cution de  tous  Décrets,  même  de  prile 
fie  corps,  nonobftant  toutes  appellations. 
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même  comme  de  Juge  incompétent 
ou  reculé,  (Se  toutes  autres,  fans  deman- 
der permilHon  ni  tureatis. 

L'art.  5.  du  titre  des  appellations  de 
la  même  Ordonnance  ,  cil  conforme  à 
l'article  précèdent  ,  en  ce  qu'il  ordonne 
qu'aucune  appellation  n'empêche  ou 
retarde  l'exécution  des  Décrets ,  l'inf- 
truclion   6:  le  jugement. 

L'art.  4.  du  même  titre  ,  défend  aux 
Cours  de  donner  des  défcnfes  ou  fur- 
féance  de  continuer  l'inftrudion  des 
procès  criminels  ,  fans  avoir  vu  les 
charges  &  informations  ,  &  fans  con- 
clufion  des  Procureurs  Généraux  ,  a 
moins  t^nil  n'y  ait  e^ttHn  ajournement 
perjonnet ,  (y-e. 

Le  Roi,  par  une  Déclaration  du  mois 
de  Décembre  1680.  étendit  la  difpo- 
fition  de  l'article  précédent  aux  ajour- 
nements pcrfonnels  ;  l'art.  40.  de  l'Edic 
de  i6p5.  rapporté  ci-dellcus ,  confirme 
cette  dernière  Déclaration  conçue  en  ces 
termes  :  „  Voulons  &  nous  plaît ,  que 
nos  Cours  ne  puilTent  à  l'avenir  donner 
aucuns  Arrêts  de  detenfes  d'exécuter  les 
Décrets  d'ajournement  perfonncl ,  qu'a- 
près avoir  vu  les  informations  lorfque 
leldits  Décrets  auront  été  décernés  par 
les  Juges  Eccléliaftiques ,  &  par  les 
Juges  ordinaires  Royaux  ,  &  des  Sei- 
gneurs pour  laulTetés  des  malverfations 
d'Oiriciers  dans  l'exercice  de  leurs  char- 
ges, ou  lorfqu'il  y  aura  d'autres  accufés, 
contre  lefquels  il  aura  été  décrété 
de  prife  de  corps  ;  &  afin  que  notre 
intention  puilTe  être  exécutée  iàns  diffi- 
culté ,  voulons  que  les  accufés  qui 
demanderont  ainfi  des  défcnfes ,  foient 
tenus  d'attacher  à  leur  Fvequéte  la  copie 
du  Décret  qui  leur  aura  été  fignifié  , 
que  tous  Juges  Royaux  &  des 
Seigneurs  ,  foient  tenus  d'exprimer  à 
l'avenir  dans  les  ajournements  pcrfon- 
nels qu'ils  décerneront ,  le  ti.re  de  l'ac- 
cufation  pour   laquçlk    ils  décréteront , 
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Il  peine  contre  lefdits  Juges  ordinaires  5c 
des  Seigneurs  ,  d'interdi£lion  de  leurs 
charges  ;  &  que  toutes  les  Requêtes 
tendintes  ainfi  à  fin  de  detenles  d'exé- 
cuter les  Décrets  d'ajournement  per- 
l'onneh  ,  loient  communiquées  à  notre 
procureur  Général  pour  veiller  au  bien 
de  la  juftice ,  &  y  taire  ce  qui  dépen- 
dra de  la  charge.  Et  d'autant  que  les  accu- 
fès  qui  auroient  été  décrétés  d'ajourne- 
men:  peribnnel,  pour  d'autres  cas  que  ceux 
exprimés  ci-delîus ,  pourroient  prétendre 
que  noidites  Cours  lirroient  obligées  de 
leur  donner  des  Arrêts  de  défenfes , 
lorlqu'il  les  en  requerroient ,  nous  vou- 
lons &  entendons  que  noidites  Cours 
puillent  refalér  lefdits  Arrêts  de  défenfes, 
lélon  que  par  le  titre  de  l'accu fation  il 
leur  paroîtra  convenable  au  bien  de  la 
juftice.  Si  donnons,  „&c. 

Cette  Déclaraiion  comprend  fans  doute 
les  Juges  Supérieurs  &  naturels  des 
Oiîiciiux  ,  par  rapport  aux  défenfes 
d'exécuter  les  Décrets  ,  mais  comprend- 
elle  les  OlTiciaux  même  ,  en  ce  qu'elle 
enjoint  aux  Juges  Royaux  &  des  Sei- 
gneurs ,  d'exprimer  les  Titres  de  l'accu- 
i'arion  dans  les  ajournements  perlonnels  ? 
Sur  cette  queftion  on  a  remarqué,  que 
le  Roi  ne  pailoit  pas  des  Juges  d'Egliles 
en  cet  endroit  comme  au  précédent  ; 
que  d'ailleurs  pnifque  les  OiTiciaux  font 
compris  lous  le  nom  de  Juges  ,  par 
rapport  aux  formalités  des  procé- 
dures qu'ils  doivent  fuivre  ,  on  a  cru 
que  l'intention  du  Roi  étoit  de  ne  pas 
comprendre  en  ce  cas  les  Juges  d'Eglife, 
qui  peuvent  avoir  fouvent  des  raifons  de 
bienféance ,  pour  ne  pas  rendre  public 
le  titre  de  l'acculation  contre  un  Clerc. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  8i2.  & 
fuiv. 

Le  Décret  de  prife  de  corps  emporte 
jnterdiftion  contre  tout  Eccléfîafîique 
qui  en  eft  atteint ,  il  faut  qu'il  attende 
que  l'appellation  ai:    été   jugée  défini- 
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tivement,  ou  que  l'Evêqueou  fon  OlH- 
cial  en  ait  autrement  ordonné  ,  c'ell  la 
dilpofition  de  l'art.  40.  de  l'Edit  de 
i6p5.  que  l'on  voit  ci-après.  Il  n'y  a  à 
cet  égard  ni  doute  ni  contradiction  , 
mais  il  n'en  eft  pas  ainll  du  Décret  d'a- 
journement perfonnel  ;  l'on  a  vu  ce  qu'or- 
donne l'art.  II.  du  tit.  10.  de  l'Ordon- 
nance de  16^70.  ce  que  nous  avons  même 
dit  ci-deflus  en  paffant  ,  touchant  la 
queftion  de  favoir  fi  un  Ecclélîaftique 
eft  interdit  de  droit  par  un  Décret 
d'ajournement  perfonnel  laxé  contre  lui. 
M.  Boutaric  dit  „  qu'il  faut  diftinguer  : 
ou  le  Décret  a  été  décerne  par  le  Ju^^e 
féculier  pour  cas  privilégié ,  ou  il  a  été 
décerné  par  le  Juge  d'Egliié.  Dans  le 
premier  cas  ,  il  ne  paroît  pas  que  le 
Décret  puilîe  emporter  aucune  inter- 
didion  ,  parce  que  l'interdiélion  des 
tonftions  du  miniftere  eft  une  peine 
Canonique  ,  qui  dépend  entièrement  de 
la  jurildidion  Ecciefiaftique.  Dans  le 
fécond  cas ,  l'opinion  la  plus  commune 
eft  que  le  Décret  feul  de  prife  de  coros 
emporte  interdidion  ,  &  cette  queftion 
eft  fondée  fur  l'art.  40.  de  l'Edit  de 
i5p5.  conçu  en  ces  termes  :  „  Nos  Cours 
„  ne  pourront  faire  défcnfe  d'exécuter 
„  des  Décrets  ,  même  ceux  d'ajourne- 
„  ment  perfonnel  décernés  par  les  Ju.îcs 
„  d'Eglile,  ni  élargir  les  prifonniers  , 
„  fans  avoir  vu  les  procédures  &  infoi- 
„  mations  ,  fur  lelquelles  ils  auront 
„  été  rendus ,  &  les  Eccléfiaftiques  qui 
„  feront  appeîlants  des  Décrets  de  prife 
„  de  corps ,  ne  pourront  faire  aucune 
„  fonftion  de  leur  bénéfice  &  miniftere  , 
„  en  conféqucnce  des  Arrêts  de  défenfe 
„  qu'ils  auront  obtenus ,  jufqu'à  ce  que 
„  par  les  Evêques  ,  Archevêques ,  ou 
„  leurs  Officiaux ,  il  en  ait  été  autre- 
„  ment  ordonné.  „ 

S'il  n'eft  dit  ou  défendu  qu'aux 
Eccléfiaftiques  ,  qui  font  appeîlants  des 
Décrets    de  priie  de    corps  ,   de    fane 
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aucune  fomîtion  de  leur  bénéfice  & 
niinittcie ,  la  conl'cquence  cfl  naturelle 
que  ceux  c-ui  onc  éié  Iculcmenc  décrétés 
d'ajournement  pcrli-nnel ,  peuvent  libre- 
ment continuer  leurs  iontlioiis  ,  mais  en 
railbnnant  ainfi  ,  on  n'a  peut-être  pas 
ïéHéchi  que  l'Edit  dont  nous  venons  de 
parler  déîend  aux  Ecclelialliques  décrétés 
«le  prile  de  corps  ,  de  faire  leurs  fonc- 
tions ,  dans  le  cas  même  où  ils  auront 
obtenu  des  Arrêts  de  détenlcs  ;  d'oà 
il  lemblc  qu'on  peut  ablolument  con- 
clure ,  qu'à  l'égard  des  Décrets  d'ajour- 
r.ement  pcribnnel  l'inLCrdiélion  celle 
dès   qu'il  y  a  Arrêt  de  detenCe.  „ 

Cette  dernière  réflexion  de  l'Auteur 
ticé,  clt  d'autant  plus  juile  que  les  Arrêts 
6:  les  plus  nouveaux  Aureurs  ,  le  Clergé 
même ,  jugent  &  elliment  que  le  Décret 
d'ajournement  emporte  interdiction  de 
droit  contre  les  Eccléhalliques  ,  &  les 
rend  entièrement  inhabiles ,  pour  les 
Ordres  &  pour  les  bénéfices.  M.Duperrai 
iur  l'ait,  cité  de  l'Edit  de  \6^^.  avoit 
tiré  la  même  conféquence  que  M. 
Boutaric  ,  &  vouloit  que  le  Décret 
d'ajournement  perfonnel  n'emportât  in- 
terdidion  contre  un  Eccléfiallique  ,  que 
quand  l'Oflicial  avoit  ajouté  ces  mots , 
Cr  cependant  interdit  ;  l'opinion  de  cet 
Auteur  n'a  pas  été  adoptée  ,  non  plus 
que  la  diilindion  de  M.  Boutaric  ,  con- 
damnée par  M.  Joly  de  Fleury  ,  portant 
la  parole  en  1708.  Journ.  des  Aud.  M. 
Piales  en  fon  Traité  des  Vacances  de 
plein  droit,  part.  5.  ch.  14.  après  avoir 
dilcuté  notre  quellion  &  rapporté  en- 
tr'autres  témoignages ,  celui  de  l'Alfem- 
blce  générale  du  Clergé  en  1755.  dit 
que  c'ell  choie  jugée ,  qu'un  Eccle- 
liaftiquc  décrété  d'ajournement  per- 
sonne 1 ,  mênxe  par  un  Jnge  jéculier  ,  cfl 
jnteidit  de  droit  de  les  fondions.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  S46.  &  fuiv. 
C'ell  aufli  choie  jugée ,  ajoute  le  mém.e 
Auteur ,  (ju'un  Ecclclialtique  en  cet  état 
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ne  peut  être  valablement  pourvu  d'au- 
cun bénéfice  Eccléfiallique  de  quelque 
qualité  qu'il  loit  ;  l'Ariê:  qui  a  décidé 
la  quellion  ,  ell  intervenu  le  p.  Août 
I735-  fur  les  conclulions  de  M.  Gilbert 
Avocat  général ,  contre  le  lieur  Giller. 
M.  du  Clergé,  loc.cit.  V.  Accnjution , 
Infamie. 

Si  après  les  défenfes  obtenues  par 
Arrêt  Iur  un  Décret  de  prife  de  corps, 
l'Evêque  Diocéfain  failbit  refus  de  ren- 
voyer l'Ecdefiaftique  dans  lés  fondions, 
en  ce  cas  l'Ecclellalliquc  n'a  que  la  voie 
d'aller  au  Supérieur  de  l'Evêque  de 
degré  en  degré  ,  lâns  qu'il  fe  puiffe 
pourvoir  par  appel  comme  d'abus  contre 
le  refus.  Mais  ajoute  l'Auteur  de  li 
Jurilprud.  Canoniq.  verb.  Décret ,  fi  par 
Arrêt  définitif  il  a  été  déclaré  y  avoir 
abus  dans  le  Déciet  de  prife  de  corps 
décerné  par  le  Juge  d'Eglife,  ou  fi  Iur 
l'appel  limple  du  Décret  de  piife  de 
corps  décerné  par  un  Juge  Laïc  ,  la 
Cour  a  évoqué  £:  renvoie  l'Eccléfiaftique 
acculé  &  décrété  ,  ablbus  de  l'accufa- 
tion  ,  alors  il  rentre  dans  fes  tondions 
de  plein  droit  ,  fans  avoir  beloin  de 
recourir  à  Ion  Supérieur  Eccléfiallique. 
Et  la  raifon  pourquoi  l'Arrêt  de  défenfes 
ne  produit  pas  le  même  effet ,  c'efl  que 
la  cour  en  recevant  le  décrété  appellant, 
n'a  point  prononcé  ,  s'il  y  avoit  abus 
dans  le  Décret  ;  il  n'a  fait  que  lui  don- 
ner la  liberté  de  fa  perfonne  ,  avec 
défenfe  au  Juge  d'Eslife  de  continuer 
la  procédure  avant  qu'il  loit  juge ,  li 
celle  dont  l'acculé  a  porté  fa  plainte  ell 
régulière  ou  non.  Traité  des  Matières 
Ciiminelles  ,  part.  2.  ch.  6.  léél.  2. 
n.  18.  M.  du  Clergé  tom.  7.  p.  858. 
&  fuiv.  Art.  40.  ci-deflus  de  l'Edic 
de  i^p5.  Œuvres  Poflumes  de  M. 
d'Kcricourr.  Confult.  7.  où  cet  Auteur 
décide  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  dans 
les  Proviiions  d'un  bénéfice  obtenu  par 
un  Eccléliafliilue  décrété  d'ajourncmenc 
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J»erfonnel  par  un  Juge  inférieur  ;  for- 
tout  rEccléliaflique  ayant  fait  lignifier 
avant  l'obtention  des  provilîons  ,  un 
Arrêt  portant  défenfes  de  mettre  le  Décret 
à   exécution. 

Au  furplus,  on  trouve  dans  le  rap- 
port d'Agence  en  1755.  divers  Arrêts 
lur  l'exécution  de  l'art.  6.  de  la  Décla- 
ration du  10  Juillet  1750.  dont  il  faut 
voir  11  teneur  dans  le  Manuel. 

DÉCRÉTALES.  On  appelle  ainfi 
les  Epîtres  &  Lettres  des  Papes  faites 
en  forme  de  réponfes  aux  quellions 
qu'on  leur  a  propofées  ,  à  la  diflé- 
renee  des  Conftitutions  qu'ils  rendent 
de  leur  propre  mouvciTient ,  &  qu'on 
appelle  Décret.  V.  Conflltuticn.  Droit 
Canon. 

§.  I.  Décp.étales  (^Fausses.)  On 
appelle  ain.G  des  Décrétales  attribuées 
à  des  Papes^qui  n'en  font  pas  les  Auteurs. 
Nous  ne  pourrions  rien  dire  ici  fur  ce 
fujet  fans  tomber  dans  la  répétition. 
V.  Droit  Canon  ;  mais  plus  particulière- 
ment l'Hiftoire  du  Droit  Canon,  i.  tom. 
des    Inftic.    du  D.  Can. 

DÉCRÉTISTE.  On  appelle  ainfi 
le  ProfelTeur  chargé  dans  une  Ecole  de 
Droit ,  du  foin  d'enfeiguer  aux  jeunes 
Clercs  le  Décret  de  Gratien.  On  appelle 
Canonifte  ,  quiconque  ell  verfé  dans  la 
fcience  des  Canons. 

DÉDICACE  n'eft  autre  choPe  que 
la  confécration  d'une  nouvelle  Egliie 
ou  d'un  nouvel  Autel.  Le  Pontifical 
Komain  parle  de  EcclefiA  dcdicatioiie 
feu    confecratione.  V.    E'^life. 

DÉFAILLANT  "eft  en  matière 
civile  ce  qu'eil  coutumax  en  matière 
criminelle  ,  &  défaut  eft  aulfi  oppofé 
à  contumace  dans  le  même  fens.  V. 
ci-après   Défaut  Procédure. 

DÉFAUT  d'Expression.  V. 
Exprejfion. 

%■  I.  DÉFAUT  ,  Irrégularité.  V. 
Irrégularité. 
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§.  2.  Défaut  Procédure.  Par  le 
droit  des  Décrétales  ,  il  étoic  ab- 
folument  défendu  de  juger  aucune  affaire 
avant  que  la  caufe  eût  été  conteflée  ; 
&  la  conteflation  en  caufe  étoit  formée 
fuivant  le  chap.  olim.  extra,  de  litifcont. 
Quand  on  avoit  pris  des  conclulions 
devant  le  Juge  en  préfence  du  Défen- 
deur. V.  Contejiation  en  caufe.  De  cette 
règle ,  il  s'enfuivoit  que  quand  le  Défen- 
deur ne  fe  prélentoit  pas  pour  lier 
l'mftance  par  lés  réponfes  :  on  ne  pou- 
voir le  condamner  définitivement  ;  mais 
afin  que  ion  abfence  ne  nuisît  pas  à 
l'intérêt  du  Demandeur  ,  dont  la  caufe 
paroiffoit  jufte ,  on  mettoit  celui-ci  en 
poîTelFion  du  bien  de  l'abfent  julqu'k 
ce  qu'il  comparût  ;  fi  l'aftion  étoit  réelle, 
on  mettoit  le  Demandeur  en  poflef- 
fion  du  fonds  qui  faifoic  le  fujet  du 
différend ,  pour  le  tenir  en  dépôt  &  en 
fequeftre.  Si  le  Défendeur  fe  préfentoic 
dans  l'année  ,  on  le  remettoit  en  pot 
feifion  ,  en  donnant  caution  d'exécuter 
ce  qui  feroir  jugé  ,  &  en  rembourfant 
les  dépens  au  Demandeur.  Que  Çi  le 
Défendeur  ne  comparoifl'oit  point  dans 
l'année  ,  ou  ne  donnoit  point  de  cau- 
tion ;  le  Demandeur  étoit  établi  véri- 
table poireffeur  ,  &  le  Défendeur  ne 
pouvoir  plus  agir  contre  lui  qu'au  péti* 
toire.  Quand  la  demande  étoit  perfon- 
nelle  ,  &  que  le  Défendeur  ne  compa- 
roifioit  point ,  on  mettoit  le  Demandeur 
en  poifeiîion  des  biens  meubles  du 
Défendeur ,  jufqu'à  la  concurrence  do 
la  iomme  qu'il  demandoit  ;  lorfque 
les  meubles  ne  fufHfoient  pas  pour  rem- 
plir la  fomme  ,  on  mettoit  le  Deman- 
deur en  poifeiTion  des  immeubles  du 
Défendeur.  Oa  fuivoit  la  même  règle 
quand  le  Défendeur  ne  fe  préfentoit 
pas  dans  les  aélions  mixtes.  Le  Juge 
Eccléfiaftique  pouvoir  auffi  ,  U  rf- 
qu'il  le  jugeoit  à  propos  ,  prononcer 
des  cenfures  &  des  excommunications 
F  2 
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courre  le  Dcfk.nicur  qui  refufciit  de  fe 
prélcntcr.  Voyez  les  Inllir.  du  1).  Can. 
Lb.  J.  tir.   6.  &  le  mot  Procédure. 

Ou  ne  permctcoit  point  aulfi  par  une 
fuite  de  la  même  règle  ,  qu'on  entendît 
les  témoins  avant  que  la  caufe  eiât  été 
contcftv'e  contradidoircment ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  caufes  criminelles ,  dans  les  cas 
d'une  éleRion  pour  remplir  une  Préla- 
ture  ,  &  d'une  demande  en  dilTolution  de 
m  iri  igc  .-  Tôt  tit.  ut  lite  non  cenreftata 
non  procedMHT  ad  tcflium  leceùiionem  vel 
éid  jrntent'iwn  diffuiitivum.  Cup.  ex  Ucteris 
«/f  aolo  er  contann 'Cia,  ,  c.  conji'ithtis  ,  e. 
cumficHt  ,  c.  fum  veniffent  de  e»  ^ui  mit- 
titur  in  poJ]'cjJf'  crc 

Au  lurpiuj  par  le  droit  de?  Décrérales 
tour  dcfaillant  étoit  condamné  aux 
dépens ,  &  l'on  eftimoit  tel  ,  non  feu- 
lement ceux  qui  ne  le  préientoient  point, 
mais  tous  ceux  qui  ne  fe  défendoient 
p  is  mijux  qu'un  ablenr  qui  ne  dit  rien  ; 
comme  en  rép)ndanr  olifcurément ,  en 
fe  réfuiant  à  u:;e  rellicu'.ion  ,  à  une 
exliibition  ,  en  ne  voulant  pTS  jurer,  &c. 
Li  Gl  )fe  au  cliap.  ex  Ucteris  de  dolo  dr 
contuMAlia  ,  exp.i.ne  ces  dilléiencs  cas 
par  ces  troi;    vers. 

iV^«  vtniens ,  non  reftititens  ,  citiufcjue 
rccedens  , 

JV//  dicens  ,  pignfifojHe  timens ,  juraretjue 
nolens  , 

ObfcKieque    lotjnens    ,     ijli     funt    juri 
rebelles. 

'\- 

Les  procédures  que  prefcrivenr  les 
Décrétais  dans  le  cas  où  le  Défendeur 
ne  fe  préfente  pas ,  ne  font  pas  iuivies 
en  Frai. ce  ;  elles  ne  fauroient  l'être  par 
ks  Juges  d'Eelife  ,  par  rapport  aux 
e^  éc-iions  lur  le;  bie  .s  ,  encore  moins 
par  rapport  aux  cenlures.  V.  Bras  .ieV«- 
iier  ,  Exécution.  On  dillingue  en  Frame 
q>iatre  fortes  de  déf.iu'S  en  matidc  civile. 
V.  le  Didionniire  de  Droit  Civil.  L'Or- 
doxiuantc  de    i66-j.  ordonne  »u  ut.  J. 
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des  Congés  &  Défauts,  art.  i.  que  te 
Détendeur  fera  tenu  dans  les  délais  à 
lui  accordé  ,  félon  la  diilance  des  lieux 
C  après  le  jour  de  l'alTignation  échue) 
de  nommer  Procureur  &  faire  figuifier 
les  defenlés  ,  fignées  de  celui  qui  aura 
charge  d'occuper  ,  avec  copie  des  pièces 
juftificitives  ,  ii  aucunes  il  y  a  :  autre- 
ment fera  donné  défaut  ,  avec  profit  , 
fans  autre  Ade  ni  fommation  préa- 
lable. 

L'art.  3.  dit  ,  fi  le  Défendeur  dans 
le  délai  ci-deflus  a  lui  accoidé  ne  met 
Procureur  ,  le  Demandeur  prendra  Ion 
défaut  au  Greffier  ;  &  fi  après  avoir  mis 
Piojureur  ,  il  ne  baille  copie  de  fcs 
défenfcs  &  pièces  ,  fi  aucunes  il  a ,  le 
Demandeur  prendra  défaut  en  l'Au- 
dience ,  fans  aurre  Acte  ni  fommation 
préalil)le  ,  &  le  profit  du  défaut,  en 
l'un  &  l'autre  cas ,  fera  jugé  fur  le 
champ  ,  les  conclulions  adjugées  au 
Demandeur  avec  dépens  ,  fi  la  demande 
fe   trouve  jufte  &  bien  vérifiée. 

si  lit  demande  fe  trouve  jufie  ç^  bien 
vérifiée.  Ces  termes  Ibnt  remarquables. 
Si  en  France  ,  on  a  trouvé  plus  à  pro- 
pos d'adjuger  entièrement  les  fins  de  li 
dcm.inde  ,  plu.ôt  que  de  mettre  le 
Demandeur  dans  une  polTefTion  provi" 
foire  qui  tient  lieu  de  fequeftre  ,  ce 
n'a  été  que  fous  cette  condizion  équi- 
table ,  que  le  Juge  fuppléant  par  fes 
attentions  à  l'ablence  de  la  partie  qui 
ne  le  défend  pas  ,  il  n'accorderoit  le 
profit  du  défaut  ,  que  quand  il  ne  trou- 
vcroit  lien  dans  Ici  11  res  du  Demandeur 
qui    l'obligeât  de  le  refuier. 

Le  cl-,.  4.  dit  ,  fi  toutefois  l'exploit 
d'iliigna.ion  eoniient  plus  de  tiois 
chefs  de  demandes,  L  piofit  du  défaut 
pourra  éi,e  jugé  lur  pièces  vues  & 
miles  fur  le  Bureau ,  lans  qu'en  ce  cas 
Ls     Ju'es     puilîent     prendre    aucuKCj 

Dilf£IS5EUR.  V.  AvocAt. 
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DÉFINlTEURS.On  appelle  âinfi 
dans  pluiieurs  Ordres  Religieux  ,  & 
fur-tout  dans  celui  de  S.  François ,  des 
Religieux  choifis  pour  former  avec  un 
certain  nombre  d'autres  ,  un  Chapitre 
appelle  défiràte'ire  ,  où  fe  règlent  & 
terminent  les  plus  importantes  ahai- 
res  de  l'Ordre.  On  diflingue  en 
certain';  Ordres  les  Définiteurs  Généraux, 
&  les  Dclîniteurs  Provinciaux  ;  ces  der- 
riers  s'ont  de  pouvoir  que  dans  les 
Chapitres  Provinciaux  ,  finho  cacitulo 
fi//itur  Ojjic:Hm  Difinitorts  ;  les  au- 
tres forment  toujours  auprès  du 
Gênerai  une  efpece  de  Conleil  ou  de 
Tribunal ,  qui  a  fes  attributions  &  les 
droits.  Les  conftirurions  de  chaque 
Ordre  règlent ,  à  cet  égard  ,  la  Dild- 
pline  des  Religieux.  F.  Antonius  , 
Carmel.  de  Regtm.  Pr&Lu.  Regut.  ItaU:. 
4.  difput.  7.  feèl.  1.  ciT  3.  Mirand.  r^an. 
J^rd.  rom.  2.  cjHAJi.    \  z.  V.   Chapitre. 

DÉFINI!  01  RE.  V.  ci -devant 
Définiteuïs. 

DEGRADATION.  Originaire^ 
ment  la  dégradation  n'éroit  autre  chofe 
que  la  dépofition  même  ,  c'eft-à-dire , 
la  privation  des  grades  (Se  des  Ordres 
Eccléfiaftiques  :  Dcgraduto  idem  ^md 
depojîtio  a  gradibas  vei  Ordraihiis  Eccle- 
fiafticis.  Ce  qui  donnoit  lieu  à  la  con- 
fufion  de  ces  deux  nom"-  ,  éioit ,  qu'on 
ne  connoilToit  pis  autrefois  ceue  forme 
fiilemnelle  qui  a  été  cbiervée  dans  la 
fuite  en  la  dep:)rui  «n  d'un  Clerc  conf- 
tirué  dans  les  Ordies  ,  &  qui  a  fait 
dillinguer  deux  forces  de  dépolition-. 
La  dé3olition  veibale  &  la  dép'/iîti.in 
aduelle.  La  deriAere  de  ces  dopoll'ions 
efl:  prop.ement  ce  que  nous  appelions , 
Dégradation  :  on  appelle  bien  aulfi  de 
ce  nom  la  depoluion  verb.de  ,  mus 
c'cft  impropreinent  ,  &  pour  en  dillin- 
guer feulement  la  forme ,  par  opuofi- 
tion  à  celle  de  k  depoiiiioa  adutile. 
y.  R££rtiUmefU 
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Pour  nous  conformer  aux  expre.Tu  n& 
6c  à  la  méthode  des  Cinonilles ,  nous 
fuivrons  la  divifion  qu'ils  font  de  li 
dépofition  après  1 1  Décrétale  de  Boniface 
VllL  en  dégradation  fimple  ou  ver- 
bale ,  &  en  dégradation  aiftuelle  ou 
lolemnclle.  C.  degradatia  de  pœnir, 
in    C. 

La  dégradation  fimple  ou  verbale  efl 
proprement  la  Sentence  qui  prive  un. 
Eccléliaftique  de  tous  ces  oiFices  & 
bénéfices.   V.   Dépofticn. 

La  dégradaticn  ailuellî  ou  fol;m- 
nelle  ,  &  qui  eft  celle  que  l'on  entend, 
communément  dans  l'ufage  par  le  mot 
Dégradation ,  donnant  à  la  dé.crradation. 
verbule  le  nom  de  De'pcf.tion  ,  cette  dé- 
gradation aduelle,  dilons-r.ous,  eft  celle 
qui  le  fait  in  figarts ,  des  Ordres  d'un 
Clerc  en  cette  fjrme  :  le  Clerc  qui  doit- 
être  dégradé,  paroît  revêtu  de  tous  fes 
ornements ,  avec  un  Livre  ou  un  autre 
inllrumont  de  fon  Ordre  ,  comme  s'il 
alloic  en  taire  la  fonftion.  En  cet  état  , 
il  eft  amené  devant  l'Evéque  qui  lui 
ôte  publiquement  tous  les  ornements 
l'an  ap  es  l'autre  ,  commençant  par 
celui  qu'il  a  reçu  le  dernier  à  l'Or- 
dination ,  &  finifiant  par  lui  ôter  le 
premier  habit  Eccléfiaflique  qu'il  a  reçu 
à  la  Tonfure  ,  qu'on  efface  en  rafant 
toute  la  tête  ,  pour  ne  laiffer  aucune 
marque  de  Cléricature  far  fa  perfonne. 

L'Evêque  prononce  en  même  temps,, 
pour  imprimer  de  la  terreur  ,  cer- 
taines paroles  contraires  à  celles  de  l'Or- 
dination ;  telles  que  celles-ci  ou  autres- 
fembhbles  :  nous  te  dépouillons  des. 
habits  ficerdotaux  &  te  pvivons  des  hon- 
neurs de  la  Prétri!e  :  yiufirinnts  tibi  vcÇ- 
ter»  [dcerdotalem  cr  te  honore  (acerUo^ 
rail  pri'Viiwus.  Et  finit  en  diftnt  :  In 
Nomme  Pair /s  e^  Fd/i  (^  Spirnâs  fu;:^iy 
auferimns  h.:hnum  Cliricakm  qt  privamus- 
ac  fpoharf.KS  omni  Ordine  bcricjicio  gr 
privilégia    iUtii\ili.    iap,  De^wJttKO   dfi 
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foenis  in  6°.  Ce  chap«trc  marque  la 
ibrmc  de  la  dégradation  ,  luivie  par 
le    Ponrilkal    Romain. 

On  ne  fait  cette  dégradation  que 
quand  on  doit  livrer  le  Clerc  dégradé 
à  h  Cour  léciiliere  ,  &  en  iuivanc  les 
(.fanons  ,  on  ne  livre  ainfi  un  Clerc 
à  une  Cour  Séculière  ,  qu'en  trois  cis 
marqué  dans  le  droit.  Alberic  ,  Did. 
verb.  De^radiuio. 

Le  premier  ,  lorfqu'il  s'agit  du  crime 
d'hérclic  :  Extr.  de  hs.retie.  C.  ad  oboUn- 
tiam.  §.  I.  à  mtfins  que  le  coupable 
n'abjurât  ("on  liérclie  ,  &  n'oiTiît  iincé- 
rement  de  l'iirc  pénitence  :  Extr.  cod. 
C.  excoi»r,tnnicATn:is  fi  damiiati. 

Le  lecond  ,  pour  le  crime  de 
faux  ,  commis  fur  des  Lettres  du  Pape  : 
J-.i  fMftrio  Litterarum  Pap£  :  Extr.  de 
crim.falf.C.  aà  f.dfiriorKtn. 

Le  dernier  :  pour  calomnie  portée 
contre  Ion  propre  Evêque  :  C.  (i  (jtsis 
S.icefdotcm   \\.  q.    \.  Alberic  ,  loc  .cit. 

Le  Juc;e  Séculier,  au  Tribunal  du- 
quel on  doit  livrer  le  Clerc  dégradé; 
doit  être  préfent  à  la  dégradation  , 
afin  que  l'Evêque  qui  y  procède  ,  puilTe 
lai  porter  la  parole ,  &  lui  dire  de 
recevoir  le  Clerc  ainii  dégradé  en  fon 
pouvoir  pour  en  fiire  ce  que  la  Juflice 
demmde  ,  ce  qui  s'appelle  abandonner 
ou  livrer  au  bvas  Soculier  :  Nezimus 
cxpedire  Mt  vn'oifm  tllr.i  q^d  in  amicjuis 
Caiior/ibus  Cr  i"  nofiro  décrète  contra  fal- 
fitrios  edito  coiuirietur,  iidelicet  Kt  Clo.cus 
per  Ecclefiiijiicmn  judicerrt  dcgradutHS 
feculari  trudetHr  curiit.  pHniendus  apertiiis 
txponamus.  C.  17.  de   verb.  figriif. 

Loifeau  ,  en  fon  Traité  dos  Ordres , 
ch.  9.  où  il  parle  fort  au  long  de  la 
dégradation  ,  dit  que  ce  n'eft  point 
ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  mots  CHrim 
tradere.  Mais  en  ce  fens  que  ,  comme 
autrefois  ,  on  conJamnoit  les  criminels 
à  exercer  les  fondions  viles  de  curiaux 
4iU  décurions ,  les  anciens  Canoi.s  n'en- 
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tendent  parler  par  ces  paroles ,  trAdatHr 
curix  ,  que  de  cette  même  condamna- 
tion. LoiL'au  cJte  plufieurs  autorités  , 
&  entr'autres  le  chap.  2^.  de  la  Nov. 
I2J.  où  il  eft  dit  que  le  Prêtre  marié 
ou  concubinaire  doit  être  chafle  du 
Clergé  &  livré  à  la  Cour  de  la  ville, 
c'eft-à-dire  ,  mis  à  l'état  des  curiaux  : 
jinioveri  débet  de  Clcro  fecundum  anti- 
ijuoi  Cun6>ies  GT  curie,  civttatis  ,  chjhs  efi 
Clericus ,  tradi.  Mais  quoiqu'il  en  foie 
de  cette  opii;ion  ,  depuis  que  les  décu- 
rions ou  curiaux  ne  font  point  en  «fa- 
ge ,  il  fcinble  qu'on  a  été  fondé  à  in- 
terpréter dans  le  fens  du  chap.  jNoz/i- 
nths ,  les  termes  en  quefiion  ,  ainfi  que 
ceux  de  ces  anciens  Canons  du  Dé- 
cret ,  où  il  eft  dit  :  Deponi  débet  k  Cler» 
Cr  Crir/Jt  SecitUri  tradi  Jtrv'inrKs  ,  cr 
ut  ei  per  ommm  vitam  Jcrviat,  C,  Cleri' 
CHS.  }.    7.    4. 

Apres  cette  dernière  formalité  ,  c'efl- 
à-dirc  ,  après  que  le  Clerc  a  été  livré 
au  Juge  Séculier ,  l'Evêque  &  fon  Egli- 
le  doivent  s'employer  pour  obtenir  au 
moins  la  vie  du  coupable ,  &  it  on  la 
leur  accorde,  ils  doivent  l'enfermer  & 
le  mettre  en  pénitence  :  Clericus  de- 
^radattdMs  propter  htrefim  débet  de^radart 
prafinte  Judice  SccttUri.  Ono  facto  diti- 
tur  ei  ,  ut  cum  fit  devradutum  recipiat 
fuum  forum  cr  fie  dicitur  tradi  CuriA 
SjtcuLiri  (y  débet  pre  co  Eccl(,'îa  interce- 
dere  ne  moriatur.  C.  de^rad.'.tio  de  pœnis 
in  6°.  C.  7.  dijt.  81.  C.  novit»ius  cit.  C. 
tuA  difcretionis  de  pœnis. 

Il  y  a  ces  différences  entre  la  dégra- 
dation verbale  &  la  dégradation  fulem- 
nelle.  i*'.  Que  la  première  fe  fait  fui- 
vant  les  Canons ,  par  l'Evêque  ou  fon 
Vicaire,  &  un  certain  nombre  d'autres. 
V.  Depofition.  Au  lieu  que  l'Evêque  feul 
procède  à  la  dégradation  folemnelle 
en  préfence  du  Juge  Séculier.  Suivant 
l'ancien  droit  corrigé  par  le  Concile  de 
Trente. 
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2*.  La  dégradacion  verbale  ou  la 
lîmple  dcpolîtion  diftere  de  h  degra- 
dacion  l'olemnells  ,  en  ce  que  la  premiè- 
re ne  prive  pas  comme  l'autre  ,  des  pri- 
vilèges de  Cléricature  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'on  pourroit  fans  encourir  excommu- 
nication ,  frapper  le  Clerc  dégradé  fo- 
leninellemenc ,  ce  qui  feroit  autiemenc 
envers  le  dégradé  verbalement.  Glof. 
in  C.  1.  de  pmnit.  in  b°. 

5°.  La  dégradation  verbale  peut  être 
fiitc  en  abience  du  dépolé.  C.  veritatis 
de  dol.  (y-  contum.  ficus ,  en  la  dégra- 
dation lolem.neHe. 

4°.  Le  fjmple  dépofé  peut  être  réta- 
bli par  ceux  qui  l'ont  dépofé  ,  même 
par  le  Chapitre  ,  le  fiegc  vacant ,  s'il 
le  montre  digne  de  cette  grâce  ;  au 
lieu  que  le  dégradé  folemnellcmcnr  ne 
peut  jamais  être  rétabli  lans  une  dif- 
penfe  expreffe  du  Pape.  Bien  des  Au- 
teurs nient  qu'au  premier  cas  le  Clerc 
dégradé  puifl'e  être  rétabli  fans  difpenfe 
du  Pape.  Cabaflur.  liv.  5-  cli.  i8.  n. 
4.  n'eft  pas  de  ce  nombre.  Mais  tous 
conviennent,  qu'il  ne  f;iut  point  de  dif- 
penfe même  en  la  dégradation  Iblem- 
nelle  ,  pour  être  rétabli ,  quand  la 
dégradation  eft  nulle  d'une  nullité  radi- 
cale. 

5*.  La  dégradation  verbale  peut 
n'avoir  qu'une  partie  des  droits  du  dé- 
pofé pour  objet  ;  on  peut  le  priver  de 
fon  Olfice  &  lui  laifler  fes  bénéfices  , 
ou  le  priver  feulement  de  fes  bénéfi- 
ces ,  au  lieu  que  la  dégradation  folem- 
nelle  emporte  néceffairement  la  priva- 
tion de  tous  les  droits  quelconques  du 
dégradé.  Cabaflut.  loc.    cit. 

6°.  11  y  a  enfin  cette  différence  impor- 
tante ,  qu'après  la  dégradation  fimple,  le 
dégradé  eft  mis  dans  un  Monafterefuivanc 
le  ch.  Sacerdos.difi.  87.  au  lieu  que  le 
dégradé  folemnellement  ell  livré  au  bras 
féculier  fuivant  le  ch.  -iwvimHs  de  verb, 
Pintf. 
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T'îùs  ces  dégradaiions  ont  de  com- 
mun ,  1°.  Que  l'une  &  l'autre  doit  être 
prononcée  6c  exécutée  par  une  Senten- 
ce :  si  in  eo  fielere  invenitmr  cjho  ahji- 
cîendas  comprobanrr.  C-  Sacerdos  difi.  b  i . 
Ce  qui  iuppofela  néceiîiié  d'un  jugement. 
Un  des  Canons  du  fécond-  Concile  do 
Chàlons  porte  que  lî  un  Piètre  a  été 
pourvu  d'une  Eglife ,  on  ne  peut  la  lui 
ôter  que  pour  quelque  grand  crime  , 
&  après  l'en  avoir  convaincu  en  préi'ence 
de  Ion  livêque. 

2°.  L'une  &  l'autre  de  ces  dégrada- 
tions ,  quand  la  dépofition  eil  pure  & 
fimple  ,  prive  le  dégradé  des  fjîiûions 
de  Ibn  ordre  ,  des  droits  de  Jurifdiélion 
s'il  en  a  ,  de  la  jouilTance  des  bénéfî-^ 
ces,  de's  honneurs  EccléfiaRiques;  il  eft  ré- 
duitàrécat  des fimples Laïcs. Tous  les  bé- 
néfices font  vacants  &impétrables  du  joue 
de  la  Sentence  de  condammation ,  ôc 
même  du  jour  que  les  crimes  ont  été 
commis,  s'ils  font  du  nombre  de  ceux  qui 
opèrent  la  vacance  de  plein  droit.  V. 
Vacance  ,  Dévolttt. 

3°.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dégra- 
dations notent  aux  dégradés  le  carac- 
tère indélébile  de  leur  Ordre  ;  ils  peu- 
vent célébrer ,  quoiqu'ils  pèchent  en  cé- 
lébrant ;  ils  reftent  toujours  foumis  l'un 
&  l'autre  aux  charges  de  leur  état, 
fans  participer  aux  honneurs  ;  ils  font 
toujours  tenus  à  la  chafteté ,  &  ne 
peuvent  fe  marier  ;  ils  font  toujours  obli- 
gés de  réciter  l'Office  Divin  a 'taché  à 
leur  Ordre  fans  pouvoir  dire  Vominus 
vobifium  ,  &  fembîables  paroles  qui  re- 
gardent la  Dignité  de  l'Ordre.  S'il  en 
étoit  autrement  les  bons  feroient  de  pire 
condition  que  les  mauvais.  Hisc  enim  pœy.'a 
non  poiiitur  ad  tollend.i  gravamina ,  fcd 
ad  tùlUndos  honores. 
,u 
Autrefois  en  France  ,  on  n'exécutoit 
point  des  Eccléiîafiiques  à  mort ,  qu'on 
ne  les  eût  fait  dégrader  auparavant  in 


4»  D  E  G     ^ 

flHris  par  leurs  Evéqucs.  L'art.  14.  de 
1  Ofdonii.  de  1571.  dit  que  les  Prêtres 
&  autres  pourvus  aux  Oiirej  Sacrés  ne 
pourront  être  exécutes  à  mort  ians  avoir 
ctc  dégradés  auparavant.  "  On  craignoic 
de  protancr  la  lainteté  de  l'Ordre  , 
tant  que  le  condamné  en  conlervoit  les 
marques  ;  mais  les  Evéques  ayant  vou- 
lu entrer  en  connoiflancc  de  caufe  avint 
que  de  procéder  à  la  dégradation  ,  l'e- 
xécution étoit  dificrce  d'autant  (k  lou- 
vcnt;  les  crimes  relloient  impunis  ;  pour 
obvier  à  ces  abus,  les  Magillrars  cef- 
ferent  de  regarder  cette  dégradation 
comme  néceffaire  ;  ils  penlercnt  alors 
avec  raifon  qu'un  Clerc  ctoit  fi.ffifam- 
mcnt  dégrade  devant  Dieu  &  devant 
les  hommes  par  les  crimes  qui  lui  avoient 
mérité  une  hontcule  dégradation.  On  le 
détermina  donc  à  l'exécuter  fans  dégra- 
dation précédente  ,  ce  qui  s'eil  conflim- 
mcnt  obleryé  en  ce  Royaume  depuis  le 
commencement  du  fiecle  palTé.  V.  fur 
cette  matière  les  M.  du  Clergé  au  tom.  7. 
pag.  1  507.  &  friv.  oii  le  fameux  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix  rendu  fur  le  refus  de 
la  part  de  M.  l'Archevêque  de  ceite 
Ville  de  dégrader  un  Prêtre  condam- 
né à  mort ,  fe  trouve  rapporté  avec  les 
fuites  qu'il  eut.  V.  aulfi  le  tom.  6.  p. 
^6.  &.  iuiv.  Prcuv.  des  Lib.  ch,  5.  n.  12. 
&  fuiv.  Inftit.  du  Dr.  Can.  liv.  i.tit. 
2.C.  Louet,  lett.  D  ,  n.  S9-  Tourner, 
lett.  D  ,  n.  17.  Loifeau  ,  des  Ordres  , 
loc.  ch. 

DEGRES  d'Etude.  Les  degrés 
d'Etude  font  des  rangs  que  l'on  obtient 
dans  une  Univerlité.  Ces  rangs  font 
plus  ou  moins  élevés  ,  félon  la  capaciié 
plus  ou  moins  grande,  ou  plurôt  fé- 
lon les  Etudes  plus  ou  moins  longues 
de  ceux  qui  les  obtiennent.  Par-tout 
où  les  fciences  font  cultivées ,  il  y  a  des 
Univerfités.  Les  degrés  d'Etude  y  font 
oblervés  &  à-peu-pr"és  dans  le  même  or- 
4rc  qu'en  France  ,  mais  les  relies  pour 
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les  obtenir  ,  &  les  exercices  qui  doivent 
Vis  précéder  font  différents  ;  il  ne  nous 
importe  à  cet  égard  que  de  conr.oitre  les 
uuges  du  Royaume  où  à  caule  des  pri\  i- 
leges  accordés  aux  gradués  par  le  Con- 
cordat ,  la  matière  des  degrés  fait  une 
partie  intéreilante  de  la  pratique  bé- 
néhciale.  V.ci-dclTous  6c  le  moiGraduf's. 

On  diftingue  en  France  quatre  fortes 
de  degrés  ,  degré  de  Maître  es- Arts  , 
degré  de  liacliclier ,  degré  de  Licen- 
cié, degré  de  Dodeur.  11  eft  parlé 
de  CCS  quatre  degrés  ,  ainfi  que  du  temps 
d'Etude  néceflaire  pour  les  obtenir  dans 
le  Concordat  ,  au  tit.  de  Collationibiis  §. 
fnterc* ,  rapporté  lous  le  mot  Gradués; 
m  lis  comme  cette  Loi  conformément  à 
la  Pragmatique,  ne  parle  des  Gradués 
en  cet  endroit  que  relativement  à  leur 
expcdative ,  elle  n'a  rien  changé  dans 
le  cours  ordinaire  des  Etudes  ,  qui  fe 
fait  dans  chaque  Univerdte  ;  c'eft-à-dire, 
que  ii  la  Pragmatique  &  le  Concordat 
ont  déterminé  un  temps  p.éiis  d'Etude 
pour  chaque  degré  ,  ce  n'ell  pas  pour 
impofcr  aux  Univerfités,  qui  pouvoient 
avoir  un  ufage  dift.irent  ,  une  obliga- 
tion de  n'admettre  aux  degrés  que  ceux 
qui  auroient  accompli  ce  temps  d'Etu- 
de ;  mais  feulement  pour  donner  à  en- 
tendre qu'on  ne  devoir  regarder ,  com- 
me véritables  Gradués,que  ceux  qui  au- 
roient pris  leurs  degrés ,  lelon  les  règles 
établies  dans  fUniverfité  dans  laquelle 
ils  auront  étudié.  Ces  deux  Loix  ont 
feulement  réglé  qu'aucun  Gradué  ne 
pourroit  faire  ufage  de  fcs  degrés ,  à 
l'elTet  de  requérir  des  bénéfices  ,  s'il 
n'avoir  étudie  cinq  ans  dans  une  Uni- 
vcrfité  ,  quoique  le  temps  d'étude  , 
prefcrit  par  les  ftatuts  de  quelques 
Uiiiverlué';  pour  parvenir  à  un  degré, 
fut  moins  long.  La  Pragmatique  déter- 
mina cinq  ans ,  parce  qu'autrefois  dans 
rUniveriiic  de   Paris ,  il  ne  falloir  pas 

moins 
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moins  de  cinq  ans  pour  devenir  Maître- 
ès-Arcs.  V.   Facnlté.^ 

§.  I.  Temps  d'Etude  Nécessaire 
Pour  Obtenir  des  Degrés  dans  les 
QUATRE  Facultés.  Comme  le  temps 
d'étude  pour  obtenir  des  degrés  dans 
une  Univerfité  ne  paroît  uniformément 
téglé  que  pour  les  degrés  qui  s'ob- 
tiennent dans  la  Faculté  de  droit , 
Q  V.  Droit  Civil ,  ^  &  que  d'ailleurs 
les  études  qui  fe  font  dans  l'Univcr- 
iîté  de  Paris  ,  ont  toujours  fervi  de 
modèle  à  celles  qui  fe  font  dans  les 
autres  Univeriîtés  du  Royaume  ,  quoi- 
qu'elles n'y  aient  pas  été  entièrement 
imitées  ;  nous  croyons  devoir  nous  bor- 
ner ici  à  faire  connoître  l'état  aéluel 
de  la  première  des  Univerfités  ,  par 
rapport  au:i  temps  d'étude  &  aux  autres 
aftes  néceflaires  pour  y  obtenir  des 
degrés  dans  les  quatre  Facultés.  M. 
Piales  ,  en  fon  Traité  de  l'Expeftative 
des  Gradués  ,  nous  a  mis  toutes  ces 
chofes  dans  un  ordre  qu'on  ne  nous 
iaura  pas  mauvais  gré  d'avoir  fuivi. 
Le  même  Auteur  nous  a  appris  auflî 
jes  anciens  cours  d'étude  que  l'on  fuivoit 
dans  cette  Univerfité  :  voici  ce  qui  s'y 
pratique  à  prélent.  D'abord  pour  obtenir 
des  grades  dans  l'Univerfué  ,  il  fuffit 
d'avoir  étudié  deux  ans  en  Piiilofophie, 
trois  dans  une  des  Facultés  fupérieures, 
£<.  d'avoir  copié  les  cayers  que  les 
Profeffeurs  diftent  pendant  cinq  années, 
&  enfin  d'avoir  obtenu  le  degré  de 
Maitre-ès-Arts.  Les  études  de  Philofo- 
-phie  doivent  commencer  à  la  S.  Rémi , 
&  ne  finir  qu'au  mois  d'Août  ,  celles 
de  Théologie  durent ,  depuis  la  S.  Luc, 
jufqu'à  la  fin  de  Juillet.  L'Univerfué 
cependant ,  &  la  Faculté  de  Théologie, 
dans  leurs  Affemblées  générales ,  dif- 
penfent  quelquefois  certains  Ecoliers 
d'écrire  les  leçons  de  leurs  Profelleurs. 
priais  cette  difpenfe  ne  s'accorde  qu'à 
jCeux  qui  reprélentent  un  certificat  d'un 
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Médecin  ,  qui  attefte  que  l'exercice  de 
l'écriture  efî  nuifible  à  leur  fanté.  Celui 
qui  a  obtenu  cette  difpenfe  ell  oblige 
de  préienter  les  cayers  de fes  Profeifeurs, 
écrit  d'une  autre  main. 

§.  2.  Faculté  des  Arts.  Après  les 
deux  ans  de  Philofophie  ,  on  peut  pren- 
dre le  degré  de  Maître  ou  Dofteur- 
ès-Arts.  Il  faut  d'abord  fe  préfenter  à 
fa  nation  ,  pour  y  fubir  un  premier 
examen  fur  les  Humanités  ,  la  Rhétori- 
que &  la  Philofophie. 

Les  nations  de  France  &  de  Picardie  ; 
nomment  tous  les  ans  cinq  examinateurs 
Cun  pour  chaque  Tribu.  _)  Les  nations 
de  Normandie  &  d'Allemagne  ne  choi- 
fiflent  que  quatre  Suppôts ,  à  qui  elles 
confient  le  loin  de  juger  de  la  capacité 
des  Candidats  ;  elles  exigent  même  d'eux 
de  s'obliger  par  ferment ,  à  n'admettre 
au  degré  de  Bachelier-ès-Arts  ,  que 
ceux  qu'ils  reconnoîtroient  capables. 
Le  Cenfeur  prélide  à  ce  premier  exa- 
men ,  recueille  les  fuffrages,  (Se  conclut 
à  la  pluralité. 

On  fubit  le  fécond  examen  à  Notre-' 
Dame  ou  à  Ste.  Geneviève  ,  félon 
l'ordre  du  Collège  dans  lequel  on  a 
étudié  ;  car  alternativement  tous  les 
deux  ans ,  cette  partie  des  Collèges ,  qui 
étoit  du  relTort  de  Notre-Dame, 
dépend  de  celui  de  Ste.  Geneviève. 
Chaque  nation  envoie  fon  Député ,  & 
à  Notre-Dame  &  à  Ste.  Geneviève.  Ce 
ne  font  point  ordinairement,  les  nations 
qui  le  choififlTent ,  mais  les  Chanceliers 
qui  le  défignent ,  &  le  propofent  dans 
une  Affemblée  générale  de  l'Univerfité, 
6c  il  ne  peut  être  admis  à  cet  oflice 
qu'il  n'ait  été  confirmé  dans  fa  nation  , 
qui  s'aflemble  pour  cela.  Alors  il  jure 
devant  toute  l'Univerfité  entre  les  mains 
du  Refteur  ,  qu'il  n'admettra  ,  ad  Lan- 
ream  artium ,  que  ceux  dont  il  aura 
reconnu  la  capacité. 

Les  frais  qu'on  eil   obligé  de    faire 

Toms    II,  G 


50  DEG 

pour  obtenir  le  degré  de  Maîtrc-èî- 
Arts ,  ne  font  pas  cunfidcrablcs.  Il  n'en 
coûte  ordinairement  que  cinquante  ou 
ibixante  livres.  Mais  les  frais  font  doubles 
pour  ceux  qui  (ont  Nobles  ou  Béne- 
îiciers ,  &  triples  pour  ceux  qui  font 
en  même  temps  ,  &  Noble  6c  Béné- 
ik'iers.  V.   Faculté. 

§.  g.  Faculté  de  Théologie.  Les 
Séculiers  ne  parviennent  i".  au  Bacca- 
lauréat en  Théologie  qu'après  cinq  ans 
d'étude  ,  tant  en  Philofophie  qu'en 
Théologie,  6c  après  avoir  obtenu  le  degré 
de  Maitrc-ès-Arts.  Les  formalités  requi- 
ses pour  être  reçu  Bachelier  ,  lont  de 
ie  piéfenter  devant  l'Alfemblée  géné- 
rale de  la  Faculté ,  muni  d'atteftations 
dévie  &  maurs,  avec  l'es  lettres  de  Ton- 
J'ure  ,  (5:  de  fon  Extrait  Baptiflaire ,  qui 
J'alie  foi  qu'on  eft  né  en  légitime 
Mariage ,  &  qu'on  a  atteint  l'âge  de 
vingt-deux    ans  ;  alors  on  fupplie  ,  pro 

Îrimo  curju  ,  c'eil-à-dire  ,  qu'on  prie 
a  Faculté  de  tirer  au  fore  quatre  de 
ics  membres  ,  pour  lubir  dans  le  cou- 
rant du  mois  le  premier  examen  , 
cjui  ne  traite  que  de  la  feule  Philo- 
fophie. 

Dans  l'HiTemblée  générale  du  mois 
fuivant  ,  U  Faculté  tire  au  fort  quatre 
nouveaux  examinateurs  ,  pour  interroger 
le  Candidat  qui  a  été  admis  au  pre- 
mier examen.  Le  fécond  examen  doit 
être  fur  cinq  Trairés  de  Théologie  ; 
Savoir,  les  Traités  des  Attributs,  de  l.i 
Trinité  Cz  des  Anges  ,  avec  deux  autres , 
au  choix  du  Candidat  ,  parmi  ceux 
qu'il  a  du  étudier  dans  fon  cours  de 
Théologie  ;  enfm  on  n'obtient  le  degré 
de  Bachelier  ,  qu'après  avoir  foutenu  , 
fur  les  premiers  Traités  ,  &  dans  la  même 
année  ,  une  Thefe  de  cinq  heures  , 
appelléc  Tentative. 

Les  Réguliers  qui  afpirent  au  Bacca- 
lauréat ,  doivent  fupplier  devant  la 
Tacultc  de  Théologie ,  avec  rhabic  de 
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leur  Ordre  ,  &  prélenter  des  Lettr« 
d'obédience  adreffées  à  la  Faculté  ,  des 
certificats  de  vie  &  mœurs  ,  &  des 
attellations  ,  au  moins  de  trois  ans  d'é- 
tudes ,  /  Bened/Bus  aut  C'iftercitnjîs  ;  & 
s'ils  font  ex  Ordinibus  Aiendica/itium  , 
aut  PrAmoiijlratefifes ,  des  atieltations  de 
dv-ux  ans  Ue  l'I'.ilofophie,  faite  à  Paris  , 
(bus  un  Profefleur  de  leur  Ordre  , 
Baciielier  de  Paris ,  ou  au  moins ,  tjui 
A'IugiJlerium  in  Artihus  ,  p-»  more  con- 
vemûs  jiii  ,  fecutus  fuerit. 

Les  K.éguliers  ex  Grdinihus  Aîendi- 
cAmium  ,  lont  cenlts  Maitres-ès  Arts  , 
l'.)rfqu'ih  ont  fubi  (^devant  les  Docteurs 
réguliers  de  leur  Ordre  ,  à  qui  la 
Faculté  de  Théologie  contie  ce  loin  ,  ") 
les  eiamens,  ou  foutenu  les  Thefes  qui 
font  d'ufage.  Mais ,  il  fera  bon  d'ob- 
ferver  quapud  Prsdicateres  ,  le  degré 
de  Maitre-ès-Arts  s'obtient  bien  plus  difiî- 
cilement  ,  &  que  les  ulagcs  qu'on 
obierve  dans  cet  Ordre  font  tout-à-faic 
finguUers.  O-i  ell  reçu  Maîtrc-ès-Arts 
dans  le  grand  Collège  des  Jacobins  , 
rue  S.  Jacques  ,  par  la  Faculté  de 
Roberus.  Elle  jouit  de  ce  droit  par  un 
privilège  fpécial  de  la  Cour  de  Rome  , 
approuvé  dans  l'Univerfité ,  &  confirmé 
dans  la  Faculté  de  Théologie.  Cette 
Faculté  n'cft  compofée  que  des  jeunes 
gens  étudiants  en  Théologie  dudit 
Collège  ,  mais  ceux  qui  font  Prêtres 
en  font  exclus.  Elle  nomme  à  la  plura- 
lité fes  Officiers,  qui  font  le  Doyen  ,  le 
Syndic,  le  Chancelier  èi  quatre  Régenta. 
Cette  Faculté  a  droit  d'examiner  les  Can- 
didats étudiants  en  PhiloJbpliie  ,  &  de 
leur  faire  Ibutcnlr  différentes  Tliefcs  fur 
toute  la  Philoropuie.  Ces  Thefes  font  , 
comme  dans  la  faculté  de  Théologie  , 
les  Tentatives  ,  Majeure  ,  Mineure  <Sc 
Sorboniquc  ;  mais  elles  ne  durent  que 
deux  heures.  Les  Pl'.ilofophes  ,  pendant 
leur  cours  de  deux  ans  ,  choifiirenc 
6;  noiuuiiint    parmi  eux  un  Redeur  ^ 
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deuxPiieur!!, Préfidents  des  Sorbonîques, 
un  pour  chaque  année ,  &  un  Para- 
nymohe.  Les  Thefes  Sorboniques  font 
plaî  Iblei-nnelles.  Les  Reûeurs  & 
Prieurs  y  font  des  difcourts  latins.  En 
un  mot  ,  pour  parvenir  au  degré  de 
Do£beur-èj-Arc3  dans  cette  Faculté  , 
il  faut ,  prel'qu'en  tout  ,  obferver  les 
mêmes  ul âges  êc  Règlements  ,  que  la 
Faculré  de  Théologie  tait  cblcrver  à 
ies    Candidats  jufqu'au  Dodorar. 

Les  frais  du  Baccalauréat  ne  doivent 
pas  excéder  de  beaucoup  la  fonime  de 
deux  cents  livres  ,•  ih  font  un  peu  moin- 
dres pro  RegtilAribtis   non   pojjldcntîbus. 

2°.  Pour  qu'un  Bachelier  foit  admià 
à  îa  Licence  ,  qui  recommence  tous 
les  deux  ans  le  premier  Janvier ,  il  faut^ 
1°.  Qu'il  y  ait  au  moins  dix-huit  mois 
qu'il  foit  parvenu  à  ce  degré.  2.°.  Qu'il 
ait  fubi  deux  examens  ;  le  premier ,  fur 
Ia  féconde  &  troiiieme  partie  de  S. 
Thomas  ;  le  fécond  ,  pendant  les  àtux 
premières  heures  ,  ilir  l'Ecriture  Sainte  , 
les  Conciles  &  l'Hiftoire  Eccléfial- 
tique. 

Tous  les  Bacheliers  ex  Ord'ine  Menlï- 
cuntium,  ne  font  pas  admis  à  la  Licence; 
l'a  Faculté  de  Théologie  n'en  reçoit , 
pour  ce  cours  ,  qu'un  certain  nombre: 
lavoir  ,  quïnque  VréiàtcAtorcs  ,  ciiatitor 
Minores  ,  très  AHgHfiin'mifes  (y  trcs 
Carmelitas. 

Si  dans  le  cours  de  Licence  un  de  ces 
Bacheliers  mouroit ,  fon  Ordre  n'auroit 
pas  le  droit  d'en  fubllimer  un  autre 
en   fa  place. 

La  Licence  dure  deux  ans  entiers 
fans  interruption  &  fans  aucune  vacan- 
ce. Il  faut  pendant  ce  cours ,  afliilcr 
fouvent  ,  plulîeurs  fois  dans  un  jour , 
à  toutes  les  différentes  Thefes  qu'on 
foutient  alors  ;  ces  Tiielés  font  les  Ten- 
tatives ,  Mineures  ,  Majeures  ,  Sorbo- 
niques, Vcfpéries,  Auliques ,  Réfomptes. 
jDc  plus ,  il  faut  être  piCL  d'argumenter 
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a  toutes  ,  excepté  aux  Auliques  & 
Réfomptes ,  auxquels  les  Dodeurs  feuls 
ont  droit  d'argumenter,  il  n'y  a  aucune 
raifon  qui  puiiTe  difpenicr  d'afllfler 
aux  Thefe; ,  &  d'y  argumenter  :  la 
maladie  ,  même  la  plus  dangereufe , 
connue  &  avérée  ,  n'exempte  point  des 
amendes  qu'on  encourt  par  la  néceffité 
de  l'abfence  <5c  par  le  défaut  d'argu- 
mentation. Bien  plus  fi  cette  abfence 
duroit  deux  mois  ,  &  qu'on  eût  néglige 
d'en  avertir  ou  d'en  taire  avertir  la 
Faculté  ,  on  feroit  exclus  ipfo  faElo  du 
rang  de  Bachelier  du  premier  ordre  , 
&  remis  à  la   Licence  fuivante. 

Le  Bachelier  en  Licence  ,  qu'on 
appelle  aulll  Bachelier  du  premier 
ordre  ,  doit  pendant  fon  cours  de  deux: 
ans ,  foutenir  trois  Thefes.  Il  n'eft 
pas  libre  de  les  foutenir  toutes  trois 
dans  une  feule  année  ;  mais  la  Faculté 
a  réglé  une  amende  confidérable,  contre 
celui  qui  n'auroit  pas  foutenu  dans  la 
première  année  ,  ou  la  Majeure  ,  oii 
la  Sorbonique.  La  plus  courte  de  toutes 
ces  Thefes  dure  cinq  heures  ;  on  l'ap- 
pelle Minor  crdinaria  ;  elle  traite  de  Ja 
controverfe  ,  c'ell-à-dire  ,  de  tout  ce  qui 
regarde  les  Sacrements  en  général  & 
en  particulier.  Les  deux  autres  Thefes 
font  la  Majeure  &  la  Sorbonique.  La 
Majeure  ,  appellée  MAJor  ordinaria  ,  doit 
être  couchée  en  neuf  colonnes,  comme 
le  font  les  Tentatives,  Mineures  oc  Scr- 
boniqucs.  On  ne  doit  en  général  y 
traiter  que  de  la  Pofitive.  La  Faculté  , 
en  16^6,  a  ftatué  que  dans  les  trois 
premières  colonnes ,  habeatitr  de  Sacra 
Scriptura  ;  d-ms  les  trois  autres  ,  de 
Cunciliis  ;  dans  les  trois  dernières  , 
de  Hlftorla  Ecclefiajiica.  Cette  Tiiefa 
dure  dix  heures  :  lavoir ,  depuis  huit 
heures  du  mitin  jufqu'à  fix  heures  du 
foir.  La  Sorbonique  dure  douze  heures  : 
favoir  ,  depuis  fix  heures  du  matin 
jufqu'à  fix  heures  du  foir.  Il  ne  doi: 
G  3 
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y  être  queflion  que  de  la  Thcologi; 
Scholadiquc  ,  des  matières  de  l'Incar- 
nation ,  de  la  Grâce  ,  des  Acles  hu- 
mains ,  &  ces  Thelcs  font  loiueniies 
fans  aucune  interruption  ;  la  Facuhé 
en  a  fait  une  Loi  formelle  par  la  cor.- 
clurion  du    quatre  Septembre    i6SS. 

Cette  Thefe  Sorboniquc  li  pénible  n'a 
pas  toujours  été  pratiquée;  avant  i5i5- 
on  ne  foutenoit  dans  le  cours  de  Licence 
que  les  Mineure  6c  Majeure.  Un  nom- 
mé V ïiyçois  A!airo»is ,  Cordelicr  Proven- 
çal ,  ayant  été  rcfuié  ,  demanda  à  don- 
ricr  des  preuves  publiques  de  ia  capa- 
cité ,  par  une  Thele  qu'il  foutiendioit 
depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  fix 
h-.nircs  du  foir  ,  ieul  &  fans  Préfidenr. 
A  Ion  exemple  ,  la  Faculté  a  exigé 
depuis ,  que  les  Bacheliers  en  Licence 
ioutiendroient  ure  pareille  Thele.  Elle  a 
Clé  appellce  Sorhomcjne ,  parce  qu'elle  fe 
fouticnc  toujours  en  Sorbone. 

Le  P.ijur  de  Sorbone  ,  qui  efl 
toujours  un  des  Bacheliers  en  Licence 
de  cette  Maifon  ou  Société  ,  ouvre  la 
Soibonique  :  en  l'on  abfence  ,  ce  doit 
être  un  Bachelier  en  Licence  de  cette 
même  Maifon.  La  première  &  dernière 
Soibonique  ,  dans  chaque  année  de 
Licence  ,  le  fait  avec  beaucoup  d'ap- 
paieil.  Elle  ne  commence  qu'à  dix 
heures.  Le  Prieur  de  Sorbone  y  fait 
un  dilcours  oratoire  fur  le  fujet  qu'il 
veut.  11  cft  ordinairement  honoré  de  la 
préfence  de  Cardinaux  ,  d'Archevêques 
ti'Evéques ,  de  Magiftrats ,  &  de  Gens 
de  la  première  dillindion.  Cette  céré- 
r.ionic  s'appelle  communément  Ouver- 
ture ou  Clôture    des    Sorboniijues. 

Les  deux  ans  de  Licence  révolus  ; 
les  Bacheliers  qui  ont  foutenu  les  trois 
Thefes  fe  préfentent  a!u  mois  de  Jan- 
vier à  la  première  Afl'emblce  générale 
de  la  FacuLé  ,  pour  remercier  Ma^iflros, 
Ici  Doftcurs  ,  &  pour  obtenir  M'ifjiomm 
à    SchoU.     C'cH    le    plus    ancien    des 
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B-ichelicrî  féculicrs  ,  qui  porte  h 
parole  au  nom  de  cous  l'es  Confrères 
de    Licence. 

C'ux  qui  ont  obtenu  M'iffionem  * 
Schola  ,  font  obligés  de  fe  nrefenter  une 
leet):.de  fois  dans  une  AlTcmblée  que 
la  Facuhé  leur  indique.  Ih  doivent  être 
munis  des  atteftations  de  vie  ,  mœurs , 
&  de  leurs  Lettres  de  Diaconat.  On 
leur  lit  enfuite  articulas  Faculiatis  tul 
Fidem  pertinentes  ,  qu'on  leur  a  recom- 
mandé d'ecuuter  avec  atiention  ;  après 
quoi  ils  jurent  &  figncnt  qu'ils  les 
oblerveronc  avec  exaâitude. 

Autrefois ,  avant  que  le  Chancelier 
de  Notre-Dame  donnât  la  bénédiclioa 
de  Licence  ,  il  éioic  d'ufage  de  faire 
des  Paranymphes  ;  mais  malgré  les  pré- 
cautions que  11  Faculté  a  toujours  piifes, 
pour  que  ces  dilcours  Paranymphiques  & 
leurs  réponfes  (é  tifent  avec  la  décence 
qui  convient  à  des  Eccléfialliques  ,  il 
s'y  étoit  gliflé  de  grands  abus  :  c'tft 
pourquoi  depuis  quelques  années  ,  elle 
les  a  abolis ,  &  a  fubiliiué  à  leur  place, 
des  dilcours  latins.  Les  Bacheliers  qui 
en  font  chargés  ,  traitent  le  fujet  qu'ils 
veulent ,  mais  ils  ne  peuvent  prononcer 
leur  difcours  qu'après  en  avoir  fait  part 
au  Syndic  ,  qui  eft  chargé  par  la 
Faculté  d'en  retrancher  tout  ce  qu'il 
jugera  ne   pas  convenir. 

Le  jour  de  la  bénédiction  de  Licence, 
la  Faculté  aiïïgne  aux  Bacheliers  un 
rang  ou  un  lieu  ,  félon  leur  fcience  & 
leur  mérite.  Cet  ordre  avoit  été  réglé 
à  la  pluralité  des  voix  ,  dans  plufieurs 
Adcmblées  précédentes  ,  où  chaque 
Doifteur  avoit  donné  une  lifte  ,  dans 
laquelle  il  avoit  rangé  les  Bacheliers 
félon  le  degré  de  mérite  qu'il  avoit  jugé 
dans  chacun  d'eux. 

Quoique  tous  les  Doreurs  aient  droit 
de  juger  de  la  capacité  des  Bacheliers 
en  Licence  ,  la  Faculté  cependant  ea 
clioUîc  dix  ,  q^ui  ibnc  chargés  Ipéciale-^ 
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rmnt  d'examiner  le  mérice  des  Bactie- 
liers ,  &  de  lui  en  rendre  compte  ;  & 
afin  qu'ils  puifîent  le  faire  plus  fûre- 
menc  &  avec  plu;  de  véri:é  ,  on  leur 
alîigne  feuîcmen:  un  certain  nombre 
de  Bacheliers  qu'ils  doivent  écouter  lorf- 
qu'ils  argumentent  ,  ou  qu'ils  foutien- 
nenr  leurs  Theles.  Les  fuffrages  de  ces 
Dofleurs  ont  toujours  le  plus  de  poids , 
&  ils  iont  prelque  les  feuls  qu'on  écoute 
loriqu'on  décide  du  rang  de  mérice  deî 
Bacheliers. 

Celui  qui  a  le  premier  lieu  de 
Licence  ,  fait  fur  le  champ  un  difcours 
au  nom  de  fes  Confrères ,  pour  remer- 
cier le  Chancelier  &  les  Dofteurs.  II 
exhorte  auflî  fes  Confrères  ad  pietat'is  , 
hjfpitaiitiitis  &  libcraUtatis  officia.  Les 
examens  ,  les  Theies  &  les  autres  frais 
de  Licence  ,  fe  montent  ordinairement 
à  450.    ou  500.  liv.  au  plus. 

3°.  Quand  on  veut  être  admis  au 
DoAorat  dans  la  Faculté  de  Théologie, 
il  faut  d'abord  certifier  qu'on  a  é:é 
ordonné  Prêtre.  On  ne  peut  être  reçu 
qu'en  fuivant  l'ordre  des  lieux  de  Licen- 
ce ;  de  forte  que  ceux  qui  ont  le  meil- 
leur lieu  ,  ont  tellement  droit  de  palTer 
les  premiers  ,  qu'ils  ne  peuvent  être 
devancés  par  ceux  qui  les  fuivent  : 
cependant  il  faut  obierver  qu'on  donne 
à  chacun  un  temps  pour  fe  déterminer  : 
favoir  ,  fix  femaines  à  celui  qui  a  le 
premier  lieu  ,  &  quinze  jours  aux 
autres. 

Le  Licencié  qui  veut  être  reçu  Doc- 
teur ,  fait  un  ad:e  qu'on  nomme  de 
Vefpéries ,  parce  qu'il  fe  fait  ordinaire- 
ment le  foir.  Cet  aéle  n'eft  point  pro- 
batoire ,  mais  de  pure  cérémonie.  En 
attendant  qu'on  commence  ,  un  jeune 
Etudiant  en  Théolo,ç;ie  répond  lur  la 
Thefe  appellée  Expe^lative  ;  elle  contient 
les  mêmes  matières  que  la  Tentative  ; 
elle  eft;  préftdée  par  le  Maitre  des 
énades  du  Licencié.  Cetce  Thefe   doic 
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durer  deux  heures.  Trois  Bacheliers  du 
fécond  ordre  argumentent  contre  le 
jeune  Tliéologien  ,  après  quoi  duo 
A'I.igiftri  ;  Régents  ,  (y-  terminorrim  Inter-' 
près  ,  comme  il  eft  dit  dans  une  Conclu- 
lion  de  la  Faculté  ,  argumentent  contre 
celui  qui  afpire  au  Doûorat.  C'eft 
proprement  l'Ade  qui  s'appelle  de  ref- 
pc'ries.  La  Thefe  que  l'on  foutient  a 
fix  colonnes  ;  les  deux  premières  re- 
gardent l'Ecri-ure-Sainte  ;  les  deux  fui- 
vantes,  l'Hiltoire  Eccléfiafiique  ;  &  le3 
deux  dernières ,  la  Théologie  Morale. 
Après  l'argument  des  Dodleurs ,  le  Pré- 
fident  finit  l'Afte  par  un  difcours  qu'il 
fait  au  Licencié ,  touchant  les  devoirs 
elTentiels  d'un  Dofteur  en  Théolo- 
gie. 

Enfin  ,  le  lendemain  à  dix  heures  , 
il  reçoit  le  bonnet  de  Dofteur  dan? 
une  Sille  de  l'Archevêché  ,  par  les  mains 
du  Chancelier  ou  Sous-Chancelier  de 
Notre-Dame  :  enfuite  l'Etudiant  en 
Théologie  qui  a  fourenu  l'Expeflative, 
répond  ,  fous  la  prélidence  du  nouveau 
Doileur  ,  fur  une  Thefe  nommée  ^«- 
L'r/Me  ,  parce  qu'elle  eft  foutenue  dans 
une  Salle  de  l'Archevêché  :  l'Expeita- 
tive  &  l'Aulique  changent  feulement 
de  nom  ;  car  les  matières  de  l'une  &  " 
de  l'autre  font  abiblument  les  mêmes, 
La  Thefe  finie,  le  nouveau  Doèleur , 
en  p.éfence  du  Chancelier  ou  Sous-Chan- 
celier de  Notre-Dame  ,  jure  ,  à  l'Au- 
tel des  Martyrs  de  l'Eglife  Métropo- 
litaine ,  qu'il  défendra  la  Foi  Chrétien- 
ne ,  Catholique  ,  Apoftolique  & 
Romaine  ,  jufqu'à  l'eftufion  de  foiï 
fang. 

Les  frais  du  Doftorat  font  feuls 
prefqae  aulfi  confidérables  que  ceux 
qui  ont  précédé  :  il  eft  fort  ordinaire 
qu'ils  excédent  600.  liv.  il  n'en  coûte" 
qu'environ  400  liv.  aux  Réguliers  ww 
pojfidentibus. 

4'.    Tout    Dodeur    n'a    pas    droit' 
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d'ailifier  aux  Afiemblces  de  la  Faculté, 
ri  de  t^iire  les  autres  tonclions  relatives 
à  cecrc  qualirc  :  il  faut ,  pour  cet  effet , 
erre  Docteur  réfompté  ,  c'eft-à-dire  , 
avoir  fnutenu  la  The(e  de  cinq  heures 
qu'on    appelle  Refompta. 

La  Faculté  de  Théologie,  en  \6jS. 
par  les  nouveaux  ftatuts  qu'elle  fit 
alors  ,  exiiTCi  ybfolument  qu'un  Dodeur 
ne  fut  admis  ,  ad  comnu  F-iculraris 
f^-  alitt  AÏAgifleri  muner.t  obeundti ,  jura- 
^te  pcrcificnÀa ,  qu'il  n'eût  auparavant 
îoutenu  l'adc  de  Réfomntc  ,  ^«/  a  plu- 
ribus    xnn's  obfo'everat. 

Le  dellcin  de  la  Faculté  ,  en  ordon- 
nant cet'e  Thefe  ,  a  été  d'entretenir  les 
jaunes  Doileurs  dans  une  étude  profonde 
ôe  la  Théologie  ,  &  fur-tout  des  matières 
<jui  y  ont  plus  de  rapport.  C'efl;  pour- 
quoi elle  a  ordonné  que  cette  Thefe 
contiendroit  )lx  colonnes,  que  les  deux 
premières  agiteroient  les  qucftions  les 
plus  difficiles  de  l'ancien  Tellanient  ; 
les  deux  fuivantes ,  celles  du  Nouveau  ; 
&  les  dernières  ,  les  points  de  l'Llcri- 
ture-Sainte  ,  les  plus  conteftés  par  les 
Hérétiques  des  derniers  temps  ;  celui 
qui  la  fouticnt  doit  être  Dodcur  ,  au 
moins  depuis  cinq  ans.  Les  Evêques 
en  font  dilpcnfés  ;  ainfi  ils  commencent 
à  jouir  de  tous  les  droits  du  Dodorat, 
aulîi-tôt  qu'ils  font  élevés  à  cette 
Difjni'é. 

La  racul'é  n'exige  aucun  droit  du 
'Dodeur  qui  foutient  la  Réfompté  , 
&  les  Docleurs  qui  font  députes  pour 
alfiHer  &  argumenter  à  cette  Thefe  , 
n'en  reçoivent  aucun  émolument  ;  même 
s'ils  y  manquoient ,  &  qu'ils  ne  mifient 
perfonne  à  leur  place  ,  ils  feroient 
privés  Ijonerarto  ,  ^Hod  injhic  hebdomadt , 
pyo  fità  prufeiitiù  licemu  exhihità  per- 
ccpturï  clfe/it. 

D^ns  les  AfTemMées  générales  de  la 
Fuculrc ,  chaque  Do£^eur  y  efl  adis 
itiïon   leur  ancienneté.  Le  plus  ancien 
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y  préfide  ,  recueille  les  fuffragcs  & 
pron<.nce  les  conclulions.  Chaque  Doc- 
teur paiic  &  opine  à  fon  rang.  Parmi 
les  Réguliers  ,  deux  feulement  dans 
chaque  famille  ont  droit  de  fuffrage  i 
ils  opinent  ex  ctfpite  ,  no»  ex  voto  fuét 
familU.  Les  autres  font  préients  ,  mais 
ne  délibèrent  point.  Les  Dodeurs  qui 
arrivent  lovlqu'une  affaire  a  été  mife 
en  délibératijn  ,  ne  donnent  poiut  de 
fulTragcs  ;  de  même  ,  on  ne  compte 
point  celui  du  Doileur  qui  s'ell  retiré 
avant  la  conclufion. 

Tous  les  deux  ans ,  au  mois  d'Of^oS  e 
ordinairement  ,  la  Faculté  nomme  un 
iiyndic  qui  e(l  un  Agent  Général ,  qui 
f.'.it  les  réquiiltoires  ,  examine  les 
Thefes  ,  &  veille  à  l'obfervation  de 
la  Difcipline.  il  efl  pris  tour  à  tour  , 
ou  dans  le  corps  des  Dofteurs  qui  ne 
ibnt  attachés  à  aucune  maifon  ,  ou 
panni  les  Dodteurs  de  la  Maifon  ou 
Société  de  Sorbone  ,  ou  parmi  ceux 
de  11  Société  de  Navarre  ,  les  Régu  ■ 
liers  en  font  exclus.  C'elt  auffi  dans  les 
Affemblées  générales  ,  que  la  Faculté 
rire  au  fort  les  Dodeurs  qui  doivent 
donner  leurs  llilTrages  dans  les  examens 
&  les  Thefes  qu'ont  à  foucenir  les  Can- 
didats en   Thévlogie, 

Pour  les  exa-nens  de  BaccaLiuréat  & 
de  la  Licence  ,  la  Faculté  députe 
quatre  Dodeurs.  Un  Régulier  ell  tou- 
jours l'un  des  quatre.  L'exan-^en  fe  fait 
chez  les  plus  anciens  des  trois  Exami- 
nateurs Icculiers  ;  s'il  étoit  abfent  ou 
malade  ,  ou  qu'il  refufât  ,  le  Syndic 
nommeroit  un  autre  ancien  à  iU  place. 
Trois  Examinateurs  futlîfent  ,  pour 
que  l'examen  ait  lieu. 

Les  bons  ou  le^  mauvais  fuffrages  font 
de  grande  conféquence  dans  ces  exa- 
mens :  car ,  fi  de  quatre  ,  un  ou  deux 
font  contraires  ,  le  Candidat  n'a  de 
relTonrcc  que  de  fupplier  dans  une 
Alljiuljlee  géaéïale  ,  pou.-  un  cximea 
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p'jMic.  Si  de  tvois  ,  dcox  ;  ou  de 
quatre,  trois  fcnc  cimiraiies,  le  Can- 
didat cft  exclus  pour  deux  ans.  11 
peut  donc  le  préfenter  une  leconde 
fois  ,  ôc  l'ubir  un  autre  examen ,  mais 
il  n'y  a  plus  de  reffource  ;  il  faut  qu'il 
loit  admis    ou  refuié  pour  toujours. 

-Dans  les  Thelcs ,  la  Facuhé  dépure 
dix  Docteurs  qu'on  appelle  Ccnfetirs  ;  ce 
ibnt  eux  ciui  ibnt  chargés  abl'okunent 
de  décider  de  la  capacité  du  Candidat 
répondant.  Les  autres  Docteurs ,  excepré 
le  Préiident ,  n'ont  point  droit  de  luf- 
iVage.  Dins  les  Tentatives  cependant  , 
outre  le  ruffrage  des  Docleurs-Cenl'eurs, 
on  compte  auifi  les  TulVrages  de  fix  Ba- 
cheliers ,  tant  du  premier  que  du  iccond 
ordre  ,  qui  ont  argumenté. 

Les  fulîrages  dans  les  Tentatives  doi- 
vent prefque  tous  être  favorables  :  car, 
fi  des  dix-l'ept  fuftrages  ,  un  feul  clt 
contraire  ,  il  faut  que  le  Candidat  l'u- 
bilVc  un  examen  particulier  l'ur  ia  The- 
fe  ;  ou  ii  deux  lont  costraires  ,  le  Can- 
didat ne  peut  être  reçu  Bachelier  qu'a- 
près un  examen  public ,  en  prélence 
de  quatre  Dodfeurs  ,  que  la  Faculté 
lire  au  fort;  ce  font  eux  qui  font  char- 
gés de  l'interroger  &  de  juger  en  dernier 
relTort  de  fa  capacité.  Er.hn  ,  fi  les  mau- 
vais fuffrages  cioient  en  plus  grand  nom- 
bre ,  il  leroit  exclus  iffo  facto  pour  tou- 
jours. 

Le  nombre  &  la  rigueur  des  fuffrages 
r.'ell  pas  fi  grandi  dans  les  Thefes  de 
Licence.  Les  dix  Dofteurs-Csnieurs  oc 
le  Préfident  ,  quand  il  y  en  a  un ,  ont 
feul  droit  de  juger  de  la  capacité  du 
Soutenant.  Si  dans  une  feule  Thefe  de 
Licence  ,  cinq  fufirages  ,  ou  fi  ,  dans  les 
trois  enfemble ,  dix  fuffrages  étoient 
contraires ,  le  Bachelier  feroit  rejette 
jpfo  faSlo  ,  (5c  ne  pourroit  être  reçu  à 
une  Licence  nouvelle ,  qu'il  n'eût  fiibi 
de  nouveau  ,  les  deux  examens    qui  la 

précèdent.  Mais ,  quand  le  irom'pre  des 
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mauvais  fuffrages  eft  moindre,  les  Doc- 
teurs dans  leur  Aûemblée  générale  dé- 
cident du  fort  du  Bachelier  ;  ordinai- 
rement il  efl  condamné  à  fubir  im 
examen  ,  ou  biew ,  il  efl  admonêté 
par  le  Syndic  au  nom  de  la  Faculté. 

Pour  qu'il  ne  fe  gliflTât  point  d'abus 
dans  les  argum.entations  ,  la  Faculté  a 
conclu  ,  en  i68i.  que  le  moyen  le  plus 
lûr  d'empêcher  les  Argumentants  &  les 
Répondants  de  fe  communiquer  les  dif- 
ficuhés  Se  les  réponiès ,  étoient  d'exi- 
ger que  l'un  &  l'autre  jurât  &  fignâc 
cju'il  ne  les  communiqueroit  direélement 
ni  indireéleraent.  Cette  conclufion  s'ob- 
ferve  avec  beaucoup  d'exailitude.  Tou- 
tes les  Theiéi  avant  d'être  imprimées  , 
doivent  être  lignées  du  Préfident ,  quand 
il  y  en  a  un ,  &  toujours  d'un  Docïeur 
qui  prend  la  qualité  de  A'Ugjjler  fiu- 
dioriim  ,  &  du  ÎJvndic ,  entre  les  mains 
duquel  on  en  laiife  un  exemplaire.  Ces 
Dodleurs  font  refponfablcs  devant  la  Fa- 
culté de  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  re- 
prchenfible  dans  la  Doctrine  îk  les  Tise- 
ies. 

Outre  le  Syndic  oc  les  Cenfeurs,  il  y  a 
encore  trois  Dodeurs ,  dont  l'un  efl  choii'i 
parmi  les  Dodleurs ,  qui  ne  font  attaches 
à  aucune  famille  ,  &  les  deux  autres  par- 
mi ceux  de  Sorbone  &  de  Navarre ,  nui 
font  chargés.pendant  deux  ans,  de  fe  trou- 
ver à  toutes  les  Thefes  &  cérémonies  aux- 
quelles alfiftenr  les  Bacheliers ,  &  de  veil- 
ler à  ce  qu'il  ne  fe  palle  rien  contre  le  bon 
ordre  ;  on  les  appelle  Cenfeurs dt  iZ'ifcipUne  • 
ils  ont  aulTi  une  voix  prépondérance  ,  lorl- 
qu'cn  décide  du  rano-  de  capacité  5c  de 
mérite  des  Bacheliers.  Ces  Docleurs  font 
chargés  Ipécialement  de  faire  des  infor- 
mations fur  les  vie  &  moeurs  des  Candi- 
dats qui  veulent  prendre  des  degrés  en 
Théologie.  Quoique ,  dans  les  Afl'emblces 
générales ,  la  Faculté  décide  en  grande 
partie  ,  &  règle  ce  qui  regarde  les  études 
de  Théologie  i  ceperidai;t  tous  les  Lundis 
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flores ,  on  tient  à  la  Mailon  delà  Faculté, 
ruedcs  Noyers ,  des  Alkmblees  particu- 
lières. Le  Syndic  6:  lesCenl'eurs  de  Dilci- 
pline  doivent  s'y  trouver.  C'eft  devant  eux 
qu'on  ouvre  lescapfes  des  Tlicfes  qui  ont 
été  Ibutenues  la  lemained'avant,  &qu'on 
allignc  des  jours  aux  Candidats  pour  en 
ioutenir. 

S.  4,  Faculté  de  Droit.  Pour  par- 
venir aux  degrés  de  la  Faculté  de  Droit, 
il  n'efl  pas  nécelFaire  d'avoir  étudie  en 
Philolbphie ,  ni  par  conletiuent  d'être 
déjà  Maître-ès-Arcs.  Le  temps  d'Etude, 
qui  étoit  autrefois  de  cinq  ans  pour 
ttre  admis  au  degré  de  B.ichelier ,  eft 
iirélcntement  réduit  à  quinze  mois.  Dès 
la  tin  de  la  première  année  ,  l'Etudiant 
peut  ùibir  l'examen  qui  eft  de  deux 
heures.  Les  Inftitutcs  de  Jullinien  font 
la  matière  de  cet  examen.  Dans  le  pre- 
mier trimeftre  de  la  leconde  année  , 
il  peut  foutenir  ia  Thele  pro  BMcalau- 
reuiH.  Ceux  qui  veulent  obtenir  le  de- 
gré de  Licencié  ,  font  obligés  de  con- 
tinuer de  fréquenter  les  écoles ,  de  re- 
cevoir les  leçons  des  PiotelFeurs  pendant 
vingt-un  mois,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  ne 
peuvent  être  admis  au  degré  de  Licen- 
cié qu'à  la  fin  de  la  troilieme  année 
d'Etude.  Les  Ades  probatoires  ,  requis 
pour  le  degré  ,  confiftent  dans  un  exa- 
men ,  &:  une  Tiiefe  de  trois  heures  cha- 
cun. Les  Inftitutes  de  Jullinien  ,  quel- 
ques Livres  du  Digefte ,  &  les  cléments 
du  Droit  Canonique  ,  font  la  matière 
de  cet  examen.  La  matière  de  la  Thefe 
eft  toujours  tirée  au  fort.  C'eft  d'un 
côté  un  titre  des  Décrétales  de  Grégoi- 
re IX.  &  de  l'autre  un  titre  du  Dioit 
Civil.  11  y  a  de  plus  un  examen  en 
forme  de  Thefe  ,  fur  le  Droit  François. 

Avant  le  milieu  du  dernier  llecle , 
on  n'enfeignoit ,  dans  la  Faculté  de 
Droit  ,  que  le  Droit  Canonique.  V. 
Droit  Civil.  Elle  ne  confcroit  donc  alors 
que  des  degrés    en   Dioic    Canon.  On 
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pourrolt  encore  aujourd'hui  prendre  lei 
degrés  de  Bachelier  &  de  Licencie  en 
Droit  Canon  ,  ou  en  Droit  Civil  feule- 
ment. Mais  la  dépenfe  étant  la  même, 
prefque  tous  les  Etudiants  prennent  leurs 
degrés  in   utroque  jure. 

Or  on  peut  obtenir  ces  deux  degrés, 
ow  jure  coïHtnuni  ,  ou  htncjicio  atatis.  Nous 
venons  de  voir ,  comment  on  les  obtient 
de  Droit  commun  ou  ordinaire.  Pour 
les  obtenir  par  bénéfice  d'âge  ,  il  ne  faut 
que  fix  mois  d'Etudes  :  favoir,trois  mois 
pour  le  Baccalauréat ,  &  trois  mois  pour 
la  Licence.  Au  lurplus,  les  formalités 
&  les  Aéles  probatoires  font  les  mêmes, 
foit  qu'on  prenne  ces  degrés  par  Droit 
commun  ou  par  bénélice  d'âge;  les 
Bénéficiers  d'âge  font  (éulement  difpen- 
fés  de  l'examen  ou  Tîiele  fur  le  Droit 
François.  L'âge  requis  eft  celui  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis.  Les  Bénéficiers 
d'âge  ont  la  liberté  de  commencer  leur 
Etude  de  fix  mois  en  tel  trimeftre  de 
l'année  qu'ils  jugent  à  propos.  Us  font 
toujours  admis  à  s'inftruire  pour  cet 
effet.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux 
qui  veulent  faire  leur  Droit  jure  com- 
muni  ;  s'ils  négligent  de  s'infcrire  au  fe- 
nieft.e  qui  commence  le  jour  de  la  S. 
Remy ,  ils  perdent  l'année.  V.  Droit 
Civil. 

La  Faculté  de  Droit  prétend  que  les 
Bacheliers ,  ou  du  moins ,  fes  Licenciés 
jure  commHni ,  peuvent  être  immatri- 
culés à  rb'niverlité  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils 
doivent  être  admis  au  nombre  des  Sup- 
pôts de  la  Faculté  des  Arts  avec  droit 
d'alfiftancc  à  toutes  les  Anembléc:.  La 
Faculté  des  Arts  s'eft  toujours  oppulee 
à  cette  prétention  ,  &  dans  le  fait  ,  elle 
n'admet  aucun  Bachelier  ni  aucun  Li- 
cencié en  Droit ,  à  moins  qu'il  ne  itàt 
Mairie-ès-Arts:  qualité  qui  n'cft  pas 
néccftiiire ,  comme  nous  le  difons  ci-def- 
fus ,  puur  être  admis  aux  degrés  de  la 
Fâcukc  de  Droit. 

Il 
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TI  y  a  plus  ;  un  Maître-ès-Afts  è[m 
Jie  feroit  Licencié  en  droit  que  par  bé- 
néfice d'âge  ou  qui  n'auroic  pas  cinq 
ans  d'Ecude ,  ne  feroit  pas  reçu  au 
nombre  des  Suppôts  de  la  Faculté  de» 
Arts  ,  s'il  n'écoit  de  la  nation  de 
France ,  de  Picardie  ,  ou  de  Norman- 
ilie. 

A  l'égard  du  degré  de  Dofteur  en 
Droit ,  coramc  il  n'ell  requis  pour  au- 
cune charge  civile  ,  ni  pour  aucune 
Dignité  Eccléfiaftique  ,  il  n'y  a  ordi- 
nairement que  ceux  qui  le  pvopofcnt 
■d'être  aggrégés  à  la  Faculté  ,  qui  les 
prennent.  Pour  obtenir  ce  degré  ,  il 
ï'uffit  après  avoir  reçu  celui  de  Licen- 
cié ,  de  fupplier  pro  Do^oratK ,  ôc  après 
l'année  révolue  ,  à  compter  du  jour  de 
la  fupplique  ;  l'Arpirant  au  Doclorat 
foutient  ui'.e  Thefe,  après  laquelle  la 
Faculté  lui  donne  avec  grande  cérémo- 
nie le  bonnet  de  Dofteur.  Celui  qui 
afpire  à  être  aggrégé  à  la  Faculté ,  ou 
à  une  des  douze  places  des  Dofteurs 
aggrégés ,  doit  Hiire  l'on  liage  ;  c'ell 
une  efpeee  de  noviciat ,  qui  conhfte  à 
alTifter  aux  Thelés  qui  lé  foutiennent 
pendant  une  année  ,  &  à  y  argumen- 
ter. 

§.  S,  Faculté  de  Médecine.  Pour 
être  reçu  Bachelier  en  Médecine ,  il 
faut  1°.  être  Maître-ès-Arts.  Avoir  étu- 
dié quatre  années  dans  la  Faculté  de 
Paris,  ou  être  Dofteur  dans  une  FacuU 
té  étrangère.  3°.  Subir  un  examen  pen- 
dant une  femaine  entière  fur  li  Phi- 
lofophie  ,  l'Hygiène  ,  la  Pathologie  , 
&  les  Aphoril'mes  d'Hippocrate. 

Tous  les  deux  ans  à  Pâques  ,  une 
nouvelle  Licence  recommence.  Pendant 
ce  cours  les  Bacheliers  foutiennent  qua- 
tre Thefes,  XTOisquctlthetnlres ,  fur  la  Phy- 
iïologie  ,  la  Patnclogie  &  la  Chirurgie; 
&  une  Cardinale  fur  l'Hygiène.  Ils  fu- 
hiffent  quatre  examens ,  qui  durent 
line  femajre  entière  ;  le  premiçr  fur  lîi 


matîcre  Médicale  ;  le  fecor.d  fur  l'A- 
natomie  ;  le  troilieme  fur  la  Chirurgie, 
dans  lefquels  ils  exécutent  de  leurs  pro- 
pres mains ,  fur  les  cadavres  ,  les  dif- 
leétions  anatomiques  &  les  opérations 
chirurgicales  ;  le  quatrième  dans  la 
pratique  de  la  Médecine. 

A  la  fin  de  la  Licence  ils  reçoivent 
la  bénédidion  du  Chancelier  de  No- 
tre-Dime,  &  enfuiie  un  Médecin  de 
la  Faculté  leur  donne  le  bonnet  de 
Dodeur. 

La  Faculté  de  Médecine  tient  fc? 
Affeinblées  dans  l'Ecole  fupérieure  de 
fon  Collège  ,  rue  de  la  Buc!:erie.  Tous 
les  Samedis  ,  à  neuf  heures  après 
la  MeÛc ,  le  Doyen  &  fix  Dodeurs 
choilis  tour-à-tour  félon  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  donnent ^n?m  leurs  confultations. 
Tou5  les  premiers  Samedis  du  mois, 
il  eft  d'ufage  que  douze  Dodeurs  fe 
rendent  au  lieu  des  AlTemblées ,  pouF 
conférer  avec  le  Doyen  lur  les  maladies 
courantes  ,  &  principalement  fur  celles 
qui  ont  de  la  malignité. 

Tous  les  ans ,  le  premier  Samedi  après 
la  Toullaint,  on  fait  l'éledion  du 
Doyen  en  charge  &  d'honneur  :  il  eft 
ordinairement  continué  deux  ans.  Ce 
même  jour  on  élit  lîx  ProfelTeurs  ;  fa- 
voir,  un  pour  la  Piiyfiologie  ,  un  au- 
tre pour  la  Chirurgie  latine ,  un  troi- 
fieme  pour  h  Pathologie  ,  un  quatriè- 
me pour  la  Pharmacie ,  un  cinquième 
pour  la  Botanique  ;  enfin  un  lixieme 
pour  la  Chirurgie  françoilé. 

§.  (5.  Dî'GRÉs  d'Etude,  Bénéfices» 
Les  degrés  d'Etude  ,  fervent  à  deu.f 
fins  dans  ce  Royaume.  1°.  A  pcuvoif 
pofiéder  certains  bénéfices.  2'.  A  pou- 
voir les  requérir.  V.  Gradues.  Sous  ce 
dernier  mot ,  nous  parlons  du  droit  de  re- 
quihcion  ,  c'eft-à-dirc  ,  de  l'Expedarive  ; 
nous  ne  parlerons  en  cet  article  qua 
des  bénéfices  dont  les  Titulaires  doi- 
vent nécellairemcntêcrc  Gradués.  Quipc 
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à  la  manière  d'obtenir  des  Lettres  dans 
les  Univerfités ,  qui  donnent  aux  uns 
le  droit  de  polTéder ,  &  aux  autres  ce- 
lui de  requérir  ,  comme  elle  efl  ,  à 
beaucoup  d'égards  ,  commune  à  toutes 
lortcs  de  Gradués ,  nous  en  avons  fait 
auin  un  article  commun  dans  le  fui- 
vant ,  où  toutefois  il  fera  facile  de 
diftinguer  ce  qui  convient  aux  Gra- 
dués ,  à  qui  les  Lettres  de  degrés  fuf- 
fifcnt  pour  polTéder  certains  bénéfices, 
d'avec  ce  qui  convient  à  ceux ,  qui  , 
outre  les  Lettres  de  degrés ,  doivent 
obtenir  d'autres  Lettres  pour  être  en 
droit  de  requérir  les  bénéfices  in  vim 
Cradus. 

Les  bénéfices  qui  ne  peuvent  être 
polVédés  que  par  des  Gradués  font  les 
plus  importants  ;  les  fonctions  qui  y 
Ibnt  attachées  ,  demandent  dans  ceux 
qui  les  exercent  ,  un  mérite  Se  une 
capacité  reconnue.  De  Droit  commun 
ancien  ,  de  Jure  communi  antiquo ,  les 
degrés  d'étude  n'étoient  pas  nécelfaires 
pour  polTéder  ces  bénéfices ,  parce  qu'ils 
ji'écoient  pas  connus  ;  les  CoUateurs 
faifoient  choix  des  meilleurs  fujets  ; 
il  n'y  avoit  à  cet  égard  aucun  titre 
diftindif  qui  réclamât  de  préférence. 
Depuis  l'établi iïement  des  Univcrfités , 
où  l'on  n'admet  aux  différents  degrés , 
qu'après  différentes  épreuves  d'étude  & 
de  capacité  ,  on  a  l'uppofé  avec  fon- 
dement ,  que  fi  tous  les  Gradués  n'é- 
toient pas  dignes  de  remplir  les  plus 
importants  bénéfices  ,  qu'on  a  trouvé 
bon  dans  la  fuite  d'exempter  de 
leur  Expedative  ;  du  moins  les  fujets  les 
plus  dignes  de  les  pofléder  dévoient 
îé  trouver  parmi  ces  Gradués  :  or  les 
bénéfices  qui  ne  peuvent  être  polTédés 
dans  le  Royaume  que  par  des  Gradués , 
lont.  1°.  Le<;  Archevêchés  &  Evéchés. 
a'.  Les  Dignités  des  Cathédrales.  5°.  Les 
Prébendes  Théologales  &  les  Péni- 
coeciies  ,  6:  mûmc  l'Ecolâtrcric.  4'.  Les 
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Dignités  principales  des  Collégiales. 
y.  Les  Cures  dans  les  Villes  6c  lieux 
conlidérables.  Tous  ces  différents  béné- 
fices ,  que  nous  avons  eu  raifon  d'ap- 
pell  er  les  plus  importants ,  ne  doivent 
être  poflédés  que  par  des  Gradués  ;  mais 
les  mêmes  degrés  ne  fervent  pas  pour 
pofTéder  les  uns  &  les  autres  indiffé- 
remment. 

1°.  La  fcience  des  Lettres  ,  IJtttrUf 
rum  fcitnt'ia  ,  eft  une  des  qualités  requi- 
fes  dans  un  Evéque  ,  par  le  chap.  CHm 
in  cunEtis ,  de  elecl.  confirmé  par  le 
Concile  de  Trente  ,  felf.  7.  c.  i .  de  réf. 
mais  ,  ni  ce  Chapitre  ,  ni  le  Concile 
de  Trente  en  l'endroit  cité ,  ne  par- 
lent pas  de  degré  d'étude  ,  ni  d'aucune 
autre  forte  de  preuve  en  cette  fcience 
rcquife  ;  ce  n'cll  que  dans  la  fefiion 
22.  cap.  2.  de  réf.  tenu  quinze  an* 
après  la  précédente  ,  que  le  même  Con- 
cile de  Trente  en  fait  mention  en  ces 
termes  ;  Ideocjne  antea  in  UntvtrfitAte  , 
Jiudiorum  Magifter  ,  Jïve  DoElor  ,  aut 
Licentiatus  in  Sacra  Theologia  ,  vel 
Jure  Canenico  mérita  fit  premotus  ,  aut 
phùlico  alicuJMS  Academii  idoneus  ad 
alios  docendos  ojlendMur.  Quod  ft  Regu- 
laris  fnerit,  à  Superioribus  [ht,  Relig:onis 
fimilem  fident  habeat. 
•!• 

Suivant  le  Concordat ,  ceux  que  le 
Roi  prélénte  au  Pape  pour  être  pour- 
vus d'Evéchés  ,  doivent  être  Dodeurs 
ou  Licenciés  en  Théologie  ou  en  droit. 
Cette  Loi  excepte  de  la  règle  ceux 
qui  ont  l'honneur  d'être  parents  du 
Roi  ,  &  les  perfonnes  qui  font  dans 
une  grande  élévation.  La  même  excep- 
tion a  lieu  pour  les  Religieux  ,  qui 
par  la  Règle  ou  Conftitution  de  leur 
Ordre  ,  ont  renoncé  aux  degrés.  77V. 
de  Regia  ad  Prétlat.  drc.  L'art,  j.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  confirme  cette 
difpofition.  Il  faut  entendre  la  claufe 
dont   fc  fcrt   le  Concordat ,  cum  ri^erç 
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txamînis ,  en  ce  lens  que  les  degrés  de  rî-  •^ 

gueur  ,  &  les  degrés  de  grâce  avec  dif-  Notre  Pragmatique  avoir  fiût  îa  mêms 

penle  du  Roi,  fuJîifent  aux  perfonnes  que  exhortation  que  le  Concile  de  Trente 
S.  M.  nomme  aux  Evèchés  ;  pourvu  tit.  4.  c.  2.  §.  14.  &  les  différencs  Con- 
<jue  ces  degrés  aient  été  pris  dans  ciles  Provinciaux  du  Royaume  ont  fait 
une  Univerfité  du  Royaume  ;  mais  les  des  Règlements  en  conlequence  ;  mais 
degrés  de  privilège ,  c'eil-à-dire ,  ac-  comme  la  Pragmatique  ne  taifoic 
cordés  par  le  Pape  &  fes  Légats  ne  qu'exhorter ,  &  que  les  Canons  des 
ferviroient  de  rien  ,  puifque ,  comme  Conciles  n'avoient  par  eux-mêmes 
nous  obfervons  au  mot  Gradués  ,  ils  aucune  autorité  ,  le  Clergé  alTemblé  h. 
ne  font  point  reconnus  en  France.  M.  Paris  en  160$.  en  obtmt  la  confir- 
du  Clergé  ,  tom.  10.  p.  200.  &  fuiv.  mation  par  cette  Ordonnance,  connue 
tom.   II.  p.    152.  &  fuiv.  fous    le  nom    de    l'Edic    de    \6o6.    & 

Quoique  les  Dignités  d'Evéques  &  enrégiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  & 
d'Archevêques  foient  affedées  à  des  non  au  Grand  Confeil ,  ni  en  plufieurs 
Gradués,  les  Expédiants  n'ont  aucun  Parlements  du  Royaume.  L'art.  3i. 
droit  de  fe  plamdre  ,  puifqu'il  n'au-  de  cet  Edk  porte  :  „  Que  nul  ne  pourra 
rotent  pas  le  droit  de  les  requérir  quand  à  l'avenir  êure  pourvu  des  Dignités  des 
elles  feroient  conférées  à  de  non  Eglifes  Cathédrales ,  ni  des  premières 
Gradués.  Dignités    des    Collégiales    ,    s'il    n'eft 

Gradué  en   la    Faculté    de    Théoloo-ie 
2°.  Le  Concile  de  Trente  ,  fefT.  24.     ou    de  Droit  ,  à  peine    de  nullité    des 
c.  12.  de    réf.  exhorte   que  ,    dans   les     provifions.  „ 

pays  où  cela  fe   pourra  commodément.  Cet  article  a   été  conftamment    exé- 

toutes    les  Dignités  ,    &  la    moitié   au     cuté ,  nonobltant  les  oppofitions    de  la 
moins     des     Canonicats      des       Eglifes     plupart  des  Univerfités    du  Royaume 
Cathédrales      &     Collégiales     confidé-     qui  les  avoient  formées  pour  les  caufes 
râbles  ,    ne    foient     conférés    qu'à    des     exprimées  fous  le    mot  Gradués.  M.  du 
Maîtres   ou    Dofteurs  :  ou   bien  à  des     Clergé  ,    tom.    10.  p.   206.   tom.  2.  p. 

Licenciés   en    Théologie   ou    en   Droit      i6'<?4 I754- 

Canon.  Par    une   Déclaration   toute    récente 

Gareias  obferve  ,  fur  cette  difpofi-  du  27.  Mai  i<^35-  enrégiftrée  au 
tion  du  Concile  ,  que  la  Congréga-  Parlement  d'Aix  le  1$.  Juin  fuivanc 
non  du  Concile  a  déclaré  ce  qui  fuit.  &  rapportée  dans  le  ManneL ,  les  dif- 
1°.  ConciliHm  hic  hortatnr  ;  nm  antem  pofitions  des  Art.  i.  &  51.  dudit  Edic 
frAcipit  Ht  uhi  commode ,  c^c.  2°.  Synodo  du  mois  de  Décembre  1606.  doivent 
Previnciali  non  licet  imponere  onus  Dig-  être  fuivis  en  Provence.  Il  eft  donc 
nhat'ihHs  ,  (juod  quis  nifi  Gradttatus  non  clairement  décidé  que  les  premières 
pojfn  eas  abtinere  fine  Sedis  ^poj'folicji  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  font 
duBorhate.  5°.  Ouod  dignitates  cr  Car:o-  afiîilées  aux  Gradués ,  ainfi  que  les 
nïcatHs  in  Caehedrali  dentur  tantum  premières  Dignités  des  Collégiales  ; 
Graduatis  non  eft  inducendum  ex  nccejjl~  mais  c'eft  fouvent  une  queftion  ,  fi  tel 
tate  ,  fed  ex  convenientia.  De  Bencf.  Canonicat  ou  tel  Office  eft  Dignité  ou 
part.  7.  C.  de  fcient.  Litter.  Barbofa ,  ne  l'eft  pas  dans  un  Chapitre  ;  fur 
de  ofjic.  (^  pote(i.  Epifc.  alleg.  61.  M.  du  quoi  il  faut  beaucoi^  confidérer  l'u- 
Clergé  ,  lac.  fnb  cit.  fjge ,  fi  les  principes  établis  fous  le  mot 
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Dignités  ne  fiifTilent  pis  pour  Ce  dôrcr- 
iniiKT.  V.  EeoLvre  ,  Archidiacre  ;  Théo- 
h^.il  &e.  M.  Pialcs  ,  en  l'on  Traire 
de  l'jxpcv^l.  des  Grad.  loni.  4.  p.  217. 
D-ini  l'ufage  ,  on  entend  plus  lou- 
venc  par  Gradué  ur>  Do£tcur ,  qu'un 
Biclielicr  ;  cependant  on  a  in- 
tci.iicce  en  droit  le  terme  de  Cr,tJ»cj  , 
employé  dans  led.  art  31.  en  ce  l'cns  , 
qu'un  Bichelier  en  Théologie  ou  en 
Dn'ic  Canonique  ,  même  par  dilpenfc 
d'âge  ,  qui  a  étudie  duraiu  le  temps 
&  lliiv^^nc  les  formes  prefcriccs ,  a  les 
degrés  requis  par  l'Ordonnance  V.  l'art, 
luiv.  èc  l'arc,  du  Cahier  de  l'AlTcmblée 
6:     i7to.    lous    le  mot     Dignité  ,    m 

5".  Quel  degré  eft  nécefiaire  pour 
poftédcr  une  Pénitencerie  ,  une  Tlico- 
loa  de  ,  une  Cure  de  Ville  clolc.  V. 
Piiiiterxittr  ,  Ihe'olo^al ,  rille  murée.        ^ 

S.  7.  Lettres  des  DEop.ts  d'E- 
TL'DE.  Les  Lettres  de  degrés  que  l'otl 
A  obtenues  dans  une  Univerhté  ,  font 
nccelliires  pour  pouvoir  jouir  des  pri- 
vilèges des  Gradués ,  foit  à  l'etiet  de 
polTéder  des  bénéfices  ,  foit  à  l'effet  de 
les  requérir.  Les  Univcrlités  font  dans 
l'ulige  de  ne  refufer  ces  Lctrres  à 
aucun  de  ceux  qui  lej  demandent 
après  avoir  étudié  le  temps  néctn.-.ire 
piur  les  obtenir  ;  leur  refus  ll-roit 
même  à  cet  égard  déclaré  injufte  dans 
les  Tribunaux  ,  ft  le  Gradue  u'avoit 
devers  lui  aucun  vice  esclufif.  V.  Gr.tâKès. 
Mais  pour  bien  entendre  la  foime  de 
ces  Lettres  ,  il  en  faut  diHinguer  de 
trois  fortes,  i**.  les  Lettres  de  degré. 
2°.  Les  Lettres  de  qHinqmnnium.  3".  Cel- 
les de  nomination. 

i".  A  l'égard  des  Lettres  de  degrés, 
il  y  en  a  autant  de  forres  ,  qu'il  y  a 
de  degrés  ditTérents  ;  il  y  en  a  donc 
de  particulis^res  pour  les  Maîtres- es- Arts,, 
■piiur  les  Bacheliers ,  pour  les  Licenciés , 
^oui  les  DoiLleurs ,  Chaque  Faculté  a 
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fon  ftylc  Se  fa  forme  particulière.  No«» 
ne  pouvons  domier  ici  que  li  formula 
des  Lettres  de  Bachelier  ,  Licencié  & 
Dofteur  en  Théologie.  On  ne  change 
que   le   nom    pour    ces    trois  dcgréç. 

Vn'tterfis  prxfemes  Littéral  hifpecturh , 
Decanus  e>~  t':icitl  tas  fiera.  Theolo^is,  vene- 
rubiits    l}.id:i    Pari/îenfis  ,  f.ilutem  in    ta 
qui  efl  ornnium  ver.i  [.tins.    Cùm  IJnivirJl 
Jîdei    Citholica     Culrores  ,    tam    natnrall 
^'jaitari ,  <jnkm   Divinit    Le^is  pra'^epto- 
fint  adjiricii  ,  ut  fidèle  tefUmoniHin  perhi- 
bfjint  veritjiti  ;    mi^lio  m.t^^is  convenit ,  ut 
M-i^ijlri  fiers  Ihcolca'u  prcfejfcres  ,  cjui 
veritatem  de   Divinis  fcrutantur ,    (7  in 
eâ    ail  os  ir.firuunt   (^  informant  ,   ut  Jio 
nec  amore  ,  vcl  fivare  ,  atit  al/à  ejuacum- 
cjue  cccafoiie   devient  a    rt[litHdine  ven- 
tât is   gr   miiotiis.  Cum  ig.cur  non  fol  ut» 
fum.i   refereme  ,  fd   ipfisfs   rei    evidenti* 
déclarante  ver aa ter  rc'jis  ccnftct ,  dileflur» 
noftrum  venerabiUi-t  virum  Aïa^ijlrum. . . 
l^ti'i.,  moribus  c^  feiemià  ejfe  miiltipliciter' 
comntciidabileK't ,  volones  ,   cjuamurA  nobiP 
incumbit ,  h.tc  in  parte  veritatt  leftimonium. 
perhibere,teiJore  prdfntittm  notxn  facimuf 
tampriiftfitiias  quam  fut:tris,<]iu>d  prs.fatus- 
A^iiaifier.   .  . .  Gradum  Baccalauréat hs,  vcL 
'Doclarattis    in    tiojh-à    Facultate  ,  pntviis 
exarn.'/iibus    ri^onfij  ,  fecimdum  ejufdent 
nojlrs.  Facultatis  flatuta  (j~  confHctuAmes  ,. 
dili^^eiiter  prAhabitis  or  folemriitatibus  irt 
tsltbus  ajfuetis ,  laudabiliter  OT  hontrifice- 
eft   adeptiis  ,     die  .  . .  anuo    Domirti  .  ,  .  in-, 
cuJHS  rei  tejlimafiiHm  figiil)i7n-  nojïrum  pra- 
feiitibns     Littetis     duximus  adponendunt.. 
Datiim    Parifiis    in  noftr.i    Congre^atione. 
generali   ,     apud    Cellegiiim   Sorbtng.  fo' 
lemniter  celcbrata.  jinno  Dontini.... 

Ces  Lettres  ne  s'accordent  qu'après 
le  temps  d'Etude  prefcrit  pour  les  ob- 
tenir ;  comme  elles  fuiViient  pour  don- 
ner à  celui  qui  les  obtient,  le  droit  de 
pofféder  des  bénéfices  affeclés  aux  Gra- 
dués ,  on  a  interprété  les  Ordonnances 
qui  portcnc  c«tte  aflcâ^aùon  ,  en  ce  iim: 
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que  les  degrés  qu'elles  exigent  ne  s*en- 
tenJent  que  des  degrés  qui  foicnc  des 
témoignages  de  mérite  ,  &  qui  aienc 
"été  accordés  par  les  Univerfirés  du 
Royaume  :  Trs.miffis  examinihHS  rigorojîs. 
M.  du  Clergé ,  tom.  12.  p.  6^$.  Il  en 
eft  de  même  des  affedlations ,  portées 
par  des  Ades  particuliers  de  fondation. 
Depuis  long-temps  on  ne  connoîc  plus 
ces  Gradués  BuUaires  donc  nous  parlons 
fous  le  mot  Gradués  \  fi  on  a  vu  depuis  des 
François  parvenir  aux  grade;  par  cette 
voie  ,  réprouvée  par  nos  Libertés ,  arr. 
571.  ce  n'a  jamais  été  dans  le  deflein 
d'en  faire  ufage  pour  pollédcr  des  bé- 
néfices ou  pour  les  requérir  ,  mais  pour 
jouir  feulement  du  titre  de  Docieur  , 
qu'il  leur  importoit  peu  de  tenis:  du 
Pape  ou  d'ailleurs  ,  comme  il  importoit 
encore  moins  aux  autres  de  les  en  voir 
revêtus.  Cet  ufage  d'obtenir  des  degrés 
du  Pape  ou  de  fes  Légats,  fe  feroit 
peut-être  confervé  plus  long-temps ,  fi 
la  plupart  des  Univerfiiés  de  Province 
n'euffent ,  par  un  relâciiement  dont 
elles  fe  refléntent  encore ,  épargné  la 
peine  aux  fujets  du  Roi  d'aller  li  loin 
obtenir  des  degrés.  Sur  le  fondement 
que  les  Univerlités  peuvent  en  certains 
cas  difpenfer  les  Ecoliers  du  temps  d'E- 
tude ,  celles  dont  nous  parlons  avoienc 
poufTé  fi  loin  l'abus  de  cette  difpenfe  , 
malgré  dilTérents  Arrêts  des  Parlements, 
qu'elles  accordoient  des  Lettres  de  de- 
grés à  des  perfonnes  qui  n'avoienc  pas 
fait  le  cours  ordinaire  des  Etudes  ;  qui 
înêine  n'en  avoient  point  fait  du  toi.-: 
dans  aucune  Univerlité.  Une  fi  grande 
facilité  à  devenir  Doéteur  ou  Bachelier 
en  avoic  multinlié  extraordinairement  le 
nombre  ;  l'Univerfité  de  Bourges  attcfta 
dans  un  procès  au  Grand  Confeil  avoir 
accordé  des  degrés  à  plus  de  cinq  cents 
perfonnes ,  dans  un  an  ;  cependant  ces 
mêmes  Gradués  qui  ,  en  vertu  de  tels 
dl-'i^rcs ,  aux  oient  dû  le  borner  à  l'iion- 
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neiir  de  la  qualilication ,  recevoienc 
des  Dignités ,  des  Cures  &  autres  bé- 
nélices  aflédés  aux  Gradués.  Les  Col-t 
laceurs  ne  les  excluoicnt  pas  ,  parce 
que  leurs  Lettres  de  degrés  étant  con- 
çues dans  les  mêmes  termes  que  les  plus 
légitimes  ,  leur  fiifoient  fuppofer  qu'on 
ne  les  avoit  accordées  que  d'une  ma- 
nière régulière.  Un  Arrêt  du  Parlemenc 
de  Touloufe  rendu  le  $.  Avril  1735. 
troubla  un  peu  le  repos  de  ces  Gra- 
dués dans  la  poffenion  des  bénéfices 
qu'ils  avoient  obtenus ,  fur  la  foi  de" 
leurs  degrés.  Par  cet  Arrêt ,  le  Sieuc 
Caphern  pourvu  de  rArchiprêtré-Cura 
de  la  ville  de  Tournai ,  au  Diocefe  de 
Tarbcs ,  fut  dépodédé  de  ce  bénéfice, 
&  le  Sieur  Lay  dévolu  taire  maintena 
fur  le  fondement  de  la  nullité  du  de- 
gré de  Maître-ès-Arts  obtenu  par  le 
Sieur  Caphern  ,  fans  avoir  rempli  le 
temps_^  d'Etude  requis ,  &  nonobftanc 
qu'il  fût  polTeÙiur  paifible  de  cette  Cure 
depuis  18.  ans.  M.  du  Clergé,  tom.- 
iz.  p.  6'^6. 

I,e  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du. 
^o.  Juillet  175 1.  avoit  déjà  maintenu 
le  Sieur  Maignen.  dans  la  poUélfion  de 
Il  Cure  de  S.  Nicolas  de  la  ville  de 
Ciuray  ,  contre  un  particulier,  qui  n'a- 
voic  point  de  degrés  valables  pour  pof-- 
iéder  une  Cure  de  ville  murée ,  & 
avoit  fait  défenfes  à  l'Univerfité  de 
Poiriers  d'accorder  les  Lettres  de  Gra- 
dués à  ceux  qui  n'auroient.pas  latiîfait 
aux  Règlements.  M.  du  Clergé,  tom, 
r2.  p.    6^y.  &  fuiv. 

Après  ces  Arrêts  ,.  on  vit  paroître- 
dans  plufieurs  Diocefes  des  Dévolutai- 
res  qui  fur  de  fembl-ibles  défauts  dans 
les  degrés  ,  inquiétoicnt  un  grand  nom- 
bre d'anciens  paifibles-  poITefiéurs  de 
Dignités  dans  les  Eglifes  Cathédrales' 
&  Collégiales ,  ou  de  Cures  dacs  les^ 
Principales  villes  ;  l'état  de  tous  ces- 
TicuLùres  moins  repréhinfibles  que-  lc3: 
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Univcrfités  qui  leur  avoient  accordé  des 
degrés  fans  temps  d'Etude  ,  iniércfTa  le 
Clergé  ancmblé  en  1755.  il  Iblhcita 
pour  eux  &  en  même  temps  contre 
l'abus  des  Univerfités  ;  cette  Déclara- 
ration  du  6.  Décembre   \'])6. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rni  de 
France  &  de  Navarre  :  à  tous  ceux  c)  li  ces 
prc(cnte<  Lettres  verront  ,  falut.  Naus  avons 
tié  informes  qu'il  y  a  pl.ilieurs  Unive;  fîtes 
de  notre  Royaume  cù  il  b'.lt  '^lliré  des  ajus 
conlîJcraLiks  fur  k-  temps  ou  fur  la  mini-^c'^ 
d"y  contctcr  des  degrés  ;  &  nous  avons  déjà 
commencé  de  nous  fiire  rendre  compte  des 
difi'crents  ul'ages  de  ces  Univerfités  ,  afin  de 
pouvoir  apporter  avec  pl'is  de  coniioillance 
les  remedi-s  convenables  au  relâchement  qui  s'y 
ell  introduit.  Nous  avons  appris  en  même  temps 
que  lous  prétexte  des  défauts ,  qui  par  une 
fuite  de  ces  abus  ,  fe  trouvent  dans  les  degrés 
de  plulieurs  Titulaires  de  Bénéfices  ,  il  y  avoir 
un  grand  nombre  de  Dévolutaircs  ,  qui  cher- 
chant moins  à  réfoririLt  les  abus  qu'a  en  pro- 
fiter pour  fe  rendre  maîtres  des  Dignités,  Cu- 
res ou  autres  Bénéfices  qu'ils  délirent  d'obte- 
tcnir,  avoient  intenté  des  procès  fur  ce  lu- 
icc ,  ou  étoient  fur  le  point  de  le  faire  ;  c'ell 
ce  qui  nous  a  donné  lieu  de  confidérer  ,  que 
s'il  eft  tres-iinportant  de  rétablir  un  meilleuc 
ordre  dans  plulieurs  Uuiverlites  de  notre  Ro- 
yaume ,  il  ne  i'étoit  pas  moins  d'avo  r  quel- 
que induliience  pour  le  palfé  en  faveur  des 
anciens  polfclleurs  qui  avoiint  cru  devoir  être 
en  fuieté  mr  la  foi  d'un  ufage  qu'ils  avoient 
trouvé  établi  ;  &  le  bien  même  de  l'Eglifc 
iiou'!  a  paru  demand'.T  que  les  Dignités  &  les 
Cures  les  plus  confidcfa'jles  demeurafl'cnr  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  lemplilfent  depuis 
long-temps  avec  édification  ,  plutôt  que  de 
pr.'Ù-r  entre  les  mains  de  DévoUuaires  avides, 
qui  n'avoient  fouvent  ni  les  difpofitions  ,  ni 
les  talents  nécellaires  pour  en  exercer  digne- 
ment les  fondions  ,  S:  dotït  le  plus  gr»nd 
jiirrite  étoit  d'avoir  pris  la  précaution  à'ob- 
irnit  des  degrés  dans  une  forme  plus  régulière 
vjiie  ceux  qu'ils  voiiloicnt  dépoirédcr  :  mais 
comme  dans  les  différents  Tribunaux  où  !turs 
demandes  (eroivnt  portées  ,  ils  ne  manqueroient 
pis  de  foiucnir  qu'elles  font  fondées  fjr  les 
difpolitions  du  Concordât,  fur  les  Ordonnan- 
ces de  notre  Royaume  ,  fut  les  Statuts  ou 
Règlements  particuliers  de  chaque  Univerfiré, 
&  de  prétendre  même  que  la  poll.llîon  paid- 
b:e  &  triennale  ne  couvre  point  le  'ice  des 
degrés  mal   obtenus,   nos  Ju_^es  pourroicut  fe 
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croire  obligés  ai  luivre  en  faveur  de?  Dévo- 
iutaires  les  règles  de  la  plus  exac\e  Juftice  , 
jufqii'à  ce  qu'il  y  eût  cté  pourvu  par  notre 
autijiité  ,  à  laquelle  le  pouvoir  de  faire  grâce, 
&  d'ufer  d'indulgence  pour  le  pafl'é  ,  cft  entié- 
ren-.ent  réiervé.  Nous  avons  donc  cru,  que 
comme  il  s'agit  d'un  de  ces  cas  cù  l'erreur 
commune  forme  une  efpece  de  droit  ,  il  ctoic 
dign:  de  notre  équité  de  la  regarder  au  moins 
comme  une  eicule  qui  pouvoit  nous  engager 
à  prendre  un  julle  milieu  entre  une  rigueur 
dont  les  fuites  feroient  contraires  au  bien  de 
plufieuts  Egiifes  ,  &  une  condefcendance  excef- 
ïive  qui  tLudroit  à  autorifcr  des  abus  en  fa- 
veur ac  leur  nombre  &  de  leur  ancienneté.  C'eit 
dans  cette  vue  ,  qu'en  rcnouvellaflt  pour  l'a- 
venir l'obligation  indifpcnfable  de  fuivre  les 
règles  dort  on  ii'auroit  jamais  dû  s'écarter, 
nous  voulons  bien  fermer  les  yeux  furie  pil- 
lé, à  l'égard  de  ceux  qui  auront  acqui->  Il 
polFelFion  piilible  &  triennale  ;  &  nous  nous 
portons  d'autant  plus  volontiers  a  entrer  dans 
ce  tempérament  ,  que  nous  conferverons  par-li 
dans  la  po/f-dion  des  premières  Dignités  &  des 
Cures  les  plus  importantes,  des  lujcts  qui  ont 
fuppléc  par  l'exercice  de  leur  miniltere  &  pat 
l'expérience  qu'ils  y  ont  acquile  ,  à  ce  qui 
pourroit  leur  manquer  du  côté  de  la  régularité 
de  leurs  degrés  A  ces  caufes  &  aurrcs  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de  no- 
tre certaine  fcience  ,  pleine  puilfanee  &  auto- 
rité ro)alc,  voulons  &  nous  plaît,  que  tous 
Ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  degrés 
dans  les  Univerfités  de  notre  Royaume  ,  foient 
tenus  de  le  conformer  exaftement  ,  foit  en  ce 
qui  concerne  le  temps  d'ttude  ,  ou  en  ce 
qui  regarde  les  examens  &  ades  probatoires 
néccfl'aires  pour  obtenir  le  titre  de  Maître- es- 
Arts  ,  ou  les  degrés  de  Bachelier  &  de  Li- 
cencié, ou  de  Dodorat  ,  aux  règles  établies 
par  le  concordat  ,  par  les  Ordonnances  du 
Royaume  ,  itaruts  &.  Règlements  particuliers 
de  chaque  Univeihté  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  titres  oudcgrès  qui  leur  feroicBt  accordés 
contre  lefdites  règles  ,  &  en  outre  de  déché  an- 
ce  des  Dignités, Cures&autresBér.eficesqu'ils  ob- 
tiendroient  en  vertu  ou  fur  le  fondement  del*di:3 
titres  ou  degrésilaquelle  peine  de  déchéance  aura 
pareillement  lieu  à  i'tgard  de  ceux  qui  feroient 
pourvus  apte»  la  publication  de  notre  prclcnte 
Déclaration,  &  qui  prètendroient  n'y  ét.e 
pas  compris  ,  fous  prétexte  que  leurs  titres  & 
degrés  y  font  antér  curs.  Voulons  néanmoins, 
pour  grandes  &  juftes  conûderations  ,  &  fans 
tirer  à  conlé^jutuce  pour  ce  qui  regarde  l'a- 
vtnir  ,  que  ceux  qui  le'  trouveront  avoir  ac- 
quis Il  tiien:iale  p'-iiible  polTelfion  des  Dignircs  , 
Caies  ou    uuKe^  bénéfices  dont  ils  foni  pour- 
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vus  ,  avant  que  d'y  eue  troubles  par  des  De- 
voliitaires  &  autres  Impétrants  &  aufquelson 
ne  pourra  oppofer  d'autre  dctiut  ou  nic.-'.paci- 
té  que  celles  qui  rélulcent  de  la  nullité  ou  ue 
i'irregulAtité  des  titres  ou  degrés  p.u  eux 
obreaus  avant  notre  prélente  Déclaration  , 
foient  maintenus  &  satdes  dais  la  poireffion 
de  leurfdits  Bénéfice!  ;  impofinc  lileace  par 
ces  Préfentes  à  tous  Dévolutaires  ou  autres 
qui  voudroient  les  inquiéter  ,  fous  p  ctexte  de 
ladite  nullité  ou  irrégularité  ;  &  'era  la  pré- 
fente  Déclaration  exécutée  ,  même  en  faveur 
de  ceux  qui  n'auroient  achevé  d'acquérir  la 
polfedlon  paifible  &  triennale  qu'après  la  pu- 
blication des  Préfentes  ,  lorfqu'elle  fe  trouve- 
ra accomplie  avant  la  demande  fotmée  con- 
tt'eux  par  aucun  defdits  Dévolutaires  ou  au- 
tres. Si  donnons  en  mandemsnt  à  nos  âmes 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  ^  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Pré.'entes 
lisaient  à  faire  enrégiftrer,  Se  le  contenu  enicel- 
le  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  ;  car 
telert  notreplaifir  :en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fiitmetcre  notre  fcel  .iceldites  Préfentf  s. Données 
à  Verfaillcs  le  fixienie  jour  de  Décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  lept  cent  trente-lîx  ,  &  de  notre 
regue  le  vingt-deuxième.  Sigrié  LOUIS.  £f 
pins  bas,  Par  le  Roi,  Phhvpeaux.  Et  fcel- 
Ice   du    grand  fceau   de    cire    jaane. 

Répjiré ,  ouï  (S"  ce  rer-uerunt  le  Vrocureur 
gviérd  au  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  fT  tejieiir  ;  £3'  copi-'s  collutionriécs  envoyées 
AUX  Bailliages  Cr  Sénéchaujfées  du  reffort  ,  pour 
y  être  lue ,  publiée  CS"  régifirée  :  enjoint  aux 
Subftituts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir 
lit  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois, 
fiùvant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Taris  en  Parle- 
ment ,  le  iz.  Décembre  mil  fept  cent  trente  fix. 
Signé  YsABEAU. 

Cette  Déclaration  fut  adrefTée  au 
Parlement  dé  Paris  le  6.  Décembre 
J1^6.  où  elle  fut  régiftrée  le  22.  de 
ce  mois  ,  &  enfuite  enrégiflrée  au 
Parlement  de  Touloufe  le  26.  dud. 
mois.  Les  Loix  les  plus  claires  ne 
fauroient  prévenir  tous  les  doutes  ;  on 
s'en  étoit  formé  un  ,  fur  la  difpoGrion 
de  cette  même  Déclaration  ;  il  n'a  pas 
m:)ins  fallu  qu'âne  féconde  Déclaration 
pour  le  réfoudre.  Ce  doute  qui  avoir 
produit  ou  pouvoit  produire  le  même 
mal    qu'on   avoic  voulu  guérir  ,  étoiî 
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de  favoir ,  fi  l'indulgence  dont  avoic 
ufé  le  Roi  à  l'égard  de  ceux  qui 
avoient  acquis  la  triennale  paiffihle  pof- 
fefTion  ,  avant  que  d'être  troubles  par 
des  Dévolutaires  ,  regardoient  unique- 
ment ceux  qui  avoient  été  pourvus 
avant  la  publication  de  lad.  Déclara- 
tion du  6.  Décembre  \']',6.  &  fi  ceux 
qui  ont  obtenu  des  provilions  pofté- 
rieures  à  ladite  publication  ne  dévoient 
pas  jouir  de  la  même  grâce.  D'un 
côté ,  les  termes  dans  lelquels  lad. 
Déclaration  eft  conçue  ,  peuvent  faire 
croire  qu'elle  n'a  d'application  qu'à 
ceux  qui  ont  été  pourvus  avant  la  pu- 
blication ;  mais  d'autre  part ,  il  paroîc 
que  les  mêmes  raifons  qui  ont  déterminé 
le  Roi  en  faveur  des  uns  doivent  avoir 
lieu  pour  les  autres ,  puifqne  tous  font 
également  excufobles  d'avoir  fuivi  un 
ulage  ,  qui ,  quoiqu'abufif  ,  formoic 
lin  efpece  de  droit ,  auquel  on  fe  con- 
formoit  jufqu'au  temps  de  la  Décla- 
ration de  1736^.  Voici  les  trois  articles 
de  cette  nouvelle  Déclaration  du  pre- 
mier Février  1755-  enrégiflrée  au  Par- 
lement de  Touloufe  le  12.  Mars 
^755- 

Louis  ,  &c.  Pat  notre  Déclaration  du  6, 
Décembre  175*.  nous  avons  ordonne  que  tous- 
ceux  qui  obtiendroient  à  l'avenir  des  degrés 
dans  les  Univeifités  de  notre  Royaume  feroienc 
tenus  de  fe  conformer  exadiement  ,  foit  en  ce 
qui  concerne  le  temps  d'étude  ,  ou  en  ce  quL 
regarde  les  examens  &  aâes  p:obatoirei 
réccifaires  pour  obtenir  le  titte  de  Maître-ès- 
Arts  ,  ou  les  degré-;  de  Bachelier  ,  ou  de  Licen- 
cié ,  ou  de  Doàorat ,  aux  Règles  établies  par 
le  Concordat  ,  par  les  Ordonnances  du  Royau- 
me ,  Statuts  &  Règlements  particuliers  de 
chaque  Univerfité ,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  titres  ou  degrés  qui  leur  feroient  ac- 
cordés contre  lefdites  règles  ,  &  en  outre  de 
déchéance  des  Digràres  ,  Cures  &  aurres 
bénéfices  qu'ils  obuendroicnt  en  vertu  ou  (iir 
le  fondemen-:  defdiis  ritres  ou  degrés  ,  laquelle 
peine  de  déchéance  auroit  pareillement  lieu- 
.i  l'égard  de  ceux  qui  leroicnc  pourvus  après- 
la  publication  de  notre  dite  Déclaration  ,  8c 
cjui  gtctendroient  n')[  être  pas  compris  fous  p.ié'- 
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tL-xîc  qu-  lîurs  titr.-.  S:  ncgrcs  y  font  anté- 
lifuts  i  mais  coBiidcraat  que  l'abus  çiue  nous 
ti-.t;ndions  rcfornu-r  pat  notrcJiie  DccUrarion 
s'ctoit  introduit  depuis  fi  long-temps  dans 
<]ucUiues-u:ies  du  Univerfités  de  notre  Royau- 
Mc  ,  que  tous  ceux  qui  avoiïnt  obtenu  des 
ftegrés  dans  ces  Univetfitcs  (uivant  rur:';;e 
qu'on  y  cbfervoit  ,  Si  qui  dans  la  fuite 
«voient  été  pourrus  de  Dignités  ,  Cures  Se 
cutrcî  bénéfices  affectés  aux  Gradués  ,  fo 
trouvoicnt  txpofés  à  ctte  troublés'  dans  la 
polVillion  de  leurs  bénéfices  par  des  Uivolu- 
taires  ,  dont  les  pouriuitcs  cnr  toujours  é:c 
regardées  en  Juftice  comine  défavorables,  nous 
avons  ordonné  ,  p.'.r  h  même  Dtcl.iracioii  , 
que  ceux  ,  qui  avant  la  publication  d'icelie 
auroieiit  pris  leurs  degrés  dans  leMites  U.ii- 
veifités  ,  Se  qui  fe  trouveroient  pourvus  de 
bénéfices  affedés  aux  Gradués  ,  ne  poutrci.-nt 
être  troublés  par  des  Dévoluraircs  ou  .-.atres  , 
fur  le  fondement  de  la  nullité  de  leurs  de- 
"grés  ,  Ijrrqu'ils  auroient  acquis,  la  tueniiale 
pailible  poir.flion  dar.s  leurs  bénéfices  ,  foit 
que  cette  polLflion  fât  accomplie  avant  la 
l'ublication  de  notiedite  Déclaration  ,  luit 
qu'elle  fut  fcalenicnt  commancée  avant  Ladite 
publication  &  accomplie  dans  la_  fuite.  Nous 
avo.is  été  informes  qu'à  l'oceafion  de  c  e 
cifpofition  ,  il  s'ell  élevé  un  douter  K.t  la 
^ucftion  de  favoit ,  fi  l'indulgence  dont  nous 
avons  ufé  à  l'égaid  de  ceux  q>ù  ont  acquis  la 
triennale  pililble  pcfTefTion  avant  que  d'éire 
troublés  par  des  Dévolunires  ou  autres  , 
rcgardoicnc  ur.iqueme-.n  ceui  qui  avoient  été 
pourvis  avant  la  publication  de  ladite  Dé- 
claration ,  &  (i  ceux  qui  ont  obtciiu  des  pro- 
vrtions  poftérieures  à  ladite'  publication  ne 
dévoient  pas  jouir  de  la  même  g  ace.  D'un 
coté  ,  les  termes  dans  lei'quels  notrcdite 
DidariLtion  eil  conçue  ,  peuvent  faire  aoire 
<]u'elle  n'a  d'.ipplication  qu'à  ceux  qui  ont 
^té  pourvus  avant  ladite  publication  ;  mais  il 
paroilTjit  d'autre  part  que  les  mêmes  raifons 
qui  nous  ont  déterminé  en  faveur  des  uns  , 
doivent  avoir  lieu  pour  les  autres  ,  p.ii.ijue 
les  uns  &  les  autres  ne  font  pas  moins 
cxcufables  d'avoir  luivi  un  ufage  qui  ,  quoique 
abulif,  formait  une  efpece  de  droit  auquel 
on  fe  conformoit  jufqu'au  temps  de  nôtre- 
dite  Déclaration.  Ce  motif  nous  a  fiait  juger 
qu'il  étoit  digne  de  notre  équité  de  l'étendre 
à  ceux  qui  ont  été  pourvus  avant  ladite 
publication  ,  en  les  mettant  comm;  les  autres 
a  l'abri  des  pourfuitcs  des  Dévolutaircs  ,  lorf- 
q.iMs  auroient  acquis  la  triennale  paifiblï 
poiTclTion  ,  avant  que  d'être  troublés  ,  &  déli- 
rant fur  ce  expliquer  nos  intentions  ;  A  ces 
«Ays''*  ^    autres  i  ce  nous   mourants,    de 
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ra*is  de  nctrt  Conjeil  ,  &  de  nerrc  certiin^ 
fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  Royale  » 
nous  avons  dit  &  oidonné  ,  &  pat  ces  pré- 
fentes  fignéesde  notre  m  lia  ,  difons  &  ordoa» 
nons ,  voulons  Si   nous  plaît    ce    qui  fuit. 

Art.  1.  Notre  Déclaration  du  6.  Décembre 
176}.  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
te  en  con'équcnce  déclarons  tous  titres  de 
Maîtreés-Arts,  degrés  de  Bachelier,  Licencié 
ou  du  Doctorat  ,  accordés  ci  deiant  ,  ou  qui 
le  feront  ci-après  contre  les  règles  établies 
par  le  Concordat  &  pu  les  Ordonnances  du 
Royaume  ,  Sr.-.tuts  ic  R-glements  particuliers 
des  Univerfités  ,  nul  &  de  nul  effet  fc 
Taleur. 

Art.  II.  Déclarons  pareillement  ceux 
qui  auront  obtenu  des  provifions  de  Digni- 
tés,  Cures  &  bénéfices  affeûés  aux  Gradues, 
en  vertu  ou  fur  le  fonlcment  defdits  titres 
ou  degrés  déclarés  nuls  pat  le  précédent 
article  ,  déchus  defdites  Dignités  ,  Cures  SC 
autres  béiicfi.es  aff.déi  aux  Gradués  ;  le  tout 
fuivant  &  conformcm:nt  à  notredite  Dccla.- 
ration. 

Art.  III.  Voulons  néanmoins  que  ceux 
qui  fe  trouveront  avoir  acquis  la  trienaale 
paifible  polleffion  des  Dignités  ,  Cures  ou 
autres  bé^icfices  affectes  aux  Gradués  ,  dont 
ils  feroient  pourvus  avant  que  d'y  être  trou- 
blés par  des  Djvolutaires  &z  autres  In.pé- 
trants ,  &  auxquels  on  ne  pourta  oppofer  d'au- 
tres défauts  ou  incapacités  que  celles  qui 
réfulte  de  la  nullité  ou  de  l'ivtégulatitc  des 
titres  ou  degrés  par  eux  obtenus  avant  notre- 
dite Déclaration  du  6.  DécL-mbrc  i756,foienc 
maintenus  &  gardés  dans  la  poffcffion  de  Icutf- 
iits  bésiéficcs  ,  foit  que  leurs  piovilions  (oient 
antérieures  ou  poftérieures  à  notrcdite  Décla- 
ration ,  impoiant  filençc  par  ces  Prefcntcs  à 
tous  Dc/olutairts  ou  autres  qui  vouJr.-icnc 
les  inquiéter  fous  prétexte  defdites  nullités  oj 
irrégul.irités.  Si  donnons  in  Mandemint 
à  nos  Ames  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens 
tenants  notre  Cour  de  Parlement  à  Touloufe , 
que  CCS  préfenrcs  ils  aient  à  enrégifttct  & 
faire  exécu:er  félon  leur  forme  &  tcneut,  fans 
y  co.Ttrevenir  ni  foiiffiir  qu'il  y  foit  con- 
trevenu en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit  :  Car  tcL  dl  notre  piaifir  ,  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Donne  à  Vctfailles  ,  le 
premier  jour  du  .mcis  de  Février  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante- cinq,  &:  de  notre 
règne  le  qu-.ranii;me.  ^ij^né,  LOUIS.  £f  fias 
tas;  par  le  Roi  ,  PhelïïeaUY.  Kégijirc  ta 
Varlement  à  Tikloufe  ,  ic  dcuziérr.t  Mars 
mil  fipt  cent  cinquante  -  ciKq.  ^CîlU:icnni , 
Baxreai.'.    ContreUt ,   Verihac. 

jL'ufage 
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L'afage  eft  donc    tel  à  préfent  ,  ou  l'Arcliîdlaconé   de  S:.   Floiir  ,  première 

doit   l'être    dans  toutes   les   Univerfités  Dignité  de  cette   Egliic.   ^M.    l'Avocat 

du    Royaume  ,      que    les    Lettres    de  Général    oblerva    que   le    Roi    par   les 

degrés,  foit  de  Maître-ès-Arts ,  Bâche-  Déclarations  de    1690.    &    1700.  (^  V. 

lier  ,   Licencié  ou   Dofteur  ,     ne   s'ac-  Droit  Civil. ,  )  ayant    fixé    à    iîx  mois 

cordent  qu'après  le  temps  d'étude  prefcrit  le     temps     d'étude     en     Droit  ,    pour 

par  les  Ordonnances  &  Règlements ,  &  ceux    qui  ont    vingt-quatre    ans    &  un 

îur  les  certiticats  &  autres  preuves  qui  jour  ,  en  obtenant  leurs   degrés  avec  ce 

l'attellent ,  comme    on    verra    fous     le  temps     d'étude  ,    ils    étoient   Gradués 

numéro  luivant.     Mais  on   a   demandé  fiiivant    les     Loix    du     Royaume  ;    & 

Il   les  degrés  obtenus  par  bénéfice  d'âge  qu'encore    qu'ils   ne   puffent   pas  poflTé- 

ne  Tuffilent   pas,  pour    pouvoir  polTéder  der    une   Théologale  ,    ni    obtenir    des 

des    bénifiees    aft'eftés    aux    Gradués  ?  Lettres  de    Nomination  fur  des  Colla- 

Et   encore ,   s'il  faut  avoir    obtenu    ces  teurs ,   pour  les  forcer  de  leur  conférée 

Lettres    de  degrés   au    temps  des  pro-  les  bénéfices ,  vacants    dans     les     mois 

vifions    de    ces  mêmes   bénéfices  ?  Ces  afietlés   aux     Gradués   par  le   Concor- 

deux   queftions     furent    rappellées     en  dat  ;    cependant      étant     véritablement: 

1705.  dans    une  caufe  où    plaidait  M.  Gradués  fuivant  les  Loix  du  Royaume, 

k    Vaillant  ,  au  fujet  du  Doyenné  du  ils  pouvoient  être  pourvus  des  Dignités 

Chapitre   de    Montaigu  ,    Diocefe    de  des    Eglifes  Cathédrales ,  &    des    pre- 

Luçon  ,    Dignité  éledive  confirmative.  mieres    des^   Collégiales  ,    attendu    que 

M.  le  Nain,  Avocat  Général  porta  la  l'arn    15.  de   l'Edit    de    ï6o6.    n'exige 

parole    dans    cette  même    caufe,   on  y  àjpeinc  de    nullité  des  provifions,  pour 

dirtingua  les  bénéfices  affeil:és  aux  Gra-  en  être  pourvu,  que  d'être  Gradués  en 

dues    par  le  Concordai,  des    bénéfices  la  Faculté  de  Théologie  ou  Droit  Canon, 

aft'edés  aux    Gradués    par    les  Ordon-  fans    parler    du    Concordat  ;  ce  qui    a 

nances.  Les    premiers  font  les  bénéfices  fait    qu'encore    il   femble  que   par    les 

vacants  dans  les  mois   de   faveur  ou  de  Déclarations     de    \6^o.  &  1700.    l'in- 

rigueur  ,  les  Théologales  &   les   CureS  tention  du  Roi   n'ait  été  de   difpenfer 

des   villes  murées,  les   autres    font  les  du   temps  d'étude  du  Droit,  en  faveur 

Dignités  des  Eglifes  Cathédrales,    (Scies  de    ceux  qui   ont  vingt-cinq   ans  com- 

premieres  des   Collégiales.  M.  le  Nain  mencés ,  que  pour  être    reçus  Avocats, ■ 

établit,  que  c'eft  par  la  difpofition    du  &   polTéder    des  charges    de   Magiflra-' 

Concordat ,    qu'il   faut  juger  les    quef-  ture  ;   on    a     étendu    cette    dilpenfe    à: 

tions  qui  s'élèvent  fur  la   poffeffion   des  pofléder    de  ces    fortes     de     bénéfices, 

bénéfices  qu'il  affefte  aux  Gradués  ;  &  Recueil    de  Jurifprudence    Canonique , 

par   la    dilpofition   des    Ordonnances  ,  verb.  Curé  ,   Fille  clofe  ,  h.  j. 

celles  qui  regardent  les  bénéfices  affec-  C'eft  donc    une    maxime   confiante  , 

tés  aux  Gradués  par  ces  mêmes  Ordon-  qu'un    degré    obtenu  dans  une  Faculté 

nances.  de  Droit    par     bénéfice     d'âge,  donne 

M.  Gilbert  de    Voifin   auflî    Avocat  la     capacité   requife  pour   pofféder    les 

Général ,  adopta   cette     même    diflinc-  Dignités   des   Eglifes    Cathédrales  ,    & 

tion   en    1735.    dans  une  caufe  oii  par  les     prem.ieres     des     Collégiales.     Les 

Arrêt  du  5).  Août  de  la  même  année.  Déclarations  de    175^.  &    1755.   n'onc 

le    fieur  Vidal  ,   Bachelier  en  Droit  par  vien   de   contraire  à   cette  règle, 

bénéfice     d'âge,    fut    maintenu     dans  Quant  à  l'autre  quellioa  ,  les  mêmes 

Tome  II.  1 
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-principes  fervent  à  la   réfoudrc  ,    mais 
elle    a    fouflcrt  bien  des  contradi^lions. 
M.   le    Nain    ebferva    dans    fon    Plai- 
doyer en    la    caufe  citée  ,  qu'il   falloit 
diftingucr    à  cet  égard   les    Cures    des 
Villes     murées   ,     des     Dignités    ;    le 
Concordat  ,  difoit-il  ,  affede  ces  Cures 
aux  Gradués  dans  des  termes   négatifs; 
mais  il    n'ajoute   pas  la   peine  de  nul- 
lité   comme    l'Edit ,  d'où    il     concluoit 
que  pour  pofléder  les  Cures  ,  il   luffi- 
fuit    d'avoir      le    grade    ou    le    temps 
d'étude  requis  lors   de  la  prile  de  pol- 
fclTion  ,  au  lieu  que  pour  les  Dignités 
il  falloit  nécefiai  rement  être  Gradué  au 
temps    dos    proviiions  ,  fous   peine    de 
nuUiié    defdiies    proviiions.     Cette  dif- 
tindion    paioit  n'avoir  pas  été  exade- 
i}icnc  obfei  véc  par  pluficurs  Arrêts  rappor- 
tés p.\r  l'Auteur  des  M.  du  Clergé ,  toni. 
1.  p.  1:75 5-  tom,  lo  p.  234.  6c  luiv.  par 
J.1.   Caiclan  ,  liv.     i.  ch.  34.  &  dans 
le   Journal   des  Audiences.     Mais    M. 
Piales  ,  en   fon    fupplcraent  au   Traité 
de    l'Expeftative   des  Gradués ,  remar- 
que   que  prefque  tous    ces    Arrêts  qui 
jugent  qu'il  fuflit  d'avoir  le  degré  avimt 
la  pnic  de  polTeffion  ,   ne   parlent  que 
des   Curés    de    Villes  murées ,  <Sc    non 
des    Dignités ,  à  l'égard  defquellcs  ,  il 
ieroit    difficile    de    rapporter  un   Arrêt 
qui   ait    jugé    in  terminis  ,   qu'il  fuflit 
que     le   pourvu    ait    obtenu    le    degré 
avant   la    prile  de    pofieffion  ,  à  moins 
que    ce    ne  loit   un    Arrêt    du    Grand 
Confcil.    Ce     Tribunal     n'ayant    point 
enrégiftré  l'Edit    de   \6c6.  peut  main- 
tenir   un    non    Gradué     en    ponelTion 
d'une  Dignité  de  Cathédrale  ,  &  de  la 
première    Dignité  d'une    Collégiale  ;  à 
plus  forte    raifon  peut -il   y    maintenir 
un    pourvu  ,  qui  n'a   obtenu  le    degré 
qu'avant     la    prife    de    poUeirion  ,  ou 
même  avant   la  conteflation. 

Il    n'y  a    donc  pas    fur   cette   quef- 
tion  ,   ajoute    M.    Piales  ,    une    auffi 
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grande  variété    de  Jurifprudence  qu'on 

le     penfe    communément  ;    il    cft   vrai 

qu'anciennement  on  jugeoit  que  ,   pour 

être    valablement    pourvu    d'une    Cure 

de     Ville     murée  ,    il    falloit     que    le 

degré    précédât    la  provilion    Q  c'étoit; 

l'opinion   de  M.  d'Héricourt  ,  confulté 

en    i73<>.    Œuv.    Pofliium.     tom.     i. 

Conf.  3.  ^   &    que    depuis    plus    d'un 

liecle  on  juge  dans  tous  les  Tribunaux  , 

qu'il     fuflit     que      le     degré     précède 

la  prife  de  pofleflîon.    Mais  la  difpofi- 

tion    de   l'art.   31.  de    l'Edit  de  \6o6. 

empêche    que     l'on   ne    puiÛe    étendre 

cette  Jurilprudence  ,   aux  Dignités  des 

Cathédrales    £c    à    la      première     des 

Ccillégiales  :  il  faut  obferver  néanmoins 

que   quand    le    pourvu    d'une    Dignité 

n'auroit    obtenu   le  degré  requis ,  que 

poftéiieurem.cnc  à    fa    prife  de    pofléf- 

fion  ,  il    feroit  préféré    à    un   Dévolu- 

taire  ,  pourvu  toutefois  qu'il  eiit  obtenu 

ce  degré   avant   que    d'é.re  alfigné  en 

complainte. 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  efl 
qu'il  i'ufllt  que  le  défaut  qui  fert  de 
fondement  à  un  dévolut  ,  foit  réparé 
avant  l'aflion  du  Dévolutaire  ,  pour 
rendre  cette  adion  caduque  <Sc  fans 
objet.  V.  Dévolut. 

2*.  Si  l'on  ne  doit  accorder  des  Let- 
tres de  degré  qu'après  le  temps  d'é- 
tude néceflaire  ,  on  doit  encore  moins 
donner  des  Lettres  de  tjtôficjMtnTiiKnf 
avant  que  ce  temps  fe  loit  écoulé,  & 
que  l'Ecolier  n'ait  fourni  routes  les 
preuves  néceffaires  de  fes  études.  La 
raiion  eft ,  que  les  Lettres  de  degré 
ne  fervent  que  pour  polTéder  un  béné- 
fice qu'on  obtient  par  collation  libre , 
au  lieu  que  les  Lettres  de  tjui/i'jnenniMm 
fervent  à  obtenir  des  Lettres  de  Nomi- 
nation fur  un  CcUatcur  qui  doit  nécef- 
fairemcnt  dilpofer  du  premier  bénéfice 
vacant ,  en  laveur  de  celui  qui  les  lui 
fignitie. 


DEG 

Le  troyen  établi  &  obfervé  dans 
prelque  toutes  les  Univerfités  du  Ro- 
yaume ,  pour  s'affurer  de  l'étude  de 
i'Afpiranc  ,  avant  que  de  lui  donner 
ou  de»  Lectres  de  degré  ou  des  Lettres 
de  (juin^uennsHm  ,  &  d'exiger  qu'il 
rapporte  des  certificats  des  différents 
ProfefTeurs  fous  lefquels  il  a  étudié  ; 
&  comme  il  pourroit  le  faire  que  les 
ProfelTeurs  ,  à  caufe  du  grand  nombre 
d'Ecoliers  ,  ne  les  connuflent  pas  tous  , 
dans  plufieurs  Univerlités ,  c'efl:  l'ufage  , 
que  deux  ,  trois  ou  quatre  Condifci- 
ples  fignent  le  certificat  du  Profef- 
îeur.  Les  llatuts  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  KÎ75.  conformément  à 
de  plus  anciens  Règlements  fur  ce 
fujet ,  veulent  que  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  pour  le  Baccalauréat  rappor- 
tent les  certificats  de  hurs  Profef- 
feurs ,  fignés  par  quatre  difeiples  choi- 
fîs  :  SuorKTit  Profejfornm  teftimonia  exhi- 
be ant  a  cjuntuor  ex  DrfcipHlis  f<le£tis  fnb- 
fynata.  Rebuffe  ,  de  Nomin.  f.  11.  n.  i. 
Dans  quelques  Univerfités  ,  comme  à 
Touloui'e  ,  on  fe  contente  du  certificat 
des  Condifciples  duement  alTermen- 
tés. 

Ces  certificats  étant  de  main  privée, 
ne  peuvent  régulièrement  faire  foi 
qu'aux  yeux  de  l'Univerfiré  ou  de  la 
Faculté  ,  à  qui  il  appartient  de  déli- 
vrer les  Lettres  de  temps  d'étude  ; 
ces  Lettres  de  temps  d'étude  font  ce 
qu'on  appelle  des  Lettres  de  qutncjHen- 
niunt  ;  elles  fuppléent  à  l'autorué  qui 
manque  aux  certificats  des  ProfefTeurs 
ou  des  Ecoliers.  Le  Concordat  veut 
que  pour  jouir  de  l'expeftative  des 
Gradués  ,  on  ait  étudié  cinq  ans  : 
QHtncjmnmum  autem  in  Mugifiris  feu 
Ltcemïatis  in  Anihus  ,  cum  rigore  exa- 
mtnis  a  Logicahbus  inclu-jivè  ,  aut  in 
altiori  Facnltate. 

Après  cette  étude  de  cinq  ans  ,  le 
Concorda:    veut  encore    que  les    Gra- 
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dues  en  rapportent  la  preuve  aux  Coi- 
lateurs  &  Patrons  Eccléfiaftiques  :  De 
frxfato  tempore  Jludii  ,  per  Litteras  Pa- 
ternes  Vm-jerfitatis  in  t^na  fiaderint ,  manu 
Scrihs.  ,  (fr  Jîgill"  Vniverjitatis  Jignatas , 
fidem  facere    teneantnr. 

Ces  deux  endroits  de  Concordat  ,  qui 
ont  donné  lieu  aux  Lettres  de  ejutn- 
quennium ,  ont  été  interprétés  dans  le 
iens  que  nous  allons  tâcher  de  rendre. 
D'abord  quant  au  premier  de  ces 
Textes ,  il  s'eft  formé  quelques  diffi- 
cultés ,  que  nous  ne  faurions  réfoudre 
qu'en  obfervant  que  le  degré  de 
Maîcre-ès-Arts  n'ell  pas  néeelTaire  , 
comme  l'on  a  vu ,  pour  obtenir  des 
degrés  dans  la  Faculté  de  Droit  ,  & 
que  tel  eft  l'ufage  dans  toutes  les  Uni- 
verfités  du  Royaume  ;  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  les  Facultés  de  Théo- 
logie &  de  Médecine  ,  on  y  exi'Je 
dans  prefque  toutes  les  Univerfirés  qui 
en  font  compolées  ,  que  le  degré  de 
Maître-ès-Arts  précède  tous  les  autres  : 
or  comme  la  Pragmatique  ni  le  Con- 
cordat ,  en  l'endroit  rapporté  ,  n'ex- 
cluent pas  expreflement  des  degrés  en 
Théologie  ceux  qui  n'auront  pas  étudié 
en  Philafophie  ,  &  pris  le  degré  de 
Miître-ès-Arts  ,  on  demande  :  1°.  Si 
le  degré  de  Maitre-ès-Arts  efl  abfo- 
lument  néceflliire  pour  obtenir  un  decrré 
fupérieur  dans  la  Faculté  de  Théologie.- 
2°.  Si  n'étant  pas  nécefiaire ,  le  défaut 
d'étude  en  Philofophie  opère  la  nullité 
du    quinquennium. 

Sur    la  première  de    ces  queflions  , 
on  ne   peut    fe  régler  que  par  les  fta- 
tuts  &  les  ufages  de  chaque  Univerfité, 
parce  qu'il  ne  paroît  pas  de  Loi  gêné-, 
raie  à   luivre  ;    dans  certaine;    Univer- 
fités ,  on  ne  l'exige  pas  ;   dans  d'autrej  ^ 
on  crée  le   Candidat  Maître-ès-Arts  e 
ejfeiium ,  quoiqu'il  n'ait  pas  étudié  ai- 
Arts    dans     une    Univerfité  ,    ni    dai 
aucun    Collège  aa^a:réeé  à    la    Faculi 
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qui  lai  va  donner  le  grade.  Tout 
abulif  qu'cft  ce  dernier  'ufage  ,  quel- 
qu'inconvcnienc  qu'il  y  ait  à  accorder 
un  degré  qui  fuppofe  une  étude  dont 
on  n'a  point  Ibuvent  de  connoifTance, 
on  ne  voit  pas  que  l'on  attaque  les 
titres  d'un  Gradué  par  ce  défaut  , 
quand  ce  Gradué  ne  fe  fonde  pas  fur 
deux  ans  de  Philofophie  ,  dont  il  ne 
rapporte  pas  la  preuve  en  la  forme 
requife.  La  raifon  ell  ,  &  c'efl  ici 
la  folution  de  la  féconde  queûion  , 
que  cinq  ans  d'étude  luiïifcnt  pour 
avoir  ce  ejuitKjiienniHm  ,  que  le  Con- 
cordat exige  de  ceux  qui  veulent  re- 
quérir des  bénéfices  ;  d'où  vient  que 
les  études  de  Droit  ,  dont  la  Faculté 
ne  connoît  point  le  degré  de  Maître- 
cs-A.t5  ,  fervent  pour  former  ce  ijuin- 
^Hennium  requis.  Bien  plus  ,  cinq  ans 
d'étude  dans  quelque  Faculté  que  ce 
foit  ,  même  partie  des  cinq  ans  dans 
l'une  ,  &  partie  dans  l'autre  ,  font  auflî 
luffifants  pour  former  le  tjuin^uennium. 
V.  ci-deflous.  Ce  qui  failoit  le  doute 
dans  cette  décifion  ,  étoit  ces  .termes 
rapportés  du  Concordat.  M.  Pialcs  ,  en 
fon  Traité  de  l'Expeitative  des  Gra- 
dues ,  tom.  5.  ch.  2.  développe  le  fens 
dans  lequel  il  faut  entendre  ces  pa- 
roles ;  elles  fe  rapportent  à  l'ancien 
écat  de  l'Univerfité  de  Paris ,  où  l'on 
E2  parvenoit  au  degré  de  Maîtrc-ès- 
Arts  qu'après  trois  ans  &  demi  d'é- 
tude en  Philofophie.  Le  Concordat  veut 
cju'il  n'y  ait  que  ceux  qui  auront  étudié 
cinq  ans  dans  une  Univerfité  qui  puif- 
fcnc  jouir  de  l'expeilative.  Il  avertie 
donc  ceuxj  qui  n'étant  que  fimples 
î'I.utres-ès-Arts ,  voudront  jouir  de  ce 
privilège  ,  ce  compléter  leurs  cinq  ans , 
ïoit  en  continuant  d'étudier  en  Philo- 
fophie ou  ùir.î  une  Faculté  fupérieure, 
«.'<f  in  altiori  FM»ltate  :  ces  mots  à 
Log'tcalihtis ,  doivent  s'entendre  feule- 
ment des  Gradués  en  qualité  de  Mai- 
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trei-èi-Arts  ,  puilqu'au  temps  du  Con- 
cordat ,  comme  à  préfcnt  ,  les  Gra- 
dués en  Droit  n'avoicnt  point  pris  le 
degré  de  Maitre-ès-Arts  ;  cinq  ans 
d'étude  dans  cette  Faculté  leur  fuflî- 
foicnt  ;  ajoutez  que  dilTérentes  Univer- 
fités ,  telles  que  celles  d'Orléans  ôc  de 
Valence  ,  n'ont  point  de  Faculté  des 
Arts ,  &  accordent  cependant  des  Let- 
tres   de  ciuincjuennïum. 

Mais  quand  un  Gradué  fe  fonde 
fur  deux  ans  de  Philofophie ,  il  doit 
les  avoir  pafTé,  ces  deux  ans,  dans  la 
Faculté  des  Arts  de  l'Univerfité  même, 
ou  dans  un  Séminaire  ou  Collège 
aggrégé  à  l'Univerfité  ;  la  preuve  en 
ce  cas  n'eft  pas  difficile  à  rapporter  , 
c'cll  même  la  feule  à  produire.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
2.  Mai  1747.  il  fut  fait  défenfes  aux 
Univerfités  de  fon  reflort  ,  de  conférer 
à  l'avenir  le  grade  de  Maitre-ès-Arts 
à  ceux  qui  n'auront  pas  étudié  en 
Philofophie  pendant  deux  ans  dans 
une   Univerfité  privilégiée. 

Comme  on  peut  être  Gradué  en 
qualité  de  Maître-ès-Arts ,  aulTi  bien 
qu'en  qualité  de  Bachelier ,  à  l'eiTet 
de  pouvoir  requérir  les  bénéfices  irt 
vim  gradits  ,  il  n'eft  pas  nécefiaire  que 
l'étude  de  cinq  ans  précède  l'obten- 
tion du  degré.  On  peut  après  les  deux 
années  de  Philofophie  ,  recevoir  le  degré 
de  Maître-ès-Arts  ,  &  enfuite  étudier 
trois  ans  dans  une  des  Facultés  fupé- 
rieures. 

On  peut  de  même  parfaire  l'étude 
nprès  l'obtention  du  degré  de  Bache- 
lier ,  pourvu  néanmoins  que  ce  degré 
ait  été  pris  après  l'étude  requife  ,  iui- 
vant  les  Statuts  <Sc  Règlements  de  la 
Facuhé  qui  l'a  accordé;  par  exemple, 
pour  erre  reçu  Bachelier  dans  la  Fa- 
culté de  Droit  ,  il  n'eft  pas  néceflaire 
d'avoir  étudié  en  Philofophie  ;  il  fuffit 
d'avoir    un    an  ù'ccude   de  Droit  ,  ou 
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même  trois  mois  pour  les  Bénéficiers 
d'âge  :  celui  qui  veut  rendre  ce  degré 
utile  pour  jouir  de  l'expedative  des 
Gradués  ,  peut  enfuice  achever  Ton 
temps  d'étude  :  il  a  même  la  liberté 
de  compléter  fes  trois  années  de  Droit , 
&  de  taire  après  ces  trois  ans  ,  fon 
cours  de  Philoibpliie ,  ou  ,  après  avoir 
pris  le  degré  de  Bachelier ,  d'étudier 
deux  ans  en  Philofophie  ,  &  de  repren- 
dre eni'uite  l'étude  du  Droit  ;  il  pour- 
roît  même  joindre  aux  deux  années  de 
Droit  une  année  de  Théologie  :  car 
ce  mélange  d'étude  efl  autorile  par 
l'ufage.  Traité  de  l'Expeft.  des  Gra- 
dués ,  tom.   I.  p.  505. 

On  a  demandé  ,  fi  quand  un  Eco- 
lier eft  nommé  Profefleur  d'Humanités 
après  avoir  reçu  le  degré  de  Maître- 
ès-Arcs  fur  deux  années  de  Philofo- 
phie ,  le  temps  de  la  Régence  lui  doit 
être  compté  pour  fon  ejmrujHemiiHm.  Le 
Texte  du  Concordat  paroît  être  contre 
l'affirmative  ;  il  ne  parle  que  d'étude 
&  non  de  Ledure  ou  de  Régence  , 
dich  fiudmt  ,  non  dicit  legit  ,  quod 
dixijfet  fi  -voluiffet  ;  mais  comme  enléi- 
gner  c'elt  étudier ,  Rebuffe  tient  qu'en 
ce  cas  ,  le  temps  de  la  Régence  fc 
joint  au  temps  d'étude  pour  former 
le  qmncjuennÏHm.  TraB.  de  Nomin.  ej.  11. 
n.  15.  L'Auteur  du  Recueil  de  Jurif 
Can.  verL  Gradues,  dit  que  le  fentiment 
contraire  à  celui  de  Rebuffe  femble 
préférable  ;  mais  M.  d'Hericourt  , 
Solier  fur  Paflor  ne  l'ont  pas  préféré  , 
&  M.  Piales  en  fon  Traité  de  l'Ex- 
ped.  tom.  1.  p.  J05).  juftilie  la  déci- 
lion  de  Rebuffe. 

Le  dernier  Texte  du  Concordat , 
rapporté  ci-deffus  ,  fignifie  naturelle- 
ment :  1".  Que  le  temps  d'étude  doit 
être  certifié  par  des  Lettres  Patentes 
de  l'Univerfitè  dans  laquelle  cette  étude 
a  été  faite.  2°.  Que  ces  Lettres ,  pour 
faire  foi ,    doivent  être  fignées  par  le 
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Greffier  ,  &  fcellées  du  fceau  de  l'U- 
niverfitè. Sur  cela  on  a  demandé  , 
quelle  eft  l'Univerfitè  qui  doit  déli- 
vrer les  Lettres  de  temps  d'étude  ,  quand 
l'Ecolier  n'a  pas  fait  fon  ^Htnijuemnum 
dans  h  même  Univerfité  ?  Et  quand 
il  l'a  fait  dans  une  même  Univer- 
•  iité  ,  quelle  eft  celle  des  Facultés  qui 
doit  faire  expédier  ,  ligner  &  fceller 
les   Lettres  ? 

La  première  de  ces  queftions  fait 
fuppofer  qu'il  eft  libre  à  un  Ecolier  de 
commencer  fes  études  dans  une  Uni- 
verlitè  ,  &  de  l'aller  finir  dans  un  autre. 
Dans  cette  fuppofition  ,  juftifiée  par 
l'ufage  ôc  le  fentiment  des  Auteurs,  Œuv, 
pofthum.  d'Hericourt  ,  tom.  i.  Conf. 
51.  il  femble  que  quand  un  Ecolier  a 
tait  fon  quinquennium  ,  c'eft-à-dire  ,  its 
cinq  ans  d'étude  ,  partie  dans  une 
Univerfité  partie  dans  une  autre ,  il  peut 
prendre  ces  degrés  dans  celle  des 
Univerfités  où  il  a  étudié  qu'il  lui 
plaît  de  choifir  ;  il  fuiiit  que  pour 
faiijtaire  à  la  Loi  citée  du  Concordat, 
il  rapporte  des  Lettres  ou  atteftatioiH 
de  temps  d'étude  de  chacune  de  ces 
Univerfités  pour  le  temps  qu'il  y  aura 
étudie  ;  &  ft  in  pluribus  Vniverjitatihus 
fluduerit  ,  de  Jltidio  fa^o  omrâhus  tenetur 
facere  fidem.  Rcbutïè  ,  in  Coacord.  de 
coll.  §.  pvdfatique  ,  verb.  Vnivcrjîtatis. 
La  raifon  eft  ,  que  comme  une  feule 
Univerfité  accorde  les  Lettres  de  quin- 
qtiennium  ,  elle  ne  peut  attefter  les  cinq 
ans  d'étude  ,  dont  l'Afpirant  a  palle 
une]  partie  fur  les  bancs  d'une  autre 
Ecole.  11  faut  donc  pour  cela  qu'élis 
loit  aifurée  par  de  bonnes  atteftations, 
que  celui  à  qui  elle  les  accorde  ,  a 
éiudié  le  temps  nécefTaire  pour  les 
obtenir.  Dans  la  plupart  des  Univer- 
fités j  ces  atteftations  de  temps  d'é- 
tude s'accordent  allez  facilement  ;  mais 
dans  l'Univerfitè  de  Paris  ce  n'eft  pas 
l'ufage  :  on  n'y  accorde  jamais  des  attei- 
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tatioiis  de  temps  d'étude  incomplet  , 
comme  de  deux  ,  trois  ou  quatre  an- 
nées. Les  Ecoliers  qui  après  avoir 
étudié  une  partie  de  leur  t}uin- 
^uennium  en  cette  Univerfité  ,  font  dans 
le  cas  d'aller  prendre  leurs  degrés 
ailleurs  ,  obtiennent  des  atteftations  par- 
ticulières des  Proteireurs  ,  fous  lefquels 
ils  ont  étudié  ,  &  ces  atteftations  leur 
fuffifent  dans  les  Univerfués  de  Pro- 
vince, où  ils  vont  prendre  leurs  degrés. 
L'Auteur  du  Recueil  de  Juril'prud. 
Canoniq.  verb.  Gradués  ,  Etude  ,  penfe 
que  le  Gradué  en  ce  cas  ell  obligé 
de  fe  conformer  à  l'ufage  de  l'Uni- 
verfité  où    il   prend    ces    degrés. 

L'Univerfité  de  Paris ,  en  n'accor- 
dant pas  des  atteftations  de  partie  de 
temps  d'étude  ,    n'en   reçoit    point  non 

Îlus  des  autres  Univerfités  du  Royaume, 
l  faut  excepter  quelques-unes  de  ces 
Univerfités  avec  qui  celle  de  Paris 
fraternifc  ;  encore  ,  tout  le  temps  d'é- 
tude n'ell-il  pas  ccmipté  en  entier  :  par 
exemple  ,  un  Ecolier  qui  dit  avoir  fait 
fon  cours  de  Piiilofophie  dans  l'une 
de  ces  Univerfités  ,  gagne  une  année  ; 
mais  il  efl  obligé  de  faire  un  autre 
année  de  Pliilofophic  ,  foit  avant ,  l'oit 
après  fon  cours  de  Théologie  ,  pour 
obtenir  des  Lettres  de  cfuïriquennium. 
Quand  M.  Guimier  a  dit  fur  la 
Pragmatique  ,  tit.  de  Collât.  §  ita  tamen, 
vtrb.  fHorttm ,  qu'un  Gradué  dans  une 
Univerlité  ne  peut  prendre  des  Let- 
tres de  Nomination  dans  une  autre , 
Craduatus  in  alicjua  Univerfitate  ,  non 
poreft  nomhiAri  in  alia  ,  cela  doit  s'en- 
tendre du  cas  où  l'Ecolier  ne  produi- 
roit  pas  des  atteftations  en  forme  de 
fes  études,  de  la  part  de  l'Univerfitc 
oh  il  les  a  faites  ;  car  il  l'on  excepte 
rUniverfité  de  Paris  ,  qui  ,  indépen- 
damment de  fa  prééminence  fur  les 
autres  ,  veut  -être  aflurée  par  elle- 
fnçoiQ  d\i  mé/ite   de    fes   Gradués  ;  û 
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l'on  excepte  ,  difons-nous  ,  cette  Uni- 
verfité  particulière ,  il  ne  paroit  pas 
que  les  autres  Univerfités  aillent  contre 
l'efprit  du  Concordat  ,  en  accordant 
des  degrés  à  ceux  qui  en  demandent , 
fur  la  foi  des  études  dont  une  Uni- 
verfité  famcufe  du  Royaume  rend  té- 
moignage dans  la  forme  requife.  Les 
CoUateurs  n'ont  pas  à  fa  plaindre  de 
cet  ufage  ,  parce  que  les  Gradués 
n'ont  beloin  que  de  leur  montrer  de 
tempère  ftudii  per  Litterdj  Patentes 
Univerjitatis  in  ijua  fiuduertnt  ,  crf. 
Œuvres  pofthumes  de  M.  d'Hericourt , 
tom.  I.  Conf.  5i-  Rebufte  ,  de  Nomin. 
tj.  II.  n.  9.  &  10.  à  l'égard  des 
études  faites  dans  une  Univerfité  Etran- 
gère. V.  la  Déclaration  de  j5Sl.  rap- 
portée fous  le  mot   Ojficial. 

Quant  à  la  féconde  queftion  ,  le 
Texte  rapporté  du  Concordat  veut 
que  les  Lettres  de  <]Hini>uenniMm  loicnt 
lignées  de  la  main  du  Greffier  de  l'U- 
niverfité  ,  &  de  plus ,  fcellées  du  Sceau 
de  rUniverlité.  Cette  difpolition  a  été 
interprétée  par  les  ufages  de  chaque 
Univerfité  ,  que  le  Concordat  n'a  pas 
eu  delicin  d'abroger  ;  il  a  feulement 
voulu  ,  d'un  coté  ,  qu'on  n'accordât  des 
Lettres  de  ^aimjnenium  qu'à  ceux  qui 
ont  cinq  ans  d'Etude  ,  &  de  l'autre  , 
que  ces  Lettres  tulîent  revêtues  d'une 
forme  qui  les  rendît  authentiques  :  or 
comme  c'eft  l'ufage  dans  plu fieurs_Uri- 
verfités  où  l'on  diftingue  les  Facultés  , 
que  chacune  ait  fon  Greffier  &  fon 
Sceau  particulier  ;  c'eft  aulfi  la  coutu- 
me dans  ces  mêmes  Univerfités ,  que 
l'atteftation  de  temps  d'Etude  foit  don- 
née par  la  Facultc  dans  laquelle  cette 
Etude  a  été  faite.  Dans  l'Univerfité  de 
Paris ,  l'ulage  eft  que  chaque  Faculté 
expédie  des  Lettres  de  temps  d'Etude 
à  fes  Gradués ,  &  que  fur  ces  Lettres , 
rUniveriité  accorde  des  Lettres  de  No- 
mination. Si  le  Gradué  n'cft  qu'un  fini- 
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pie  Maître-ès-Arts  ,  alors  c'efl  la  Fa- 
culté des  Arts  qui  donne  les  Lettres 
de  ijuin^tienn'tHm ,  &  ces  Lettres  font 
fignées  par  le  Greffier  de  cette  Fa- 
culté. 

Lorfque  le  Gradué  qui  demande  des 
Lettres  de  Nomination  efl  un  Bachelier, 
un  Licencié  ou  un  Doileur  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  ,  foit  de  la  Socié- 
té de  Sorbonne  ,  foit  de  la  Maifon  de 
Navarre  ,  c'eft  la  Faculté  de  Théolo- 
gie qui  lui  donne  l'atteftation  de  temps 
d'étude  de  Théologie ,  fur  la  foi  des 
certificats  des  Profefl'eurs  fous  lefquels 
il  a  étudié.  Cette  atteftation  eft  fignée 
par  le  grand  Bedeau  de  la  Faculté , 
lequel  prend  la  qualité  de  Greffier , 
Scriba ,  parce  qu'en  effet  il  en  fait 
les  fondions  dans  tous  les  Ades  des 
Affemblées  particulières  de  la  Fa- 
culté. 

Les  Facultés  de  Droit  &  de  Méde- 
cine ont  auffi  chacune  un  grand  Be- 
deau ,  qui  prend  pareillement  la  qua- 
lité de  Greffier ,  &  en  fait  les  fondions 
dans  tous  les  Ades  particuliers  à  la 
Faculté.  Ce  grand  Bedeau  figne  les 
Lettres  de  temps  d'Etude  que  ces 
Facultés  donnent  à  leurs  Gradués  ,  à 
l'effet  d'obtenir  des  Lettres  de  Nomi- 
nation. 

Les  Lettres  de  quin^Henn'mm ,  en 
marquant  que  le  Gradué  a  étudié  pen- 
dant cinq  ans ,  doivent  de  plus  mar- 
quer l'époque  précife  du  commence- 
ment ,  &  de  la  fin  de  fon  Etude  ;  fi 
l'Ecolier  a  été  obligé  d'interrompre  fes 
Etudes ,  on  doit  exprimer  avec  encore 
plus  d'attention  les  différentes  époques 
du  commencement ,  de  l'interruption  , 
de  la  reprife  &  de  la  fin  d'Etude.  Il 
y  a  long-temps  que  cette  règle  fubfifte. 
'S>n\\ox\  ,  verb.  Bénéfice,  art.  175.  n. 
71.  cite  un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1545. 
qui  la  confirme.  Le  Parlement  de  Pa- 
lis enjoignit  par  Arrêt  du  s8.  Mai  166^' 
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à  Itlniverfité  d'Angers  de  la  fuivre. 
Journal,  des  ^Aud.  Les  certificats  ou 
atte  dations  de  ces  différents  temps  d'E- 
tude peuvent  être  joints  &  former  la 
preuve  du  (^uincjuenntum.  Rebuffe  ,  de 
Nominat.  qttafi.   1 1.   n.  7.    11. 

Autrefois  on  croyoit  néceffaire  de 
faire  auffi  mention  dans  les  Lettres  de 
(jHtnquennium  de  la  matricule  de  l'Eco- 
lier ;  mais  comme  le  Concordat  ne  par- 
le que  du  temps  d'Etude,  on  a  cru  depuis 
n'être  tenu  de  parler  que  de  ce  même 
temps  d'Etude.    Biblior.   Can.  tom.     i. 

F-  593- 

Dans  rUniverfité  de  Paris  les  Pro- 
feflcurs  de  Philofophie  ont  un  régiftre 
ou  catalogue  ,  où  les  Ecoliers  de  Phi- 
lofophie doivent  s'infcrire  ;  c'eft  le  Rè- 
glement de  l'Arrêt  du  27.  Juillet  i(î8j. 
V.   Matricule. 

Quand  les  Lettres  de  tjmmjttenn'tHm 
font  revêtues  de  toutes  les  formes  requi- 
fes ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  font  expédiées 
par  rUniverfité  ou  par  l'une  des  Fa- 
cultés fuivant  l'ufage  ;  qu'elles  font  fi- 
gnées ,  fcellées  &  conçues  dans  la  for- 
me que  nous  venons  de  voir ,  on  ne 
peut  les  attaquer  que  par  la  voie  de 
l'infcription  de  faux  :  la  raifon  qu'en 
donne  Rebuffe ,  loc.  c'tt.  n.  5.  efl  que 
puifqu'on  ajoute  une  foi  entière  aux 
expéditions  du  moindre  Officier  public, 
on  doit  encore  moins  révoquer  en  dou- 
te le  témoignage  de  tout  un  corps  d'U- 
niverfité ,  qui  ne  le  rend  qu'avec  con- 
noiflance  de  caufe  &  fur  le  certificat 
de  Gens  dignes  de  foi  :  Ideo  illis  débet 
fine  ftttdio  ftari.  Cette  décifion  a  fes  Con- 
tradideurs.  Bengy  ,  de  bénéf.  ttt.  de  Can. 
tnfih.  &  Solier  fur  Paftor  elliment  que 
ces  atteftations  peuvent  être  débattues 
fans  en  venir  à  l'infcription  en  faux. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'on 
n'admettroit  la  preuve  par  témoin  ,  que 
quand  elle  feroit  précédée  d'un  com- 
mencement de   preuve   par    écrit,    ou 
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qu'on  prouvcroic  bien  clairement  ;in 
tilibi.  Catclan  ,  liv.  i.  cli.  6S.  Loix 
r.cclcf.  ch.  des  Gradués,  n.  6.  On  ne 
fauroit  non  plus  prouver  par  témoins 
le  temps  d'Etude  ;  l'unique  preuve  ju- 
ridique à  cet  égard  eft  fuivant  la  dil'poii- 
tion  du  Concordat  &:  des  Ordonnances , 
celle  qui  rélulte  du  témoignage  par  écrit 
de  rUiiiverlité  ou  de  la, Faculté  dans  la- 
quelle l'Ktudca  été  faite.  L'Ordonnance 
de  Louis  XII.  de  l'an  1510.  art.  p. 
dit  que  les  Gradués  feroot  apparoir 
de  leur  temps  d'Etude  aux  Collateurs 
&  aux  Patrons  ,  par  certification  de 
la  Faculté  en  laquelle  ils  auront  étu- 
dié &  acquis  leurs  degrés.  Voyez  De- 
iLolut. 

Nous  avons  dit  ci-delTus  que  les  Uni- 
verfités  de  Province  le  contentent  du 
certificat  des  ProfelVeurs  de  l'Univerfité 
de  Paris  ,  pour  accorder  des  degrés  à 
un  Ecolier ,  qui  après  avoir  étudié 
quelque  temps  à  Paris ,  va  finir  fes 
Études  &  prendre  des  degrés  ailleurs. 
Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
14.  Décembre  \6^6.  reconnut  cet  ul'a- 
ge  ;  c'eft-à-dirc  ,  qu'il  déclara  valables 
les  Lettres  de  <]uinquemtium  ,  accor- 
dées par  l'Univcrliti  de  Caén ,  à  un 
Ecolier  qui  avoit  étudié  deux  ans  en 
cette  Univerfité ,  &  trois  en  celle  de 
Paris  ;  cet  Ecolier  avoit  rapporté  des  at- 
teftations  des  Profeiïeurs  de  cette  der- 
nière Univerfité ,  &  celle  de  Caën  lui 
avoit  en  conl'cquence  accordé  fes  Let- 
tres de  quinajHennium  ,  dans  des  ter- 
mes cependant  qu'il  fembloit  que  le 
Gradué  eût  étudié  cinq  ans  dans  l'Uni- 
verfité de  Caën.  Duperrai ,  queft.  fur 
le  Concord.  tom.  i.  q.  22.  Traité  de 
l'Expeftative  ,  tom.   i.  ch.  17. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  la 
formule  de?  Lettres  de  /jHtncjttenmMm  ; 
celle  des  certificats  des  Profeiïeurs ,  des 
Esroliers  &  autres ,  fe  trouvent  dans  le 
1S;)C.  Apoftol.  tom.  2.  ch.  12.  ainfi  que 
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dans  le  tfolfîeme  volume  da  nouveau 
Traité  de  l'Expocl.  in  fin.  Ces  certificats 
qui  doivent  toujours  être  produits  , 
loit  qu'il  s'agilTe  d'obtenir  des  degrés , 
foit  qu'on  obtienne  des  Lettres  de  cjuin- 
t^uenninm  ,  quoiqu'avec  moins  de  fo- 
lemnite  dans  le  premier  cas ,  font  in- 
férés dans  un  Regillre  dans  la  plupart 
des  Univerlités. 

LETTRES  DE  QUINQUENNIUM. 

Vniverfis  prd fentes  Litteras  injpe^nris , 
ReBor  O'pruclara  artittm  Facult  as  florentijji- 
mijindii  Parifienfis:  falurem  in  Domiio. 
Cttm  intcr  enteras  Facultates  ,  ipfa  ar- 
tium  F.ictiltas  fit  prima  ç^  pracipua  vert 
indagatrix  ,  ctijus  finis  efl  vcrum  à  fttlfo 
difcernere ,  multo  ma^is  convenit  ,  ut 
ejni  in  ek).a;n  Facultate  Dollar  es  cr  Pfo~ 
fejfores  fiunt  ,  abjeElà  omni  perfonarum 
aiceptione  vernm  cr  fidèle  de  fuis  Doc- 
toribus  ,  RegeKtibus  ,  fiuppofistis  5-  alumnis 
perhibeant  teflimonium.  Hinc  eft  ^iiod  nos 
fcientid.  noflr&  veri  imitatores  crfaittores  ejfe 
cupientes ,  omnibus  fingulis ,  quorum  interefi, 
tenore  prafientinm  notum  facimus  dilec- 
tftm  nofiram  Alagiflrum  Andrs.(i,m.  JNi- 
colaum  SemiUiitrd  Defovillers  ,  Acoljtum 
Rothomageum  ,  in  Artibus  A/agifirunt^fiu- 
duijfe  (fuinquennium  Academicum  tùm  Phi- 
lofopbieistHm  Theologicis  in  IJniverfitAte  Pa- 
rifienfi  ;  Ph.'lofophicis  quidem  à  Remigiali- 
bus  anni  \-j^).  ad  ferias  Academicas  anni 
1747.  Theolojricis  verh  à  lucalihus  anni 
1747.  ad  ferias  Academicas  anni  1750. 
ac  per  illud  tempits  frequentajfe  aclus 
cr  difputationes  Vhilofophicas  (y  Theelogi- 
cas  ejnfdem  ZJ/iiverfitatis  in  cm  jus  rei  tefii- 
monium  figillttm  nnfiriim  pnfentibus  Lit- 
teris  duximus  adponendum.  Datum  Pa- 
nfiis  anno  Domini  1751.  die  nonâ  men- 
fis   Afartii, 

N.     PlAT. 

3^.  Tout  ce   que   venons  de  dire  en 
l'article 
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l'article  précédenc  des  LettreS  de  tjui;!- 
guennium  ,  n'eft  qu'une  préparation  pour 
les  Lettres  de  Nominal  ion  ,  il  l'on  fe 
propofe  de  devenir  Gradué  nommé  : 
car  li  l'on  fe  borne  à  la  qualité  de 
Gradué  lîmple  ,  les  Lettres  de  degré 
&  celles  de  cjtùnquenmHTn  lufTilént  ,  on 
n'a  befoin  de  rien  de  plus.  Nous  ren- 
voyons de  parler  fous  le  mot  Gradués, 
de  ces  Lettres  de  Nomination  qui  ne 
conviennent  qu'aux  Gradués  ,  qui  veu- 
lent jouir  de  l'expeftativc  que  letir  ac- 
cordent la  Pragmatique  &  le  Concor- 
dat. Nous  avons  parlé  fous  ce  préfenc 
mot  des  différentes  fortes  de  degrés ,  de 
la  manière  de  les  obtenir;  en  parlant 
des  Lettres  de  qHÏnqHenn'iHm ,  nous  avons 
parlé  des  atteltations  de  temps  d'E- 
tude néceffaires  à  toutes  fortes  de  Can- 
didats pour  obtenir  des  degrés  ;  il  nous 
faudroit  parler  aulTi  des  L^niverlirés  qui 
peuvent  accorder  des  degrés ,  &  de 
ceux  qui  peuvent  les  recevoir ,  mais 
ces  matières  viennent  mieux  fous  le  mot 
Gradués,  parce  qu'elles  regardent  plu- 
tôt le  privilège  de  pouvoir  requérir  des 
bénéfices  ,  que  celui  de  pouvoir  les 
pofleder  fîmplement.  Nous  parlons  aulîi 
îbus  le  même  mot  des  atteflations  de 
NobleiTe  dont  parle  le  Concordat.  L'on 
y  voit  que  le  Pape  ne  peut  difpenfer 
du  temps  d'Etude ,  non  plus  qus  les 
Univerlités  elles-mêmes  ;  que  ce  droit 
eft  réfervé  au  Roi  dont  les  Lettres  Pa- 
tentes ,  à  cet  égard ,  doivent  être  en- 
régiftrécs  dans  les  Cours,  &  qu'on  ne 
voit  pas  faire  ufage  de  ces  Lettres  de 
difpenfe  pour  requérir  des  bénéfices , 
mais  feulement  pour  les  polTéder. 

§.  8.  Degrés  de  Jurisdiction  Ec- 
clésiastique.  V.  j4mel. 

S.  5>.  Degrés,  Op-dinatiok.  V. 
Ordres  ,  Interfiices, 

%.  lo.  Degré  de  Parenté 
n'eft  autre  chofe  que  la  diltance  plus 
ou  iTvoins  grande    qui  fe    trouve  entre 
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ceux  qui  font  joints  par  le  lien  de  la 
parenté  :  Gradus  k  fimil'nud'ine  fialarum, 
locorttmve  procUvhsm  ditii  fur.t ,  qnos 
ita  ingredimur ,  m  k  praximo  in  proxi- 
mam  tranfeamus.  L.  lo.  §.  Gradus  co  ^ 
ff.  de  Gradib.    ^  ajfîn. 

§.  II.  Degrés  de  Parenté  ,  Sup- 
putation. Suivant  le  Droit  Civil  on 
compte  en  ligne  direde ,  les  degrés 
de  parenté  par  le  nombre  des  généra- 
tions. Ainfi  du  père  au  fils  il  n'y  a  qu'un 
degré,  parce  que  du  père  au  fils,  il  n'y  a 
qu'une  génération  ;  du  petit  fils  à  l'ayeu! 
il  y  a  deux  degrés ,  parce  qu'il  y  a  deux 
générations ,  &c. 

En  ligne  collatérale  le  même  droit 
compte  autant  de  degsés  entre  deux 
Collatéraux  en  ligne  égale  ou  inégale  , 
qu'il  y  a  de  perfonnss  engendrées  de 
l'un  &  de  l'autre  côté,  iifues  de  la 
même  fouche  ,  ladite  fouche  non  com- 
prife  dempto  jlipite.  Exemple  de  la  ligne 
égale  :  Jacob  &  fes  deux  enfants ,  Jo- 
feph  &  Ruben  ,  font  trois  perfonnes  , 
Jacob  eft  la  fouche  commune ,  je  la 
retranche  ,  refte  deux  perfonnes  ,  Jo- 
feph  &  Ruben  ,  &  par  conféquent  deux, 
degrés.  Jofeph  eil;  donc  parent  de  fon 
frère  Ruben ,  au  fécond  degré  fuivant 
le  Droit  Civil  ;  par  la  même  règle 
deux  confins  germains  fe  trouveront 
au  quatrième  degré.  Exemple  de  la 
ligne  inégale  ,  Titius  lailTe  deux  enfants 
Mevius  &  Caius  ;  Caius  meurt  &  lailTe 
un  fils  appelle  Rufus.  Rufus  fe  trouve- 
ra parent  de  Mevius  fon  oncle ,  au 
troilieme  degré ,  parce  que  remontant 
à  la  fouche  (^Titius^  &  la  retranchant, 
reftent  trois  perfonnes  engendrées ,  fa- 
voir  Mevius ,  Caius  défunt  &  Rufus  , 
&  par  conféquent  trois  degrés.  11  faut 
faire  la  même  fupputation  ,  à  l'égard 
des  petits  neveux,  des  nièces  ôcdes  tances. 

Suivant  le  Droit  Canonique  les  de- 
grés le  comptent  en  ligne  diredlie  ,  de 
la  même  manière  que  luivant  le  Droit 

Terne    II,  I<L 
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Civil  ,  c'eft-à-dire  ,  que  chaque  géné- 
fation  fait  un  degré.  Mais  en  ligne 
collatérale  ,  ils  fe  comptent  difTéicm- 
ment  :  on  fuit  ces  deux  règles  ;  la  pre- 
mière qui  a  lieu  en  ligne  égale,  c'eft- 
i-dire  ,  quand  les  Collatéraux  font 
également  éloignés  de  la  fouche  com- 
mune ,  cft  de  compter  autant  de  de- 
grés parmi  ces  Collatéraux  en  ligne 
«gale  qu'il  y  en  a  de  l'un  d'eux  à  la 
fouche  commune  :  Quota  gradn  uterque 
àifiéit  a  fi'ipite  ,  codent  i^hotjue  grttdu  in- 
ter  fe  disant.  C,  fin.  j.  G.  Extr.  de 
conjang.  Par  exemple ,  deux  coufins 
germains  font  parents  en  ligne  colla- 
térale ;  de  l'un  d'eux  à  l'aycul  qui  ell 
la  fouche  commune  ,  il  y  a  deux  de- 
grés ,  parce  qu'il  y  a  deux  générations, 
iuivant  la  règle  établie  pour  les  degrés 
de  parenté  en  ligne  diredle  ;  deux  frè- 
res feront  donc  entr'eux  au  premier 
degré  de  parenté ,  parce  que  de  l'un 
d'eux  au  père  qui  eft  la  fouche  commu- 
ne ,  il  n'y  a  qu'un  degré  ou  une  gé- 
nération. 

La  féconde  règle  s'applique  aux  pa- 
Tents  Collatéraux  en  ligne  inégale  ,  & 
veut  que  l'on  compte  entr'eux  autant 
de  degrés  de  parenté ,  qu'il  y  en  a  , 
du  plus  éloigné  à  la  tige  ou  fouche 
commune  :  Quota  grAtlu  remotior  dtfi/tf 
à  cofnmmii  ftiplte  ,  codent  cjuoe^ue  gradn 
imer  fe  difttint.  C.ip.  cit.  de  cotf.  J.  G. 
Exemple  :  l'oncle  &  le  neveu  ibnt  iné- 
galement éloignes  de  la  fouche  com- 
mune ,  qui  efl  l'ayeul  du  neveu  &  le 
père  de  l'oncle  ;  le  neveu  en  cft  éloi- 
gné de  deux  degrés ,  &  l'oncle  d'un 
degré  feulement.  L'onde  &  lo  neveu 
feront  donc  fuivant  cette  règle  ,  parents 
au  iecond  degré  :  Remotitr  trahit  adfc 
froximiorem. 

Cette  manière  de  compter  les  degrés 
n'a  pas  toujours  été  obfcrvéc  ,  ainli 
que  nous  le  difons  fous  le  mot  Empè- 
thtmctit  i  elle    ne    fuc  «oife    en    u(a;:;e 


DEG 

que  par  le  Pape  Alexandre  IL  Nous 
n'avons  point  mis  ici  de  ces  arbres  gé- 
néalogiques, dont  l'ufage  empêche  lou- 
vent  celui  des  règles  fimples  que  l'on 
vient  d'établir.  Chacun  cft  en  état  de 
faire  un  de  ces  arbres  :  &  voici  pour 
cela ,  la  méthode  la  plus  claire  d'y 
procéder.  Pour  connoître ,  par  exem- 
ple ,  en  quel  degré  de  parenté  font 
deux  parties  qui  veulent  lé  marier  ,  il 
faut  commencer  par  écrire  au  bas  du 
papier  le  nom  ôc  le  furnom  de  celui 
qui  veut  fe  marier  ,  &  à  côté  un  peu 
loin ,  le  nom  6c  le  furnom  de  celle 
qu'il  veut  époufer ,  &  mettre  au-delTus 
de  chacun  ,  les  noms  de  leur  pcre  Se 
mère,  &  au-deflus  des  noms  de  leur 
père  &  mère ,  mettre  les  noms  de  leur 
ayeul  &  de  leur  ayeule ,  &  continuer 
jufqu'à  ce  qu'on  trouve  la  fouche  com- 
mune ;  d'oîi  defcendant  jufqu'à  celui 
des  deux  qui  en  eft  le  plus  éloigné  , 
on  trouvera  dans  quel  degré  font  pa- 
rents ceux  qui  fe  recherchent  en  ma- 
riage. V.  Empêchement. 

Quant  aux  degrés  d'affinité  que  l'oa 
comprend  communément  fous  l'cxpref- 
lion  Je  degrés  de  parenté  ,  &  qui  font 
les  mêmes  que  ceux  de  confanguinité. 
V.  y^^nite'. 

•i' 

En  France  les  Tribunaux  Séculiers 
&  Eccléliaftiqucs  fuivent  la  fupputarion 
des  degrés  de  parenté ,  félon  le  Droit 
Canonique ,  pour  les  cas  de  mariage 
&.  de  la  conlcience ,  pour  les  réculà- 
tions  de  Juges  ,  de  témoins  &  autres 
perfonnes  femblables  ,  dont  la  parente 
eft  fufpefte  dans  certains  Ades  ;  mais  on 
fuit  conftamment  dans  les  mêmes  Tribu- 
naux,b.  fupputation  du  Droit  Civil  pour 
les  fucccfîions.  Ain  11  la  coutume  de  Paris 
en  l'art.  jjS.  admet  l'oncle  à  la  lucccfllon 
du  neveu, à  l'eiclufion  du  coulm  germain 
f>arce  que  l'oncle  cft  véritablement  gra- 
dit  pro.ximior ,  fuivant  la  règle  du  Droit 
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Civil,  ejno  tôt  fmt  ^rudus  qtiot fmt ptr-  Grands   Vicaires  des   Evéques  font  des 

fonx  genits..  11  en   £iut   «lire  autant  des  Délégués  en  la  JurilHidion  volontaire; 

tutelles  ,    au  moins  pour   le     pays    de  les  Officiaux   des    Evêques ,    les    Juges 

Droit  Ecrit.  commis     par    le   Pape    pour     informer 

DELEGATION ,    en  général  ,  eft  ou   pour  juger  ,  font  des  Délégués    eu 

l'Acle  par  lequel  on  délègue.  En  Droit  en  la    Jurifdi>R:ion    contentieufe  :    nous 

Civil ,  on  entend  par  ce    terme    l'indi-  n'avons  à  parler  ici  que  de  ces  derniers, 

cation  que  fait  un   Débiteur    de   payer  Les  délégations    ou  plutôt  les  commif- 

à   fon  créancier  ;  par  ce  moyen  la  per-  fions  du   Pape  aux  Evêques    pour    l'e- 

fonne  à   qui    l'indication    du    paiement  xécution    de  fes  Relcrits ,  comme  Pro- 

fe  fait ,    change  feulement   de    Créan-  vifions  ,  Difpenfes ,  Bulles ,  &c.  forment 

cier ,  delegat'f  efl  mutatio  Créditons.  On  une  matière  particulière  dont  nous  par- 

entend  aulfi  en  Droit  Civil  comme  en  Ions  fous  les  mots  Refcrhs ,  Officiai ,  FhL 

Droit  Canonique  ,  par  délégation  ,  l'Ac-  minât  ion  ,  f^icaire ,   Forme,  rifa  ,  Exé^ 

te  par  lequel  on  donne   à  une    perfon-  cutem. 

ne  la  commiflion  d'inftruire  ou    de  ju-  A    l'égard  des  Délégués  de    droit  m 

Çer  une  caufe.  Ce  mot  pris  en  ce  fens,  jure  ,  ce  lont  ceux  à  qui  les  Canons  ont 

V.  ci-après    Délégué.  Lancelot ,  lih.   5.  donné    quelque   pouvoir    comme  Délé- 

tit.  ^.Ififiit.  Can.  gués  du  S.  Siège.  Le  Concile  de  Trenra 

DELEGUE  efl  une  perfonne  à  qui  en  fournit  plulieurs  exemples.  V.    Evc- 

l'on  a  commis  le   jugement  d'une  eau-  ^ue  ,  JarifdiBion. 

fe ,  ou  même  l'exécution  d'un  juge-  Le  Pape  Innocent  III.  régla  que  les 
ment  déjà  rendu  ,  ce  que  nous  enten-  Juges  Délégués  pour  juger  des  eau- 
dons  auffi  communément  par  Commif-  fes  fur  les  lieux  ne  feroient  pas  éloi- 
faire  :  Delegatus  dicitnr ,  cm  caufa  com-  gnés  de  plus  de  deux  journées  de  clie-» 
mittitur  terminenda  vel  execjuenda ,  vi-  min  des  extrémités  du  Diocefe  où  fonc 
ces  dclegttmis  reprtufemans  dr  in  jurifdic-  les  parties  :  Cum  autem  per  jttdiciujn 
tione  mhil  proprium  hahens.  L.  1 .  ff.  de  injuriis  aditus  pat  ère  non  deheat  Çcjuat 
officie  eJHs ,  ç^c.  V.  Exécutettr.  juris    ohfervantia   interdicit  ^  Jiatuimus 

On  diflingue  deux  fortes  de  Jurifdic-  ne    qnis    ultra    duas   dictas  extra  [uar» 

rions  comme  nous    le    difons    ailleurs ,  Di&cefim  per  Litteras   ylpoflolicas  ad  ju- 

verb.  Jurifdi^ion ,   l'ordinaire  &    la  dé-  dicium    trahi   pojfit.    C-  ncnnuUi  de  ref- 

léguée.  Celle-ci ,  comme  moins  favora-  criptis.  Le  Conciie  de  Trente  s'eft  con- 

ble   que  l'autre  ,    eft  reftrainte   étroite-  formé  à  cette  règle  en  la  felî".  j.  ch.  2. 

ment  dans  fon  cas.  Glof.  in  C.   i.  verb.  de    réf. 

froceffius ,    c.    ^.   vel  conventionis  de  ref-  Par    le    ch.  fiatum   de    refcriptis     in 

cript.    in   6".    Elle  ell  donnée  ,    difent  6°.  les  caufes  ne  doivent  être  déléguées 

les    Canoniftes ,   par    l'homme    ou   par  par  le    Pape    ou    fon    Légat    qu'à    des 

le    droit  :    Ab  hemine    vel    à  jure.    Ab  Eccléfiaftiques  conftitués    en    dignités  , 

homine    tribuitur   per    litteras     delegate-  ou    à  des  Chanoines    de    Cathédrales  î 

rias  ,    a  jure    vero  per  legem.  Les  Dé-  nec   audiantur    alibi  ,    ajoute    ce  chap. 

légués   de  l'homme  ,   c'clt-à-dirc  ,  par  ^uam    in     civitatibus    -vel    in    locis    in- 

Lettres  commilloires ,  peuvent    fe  divi-  Jîgnibus  ,   ubi    pcjfit    commode    copia   pe- 

fer  en    deux  fortes;  les  Délégués  en  la  ritorum  haberi.    Le  chap.  etfi  de   rejcrim 

Jurildiclion  volontaire ,  &  les  Délégués  ptis    in  clem.    tiré  du  Concile  de  Vien- 

«n    la    Jurifdidion    contentieufe.    Les  ne ,  étend    la    difpofition    du    chapitre 
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nrcccdcnt  aux    OlFiciaux   d'Evéques   5c  faut  les  avertir  tous  avant  que  de  CôiK? 

aux  Prieurs    même  collatifs  de  Monal-  mencer  l'examen   de  ce   qui  fait   le  fu« 

leres.  jet  de  la   conteftation.   Toutes    ces  dé- 

Le  Pape  Boniface  VIII.  ordonna  en-  cifions  font  tirées  du  ch.    prudentiam  de 

core  que    quand  il    y    aurci:    plufieurs  offic.    deleg.    &      du    cli.    fcifeittitus    de. 

Délégués  nommés  pour  une  feule  eau-  refcr/pih. 

fe  ,    celui-là   en    connoîtroit    privative-  Si  la  commiffion   porte    que    l'affaire 

ment  qui  en  auroit  été  faifi  le  premier;  fera  décidée  dans  un  certain  temps ,   le 

il  en  eil  de  même   par  rapport  à  l'Of-  pouvoir  du  Délégué     expire     après   le 

ficial  ou  à  l'Evéque   qui    font  commis,  temps  fixé  fi  les   parties    ne  confentent 

Celui  des  deux   qui  prend     le    premier  à   proroger  le    terme.    C.     de    caujîs    de 

connoirtance  de  l'affaire  doit  la  terminer  :  ojjic.  dclegat.    Le  Délégué  doit  le  con- 

Porro  uno  ecrrum  mgot'tum  inchoante  coni'  former   exaélement    à    la    teneur    de  fz 

r»ij]!:7}t  ,    alii    necjutbunt  fe   nlterius    in-  commiffion  fous   peine  ,  s'il   y  manque, 

iromittere    de    eodcm.  C.    cum  pl/tres   de  de  la  nullité   de    toute    procédure ,    C. 

effic.    çjr   poiejl.    deleg.  in  6°.  Mais  lorf-  cum  dilata  de    refcriptis  ;    le  Juge  Dé- 

que  plufieurs   font  délégués    pour  con-  légué  à  qui  on   a  renvoyé  une  affaire  , 

noître  erfemblc  de   la    même    affaire  ,  connoit  de   tout  ce   qui  en  dépend  ,  & 

ils  ne  peuvent  juger  que  conjointement  peut  faire    tout    ce    qui    eft    néceffaire 

luivant  les  termes  du  Refcrit  ;  à  moins  pour  l'exécution  de  fa  commiffion  :  ainfi 

qu'il  n'y  eut  la  claufe  ,  que  11  l'un   ou  on   affigne  devant  lui  tous  ceux  qui  ont 

plufieurs  d'entre  les  Délégués   ne    peu-  quelque  intérêt    dans    la    conteflation  , 

vent  ou  ne  veulent  exécuier  la  commif-  quoiqu'ils  ne  foient  point  compris   dans 

Jjon  ,  les  autres  qui  n'ont  point  d'em-  la  commiffion  ;  il  entend   les  témoins  , 

pêchement  &  qui  veulent  bien  fe  char-  &  il  peut  punir   ceux    qui    refufent  de 

ger  de  la  décifion  de  l'affaire,  pourront  comparoîrre  devant  lui.   C.   fmterea    de 

feuls  exécuter  la  commiffion.  L'un  d'eux  effc.  deleg.  Alexandre  111.  décida  qu'un 

pourroit  même   la  mettre  en   exécution  Juge  Délégué   par   le   Pape    en   tenoit 

îur  le  refus   des    autres,    fi    le    Refcrit  la    place,  vices  ncjlrds  gerit  ,  &  qu'en 

portoit  leulement   qu'en    cas    que  l'un  cette  qualité  il   avoit   une   Jurifdiélion 

ou  plufieurs    des    Délégués    ne    puffent  fur  celui   dont  il    étoit    établi     Juge , 

y  aififler ,  les  autres  ne  pourroient  pro-  quand  ce  feroit  fon    propre  Evêque.  6'. 

céder  qu'après  que  ceux  qui  ne  fe  trou-  fune  de  cfic.  deleg.   c.  quifitum   eed.    Si 

veroient  point  en  état  d'exécuter  la  com-  le  Juge  Délègue   a  belbin  de   confeil  , 

million  auroient  jullifié  que  l'empêche-  il  peut  prendre  une    ou    plufieurs  per- 

menc   eft   légitime;    il  faudroit     atten-  fonnes  b.abiles  pour    jujrer   l'affaire  avec 

drc    que     rempêchcment    fût    prouvé  :  lui.  C.  fiatHtum  AJj'ejforem     de    refcriptis 

or     cet    empêchement  eft    de     droit,  in  6°.  Le  Délègue  ne     peut    lubdelé- 

ou   de  fait  ;    de  droit ,  comme  dans  le  guer.  Cette  décifion  a  tourné  en   axio- 

cas  de  la  parenté  avec  l'une  des  parties  me  ;  elle   fouffre    exception    en    faveur 

intéreilées    dans    la     conteftation   ;     de  des   Délégués  par    le  Pape    &    par    le 

fait ,  pour  une  maladie.  En  cas  que  la  Prince.  C.    cum  cAufuM  de  ^ppell.  c.  fn- 

commilfion  porte  que   quelques-uns  des  per    ejifAjfionum    §.  jî  vero  de  offîc.'deleg. 

Délégués    pourront    procéder   au  juge-  Auffi-tot   après  que    le     Délégué    a 

ment ,  fi  l'un  ou  plulieurs  d'entr'eux  ne  fait   exécuter  fon   jugement ,    ou    déli- 

>eulenc  point  connoûre  de  l' affaire ,  il  vrc  l;s  ordxes  pour  le  faiie    exécuter , 
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Ion  pouvoir  expire  ;  &  s'il  furvient 
dans  la  fuite  quelque  conteftation  Tur 
jugement  ,  elle  doit  être  portée  devant 
le  Juge  ordinaire.  C.  in  Litteris  de  ejjic. 
deUg.  Son  pouvoir  expire  aulfi  par  la 
mort  du  Déléguant  ,  à  moins  que  la 
délégation  eût  été  acceptée  &  fuivie 
de  quelqu'Acte  de  procédure  ,  comme 
d'une  fimple  affignation  :  Nam  per  cita- 
tionem  tuntHm  perpetiiatnr  JurifdiBio  de- 
lejrata  cum  res  non  eji  adhttc  intégra. 
Amydenius ,  de  flyl.  Datar.  cap.  7.0. 
H.  4.  C  relatnm  ,  c.  gratiitn  de  offîe.  de- 
legat.  De  Roia  de  execut.  part.  z.  cap, 
7.  Mais  il  faut  que  lors  de  cette  aflîgna- 
tion  ,  on  ait  donné  copie  des  Lettres 
délégatûires  à  la  perfonne  affignée.  C. 
eum  in  jure  de  ojjie.  deleg.  Par  une  rè- 
gle de  Chancellerie  ,  les  Papes  reva- 
lident ordinairement  les  Rel'crits  de 
grâce  ou  de  juftice  donnés  dans  l'an- 
née du  décès  de  leurs  prédéceffeurs  , 
&  qui  font  reliés  fans  exécution  par 
fa    mort.    V.  Couronnement. 

La  mort  des  Délégués  ou  de  l'un 
d'eux  ,  quand  ils  ne  peuvent  juger  que 
conjointement  ;  fait  cefler  auffi  l'effet 
de  la  commiflîon  ;  cependant  li  elle  eft 
adrelTée  à  une  perionne  revêtue  d'une 
dignité  ou  d'un  emploi ,  comme  à  un 
Officiai  ;  celui  qui  fuccede  à  la  dignité 
ou  à  l'emploi ,  peut  exécuter  la  com- 
jniiTion.  C.  uno  de  ojjic.  ddeg.  c.  quoniam 
eod.  Si  le  Délégué  eil  fufped  aux  par- 
ties ,  il  fe  fait  alors  ce  que  les  Ita- 
liens appellent  une  commutation  de  Juge. 
C  Jftfpicion'is  de  offic.  ddeg.  Cette  coni- 
mutacion  de  Juge  eft  mile  à  la  Daterie 
au  rang  des  iécondes  grâces  :  elle  peut 
avoir  lieu  en  certains  cas  k  l'égard  des 
ordinaires  exécuteurs  nés  de  certains 
Refcrits.  V.  Refcrit,  Amydenius  ,  de  ftyl. 
Datar.  cap.    i<j.   20.  V.  Réctsfation. 

Le  Concile  de  Trente  ordonne  en 
la  (a^.  25.  cap.  10.  de  réf.  que  dans 
le  Concile  Provincial  ou  dans  le  Synode 
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Diocéfiiin  ,  on  élira  dans  chacun  des 
Dioceiés  quatre  perfonnes  au  moins 
qui  aient  les  qualités  requifes  par  la, 
Conftitution  de  Boniface  VI 11.  afin 
qu'outre  les  Ordinaires  des  lieux  ,  oa 
ait  des  Juges  tout  prêts  en  cas  de 
renvoi  des  caufes  Eccléiiaftiques  fur 
les  lieux  ;  que  s'il  arrive  que  quel- 
qu'un de  ceux  qui  auront  été  défignés, 
viennent  à  mourir  ,  l'Ordinaire  du  lieu, 
de  l'avis  du  Chapitre  ,  en  fubitituera 
un  autre  en  fa  place  jufqu'au  prochain 
Synode  de  la  Province  ou  du  Dioceie. 
Voyez  toutes  ces  règles  dans  les  Elé- 
ments du  Dr.  Can.  lib.  3.  tit.  i.  oh 
on  les  trouve  dans  un  plus  grand 
détail  &  en  meilleur  ordre. 
-h 
Les  Jugements  par  délégation  fonc 
les  feuls  qu'on  ait  admis  en  France 
de  la  part  des  Papes  ;  la  Pragma- 
tique &  le  Concordat  ont  pourvu  à 
ce  que  les  Sujets  du  Roi  ne  fufTcnc 
obligés  d'aller  à  grands  frais  plaider  leurs 
Procès  à  Rome  ;  ils  ont  d'une  part , 
aboli  les  évocations  à  la  Cour  da 
Pape  ,  &  établi  d'autre ,  que  toutes  les 
caufes  qui  feroient  dévolues  à  fa  Sain- 
teté ,  foie  par  voie  d'appel  ;  foit  pour 
caufe  d'exemption  ,  feroient  traitées  fur 
les  Lieux  par  des  Délégués  que  le 
Pape  feroit  obligé  de  nommer ,  & 
que  nous  appelions  Juges  in  partibus , 
ou  ComaiilTiiires  Apoftoliques.  Il  faut 
voir  ces  Règlements  au  titre  de  caufis 
in  pragmat.  &  concord.  rapportés  à  la 
fuite  de  cet  ouvrage.  M.  Pithou  % 
fait  de  leurs  difpofuions  les  art.  45-  & 
46.  de  nos  libertés  ,  dont  il  faut  voir 
les  preuves  &  les  commentaires.  Nous 
ne  rappellerons  ici  pour  leur  juftifi- 
cation  ,  que  ce  paflage  des  réponfes 
de  M.  le  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Provence  ,  fur  les  griefs  de 
plainte  fournis  en  17 15.  par  les  Offi- 
ciers du  Pape  ,  Item  au  troifieme  ard-. 
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de  ,    f*ar  lequel    eft    dit,   que    lefJuS 
Officiers   ne   veulent  permetcrc  que  les 
caufes  bcnéficiales  &  IpincucUes    loienc 
commifes    hors    de    Provence,  etiam , 
par  le  S.    Siège   Apoftolique  ;   contefle 
pjrcillcmenc   ledic    Procureur    Général 
k'dic  article.  Car  c'eft  contre  difpofirion 
de  droit ,  C.     d'tfpendta  de  rffc'-pt.  lib. 
6.  (^  Clcmen.  diffend/ofÂm    de  judi.   6c 
contre    les    privilèges  6i    libertés  dudit 
Pays  ;  mémement  que  les  Evcqucs  ont 
leurs   Olliclaux  &  Juges  d'Eglifcs  ordi- 
naires ,  donc   les  appellaiions  rclfortir- 
ienc    aux   Archcvêqu«s  &  Juges   Supé- 
rieurs   immédiats  ,   &    deldits    Arche- 
vêques   au    Légat     d'Avignon  ,   daudo 
judices    in  partihus  ,    conformément   à 
dii'pofition      de     droit  ;   cttm     ejuitibet 
in  fna  previt:ciu  fit  conveniendu: ,    J.  .^. 
6.   per    totttm    in    cjha  tefitum  cJ-  inflrtt- 
mentorum  c»pi/t  habeinr  ,  /.  i.  cod.  ubi  de 
rtitiocin.    l,      i,   cod.     cfuando    imper ater 
inter  Pupil.   &   Viduas.    Autrement  s'il 
étoit     permis    de     commettre     lefdites 
caufes    hors    ledit   pays  de   Provence  , 
fummus    Pont'ifex  ,   ou   le  Légat    d'A- 
vignon pourroicnt  commettre  pdffim  er 
promifcnè  ,  toutes    &  chacunes   les  cau- 
ics     b*néikiales     &     fpi  rituelles    dudit 
pays  aux  Auditeurs  de  là  Roiie  ,  Vice- 
j.^érenc    de    Cour    de    Rome    &    d'A- 
vignon, qui  feroit,  parce  moyen,  fruf- 
trer    les  Ordinaires   de  la    connoillanee 
qu'ils  doivent    avoir  defdites  caufes    en 
première    infiance  ,    &    travailler     les 
Sujets   du    Roi    par   multiplication    de 
procès ,   &   craignant    les    frais  &   dé- 
pens ,  de    renoncer  à  leur  bon    droit, 
&    les   détruire    tellement ,  que  fucce- 
dsnte  tempore  ,  ils  fcroient   li  fatigués  & 
travaillés  ,  qu'ils  fcroient  contiaincs  d'a- 
bandonner le  pays. 

La  Pragmatique  &  le  Concordat  ne 
difent  rien  exprelTément  des  qualités 
que  doivent  avoir  les  Juges  Délégués. 
Les  termes  mêmes   que  l'on  y    trouve 
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employés  ,  c^ufa  commitrutur   in  parti- 
bus —  Et  fi    nb  mis   appel lari   contigerit 
in   pixrtibus   convicinis  ;   ont  été  diverfe- 
mcnt  interprétés  ,   on  pcnfoit  autrefois 
que    ces   mots    in    part/btts  ,    fignifioic 
que    le  Délégué  fiât  du  Diocele   de  la 
Ville  même  des  partie?.  RcbufTe  in  Cor- 
cord.  de  fr'tvok    appel.    §.  fi  ^/tis   vero. 
Probus  ,  in  eod   Prag.  dico    in  p.irtibus 
commit ti  ,  dit   ce  dernier  ,  in     civitate 
rei ,  fi  y^ctor  o~  >*' "^  fit"f   diverf.   civit. 
&  DiéiceJ.  cap.  ftatfit.  §.  Curn  autem  de 
refcript,  tn   6".    yllias     in     civitate     çr 
DiAcefi    rei  ;    (j;iod  fi    aliter  fiât    ab   tA 
comtnijfione   in  Galliu  appellatur  tan^^Âit 
ab   abstfn.   Cette  opinion    étoit    li  conf- 
ciintc  ,    que  M.  Pithou  en  fit  un  point 
de  nos  Libertés.  V.  l'art.  4(î.  Quelques 
Auteurs  ont  prétendu  que  par  le    mot 
in    partibus  ,    on  a  voulu  marquer  feu- 
lement   que   le   Pape  doit   donner   des 
Commiflaires    dans     le    Royaume  ;    il 
paroit   par    le   procès    verbal    de   l'Al- 
Jemblée   de    I<5;j5'    que    le    Clergé   de 
France   approuve  que  les  Délégués  par 
le   Pape   ne  foienc    point    du    Diocefe 
des   parties  ,  ni   de    celui   dans    lequel 
l'inflance  a   commencé.  M.  du  Clergé, 
tom.   7.    p.   1455.  ôc   fuiv.    Enfin    les 
Eglifes  qui  reçoivent   la    Difcipline  du 
Concile  de  Trente ,  fuivent  à  cet  égard 
la     règle    du    chap.   nonnulli  ;    &     M. 
d'Hericourt  en   fes    Loix   Eccléf.   part. 
I.  ch.  p.  n.  }.  paroîc  en  avoir  fait  une 
maxime  générale  pour    tout  le  Royau- 
me.    Le  Juge   délégua    par  le   Pape , 
dit   ce    judicieux  Auteur   ,    pour   con- 
noître  des    appellations   interjertéîs  l'ur 
les    alfaires   eontentieufes  ,    doit    avoir 
fon   domicile  dans  un   lieu  qui  ne  foit 
point    éloigné    de   deux     journées    de 
chemin    des    e:.trémités    du    Diocefe  , 
dans   lequel    l'aflaiie  a    été    jugée    en 
première  inllance.    Il  faut  auffi  que  le 
Ji  ge  délégué  fafl'e  fa  réfidence  dans  Iç 
rçiîurc  du  Parlement ,  dans  lequel  l'afr 
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ralre  a  été  jugée  ;  afin  que  l'ordre  des 
juriidiiAions  ne  Ibit  point  troublé  ,  & 
que  les  procédures  ne  l'oient  point  arrê- 
tées par  des  incidents  ,  en  cas  qu'il 
faille  recourir  au  Parlement  ,  (bit  pour 
avoir  des  défenfes  de  rien  innover ,  ioic 
pour  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel 
commed'abus  ;  fur  cette  règle  deux  obler- 
vations  ,  j°.  Les  journées  font  réglées 
par  l'ufage  des  lieux  ,  &  non  fuivant 
la  Loi  qui  entend  par  journée  20.  mille 
pas.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  145p..,. 
J46'5).  2°.  Quand  les  parties  font  dans 
le  reflort  de  divers  Parlements  ,  ce  ne 
feroit  pas  affez  que  les  Commiflaires 
fuflent  donnés  dans  le  même  Diocefe 
M.    du    Clergé  ,    tom.  7.  p.  1455. 

Les  Juges  délégués  doivent  être  Gra- 
dués en  Droit  ou  en  Théologie  ;  ils  ne 
doivent  pas  avoir  moins  de  preuve  de 
leur  capacité  ôc  de  leur  Doârinc ,  dit 
^I.  d'Hericourt  ,  que  les  Officiaux  des 
Evêques  ,  partant  les  Prieurs  conven- 
tuels dont  parle  le  Concile  de  Vienne, 
ne  fauroient  être  délégués  s'ils  n'étoient 
Gradués.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  245?. 
Si  les  Prieurs  conventuels ,  au  relie  , 
peuvent  être  délégués ,  à  plus  force  rai- 
fon  les  Abbés  commcndataires  ^«i  ti- 
tulariis  AqHiparant7ir.  Les  Juges  délé- 
gués doivent  être  encore  nés  ou  na- 
turalilés  dans  le  Royaume.  Un  Etran- 
ger ,  quand  même  ce  feroit  le  Npnce 
du  Pape  ,  ne  pourroit  exécuter  fans 
abus  une  pareille  commiflîon.  Les 
exemples  contraires  qu'on  peut  citer  de 
la  part  des  Nonces ,  ne  tirent  pas  à 
conféquence ,  parce  qu'outre  la  per- 
miflîon  expreffe  du  Roi ,  on  a  toujours 
obfervé  que  les  Commiflaires  naturels 
François  ,  fuffent  alors  en  plus  grand 
nombre.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  143 1. 
V.  Nonce. 

Quant  aux  délégués  pour  la  fulmi. 
nation  des  Refcrits  ou  pour  les  Vifa 
en  matière  de  bénéfices ,  ce  n'efl  pas 
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ici  le  lieu  d'en  parler.  V.  les  lîiots  cit^s 
ci-defl"us.  Nous  remarquerons  feule, 
ment  ici ,  que  lorfqu'il  y  a  appel  d'un 
jugement  rendu  pas  des  Juges  délégués  » 
il  ié  porte  à  Rome  ,  &  le  Pape  nom- 
me de  nouveau  des  Délégués  ,  pour 
juger  fur  les  lieux  ,  jufqu'à  trois  Sen- 
tences conformes  ;  au  lieu  que  la  plainte 
du  relus  de  fulminer  un  Refcrit  ou  d'ac- 
corder un  Fifa  ,  n'eft  point  portée  à 
Rome  ,  mais  pardevant  le  Supérieur 
Eccléfiaflique  immédiat  ,  de  celui  qui 
a  refufé  ;  cette  différence  vient  de  ce 
q[ue  ce  dernier  ne  procède  pas  comme 
Délégué  du  Pape ,  mais  en  qualité 
d'Ordinaire  fur  fa  commifTion.  D'ailleurs 
les  Délègues  fur  appel  font  au  choix 
du  Pape  ,  au  lieu  que  les  autres  font 
néceil'ai rement  les  Evêques  ou  OlTieiaux 
des  lieux  ;  les  Délégués  fur  appel  , 
difons-nous,  font  au  choix  du  Pape. 
Telle  eft  la  Difcipline  de  France  qui 
n'a  pas  reconnu  le  Règlement  du  Con- 
cile de  Trente  en  la  feffion  25.  ch.  10. 
de  rcf.  Dans  l'ufage  ,  ceux  qui  fclii- 
citent  les  Refcrits  de  délégation  'in  caufis  , 
font  commettre  qui  ils  veulent.  Mém. 
du   Clergé,  tom.    7.  p.   144 1. 

On  fuit  au  furplus  en  France  les 
decifions  que  nous  avons  expolées  ci- 
delTus ,  touchant  les  devoirs  des  Délé- 
gués ,  &  la  forme  de  leur  procédure. 
Loix    Ecclef.    loc.  cit. 

Relie  à  parler  des  cas  où  les  Evê- 
ques font  délégués.  V.  fur  cela  les  mots 
EvecjHe  ,  ]itri[àid:ion.  Nous  remarque- 
rons ici  que  l'on  tient  que  les  E\éques 
peuvent^  être  délégués  pour  juger  les 
caufes  in  panihus  ;  ce  feroit  même  le 
dcilr  du  Clergé  ,  que  ces  commilîîons 
ne  iulfent  adreliées  qu'aux  Evêques.  M, 
du^ Clergé  ,  tom.  7.  p.  1442.  M.  Gibert, 
injiit.  tom.  2.  p.  404.  établit  comme  uner 
règle,  très -conforme  à  nos  maximes,, 
que  toute  délégation  faite  par  le  Pape,, 
à  un  Evêque  ,  pour  raifon  de  la  réieF- 
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vation  ou  de  l'exemption  ,  ne  fait  que 
rétablir  l'Evêque  dans  Ion  pou- 
voir ou  dans  l'empêchement  qui  le 
lioit  ;  enforte  que  s'il  y  a  appel  de 
l'exécution  de  ces  Reicrits ,  il  eft  porté 
au  Supérieur  Immédiat  :  il  en  eft  de 
n-.ême  ,  ajoute  cet  Auteur  ,  des  Refcrits 
obtenus  pour  les  cas  où  le  Pape  con- 
court avec  l'Evêque  ,  comme  pour  caf- 
fation  de  vœux  extorqués  ou  faits  avant 
l'âge  ;  de  permutations ,  corrections ,  &c, 
AulTi  voit -on  ordinairement ,  dans  la 
commilTion  de  ces  Refcrits  adrcllés  à 
l'Evêque  ,  qu'ils  excufent  la  Jurifdic- 
tion  ordinaire  ,  d'où  vient  la  diftinc- 
tion  des  Refcrits  excitatifs  &  attributifs. 
V.    Refcrh. 

Ceux  qui.  font  fubrogés  aux  Ofll- 
ciaux  recufés  ou  autrement  exclus  du 
jU2;ement  d'une  affaire  ,  le  qualitient , 
parmi  nous ,  Officiaux  dans  Uurs  com- 
mitfions.  Procéd.  Civil  des  Officiai,  part, 
j.  cil.  6.  V.  Rcenfation. 

C'efl  l'ufage  du  Royaume  que  les 
Délégués  du  Pape  rendent  leurs  juge- 
ments ,  &  qu'on  fafle  pardevant  eux 
les  procédures  en  Langue  Françoife,  M. 
du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  <5<^8.  V.  les  art, 
j8.  &  4/.  des  lib.  Fevrec  dit  que  les 
Délégués  ne  peuvent  palTer  outre  au 
piéjudice  de  l'appel  comme  d'abus  , 
jjonobftanc  la  claufe  fummotA  appella- 
rioue.  Trait,  de  l'abus  ,  liv.  4.  cliap.  2. 
II.  II.  voyez  ylppel.  Le  même  Auteur 
remarque  que  les  Refcrits  délégatoires 
de  Rome,  contiennent  prelquo  toujours 
la  claul'e  ,  i>t  omnibus  aii^torit/ite  Apcf- 
tolica  pracedAtis  ,  ce  qui  fcroit  diilraire 
les  fujets  du  Roi  ,  des  mains  de  leurs 
Juges  natnrcls  ;  mais  comme  on  n'exé- 
cute les  jugements  des  Dilégucs ,  que 
jiar  la  puitrmce  ordinaire  ,  on  fouftre 
cette  claufe.  Chopin  ,  de  pcl'it.  lib.  1 .  tit. 
7.  n.  29.  Fevret  parle  en  l'endroit  cité, 
ic.  Juges  Conlervateurs  comme  de  Juge 
p;opremsnt  délégués  In  Partibus.  Si  l'on 
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voit  encore  quelques  exemples  de  ces 
Juges  confervateurs,  dans  le  Royaume, 
depuis  les  rcflrictions  que  les  Parlements 
ont  apportées  aux  privilèges  Apoflo- 
liques  ,  on  doit  leur  appliquer  les  prin- 
cipes que  l'ont  vient  d'établir.  V.  Exempt 
tion  ,  Cerijervation. 

DELIBERATION.  V.  ^ff« 
Capitulaire  ,  StAtuts  ,  Cantrolle. 

DELIT,  du  Vmu  delirt<juere ,  delic- 
t»m,  fignifie  en  général  une  faute  com- 
mife  au  préjudice  de  quelqu'un.  Le 
délie  pris  dans  fa  fignifîcat'on  prspre  , 
veut  dire  moins  que  crime  ,  &  Jullinien 
ne  confond  pas  ces  deux  termes  dans 
fes  Inflitutes  ;  il  comprend  fous  le  pre- 
mier, les  crimes  privés ,  &  fous  le  lécond, 
les  crimes  publics  ;  Julius  Pacius  ,  en 
fon  Comment,  fur  les  Infl.  tit.  de  oblig. 
Qu£  ex  delitl.  nafcunt ,  dit  à  ce  lujet  , 
netA  deliBa  propriè  dici  ^u£  funt  pri- 
vât a  ,  ut  furtum ,  rapina ,  damnum  ,  in- 
juria de  cjuibus  hic  agitur.  Crimina,  vera 
propriè  appellari  ,  ^ua  publica  funt  de 
(juibus  infra  tit.  ult.  quin  etiam  cjua 
extra  ordinem  ptrmiuntur  ,  ut  Jepulchrum 
viûlatum  ,  concujfio  vocantur  crimina  ,  ut 
m  tit.  It.  de  extraerd.  ciim.  quamvit 
enim  hétc  vocabula  interdum  confundantur, 
0-  promifcuè  accipiantur  ,  tamen  fecun- 
dum  verbornm  preprietatem  héic  difiingun- 
tur.  . . .  Quamobrem  reUè  imper,  hoc  loc. 
ait.  ex  deliElo  ,  non  ex  crimine-  Sur  ces 
principes ,  on  pourroit  divilér  les  crimes 
en  délits  privés ,  &  en  délits  publics  ou 
extraordinaires  ,  Q  V.  Accufntion  ,  ^  & 
cette  diftinéfion  cil  employée  par 
plus  d'un  Jurifcon fuite  ,  il  n'ell  pas  de 
notre  fujct  de  la  fuivre  ici  ,  où  nous 
n'avons  à  parler  des  délits  que  relati- 
vement aux  Eccléfiaftiques ,  dont  les 
crimes  lont  divifés  ordinairement,  quand 
il  s'agit  de  compétence  &  de  procédure, 
en  délits  communs  &  en  délits  ou  cas 
privilégiés.  Nous  difons  délits  privilé' 
çiés ,  quoique  fur   le  fondement  de  ce 

que 
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que  nou<>  venons  de   dire ,  la  plupart 
de  nos  Autours  ne  io  l'oient  fcrvis  que  de 
ces  termes,  cas  privilégies  ;  donnant  le 
nom  de  crimes  ,  plutôt  que   de  délits , 
à    ces  délits    qui  ne  font  pas  du  nom- 
bre de   ceux    dont    parle  Juflinien  en 
l'endroit  cité.  Bibliothcq.  Canoniq.  verl^. 
Délit.     Cette   exaditude   efl  fi  fouvent 
violée    dans   l'ulage  ,  5c  même  (ï  peu 
néceffaire,  après  ce  que  nous  avons  ob- 
fervé  ,  que  nous  avons  cru  pouvoir  dire 
avec  plulieurs  Auteurs ,  délit  privilégié, 
par    oppofition   k  délit    commun  ,  dont 
nous  allons  parler  ;  après  avoir  remar- 
qué  qu'en    matière   Eccléfiaftique ,    on 
dit  crime  quand  il  s'agit  de  vacance  de 
bénéfices  ,  ou  de  punitions  en  général , 
C  V.   Vacance  ,  Peines ,  )    &  délit    pri- 
ijilégié  ou  commun ,  quand  il  s'agit  com- 
me   nous  avons   dit  ,    de  compétence  & 
de  procédure.  On   appelle  aulfi  délit  Ec- 
cléfitifiiejue  ,    celui    qui  efl;  commis  lin- 
guliérement    contre  les    Saints     Décrets 
&  C onflicutions  Canoniques ,  comme  la 
fimonie  ,    la  confidence  ,   l'héréfie  ,  &c. 
Enfin  on  appelle  quelquefoic  cas  mixte  , 
le   cas  privilégié ,   à   railon  de    ce   que 
les  deux  Juges  Eccléfiaftique    &  Sécu- 
lier  en  connoiflcnt   conjointement. 

§.  1.  DÉLIT  Commun  ,  Délit  ou 
Cas  Privilégié.  On  entend  par  délit 
commun  celui  qui  ,  de  Ta  nature  ,  ne 
mérite  pas  de  plus  grandes  peines  que 
celles  que  le  Juge  d'Eglife  peut  infliger , 
oc  qui ,  fuivant  l'exprelfion  des  Auteurs  : 
Menfuram  non  egreditur  EcclefiafiicA 
vindi^a. 

Le  cas  privilégié  eft  une  forte  de 
délit  grave  qui ,  outre  les  peines  Cano- 
niques ,  mérite  encore  des  peines  afflic- 
tives ,  &  telles  que  le  Juge  d'Eglife 
ne  puiffe  les  prononcer  ,  foit  parce 
qu'elles  vont  jufqu'à  effufion  de  fang, 
ou   autrement. 

Nous  difons  ailleurs  que  par  le  pri- 
vilège  de    Foro  (^   Canons  ,  les  crimes 
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des  Eccléfiaftiques  ne  doivent  être  punis 
que  parles  Juges  d'Eglife,  &  nous  obfer- 
vons  ,  à  cet  égard  ,  quelle  eft  la  Jurif- 
prudence  du  Royaume.  V.  Privilège. 
L'on  voit  aulTi  fous  le  mot  Pro- 
cédure ,  quelle  forme  de  procéder  on  fuie 
en  France  ,  contre  les  Clercs  coupables 
de  délit  commun  &  privilégié.  Nous 
n'avons  donc  à  traiter  ici ,  relativement 
à  la  Jurifprudence  particulière  de 
France  ,  que  de  la  nature  des  délits 
communs  ,  &  des  délies  privilégiés. 
Comment  &  pourquoi  on  a  faic 
cette  diftinélion  ,  fi  le  nombre  des 
délits  privilégiés  eft  déterminé  ,  &  qui 
en  eft  Juge  .? 

L   Quoiqu'il  parcifTe  qu'avant  Jufti- 
rien   on  diftinguoit  les  crimes   des  Ec- 
cléfiaftiques  dont  le  Juge  Séculier  pou- 
voir eonnoîcre  ,  de   ceux    dont  la  con- 
noilTance  écoit  réfervée  aux  Evêques  ou 
aux    Conciles  ;  on  rapporte  communé- 
ment la  première  époque  de  nocre  dif- 
tin£tion  aux    temps    de  cet  Empereur  , 
qui    pour    empêcher    l'abus    du    privi- 
lège    clérical     que     ces     prédéceffeurs 
avoient     trop    étendu  ,  (^  V.  Immunité , 
Privilège  ,    )  ordonna    par  fa    Novelle 
85.  Auth.    in    Clerc,     apud  prop.  Epifii 
conven.   Coll.    6.   que    fi  le   crime    étoic 
Eccléfiaftique    ôc    fujet   à    quelqu'une 
des  peines    que  l'Eglife    pût    inflio^er, 
la    connoiiTance     en    appartiendroic    à 
l'Evêque  feul  ;  que   fi  au  contraire ,  le 
crime  étoit   civil  ou  commun ,  le  Pré- 
fident ,  fi   c'étoit   en    Province  ,  ou  le 
Préfet  du    Prétoire   fi  c'étoit   dans    la 
Ville  ,  en  connoîtroient  ;  &  que  s'ib  ju- 
geoient  l'accufé  digne  de    peines  capi- 
tales,   ils    le   livreroient  aux  Miniftres 
de  la   Juftice  ,    après  qu'il  auroit    été 
dégradé    de  l'état  de  Prêtrife    par  fou 
Evêque.   si  tamen  de  criminihus   convc'- 
niantur  C  Clerici  ,  ^  Jî   quidem  civilibus 
hic    cjuidem  compétentes  Judices  in    Pro- 
vinciis  aut  earttm  Priifides  fvt  Judices. n 
Tome  II,  L 
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ft  veto  EccUfiaflicHm  fit  del'iÛmn  egers 
cafi{^'*fione  tccUfinflica  (jr  mnlila ,  Deo 
amabitis  EpifcepMs  hoc  dijccrnat  , 
nihil  commHnicamibus  cUy'tjfimis  Pro- 
vincu  Jiidicibiis  ,  ttecjue  tnïm  -volumui 
Xf.lt A  neq^otia,  »mntno  fcïre  civiles  Judices: 
cum  oporteat  talia  Ecclefmifticc  examinari 
fjr  emertdari  Animas  delinquentium  per 
EccUfiaflicam  mttl^am,  jecsindnm  Jacras 
fjr  Divinas  reculas ,  ^uas  etiam  nojira 
fetjui  non  dedignamtur  Leges.  On  ne  lau- 
roic  trouver  une  Loi  plus  précife  fur 
la  Jiftindion  des  délits  des  Clercs  qui 
doivent  être  jugés  par  les  Juges  d'E- 
glile  ou  par  les  Juges  Séculiers  ;  refte 
Ibiilemcnt  à  favoir  ce  que  Juflinicn 
entendoit  par  crime  civil  &  par  dulit 
Eccléfiaftique.  M.  Cujas  nous  l'apprend 
en  ies  Addit.  in  Nov.  j^-  de  Monach. 
lit'tiT.  Cet  Auteur  emploie  d'abord  com- 
me fynonimes  ces  deux  mots ,  civile  & 
commune  ;  il  les  oppofe  au  crime  ou 
délit  Eccléfiaftique,  &  lé  fervant  par 
arc;umentation  ,  de  certaine  Lot  du 
Code  &;  du  Digefte  ,(_  L.  i.fi  ttncilUm. 
J.  G.  Cod.  de  donar.  inter ,  &c.  L.  Ç.  de 
milicibus  y  ff.  de  cuftod.  er  exib.  reor.  L. 
2.  6.  &.  de  re  milit.  )  il  compare  à  cet 
c,.;ard  un  Eccléliaftique  à  un  Soldat. 
Les  Loix  citées  diftinguen:  entre  les 
eûmes  des  Soldats  ,  ceux  qu'ils  ont  com- 
mis comme  Soldats  5c  qui  leur  font 
propres,  &  ceux  qui  leur  font  communs 
avec  les  malfaideurs  quelconques  :  înter 
$  1  ifttA  militum  propria  fiant ,  er  f  «^  /«t 
tMeris  communia.  Pour  la.  punition  des 
premiers  ,  ils  étoient  renvoyés  à  leurs 
OtGciers ,  &  pour  la  punition  des 
aurves ,  ils  étoient  de  Droit  commun  , 
juC'iciables  des  Juges  dans  le  rellort 
delouels  ils  les  avoient  commis  :  Si  cau- 
fU  ,  dit  Cu'ias  ,  loc  cit.  crtmtnalis  fuerit 
rt  /nilitart  deliitum  k  communi  difiwgui 
filet  ,  it0  JepArare  debtmus  ,  EccUfiafi- 
tuHtf  crimen  a  eiviLi  five  cammuni  ;  fi 
to,»mune  fuerit    cvi-men  ,    Cleriei    veluti 


DEL 

aduli  erium  aut  homtcidium  à  Judice  ctviti 

dijceptétbitur  ,  fit    Ecclefiafiicum  ,  dificep- 
tatto   erit  Epificopi,   Suivant  ces    paroles 
de   M.   Cujas  ,  on    devoir   fans    doute 
appeller  délit  commun  ce  que  l'on  ap- 
pelle délit   ou    cas   privilégié  ,  &  don- 
ner ce  dernier  nom  à  ce  qui  eft  appelle 
délit  commun  ;  on  le  devroit  même  fur 
ces  paroles  de  Juftinien  en  la  Nov.  I2J. 
où  cet  Empereur  changeant  l'ordre  qu'il 
avoir  établi   en  fa  Nov.  85.    s'exprime 
ainfi  ;  Pctiti  fiumus  k    memna   Deo  anta- 
bili    ylrchiepificgpe  reverendij/imis  Clericis 
hoc  dure   privilegium  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
l'Empereur  accorde   par  privilège  à  cet 
Archevêque  ,  la  connoiflance  de  tels  & 
tels  délits  fpécifiés  dans  le  Refcrit ,  oii 
les  crimes   graves  ne  font    point  com- 
pris :  enfin  on  devroit  en  France,  plu- 
tôt qu'ailleurs,  changer  cette  façon  de 
parler ,  parce  qu'on  y  tient  que  ce  n'efl 
que    par  privilège   que    le    Juge    d'E- 
glife  exerce    quelque    jurifdidion    con- 
tentieufe    fur  les   Sujets    du   Roi  ,    fur 
quoi  ,   voyez  le   traité   de  Milletot    & 
le    nouveau  Commentaire  des    art.  51. 
&  35.    des  lib.  de  l'Eglif.  Gallic.  dans 
les    remontrances    que    l'Aflemblée    du 
Clergé  de  France  en  1675-  prélenta  à 
Louis   XIV.  le    Clergé  difoit:  „  fclon 
les  Saints  Décrets  ,  le  cas  privilégié  eft 
feulement  celui  pour   lequel  TEccléfiaf- 
tique   mérite  d'être  dépofé  ,  dégradé  & 
livré  au  Bras  Séculier;  or  dans  le  Droit , 
on  ne    trouve  guère    que  trois  cas    où 
après  la  dépofition  ,  1  Eglife   livroit  un 
Clerc  au  Bras  Séculier.  V.  DegradAtion. 
D'où  l'on  peut  conclure  ,  pourluit  cette 
Affemblée  ,  que   le  Juge  Laïc  ne   pre- 
noit    aucune    contioiftance    des    crimes 
de--  Clercs   qu'après  l'abandon   du  Juge 
d'i.glil'e  pour  les  cas  fpécifiés ,  &   qu'il 
n'en  connoiffbit    point  de  droit  ,  mais 
feulement   par  privilège  ;  &    c'cft  d'où 
vif  nt    le  mot  de  Cas  privilégie'.   M.   du 
Clergé,  toir..7,  P'45i.  tom.  6.  p.  34. 
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Quelque  contraire  que  ioit  cette  érymo 
logie  aux  priiicipes  de  la  Jurifprudcnco 
aAucUe,  elle  peuc  être  julle  ,  eu  égLi.d 
à  ce  qui  s'eft  paffé  dans  le  Royaume 
fur  cette  matière.  Voyez  le  traité  de 
h  Jurifdiûion  criminelle  par  M.  Dupuis 
chap.  5.  hift.  Ecclel'.  liv.  84.  n.  jo. 
in  fin. 

1 1.   Les  Remontrances  que  nous  ve- 
nons de  citer  étoient  faites  par  le  Clergé 
à  deflein  de   faire  déterminer    refpc-ce 
&  même  le  nombre  de  cas  privilégiés  ; 
ce  qu'on  avoir  déjà  tenté  vainement  fous 
Henri  IV.  Jurifd.  crim.  lac:  cit.  Le  Roi 
ne  répondit  rien  ,  &  les   chofes  en  font 
toujours    demeurées    là  ;  c'ell-à-dire, 
dans  le  même  état  où   elles  font  pour 
les  cas  d'appel  comme  d'abus  ,    qui  ne 
font  fixés  &  ne  peuvent  l'être  ,  comme 
nous    avons   obfervé  fous  le  mot  ahus. 
Cette   incertitude    a  fait  beaucoup   rai- 
fonner  les  Auteurs    fur  la   nature   &  le 
nombre  des  cas  privilégiés  ;  il  feroit  inu- 
tile de  rappeller  ici  leurs  différentes  opi- 
nions ;   elles    n'éclairciffent  pas  plus  la 
matière  ,    fi    elles    ne   l'obfcurciflent   ; 
voyez-les  dans  les  M.  du  Clergé ,  tom. 
6.  p.  54.  &  fuiv.  tom.  7.  p.  421.  &  fuiv. 
Nous  nous    bornerons  à    tranfcrire    ici 
la    règle  qu'établit  M.  de  Lacombe  en 
fon  Traité   des   Matières   Criminelles  , 
part.  2.  ch.  6.  feft.  i.  n.  6.  pour  con- 
noître  la  nature  &  l'efpece  d'un  cas  pri- 
vilégié.  Tout   crime  ,   dit  cet  Auteur  , 
fujet    à   l'animadverfion   du    miniflere 
public  pour  la  vengeance  publique  ;  & 
qui  mérite  une  peine  affliftive  ou  infa- 
mante ,  commis  par  une  Eccléfiaflique  , 
ne  fauroit  paffer   pour  délit  commun  ; 
puifque  les  Juges  d'Eglife  ne    peuvent 
point  condamner  à    des  peines    corpo- 
relles &   afflidives  :  autrement  certains 
crimes ,  commis  par  des  Eccléfiafliques , 
demeureroient  impunis  ,   ce  qu'il   n'efl 
pas  poflible    d'admettre  fans  faire  vio- 
lence à  la  raiXon  &  au  bon  ordre  ;  de- 
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là  tout  cas  Royal  ou  Pré  votai ,  qui  par 
la  nature  du  crime  emporte  iiécellai- 
rement  peine  afflidivc  ,  corporelle  ,  ou 
infamante ,  eft  un  délit  privilégié  en 
matière  criminelle  contre  les  Eccléfiai- 
tiques.  Art.  11.  du  tit.  i.  de  l'Ordon- 
nance de  16-jo.  Déclaration  du  S-  Février 
1751.  V.  cas  Prévôt  al. 

Mais  il  tout  cas  Royal  efl  délit  pri- 
vilégié ,  tout  délit  privilégié  n'ell    pas 
cas   Royal  ou  Prévôtal  ;  il  fuflît   qu'un 
crime  fans   intérefler  autrement  la  per- 
fonne  du  Roi   ou    l'Etat ,  mérite  peine 
aiHidive  ,  afin  qu'il  foit  du  nombre  de 
ceux  que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas 
juger  &  punir  feul.  Tout  comme  il  cil 
des  crimes  qui  ne  font  mis  qu'au  rang 
des  délits  communs  ,  à  l'effet  d'être  punis 
par  le  Juge  d'Eglife  feul  ,  quoiqu'ils  in- 
téreflfent  en  quelque  forte  l'ordre  public  , 
il  fuffit  qu'ils  ne  méritent  que  des  pei- 
nas canoniques  :  Qua  menfnram  nor.  egre~ 
àiuntur  Ecclefiafitcit  vindi^a.  M.  Bouta- 
ric  fur  l'art,  ii.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance 
de    \6-jo.  Fevret ,  liv.  8.    ch.  i.  n.  S. 
D'où  il  fuit ,  que  las  cas  propofés  par 
M.  Bornier  &  par  les  autres  Auteurs  , 
ne  peuvent    fervir    tout    au   plus    que 
d'exemple.  Cum  CKJnfmodi  fim  cafus  pri- 
vilegiati  ,  dit  d'Argentré  fur  l'art.  4.  de 
la  coutume  de  Normandie ,  nulU  ufque 
fere   Legs   ccmprehenfinm    efi  ;  il  en   faut 
dire   autant  de  la  comparaifon  dont  le 
fert    M.  Cujas  ,  &  qui    entre   dans   U 
dilUndion   générale  de  M.  de  Marca  , 
in  Concord.  lib.  2.  cap.  7.  n.  S.  V.  Cevf. 
titHtion  :  tel  peut   faillir   hors  des  fonc- 
tions  de   fon    miniftere    &    n'être   pas 
pour  cela  digne  d'une  peine  corporelle 
tel  auffi  peut  faillir  en  l'exercice  de  fes 
fondions ,  &  mériter  que  le  Juge  Sécu- 
lier  le    puniflTe    félon  les  Loix.   Voyez 
les  noms   de  différents  crimes    dans    ce 
Didionnaire  ,  où  nous  marquons  quel- 
quefois quand  ils  font  d'une  nature  équi- 
voque fuivan;  cette  règle ,  s'ils  font  pri- 
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vilcgiés  ou  non  ;  car   il  eft  bien  difH-  d'Eglîfe    &   par   les    Baillifs  &    Séné- 

cile  que  les  Juges  Séculiers  ne  mettent  chaux.   Ce    qui     femble    exclure     tous 

pas    aujourd'hui  au  rang  des  délits   pri-  autres   Juges    Séculiers  ,  mais  ce    n'cft 

vilégiés ,  ceux  qui   intéreflTent   tant  foit  pas   le   fens    que  les  Arrêts  ont  donné 

peu  l'intérêt  public  ou  l'ordre  politique  à  cet  article  par  rapport  aux  Juges  des 

de  l'Etat.  Seigneurs.  M.    de  Lacombe  traitant  la 

111.  Le  Juge  d'Eglife  connoît  feul  queftion  en  fon  Traité  des  Matières 
tlu  délit  commun  commis  par  un  Ec-  Criminelles ,  l»c.  cit.  fe£l.  2.  dit  que  cet 
cléliaftiquc  ,  le  Juge  Séculier  connoît  article  de  l'Edit  n'exclut  que  les  Pré- 
clu  cas  privilégié  conjointement  avec  vots  ou  premiers  Juges  Royaux  ,  &  non 
le  Juge  d'Eglilc  ,  6c  enfin  le  Juge  Sécu-  les  Juges  des  Seigneurs  ,  lefquels  font 
lier  connoît  feul  de  certains  crimes  com-  compétents  pour  connoître  des  crimes 
mis  par  les  Eecléfiafliques  ;  ou  pour  des  Eccléfiaftiques  ,  de  même  que  de 
parler  plus  jufte ,  il  connoît  feul  des  ceux  des  Nobles,  les  inftruire  5c  juger  ; 
crimes  commis  par  certains  Eccléfiaf-  fauf  en  trois  cas  ;  le  premier  ,  s'il  s'a- 
tiques,  git  d'un  cas  Royal    ou    Prévôtal  ,   au- 

Lc  Juge  d'Eglife  connoît  feul  du  délit  quel  le  Juge  de  Seigneur,  étant  Juge  du 

commun  :  Quando  e^eat  tantum  cajtiga-  déht ,  peut  recevoir  feulement  la  plainte, 

tione  Eccltfiajiicâ  ^  mulBÀ.  La  maxime  contre  l'EcclcIiaflique  ,  informer  décré- 

eft  avouée  de  tous  les  Auteurs  François,  ter  &  interroger  fuivant  l'article  21.  de 

&  prouvée  par  tout  ce  que  nous  avons  la    Déclaration    du    Roi    du   $.  Février 

du  ci-deflTus.   V.  l'art.    35.  des   libertés  17^1.    Le  fécond    cas  efl  ,   lorfque    le 

&  fes    preuves.  V.  AulTi  Procédure  cri-  Juge  d'Eglife    ayant  connu   le  premier 

mtnelle.  de  l'acculation  ,  auroit  appelle  le  Juge 

Le  Juge  Séculier     connoît    conjoin-  Royal  pour  le  cas  privilégié  ,  ainfi  qu'il 

tement    avec  le  Juge   d'Eglife  du    cas  efl  obligé  par  les  Déclarations  de  1678. 

privilégié;   parce  qu'un    Eccléfiaftique  £c  de   1^84.  Le  troifieme  cas  efl ,  lorf- 

ne   peut,  en   commettant  un  délit  pri-  que  le  Juge   du   Seigneur  ayant    con- 

vilégié  ,  pécher  par  rapport  k  la  Société  nu  le    premier   de  l'accufation ,  il  y  a 

civile  ,  qu'il  ne  pèche  audi  par  rapport  renvoi   requis  devant  le    Juge  d'Eglife 

à  fon  état ,  &  qu'il  ne  fauroit  encourir  par   l'accule  ,  ou    revendication   de   fa 

des   peines  capitales    fans   encourir    les  perfonne   par    le  Promoteur  de    l'Ofiî- 

Îeines  canoniques  ;  on    a  établi   que  le  cialité ,  parce  qu'il  n'efl    point  d'ulage 

uge  d'Eglife  exerceroit  fes    drcirs    fur  c|ue  les  Juges  d'Eglife  inllruilént  con- 

le     Clerc  coupable,  en   même  temps,  jointcment  avec  les  Juges  des  Seigneurs, 

C[ue  le  Juge  Séculier  de  fon  coté  exer-  miis  feulement  avec  les  Baillifs  &  Séné- 

ceroit    les    ficns.   Art.   29-  de  l'Ordon-  chaux  Royaux.  Par  le  moyen  de  ces  trois 

nance  de  Moulins  du  mois  de  Février  exceptions  ,  il  arrive  très-rarement  que 
1565.  art.  22.  de  l'Ordonnance  de  les  Juges  des  Seigneurs  connoifTent  des 
Melun  ,  art.  ^8.  de  l'Edit  de  1^95.  crimes  des  Ecclélîaftiques.  A  l'égard 
^Hcm  vide  ,  Edit  du  mois  de  Février  des  Prévôts  des  Marcchaux  &  Préfi- 
1678.  régillré  au  Parlement  le  29.  diaux  ,  \ .  Cas  Vrévotal ,  Prévôt. 
Août    1678.  L'Ordonnance  de  Moulins    art.    58. 

L'art.  38  de  l'Edit  de  "iSç^S.  porte  ordonna  que  pour  régler  les  différents 
que  les  cas  appelles  privilégiés  feront  qui  avoicnt  été  auparavant  dans  les 
inllruitâ  conjointement  par   les   Juges    Cours  du  lloyaume  pour  la  cçtvtxidiSiXi^ 
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ce  des  caufes  &  procès  criminels  des 
Gens  d'EgUle  ,  Nobles  ôc  Officiers , 
leurs  procès  introduits  en  première  inl- 
tance  en  ces  Cours  fufl'ent  jugés  & 
inftruits  en  la  Grand'Cliambre  li  faire 
ce  pouvoir  ,  &  fi  les  accufés  le  requé- 
roicnt ,  autrement  &  fans  lad.  requifi- 
tion ,  lefd.  procès  fe  pourroient  inf- 
truire  de  juger  en  la  Chambre  de  la 
Tournelle  ,  à  laquelle  l'Ordonnance 
veut  que  lefd.  inftrudions  foicnt  ren- 
voyées par  la  Grand'Cliambre.  Ce  pri- 
vilège accordé  aux  Eccléliafliques  leur 
a  été  confirmé  par  l'art.  21.  du  tit. 
I.  de  l'Ordonnance  de  ï6']o.  qui  leur 
permet  de  demander  en  tout  état  de 
caufe  d'être  jugés ,  toute  la  Grand'- 
Cliambre du  Parlement ,  où  le  procès 
eft  pendant  ,  affemblée  ;  pourvu  toute- 
fois que  les  opinions  ne  foient  pas  com- 
mencées :  &  s'ils  ont  requis  d'être  ju- 
gés à  la  Grand'Chambre  ,  ils  ne  peu- 
vent plus  demander  d'être  renvoyés  à 
la  Tournelle.  Mais  il  faut  remarquer 
touchant  ce  privilège  ,  qu'il  n'a  lieu 
pour  les  caufes  en  première  inftance  , 
qu'en  faveur  des  Prélats ,  Chapitres  , 
Comtes ,  Barons ,  Villes  ,  Communau- 
tés ,  Echevins  &  autres ,  qui  par  pri- 
vilèges Se  anciennes  coutumes  ont  droit 
d'être  traités  en  la  Cour  ,  fuivant  l'art. 
7.  de  l'Edit  de  Charles  VII.  du  mois 
d'Avril  145^.  enforte  que  pour  les  Ec- 
ole fiaftiques  &  les  Nobles  en  général  ont 
fuit  l'ordre  ordinaire  des  Tribunaux  ; 
le  privilège  ci-delTus  n'a  lieu  à  leur 
égard  qu'en  caufe  d'appel.  Lacombe 
en  fon  Traité  des  Matières  Criminel- 
les, loc.    cit.  feft.  2.  n.  i. 

Enfin  nous  avons  dit  que  le  Juge 
Séculier  connoifToit  feul  en  certains  cas 
des  crimes  des  Eccléiîaftiques ,  tels  font 
1°.  Le  cas  d'un  Officier  Clerc  qui  pré- 
varique  en  l'exercice  de  fon  Office  Ko- 
yal  Cv.  Office  ,)  &  l'art.  58.  des  Li- 
bertés. Z".    Un  Principal    de    Collège 
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n'eft  encore  jufticiable  que  du  Juge 
Laïc  pour  les  délits  qu'il  commet  en 
cette  qualité.  V.  Principal,  3°.  Pour  le 
cas  incident  de  fimonie ,  V.  Simonie. 
4°.  Pour  l'homicide  de  foi-même ,  V. 
Mort.  5°.  Quand  les  Clercs  ont  perdu 
leur  privilège  de  Cléricature  ,  V.  Pri- 
■vilege  ,  Renvoi.  6°.  Quand  le  procès  fe 
fait  aux  Eccléfialliques  par  des  Juges 
commis  par  le  Roi ,  ces  Commilfaires 
n'appellent  pas  ordinairement  l'Official, 
parce  qu'ils  s'en  tiennent  aux  termes  de 
leur  commiffion  qui  les  difpenfe  du 
flyle  ordinaire  de  la  Juftice.  7°.  Quand 
le  procès  des  Eccléfialliques  efl  inflruit 
dans  les  Cours  où  il  n'y  a  point  de  Confeil- 
1ers  Clercs  à  qui  l'Evêque  puiflc  don- 
ner Vicariat.  V.  Procédure , Fie Ariat .  Com- 
me font  la  Cour  des  Aides ,  la  Cour 
des  Monnoies ,  le  Grand  Confeil  ,  le 
Confeil  même  d'  Artois.  Cette  exception 
néanmoins  n'efl  pas  fans  quelque  dif- 
ficulté ,  ni  même  fans  quelques  exem- 
ples du  contraire.  M.  de  Lacombe  qui 
rapporte  en  l'endroit  cité  les  raifons  du 
Clergé  contre  l'ufage  de  ces  différents 
Tribunaux ,  dit  que  depuis  l'Edit  de 
i(Î7S.  qui  a  remis  en  vigueur  l'art.  22. 
de  l'Edit  de  Melun  ,  il  paroît  que  l'in- 
tention du  Roi  &  de  fon  Confeil  eft  que 
dans  tous  les  crimes  des  Eccléfialliques 
où  il  y  a  cas  privilégié ,  le  procès  foit 
inflruit  conjointement  par  le  Juge  d'E- 
glife  avec  le  Juge  Royal,  foit  ordi- 
naire ou  extraordinaire  ratione  materia  , 
en  cas  de  requifition  par  l'acculé  ou 
de  revendication  par  le  Promoteur. 
Mais  cet  Auteur  ajoute  en  même  temps 
que  par  deux  Arrêts  récents ,  l'un  du 
4.  Oûobre  1723.  rendu  contre  un  Bé- 
néficier de  la  Province  du  Maine  , 
l'autre  du  19.  Février  175p.  rendu 
contre  un  Eccléfiaflique  de  Bretagne 
pour  fait  de  iimonie  ,  le  Grand  Con- 
leil  s'eft  maintenu  dans  fon  ancienne 
poiTeirioii  de  juger  les  Ecclélialtiq.ues 
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Tans  renvoi  au  Juge  d'Eglifc.  Ce  qui 
fait  penfcr  que  ks  Cours  des  Aiacs 
&  des  Monnoies  ,  même  les  Juges  des 
cicdions ,  ôc  dans  les  cas  qui  font  de  leur 
relVort,  ne  dcfcreroicnc  peut-être  pas  aux 
plaintes  &  aux  remontrances  du  Clergé 
fur  rufageoii  ils  font  de  juger  les  Ecclé- 
liaftiques  feuls ,  fauf  après  leur  juge- 
ment le  renvoi  au  Juge  d'Eglile  s'il  y 
échet.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  401. 
&  fuiv.  L'art.  12.  du  titre  17.  de  l'Or- 
donnance de  i<î8o.  porte  que  les  Of- 
ficiers des  greniers  à  fel ,  &  les  Juges 
des  dépôts,  connoîtront  chacun  dans 
leur  relfort  ,  du  faudonage  qui  aura 
été  commis  par  les  Eccléfuifticiues  ;  & 
que  lefd.  Ecclcfiaftiques  feront  contraints 
par  corps  &  par  faifie  de  leur  tempo- 
rel au  paiement  des  amendes  qui  au- 
ront été  prononcées  contr'eux.  Trait. 
des  Mat.  Crim.  loc.  cit.  ch.  6.  fed. 
3.   n.   II.  12.  V.  Procédure  Cr'tmhulle. 

Difons,  fur  toute  la  matière  de  ce  mot, 
avec  M.  Dupuis  ,  en  ion  Traité  de 
la  Jurildidion  Criminelle  ,  chap.  5).  : 
voilà  quelle  eft  la  difcipline  de  notre 
temps  :  on  ne  peut  dire  néanmoins  qu'el- 
le foit  nouvelle,  puifqu'clle  efl  beau- 
coup plus  conforme  que  celle  de  plu- 
iieurs  des  derniers  ficelés ,  au  droit  na- 
turel des  puillances,  à  l'obligarion  per- 
pétuelle qu'elles  ont  de  concourir  à  la 
punition  des  crimes  ,  aux  loix  des  plus 
pieux  Empereurs ,  &  à  la  dilcipline  de 
l'Eglife  pendant  les  premiers  &  derniers 
lîecles. 

Il  fe  trouve  à  la  vérité  Ae  la  diffé- 
rence dans  quelques  cérémonies  que 
l'on  a  ajoutées ,  comme  de  renvoyer 
l'Eccléfiaftique  coupable  dans  les  pri- 
fons  de  l'Eglife.  Mais  outre  que  cela 
s'accorde  allez  bien  avec  cette  louable 
coutume  qu'avoient  les  Princes  Chré- 
tiens ,  de  faire  condamner  par  les  Con- 
ciles ceux  qu'ils  vouloicnt  punir  félon 
les  loix ,  &  aux  loix  de  JuAinien  ,  (^ue 
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«OUÏ  avonJ  citées  ;  où  il  ordonne  c^tie 
l'Evcque  dépolera  les  criminels ,  l'ils 
font  Êccléliaftiques,  avant  que  les  Ju- 
ges les  falTent  punir  ;  cet  ufage  ne  fere 
qu'à  honorer  l'Etat  Eccléllallique  ,  fans 
bltflcr  la  juflice  qui  ordonne  que  les 
crimes  qui  déshonorent  leur  miniftere 
ne  foient  pas  impunis.  Ce  n'eft  pas  en 
ce  point  feulement  que  la  difcipline  de 
notre  fieclc  ,  touchant  l'autorité  des  Prin- 
ces dans  les  affaires  de  l'Eglife,  eft 
conforme  à  celle  de  l'antiquité  ;  c'cft 
dans  le  foin  général  qu'ils  prennent 
de  toute  la  police  ,  dans  prefque  tous 
les  articles  qui  regardent  l'intérêt  de 
l'Eglife  ,  la  confervation  de  la  foi ,  la 
deflruction  de  l'héréfie  ,  la  recherche 
de  ceux  qui  prêchent  des  doûrines  nou- 
velles &  féditieufes ,  le  bon  ordre  des 
Eglifcs  &  des  Hôpitaux  ,  la  confer\-a- 
tion  de  leurs  biens,  la  réfidence  des 
Evéques  ,  la  collation  des  bénéfices  ,  les 
qualités  des  perfonnes  qui  y  font  pour- 
vues ,  &  l'allîftance  des  Miniftres  de 
l'Eglife  ;  de  forte  qu'en  lifant  les  Or- 
donnances de  nos  Rois ,  depuis  S.  Louis 
julqu'à  notre  temps  ,  on  trouve  qu'ils 
n'ont  pas  moins  pris  de  part  au  rè- 
glement de  l'Egliio ,  &.  à  en  empê- 
cher les  dcfordres ,  que  les  Conflantins, 
les  Théodores  ,  les  Juftiniens  &  les 
autres  Empereurs  les  plus  célèbres  par 
leur  piété  ,  &  qu'ils  ont  exécuté  plus 
qu'aucuns  autres  Rois  du  monde ,  ce 
que  les  Papes  &  les  anciens  pères  de- 
mandoient  de  la  piété  des  Prihces,com- 
me  l'hommage  particulier  qu'ils  dé- 
voient rendre  à  Jefus-Chrifl  en  tan: 
que  Rt)is.  AulFi  on  peut  dire  que  de- 
puis le  loin  qu'ont  pris  les  rois  de  pu- 
nir les  crimes  des  Ecclélîafliques ,  leur 
vie  eft  devenue  beaucoup  plus  exemplai- 
re qu'elle  n'étoit  auparavant ,  &  qu'ils 
ne  donnent  prefque  plus  occafion  ni  de 
les  punir ,  ni  de  le  plaindre  qu'ils  foient 
impunis. 


DEL 

§.  2.  DÉLIT  ,  Procédure,  Renvoi. 
V.  Fr»ciànre. 

§.  5.  DÉLIT  ,  Religieux.  V.  Officitl , 
Religieux  ,  uibbé. 

§.  4.  DÉLIT,  EvÊQUE.    V.      Canfes 
majenres. 

DÉMISSION  ,  en  matière  de  béné- 
fices ,  n'eft  aucre  chofe  qu'une  réfigna- 
tion  ou  renonciition  pure  &  fimple  , 
faite  par  le  Titulaire  d'un  bénéfice 
entre  les  mains  du  Collateur  ;  nous  di- 
fons  Réfignation  ou  Rentmiation ,  parce 
que  ces  deux  termes  font  employés  in- 
différemment par  les  Canoniftes  ;  les 
Décrétales  n'emploient  que  le  dernier; 
on  verra  ci-defious  pourquoi  ?  Dans 
notre  langue  on  rend  l'un  &  l'autre 
par  le  mot  Démijfion  ,  quand  la  renon- 
ciation ou  réfignation  eft  faite  pure- 
ment &  fimplement ,  c'eft-à-dire  ,  en- 
tre les  mains  du  Collateur  ,  pour  qu'il 
diipofe  du  bénéfice  en  faveur  de  qui 
bon  lui  femblera  ;  mais  quand  la  re- 
nonciation eft  faite  par  le  Titulaire  , 
à  deffein  de  faire  palTer  le  bénéfice  à 
un  autre  ,  on  fe  fert  alors  du  mot 
Réfignation  en  faveur ,  ou  pour  caufe 
de  permutation.  V.  Réfignation  ,  Ptrnift- 
tatim. 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  de 
la  première  de  ces  rentnnciadcns ,  c'eft- 
à-dire  ,  de  la  renonciation  pvre  &  fim- 
ple ;  on  n'entend  pas  aujourd'hui  autre 
chofe  dans  l'ufage  par  le  mot  Démif- 
ficn.  V.  Réfgnatien.  Nous  remarquerons 
qu'on  fe  ïert  quelquefois  du  mot  Ab- 
dication pour  Démijfion  ,  Sz  dans  le  cas 
de  litige ,  on  emploie  le  terme  de  cef- 
Ji»n ,  parce  qu'il  fe  fait  alors  une  ef- 
pece  de  celfion  de  Droit  qui  paroît  être 
quelque  chofe  de  différent  de  la  réfigna- 
tion pure  &  fimple  ,  &  de  la  réfignation 
en  faveur ,  ou  de  la  permutation ,  quoi-- 
qr.e  la  démiiïicn  en  elle-même  ne  foit 
autre  chofe  qu'une  ceffion  :  J^am  dimif- 
fo  nihii  atfftd  tfi  qu^m  cejfio.  Mandofa;, 
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Kegul.  T9.  ^.  15.  n.  5).  Amydenius, 
de  flyl.  Dat.  c.  10.  n.  I2.  V.  Litige  , 
Concordat  &  les  Inftit.  de  Lancelot, 
Comment,  lib.  1.  tit.  19.  de  renuncio' 
tione. 

§.   I.  Origine  ET  Causes  des  Dé- 
missions. On  voit  mieux    ailleurs  l'o- 
rigine des  démiifions ,  en  la  failant  re- 
monter au  temps  où  les  bénéfices  n'é- 
toient    pas   encore   connus.   V.    Exear. 
Nous  difons  fous  ce  dernier  mot ,  que 
les   Clerc;  ordonnés   &   placés  dans  une 
Eglife  y  étoient  anciennement  attachés 
pour  toujours  ,  à  moins  que  leur  Evê- 
que  ne  jugeât   à  propos   de    les    placer 
ailleurs.  V.  Titre ,  Ordination.    Les  mê- 
mes Canons   qui  régloient  aiiifi  la  fta- 
bilité  des  Clercs ,  leur  défendoient  par 
conféquent  de  quitter  leurs    poftes  ou 
leurs  Eglifes  fans  caufe    légitime.     Le 
Pape  Gelafe  renouvelle  à  ce  fujet  ,  dans 
une  de  fes  Epitres ,  le    1 5°-  Canon  du 
Concile  de  Nicée  ,  dont  on  voit  la  dif- 
pofition  fous    le    mot   Exeat  y  &   celle 
de  plufieurs  autres  Canons    femblablcs. 
Pour  nous    borner  ici  à  ce  qui   regar- 
de les  bénéfices ,  nous  ne    rapporterons 
que  les  difpofitions   du  nouveau  Droit 
fuivant  lequel  un   Bénéficier    ne     peut 
fe  démettre  de  fon  bénéfice  fans  caufe 
légitime ,     jugée    telle    par     ion     Su-- 
périeur.  Le  Pape  Innocent  III.  a  mar- 
qué dans  le  ch.    nifi   eum   pridem ,    de 
renr.nc.  fix  différentes  caufes  qui  peuvent 
autorifer    la    démiffion    d'un     Evéque  ; 
elles    fervent    d'exemple    &    même    de 
règle  pour  toutes    fortes   de    bénéfices  ;• 
on  les  exprime    ordinairement  par   ces^ 
deux  vers  : 

Debilis ,  ignarus ,  maie  cenfciui ,  irre^ 

gularis , 
Quem  malaflebs  odit  ydans  fcandda  g. 

cedere  poffît^ 

Lé  pape  InîMcent  expli^îiie  chacune" 
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de  CCS  caufes ,  dans  le  chapitre  cîté  ; 
mais  on  les  voit  réduites  en  principes 
dans  les  liiflitutes  de  Laneelot,  que 
nous  avons  traduites  &  commentées, 
tft.  de  retiunc.  lih.  i .  U  nous  llifTira  de 
remarquer  ici ,  que  quoique  par  un 
iifage  univerlel  il  n'y  ait  rien  aujour- 
d'Iiui  de  fi  libre  que  les  démillions  de 
bénéfices,  par  cette  raifon  fpécieufe 
qu'en  donne  Corrad  ,  part.  i.  e.  8. 
n.  $.  Ctim  eriim  omnibus  liceat  comtm' 
r.ere  (jua  pro  fe  funt  ititraduila  ,  libemm 
efl  cHi^fte  ,  etiam  in  articnlo  mortis  cons- 
titua-,  majori  tamen  14.  annis ,  proprio 
fe  abdicure  boicjuio.  Quoique,  diluns- 
nous  ,  on  n'oblerve  plus  fi  rigoureufe- 
jnent  à  cet  égard  les  anciens  Règle- 
ments ,  leur  elprit  rubfiflc  toujours  ,  & 
le  bénéfice  qui  paroît  aujourd'hui  dif- 
férent de  l'ordre  &  des  fondions  qui 
attachoicnt  autrefois  les  Clercs  à  leur 
Evêque  ,  ne  doit  pas  être  fi  confidéré 
comme  une  grâce  temporelle  ,  à  laquel- 
le il  cft  permis  à  chacun  de  renoncer , 
qu'on  ne  doive ,  à  eaufe  de  l'office 
qui  en  efl.  le  fondement ,  le  regarder 
encore  comme  une  chofe  toute  fpirituel- 
le  ,  don:  l'Evêque  ,  ou  ceux  qui  le  re- 
préfentent ,  peuvent  Iculs  dirpoler.  C'cfl 
dans  cette  idée  que  le  père  Thomaf- 
fîn  a  dit  à  la  fin  du  ch.  6.  liv.  2.  part. 
I.  de  Ion  Trait,  de  la  Difcipl.  "  Je  finis 
„  en  remarquant  encore  une  fois ,  que 
„  la  voix  du  Ciel  &  la  vocation  Di- 
„  vine  qui  donnent  l'entrée  à  l'Etat 
„  Eccléfiallique  ,  &  l'ordination  qui  efl 
„  une  confccration  fainte  &  folemnelle, 
„  ayant  attaché  les  Clercs  à  un  Evê- 
„  que  ,  à  une  Eglile  &  à  une  fonîlion, 
„  elle  leur  impofe  une  Loi  de  fiabilité, 
„  parce  qu'elle  eft  elle-même ,  non- 
,,  ieulemi^nt  ftabie ,  mais  immuable, 
y,  Ainfi  les  Eccléfiaftiques  &  les  Bé- 
„  néficiers  ne  peuvent  plus  à  leur  ca- 
,,  price  ,  ni  céder  ,  ni  abandonner  leurs 
„  Eglifes,  ni  les  réligner,  ni  les  tranf- 


y,  porter  à  d'autres.  „  £t  comme  t$ut 
cela  efl  encore  aujourd'hui  très  -  évidetit 
dans  les  Evècjues  ,  //  faut  fe  reffouvenir 
^ue  les  Canons  anciens  en  ce  point  ,  ren- 
ferment  tous  les  Benefciers  dans  U  n:ê' 
me  obligation  que  les   Evétjues. 

.      •** 

Dans  la  pratique  ,  les  Bénéficiers  qui 

veulent  fe  démettre  de  leurs  bénéfices  , 
ne  font  pas  ordinairement  empêchés 
parce  qu'ils  manquent  de  caufes  légi- 
times i  c'efl  une  chofe  qui  eft  lailTée 
à  leur  confcience ,  à  l'exception  des 
Evêques ,  dont  les  démiffions  iniéreflent 
notablement  l'Eglife  6c  même  l'Etat.  V. 
Tranflation.  U  luillt  que  le  Démettant 
fafle  remettre  la  démilîîon  entre  les 
mains  de  fon  Supérieur  dans  la  forme 
requife  ,  (\.  ci-après,  _)  pour  qu'il  puilTe 
fe  retirer,  &  aller  oit  bon  lui  femhle; 
on  ne  le  pourfuit  pas  comme  déferteur 
de  fon  bénéfice  ;  ii  c'cfl  un  bon  fujet , 
l'Evêque  lui  refulé  d'admettre  la  démif- 
fion  ,  &  le  prelFe  de  changer  de  réfo- 
lution  ,  fans  pourtant  ufer  de  fon  auto- 
rité pour  le  contraindre  :  fi  au  contraire 
l'Eglife  ne  perd  rien  à  fa  fuite ,  l'E- 
vêque l'a  bientôt  remplacé  d'un 
autre  ;  mais  il  faut  toujours  que  la 
démifllon  foit  reçue  par  le  Supérieur. 
V.  l'art,  fuivant. 

§.  2.  Démission  ,  Forme.  Il  faut 
diftinguer  deux  fortes  de  démilTions  ou 
de  renonciations  ,  l'e.xprefle  &  la  tacite; 
la  démiffion  exprefle  cft  la  même  que 
nous  avons  définie  ci-deffus  ,  &  donc 
il  s'agit  ici  :  la  démilTion  tacite  eft  cel- 
le qui  cft  produite  par  tous  ces  diffé- 
rents cas  qui  font  vaquer  le  bénéfice, 
comme  l'acceptation  d'un  bénéfice  iiv 
compatiblc  ,  la  Profelfion  Religicufe  ,  i:; 
défaut  de  promotion  aux  Ordres,  \z 
mariage  ,  la  défertion  ou  non  réfi- 
dence ,  &c.  Voyez  Vacance  .  &  chacun 
de  ces  mots.  Rebuife ,  prax.  de  ta. 
cita    renunciaiionc    Baibolà,     de    jV-". 

EccL 
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Eccl.     lib.    5.     Crip.     I; 


;p.  5: 


Pour  ce  qui  eft  Je  la  démiflîon  ex- 
prelle  donc  il  s'agic  uniquement  ici ,  il 
î'auc  confidérer  ,  par  rapport  à  fa  forme, 
ceux  qui  peuvent  la  taire  ,  ceux  qui 
peuvent  l'admettre  ,  &  la  manière  donc 
elle  doit  être  faite. 

I  '^.  Corras ,  comme  l'on  a  vu  ,  die 
que  tout  Bénéficier,  majeur  de  14.  ans 
peut  renoncer  à  fon  bénétàce,  &  cet  Au- 
teur n'excepte  pas  même  le  Pape.  Nous 
renvoyons  à  traiter  cet  article  fous  le 
mot  Réfif^nation ,  ou  nous  rappelions  des 
principes  qui  peuvent  être  appliqués  à 
toutes  forces  de  réfignations ,  &  que 
nous  ne  fautions  rappeller  ici  fans  répé- 
tition ou  fans  quelqu'autre  inconvénient. 
V.  aufii  l'article  précédent  pour  les  eau- 
fes  générales  ôc  légitimej  des  démif- 
fions. 

2°  Avant  que  de  faire  connoîcre  ceux 
qui  doivent  ou  peuvent  admettre  les  dé- 
milHons  des  bénéliees ,  il  ell  important 
d'établir  la  néceiTité  de  cette  admifllon; 
nous  avons  déjà  dit  quelque  chofe  à  ce 
fujet  dans  le  précédent  article.  Nous  ne 
rapporterons  ici  que  le  chap.  admonet , 
derenunc.  donc  les  termes  font  concluants: 
Univerfis  perforiis  tni  Ep/fcopatits  [nb  âif- 
triU:io>ie  prohiheas  ,  ne  Eccl:fias  tua,  Du- 
cefis  ,  ad  ordinationem  tnam  pertinentes  , 
4ib[cjHe  affenfu  tuo  intrare  v^ileant  ,  aut 
te  dimiitere  inconfnlto.  Otodjt  quls  contn 
Drohihhionem  tuam  ventre  prttfumpferit ,  in 
tum  Canonicam  exerceas  ultionem.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  ce  c[ue  le  Bé- 
néficier ,  par  l'acceptation  de  fon  béné- 
fice, a  contraûé  avec  l'Eglife  une  efpece 
d'obligation  dont  il  ne  peut  fe  déchar- 
ger à  fon  préjudice  :  Oportet  ,  ajoute 
Corras  ,  loc.  cit.  n.  14.  deni(jite  de  Pa~ 
trtni  cenfenfu  ,  jl  Eccleftti  Patronata  Jît ,  (^ 
Snperiorts  AitU:oritatt  ,  ren-Anciationem 
feri  ,  neejue  enim  ahdicere  fe  Sacerdotio, 
uc  fiec  potefiate  fecalari  ,    qtiifpiam    [ni 
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[erfii  pottfl  ,  Îh  prajudicit^m/cilicet  Eccle- 
jÎA  aut  Snperivris  ,  cjuibus  pcr  (jitaft  con-. 
trallum ,  ad  adminiflrationcm  fc  ohli- 
gant  ;  ntim  in  damnum  (  Clerici  remm- 
cta.ntis')  efetlftm  habere  poteji  rensincia- 
tio  ;  cHmcjHe ,  quantum  in  Je  fuit ,  abierit 
bénéficia  ,  tacita  pa^ione  egijfe  videtur , 
ne  peteret  :  hdc  antem  vera  fini  ,  five 
exprejfè ,  Çive  tacite  rennncietur ,  unde  licet 
apprehenfione  feeundi  beneficii ,  videatur 
habere  Clericus  primum  pro  dereliBo  , 
petcrit  tamen  Superior  ,  fine  quo  dimitti 
non  pot  ait  Sacerdotium ,  ad  illnd  ClericHm 
revocare.  Nous  avons  rapporté  les  paroles 
de  cet  Auteur  ,  pour  nous  difpenfer  d'en 
rapporter  d'autres  femblables;  elles  fuffi- 
fent,avec  les  Décrécales  d'Alexandre  III. 
pour  établir  qu'un  Bénéficier  ne  fauroic 
renoncer  à  fon  bénéfice  ,  que  par  l'au- 
torité de  celui  qui  lui  en  a  donné  l'indl- 
tution  :  Nihil  tam  natmale  eft  unum  qmd- 
que  eodent  jure  dijfolvi ,  q»o  colligatHï» 
eft. 

Nous  difons  que  la  démifTion  du  bé- 
néfice doit  être  faite  entre  les  mains  de 
celui  qui  en  a  donné  l'inftitution.  Corras 
nous  l'apprend  encore  en  ces  termes  : 
Superiorem  autem  hic  appello  ,  non  Colla- 
tarent ,  fed  estm  c]»i  poteftatem  habet  inf- 
titHendi  or  deftitttendi  ,  er  Papam ,  Lega- 
tnm  a  Latere  ,  Epifiopum  cr  Capitulant 
Sede  vacante  ;  qui  vero  folam  h.iberet 
conferendi  poteftatem  ,  veluti  executor 
datas  ad,  previdendum  renunciationem  ad- 
mittcre  non  pojfet  ;  nfi  hoc  ei  nominatim 
ejfet  injftnUttm  ;  gr  generaliter  qui  jure 
fpeciaU  bcnefianm  confert ,  quoniam  dcf 
titiiere  non  poteft  ,  refignationi  autlreritatem 
non  interpenit.  Glof.  in  Clem.  i .  de  Rcnnnc. 
C.  n.-illus  16.  q.  y.  Le  même  Auteur  dit 
qu'un  Elu  ne  peut  renoncer  qu'entre 
les  mains  du  Supérieur  qui  a  confirmé 
l'éleflion.  Glof.  in  c.  eleEli ,  de  Renunc. 
Que  fi  l'élcilion  n'a  pas  été  confirmée, 
les  Electeurs  peuvent  encore  a.lm:ttre 
{x  démiffion  ;  il  dit  qu'il  en  eft  de  même 
Tome  II.  M 
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d'un  Préfenté  par  un  Patron ,  relatî- 
vcment  au  Supérieur  qui  confère  ou 
inllitue  fur  la  prélentation  ;  &  enfin  , 
que  la  démiffion  d'un  Contcndant  à  un 
bénéfice  en  litige  peut  fe  faire  fans  au- 
torité du  Supérieur  ,  parce  que  ces  per- 
fonnes  n'ont  que  jus  ttd  rem  ,  s'ils  avoient 
jus  in  rt  ,  l'autoiité  du  Supérieur  feroit 
alors  néceflaire  ,  Flamin.  de  refg.  l'ih. 
■j.  ^.  I.  V.  Litige.  C.  1.  de  in  intcg.  refiit. 
Paiiorm.  C.  c^uod  in  dubits  de  renunc. 
Barbofa  ,  de  jur.  Ecclef.  lib.  5.  cap.  ij. 
n.  25.  le  Gloflatcur  de  la  Pragmatique  , 
deftiblat.  Clem.  Litteris ,  verh.  renunciajfe, 
Paltor,  de  Benef.lib.^.  tit.  J.n.^.  nous  en- 
fcignent  à  peu  près  la  même  doârine 
à  cet  égard.  Ce  dernier  ajoure  que  le 
Vicaire  de  l'Evêque  qui  a  pouvoir  de 
conférer  ,  peut  aulB  admettre  les  dé- 
ihilTions  ;  le  CoaJju'eur  auffi  ,  fi  eb  in- 
firmitatem  tmiwi  datus  fit ,  non  ■vero  ob 
itipi  mitaient  corporis  ,  nifi  habeat  manda- 
tum  ad  confercndum.  Quant  au  Chapi- 
tre le  Siège  vacant  ,  il  peut  admettre 
les  dcmilîions  ,  mais  il  doit  réferver  au 
futur  fuccefleur  les  collations  de  certains 
bénéfices.  V.  ci-deffous.  Felinus  ,  in  c, 
cum  olim  ,  de  major,  cr  ebed. 

Ces  derniers  Auteurs  ne  parlent  pas 
du  Pr.tron  ,  &  ne  doivent  en  efiet  en 
parler  dès  qu'ils  ne  donnent  le  droit 
d'admettre  les  démiffions  ,  qu'à  ceux 
qiii  ont  le  droit  d'inftituer  S:  de  defti- 
tuer  :  ce  qui  exclut  aulfi  les  Col'.ateurs 
inférieurs  ,  ceux  du  moins  qui  n'ayant 
point  de  jurifdiftion  comme  Enifcopalc, 
ne  peuvent  inÛituer  dans  los  bénéfices. 
Barbofa,  de  jttr.  Eccle.  lib.  3.  cap.  ij. 
r\.  1.  &  fieq.  V.    Dépofttion. 

Far  le  ch.  dileÛt ,  les  Abbés  exempts 
ne  peuvent  faire  leurs  démilf.ons  qu'en- 
tre les  mains  du  Pape  ,  &  no  peut  être 
transféré  d'un  Monaftere  à  l'auire  fans 
fa  permiflîon.  C.  cum  tempore  de  arbitr. 
Le  Canon  cbhai  18.  q.  i.  &  le  chap. 
IcHi  de  rennnc.  décident    qu'un    Abbé 
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Élu  ne  peut  pas  fe  démettre  entre  les 
mains  des  Electeurs  ,  mais  feulement 
entre  les  mains  de  l'Ordinaire  ;  ce  qui 
ne  peut  être  appliqué  aux  autres  Reli- 
gieux Officiers  qu'on  élit  dans  des  Clia- 
pi:res  Généraux  ou  Provinciaux  ,  &  à 
qui  l'on  doit  appliquer  la  règle  ejus  efi 
defiituere  cujus  efl  inftituere.  Au  fur- 
plus  ,  les  mêmes  Supérieurs  à  qui  ces 
Abbes  &  autres  Religieux  en  charge  font 
obligés  de  s'adreffer  ,  peuvent  &  doi- 
vent examiner  les  caufes  de  leur  démif- 
fion  ,  S.',  ne  pas  l'admettre  fi  elles  font 
iiifulTifantes.  L'obéilTance  Religieufe  rend 
à  cet  égard  le  jugement  plus  libre  ; 
&  je  ne  penfe  pas  que  ces  Religieux  , 
Abbés ,  Prieurs  ou  autres  ,  puilTent  re- 
noncer ou  fe  dépouiller  de  leurs  char- 
ges &  des  obligations  qui  y  font  atta- 
chées ,  en  remettant ,  comme  l'on  dit  , 
le  bâton  Paftoral  fur  l'Autel  ,  ou  en 
délivrant  ceux  qui  leur  font  fournis ,  du 
lerment  de  l'obéilTance.  Il  n'efl;  point 
d'Ordre  Religieux  qui  n'ait  fur  tous  lés 
objets  des  Statuts  ou  Règlements ,  dont 
ils  ne  s'écartent  point.  V.  Dépcfiuon  , 
Ohé  (fiince  ,  Vœu  ,  Réfitgnation  ,  &:.c. 
Rcgul.  Regular. 

y.  Il  ne  paroît  par  aucune  Loi  Ec- 
cléîîaflique  ,  que  la  démifTion  doive  fe 
faire  nécelTairement  par  écrit  ;  Corras 
dit  que  le  Démettant  peut  faire  la 
réfignaiion  par  lui-même  ou  par  fon 
Procureur  ,  fans  parler  de  la  nécefFité 
d'aucun  Ade  par  écrit.  Le  ch.fuper  hoc , 
de  renunc.  ne  permet  pas  de  douter  qu'on 
n'uloit  pas  toujours  aurrefois  d'écriture 
pour  ces  fortes  d'aéles  ;  il  s'y  agit  de 
prouver  une  renonciation  par  témoins , 
îur  quoi  le  Pape  Clément  III.  Auteur 
de  cette  Dccrètale ,  dit  que  dans  le 
de  me  on  ne  doit  pas  préfi'.mer  la  re- 
nonciation :  Non  rfi  verifimile  e^uod  ali- 
qu.s  renunciet  bénéficia  fiuo  fiponte  multis 
laboribus  accjuifito ,  fine  Tr.agna  cauja  ; 
tamcn  tefies  fupcr  fpontanea  renunciati^ne 
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JiftJt  reciplendi.  Clof  in  diB.  cxp.  M.  du 
Clergé,  tom.  jo.  p.  1657.  ]^.u'oo  i'-X,  lac 
cit.  n.  4!..  V.  l'ait,  fuiv. 
•î' 
Tin  Fiance  ,  la  Jarifprudencc  actiiells 
touchant    le5    queitions    de    favoir    qui 
peut  ou  doit  admettre   les    démilîîons  , 
ell   telle  i°.  Que  le  Pape  ne  reçoit  les 
dcmilTions  que   par  un  effet  de   la  pré- 
vention dont  il  jouit  en  France ,  &  dont 
on    voit    ailleurs    l'origine  &  les    effets. 
11  arrive  rarement   qu'un    Bénéficier  fe 
démette  purement  &  fimplement  de  fou 
bénéfice  entre  les  mains  du  Pape  ,  parce 
que  c'efl  le  rendre  maîrre  du  btnéficc, 
n'étant   pas  alors  Collateur  forcé,  com- 
me  le  remarque   Perard  C.iftel  eu     fa 
Pratiq,  tom.  2.  p.   55-  &    dans   ce  cas 
vaut-il  bien  mieux  s'adreffer  \  font  Evê- 
que.  Mais    il   eft    quelquefois  "  des    cir- 
conftances  qui   forcent    de    recourir  au 
Pape  ;  par  ex.  une   perfonne  craint  d'a- 
voir commis    fimonie  ou  confidence  en 
l'obrention  de  fon  bénéfice  ,  ce  qui  l'en 
rendroit  poffeffeur  illégitime;  le  remède 
à  cela  eft  de  faire   une    démiffion  pure 
&  fimple  entre  les  mains  du  Pape  ,  & 
de  lui  en  laiffer  l'entière  difpofition  en 
taifant     admettre   ladite    démiffion  ;  & 
après ,  par  un  autre  fupplique  ,  il  faut 
demander  le   bénéfice  vacant  par    cette 
démiffion  ;   en    quoi  ,   dit  M.  Dunoyer 
fur  Perard  Caftel  ,  loc.  cit.  il  peut  y  avoir 
quelque  péril  ;  mais  Sa  Sainteté  ne  refufe 
prefque    jamais    femblables  provifions  , 
f*ar  le  moyen  defquelles  on   pourvoit   à 
Taffurance    des  bénéfices  de    cette  qua- 
lité. M.  Cartel  propofe  au  même  endroit 
un  exemple  dont  il  reconnoît  lui-même 
l'abus  ;    c'efl  le  cas  où    un    Evêque  qui 
ne    peut  conférer    un    bénéfice  régulier 
qu'à  un   Régulier  ,  fe    fert    du    minif- 
tere  ou  du  perfonnage    d'un  Religieux 
pour   le   faire    paffer  en   commende  au 
Séculier  qu'il  veut  favori  fer  ;  pour  cela  , 
il    confire  d'une    main   à   ce    Moine  . 
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.qui  lui  remet  de  'l'autre  fa  drmiflxn 
entre  les  mains  du  Pape.  Le  duiier 
parc  avec  cette  déiniffion  ,  &  le  Pape 
confère  à  l'Impétrant  comme  dans  le 
cas  précédent.  Quant  aux  Abbés  & 
autres  P.élats  Confiftoriaux  ,  le  Pape 
ne  fauroic  recevoir  leur  démiffion  au 
préjudice  du  Roi.    V.  Nominution. 

Dans  le    cas   de  ces  démiffions    entre 
les    mains    du  Pape  ,    il   fe    fait    deux 
fignutures  :  favoir,  la  fignaturede  démif- 
fion ,  &    la   fignature  de  provifion  par 
démiffion  ;  la    première    contient    deujf 
c'iofes  ,  l'admiffion  de    la  démiflîon  ,  & 
la  décÎAration    que   le  bénéfice   eft   va- 
cant   par     lad.    démiffion  :  Dcmijp.onem 
hujafmoâi  admittere  ,  <^    diEiam     Eccle- 
jtam    Ver  dst/tijjtonem  eamdem  vacare  de- 
cermre  ,•  6c  il  n'y  a  point  de  committatur 
dans  les  elaufules  ;  en  quoi  elle  eil  difl 
férentè  de  la   fignature  per  demijjïonem  , 
qui    contient    toutes   les    claufes    de   la 
Signature     de    réfignation   ,     même    la 
claule    qaovifmo.io  ,  avçc  toutes  les  dé- 
rogations  ordinàres ,  excepté  la    déro- 
gadoh  aUx  deux  legles  de  Chancellerie, 
de    Tj!ginti  dichus  ,    Qr  de    verijlmili    no~ 
titia  obitpts  ;  elle  eft  renvoyée  par  le  com- 
mittatur à  Iiivéque   Diocéfain.    Duno- 
yer ,  loc.  cit.    V.  Frevifions. 

2.*.  A  l'égard  des  Légats  ,  le  pou- 
voir que  les  Cinoniftes  .leur  donnent, 
d'admettre  les  démiffions  de  bénéfices',' 
ne  peut  s'appliquer  en  France  qu'au 
Vice-Légat  d'Avignon  ;  comme  il  ne' 
peut  recevoir  les  réfignations  en  faveur, 
on  ne  contefte  pas  qu'il  ne  puiffe  ad- 
mettre des  démiffions  pures  &  fimples. 
Y.  Vice-Légat.  M.  du  Clergé  ,  tom.  10. 
p.  2.6^.  &  fuiv.  Mais  ces  démiffions 
pures  &  fimples  n'en  ont  que  le  nom , 
parce  que  le  même  porteur  de  la  ré- 
fignation défigne  la  perfonne  que  l'on 
veut  fairç  pourvoir  du  bénéfice  ,  &  le 
Vice-Légat  ne  fe  refufe  jamais  aux  choix 
c^u'oîi .  lui  fuggere  i   le  Démiffionnaire  a 
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même  encore  cet  avantngc ,  qiie  fi  le 
Démettant  vient  à  mourir  avant  que  fa 
démiirion  foit  admife,  il  obtient  le  béné- 
fice per  obitum ,  en  vertu  Je  la  claufe 
auovifntodo  qu'on  ne  manque  jamais 
d'inlercr  dans  ces  fortes  de  provifions. 
Cet  ufage  a  toujours  été  reconnu  comme 
très-préjudiciable  au  droit  des  Ordinai- 
res du  relTort  de  certc  Légation  ,  même 
à  ceux  des  Expcdants.  Le  préjudice  étoit 
même  autrefois  plus  grand  qu'il  ne  l'efl 
depuis  la  nouvelle  Dcclararion  rapportée 
ibus  le  mot  D.-ite.  Mais  V.  ce  que  nous 
difons  de  cette  Daterie ,  fous  les  mots 
Date  &  ri  ce- Légat. 

3".  Quelques  Patrons  Eccléflafliques  , 
dit  l'Auteur  des  M.  du  Clergé ,  qui 
n'ont  que  le  droit  de  préfenter  aux 
Colhteurs  pour  les  bénéfices  dont  ils 
ont  le  patronage ,  ont  entreprii  de  re- 
cevoir des  démillions  ;  e'eft  un  ufage 
affez  ordinaire  dans  quelques  Provin- 
ces ;  il  eft  certain  néanmoins  que  ces 
démilfions  ne  font  point  Canoniques  ,  & 
que. le  Patron  qui  n'a  pas  l'autorité  d'inf- 
tituer  ne  peut  dcftituer  :  il  n'y  a  que  les 
CoUateurs  qui  aient  le  pouvoir  de  les 
recevoir. 

Cependant  cet  abus  de  tolérer  les 
déraillions  admifes  par  le  Patron  eft 
ancien  ;  on  en  juge  par  la  défenfc  qui 
fut  faite  par  les  ftatuts  du  fécond  Sy- 
node d'Eulles  de  Sully  Evéque  de  Paris  : 
JteminhtbetHr  ne  fiunt  ref^nat'iones  Eccle- 
farum  ,  in  manu  Abbatum ,  v:l  cjuorHtn- 
libet  Patranorum  ,  fed  in  manu  Epifcopi  vct 
Trdati  fui.  Rebuffe  de  pacif.  pojfejf.  n. 
511.  établit  comme  une  maxime  conf- 
tanrc  que  la  démifilon  faite  entre  les  mains 
du  Patron  ,  6:  par  lui  admife  ,  cft  nulle , 
à  moins  que  l'Evêque  ou  le  Collareur  or- 
dinaire ne  la  ratifie  :  Renioiciatio  c?-  ad' 
mijfio  ,  dit  cet  A\ivi\\r  ,  faEl a  coram  alto 
inferiore  Epifcopo  ,funt  t:ulU-  C.  admonct 
(y  ibi  not.  ô"  ^-  9«»^  m  diibiis  de  renttnç. 
f.  qwxfitHm  de    rcr.   perm.  n'ifi  Ep/fcopra 
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ratam    illam    admijjlomm    hahuerh ,  fj* 

collationem. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  l'on  a  fout- 
fert  dans  notre  fieclc  ,  obferve  e/xore 
l'Auteur  des  M.  du  Clergé ,  les  démif- 
fîons  qui  avoient  été  reçues  par  les  Pa- 
trons. Elles  ont  été  approuvées  des  Eve- 
ques  qui  ont  conféré  enfuite  de  ces  dc- 
milfions ,  &  leur  approbation  a  opéré  la 
vacance  du  bénéfice.  M.  du  Clergé , 
tom.  10.  p.  1660.  &  fuiv.  tom.  12.  p. 
147.  M.  Duperrai  en  fes  obfcrvat.  fur 
le  Concordat  .  p.  6i.  dit  avoir  écrit  dans 
un  procè;  dans  lequel  toute  la  difficulté 
étoit  de  favoir  ,  fi  le  Titulaire  devoir  fai- 
re la  démiffion  entre  les  mains  du  Pa- 
tro'.i  ,  pour  être  enfuite  préienté  un  fujet 
au  Collateur,  ou  bien  fi  on  devoit  faire 
ui.c  démifiion  entre  les  mains  de  celui 
qui  doit  donner  l'inftitution  fous  le  bon 
phifir  du  Patron.  Cet  Auteur  après  avoir 
rappi;lJé  les  différentes  raifons  pour  & 
contre ,  dit  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt 
que  la  démifiion  entre  les  mains  du 
Patron  fous  le  bon  plaifir  du  Collateur 
étoit  bonne  &  valable.  La  décifion  de 
cet  Arrêt ,  dit  M.  Piales  ,  traité  des  dé- 
milT.  eft  vifiblcment  fondée  fur  les  règles 
de  réquité  naturelle  ,  parce  que  le  Ré- 
fîgnant  avoit  manqué  à  certaine  for- 
malité ,  par  où  l'on  doit  conclure  que 
les  démilfions  entre  les  mains  des  vrais 
CoUateurs ,  ou  de  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir d'inftituer  ,  feront  toujours  les  plus 
régulières. On  a  aujourd'hui,  pour  fe  con- 
firmer dans  ce  dernier  fenriment ,  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  en  faveur  du  Curé 
de  Saint-Sulpice  contre  le  fieur  Noguiïr 
fon   Vicaire. 

4°.  Les  Grands  Vicaires  ne  peuvent 
admettre  les  réfignations  pures  &  îimples, 
fi  leur  commiiîîon  ne  leur  en  donne  cx- 
prcllémcnt  le  pouvoir  ;  celui  de  confé- 
rer Ici  bénéfices  ne  comprend roit  pas  It 
faculté  d'en  recevoir  les  démilHons.  Ainfi 
jugé  par  diflérents  Anccs.  Goard ,  des 
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Bénéfices,  tom.   2.    q.  6.    art.    i.  n.  5. 

5°.  A  l'égard  du  Chapitre  ,  le  Siège 
vacant  ;  l'alage  du  Royaume  eft ,  qu'il 
peut  admettre  les  démiiTions  des  Cures , 
6c  les  conférer  fur  ce  genre  de  vacance  ; 
6c  quant  aux  autres  bénélices  non  Cure , 
la  régale  en  attribue  au  Pvoi  la  pleine 
difpofuion.  S.  M.  peut  feule  en  admet- 
tre les  rélignations  quelconques.  V. 
Régale. 

b°.  Si  en  Bretagne  l'Ordinaire  peut 
admettre  une  démiiïion  dans  les  mois 
léfervés  au  Pape  ?  V.  Bretagne. 

7°.  Enfin  nous  avons  en  France  les  bé- 
néfices Séculiers  &  Réguliers  à  la  no- 
mination du  Roi  ,  dont  les  Titulaires 
ne  peuvent  fe  démettre  qu'entre  les 
mains  du  Roi  lui-même  ,  ou  du  moins 
fans  fon  confentement  ;  c'elt  ce  qu'or- 
donne un  Arrêt  du  Confeil  du  15.  Dé- 
cembre 16-0.  11  efl  donc  ^ellentiel ,  dit 
M.  Brunet,  Not.  Apofl.  Liv.  5.  chap.  6. 
à  un  Aéte  de  Réfignation  ,  celfion  ou 
démilfion  d'un  bénéfice  confiftorial ,  d'y 
faire  mention  du  confentement  &  bon 
plaifir  du  Roi ,  c'eft  la  première  règle 
en  cette  matière  :  mais  ,  ajoute-t-il  , 
comme  le  Roi  n'eft  pas  le  Collateur 
de  ces  bénéfice  ,  que  c'eft  le  Pape  qui 
en  donne  le  titre  ,  la  ceiïion  ,  démilTion 
ou  réfignation  quelconque,  doit  être  faite 
entre  les  mains  du  Pape,  ou  de  tout  autre 
ayant  pouvoir  Canonique  de  l'accepter  , 
en  fâilant  mention  expreflo  du  conlente- 
ment  du  Roi ,  &  qu'elle  ne  fe  fait  que 
fous  fon  bon  plaifir.  Ce  n'eft  pas,  nous  dit 
toujours  le  même  Auteur,  qu'il  n'y  ait 
jamais  eu  de  réfignation  ou  ccfTion  de 
bénéfice  confiftorial,  faite  entre  les  mains 
même  de  Sa  Majefté  ;  mais  un  tel  acte 
n'eft  pas  dans  fa  forme  légitime  ,  telle 
qu'elle  eft  prefcrite  pour  délier  le  dé- 
mettant de  les  engagements  avec  l'Eglife 
qu'il  veut  quitter  ;  il  faut  pour  cela  ,  fui- 
vant  les  autorités  déjà  citées  du  Droit  Ca- 
non ,  un  Supérieur  Eccléiîaftique  ,  d'au- 
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tant  mieux  que  le  Concordat  dit  au  tit. 
de  reg.  aA  Tr&f.  mm.  que  la  ceffion  doit 
être  taite  in  manihus  mflris  e>~  fuccejforar» 
?roJ}rormn  Romanerum  Pontificum.  C'eft  aufïï 
fur  ce  principe  fondamantal  ,  qu'on 
dreflc  les  différents  ailes  de  ceflion  ,  dé- 
milfion  ,  tant  des  Evêchés  que  des 
Abbayes ,  Prieurés  ,  &c.  lefquels  font 
au  furplus  ,  fuivant  le  même  M. 
Brunet ,  qui  en  donne  plufieurs  formules 
ilifceptibles  de  toutes  les  autres  formes 
u:vtées,  ou  par  les  démiffions  &  réfigna- 
tions  des  bénéfices  ordinaires.  V.  Provi- 
fcns  ,  Tranjlation  ,    Neminatiof7. 

Quant  au>:  bénéfices  de  pleine  collation 
Laïque,  inconnus  aux  Ultramontains,  ils 
fe  règlent,  comme  il  eft  dit  ailleurs  , 
verb.  Collation  ,  Dévolution  ,  par  des 
règles  particidieres  qui  font  également 
exception  aux  règles  générales  ,  par 
rapport  à  k  forme  des  démiflions  & 
rélignations.  V.  Dépoftion ,  Provipons. 

Refte  à  parler  de  la  manière  donc 
on  doit  fe  démettre  d'un  bénéfice  ;  & 
à  ce  fujet  nous  devons  obferver  ,  que  la 
pliipart  des  principes  établis  frfus  les 
mots  Réfignation  ,  Regrés  ,  Simonie  ,  qui 
regardent  l'état  libre  du  Réfignant ,  & 
la  forme  Canonique  de  fa  réfignation  , 
reçoivent  ici  pariaitement  leur  appli- 
cation. Pour  ne  pas  nous  répéter ,  nous 
nous  bornerons  en  cet  endroit  aux  difpo- 
fitions  particulières  des  Ordonnances 
touchant  les  démilftons  pures  &  fimples , 
&  même  pour  caufes  de  permutation , 
faites  .'Mitre  les  mains  des  Ordinaires. 
Les  formalités  queprefcrivent  ces  Ordon- 
nances ,  &  dont  nous  allons  parler,  ont 
pour  objet  l'intérêt  des  Expedants  qu'el- 
les mettent  à  couvert  des  frauder,  dont  les 
aéles  de  démilfion  pure  &  fimple  ,  ou 
pour  caufe  de  permutation  ,  font  rrès- 
fufceptibles  à  leur  préjudice  :  l'on  vient 
de  voir  la  forme  des  démilTions  de  béné- 
fices confiftoriaux. 

L'art,   ip.  de  l'£dit  du  ConcroUede 
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1(^57.  s'expiimc  ainli.  „  Voulant  pa- 
reillement, cfl-il  dit,  pourvoir  aux  plain- 
tes des  Indultaircs  ,  Gradués  &  autres 
ayant  grâces  expedarives ,  enf;mble  des 
Patrons  Ecclélialliques ,  nous  avons  dé- 
claré &  déclarons  les  provilions  des  Col- 
lateurs  ordinaires ,  &;  de  leurs  Vicaires 
par  réhgnation  ,  déraifTion  ,  ou  permu- 
tations ,  nulles ,  de  nul  effet  &  valeur , 
au  cas  que  par  icelles  les  Indulraires , 
Gradués ,  &  autres  ayant  grâces  expec- 
tatives ,  loient  privés  de  l'eftet  d'icelles , 
ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfen- 
tation  ,  fi  les  procurations  pour  réfigner 
ou  permuter  ,  enlemble  les  provilions 
expédiées  kir  icelles  par  les  Ordinaires 
ou  leurs  Vicaires  ,  n'ont  été  controUées 
£<.  enréj^illrées  deux  jours  avant  le  décès 
du  Rélignant  ou  du  Permutant  ;  le 
jour  de  controUe  &  celui  de  décès 
non  compris  :  ce  que  voulons  être  exac- 
tement gardé  &  oblbrvé  par  nos  Juges, 
lans  y  contrevenir,  à  peine  de  nullité  de 
leurs  jugements.  Cet  article  fut  enrégif- 
tré  purement  &  fimplement  au  Grand 
Conicil. 

L'art,  ij.  de  la  Déclaration  de  16^6. 
contient  la  même  difpolirion  ;  avec  cette 
différence  néanmoins,  que  l'art,  if).  que 
l'on  vient  de  rapporter  ,  veut  non-1'eule- 
ment  t^ue  les  procurations  pour  rcligner 
ou  permuter  ,  mais  aulfi  les  piovifions , 
foient  controUées  &  envégiftrées ,  deux 
jours  francs  avant  la  mort ,  le  jour  du 
controlle  &  celui  du  décès  non  compris; 
au  lieu  que  l'art.  1 5.  de  la  Déclaration 
de  16^6.  ne  requiert  que  l'infinuation  des 
procurations  avant  le  décès ,  fans  parler 
des  collations  ,  &  fans  délirer  que  l'infi- 
nuation foit  faite  deux  jours  tr;incs  avant 
le  décès  du  Réfignant ,  ou  Permutant. 
Cette  différence  eft  d'aurant  plus  confi- 
dérable  ,  qu'aux  termes  de  cet  art.  13. 
une  démillion  ou  permutation  ieroit  va- 
lable ,  quand  même  le  Réiîgnant  ou 
Permutant   viendroit  à  décéder  le  len- 
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demain  du  jour  que  la  démiffion  ou  par- 
mutation  a  été  admife  ,  pourvu  que  la 
procuration  le  trouvât  inlinuée  au  Greffe 
des  infinuations  Eccléfiaftiqucs  avant  le 
décès  :  enforte  que  dans  ce  cas ,  un  Pa- 
tron Eccléfullique  ,  un  indultaire  , 
un  Gradué  ou  un  autre  Expecl:ant  ;  ne 
pourroit  pas  prétendre  que  le  bénéfice 
a  vat]ué  par   mort. 

Il  faut  encore  obferver  que  l'art,  ij. 
de  la  Déclaration  de  16^6.  eft  conçu 
d'une  miiniere  un  peu  équivoque  ,  fui- 
vant  la  remarque  de  Pinfon  ,  par  rap- 
port aux  droits  des  Patrons  Eccléfiaf- 
tiques.  C'efl  pour  obvier  à  tous  ces 
inconvénients  ,  que  Louis  XIV.  intro- 
duifît  une  Jurifprudence  certaine  & 
uniforme  à  cet  égard  par  l'art.  15.  de 
l'Edit  de  i6pï.  dont  voici  la  teneur: 
„  Déclarons  les  provifions  des  Collateurs 
ordinaires  pour  démiffion  ou  permuta- 
tion ,  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur  ;  en 
cas  c]uc  par  icelle  ,  les  Indultaires ,  Gra- 
dués ,  Brevecaires  de  joyeux  avènement 
&  de  f;rmcnt  de  fidélité  ,  foient  pri- 
vés de  leurs  grâces  expectatives ,  ou  les 
Patrons  de  leurs  droits  de  préfentation  , 
fi  les  procurations  pour  faire  les  démif- 
fions  &  permutations ,  enlemble  les  pro- 
vifions expédiées  fur  icelles  par  les  Or- 
dinaires ,  n'ont  été  infinuées  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  Réfignant  ou 
Permutant  ;  le  jour  de  l'infinuation,  & 
celui  du  décès  non  compris  :  ce  que 
nous  voulons  êtie  exaftement  gardé  par 
nos  Juges ,  fans  y  contrevenir ,  à  peine 
de  nullité   de   leurs   Jugements. 

C'ell-la  la  Loi  qui s'oblérve  aujourd'hui 
confiamment  dans  tout  le  Royaume  , 
mais  remarquez  que  comme  elle  n'a  en 
vue  ,  ainfi  que  les  Edits  de  16^-].  &  de 
\6i^6.  que  l'intérêt  des  Expeétants  &  des 
Patrons  Ecclefialliques ,  la  nullité  qu'elle 
prononce  fur  le  défaut  d'infinuation  ne 
vicie  pas  tellement  les  provilions  ,  que 
le  bénéfice  réfigné  foit  réputé  vacant  de 
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plein  droit.  Cette  nullité  cd  du  nombre 
de  celles  qui  n'étant  pas  radicales ,  mais 
feulement  relatives ,  peuvent  être  cou- 
vertes par  la  pofleirion  triennale  ;  & 
les  parties  imérelTées  ,  c'eft-à-dire ,  les 
Gradués  ,  Indulraires  ,  Brevetaires ,  & 
les  Patrons  Ecclélîafliques  peuvent  feu- 
les l'oppofer  au  pourvu.  S'ils  gardent 
le  filence  ,  la  provifion  deviendra  irré- 
vocable ;  en  vain  un  Dévolutaire  fe 
plaindroic-i'. ,  dit  M.  Piales,  s'il  n'a  d'au- 
tre intérêt  que  edtâi  de  fon  ambition  , 
il  ne  fera  point  écouté.  Mais  il  n'en 
lêroit  pas  de  même  d'un  Prévention- 
naire  ,  fur  -  tout  en  la  Vice-Léga- 
tion. 

Avant  l'Edit  du  ControUe  &  la 
Déclaration  des  Infmuations ,  la  Jurif- 
prudence  étoit  réglée  dans  le  même 
efprit  ;  c'eft-à-dire  ,  que  lorfqu'une  per- 
mutation avoit  été  faite  au  préjudice 
des  Expédiants  ,  ôc  en  fraude  de  leurs 
privilèges ,  on  maintenoit  ceux  -  ci  à 
l'exclufion  des  Réfignataires  ;  or  les  cir- 
conftances  les  plus  ordinaires  qui  fai- 
foient  préfumer  la  fraude  dans  une  dé- 
midion  pour  caufe  de  permutation  , 
écoient  i".  Lorfqu'un  Titulaire  malade 
avoit  permuté  avec  un  autre  en  lamé. 
3-°.  Lorfque  la  permutation  avoit  été 
faite  au  mois  des  Gradués.  3".  Lorf- 
qu'il  y  avoit  une  grande  inégalité  entre 
les  bénéfices  permutés.  4°.  Lorfque  les 
bénéfices  étant  en  patronage  Eccléliaf- 
rique  ,  la  permutation  avoit  été  faite 
fpreto  parreno.  Dumoulin  ,  de  infirm. 
refgn.  n.  ^5;.  &  1 1 1.  Louet  &:  Vaillant , 
ihid. 

A  l'égard  des  démilTions  pures  & 
fîmples ,  qui  pour  la  plupart  font  des 
efpeces  de  réfignation  iécrettes  en  fa- 
veur ,  par  la  complaifance  des  Colla- 
teurs  à  fuivre  ,  quoique  d'une  manière 
libre  &  exempte  de  fmaonie  ,  l'inten- 
tion du  démettant  au  profit  de  telle  & 
telle  perfonne  qu'il  fuggere ,  ou  autre- 
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ment  ;  à  l'égard  ,  difons  nous ,  de  ces 
déminions ,  les  circonf.ances  qui  font 
foupçonner  la  fraude  font  :  1°,  Lorfque 
la  démilfion  eft  faite  par  un  malade. 
2°.  Lorfqu'elle  eft  faite  dans  un  mois 
des  Gradués  ,  ou  au  préjudice  des  In- 
dulraires ,  Brevetaires  ou  autres  Expec- 
tants.  H  ne  faut  pas  douter  que  fi 
nonobflant  la  formalité  de  l'mfinuation, 
remplie  au  défir  de  l'art.  1 3.  de  l'Edit 
de  16^1  ,  on  découvroit  par  le  concours 
de  ces  différentes  circonftances  ,  une 
fraude  fuflilamment  caraétérifée  au  pré- 
judice des  Expeélants ,  les  Cours  ne  fui- 
vilTent  l'ancienne  Jurifprudence  au  pro- 
fit de  ces  derniers.  On  en  peut  juger  par 
ce  que  dit  M.  Piales  fur  l'Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  2^.  Mars  1745. 
rendu  en  faveur  du  frère  Dubeife  , 
Gradué  pourvu  de  rAumônerie  de 
de  Saint-Valier  ,  par  l'Abbé  de  la  Con- 
grégation de  S.  Ruf.  Traité  des  Collât, 
tom.  4.  p.  4^1.  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  Canoniq.  verb.  Démijfion. 

L'art.  13.  de  l'Edit  de  i65Ji.  n'a 
pas  lieu  pour  les  réfignations  faites  en- 
tre les  mains  du  Pape  ;  il  fuffit  de  les 
infinuer  avant  l'envoi.  V.  Procuration , 
Réfignation  ,  hiftr.uatien.  Mais  il  a  lieu 
pour  celles  qui  ié  font  en  la  Vice  Lé- 
gation d'Avignon.  L'Art.  2.  de  la  nou- 
velle Déclaration  de  1748.  rapponée 
dans  le  mot  Date  ,  veut  que  la  nullité 
prononcée  ait  lieu  dans  fon  cas  ,  tant 
au  profit  des  Expeûants  que  de  tous 
autres.  V.  Date. 

On  demande  ,  fi  dans  le  cas  où  la 
démiffion  fe  fait  dans  un  autre  Diocefe, 
que  celui  où  fe  trouve  le  bénéfice  ré- 
ligné ,  on  doit  infinuer  dans  les  deux 
Diocefes  ,  avant  les  deux  jours  francs. 
L'Auteur  de  la  Jurifprudence  Canoni- 
que nous  apprend  que  la  queftion  fut 
confultée  en  1721.  parles  plus  célèbres 
Avocats  de  Paris,  &  qu'ils  décidèrent 
qu'il    n'ell    pas   iiéceflfiire    pour    facif- 
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taire  à  l'art.  15.  de  ï'EAk  des  Infinua- 
tions  de  i6pi.  que  la  procuration  pour 
rcli'^ncr  foie  inlinuce  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  Dcmettant ,  dans  le 
Diocefe  où  la  procuration  ell  paflce , 
&  dans  celui  du  bénéhce  ,  tout  à  la 
fois  ;  que  l'elpric  de  la  Loi  eil  rempli  , 
lorfque  cette  infuiuation  ell  faite  dans 
l'un  ou  l'autre. 

Avant  la  Déclaration  du  14.  Février 
^757-  l*^''!  ''^"^  voir  fous  le  mot  Procu- 
ration ,  on  avoi:  agité  la  queflion  de 
favoir ,  (i  les  formalités  prefcriics  pour 
les  procurations  ad  refit^nandum  ,  regar- 
doient  les  acles  de  dcmilfion  pure  &  lim- 
ple  ,  faite  entre  les  mains  des  Ordinai- 
res ;  la  dilficulté  venoit  de  ce  qu'avant 
que  l'on  fe  fcrvîc  communément  du  mot 
Démijfien  ,  pour  diflinguer  la  réligna- 
tion  limple  ,  de  la  réiîgiiation  en  faveur 
plus  familière  dans  ces  derniers  temps, 
les  Ordonnances ,  fur-tout  les  plus  an- 
ciennes ,  n'avoicnt  employé  ,  à  l'exem- 
rile  des  Canonises  t<.  des  Commenta- 
teurs du  droit  ;  c]ue  le  mot  Refîj^fi^irion 
indiftinftement.  Un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  2.  Décembre  1727.  jugea 
que  le  terme  de  rcfigntr  employé  dans 
l'art.  5).  de  la  Déclaration  du  mois  d'Oc- 
tobre i64<î.  ell  un  terme  générique  , 
qui  comprend  également  les  réfigna- 
tions  pures  &  fimples  ,  &  les  réfigna- 
tions  en  faveur  ;  l'Êvcque  de  Laon  for- 
ma une  tierce  oppofiiion  à  cet  Arrêt. 
L'on  ne  fait  pas  ce  qui  s'en  ell  cnfuivi; 
mais  la  déclaration  que  nous  avons  citée, 
levé  à  ce  lu  jet  tous  les  doutes.  V. 
Procuration ,  où  l'on  voit  fous  quelle 
forme  doit  être  fiiite  une  procuration 
pour  fe  démettre  ,  &  s'il  faut  toujours 

f)our  cela  ,  pader  une  procuration  ,  & 
a  palTer  devant  Notaire. 

Quant  à  la  forme  des  provilîons  qu'ac- 
corde l'Ordinaire  fur  les  démitiions , 
elles  ne  font  point  divilécs  en  deux 
^des ,  comme  celle  du  Pape  ;  c'eft-à- 
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dire  ,  en  un  acte  qui  attefte  l'admif- 
lion,  &  en  un  autre  ,  qui  porte  la  col- 
lation :  Donnons  (jr  covférons  ledit  béné' 
fice  vacant  par  la  démijjion  pttre  er  Jîm- 
ple  ,  faite  en  nos  mains.  Du  noyer  fur 
Perard  Callel  ,  en  fa  Pratiq.  tom.  2. 
p.  58.  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foie 
toujours  nécelTairc  que  le  Réllgnant 
fallc  la  démllFion  en  la  forme  requile 
par  les  Ordonnances.  V.  Procuration , 
Proviftons  ,   Réftgnation. 

§.  2.  Démission  ,  Effets.  C'eft 
un  principe  de  Droit  ,  avoué  de  tous 
les  Canonillcs ,  que  la  démilTion  une 
fois  conlommée  ,  le  Démettant  i"e  trou- 
ve dépouillé  de  tous  le.;  droits  au  bé- 
néfice. C.  fuper  hoc  ,  c.  in  prxfentia  de 
renunc.  c.  cjuam  periculofum  7.  f  •  1 .  ifuem» 
admodum  emm,  dit  enct)re  Corias  en  l'en- 
droit ciré ,  n.  p.  renunciatio  ,  ah  initia 
voluntatis  eft  (  netno  tjitippe  valetudinis 
^uamtumvis  diploratA  ;  bénéficia  renun- 
ciare  cogitttr  ^  ita  ex  pofi  fallo  neceffita- 
tts  ;  neque  enirn  jus  Jiiunt  /ponte  remit- 
tenti  regreJJ'us  dari  débet.  Pcterit  itacjue 
beneficium  refignatum  ab  ordinari*  libéré 
conferri ,  cj"  a  Cterico  impetrari  ,  ad 
ejuod  non  redibit  renuntians  etiam  ex  caufa 
perniutaticnis  ,  fine  nova  collatione.  Le 
même  Auteur  dit  conféquemment  à 
cette  décifion  ,  que  quand  la  démilîion 
s'efl  faite  par  Procureur  ,  elle  ne  produit 
l'elfct  qu'on  vient  de  voir  ,  que  du  jour 
que  le  Procureur  a  fait  la  rélignation  , 
&  noH  du  jour  qu'on  lui  a  donné 
pouvoir  de  la  faire  ,  d'où  il  fuit  que 
la  procuration  peut  être  révoquée  juf- 
qu'a  ce  que  le  Procureur  l'ait  exécu- 
tée ,  rébus  adhuc  inte^ris.  Rebufie  ,  de 
revel.  procur.  ç^c.  Mais  fi  la  démillion 
dépouille  ainli  le  Démettant  de  ion 
bénéfice,  quand  elle  ell  conlommée, 
à  quel  temps  ou  à  quel  Ac^e  fixe-t-on 
l'époque  de  cette  conl'ommation.  Les 
Décrétales  ne  dilent  rien  de  précis  à 
cet   égard  ;  il    paroît  feulement   par  le 

titre 
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titre  de  rettutic.  que  les  renonciations 
en  la  forme  qu'elle  ie  ftifoiem  au- 
trelbis  ,  produifoient  leurs  effets  du 
moment  qu'elles  étoient  manifeftces. 
On  en  peut  juger  par  le  chap. 
/^Ber  hoc ,  que  nous  avons  ciré  ci-deflfus , 
yiT  lequel  le  Pape  Clément  III.  fait 
dépendre  ,  la  quelHon  de  la  preuve  par 
témoin  ,  de  la  renonciation.  Le  Concile 
de  Latran  ,  tenu  l'an  12 15-  fii:  un 
Cmon  pour  contraindre  à  la  renon- 
ciation ,  ceux  qui  ayant  demandé  à 
leurs  Supérieurs  la  permifTion  de  la  faire , 
Se  l'ayant  obtenue ,  ne  vouloient  plus 
renoncer.  C  (^riidam  de  renunc.  Par  ou 
il  paroît  que  du  temps  de  ce  Concile, 
on  ne  failbit  les  démiffions  que  du 
gré  des  Supéiieurs  ,  comme  le  veut 
Alexandre  Hi.  in  cap  d'dt.  aàmonet.  La 
Glol,  du  chap.  quod  non  dubih  eod.  en 
défendant  les  renonciations  entre  les 
mains  des  Laïcs  ,  prive  cependant  ceux 
qui  les  font  de  leurs  bénéfices  ;  & 
la  Glof.  remarque  que  cette  privation 
cft  l'cfFat  de  la  volonté  qu'ont  témoi- 
gné les  Réfignanrs  :  QHa:-'.tM-ût  tid  Ec- 
ctejîiis  vel  (jHa?itHm  ad  Supcriorem  talis 
yentinciatio  non  tenet  ,  c:tm  Ecclejta,  vcl 
Superiw  poteft  tllnm  repellere  fi  vidt.  7. 
^.  I.  non  oportet.  55.  cj.  5.  Afulier.  Sed 
ipfe  non  poteft  eam  repetere  ^  ita  qmad. 
fe  tenet  p,t[i»m  ,  cjuia  Q-  Jî  inutilis  Jït 
Tal.'s  Tenunciatie  ,  tamen  habet  in  fe  ta- 
citum  ptifl/iw  ne  répétât  ,Jîciit  acceptilatio 
itintilis ,  tî.  de  p.'À.  fi  ttnus  §.  pen.  C'eft 
fur  cette  diftinction  que  Corras  a  dit, 
comme  on  a  vu  ci-deiTus.  nam  in  dam- 
num  ,  (^c.  C'étoit  même  autrefois  une 
maxime ,  que  la  déraiiîîon  faite  devant 
Notaire  &  Témoins  ,  prcduifcit  dès- 
lors  fes  efifets ,  au  moins  contre  le  Dé- 
mettant lui-même  ,  ainfi  que  le  dit 
formellement  Corras ,  dont  nous  avons 
rapporté  les  termes  nam  in  damnum , 
fs;c.    quoiqu'elle  n'eût   pas    été  encore 
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admife  nî  approuvée  par  le  Supérieur  , 
d'où  vient  que  pour  prévenir  les  effets, 
on  avoit  introduit  dans  les  provifions 
de  Rome  ,  fur  réfignauon  ,  une  claufa 
qui  n'eft  plus  que  de  ftyle,  ainfi  que 
nous  l'oblervons  fous  le  mot  Supplique^ 
Gomez  a  luivi  la  même  opinion  ,  in  refiil. 
de  infirm.  (j.  29.  Mais  tous  les  Canonif- 
res  ne  l'ont  pas  fuivie  ;  nous  ne  cite- 
rons que  Barbofa  ,  de  jttr.  Ecclef.  lib.  5. 
frfp.  15.  n.  ip.  Cet  Auteur  combat 
l'argument  c[u'on  pourroit  tirer  du  c!i. 
fufcepttiTf}  de  refcript.  in  6"^.  ibi  ,  per 
cejfionen  ejnfJem  ipfo  proponente  vacand. 
&  conclut  que  la  démilîion  ne  dépouille 
le  Titulaire  qu'après  qu'elle  a  été  ad- 
mife :  ce  qui  a  lieu  ,  dit-il ,  incontef- 
tablement  devant  l'Ordinaire.  A  Fégard 
des  démiifions  faites  entre  les  mains  du 
Pape  ,  il  raifonnc  fuivant  la  didin.Sion 
ordinaire  du  confens  en  abré.-^é ,  &  du 
confens  étendu,  dont  il  c  11  parlé  fous 
les  mots  Confens  ,  Provifions.  11  dit  que 
du  jour  que  le  Procureur  a  prêté  le 
premier  confens  à  cjne  porrex/t  fuppli' 
cationem ,  la  réfignation  eft  cenfée  ad- 
mife ,  &  de  là  irrévocable.  Flaminius , 
lib.  II.  Cj.  II.  n.  C'j.  en  dit  autant  ; 
mais  cette  opinion  eft  contcftée  par  quel- 
ques Canoniftes ,  qui  ne  donnent  cet 
eftet  qu'au  dernier  conlentement  éten- 
du fur  la  fignature.  Pour  lever  à  cet 
égard  tous  les  doutes  ,  on  a  introduit 
l'ufage  à  Rome  ,  d'étendre  le  confens 
dans  les  Régiftres  de  la  Chancellerie 
ou  de  la  Chambre  ,  &  de  le  mar- 
quer au  dos  de  la  fupplique ,  avant  de 
la  préfenter  au  Pape  pour  la  ligner.  Et 
ide'o  cejfant  orfimA  dftbia.  Barbofa,  Uc,  cit. 
V.  Provifions. 

Les  Canoniftes  François  conviennent 
tous ,  qu'une  démiifion  pure  &  /impie 
n'opère  la  vacance  du  bénéfice  que  quand 
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elle  a  été  admifc  :  d'où  il  fuit  que  fi 
le  D-'mcttant  vient  à  décéder  avant 
que  la  démiirion  ait  été  reçue  par  le 
Collatcur  ,  aut  ah  illo  ^tti  poteftatcm  ha- 
het ,  le  bénéfice  vaque  par  mort  tout 
comme  il  doit  vaquer  de  droit ,  lorfque 
dans  l'intervalle  de  la  dcmifiTion  &  de 
l'admilHon  ,  le  Démettant  tombe  dans 
quelqu'un  des  cas  qui  font  encourir  une 
privation  de  plein  droit.  C'ell  l'opinion 
de  Dumoulin  qu'il  foutient  fortenicnt 
contre  Gomès  in  reg.  de  infirm.  n.  3. 
4...  7...  414.  Guimier ,  in  l'ragm.  de 
fitbUt.  Ciem.  Litt.  verb.  remnciajfe.  Dé- 
iin.  Canon,  verb.  Facance.  Solier  fur 
Paftnr  ,  ///».  3.  tit.  5.  n.  1.  Jufqu'à 
Tadmililon  ,  la  démiflion  n'cfl  regardée 
fuivant  Dumoulin ,  que  comme  une 
préparation,  un  projet,  un  mandat 
pour  réfigner  :  Non  verè  reftgnxtio  ,  fed 
Afiimus  feu  préparât io  vel  r.JMidatum  ad 
riftgnandur». 

Or  nous  a%'on5  établi  "dans  l'article 
précédent ,  quel  étoit  ce  Supérieur  lé- 
f^itime  qui  avoit  pouvoir  d'admettre 
îos  démifîions  ;  l'Arrêt  du  Parlement  de 
l'aris  contre  le  Sieur  Noguier  ,  Vi- 
caire de  Saint  Sulpice  ,  nous  a  appris 
cuels  font  les  effets  de  celle  qu'il  n'a 
point  admife ,  ainfi  que  la  liberté  qu'il 
a  de  ne  point  l'admertre.  Cette  der- 
rière conféquence  de  lAnêt  peut  n'ê- 
tre pas  du  goîit  des  Bénéficiers  ,  qui 
depuis  long- temps  fe  croient  pleins 
maîtres  de  leurs  titres  ;  mais  ce  n'ell 
pas  l'efprit  des  anciens  Canons  ;  £<.  les 
Parlements  s'attachent  toujours  à  Ls 
laire  revivre. 

11  eft  rare  dans  l'ufage  que  la  dé- 
rnilTum  faite  entre  les  mains  du  vénta- 
He  Supérieur  ,  ne  foit  immédiatement 
l'uivie  de  h  culLuion  ,  ce  qui  tranche 
toutes  les  ditficul  es  fur  les  principes  éta- 
blis; mais  il  arrive  des  cas  où  ctla  n'a 
pas  lieu  ,  des  cas  où  \i   Bénéficier  fait 
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une  réfignation  pure  &  fimple  ,  &  s'en- 
gage tout  de  fuite  dans  le  mariage 
ou  dans  la  profeffion  Kcligieufe  ;  avant 
que  la  collation  ait  été  faite  ;  &  d'au- 
tres où  la  collation  étant  faite  ,  elle  n'efl 
pas  fi-tôt  acceptée.  On  demande  fi  dans 
la  première  efpcce  de  ces  cas ,  le  bé- 
néfice vaque  de  plein  droit ,  ou  par 
démilfion  ?  &  fi  dans  la  féconde ,  l'ad- 
mifhon  opère  une  vacance ,  tellement 
parfaite  ,  que  l'acceptation  ou  répudia- 
tion du  nouveau  pourvu  n'influe  en  licn 
fur  fes  effets .?  Ces  deux  queftions  fc 
font  préfentées  dans  deux  célèbres  con- 
teflirions  ,  dont    M.  Piales  en  fon  Trai- 


té des  Collât,  ch.  4.  &  5-  rapporte  les 
circonflances  &  le    jugement.    La   pre- 
mière fut  agitée  au  Parlement  de  Paris, 
entre  un  Gradué  &  le  pourvu  par  l'Or- 
dinaire. L'autre  fut  plaidée    au   Grand 
Confeil  au  fujet  du  Prieuré    de    Keuil 
dépendant  du  Prieuré  de    la    Charité  , 
Membre   de  l'Abbaye    de  Cluny.  L'ef- 
pece  de  ce  dernier    Arrêt    qui    cfl    du 
28.   Juin   174S.  eft  fingulierc  ,  à  caufe 
de  la    démi'Jion    que    lit  M.  le    Cardi- 
nal de    la  Rochefoucault ,    du    Piieuic 
de  la  Charité ,    en     les  propres    mains 
comme  Abbé  de    Cluny  ,    devenu     tel 
par  la    mort  de  M.   le  Cardinal  d'Au- 
vergne dont    il    étoit    Coadjuteur.    Cet 
Arrêt,  dit  M.  Piales,  paroît  avoir  jugé 
qu'une   démillion  acceptée  par  le   Colla- 
t:ur  opère     une    vacance      conforamée 
dans  le  bénéfice ,  &  qu'il  n'eft  pas  né- 
celfairc  que  le     pourvu    fur     démiiTion 
ait  accepté  la  provillon  ,  pour  pouvoir 
dire    que   le    Kéfignant    ou    Démettant 
eft   entièrement    privé  du  bénéfice.  Le 
même   Auteur   nous    apprend    que  M. 
l'Avocat  Général  portant  la  parole  dans 
cette  importante   caufe,  foutint    que  la. 
démilTion   faite  par  M.    le  Cardinal  de 
la  Rochefoucault  en   fes  propres   mains 
étoit  nulle,  par  la  railon  ^u'il  doit   y 
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avoir  de  la  differeiice  encre  le  Réfignant 
&  celui  qui  admet  ;  &  qu'une  mêine 
perlonne  ne  peut  être  en  même  temps, 
de  par  rapport  à  un  même  Ac^e  ,  &  Tupé- 
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venr.  V.  Gradués.  Or  en  l'hypothele  , 
le  bénéfice  vaquoic  de  droit  par  le 
mariage  du  Bénéticier  ;  mais  l'Arrêt 
a     jugé    qu'il    avoic    vaqué  par  la  dé- 


rieur  &  inférieur.  Corra^  dit  que  le  Pape  million  avant  qu'il  vaquât  par  le    rai- 

eft  au  -  deffus  de  cette  règle.  V.  Réfigna-  nage. 

tion.  Les  démiffions  faites  entre  les  mains 

Quant  à   l'Arrêt  rendu    fur   la    pre-  du  Pape  font  cenfées  admilés ,    comme 

miere  queftion  ,   l'eTpece   en   eft   égale-  les  rélignations  du  jour  du  premier  cory 

ment   rem.arquable.  Le  Titulaire  fait  la  fens ,  qui ,    comme  nous  le    difons  ail- 

démifTion  dans  un  mois  de  rigueur  pour  leurs ,  eft  cenié  prêté  par  nos  impétrants. 


les  Gradués ,  entre  les  mains  du  Cha- 
pitre de  Melun ,  CoUateur  de  fon  bé- 
néfice ,  &  fe  marie  trois  jours  après. 
Le  Chanoine  en  tour  de  conférer  ,  & 
feul  en  droit  par  conféquent   d'admet 


ou  leurs  Procureurs ,  le  jour  même  de 
l'arrivée  du  Courier.  Y .  Confens ,  Révo- 
cation. 

Quant    à  l'effet  des  démiffions  entre 
les  mains  du  Roi,  ou    de   fon  confen- 


tre  la  réfignation  ,  eft  abfent  par  ordre  tement  entre  les  mains  du  Pape ,  il 
du  Roi;  il  ne  peut  donc  faire  titre  aéré  jugé  par  Arrêt  du  9.  Avril  1^47, 
du  bénéfice  ,   qu'après  la  célébration  du     rendu    en  faveur  de  M.  l'Evêque   de  S. 


mariage  :  dans  l'intervalle  ou  le  même 
jour  que  le  Chanoine  conféra  le  bé- 
néfice ,  un  Gradué  le  requiert.  L'Ar- 
rêt qui  intervint  le  4.  Juillet  1752. 
maintint  le  Pourvu  par    le   Chanoine , 


Flour  ,  contre  les  Doyens  &  Chapitre 
de  fon  Eglife ,  que  les  Evêques  ,  qui 
ont  pafle  procuration  pour  fe  démet- 
tre de  leurs  Evêchés  ,  ne  peuvent  poinc 
être  troublés    dans    l'exercice  des    fonc- 


à  l'exclufion    du     Gradué  ;    cet    Arrêt  tions    fpirituelles  de  leurs    Diocefes ,  ni 
préjuge   qu'une   démiffion    non   encore  les  Officiers  par   eux   nommés  en    l'e- 
acceptée  produit  fon  effet,    quoiqu'elle  xercice  de  leurs  charges ,  jufqu'à  ce  que 
ne  (bit  pas  admife  ;  ou  plutôt,   comme  leur  démiifion   foit  admile  par  le  Pape, 
dit  M.  Piales ,  il  juge   que    cette   ma-  C'eft  Blondeau  ,    fur  la  Bibl.  Can.  de 
xime,que   la  démilTion  doit  être  admife  Bcuchel  p.  54.  qui  cite   cet  Arrêt  ,  & 
par  le  Supérieur   pour   faire  vaquer   le  dit  ailleurs  p.  18.  que  les  Arrêts  jugent 
bénéfice  ,  n'a  pas  lieu  dans   les  cas   où  que  quand  un   Abbé  a   mis    fa  démif- 
les  raifons  qui  l'ont  fait  établir,  cefTent  fion   entre    les  mains   de    Sa  Majefté  , 
&  ne    peuvent  avoir  d'application  :  ces  &  que    le    Roi    fur  cette    démilîion  a 
raifons  font  expofées  par  le   même  Au-  donné   fon    Brevet    de   Nomination    k 
teur  en   l'endroit  cité  ,  ainfi  que  les  mo-  un  autre  ,    il   n'y    a    plus    lieu   au   re- 
tifs de  l'Arrêt  :  on    peut  y    Joindre  les  pentir  &  au  regrés ,  parce  que  la  cho- 
paroles  de  la  Glofe  in  cap.  quad  in  dn-  le  étant  confommée  de  la  parc  du  Roi  , 
btis ,  rapportées    ci-deffus.  Pour     entrer  le    défaut  de    la   provifion     du    Pape , 
au  furplus  dans  le  fens  de  ce  préjugé,  qui    confère    néceffairement     ne     peut 
il   faut    fe   rappeller    que    les    Gradués  point  feivir    de    raifon.    Les  démiffions 
ne   peuvent  requérir    in    vim    Gradus ,  des    Abbés    fe   font  cependant    comme 
que  les  bénéfices  vacants  par  mort    ou  celles  des  Evêques  entre   les  mains  du 
de  droit ,    &  nullement    ceux   qui   va-  Pape  ,    fous    le    bon    plaifir    du    Roi. 
quent  par  réfignation  pure    ou  en   fa-  (V.  Frovijîons.^  Mais    il  y  a  une  jufte 
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K-xu(^'  ii;  difiéicnce  par  rapport  à  la 
dvjlfeire  néctiraire  &  inclifpenralilj  d'un 
Dioccle  ,  où  Ton  ne  nomnie  de  nou- 
veau Evoque ,  que  quiind  le  ficgc  va- 
que rétlLnicnt  par  la  rnorc  du  Titulai- 
re OH  par  l'adinitiion  de  fa  rélignation 
k  Roju.-.  Voyc^  Pïéconpfaùan  i  Nominti- 
t/on. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
touchant  l'effet  de  radmllfion  ,  cil  in- 
dépendant de  la  formalité  de  l'infinua- 
tion  prcfcrite  par  l'art.  15-  de  l'Edic 
de  i(j()\.  Une  rcjignation  pure  &  fnn- 
pli  pourroit  écre  admife  par  le  Supé- 
rieur ,  &  le  bénéfice  vaquer  par  moir, 
ii  le  Titulaire  déccdoit  ùin  que  cette 
lbrmali:é   fût  remplie. 

§.  ^..  Dlmissicn  Décret f;-,  ou  ex 
Décréta^  cft  une  dimiiHoii  ordonnée 
par  un  Décret  du  Pape  dans  àz%  p;o- 
vilions  d'un  bcnélîce  qu'il  accorde.  Par 
exemple  ,  un  Impétrant  fait  mention 
dirs  fa  fupplique  de  certains  bénéfices 
qu'il  pollede ,  6c  qui  font  incompati- 
bles avec  celui  qu'il  demande  ;  le  Pape 
qui  ne  veut  pas  en  cela  difpenfcr  de 
tincompatibilité  ,  n'accorde  à  cet  Ln- 
pétrant  le  nouveau  bénéfice  qu'il  de- 
manie  ,  qu'à  condition  qu'il  fe  démettra 
dans  l'efpace  de  deux  mois  des  autres  bé- 
néfices incompatibles.  V,  IncorapatibiHtc. 
Amydenius ,  de  Jiyl.  Datar.  cep.  iz.  n. 
1.   &    2. 

DENI  DE  Justice  eft  le  refus  que 
fait  un  Juge  ,  de  rendre  la  Jultice  quand 
elle  lui  eil  demandée.  Judex  débité  re- 
(juif.tas  dt  JnJ};t/a  euufi  vel  expeditioiie, 
fi  n.'h/l  rejpondet ,  dicicur  ejj'e  in  >Kor.i  çjy 
Jisjlitittm  de/te^are  ,  (^  patent  appelLiri. 
ù'iof.  in  pr,'.-TM.  de  cnufis  §.  fi,itnit.  vcrb. 
compUtnentii/rî. 

Par  dilfeients  textes  du  Droit  Ca- 
non ,  il  cfl  décidé  que  fur  le  refus 
du  Juge  Laïc  a  rendre  la  Judice  ,  on 
peut  recourir     au   Juge   Ecclétiafciquc. 
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Cap.  licet.  cttp.  ex  tenvre  de  f»r.  ccmttt. 
Et  fi  c'cll  le  Juge  Ecclefiaftique  qui 
reiufe  de  rendre  la  Juftice  qu'on  lui 
demande  ,  les  Canonifces  décident  qu'f)n 
doit  fe  pourvoir  à  fon  Supérieur  :  non 
per  appelUtienem  ,  fed  per  v:^:w  fimpli- 
cis  ^ncrcU  ,  c.  hhIIus  nullus  de  j tir.  patr. 
Innoc.  in  c.  ex  co:i^:<efiieT;e  de  rejlit.  fol. 
Cette  querelle  d')nc  parlent  les  Cano- 
niilcs  r.'eft  autre  choté  que  la  priîe  à 
partie.  C//w»  Jxdex  jtii  non  vult  ttadire 
pM-tem  f/itit  litem  f.ititm.  Arg.  C.  adr,ii- 
njjlrutores  25.  ^.  j.  ejui  JarifdiEHoneni 
dtne^ac  iniignAtionem  prinripis  incurric. 
Aitth.  de  m.vn.  prin.  ^.  fie  tibi  coll.  j. 
C7"  omne  grav»men  tenetur  part.  ref,irci- 
re ,  e>-  extra  ordinem  poteft  punir:  in  auth. 
de  tjuaflor.  5.  fsiper  hoc.  coll.  6.  Glof.  i» 
Pragm.  toc.  cit.  Mais  pour  cela  ,  pour 
rendre  un  Juge  refponlable  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  ,  ou  pu- 
nillable  fuivant  les  LoLx  ,  il  faut,  qu'on 
l'ait  mis  en  demeure ,  qu'on  lui  aie 
demandé  pluficurs  fois  JuAicc  fans  qu'il 
ait  voulu  la  rendre.  Si  tAmen  ojficium 
Judicis  non  fuit  implorât  Km  ,  licèt ,  ilhid 
nom  irape-nderit ,  non  ptterit  appellari  cfui* 
Judex  non  tenetur  imptndcre  ejfciu?»  jnum 
a.-i  commodum  privatitm  ,  fi  non  petatur. 
Alex.  conf.   II.   n.    4. 


Quand  un  Juge  Laïc  refufe  de  ren- 
dre la  Juftice,  ce  ne  feroit  fans  dou^ 
te  pas  au  Juge  d'Eglile  qu^on  auroic 
recoars  en  France  ,  comme  l'établiHenc 
les  Décvétales  ;  mais  plutôt  quand  le 
Juge  d'Eglife  tombe  dans  le  cas  de  ce 
refus ,  c'cft  au  Juge  Laïc  ,  au.Y  Offi- 
ciers du  Roi  à  qui  il  faut  recourir.  M, 
Guimier  ,  Auteur  de  la  Glolé  de  notre 
Pra:;matique;,  &  plulieurs  autres  Au-- 
teurs  également  dillingués  ,  ont  cru. 
qu'on  pouvok  &  qu'on  devoit  même 
le  pourvoir  au  Supérieur  EcclélialUquî 
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du  Juf-^e  d'Eglife  qui  rcfiife  de  rendre 
\i  Juflicc  ;  mais  le  contraire  eft  Oufei- 
vé  conftamment  dans  1.;  pratique  ,  c'eft- 
à-dire ,  que  les  Parlements  foin  dans 
l'ulafe  de  connoître  de  tcns  les  appels 
de  déni  de  Juftice  de  la  part  des  J"Ugeé 
Ecclchafliques  Séculiers  ou  Réguliers , 
Ibus  la  qualiftcation  &  h  forme  d'ap- 
pel comme  d'abus.  "  Phu'-eurs  ont  dou- 
té ,  die  Bnudiel  ,  fi  l'appel  comme 
d'abus  interjette  k  dénégation  de  Jul- 
rice  ,  des  Sentences  prononcées  par  les 
Juges  d'Eglife,  étoic  reeevable  ,  &  s'il 
cievoit  être  relevé  &  pouriuivi ,  foit 
dovant  le  Métropolitain  ,  en  Cour  de 
Rome  ,  ou  bien  au  Parlement  ;  ceux  qui 
maintiennent  la  propoiition  prem.iere  , 
dilenr  que  l'exercice  de  la  Jurifdiftiort 
aopartient  aux  Eccléfiaftiques  ;  &  de- 
puis le  premier  jufques  au  dernier  degré 
inclulivement  confille  en  ce  point ,  que  la 
Juftice  l'oit  par  eux  également  &  équitable- 
ment  rendue  à  un  chacun, pour  quelqu'oc- 
cafionque  ce  foir.  De-tà  ils  prennent  con- 
clufion  ,  que  l'appel  peut  être  interjet- 
te de  toutes  condamnations  :  &  confé- 
quemment ,  que  les  Juges  d'Eglile  Su- 
périeurs font  compétents  de  réformer 
les  Jugements  de  leurs  inférieurs.  Mais 
les  autres  dédrant  réfuter  cette  opinion  , 
allèguent  plus  pertinemment;  le  propre 
office  des  Rois,  eft  de  faire' que  la  Jul- 
tice  (^mere  des  vertus ,  comme  dit  Balde, 
rt  L.  Itberr'imfitn  jj\  de  fiât,  kom'in.  L. 
Judices  de  dtgnh.  L.  \2,ced.^  ioit  ren- 
due à  leurs  lujets ,  de  tous  étai;s .,  qua- 
lités &  conditions  fans  acceptation  :  à 
C{uoi  leurs  Officiers  doivent  prendre 
foigneufe  garde.  Et  qu'ainfi  la  JuiH- 
ce  étant  refufée  ,  l'autori'^é  du  Prince 
Souvei-arn  deviendroit  aucunement  of- 
fcnfée  ,  ou  méorifée  ;  pour  laquelle  oc- 
eafion  outre  que  l'appellant  foit  admif- 
fible,  alléguant  le  tort,  il  le  pourroit 
prupofer  direileœcn't  omi^fo    medio ,    & 
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fé  plaindre  au  Roi  comme  au  ciiéi'  de 
ia  Juifice:  Si  ainfî  il  a  été  jugé  en 
Norraàfidie'  par  Arrêt  du  12.  Mars 
1533- „  ^-  tl^  Clergé,  wip.  4.  p.. 
15^0.  tôm.  t5.  p.  1475.  &  fuiA.  où  l'on 
voit  un  Arrêt  du  Parlement  db  Paris 
tn  1701.  conforme  à  celui  du  Parlement 
de  Rouen. 

Conform.ément  aux  principes  éta- 
blis ci-deiru':,rOrdonnar.ce  de  ï6Cj.  tir. 
25.  a  tau  du  déni  de  Juftice  une  juf- 
tô  Câufe  de  prife  à  partie.  'V.  Prife  k 
^c;,rtie'. 

§.'"i.  Déni  de  Renvoi.  Voyez 
Renvoi. 

DENOMBREMENT  eft  en  matiè- 
re de  Fief,  dit  M.  Boutaric  ,  ce  cu'on 
appelle  dans  le  Contrat  ceniiiel  De'd.t- 
ration  ou   Reccmio;(ffi.nce. 

Le  Vafial  après  avoir  rendu  la  foi 
&  homm.ao-e  dnit  fournir  au  Seio-neur 
Féodal  un  dénombrement  de  tout  ce 
qu'il  tient  de  lui,  en  marquant  exacle- 
men'c  & -en  détail  la  nature  &  la  qua- 
lité des  droits  &  revenus  attachés  au 
Fief,  ainfi  que  la  quantité  &  la  qua- 
lité des  terres  qu'il  poiîede  avec  leurs 
confrontations. 

M.  Boutaric  ,  Trait,  des  Droits  Sei- 
gneHriaax  ,  ch.  de  l'Aven  &.  Dénombre^ 
ment  ,  dit  qu'on  confond  ordinairem.enc 
ces  deux  mots  pour  exprimer  la  même 
choie',  quoiqu'en  effet  le  mot  d'avea 
pris  fcparément  &  dans  la  lignifica- 
tion qui  lui  eft  propre ,  convienne 
mieux  à  l'Afte  de  réception  de  là 
foi  (Se  hommage ,  qu'au  dénombre- 
ment. 

M.  de  Ferrieres  donne  un  autre  féns 
à  ces  deux  mots  ;  il  obier vë  qup  l'es 
aveux  fe  faifoient  autrefois  pai-  dè's'di- 
daratioiis'  de  biens  en  gros ,  Se  qtfa 
caufe  des  fraudes  que  cette'  manière  de 
Déclaration  occafiortnoit ,  les  Seigneurs 
obligèrent  les  Valiaux ,  de  détailler  & 
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fpccifier  les  biens  en  détail  ;  d'oli  vientt 
dit  cet  Auteur  ,  que  les  aveux  ont 
été  aulfi  nommés  dénombrements,  Dult. 
de   Droit  Civil ,  verb.  Aveu. 

Mais  quoiqu'il  en  lojt  à  cet  égard 
les  aveux  &  dénombrements  ne  peu- 
vent regarder  les  Eccléliafiiques  qu'en 
deux  c:is  ;  i*'.  Lorlquc  par  le  titre 
de  leurs  Eglifes  ou  bénéfices  ,  ils 
font  Seigneurs  temporels  de  quelque 
Fief. 

2'.  Qui  ni  les  biens  Eccléfiaftiques 
qu'ils  poiredent ,  relèvent  du  Roi  ou 
d'un  autre  Seigneur ,  &  font  dans  la  mou- 
vance. 

Par  rapport  au    premier    cas  ,   nous 
ne  pouvons  que    renvoyer  aux  Auteurs 
qui  traitent  des  matières  Féodales.  Les 
principes  généraux    qu'ils    érabliffent  , 
s'appliquent  à  toutes  fortes  de  Seigneurs; 
fi    parmi  eux  il  s'en  trouve  d'Eccléfiaf- 
tiques ,  nous  ne  croyons  pas  devoir  trai- 
ter du  tout  pour    fa  plus  petite  partie; 
le  plan  de    ce    Livre    nous  le    défend. 
Kous     remarquerons     feulement    qu'en 
plufieurs   Provinces ,     comme  en    Pro- 
vence ,  on   tient  qu'une  feule  rcconnoif- 
fance  fuffit   &    fupplée     au   déiaut  du 
titre  primordial   pour  établir   la  direfte 
en    faveur   du  Roi  ,  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ;  de  l'Eglife  ,   de   l'Ordre    de 
Malthe  ,  des  Hôpitaux  &  autres  Com- 
munautés Eccléfiaftiques ,    &  qu'à    l'é- 
gard des  autres  Seigneurs  ou  potfefleurs 
de  Diredes  ,  il    en  faut  deux  ,  ce  qui 
doit  s'entendre     des  Ficfs   comme    dej 
fimples  baux  empbitéotiques  qui     don- 
nent Seigneurie  dirscle.  Duperier  ,  tom. 
y.,  p.   229.  n.  zpi.  Decormis  ,  tom.    i. 
Col.  75>3...  1012. 

M.  Coclnn  établit  dans  une  de  fes 
Confultations  15.  tom.  1.  que  dans  les 
poffeflions  de  temps  immémorial  ,  quand 
l'Egife  a  reconnu  une  fois  ,  elle  doit 
foujouri  rcconnoître  &  prêter  les  droits 
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Seigneuriaux  ;  fi.,  s'il  no  paroîc  .i«pun 
de  les  dénombrements  ou  reconnoiiïan- 
ces ,  elle  eft  cenlec  pofleder  en  franche 
aumône. 

Les  Lettres  Patentes  du  Roi    Char- 
les IX.    du    10.   Septembre    ijtfS.  en- 
régillrées  au  Parlement  de  Paris ,  por- 
tent  que   les    Vaifaux  ou   autres   Fiefs 
tenant    des  Prehts  &  autres   Seigneorj 
d'Eglife  ,  doivent  prêter  ,  à  ces  derniers, 
foi  &   hommage  ,  &  le  ferment  de  ft- 
dclité  ,  en  la    forme   que    leurs    prédé- 
ceflcuis  l'ont  fait ,    félon     la    nature   & 
qualité  des  Ficfs,  (5c  la  coutume  ,  fans  que 
lefdits  Eccléfiaftiques  (^difent  ces  Lettres 
Patentes^    foient  tenus  fi    bon   ne   leur 
femble  ,  recevoir  nouvelle  forme  ou  con- 
dition en  ladite  preftation   du  ferment, 
fi  bon  ne  leur  femble  ,  &  ne  voient  que 
befoin  foit  ^  &  fans  diminution  de  leurf- 
dits  droits     &    autorites  :    ces     mêmes 
Lettres  Patentes  enjoignent  aux  Tenan- 
ciers  defdits    Seigneurs  Eccléfiaftiques, 
de  leur   bailler  reconnoilTance  des  biens 
dans  l'an  de  leur  poneflîon  duement  pu- 
bliée ,     &    permet     aufiits    Seigneurs 
d'uler  dans     leurs     Fiefs     des     mêmes 
droits  que  les  Seigncuis   Laïcs  &  tem- 
porels. 

Par  la  très-jufte  raifon  de  récipro- 
cité ,  lorfque  les  Eccléfiaftiques  pofle- 
dent  des  biens  de  la  mouvance  du 
Roi  ou  d'autres  Seigneurs ,  il  femble  que 
rien  ne  doit  priver  eeux-ci  des  mêmes 
droits  à  leur  égard.  C'eft  aufli  fur  ce 
principe  qu'ont  été  réglés  les  droits  d'in- 
demnité ,  tels  qu'on  les  voit  fous  ce 
mot,  &  que  le  Roi  publia  le  2p.  Dé- 
cembre 1674.  la  Déclaration  fuivante, 
enrégiftrée  le  p.  Janvier  1^75.  &  re- 
nouvcUée  par  une  autre  du  20.  No- 
vembre  1725. 

On  fera  attention  au  Délit  du  pré- 
ambule ,  &  nous  verrons  après ,  l'effet 
qu'on:  eu  fes  dilpolitions. 
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LOUIS  PAR  La  Grâce  de  Dieu, 
Roi  vi  France  i.  t  de  Navarre, 
à  tous  ceux  c]ai  ces  préfeiites  Lettres  ver- 
ront ;  falut.  Voulant  faire  cefler  les  plaintes 
qui  nous  ont  été  portées  par  les  Eccléiiafti- 
ques  Si  Bénéficiers  de  notre  Royaume  ,  des 
pourfuites  qui  leur  étoient  faites  en  différents 
Tribunaux  à  la  requête  de  nos  Procureurs  Gé- 
néraux &  de  leurs  SublUtuts  ,  pour  raifon  des 
aveux  ,  dcaombtements  &  déclarations  des 
Fiefs  ,  terres  ,  poireflîoiis  &  héritages  dépendants 
de  leurs  bénéfices  qu'ils  font  obliges  de  nous 
donner  ,  foit  pour  les  biens  qu'ils  tiennent 
dans  nos  cenfives  ,  Se  mouvances  ou  fous  no- 
tre protïélion ,  nous  aurions  par  Arrêt  de 
notre  Confeil  d'Etat  du  ir.  Décembre  1673. 
réglé  les  lieux  où  letdits  Béaéficiers  doivent 
fournir  les  déclarations  du  temporel  de  leurs 
bénéfices,  &  la  manière  dans  kquelle  elles 
doivent  ccrc  faites  :  &  étant  important  que 
lefdites  déclaratioLis  foient  fournies  par  lefdits 
Bé.iéficisrs ,  tant  pout  la  coafervation  de  nos 
droits  &  confeftion  de  notre  papier  terrier  , 
que  pour  conlerver  la  connoilTance  &  confif- 
tance  des  biens  dcfdits  bénéfices ,  Si  en  empêcher 
J'ufurpation  : 

A    CCS     caufes  ,     fuivant    ledit     Arrêt  ,   dont 
copie  collationnée     eft     ci  -   attachée    lous    le 
concrelcel    de    notte   Chancellerie  ,  nous  avons 
par   ces   ptéfentes   fîgnées  de    notre    main  ,    or- 
donné &   ordonnons  ;   que     les      Archevêques  , 
E-.'êc]ues  ,   Abbés  ,  Prieurs  &    autres    tenéficiers 
du  Royaume  ,    fourniront    en    nos    Chambres 
des  Comptes  ,  au  relfort   defquelles  leurs  béné- 
fices font    fiîués  ,  des    déclarations    fignées   de 
leurs    mains    Si    fccllées  de   leurs    fceaux  ,     de 
tout  le  temporel  de  leurs  bénéfices  ,   lelquelles 
coiitiendront    la    coniîftance   en   détail    U   par 
le    menu,  tenants     Si     aboutilTants    des   Fiefs, 
Terres    &  Seigneuries    mouvants    Se    relevants 
de  nous,  unis  &'.  incorporés   à  leurs  béiufices, 
des  niiifons  ,  fermes  &   métaiàes  ,  prés  ,  bois , 
Ventes    &     autres   héritages    par    eux    p'^flédés 
en    notre    cenfive    &     Seigneurie     direiAe  ,     & 
de    tous    les    autres     biens    qai     leur     appar- 
tiennent ,    à    caufe    de     leurs    bénéfices ,     tant 
en  Eief  qu'en  roture    en    la  mouvance    &    di- 
refte     des     Seigneurs     particuliers  ,     lcrqnelles 
déclarations     ferviront     d'aveux   &    dénombre- 
m:nts  pour  ce    qui  concerne    Its  Fiefs  ,    mou- 
vants de    nous  ;   &    à  cette  fia  feront   envoyées 
pardevant    les  plus    prochauis     Juges    Royaux 
d:-s   lieux  ,     pour   y    être    lues  ,      publiées     Si 
vérifiées    en    la    manière     accciutamée  ,     pour 
la  jaftifîcation      defquelles  ,     en     cas    qu'elles 
foient    conteftées     par     nos     Procureurs     Gé- 
néraux efdites    Chambres    des    Comptes ,    ou 
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leurs    SublKtuts   uans    nos     Sièges    Royaux , 
lefdits    Bénéficiers    ne    feront     tenus    de    lap- 
portet  ,      à    l'égard    des    biens   &   droits   qui 
ont  été    amortis ,     d'autres     titres     que    ceux 
indicatifs     que     leurs     prédéccflèurs  ,     7  itu- 
laires     dcfdits    bénéfices  ,     étoient    en     polléf- 
Con   &   jouillance   defdits  biens  &   droits  lors 
de  l'Edit  de   Melun     de     l'an     15S1.     comme 
baux  à   fermes,     papiers    terriers,    cueilloirs, 
levées  ,     reconnoiifances  ,    régiftres     &    autres 
chofes  femblablcs  :    &     à     l'égard    des     biens 
non    amortis  par    eux   acquis  ,    retirés  ,    don- 
nés  ou    échangés    depuis     l'année     1641.    ils 
reprélcnteront      les     Contrats    defdites    acqui- 
fitions  ,     retraits  ,     donations     ou     échanges  , 
làns   que     lefdites     déclaiations     puilfent     pté- 
judicier   à  l'avenir  aux     amortiflements    géné- 
raux  Si    particuliers    accordés    auxdits     Béné- 
ficiers, tant   par   nous   que    nos  prédécefl'eurs  , 
&  fans    préjudice   de    la   foi    &   ho4niTiage  que 
lefdits  Bénéficiers     nous     doivent     taire    pour 
raifon    des    Terres ,    Fiefs    &   Seigneuries    dé- 
pendants de  leurs    bénéfices    mouvants    &    re- 
levants   immédiatement   de   nous  ;     Si    en   cas 
que   lefdits    Bénéficiers    aient    befoin   de   quel- 
ques   délais  pour  dreffer    &     mettre     en    état 
lefdites  déclarations  „   ils    fe    pourvoiront    en 
nofdites     Chambres    des    Comptes     pour    leur 
être   pourvu  ainfi   qu'il  appartiendra,     moyen- 
nant    lefqucUes     déclarations    nous     voulons 
que     tous     lefdits     Archevêques  ,      Evêques  , 
Abbés  ,    Prieurs    &    autres    Éccléfiaftiques   Bé- 
néficiers ,  foient  &    demeurent    déchargés     de 
toutes   inftances  Si    pourfuites     faites   à    l'ea- 
contre    d'eux  ,     tant    à    la    Requête    de     nos 
Procureurs       Généraux       defdites      Chambres 
des    Comptes  pour   raifon  des    aveux    &     dé- 
nombrements de  leurs   fiefs.   Terres     &     Sei- 
gneuries ,   qu'à  la    Requête    de    leu.s    Subfti- 
tucs     dans     les     Bureaux     des     Finances     Se 
Chambres    du     Tréfor  ,    Contrôleurs   &    Fer- 
miers    Généraux     des    Domaines  ,     tous    au- 
tres   Commiffaires    &    Officiers     députés    pout 
notre    papier   terrier  :       enfemble     de     toutes 
faifies      &      établiffements      de     Comaùiraires 
faits  pour   raifon   de  ce ,    dont   nous   leur   ac- 
cordons   pleine   &     entière     main     levée     fans 
qu'ils   foient  tenus    d'en   payer    aucuns    frais  ; 
faifant   exprelfes     défenfes     aux  Tréforicrs     de 
France ,    Coaimiffaires     établis    pour    le     tei- 
rier ,    &     autres    Officiers     généralement  ,    de 
faire  à    l'avenir    aucunes    pourfuites     &    con- 
traintes  à  l'encontre   d'eux   pour   ce     regard  , 
à    la  charge    toutefois   que    lefdits    Bénéficiers 
pafleront     Si    fourniront     pour    chacun     d'eux 
pardevant     kfdits     Commillaires     du    terrier, 
tue   dccliration   fomnuite  de    kurfditi    biens 
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&  ù:oits  monvaiHs ,    &  leiius  en    Tiefî     fcfl- 
fi'c  de   nous    à     cnufe     de     nos     Domaines  , 
contenant     reulcmcnt    en   gros    leur    dé  lonii- 
nstion  U    fitiiarion   Si   do;  t   ils    dirrvnt    le  dc- 
lail    ètn:    coutenu    a-ix     fufdites    déclarations 
fournies   auïdites     Cliambres    des     Comptes  , 
pour     la     recc;'tion      déficelles     déclarations 
îommaircs  ,    il    ne  fera  pris    par    les    Gretfitrs 
de   la  cominilfijn  dud.  terrier ,  cjuc   cinq    lois 
de  chacune  ,  leur    fail'ant    dcfenlos    d'en    exi- 
ger   davantage ,    à    peine    de    concuflion.    Et 
Â  l'égard   de  ceux    defd.    Bénéficiers    qui    ont 
paire       leurs     déclarations     pardevant    leldits 
Commill.iires     du     terrier     auparavant     lefdirs 
Arrêts  de'  notre    Confeil ,    du     ii.    Décembre 
Kî/j.    ils    demeureront   déchargés   dVo     four- 
bir   de    noavelles  en   nofdites     Chambres    des 
Comptes    &    commirtions     du    terrier    ;      lel- 
qu.-lles  dcclarationi    fouinles   auparavant    Id- 
dits    Arrêts    feront   apportées    en    nos    Cham- 
bres des    Conîptts  ,  à    la  dilii;ence    des  Con- 
trôleurs   Généraux    de     nos    Domaines  ,    pour 
erre     cnlialTées    Se    ir.ifcs     avec     les     autres  : 
feront  aulfi     les     Bénéfiâers     &     Communau- 
tés   Eccléfiaftii.]ucs  cjui    prétendent    avoir     àcf 
droits   de   juftice  ,    dire£le  ,    ccnfive    &     voirie 
fur   aucunes   maifons  de    notre    ville    &   fa.ix- 
bsurgs    de  Paris  ,     feroA    tenus    d'en    donner 
les    états  ,      &c  fatisfaire    pour    ce    regard     au 
Réglen-.ent  du  papier   terrier  ,    de  notre    Ville  , 
Prévôté  &   Viconné  ,  du  18.    Décembre    i6ti6. 
conformément  &:     ainfi     ciu'il     ert     parlé    par 
icel'ji.  Si   donnop.s  ,   S:c.  ,, 

Cette  Déclaration  ,  non  plus  que  cel- 
le de  1725.  qui  la  confirme,  font  de- 
meurées jufqu'à  préfent  fans  exécution  , 
quoique  lans  j;imais  avoir  été  révoquées. 
Le  Clergé  a  toujours  fait  dans  chacune 
de  fes  AlTemblées  ,  des  remontrances 
dont  l'ellet  a  été  conftamment  une  nou- 
velle prorogation  de  délai  ,  pour  fe 
conformer  au>:àiccs  Déclarations.  On 
peut  voir  fur  quoi  les  Prélats  fondent 
leur  oppofition  dans  le  rapport  des 
Agents  en  1750.  nous  ne  pouvons  les 
tranfcrire ,  mais  les  premières  paroles 
en  donnent  l'idée  la  plus  avantageule  ; 
refte  à  favoir  fi  elle  paroît  à  tous  éga- 
lement bien  juftifiée  „  de  tous  les  pri- 
„  viléges  accordés  au  Clergé  ;  il  n'en 
„  eft  point  de  plus  important  que 
„  l'exemption    donc   les  Eccléfiafliques 
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,,  ont  toujours  joui  de  rendre  les  foi 
„  &  hommage  ,  &  de  fournir  les  aveux 
„  &  dénombrements  des  biens  qui  dé- 
„  pendent  de   leurs     bénéfices. 

„  Ce  privilège  eft  fondé,  non  feu- 
„  lement  lur  la  nature  des  biens  d'E- 
„  glife ,  mais  encore  fur  des  titres 
„  folemncls  ,  confirmés  par  une  pclTcf- 
„  fion  immémoriale.  „ 

Pour  ce  qui  eft  des  Déclarations  dj 
biens  de  la  part  des  bénéficiers  ,  pour 
les  impofitions   du  Cleriç;é.  V.  Taxe. 

DÉNONCIATEUR  ,  Dénon- 
ciation. Le  Dénonciateur  eft  celui 
qui  fait  une  dénonciation  en  Juftice  ; 
on  l'appelle  aufTi  Délateur  :  &  la  dé- 
nonciation n'cft  autre  choie  qua  la 
déclaration  fecrette  du  crime  d'une  pcr- 
fonne. 

Nous   difons    fous     le    mot    Acctffi- 
t'ion  ,  que    fuivant  le  Droit  Canoni;|Ue 
il  y  a  trois  voies  différcmcs    pour  par- 
venir à.  la   punition   de.<   crimes  ,    l'ac- 
culation  ,    la  dénonciation   &  l'inquilî- 
tion  ;    1.1    dénonciation     eft     celle     qui 
ayant   été   précédée  d'un   avertiflement 
chu'.irable     &:      inutile  ,    donne      con- 
noitîance     au     J^'ge     du     crime  com- 
mis :  Per  domnci.uionem  ,  tit  chm  »«//.i 
précédente  hfcript'iQiie  ,  fed    tantum  cha- 
ritativa    moKitione   ad   Judic'is-    mtitiizm 
crimen  dcducitxr.  L.mceloc  ,  inft'tr.  lib.  4. 
tir.  I .  §.  per  accuf.  La  raifon  pourquoi 
on    exige    l'inîcripjon   de    la    part   de 
l'Accufatcur ,   &   qu'on  ne   l'exige   pas 
du  Dénonciateur  ,  eft   que  l'accufaticn 
tend   à  la  dépofition  du  coupable  ,    au 
lieu  que  la   dénonciation   n'a    pour  but 
que   fon  cj-.angement  &  fa    converfion. 
Lancelnc ,    thtd.   §.  ideo  de   accuf.   çfrc. 
L'infcription  n'eft   pas  encore  néceffaire 
quand  le    crime  eft    oppofé    par   for- 
me d'exception  ,  ou  pour  éloigner  quel- 
qu'un des  charges.  V.  Infcriptitn. 
H  y  a  aufTi  cet   autre    dinerence  ef- 
fentielle 
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fentielle  entre  rAccufatuar  &:  la  Déi 
nonciaceuv  ;  que  le  premier  eft  lourais 
à  la  peine  du  Ta!ion  ,  s'il  fuccoirisa 
en  l'on  acculacion ,  ou  plutôt  fj  elle  eft 
jU£;ée  calomnieu  fc  ;  au  lieu  que  le  Di^ 
nonciâteur  n'eit  pis  fujoc  à  cette  peine  ; 
n-;iis  pour  empêcher  que  l'impunité 
des  Dénonciateurs  m:il  intentionnés  ne 
multiplie  les  dénonciations  injuftes  ,  on 
fufpend  ordinairement  de  leurs  offices 
&  bénéfices ,  ceux  dont  les  dénoncia- 
tions n'ont  pas  été  luivies  de  preuves  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  que  leur 
démarche  étoit  exempte  d'humeur  ou 
de  malice  :  Accufator  jî  legitim'is  deft'i. 
Turui  fie  orobationibsis  ,  eâ  pétnâ  débet  in- 
currere  ,  tjtta  fi  probajfet  repu  fiufimere 
deiebat.  Dtrtuncia.>is  vero,  licèt  ad  Talio- 
mm  non  teneatur  ,  fi  tamen  in  probatime 
deficiat  ,  donec  fuam  pur^averit  imiocen- 
tiam  j  ab  officio  (^  bénéficia  fiufipendendus 
erit  :  IJt  cs.terifim>tli  pœna,  perterriti  ,  aA 
Mioriim  infamiam  facile  non  ^refitliam.  C- 
I.  C^  1.  Canf.  i-ef-  2.  Caufi.  2.  q.  3.  t«t.  C- 
fin.  de  calumn.  Lancelot-  loe.  cit  per  tôt, 
m.  Tradu£l.&  Comment.  V.  Talion. 

M.  Fleury  remarque  que  la  Loi 
de  la  Corredion  Fraternelle  ,  portée 
dans  l'Evangile ,  étoit  entendue  par 
les  Anciens  généralement  ,  &  ap- 
pliquée auK  Juges  mêmes  ,  &  que 
les  faufles  Décrétales,  fur  lelquelles 
on  prétend  établir  les  accufations  ri- 
goureufes ,  ordonnent  de  commencer 
toujours  par  l'admonition  charitable  >• 
d'où  vient  ,  dit  cet  Auteur  ,  que  dans 
l'ufage  la  voie  de  l'accufation  </*/;«  o^rf 
des  particuliers  s'eft  évanouie  :  en  effet, 
dans  la  pratique  du  Royaume  on  ne 
connoît  qu'une  forte  d'accufation  de  la 
part  des  particuliers  ,  qui  eft  la  dé- 
nonciation même  :  nous  le  difons  fous 
le  mot  Accufation.  Le  titre  5.  de  l'Or- 
donnance de  1570.  règle  à  cet  égard 
la    forme     des    dénonckuions  ,  &     les 
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dlfiércnts  effats  qu'elles  peuvent  avoj-r 
par  rapport  à  ceux  qui  les  font  ;  rh 
tecominicra  dans  ce  Règlement  ,  Ç\  ce 
que  nrîus  avons  dit  ci-dellus  reçoit  quel- 
qu'applieatron  dans  nos  ufages,  le  voici: 
par  l'art,  i.  il  eft  ordonné  que  les 
plainces  pourront  fe  faire  par  Requête , 
&  auront  date  du  jour  feulement  que 
le  Juge  ,  ou  en  fon  abience  le  plus 
ancien  Praticien  du  lieu  les  aura  ré- 
pondu. „  La  date  eft  requife  dans  una 
plainte  en  Juftiee  ;  parce  que  s'il  y  avoir 
deux  plaintes  refpeÂives  ,  elle  ferviroionc 
à  juger  la  récrimination.  Dans  les  Offi- 
cialités  ,  le  plus  ancien  Praticien  du  Heu 
ne  fauroit  recevoir  de  plainre  ;  cela 
doit  s'entendre  des  Vice-Gérents.  Dans 
CCS  Tribunaux  ,  il  eft  de  règle  flue 
quand  le  délit  qui  fait  le  fujet  de  la 
dénonciation  ,  n'eft  que  commun  ,  la 
plainte  s'en  porte  au  Juge  d'Eglife  i 
mais  quand  le  crime  eft  privilégié  , 
il  dépend  de  la  partie  qui  forme  fa 
plainte  ,  ou  qui  fait  une  dénonciation  , 
de  s'adreffer  à  l'Offieialité  ou  au  Juge 
Royal  à  fon  choix  ,  parce  que  ces 
affaires  font  de  la  compétence  des  deux 
Tribunaux  qui  doivent  fe  réunir  dans 
la  fuite  pour  l'inftrudion.  V.  Tracé- 
durt. 

Par  les  art,  2.  3,&  4.  du  titre  cité, 
il  cil  permis  aux  parties  de  porter 
plainte  verbalement  ,  mais  à  sondition 
qu'elle  fera  écrite  par  le  Greffier  ,  en 
préfence  du  Juge  ,  &  fignée  par  le 
plaignant ,  s'il  fait  ou  peur  figner  ,  ou 
par  un  Procureur  fondé  de  procuration 
îpéciile.  Il  eft  défendu  aux  Huiffiers , 
Sergents  ,  Archers  &  Notaires ,  de 
recevoir  aucunes  plaintes  à  peine  de 
nullité  ,  &  aux  Juges  de  leur  adrefler 
à  peine  d'interdidion. 

L'art.  5-  veut  que  les  Plaignants  ne 
Ibient  réputés  parties  civiles  ,  que  lorf^ 
qu'ils  le  déclarent  formellement  dans  \x 
plainte  ,'   ou  par    un  Ade    fubiéqucnc 
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qu'ils  peuvent  fjiie  en  tout  ctat  de 
caufe  ,  &  dont  ils  ont  la  liberté  de  le 
départir  dans  les  vingt-qu;ure  heures , 
Se  non  après  ;  il  ajoute  qu'en  cas  de 
dcfiftcment  ,  Ijs  Plaignants  ne  léront 
tenus  des  frais  faits  depuis  qu'il  aura 
été  fignif.é  ,  lans  préjudice  néanmoins 
des  dommages  &  intérêts  des  parties. 
L'art.  7.  veut  que  les  Accuiateurs 
5c  Dénonciateurs  qui  le  trouveront  mal 
fondés ,  foicnt  condamnés  aux  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  parties  ,  6c  à 
de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet  ; 
cnfemhle  ceux  qui  ont  porté  les  phin- 
tes ,  &  qui  ne  le  font  peint  rendus  par- 
ties ,  ou  qui  s'étant  rendus  parties  ,  fe 
font   défifles  fi   la    plainte  cil    calom- 

M.  Boutaric  obfcrve  judicieufcmcnt 
fur  le  précédent  article  ,  que  puilqu'on 
5'expole  par  la  plainte  à  être  condamné 
aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
acculés ,  ou  à  d'autres  peines  arbitrai- 
res ,  fuivant  les  circonftances ,  quoi- 
qu'on ne  fe  foi:  pas  rendu  partie  civile, 
ou  qu'après  s'c.rc  déclaré  partie ,  on 
ait  fait  ade  de  défiflcment  ;  la  dif- 
férence qu'il  y  a  de  nos  plaintes ,  avec 
les  iufcripiions  dont  il  eft  parlé  dans  le 
Droit  Romain,  &  notamment  en  la  Loi 
première  ,  Ccd.  de  ififcript'ioyiih'.is  &  "c- 
ctiptt/onibus  ,  n'eil  qu'une  difiérence  de 
nom  ,  &  s'il  y  en  a  quelqu'une  , 
c'efl  que  par  l'infcription  ,  on  fe  lou- 
mettoit  à  la  peine  du  Talion  qui 
qui  n'a  jamais  été  en  ufage  parmi  nous. 

L'art.  6.  enjoint  aux  Procureurs  du 
lloi ,  &  à  ceux  des  Seigneurs ,  d'a- 
voir un  Régiftre  pour  recevoir  &  faire 
écrire  les  dénonciations ,  &  veut  que 
les  dénor.ciaticns  foient  circonflanciées 
&  figntes  p:ir  les  Dénonciateurs ,  s'ils 
favcnt  figner  ;  fi  non  ,  qu'elles  foient 
écrites  en  leur  prélénce  par  le  Grefiîer 
du  Juge. 

On  a  demandé   fi  un  Pron^oteur  à 
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qui  on  a  fait  une  dénonciation  dans  U 
forme  requifc  par  cet  article ,  touchant 
dillérents  délits  communs  &  privilégies, 
efl;  obligé  fur  cette  dénonciation  ,  de 
porter  l'a  plainte  P  &  au  cas  qu'il  la 
porte  ,  s'il  eft  tenu  d'y  comprendre 
tous  les  chefs  de  la  condamnation  ?  C':s 
quellions  le  prélcnterent  à  juger  au 
Parlement  d'Aix  en  1712.  contre  le 
Curé  de  Vitrolles  ;  l'affaire  étoit  férieufe  ; 
elle  fut  iuivie  de  dilTérents  Arrêts  rap- 
portés dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  7. 
p.  778.  jufq.  7^p.  11  paroit  en  ré- 
lùlter  qu'un  Promoteur  n'eft  point  tenu 
d'agir  en  conféquence  de  la  dénon- 
ciation &:  du  Dénonciateur.  Il  dépend 
de  fa  prudence  d'en  faire  ufage  ,  fui- 
vant la  qualité  de  la  dénonciation  & 
du  Dénonciateur.  Si  le  Promoteur  fuc- 
combe  ,  il  répond  des  dommages  in- 
téiê'S,  lorfque  le  Dénonciateur  n'efl  pas 
folvabie  ;  il  ne  convient  pas  par  confé- 
quent  d'obliger  un  Promoteur  de  por- 
ter fa  plainte  fur  la  dénonciation  d'un 
particulier  qu'il  ne  croit  pas  bon  pour 
repondre  des  dommages  &  intérêts  ,  au. 
cas  que  l'accularioq  ne  fe  trouve  point 
prouvée.  Ce  font  les  réflexions  de  l'E- 
diteur des  M.  du  Clergé  en  l'endroit 
cité  ;  elles  fout  juilcs ,  fi  véritablement 
un  Promoteur  eft  tenu  des  domma- 
ges &  intérêts  des  Dénonciateurs  ,  ca- 
lomnia;eujs  &  infolvables  ;  mais  il  eft 
bien  diftîcile  de  croire  qu'un  Promoteur 
qui  n'aura  agi  que  fous  la  dénonciation 
d'un  homme  ,  dont  il  devoit  plutôt 
examiner  les  moeurs  &  la  probité  , 
que  la  fortune ,  fouvent  trompcufe  par 
les  apparences  ,  foit  condamné  à  des 
peines  qui  en  ce  cas  ,  ne  lui  feroient 
infligées  que  pour  avoir  fait  fon  de- 
voir. Boutaric  fur  cet  art.  6.  Coquille, 
en  fcs  Piép.  chap.  12.  Le  premier  de 
ces  Auteurs ,  dit  :  quoique  les  Gpns 
du  Roi  ne  foient  point  garants  de  l'in- 
folvabiliré  des  pcnouci.ueurs  ,  &  qu'ils 
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foient  tenus  feulement  de  les  nommer, 
il  eft  pourtant  de  leur  prudence  de  ne 
pas  recevoir  indilïeremment  toute  forte 
de  dénonciations  ;  fi  la  calonnnie  étoit 
évidente  ,  ils  s'expoferoient  à  être  pris 
à  partie  ,  &  condamnés  perfonnelle- 
ment  aux  dép;nî  ,  dommages  &  inté- 
rêts de  l'acculé  :  mais  ils  font  toujours 
tenus  de  nommer  les  Dénonciateurs  quels 
qu'Us  foient ,  quand  l'accufé  duernent 
abfous  prétend  contr'eux  fes  dommages 
intérêts  -,  ainfi  ,  jugé  contre  l'Officiil  de 
Paris  ,  par  Arrêt  du  3.  Août  1718. 
rapporté  par  M.  Salle,  fur  l'art.  41,  de 
\6ç)S.  tn  fine. 

Régulièrement  les  dénonciations  doi- 
vent être  fecrettes  pendant  tout  le  temps 
de  la  procédure  ;  c'cft  ce  qui  s'infère 
de  l'art.  79.  de  l'Ordonnance  d'Orléans , 
qui  die  que  les  Procureurs  du  Roi  & 
des  Seigne4,rs  Hauts-Juiticicrs  ,  feront 
tenus  de  nommer  le  Dénonciateur  s'ils 
en  font  requis  ,  après  que  l'Accufé  aura 
obtenu  Jugement  &  Arrêt  d'abfclution, 
à  fin  de  recours  des  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  contre  qui  il  -pparcien- 
dra.  Dans  quelques  Officialicés  le  Ré- 
giftre  des  dénonciations  eft  dépofé  au 
Grefli  ;  mais  comme  le  Greffier  n'eft 
point  établi  garde  de  ce  dépôt ,  on  ne 
peut  procéder  contre  lui  pour  l'obliger 
de  le  repréfenrer ,  au  moins  avant  l'ab- 
folucion  de  l'Accufé.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p,  778.   &  fuiv. 

Le  dernier  art.  du  tit.  ^.  de  l'Or- 
donnance de  16^70.  ordonne  que  s'il  n'y 
a  point  de  parde  civile ,  les  procès 
feront  pourfuivis  au  nom  &  à  la  dili- 
gence des  Procureurs  du  Roi  ou  des 
Procureurs  des  Juflices  Seigneuriales  , 
ce  qui  s'applique  aux  Promoteurs  des 
Ofiiciilités  ,  (  art.  z8.  de  l'Ord.  de 
162^.')  lefquels  au  rcfte  ,  comme  nous 
l'oblcrvons  fous  le  mot  Accuf.mon  ,  ne 
doivent  procéder  d'oflîce  contre  des  Ec- 
défiaûiques   par  aiKun   motif  de  pcr- 
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fonnalité  &  fans  fondement ,  fous  peine 
des  dommages  &  intérêts  dûs  légirime- 
ment,ence  cas  à  l'Accufé,  qui  feroit 
juftifié  fur  leur  pourluite  :  on  a  de  cela 
des  exemples ,  &  cntr'autres  un  tout 
récent    dans    l'Officialiré  de  Paris. 

C'efl  une  queftion  ,  fi  des  particu- 
liers qui  ne  font  poiiAt  intéreiïes  dans 
une  accufation  de  mauvaifes  mœurs 
contre  un  Eccléfiaftique  ,  peuvent  être 
admis  à  en  porter  leurs  plaintes  au 
Juge  d'Eglife  ,  &  à  fe  rendre  les  par- 
ties civiles  .?  Il  y  a  des  Arrêts  pour  & 
contre  ,  fur  cette  queftion  ;  mais  en 
général  on  peut  dire  qu'il  n'cfl;  guère 
décent  qu'un  particulier  ,  fans  autre 
delfein  que  celui  du  Promoteur  lui- 
même  ,  fe  rende  partie  ouverte  dans 
une  procédure  ;  fa  dénonciation  &  les 
pourlûites  du  Promoteur  doivent  fuffire. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  810.  ôc 
fuiv.  p.  850.   &  fuiv. 

§.      I.     DÉNONCIATION    ,     CENSURES. 

V.  Excommunie  M  ion  ,  Monition  ,  Cen- 
fnres.  ^ 

DEPENS  font  les  frais  d'un  procès. 
Quiconque  s'engage  inconfidérément  ou 
par  malice  dans  une  affaire  ,  ou  par  l'évé- 
nement ,  il  eft  reconnu  n'avoir  aucun 
droit  ,  il  eft  jufte  qu'il  paie  les  frais 
que  la  démarche  a  occafionnés.  Cet  oie 
k  difpofirion  des  Loix  Romaines  &' 
des  Décrétales  ,  c'eft  même  celle  de  nos 
Ordonnances.  Qmr.es  Judices  cjui  Jitly 
imperio  mfiro  funt  fciant  vifiitm  in  ex- 
penfarum  caufa  viUori  ejfe  conde-r.ntmAurn 
p.  L.  1 3.  §.  6.  Cod.  de  jtidic.  Et  y,-erito- 
dclcc  ificram  malitia  vuniri  in  expenfis 
&  damnis  ait  ari  parti.  G  lof.  in  C.  ult.  de 
refcïlpt.  e.rp.  CAtertim  cap.  ex  parte  eod. 
tit.  cap.  I.  de  Dol.  ç^  eontum:  c.^p.  ut 
débitas  ,  de  fi.ppel.  Par  le  Droit  des 
Décrétales  tout  défaillant  éroit  con-- 
damné  aux  dépens.  V.  Défaut. 
•î< 

Autrefois  dans  le  Royaume ,  la  Ju^i-- 
O  A 
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tice  fe  rendoic  gratuitement ,  ce  qui 
fiifoit  qu'on  ne  connoilloit  point  les 
condamnations  aux  dépens  ;  cet  ulage 
ic  conlerva  jufqu'au  temps  de  Piii- 
lippc  de  Valois  ôc  de  Charles  VIL  qui 
renouvellcrent  à  cet  égard  la  conftitu- 
tion  de  Cliarlcs-lc-bal.  Loifeau  remar- 
que que  les  condamnations  aux  dépens 
turent  premièrement  introduites  en 
France  dans  les  Tribunaux  Ecclcftafti- 
qucs  par  un  Décret  d'Alexandre  III. 
au  Concile  de  Tours ,  qui  ne  fut  pour- 
tant fui VI  d'abord  que  dans  la  Tou- 
raine.  Ce  Décret  ne  regardoit  que  les 
caufes  pécuniaires  ,  &  exceptoit  les  par- 
tics  abfcntes  qui  avoicnt  gagné  leur 
procès.  C,  4.  de  pœnis.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p.  6S2.  Mais  quoiqu'il  en  ait 
été  ,  l'ufage  efl  tel  à  cet  égard  en  ma- 
tière civile;  comme  l'a  réglé  l'Ordonnance 
de  \66j.  dont  l'art,  i.  du  titre  51. 
veut  que  toute  partie  foit  principale 
ou  intervenante  ,  qui  fuccombc  même 
aux  renvois  ,  déclinatoires ,  évocations 
&  règlements  des  Juges  ,  foit  con- 
damnée aux  dépensindéBnimcnt,  nonobf- 
tant  la  proximité  ou  autres  qualités  des 
parties,  fans  que  fous  prétexte  d'équité  , 
partage  d'avis  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caufc  que  ce  foit  ,  elle  en  puille  être 
décliargce,  défendant  à  tous  Juges  de 
prononcer  par  hors  de  Cour  fans 
dépens ,  &  voulant  que  les  dépens 
puilTent  être  taxés  en  vertu  de  ladite 
Ordonnance  au  profit  de  celui  qui 
aura  obtenu  définitivement  ,  encore 
qu'ih  n'aient    été  adjugés. 

L'art.  2.  ordonne  que  les  Arbitres 
en  jugeant  le  différend ,  loient  tenus 
de  condamner  indéfiniment  aux  dé- 
pens celui  qui  fuccombe  ,  fauf  toute- 
fois que  dans  le  compromis  il  y  eût 
claulc  exprefle ,  portant  pouvoir  de  les 
remettre  ,  modérer  ou  liquider.  Le  l'art, 
5.  dit  que  li  dans  le  cours  du  procès , 
il  furvieni  quel  qu'incident  qui  foit  juo;é 
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définitivcmeht  ,    k-s  dépens    en    feront 
pareillement  adjugés. 

Nous  n'avons  rapporté  ici  que  ces 
trois  articles  de  l'Ordonnance  qui  pref- 
crit  dans  les  autres  ,  une  forme  de  pro- 
cédure qui  peut  n'être  pas  cxaûemenc 
luivie  dans  le  flyle  de  plufieurs  Offi- 
cialités.  Nous  remarquerons  fur  les  ar- 
ticles rapportés ,  que  puifque  les  dépens 
{•«uvent  être  taxés  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  adjugés  ,  ils  peuvent  fans  dilfi- 
tulté  être  adjugés  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  demandes  ;  cette  demande  fem- 
ble  être  faite  de  droit  par  l'Ordonnance 
même. 

Quand  une  caufc  étant  compoféede  plu- 
fieurs chefs ,  les  parties  en  gagnent  réci- 
proquement une  partie.  Le  juge  en 
cela  peut  ufer  de  compenfation  dans  la 
condamnation  aux  dépens  ;  parce  que 
compcnler  c'cft  payer  ;  il  ne  fc  fait 
alors  rien  de  contraire  au  premier  ar- 
ticle du  titre  cité  ,  auquel  toutefois  on 
contrevient  afiez  communément  dans 
l'ufage  par  des  compenfations  de  dépens 
fondés  i\:'  d'auuesraifons  que  la  précé- 
dente, mais  auHi  équitables.  A  l'égard  des 
Arbitres,  l'Ordonnance  ne  regarde  pas 
les  amiables  Compoliteurs ,  qui  ne  font 
tenus  de  fuivre  aucun  ordre  réglé  de 
procédure.  V.  le  Did.  de  Droit  Civil. 
Le  troiiieme  arti^-le  ne  regarde  pas 
non  plus  les  incidents  que  les  Juges 
trouvent  à  propos  de  joindre  au  priii' 
cipal ,  ni  les  jugements  interlocutoires , 
pour  raifon  deiquels  il  eil  permis  de 
réfcrvcr  les  dépens  au  jugement  du 
fonds.  On  obfcrve  aulli  dans  ce  Royau- 
me le  droit  des  Décrctales  en  ce  qu'il 
foumet  les  Défaillanes  au  paiement  des 
dépens  ,  foit  qu'ils  fc  reprefcntcnt ,  foit 
qu'ils  laiflent  juger  les  procès  en  leur 
abfencc.  Art.  5.  du  tit.  5.  de  l'Ord. 
de  166-].  rapporté  fous  le  mot  Défant 
Quand  le  défaillant  fe  repréfente ,  il 
n'cft   tenu  de  payer  que    les  firais  qui 
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fe  Font  faits  jufqu'au  tempS  <ie  fa  pié- 
fentation  ,  &  qu'on  appelle  pour  cette 
raifon  .  Frais  wéjitdHittHX.  V.  le  Did. 
de  Droit  Civil. 

Toat  ce  que  nous  venons  de  dire 
au  fujet  des  dépens  ;  fuppofe  que  le 
Juge  d'Eglifè  peut  y  condamner  ;  en 
efl-il  de  même  des  dommages  intérêts  ? 
V.  Dommage.  Les  Eccléfiaftiques  peu- 
vent-ils être  contraints  par  corps  pour 
des  dépens  adjugés  contr'eux  ?  V.  C»n- 
trainte. 

L'art  20  du  tit.  1$.  de  l'Ordonnance 
de  1*570.  veut  que  ce  qui  a  été  ordonné 
pour  les  dépens  en  matière  civile  ,  ibit 
exécuté  en  matière  criminelle.  Sur  quoi 
Hous  remarquons  que  l'accufé  ni  l'ac- 
cufateur  ne  peuvent  être  condamnés  aux 
dépens  envers  l'Evéque  qui  a  fait  les 
avances  de  la  procédure  ,  parce  qu'il  eft 
chargé  par  fa  dignité  ,  &  en  vertu  de 
la  Jurifdiction  qu'il  exerce  ou  qu'il  fait 
exercer  ,  de  faire  faire  le  procès  aux 
Oercs  qui  font  acculés.  Cette  maxime 
de  M.  d'Hericourt  ,  autorifée  des  Ar- 
rêts qu'il  cite  ,  Loix  Eccl.  part.  i.ch. 
21.  n.  45.  doit  être  regardée  comme 
vraie  en  général  ;  mais  on  pourroit  dou- 
ter, fi  après  que  l'Evéque  a  fait  tous 
les  frais  de  la  procédure  contre  un  ac- 
cufé  ,  le  Promoteur  ne  peut  les  répé- 
ter fur  les  biens  de  cet  acculé  après 
fa  condamnation.  L'Auteur  des  M.  du 
Ckrgé  remarque  à  ce  fujet  qu'il  y  a  des 
Arrêts  pour  &  contre  le  Promo  eur  ;  ce 
qui  lui  a  fait  faire  fans  doute  cette 
diUinûion  :  on  dillinguc  ,  die- il  ,  en 
cette  matière  deux  fortes  de  frais.  Ce 
que  l'Official  &  le  Promoteur  exigent 
dan%  les  caufes  où  il  y  a  parties  ci- 
viies'^our  leur  vacation  ,  les  épices ,  la 
vue  du  procès,  &c.  &  les  dépenfes 
néceflaires  pour  la  nourriture  du  Pri- 
fonnier ,  pour  fa  conduite  &  fon  tranf- 
port  en  cas  d'appel ,  &  autres  chofes 
j^ui  ne  font  pas  du    miniflerc  du  Pro- 
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moteur.  A  l'égard  de  la  première  ef- 
pece  de  frais ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
taxe  quand  le  Promoteur  cil  feul  par- 
tie. Quant  à  ceux  de  la  féconde  ef- 
pece  ,  pluïîeurs  Auteurs  célèbres  ont 
éo'it  en  faveur  des  Promoteurs ,  quoi- 
qu'ils leur  foicnt  d'ailleurs  peu  favo- 
rables. Dans  le  temps  que  ceî  Auteurs 
vivoient  ,  c'étoit  la  Jurifprudence  de 
quelques  Parlements  de  condamner  aux 
dépens  l'accufé ,  qui  n'avoir  d'autre 
partie  que  le  Procureur  du  Roi.  Cette 
Jurifprudence  a  été  reformée  dans  la 
plupart  des  Cours  Séculières  :  mais  on 
n'a  pas  les  mêmes  raifons  d'étendre 
cette  réforme  aux  Cours  Eccléfiaftiques. 
La  caufc  des  Promoteurs  eft  beaucoup 
plus  favorable  en  ce  cas  que  ne  l'eft 
celle  des  Procureurs  du  Roi  dans  les 
Juftices  Royales  ,  ou  des  Procureurs 
Fifcaux  des  Seigneurs.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.  p.  864.  &  fuiv.  parce  que  l'E- 
véque n'a  pas  le  profit  des  amendes  & 
confifcation.  DucaflTe  ohferve  à  ce  fu- 
jet ,  que  la  pratique  des  OlTicialités 
n'ell  pas  en  ce  point  uniforme  ;  que 
le  Parlement  de  Bordeaux  rendit  uu 
Arrêt  le  5-  Août  1704.  qui  défend  aux 
Officiaux  de  condamner  les  Acculés  aux 
dépens  envers  les  Promoteurs ,  ce  qui , 
fuivant  le  même  Auteur ,  a  introduit 
une  Jurifprudence  toute  nouvelle  dans 
ce  reilort  ,  &  il  faut  convenir  qu'elle 
paroît  la  plus  conforme  à  nos  maximes , 
car  ,  puifque  les  Promoteurs  des  Offi- 
cialités  font  comparés  ians  ceffe  aux 
Procureurs  du  Roi  ,  principalement 
dans  l'ordre  des  procédures  ,  on  pourroû 
dire  qu'on  ne  doit  pas  mettre  entr'eUx 
de  la  différence  lur  un  article  de  pur 
intérêt.  Ducalie  ,  trait,  de  la  Jurifd. 
part.  2.  p.  227.  &  aux  adiit. 

Les  Cours  peuvent- elles  condamner 
fur  des  appellations  comme  d'abus  à 
l'amende  ,  fans  dépens  ou  dépens 
rompenfcs  ,   ou    fans  amende   &  fans 
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dépens  ?  V.  AmcnÀt  de  fol  appel. 
C'eft  une  quellion  fi  le  fiiccelleur 
au  bénéfice  eft  tenu  de  payer  les  dé- 
pens du  procès  intenté  par  Ion  prédé- 
ceflfeur  ?  La  plupart  <icî  Auteurs  tien- 
nent pour  l'afllrmative  ,  quand  le  prc- 
décedeur  a  Ibutenu  ou  intenié  le  procès 
pour  les  droits  du  bénéfice  6c  en  qualité 
de  Bénéficier.  M.  Louet,  lettr.S.  fom.  1 1. 
rapporte  un  Arrêt  rendu  conformément 
à  ce  principe  contre  le  fucecflcur  d'un 
Abbé  dont  la  dignité  ne  meurt  point, 
du  M.  Louet.  L'Auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudence  Canonique  ,  verh. 
Dettes  ,  n.  ^.  traite  cette  queftion  ;  il 
rappelle  l'opinion  de  difiérents  Auteurs 
&  dit  après  :  "  Mais  enfin  il  fcmble 
que  l'on  doit  diftinguer  les  dificrentcs 
circonflances.  A  l'égard  des  procès  inten- 
tés pour  raifon  des  droits  prétendus  pour 
le  bénéfice,  il  peut  être  queflion  d'un 
procès  jugé  ,  dans  lequel  le  Bénéiicier  a 
luccombé  &  a  été  condamné  aux  dépens , 
ou  d'un  procès  qui  n'eit  pas  encore 
jugé.  Dans  ce  fécond  cas,  l'on  peut 
obfeiver  fi  le  fuccelTeur  étant  afligné 
r.e  fait  aucune  pourfuite  ;  au  contraire 
i'il  donne  un  dclillement ,  &  abandon- 
ne les  prétentions  de  fon  prédécelleur; 
ou  s'il  fe  fait  fubroger  aux  droits  de 
fon  prédéccffeur ,  continue  l'inftance  , 
<!<  fuccombe  ;  il  paroît  être  dans  les 
maximes  ,  qu'il  foit  obligé  de  payer 
les  dépens  depuis  le  commencement 
du  procès  ,  &  les  dommages  &  inté- 
rêts de  la  partie  adverle.  Mais  s'il 
abandonne  les  prétendions  de  Ion  pré- 
décefieur,  ou  s'il  s'agit  d'un  procès  ju- 
gé avant  t]u'il  fût  Titulaire  ,  les  parties 
peuvent  avoir  recours  contie  les  héri- 
tiers ,  ou  la  fucceflion  du  préJéccfTeur; 
n'iais  pluficurs  eftimcnt  que  ce  feroitune 
grande  rigueur  que  d'y  alTujectir  le  fuc- 
celTeur ,  particulièrement  s'il  n'a  pas 
fuccédé  par  rcfignacion  ni  permutation, 
&  que    û    maxime     générale     fcmble 
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tfop  étendue  d'obliger  fans  diftin£lion 
tout  fucccfleur  au  bénéfice  de  payer 
les  dépens  d'un  procès  intenté  par  Ion 
prédéceiïeur ,  en  qualité  de  Titulaire 
de  ce  bénéfice.  A  l'égard  des  fubro- 
gés  en  litige.  V.  Litige. 

DÉPARTEMENT,  Décimes.  V. 
Taxe._ 

DÉPORT ,  appelle  quelquefois  le 
droit  de  vacant ,  &  dans  l'Ordre  de 
Malte  ,  droit  de  vacant  &  inortuorHm  , 
eft  une  cfpece  d'annate  qui  fe  prend 
en  quelques  Provinces  de  ce  Royaume, 
&  principalement  en  Normandie  par  les- 
Evéques  ou  Archidiacres  fur  le  revenu 
d'un  bénéfice  vacant  de  droit  ou  de  fait^ 
l'on  dit  que  c'cft  une  efpece  d'annate, 
c<  non  fimplement  une  annate  ,  parce 
que  dans  les  Provinces  où  ce  droit  a 
lieu  ,  ceux  en  faveur  de  qui  il  s'y  trou- 
ve introduit ,  ne  perçoivent  pas  ui.ilor- 
mément  &  conftamment  le  revenu  de 
la  première  année  du  bénéfice  ;  mais 
les  uns  ne  les  perçoivent  que  de  li 
moitié  de  l'année  ,  les  autres  d'une  an- 
née révolue  quoique  la  vacance  aie 
moins  duré  ,  &  enfin  les  autres  en  jouif- 
fent  plus  ou  moins  de  temps  fclon 
que  dure  la  vacance.  11  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  règle  certaine  &  commu- 
ne. Ce  droit  ,  ainfi  qu'une  infinité 
d'autres  ,  dépend  de  l'ufage  &  de  li 
polTenion. 

§.  I.  Origine  et  Nature  du 
Droit  de  Déport.  Le  Père  Tho- 
mafiln  ,  en  fon  Tra  té  de  la  Difcipl. 
part.  4.  liv.  4.  ch.  52.  reinarque  que 
le  Concile  de  Latran  condamne  l'ava- 
rice de  certains  Evéques  qui  mettoient 
les  Eglifes  en  interdit  après  la  mort 
des  Curés  ;  &  qui  ne  donnoient  <finf- 
titution  aux  nouveaux  Pafteurs  qu'ils 
n'eudent  payé  ime  certaine  fomme.  Ale- 
xandre lU.  permit  à  l'Archevêque  de 
Cantorbery  de  faire  gouverner  les  re- 
venus des   Cures   par   des    Economes,, 
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Se  de  les  employer  au  bien  de  l'Eglife, 
ou  de  les  réferver  aux  fuccefleurs  , 
quand  on  ne  peut  point  nommer  un 
Titulaire ,  ou  que  les  Patrons  préfen- 
tent  une  perlbnne  indigne ,  &  enfin 
toutes  les  fois  qu'on  prévoit  une  lon- 
gue vacance.  Cependant  on  voyoit  des 
exemples  du  droit  de  déport  légiti- 
mement établi  en  Angleterre  dès  l'an 
127S.  puifque  le  Concile  de  Londres 
tenu  lad.  année  permet  aux  Prélats  de 
prendre  pendant  une  année  ou  pendant 
un  temos  moins  confidérable,les  fruits  des 
bénéfices  vacants  s'ils  font  fondés  en  privi- 
lège ou  en  ancienne  coutume.  En  1 245. 
l'Archevêque  de  Cantorbery  avoit  obtenu 
du  S.  Siège  un  Bref  qui  lui  permet- 
toit  de  percevoir  une  année  des  re- 
venus de  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
droient  à  vaquer  dans  fa  Province  ;  les 
dettes  de  l'Evêque  ou  de  l'Evêché 
étoient  le  prétexte  ordinaire  dont  on  fe 
fervoit  pour  obtenir  du  Pape  ces  pri- 
vilèges. L'Evêque  de  Tulle  en  ayant 
eu  un  pour  ce  fujet  du  Pape  Honoré 
m.  ce  Pape  déclara  que  fous  le  ter- 
me de  bénéfice  dont  il  lui  avoit  accordé 
les  revenus  pour  deux  ans ,  il  avoit 
compris  les  Prébendes  &  les  autres 
bénéfices  quels  qu'ils  fuflent.  C  tua  de 
ve-fb.  JÎ£»if- 

Boniface  VIIL  en  accordant  à  un 
Evêque  ,  pour  payer  fes  dettes ,  le  droit 
de  déport  fur  tous  les  bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer  dans  fon  Dioeefe , 
déclare  que  cette  grâce  n'aura  point 
de  lieu  pour  les  Egiifes  dont  les  reve- 
nus font  réfervés  par  une  coutume  im- 
mémoriale ,  par  privilège  ou  par  ftatut, 
à  la  Fabrique  ,  à  quelqu'autre  ufage 
pieux  ou  à  quelque  particulier.  C.  Ji 
propter  de  refcript.  in  6°.  Ailleurs  ce 
Pape  veut  que  les  Evêques  ,  les  Abbés 
&  les  autres  perfonnes  tant  Régu- 
gulicres  que  Séculières  ,  qui  jouiflént 
du    droit   de  déport ,    paient  les  dettes 
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du  défunt  &  de  fes  domefliques ,  éc 
qu'ils  fourniflent  le  nécelTaire  à  celui  qui 
deflervira  le  bénéfice  pendant  la  va- 
cance. C.  30.  extirpandi.  de  Prsb.  Jean 
XXIL  ayant  remarqué  que  fous  pré- 
texte du  droit  de  déport ,  il  ne  reftoit 
rien  à  celui  qui  étoit  le  Titulaire  du 
bénéfice  ,  il  ordonna  que  ceux  qui 
percevroient  les  fruits  ,  les  partagercient 
avec  le  Titulaire.  Extrav,  fufcepti.  de 
eleEl. 

Martin  V.  déclara  dans  le  Concile 
de  Confiance  fcfl'.  4^.  ,  qu'il  ne  réferve- 
roit  point  les  fruits.des  bénéfices  vacants  , 
à  la  Chambre  Apoftolique  ,  mais  qu'il  en 
laifleroit  jouir  ceux  à  qui  ils  apparte- 
noient  de  droit  par  privilège ,  ou  en 
vertu  d'une  polTefTion  immémoriale.  Mais 
le  Concile  de  Balle  défend  de  rien 
exiger  pour  la  vacance  &  la  collation 
des  bénéfices ,  condamne  les  annates  , 
les  premiers  fruits ,  les  déports ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  nonob- 
llant  tout  privilège ,  ufage  ou  flatut 
contraire.  Ce  Décret  fut  inféré  dans 
la  Pragm. ,  tit.  de  amat.  ce  qui  eft  confor- 
me aux  Can.  ntillns  Ahhas  4.  tj.  2.  Catt. 
Eccleftam  13.  q.  i.  cap.  prufemi  de  ojf. 
ord.  in  6°.  mais  inutilement.  Guimier  & 
Piobus  ihid.  On  tâcha  dans  le  Concile 
de  Rouen  tenu  en  1522.  de  le  faire 
exécuter  ;  tout  ce  qu'on  put  obtenir  , 
ce  fut  que  ceux  qui  jouiroient  du  droit 
de  déport  donneroient  une  portion  des 
fruits  au  Titulaire. 
.}. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , 
il  réfulte  que  l'origine  de  ce  droit  n'efl: 
pas  bien  certaine ,  &  que  l'établifTe— 
ment  ou  la  perception  n'en  eft  pas 
favorable  ,  puifque  les  Conciles  ont. 
voulu  l'abolir ,  ji^s  abttJivHm  ç^  prorfus 
abolendum,  dit  Dumoulin.  Inllir.  Par- 
kun.  part.  7.  n.  icS.  M.  Servin , 
Procureur  Général  ,  portant  la  parole 
pour   le  Roi    dans    un    Procès  où    jj 
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s'agilloit  du  droit  de  déport  dû  à 
rEvêi]ue  de  BaycuK ,  dit  après  avoir 
rapporte  les  raitons  pour  &  contre  ce 
droit  :  "  Or  d'autant  que  cette  caufe 
„  doit  être  jugée  plus  par  l'IIypothe- 
„  fe  que  par  b  TheCe  ,  ell  à  remar- 
„  quer ,  comme  ainfi  Toit  qu'en  quelques 
„  pays  &  mêmcment  en  la  Norman- 
„  die ,  les  bénéfices  tant  des  Curés 
„  que  d'autres  ,  font  fort  gras  &  les 
„  Evoques  moins  abondants  en  revenu 
„  de  biQtiS  rtmpnrals ,  il  a  été  trouvé 
„  bon  que  les  Evéques  piilTcnt  le  droit 
„  de  déport.  „  Arrêt  couforme  en  fa- 
veur de  l'Evcqu*  de  Baveux  du  17. 
Mars  1617.  Flaidoy.  o/<  firv.  tom.  2. 
Tourner,  ktt.  D  ,  n.  ip.  ai.  M.  du 
Clergé,  tom.  2.  p.  18^7.  Brodcau  fur 
Louet ,  lett.  D  ,  fom.  62.  obferve  que 
le  droit  de  déport  étnnt  plus  fondé 
fur  le  coutume  que  fur  le  droit  auquel 
il  clt  contraire  ,  doit  être  renfermé 
étroitement  dans  fon  cas  ;  ainfi  ,  dit-il , 
quand  les  îlvêques  ôc  les  Archidiacres 
ne  font  en  poiVelfion  de  jouir  du  dé- 
jx)rt  que  dans  le  cas  de  li  vacance 
du  bénéfice  par  mort ,  il  n'a  point  de 
lieu  dans  le  cas  des  permutations  5c  des 
réiignations  pures  &  fimples.  Ce  m.ê- 
me  Auteur  dit ,  touchant  l'origine  du 
déport  ,  que  l'on  prélume  que  les 
Evêqucs ,  &  dans  certains  endroits , 
les  Archidiacres  étant  chargés  de  per- 
cevoir les  revenus  des  Cures  vacantes  , 
&  de  les  faire  deffervir  ,  s'attribuèrent 
les  fruits  dont  ils  n'étoient  que  les  Dé- 
pofitaires. 

Dans  la  Normandie  ,  oh  ce  déport ,  à 
caufe  de  fa  généralité  ,paflcîpour  louable 
coutume  autorifée  par  l'art,  j  1 .  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  ce  droit  a  lieu  tn 
toute  vacance  &  fur  toutes  les  Cures 
en  général  qui  ne  prouvent  pas  fpécia- 
lement  leur  exemption.  Routicr,Pratiq. 
Bénéfic.  ehap.  des  dépons.  Jurifprud. 
Ganoniq.     vtrb.   Déport,    n.  5.   Mém. 


DEP 

du  Clergé,  tom  2.  png.  i8;<5'.  tom, 
II.  pag.  842.  Tourner,  lettr.  D,  n. 
21. 

Au  furplus ,  le  déport  ne  fc  levé 
jamais  deux  fois  la  même  année  fur 
deux  vacances  fuccefTives ,  pas  même 
les  annates  de  Rome  ,  pour  lefquelles 
on  ne  paie  auK  fécondes  Bulles  que  le 
travail  de  ceux  qui  les  drefl'ent.  Forgct', 
Trait,  des  chofes  6cc.  ch.  41.  n.  5, 
Glof.  in  Pragm.  verh.  SoIvmht  de  an- 
nar.  Memoir.  du  Clergé  tom.  l.  pag. 
iS5p. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  durée  du  dé- 
port ,  elle  eft  d'un  an  en  Normandie/, 
en  tout  '■  genre  de  vacance  indif- 
tin£temcnt ,  à  l'exception  du  Diocefe 
d'Evrcux  ,  où  le  déport  ne  dure  que 
fix  femaines  ,  pour  les  Curés  de  la 
Ville  &  fcs  Fauxbourgi;.  A  Paris  les 
Archidiacres  prétendent  le  droit  de  dé- 
port fur  toutes  les  Cures  qui  vaquent,, 
depuis  le  jour  des  Cendres  jufqu'à  la 
fête  de  Ste  Croix.  Mais  dans  U  plu- 
part des  autres  Dioccfes  où  le  déport 
a  lieu  ,  il  ne  commence  qu'en  Avril  , 
5c  il  n'a  lieu  que  pendant  la  vacance,, 
jufqu'à  ce  que  le  bénéfice  foit  rem- 
pli ,  &  que  le  Titulaire  ait  pris  pof- 
felfion  ,  ou  qu'il  le  foit  fait  promou- 
voir aux  Ordres  Sacrés ,  ou  bien  quand 
il  y  a  un  litige  fans  fraude  ,  il  ne 
dure  que  jufqu'à.  la  recréance ,  touc 
ce  qui  excède  eft  défendu  ;  &  quand 
il  y  auroit  une  convention  par  écrit 
pour  le  droit  de  déport  à  une  certai- 
ne fomme  ,  le  Curé  feroit  en  droit  de 
s'en  faire  décharger ,  ainfî  qu'il  a  été 
jugé.  Le  Prêtre  Cent.  2.  ch.  6.  Il  y 
a  une  femblable  variété  pour  le  com- 
mencement de  la  jouifTance  de  l'année 
du  déport ,  elle  eft  même  plus  grande, 
en  ce  que  les  ufagcs  ne  font  pas  mê- 
me uniformes  dans  le  même  Diocefe. 
Dans  celui  de  Rouen  le  déport  pour 
le  gnin  des  fruits  iSc  pour  le  deflfervic'e, 

com.- 
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commence  à  la  veille  de  Noël ,  Se  finît 
à  pareil  jour  de  l'année  fuivante  ;  mais 
cette  règle  n'a  pas  lieu  pour  les  Cures 
de  la  ville  de  Rouen  &  du  Vexin 
iVançois ,  oîi  le  déport  commence  le 
jour  de  la  mort  du  Titulaire  &  dure 
un  an  :  dans  le  Diocefe  d'Evreux  cet- 
te jouiiïance  commence  au  Dimanche 
lAtare ,  &  dans  d'autres  la  veille  de 
la  Circonciilon  ,  ou  la  veille  de  Pâ- 
ques. Comme  le  déport  a  lieu  en  tou- 
te vacance  dans  la  plupart  de  ces 
Diocefes ,  il  fe  commet  à  cet  égard 
bien  des  abus ,  entre  les  Réfignants 
<Sc  Permutants  pour  priver  le  Dépor- 
tuaire de  fes  droits.  M.  Routier  ,  loc  cit. 
p.   320. 

Nous  avor,s  dit ,  en  palTant  ,  que 
le  déport  finit  au  jugement  de  recréan- 
ce fur  litige  ;  nous  devons  obferver  à 
ce  fujet ,  que  ce  litige  ne  i'e  traite 
que  devant  le  Juge  Séculier ,  &  que 
li  ,  étant  formé  injuflement  contre  un 
Titulaire ,  il  donnoit  lieu  au  déport , 
ce  dernier  auroit  aftion  pour  fes  dom- 
mages intérêts  contre  la  partie  débou- 
tée. Duperrai  fur  l'art.  S.  de  l'Edit 
de  \6g$.  Jurifprud.  Can.  loc.cit.  n.  4. 
M.  du  Clergé  loc.  cit. 

Ceux  qui  lèvent  le  droit  de  déport 
en  entier  ,  font  obligés  de  faire  def- 
fervir  la  Cure ,  &  payer  les  charges 
pendant  ce  temps ,  &  les  décimes.  Dé- 
claratiorL  du  mois  de  Décembre  155S. 
Jurifprud.  Canoniq.  n.  10.  verb.  Déport, 
Se  verh.  Dettes  ,  n.  6.  où  l'Auteur  dit 
que  fuivant  nos  ufagesl'Evêque  &  l'Ar- 
chidiacre qui  perçoivent  les  fruits  en 
entier ,  font  chargés  des  décimes  même 
extraordinaires  ,  &  dons  gratuits  irn- 
pofés  fur  le  bénéfice  dans  l'année  du 
déport ,  ce  qui  ei\  contraire  au  fen- 
timent  de  Paltor  ,  qui  dit ,  en  fon 
Trai:é  de  temporalib.  Ecclef.  actjuir.  que 
le  Titulaire  eft  tenu  des  charges  ex- 
traordinaires :   Ouia  [nnt  criera   à    bene- 
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ficii  pojf effare  folvetida  ,  tjt  de  tifnfruEiua- 
rio  ç^  proprietario  duitur  in  Lecb.  hac- 
tenus  ft".  de  afrfr.  Mais  le  droit  de 
déport  étant  odieux,  on  a ,  ce  fcmble, 
bien  fait  de  ne  pas  déférer  dans  l'u- 
fage  à  la  comparaifon  qu'emploie  cet 
Auteur  :  on  a  eu  encore  raifon  fur  le 
même  principe  de  donner  la  préférence 
au  Penfionnaire ,  dont  la  penfion  elt 
légitimement  établie,  au  Déportuaiie, 
à  moins  que  celui-ci  ne  dût  être  payé 
qu'en  une  fomme  d'argent ,  &  que  les 
fiuirs  ne  fufient  pas  lufiifants  pour  fa- 
tisfaire  à  l'un  &  à  l'autre.  Jurifprud. 
Canoniq.  'verb.  Dettes.  Dumoulin  in 
cap.  4.  extrav.  comm.  de  privilegiis.  Bal- 
nage  fur  l'art.    175.  de  h  coutume. 

Du  refte ,  quoique  les  décimes  & 
dons  gratuits  foient  impofés  depuis  la 
fomme  deftinée  pour  le  droit  d'annate 
ou  déport ,  ils  ont  privilège  fur  les 
fiuits,  parce  que  la  raifon  d'Etat  pour 
laquelle  on  levé  les  décimes  &  dons  gra- 
tuits doit  l'emporter  fur  toute  autre  rai- 
Ion. 

A  l'égard  des  annates  pour  les  bénéfice* 
ecnfiftoriaux ,  on  ne  fuit  pas  la  même 
règle ,  parce  que  le  Pape  ne  perçoit 
pas  les  fruits  ,  mais  feulement  une  cer- 
taine fomme  qu'on  préfume  pouvoir 
être  prife  fur  les  bic^'s  après  que  les 
autres  charges  du  bénéfice  font  ac- 
quittées. 

L'année  d'option  donnée  aux  Curés 
pourvu:,  de  bénéfices  incompatibles ,  ne 
commençoit  autrefois  que  du  jour  que 
le  déport  finilToit.  V.  la  Déclaration 
du  13.  Janvier  1742.  qui  a  changé  cet 
iifage   (ous  les  mots  Age  ,  Curé. 

Le  Pape  ne  peut  percevoir  en  France 
aucun  droit  de  déport  ,  ni  autres ,  fur 
le  temporel  des  bénéfices.  V.  l'art. 
14.  des  Libertés  ,  fes  preuves  &  fes 
Comment. 

Dans  l'Ordre  de  Maire  ,  il  y  a   un 
droit   de   déporc  à   la   mort  des  Co«i-' 
Tome  11.  P 
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tnandeurs,  au  profir  de  l'Ordre,  appelle 
vacant  ou  le  niortuonim.  Fcvrct,  liv.  4. 
ch.  5.  II.  20.    V.    M.dths. 

La  jouiflance  des  déports  appartient- 
elle  au  Roi  ,  pendant  cjuc  la  régale  ell 
ouverte  ?    V.  Résilie. 

DÉPOSITION  cft  la  privation 
pour  toujours  de  l'Ordre  ou  du  Bcnéllcc, 
Ou  de  l'un  &  de  l'autre  tout  cnfemlile. 

La  dépolïtion  n'eil  point  une  ccn- 
fure  ,  mais  une  peine  Ecclc(iafliquc  ; 
elle  cft  perpétuelle,  c'eft-à-dire,  pour 
toujours  ,  é:  tend  à  punir  les  coupa- 
bles ,  au  lieu  que  les  cenfures  ne  lont 
que  pour  un  temps  ,  &  n'ont  pour  ob- 
jet que  le  changement  cc  la  guéri  ion 
de  ceux  contre  qui  elles  font  prononcées. 
\ .  CeuCttre.  M.  Gibert  obferve  que  la 
dcporiaon  a  beaucoup  de  rapport  à  la 
ccnfure ,  quoiqu'on  l'en  difllngue  cora- 
miuicmenr.  Trai:.  des  Ufages  de  l'E^'l. 
Gall.  de  la  Dépof.  :it.  2.  Regl.  2.  Cet 
Auteur  dit ,  dans  la  Préflice  de  ion 
Traité  particulier  de  la  dcpofnion ,  que 
cçtte  piine  ,  cjui  félon  lui ,  n'étoit  pas 
connue  telle  qu'on  l'entend  aujour- 
d'hui ,  avant  le  lixieme  hccle ,  efl  deve- 
nue fî  rare  ,  qu'elle  paroît  n'être  plus 
en  ufage  ;  &  il  faut  convenir  que 
depui;  b.ng-temns  on  ufe  plus  frcq  cra- 
ment de  la  luipenfe,  par  le  moiil' ex- 
primé en  ces  termes  dans  le  Canon 
frMernitAtes  ,  dlfi.  j  4.  £r  qutvnvis  Ktftlra 
finr  cjkx  in  hHJnfmo.'li  cdfîbus  obC^rvA/i 
CanonicA  jttkcat  fjii/!/r/:}taiis  ai'Stoi-itas , 
taT>:en  quiA  Aefeùas  noftri  temocris  ejiti- 
ky.s  fion  feint»  mérita  ,  fid  corpura  ip/a 
hitm:;.::m  defecersmt  ,  d'JJr/Cl/oris  iitius 
non  pAtiritr  mxncrc  ccnfuram.  Cependant 
Ta  dépoîition  ejfl  une  peine  très-fimi- 
liere  dans  le  droit  Canon  ;  elle  y  cft 
entendue  6c  exprimée  ordinairement  par 
le  mot  Vêffradation  ,  fouvent  par  d'au- 
tres ;  vo:^.i  les  exprclTions  par  ou  p!u- 
fieurs  Cat^r-ns  ont  voulu  marouer  la 
pvU'.e    de  dépofitio». 
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Ahj'tcîatar  a    Llero- 

DejrradcntHr. 

D.:r,>tietiir ,  Alinâve  fim'tU. 

Privare  honore  CT  Icco  ,  id  ejl  deponere 
ab  Oïdiiie  (y  heneficio ,  ne  Cler.  vel 
Aion. 

Exors  fiat  à  SanB^o  Mmifierio. 

1".  jllienusjit  a,  D'iv'mh  Officiij. 

Ecclejiajlïca  Di^nitate  carebntit. 

2".    ylb  AUayÏ  removebitur. 

Offîc  10  c^  bcfieflc'io  careant. 

Âb    Ord'tne  depeni  dchcnt. 

Sacro  Alinifîerio  prtvari. 

3°.    Ab    O^.cio  Aiftinere- 

Ab  Ordme  Clericacus  depon':. 

Ab  O'ijic'to  dcjici  vel  à  Clero, 

4".  Ab    cff.cio  rctrahi. 

AtiitiKS  exiflat  k  Regiclu, 

A  Clero  cejfare. 

A  jtatu  Clcri  pncrpitari. 

De  ^y-idf*  cadere. 

Les  e-xprelHons    que  nous  avons  nu- 
mérotées ,    peuvent    s'appliquer   é^ale-      •' 
ment    à    h    lulpenfe.  Le    ch.    ij.  dr 
Z'ira    O"     hon.     CUr.    dillingue    cxprel- 
lément    la  dépofiti-  n  ,  de  la   privation 
des    bénélkes  ,    parce   que  le  mot    Dt- 
grndat'ion  étant    lynonyme  avec    Dcpo- 
pof.tien ,  l'un   &  l'autre   ne   fe  rapporte 
qu'à    la    privation     des    Ordres  ;  mais 
dans  l'ulage ,  la  privariou  des  bénéficej , 
comme  la  privation   des    Ordres  ,  s'ex- 
priment par  le  mot    Dcpojitien  ,.  cc   qui 
efl  affez  conforme  à    l'idée  qu^en  donne 
Paul  H.  dans   la  féconde  exrravaganre 
commune  de  fimoiùa  ,  où  il  met  parmi 
les  Cenfures  ,  h  privation  £:  l'aijoint  à 
la   fufpenfe  ,  parce    qu'elle  a   la  même 
matière  ,    Tordre    &    le    bénéfice.   V. 
Re'vocAti:n  :  or  dans  cette  exception  géné- 
rale ,  après  avoir  fait  connoître  la  nature 
de  la  dépofition  ,    nous  verrons  1°.  ceux 
qui    ont    droit    de    dépoib;.    2°.  Ceux     ■ 
qui  p.M-ivcnt  être  dcpofcs ,  6c  les  cas  de 
dépolirion.  5°.  La  fonr/edeladépofition. 
^,  La  fin  &  les  dktî  de  la  depo.'îtioa^ 
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T.  Ç'n  toujours  éœ  aux  Evéqucs  k 
dcpoier  les  Clercs  ;  &  fans  entrer  dans 
la  difcufTion  de  quelques  anciens  Ca- 
nons qui  fem'olent  permettre  à  l'Evê- 
que  de  dépofer  feul  avec  fon  Clergé  , 
les  Clercs  même  conflitués  dans  les 
Ordres  Sacrés ,  l'npinion  commune  efl 
qu'il  falloir  anciennement  un  certain 
nomlirc  d'Evêques  pour  procéder  à  la 
dépofirion  d'un  Prêtre  ou  d'un  Diacre. 
C'eft  la  difpolition  expreffe  de  plufieurs 
Canons.  C.  2.  dift.  6j\.  c.  i.  15.  q. 
7.  Les  Evêques ,  difoic  un  Concile  , 
peuvent  donner  Teuls  les  honneurs  Ec- 
clélialliques  ,  mais  ils  ne  peuvent  les 
ôter  de  même  ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'affront  à  n'être  point  élevé  aux  Di- 
gnités ,  tandis  que  c'eft  une  injure  d'en 
être  privé  après  en  avoir  été  pourvu  ; 
nous  verrons  ci-après  quel  étoit  ce  nom- 
bre d'Evêques  requis  pour  procéder  à 
la  déposition  d'un  Eccléfiaftique.  A  l'é- 
gard de  la  dépontion  des  Evêques  eux- 
mêmes  ,  qui  tombe  dans  ce  qu'on  appelle 
en  France  Cat^'/e  majeure.  V.  ce  dernier 
mot. 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'exercice  libre 
de  la  Jurifdiilion  ,  ne  peuvent  dépofer 
parce  que  fuivant  la  remarque  de  M. 
Gibcrr  ,  la  dépontion  exclut  plus  des 
adlions  de  Jurifdiifiion  ,  que  des  fonc- 
tions des  Ordres.  C.  55.  36.   57.  Cauf. 

La  deflitution  des  Bénéficicrs  ap- 
partient de  Droit  commun  à  celui  à 
qui  l'inflitution  apparrient  aufû  de  Droit 
commun  :  cjus  eft  deft'ituere  ,  chjhs  efl 
infiituere.  Cette  maxime  fondée  fur  di- 
vers Textes  du  Droit ,  c,  in  LaierMierift 
%.  I.  c^  1.  àe  Vr&h.  C.  it.de  h^reticrs. 
Hoft.  in  c,  pofltdaflis  de  homicid.  n,  4. 
Domintts  mr  jus  ejfe  veluit  li^^andi  at- 
tjue  folvendi ,  ut  in  Text.  C.  verbum  de 
pœnit.  difl.  i.  doit  s'entendre  de  l'Evê- 
que  &  non  des  CoUateurs ,  qui ,  par- 
ce qu'ils  ont  conféré  les  lénéfices ,  n'oqt 
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pas  pour  cela  I9  droit  de  dépofer  les 
Bénéficicrs.  La  raifon  eft  que  la  colla-' 
tion  d'un  bénéfice  eft  un  Aûe ,  ui» 
droit  de  Jurifdiftion  volontaire  que 
chacun  peut  exercer ,  au  lieu  que  pour 
priver  un  Bénéiicier  de  foa  titre ,  il 
taut  avoir  un  droit  de  Jurifdiilion  con- 
tentieufe  que  les  Collareurs  inférieurs  à 
l'Evêque  n'ont  point  ;  (1  l'on  voit  des 
CoUateurs  donner  i'inftitution  à  leurs 
pourvus ,  c'eft  par  un  effet  de  ces 
révolutions  de  Difcipline  qui  ont  pu 
faire  perdre  aux  Evêques  l'exercice  dn 
droit  de  coUarion  &  d'inftitution ,  mais 
qui  n'ont  fu  les  priver  de  la  Juridic- 
tion attachée  à  leur  Dignité  i'ur  tous 
les  Bénéiiciers  de  leurs  Diocefes.  C'eft 
donc  aux  Evêques  feuls,  ou  à  ceux 
qui  ont  à  bon  titre  Jurifdiclion  com- 
me Epifcopale,  qu'appartient  le  droic 
de  dépofer  les  Clercs  Bénénciers.  V. 
Démijfion  ,  Inflittttien ,  Colh.tzon. 

La  dépofitioa  ou  deftitution  des  Re-' 
ligieux  dans  les  charges  ou  bénéfices, 
forme  une  matière  particulière  dont  il 
eft  parlé  en  divers  mots  de  ce  Livre. 
V.  Paroijfe  Amovible  ,  Obédience.  La  dé- 
pofition  d'un  Abbé  &  d'un  Supérieur 
de  Monaftcre  demande  bien  des  dif- 
tindions ,  dit  M.  Gihert ,  parce  qu'il 
y  a  plufieurs  fortes  d'Abljés  ou  d'Ab- 
bcffes  ;  les  uns  font  exempts ,  les  au- 
tres ne  le  font  pas  ;  parmi  les  exempts  li  y 
en  a  qui  font  immédiats  au  S.  Sicge ,  les 
autres  font  fournis  immédiatement  à  des 
Supérieurs  Réguliers  ;  les  uns  &  les 
autres  font ,  ou  de  nomination  Royale, 
ou  promus  par  cleûion  faite  avec  la. 
pcrmilTion  expreffe  du  Roi ,  ou  éîedifs 
fans  que  le  Roi  y  intervienne  ;  enfin, 
il  y  a  des  Abbés  Séculiers  &  Com- 
mendataircs ,      &  des  Abbés  Rép-ulicrs. 

Le  ch.  8.  de  JiatK  Monachontm ,  or- 
donne que  dans    les  cas  où    les  Abbét 
exempts  ont  commis  quelque  faute  di- 
gnp  de   dépofition  ,  les    Vifiteurs  Qé- 
P2 
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ncraux  &  les  Préfidcnts  du  Cliapinc 
général  informeronc  contre  les  coupa- 
bles ,  &  enverront  au  Pape  les  infor- 
mations &  autres  Aftes  cor-cemanc 
l'inflruflion  du  procès  ,  afin  qu'il  juge 
eu  conléqvicnce  ,  &  prononce  la  dépo- 
fition  s'il  y  échct.  De  ce  que  ce  Cha- 
pitre réfervc  au  Pape  la  dépofition  deî 
Abbés  exempts ,  il  s'enfuit  que  l'Evê- 
quc  a  le  droit  de  dépofer  les  Abbés 
£c  Supérieurs  non  exempts.  C.  fi  qtàs 
Mbas  iS.  q.  i.  V.  f^ifite ,  yîhbé.  A 
l'égard  des  Prieurs  Claultraux  6c  des 
Religieux  Bénéficiera.  V.  Prieures ,  Of- 
fices Claufiraux  ,  Obédience. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à 
obferver  pour  1 1  France  touchant  la  ma- 
tière de  ce  nombre ,  ii  ce  n'ell  que 
quand  des  Archidiacre;  fans  Jurifdic- 
tion  comme  Epifcopalc  ont  voulu  del- 
tituer  des  Bénéficiera ,  les  Cours  ont 
réprimé  ces  entreprifes  comme  des  abus, 
l'uivant  la  ren.-.rque  du  même  M.  Gi- 
bert  en  fes  Inllir.  Eccléf.  tir.  75.  Le 
Pape  ne  pourroit  tout-au-plus  en  Fran- 
ce dépofer  privativement  que  les  Ab- 
bé; Généraux  d'Ordre  ,  immédiatement 
fùumi;  au  S.  Siego  ,  encore  faudroit-il 
qu'il  nommât  des  Commillaires  inpar- 
tibus,  tant  pour  juger  que  pour  inf- 
truire  le  procès.  Voyez  Délègues,  Etran- 
ger. 

A  l'égard  des  Abbés  nommés  par 
le  Roi ,  ou  élus  avec  fou  exprelVe  per- 
miirion ,  en  préfence  d'un  de  fes  Com- 
mlffaires ,  foit  qu'ils  foient  exempts  ou 
non  ,  on  doit  tenir  pour  règle  en  gé- 
néral que  S.  M.  doit  être  informée  de 
ce  qui  fe  pafTe ,  &  qu'on  ne  doit  pas 
procéder  à  la  dépofition  fans  fon  ap- 
probation 6c  conîentemcnt.  M.  Gi'oert 
examine  encore  fi  le  Juge  Royal  peu: 
intervenir  -en  ces  dépofitions  .?  H  fait 
dépendre  li  queftion  de  la  nature  do 
la  caulc  qui  donne    liea  à  la    dépofi- 
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tion ,  Ti    elle    forme  un  cas  privilégié 
ou   Amplement  commun  ;  dans    le    pre- 
mier cas  il  peut   intervenir ,  parce  c|uc 
les  Abbés  ne  jouifiTent  pas  du  privilège 
des    Evêtiues  qui  ne  peuvent    être   ju- 
gés  que  dans   la  forme  expliquée  feus 
le  mot  cuttfe  majeure  ,    V.    ci-après  le 
nombre   5.    Dans   l'ulagc ,    ces  cas    de 
dellirution  font  adcz    rare?.    Si    l'Abbé 
cfl  à  la  ncminaiion  du  R«)i ,    un  Com- 
miflaire    prend   les  informations ,  &  le 
Roi  nomme    un    fujét  plus  digne ,    au 
cas   que  réc-lleiaient    l'Abla^  adtucl    foit 
coupable  ;  (i   c'ell   un    aime  Supérieur 
dans  un  Ordre    où  les    élections   foient 
libres,  par  la  règle  ejns  efi    defiituere  . 
(yc.  on   y  pourvoit  ;  mais  comme  cela 
ne  fe  peut   faire  ians  de  certaines  pro- 
cédures ,  on  ne   voit  guère  d'exemples 
de   ces  deilitutions ,  où  par   la  voie  de 
l'appel  ccmme  d'abus ,    6c  fous  prétex- 
te de  reforme  ,  les   Parlements  n'inter- 
viennent,    ou- au    moins   un  Commif- 
faire  du  Roi.  V.  ^bbé.  Preuv.  des   lib. 
ch.   55.    n.  32. 

Nous  ne  penfons  pas  qu'un  CoUa- 
teur  Laïc  ,  puilTe  en  France  deftituer 
le  Bénéficier  qu'il  a  pourvu  ,  parce  que 
cette  dertitution  ,  qui  n'cft  autre  cho- 
fe  que  la  dépoluion  ,  eft  du  nombre 
de  ces  Aéles  de  Jurifdiélion  Epifco- 
palc  qu'un  Laïc  ne  fauroit  jamais  pref- 
crire.  A  l'égard  des  démiiïions.  Voyez 
Provifiofis ,  DémiJJiin.  Un  Juge  Séculier 
peut-il  ordonner  contre  un  Clerc  la  pri- 
vation de  fes  bénéfices .''  V.  Privaticop 
Peines  ,  yacance. 

II.  La  dépofition  ne  peut  tomber 
comme  la  iulpenfe  que  fur  les  Ecclé- 
fialliques  èi  les  Religieux  ,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'eux  qui  poliedent  ou  puifl'ent 
polîeder  les  biens  dont  clic  prive  ,  qui 
iont  les  Ordres  6c  les  bénéfices.  Les 
Rdigieufes  6c  les  Religieux  Laïcs  de 
certains  Ordres    font  ici  compris  fou:. 
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le  mot  Religieux  ;  ces  derniers  ne  peu- 
vent êcre  ordonnés ,  mais  peuvent  polTé- 
der  des  charges  &z  même  des  bénéfices, 
les  Religieules  auffi.  Le  Pontifical  on 
prefcrivant  la  forme  de  chaque  efpece 
de  dégradation  ;  parle  excluiîvement 
pour  la  dépoficion  des  Ordres ,  de  l'E- 
vêque  ,  du  Piètre  ,  du  Diacre  ,  du  fous- 
Diacre  de  l'Acolyte  ,  de  l'Exorcille  , 
du  Leîleur ,  du  Portier  &  du  limple 
Clerc     tonfuré.  V.  Démijfion. 

M.  Gihert ,  en  Ion  Traité  concer- 
Hanc  la  dépofition  ,  a  recueilli  tous  les 
différents  cas  pour  raifon  defquels  hs 
Canons  ordonnent  la  dépoGtion  ou  la 
fufpenfe  ;  il  feroit  trop  long  de  les  rap- 
porter ici.  Cet  Auteur  diftingue ,  i". 
Les  Péchés  commis  en  général  par  les 
Eccléfiiftiques.  2.°.  Les  i'ufpenfes  ou 
dépofuions  des  Evêques  pour  les  fau- 
tes concernant  l'ordination  ,  &  ne  prove- 
nant d'ailleurs  que  de  la  fimonie.  3". 
Les  fufpenles  ou  dépofitions  conceriiant 
les  péchés  des  Confelleurs  au  fujet  de 
la  confelfion.  4*^.  Les  iuipenfes  ou  dé- 
pofitions générales  qui  regardent  les 
Eccléfialliques  qui  font  dans  les  Or- 
dres Sacrés ,  ou  ceux  qui  n'y  font  pas. 
Sur  tout  cela  ,  c'efl.-à-Jire ,  après  le  re- 
cueil de  tous  ces  dilTérents  cas  ,  M. 
Gibert  obierve  qu'il  n'y  a  point  non- 
feulement  de  crime ,  mais  même  de 
péché  mortel  qui  puiiTe  êcre  prouvé 
en  Juftice ,  contre  lequel  le  Droit  Ca- 
nonique n'ordonne  la  dépofition  ,  s'il 
eft  commis  par  un  Ecclélia'lique  :  ce 
qu'il  fait  ou  expreiTément ,  en  défen- 
dant aux  Clercs  ,  fous  cette  peine  ,  la 
plupart  de  ces  péchés;  ou  confiifément, 
en  les  leur  défendant  en  général ,  ou 
en  les  défendant  les  uns  dans  les  au- 
tres fous  la  même  peine. 

Dans  aucun  des  cas  ramafles ,  con- 
tinue l'Auteur  cité ,  k  dépofition  ne 
s'eacourt  ipfo  faElo ,  à  l'exception  du 
cas  de  l'Extrav.  2.    de  fnmr.U  ;  encore 
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cette  Extrav.  n'entend- elle  parler  que 
du  bénéfice.  Les  autres  Canons  où  il 
fcmble  que  la  dépofition  ell  prononcée 
pour  être  encourue  par  le  feul  fait ,  ne 
regardent  que  la  fuipenfc. 

Telle  étoit  l'ancienne  Difcipline,  de 
punir  de  la  dépofition  ,  des  péchés  qui 
ne  feroient  pas  punis  aujourd'hui  de 
la  fufpenfe.  De  plus ,  il  n'y  a  point 
de  crimes ,  dit  encore  !NL  Gibert ,  qui 
rendent  à  préfcnt  irrégulier ,  pour  lef- 
quels  on  n'eût  été  autrefois  dépofé  ;  ■&; 
il  y  a  plufieurs  crimes,  punis  autre- 
fois uc  dépoiition  ,  qui  ne  rendent  pas  ir- 
régulier. Parmi  les  cas  recueillis,  il  y 
en  a  beaucoup  qui  appartiennent  jà  l'irré- 
gularité ,  ex  defetht  ou  ex  deliElo.  Cette 
dernière  réflexion  nous  apprend  l'obf- 
curicé  &  les  épines,  que  l'on  trouve  à 
bien  démêler  les  véritables  cas  dignes 
de  dépofition  ;  on  ne  peut  établir  au- 
cune règle  certaine  à  cet  égard  ;  on 
ne  peut  que  dire  avec  les  Canonifles 
&  les  Glofes  de  diflerentes  Décrétalcî, 
que  pour  prononcer  cette  peine  ,  il  faut 
que  le  cas  foit  grave,  &  du  nombre 
de  ceux  que  le  Droit  punit  expreffé- 
ment  de  cette  rigoureufe  peine  ;  pri- 
vatio  imponenda  non  ejl ,  nifi  in  cafihus 
A  Jure  exprejjis.  Sacerdos  fine  jttfta  canft 
non  efl  ab  Epifccpis  ,  etirrr,  in  mam  Ssn- 
tentiam  conccrdamikus  ,  dcvonenâns.  Fa- 
gnan  ,  in  c.  non  poreji  ,  de  Sent,  q-  re 
jndic.  n.  I.  C.  cum  vox  ,  lerb.  min:.'s 
idone^ ,  in  fin.  de  offic.  Ordin.  Glof.  nota- 
bilis ,  eap.  ult.  de  jm.  Patron.  SolieE 
fur  Pailor  ,  lib.  3.  tit.  14, 

Si  comiuic  on  vient  de  le  voir  ,  par 
les  règles  même  du  Droit  Canon  la 
dépofition  ne  peut  avoir  lieu  que  con- 
tre les  Eccleiiafliques  Séculiers  &  Kc- 
guiiers ,  comment  donc  a-t-on'  pu  dai.s 
i'EgUfe  ,  prétendre  à  la  dépofition  des 
Rois  ?  V.  Souverain  &  les  Inftit.  de 
Lancelot,  traduit.  Sk  comment,  lib.  i. 
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tir.     2C.     de  àevofuione    c~    de^y.'.datit- 
tic, 

ilî.  Quanr   à  la  forme  de  la  dcpofi- 
tion  ,    il     f.iu:  le     rappcllcr  cz  qui    cft 
dit    fous  le    mot    Dégradation.    La    dc- 
gradaiion  verbale  qui  efl  notre  dcpod- 
tion ,    ne  fe    faifoit    auncfois    que   par 
ua  certain    nombre    d'Evêqueî  ;    il    en 
falloit  douze  au  moins  pour    la  dcpo- 
jicion  d'un  Evcque  ,    fix  pour  la  dcpo- 
luion  d'un    Prêtre  ,  &  trois  pour    celle 
d'un  Diacre.  L'Evêquc    feul    avec    inn 
Clergé  potivoit ,  fuivant  les  anciens  Ca- 
nons ,    dépofer    les    moindres    Clercî  ; 
dans  la  fuite,  par   le    nouveau    Droit, 
oa  introduilit   la  cérémonie  de   la  dé- 
jrradation  ai^luelle ,  c.    6 5.  cauf.    11.  q. 
^.  &  on  eftima  que   le    nombre   d'E- 
véques  requis   par  les  anc'ens  Conciles 
n'étoit  nécelTaire  qu'à  l'examen  du  pro- 
cès ,  &  touc-au-plus  à  la  dépofiiion  ver- 
bale ,   &   non    à  la  déjTradarion  folem- 
nclle  qui    n'eil     que    l'exécution  de  la 
précédente.  Boni  face   VIII.  dans  fa  fa- 
meule  Dccrétale   2.  de  vœn'is  in   6°.  vh- 
ierve  cette    diftinélion ,    &    c'eft   dans 
ce  l'ens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous 
avons  dit   ious  le  mot  Déq^radatien ,  de 
\x  dillérence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre 
la   dépolicion    verbale    &    la  dépolltion 
aftuelle.    Le  Concile  de  Trente  n'a  pas 
fuivi  la  dillindion  &  le  Règlement  de 
Boniface  Vlll.   11    ordonne   en  la  felT. 
IJ.    c.  4.  de  réf.    qu'un    Evêque  ,  fans 
FalTiflance  d'autres   Evêques ,  peut  par 
lui-même ,  ou  par  fon  Vicaire  Général, 
procéder    à  la  dépofition    verbale  ;    & 
que  dans  la  dégradation  folcmnelle  ,   où 
la  préfencc  d'autres  Evêques  eft  requi- 
ie  à    un  nombre  certain  ,  il    y   pourra 
procéder  aulîl    fans  autres  Evêques ,  en 
le   faifant  affilier  en  leur  place  par  un 
pareil   nombre    d'Abbés  ayant  droit  de 
Crofle    &    de    Mître  ,     ou   au    moins 
d'autres  perfonnes  refpetflables  &  conf- 
eituées  en   dignité  ;  c'eft  dans  tous  ces 
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difléient?  principes  cju'ont  été  faits  Icj 
Règlements  qui  fc  lilcnt  dans  le  Ponti- 
fical Romain  ,  où  fc  trouve  la  forme 
des  différentes  dégradaiions  des  Or- 
dres depuis  la  Piétrife  jufqu'à  la  Ton-  > 
fu  rc. 

La  dépofition  des  Evêqués  fc  fait  en 
l'rance  ,  comme  nous  l'obiervons  fous  le 
mot  Ctinfe  mnjeHre  ,  luivant  l'ancien 
ulkgc  ;  il  ne  faut  pas  moins  de  douze 
Evêques.  A  l'égard  des  Prêtres  &  au- 
tres Eccléiiaftiques ,  il  paroît  que  c'cil 
l'Evêque  feul  qui  procède  à  leur  dé- 
polidon.  On  rapporte  dans  les  procé- 
dure; des  Officiai,  part.  2.  rit.  2.  d'une 
part  la  Sentence  d'un  Confeiller  Clerc 
au  Parlement  de  Dijon  ,  rendue  en 
vertu  des  Lettres  de  Vicariat ,  de  l'Ar- 
chcvéquc  de  Befançon  contre  un  Curé 
Quiéiille  ,  &  d'une  autre  ,  celle  de 
rOlficial  de  Paris,  qui  dépole  un  Prê- 
tre pour  crimes  &  excès.  La  procédu- 
re en  ces  lortes  de  cas  ell  la  même 
que  pour  les  délits  ,  parce  que  la  dé- 
pofition n'étant  pa;  prononcée  pour 
être  encourue  ipfo  fûïo  ,  elle  ne  fauroit 
avoir  lieu  aujourd'hui  que  dans  des 
cas  trcî-graves  dont  l'inilrué^ion  eft 
commune  entre  l'Evêque  ou  fon  OfTicial 
&  le  Juge  Laïc. 

IV.  La  fin  de  la  dépofition  eft  la 
même  que  celle  de  la  fufpcnfe  ,  &  des 
autres  peines  ou  cenfures ,  c'ell-à-dire, 
d'empêcher  que  l'Eglile  ne  foit  désho- 
norée par  l'indignité  de  ceux  qu'elle 
emploie  au  Service  Divin ,  &  que  fes 
biens  ne  foient  diîTipés  par  l'infidélité 
de  ceux  qui  les  adminillrenr. 

Quant  à  fes  effets ,  on  voit  les  prin- 
cipaux ,  fous  le  mot  Dègrad.uion.  Le 
plus  propre  effet  de  la  depofirion  ,  dit 
M.  Gibert,  eft  de  priver  le  Clerc  dé- 
pote ,  de  toutes  fes  fondions ,  &  de  le 
dépouiller  même  du  privilège  Clérical, 
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Autrefois  on  ne  manquoir  f^uere  de 
iiîeccre  le  dépofé  dans  un  Monafîere. 
Quoique  le  Cicrc  déporé  ,  dit  M.  F!eu- 
ry  hifiit.  tû:  réduit  à  l'ccat  des  Liïc3  ; 
on  ne  louffioit  pas  qu'il  menât  une  vie 
léculiere  ,  mai;  on  l'envoyoit  dans  un 
Monaflere  pour  faire  pénitence  ;  &  s'il 
iiégligcoit  de  le  faire ,  il  éroit  excom- 
munié. 

La  dépofition  eft   un   Aé\e  dont  les 
effets  font  abfolus  &   pour  toujours  ;  fi 
elle  ne  fe  faifoit  que    pour  un  temps  , 
ce  faroit   fufpenfe    &   non    une  dépofi- 
tion ;  mais  le  dépoJé  peut  être  rétabli, 
ôc  le  rétablifTement  doit  fe  faire,  luivant 
le  Pontifxal,  de  la  mémo   manière  que 
la  dépontion.  11  y  a  ces  dilférences  re- 
marquables entr?  le    rétabliflement  qui 
fe  fait ,    parce  que  la    dégradation     fe 
trouve    ou    nulle   ou  injuûe  Q  &    elle 
ffl;   telle    dans    les    mêmes    cas    où    les 
cenfures  font  nulles,^  &  le    rétabliffe- 
Kient  qu'on    accorde    par    dilpcnfc    au 
dépcfé ,  parce  qu'il    paroit    le    mériter 
par  [jl   pénitence.    i°.    Le    premier    fe 
tait  par  juftice  ,  l'autre  ic  fait  par  grâ- 
ce, 2".   La  pénitence  n'eft  pas  nécefiai- 
le   pour   obtenir    le   premier ,    comme 
elle  eft   nécelTaire   pour  obtenir    le  fé- 
cond.  3°.    Le  premier  n'efl  jamais  ro- 
fervé  au  Pape  ,  l'autre  l'efî;  en  pkificurs 
cas.  (^Or  parmi  les  cas  de  rétablilTement 
réfervés  au   Pape  ,   on   mec    i".   Tous 
ceux  où  il  s'agit  de   crime  plus    énor- 
me que  l'adultère.    C.    4.  de  judic    2°. 
Ceux  où  la  dépofition  a  été   réelle  Ci 
fuivie  de  dégradation ,   ce  qui  eft  com- 
paré à    l'ablolution    des    excommuniés, 
dénoncé  pour   incendie,    ou   pillem.ent 
û'Eghfe,     réfervée  au    Pape,    par    le 
th.    ijj.  22.  de   Sent,    excom.    V.     Ex- 
(omm:ir.:cMioT!.  3     5"-     Le    rétabli    par 
grâce  n'a  fon  rang  que    du    jour     du 
vécabhiïement ,    au  lieu  qiie    le    rétabli 
par   jufLice  rentre  dans    le    rang    qu'il 
avoit  avant  la  dépofirion.  Giberr ,  to:.  cit. 
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Le  rétablilTement  par  gr?.cc  eft  très- 
rare.  ISlaiî  s'il  pouvoit  avoir  lieu  fuivant 
nos  ufages  ,  il  ne  produiroit  aucui\ 
eft'et  extérieur  en  faveur  du  reftitué  , 
qui  lors  de  fa  dépofition  ,  auroit  été 
flétri  par  le  jugement  du  Magiilrat 
Séculier.  On  feroit  alors  au  cas  des 
art.  22.  2^.  de  nos  Lib.  Voyez  lifr- 
mie. 

DÉPOUILLE.  Le  droit  de  dépouil- 
le n'eft  autre  cbofe  que  le  droit  de  re- 
cueillir certainsbiensd'unc  perlbnneapiès 
fa  mort.  Appliqué  aux  biens ,  ou  aux 
perfoilnes  E^cléiiaftiques  ,  il  fe  rappor- 
te ,  ou  aux  Clercs  ,  ou  aux  Pieligieux, 
par  rapport  aux  Ficligieux.  V.  Pécule. 
A  l'égard  des  Clercs  il  faut  diftinguer 
les  Evéques ,  des  autres  î.*iniftres  in-" 
férieurs ,  mais  nous  traitons  de  la  fuc- 
ccflion  des  uns  &  des  autres ,  même 
à.s.1  Religieux  en  général  fous  le  m.oi 
Succejfion. 

DEPUTES,  en  général,  font  des 
perlonnes  envoyées  de  la  part  de  quel^ 
que  Corps.  Nous  avons  occaiion  de 
parler  de  Députés  en  diùcrents  endroits 
de  ce  Livre  ,  comme  Ibus  les  mots 
Ahfent  ,  Concile  ,  Chur^'.brcs  des  Décimes 
Cr  ^Jfemhlce  du  Clergé.  Nous  ne  ré- 
péterons pas  ici  ce  que  nous  avon>i 
dit  des  Députés  fov.s  les  trois  'premiers 
de  ces  mots  refpeélivement  à  leur  ma- 
ture. Nous  n'avons  à  parler  ici 
que  des  Députés  aux  AiTemblces  du 
Clergé  ,  dontnous  n'avons  prefq;ue  iii.-a 
dit    fous  le  dernier  mot. 

§.  I.  Députés  aux  Assemblées 
DU  Cle?.gé.  Sous  le  mot  j4jfemblée , 
en  pdiiant  des  Ailemblées  du  Clergé 
de  France ,  nous  n'avons  pas  fuivi  la- 
divifion  des  Affemblées  Générales  & 
Provinciales  ,  parce  que  celles-ci  fonf 
entièrement  dépendantes  des  autres ,  «Ss 
qu^on  ne  les  tient  que  pour  le  choix 
de     Députés  qui  doivent  çompoier  les- 
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Air^mMcc:  gâiéralcs;  m?.ls  en  parlant 
ici  des  Dépurés ,  cette  cxplicatioti  n^us 
devient  néccflaire  pour  une  plus  grande 
inrclligcnce  ;  nous  l'éccndror-j  mêm;.'  aux 
A'ajmblées  Diocélaines  ,  dans  l'ordre  qui 
lliir. 

L'avis  donné  par  MM.  les  Agents , 
6c  reçu  comme  l'on  voit  Tous  le  mot 
yiffemblée  ,  l'Evêque  convoque  luivant 
Tordre  ancien  &  accoutumé  ,  les  Bc- 
réficiers  de  Ion  Diocefe ,  qui  font  or- 
dinairement ,  ceux  qui  cnmpofent  la 
Chambre  des  décimes  ,  Q\.  Chambre^, 
pour  nommer  les  Député'^  à  l'Afiem- 
blée  Provinciale.  Ces  Dép'Jccs  doivent 
être  nommés  expreflémcnt  dans  la  pro- 
curation ,  &  revêtus  de  certaines  qua- 
lités. V.  ci-après.  Les  Grands  Vicaires 
des  Evéquae  ne  peuvent  afriftcr  à  cette 
Afiemblée  Provinciale  au  nom  de  leurs 
Prélats ,  qu'ils  n'en  aient  reçu  un  pou- 
voir Tpéciiil.  Et  dans  ce  cas  ils  n'ont 
avec  les  Députés ,  qu'une  feule  voix  ; 
l'Evoque  même  y  étant  ,  n'auroit  qu'u- 
r.e  voix  avec  fes  Députés  5c  Grands 
Vicaires.  V.  AJfemblée.  Loix  Ecclciiafti- 
ques,  ch.  des    Afiemblées  du  Clergé  , 

Ces  Députés  ,  une  fois  clioiHs  dans 
les  Diocéfes  en  la  ll:)rme  établie  fous 
!c  mot  Bf^reati.  Se  rendent  en  la  ville 
Métropolitaine  où  le  tient  l'AfTemblée 
Provinciale.  La  première  féancc  de  cette 
Afiemblée  eft  employée  à  examiner  les 
procurations  des  Députés  des  Dioccfes, 
&  s'ils  ont  les  qualités  requifes  par  les 
lléglements  ;  s'il  y  a  quelque  Diocefe 
qui  n'ait  point  envoyé  fes  Députés , 
on  ordonne  qu!il  fera  palTé  outre  ,  no- 
nobllant  leur  abfence  ,  après  que  le 
Mécropolicain  ou  fes  Grands  Vicaires 
ont  juftihé  qu'ils  ont  envoyé  les  Let- 
rcs  d'indiction  de  l'Aflemblée.  Règle- 
ment de   \6z$.  art.  6. 

On  commence  la  Icconde  féance  par 
k  Mefle  du  S.  Efprit,    à  laquelle    les 
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Evêqucs  ck  les  Députes  de  la  Province 
affilient;  enfuite  on  procède  à  la  no- 
mination des  Députes  du  premier  & 
du  fécond  ordre  pour  l'Afiemblée  gé- 
nérale. L'art.  7.  du  Réglementde  162^. 
ordonne  de  faire  cette  nomination  en 
toute  probité  &  confcience  ,  6c  défend 
abfolumcnt  les  brigues  ,  &  les  recom- 
mandations ,  fous  peine  pour  ceux  qui 
le;  auront  employées  d'être  déclarés  in- 
dignes à  jamais  d'aucune  députatior, 
L'AiTemblée  de  1650.  déchra  en  confé- 
qucnce,les  nominations  des  Députés  faites 
par  égard  à  des  Lettres  de  cacliet ,  nul- 
les ôc  de  nul  effet  ,  &  ceux  qui  rai- 
ront  été  nommés  par  cette  voie  incapa- 
bles pour  jamais  de  tous  emplois  dans 
les  AlTemblées.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8, 
p.  26. 

Ces  Députés  de  l'Aflemblée  Provin- 
ciale font  à  préfent  au  nombre  de  qua- 
tre pour  les  AlVemblées  du  contrat  ; 
deux  de  ces  Députés  Ibnt  du  premier 
ordre,  c'efl-à-dirc.  Archevêques,  ou  Evê- 
qucs ,  &  les  deux  autres  font  toujours  du 
fécond  ordre.  Pour  les  Afiemblées  des 
Comptes ,  on  ne  députe  que  deux  per- 
fnnnes  par  Province ,  l'une  du  premier, 
l'autre  du  fécond  ordre.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  1C4.  julq.  loS.  p.  24...  40... 
77.  Autrefois  avant  T Afiemblée  de  1655. 
ce  nombre  n'étoit  pas  déterminé. 
Jb'id. 

Les  Députés  du  fécond  ordre  ,  doi- 
vent être  dans  les  Ordres  Sacrés  ,  pof- 
féder  un  bénétice  payant  au  moins 
VKigt  livres  de  décimes  dans  la  Pro- 
vince qui  les  députe  ,  &  y  avoir  fait 
leur  rélidence  pendant  un  an.  Mais  tout 
cela  n'a  pas  toujours  été  rigoureulé- 
ment  obfervé.  Les  Réguliers  Bénéfi- 
eiers  peuvent  être  clioids  pour  sette 
fonélion,  comme  les  Séculiers.  L'on  voit 
fous  le  mot  A[femhlée  ,  que  les  Religieux 
de  l'ordre  de  Cluny  ,  peuvent  alfifter 
aux  AflTemblécs   du   Clergé  avec   voix 

aélivc 
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aftive  5:  paffive.  M.  du  Clergé,  tom. 
S.  p.  lop.  &  luiv.  L'on  voie  par  les 
procè  verbaux-  des  Aflemblées  ,  tenues 
depuis  plus  de  cent-cinquante  ans  ,  que 
les  Cuvés  peuvent  erre  Députés  ,  tant 
aux  Etats  Généraux  du  Royaunie,qu' aux 
autres  Aflemblées.  M.  du  Clergé ,  tom. 

S.    p.    12  1. 

Les  Evêques  ,  les  Coadjuteurs  ,  & 
les  Suffragants  des  Archevêques  ou 
des  Evéques,ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  choilis  ,  pour  remplir  une  des  pla- 
ces du  fécond  ordre,  même  quand  ils 
auroient  un  bénéfice  dans  la  Province. 
Réglem.  de  162^.  a.n.  10.  M.  du  Cler- 
gé, tom.  8.  p.  145.  Mais  on  peut  nom- 
mer un  Député  du  premier  &  du  ie- 
cond  ordre  du  même  Diocefe ,  pour- 
vu que  celui  du  fécond  ordre  ne  loit 
ni  Grand  Vicaire ,  ni  Officiai  de  l'E- 
vêque  député  à  l'Aflemblée  géné- 
rale. Réglem.  de  l'Aflemblée  de  i6^6. 
art.  4.  Les  Eccléfiaftiques  nommés  aux 
Evéchés  font  à  préfent  mis  au  rang 
du  premier  ordre ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas    reçu  leurs  Bulles  ,    tom.    8.  pag 

H5- 

Les  Députés  une  fois  nommes  à  la  plu- 
ralité des  fuffrages  ,  on  les  munit  de  leur 
procuration  ;  la  forme  de  cette  procura- 
rion  ell  à  préfent  diftérente  de  ce  qu'elle 
étoit  autrefois.  Outre  plufieurs  claufes  in- 
folites  qu'on  y  inféroic ,  M.  l'Archevêque 
de  Rheims  fit  remarquer  dans  l'Aifemblée 
de  1700.  que  certaines  Provinces ,  au  lieu 
de  donner  des  procurations  à  leurs  Dépu- 
tés .  fe  contentoierît  de  leur  faire  dé- 
livrer des  copies  des  procès  verbaux , 
ce  qui  ne  parolifoit  pas  fuffifant.  Pour 
remédier  à  ,ces  abus ,  l'AlTemblée  con- 
vint de  la  véritable  forme  que  dévoient 
avoir  les  procurations  non-feulement  de 
la  part  des  Provinces  à  l'AHemblée 
générale  ,  mais  aufll  de  la  part  des  Dio- 
cefes  aux  Affcmblées  Provinciales.  Com- 
me les  procurations  font  la  matière  d'un 
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examen  fcrupuleux  dans  les  AlTemblées 
&  Générales  5c  Provinciales,  parce  qu'on 
en  fait  dépendre  le  pouvoir  des  Dé- 
putés ,  fur  tout  en  matière  de  doûrine 
nous  avons  cru  devoir  en  tranfcrire  ,  ci- 
après  les  formules.  M.  du  Clergé,  tom. 
8.  p.  55?5.  &  fuiv. 

Avant  le  départ  des  Députés  des 
Aflemblées  Provinciales  pour  fe  rendre 
à  Paris  ou  ailleurs ,  au  lieu  où  doit  fe 
tenir  l'Aflemblée  générale ,  les  Syndics 
&  les  Députés  à  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftique  de  chaque  Diocefe  ,  doivent 
remettre  des  mémoires  exa<fts  de  l'état 
des  paiements  faits  par  leur  Receveur , 
des  décharges  s'il  y  en  a  eu  quelqu'u- 
ne d'obtenue  à  eaulé  des  fpoliations , 
&  de  toutes  les  affaires  fpirituelles  ou 
temporelles ,  dont  il  eft  à  propos  de  ren- 
dre compte  à  l'AlTemblée  générale.  Ré- 
glem. de.  l'Aflemblée  de  162^.  art.  8. 
V.  Décimes. 

On  demande  fi  les  Provinces  peu- 
vent nommer  des  Députés  dont  le  pou- 
voir fera  de  ne  faire  fonction  qu'en 
l'abfence  des  autres .?  Il  paroît  qu'a- 
vant même  l'Aflemblée  de  1700.  qui 
règle  la  forme  des  procurations ,  dont 
on  voit  ci-deflous  la  forme  ,  on  fe  fai- 
foit  une  peine  dans  les  Aflemblées  de 
recevoir  des  procurations  conçues  de 
cette  manière.  M.  du  Clergé,  tom.  8. 
p.  710. 

On  demande  encore  fi  les  Afl"emb!ées 
générales  ont  le  droit  de  régler  le  nom- 
bre des  Députés ,  &  de  juger  de  U 
validité  de  leurs  procurât!  ,)ns  ?  Cet- 
te quefl;ion  a  été  vivement  agitée  & 
terminée  en  faveur  des  Aflemblées  gé- 
nérales. M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  241.... 
4 10.  jufq.  425. 

L'on  voit  fous  le  m  ot  yîjfcmblee , 
comment  les  procurations  des  Députés 
font  examinées  dans  les  Aflemblées  gé- 
nérales ,  les  habits  qu'y  doivent  avoir 
les  Députés  du  premier  &  du    fécond 

Terne  IL  Q 
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Ordic  (Se   les  auties  tormalités    qui  s  y 
•  obrcivcnt:  nous  ajouicicns  ici  que  de- 
puis   l'Aflcmblce  convoi^uce  en    i66c. 
les  Prélidents  font  dans  l'ul'age  de   nom- 
mer, les  Députes  qui   doivent  compolcr 
les  Bureaux.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p. 
215.  juiq.    225.   L'on   voie  encore   ious 
h  même  mot ,  que  l'Affemblée  va  ren- 
dre deux  lois  fesrefpeds  au  Koi.  Nous 
rcnurqucrons  ici  que    ces  vifites  fc  lai- 
Ibieiic   dutrefcis  par    Députés  ;    elle?  le 
ibnc  à  préien:  en  Corps ,  de  Paris  mê- 
me à  FcntaineMcau  -.  fi   le  lieu  de  l'Al- 
Jemblce   étoïc  cependant  éloigne   de  ce- 
lui où  le  trouve  la    Cour ,    le    Clergé 
s'acquitteroit  de    i'es    devoirs    par    Dé- 
putés ,  tom.  S.   p.   Cc<?.   &  l'uiv. 

Les  Députés  à  ces  différentes  Aflem- 
blées    l'ont     tenus    prélents   au    Chœur 
qujnd    ils   font    Chanoines   ,     pendant 
rAllemblce  &  h  temps  qu'il  -iaut  em- 
ployer pour  aller  3c   revenir.    C'eft    la 
dilpolltion  de  plufieurs  Règlements  des 
Alicml.iécs    générales  ,    confirmés    par 
d-t   Arrêts  da  Confeil  du  Rci  des   15. 
Octobre    i<Î45-    i5-    Novembre    \6-jo. 
Se   autres.  M.    du    Clergé,  tom.    8.  p. 
712....  718.  Les  Députes  jouiiïent  aulfi 
dans      le     même     temps    de  l'Aflem- 
blte,  du  privilège  de  taire  lurleoir  les 
pourluites  des  procès  &    des   différents 
mteutés  contr'eux,  avant  la  convocation 
ou  pendant    la  tenue    de   l'Aflémbléc. 
Quelquefois  rAffemblée  a  follicité  des 
Lettres  d'Etat ,  à    cet  effet ,   gcnérilcs 
pour  tous    les   Députés  ;    le    plus   lou- 
vent   les  Députés  qui   en    ont  bcloin  , 
s'en  font  expédier  de  particulières.  M. 
du  Clergé,,  tom.  8.  pag.  712.  jufqu'à 
718. 

Li  raxe  des  Députés  eft  plus  ou 
moins  forte  ,  l'clon  la  diftance  plus  ou 
mo;ns  grande  de  leurs  Provinces  ;  elle 
cil  accordée  à  tous  pour  leur  léjour 
dans  le  lieu  de  l'Alfembléc  &  pour  leur 
voyage  6:  retour.  Le  Règlement  qu'il 
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faut  confukcr  fur  cette  taxe  cfî  celui 
de  l'Affemblée  de  i<Î25.  relatif  au  Rè- 
glement de  la  Chambre  Eccléfiaftique 
des  Etats  en  1(^14.  avant  lequel  les 
Provinces  faifoient  des  conventions  avec 
leurs  Députés  pour  leur  taxe  &  hono- 
raire. Cet  ufage  cil  expliqué  dans  le 
procès  verbal  de  plufieurs  léances  de 
rAffemblée  de  Mclun  en  i  $19-  &  dans 
ceux  de  l'Affemblée  de  i585-  Voici 
la  difpofuion  du  Règlement  de  l'Af- 
femblée de    162^.  à  ce  lujer. 

Art.  XXllI.  Les  taxes  de  Meffieurs 
les  Archevêques  feront  de  vingt  -  cinq 
livres  par  jour  ;  des  Evéques  ,  vingt- 
quatre  ;  Abbés  ,  Dignités  &  autres  Dé- 
putés quinze  livres  ;  tous  Icfquols  pour- 
ront fe  contenter  de  moins,  fi  bon  leur 
femblc  ,  pour  le  foulagement  des  Pro- 
vinces. 

XXIV.  Les  Affemblées  pour  l'audi- 
tion des  comptes  ne  pourront  durer  plus 
de  trois  mois ,  les  décennales  plus  de 
fix  mois  ,  en  ce  non  compris  le  voya- 
ge &  retour  tiefdits  Députés  ;  £<.  fi , 
pour  quelque  caufe  que  ce  loit ,  lefdi- 
tes  Affemblées  étoient  prolongées  plus 
long  -  temps  ,  lefdits  Députés  ,  ledic 
temps  paffé,  léjourneront  à  leurs  dépcn?,  ' 
&  ne  pourront  prendie  aucune  taxe 
dans  leurs  Provinces ,  à  caufe  de  lidite 
prolongation ,  fous  quelques  caufeî  , 
conlidérations  ôc  prétexte  que  ce  puiffe 
être. 

XXV.  Durant  lequel  féjour  de  troiî- 
ou  lîx  mois  ,  Icldits  Députés  ne  leronc 
payés  qu'à  raifon  des  journées  qu'ils 
auront  ièrvi ,  &  feront  entrés  auxdircs 
Affemblées ,  à  raifon  de  deux  féances 
par  jour;  favoir  ,  le  matin  depuis  huit 
heures  jufqu'à  onze  heures ,  &:  l'après 
dîner  depuis  deux  jufqu'à  cinq  ,  dont-'  j| 
ils  ne  pourront  être  difpenfés  ,  ni  dé-  — 
fempaier  l'Affemblée,  l\  ce  n'efl  avec 
légitime  excufe  &  congé  ,  ou  qu'ils 
ne  foienr  employés-  pour  li  fervice  d'O- 
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-Ocrgé.  Er  feront  tenus  d'apporter  dans 
leurs  Provinces  ,  Certiticat  ligné  du 
Préliien:  &  des  deux  Secrétaires ,  con- 
tenant les  journées  qu'ils  auront  a£lucl- 
lemcnt  fervi.  Et  pourront  lefdits  Dé- 
purés vaquer  à  toutes  affaires  ,  pourvu 
qu'ils  foient  au  nombre  de  iiuit  Provin- 
ces ,  &  un  de  chacune  defdites  huit  Pro- 
vincefî. 

XXVI.  Nul  ne  pourra  être  aggrégé 
deldites  Aflemblées  ,  fors  l'Evéque  du 
lieu  où  elles  fe  tiendront ,  fans  toute- 
fois qu'il  puifle  prendre  aucune  taxe 
ni  gratification  quelconque  ;  il  ne  pour- 
ra fubflituer  un  autre  Député  en  fa 
place  ,  ni  l'ajoindre  à  fadjte  procuration. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
Généraux  dans  le  quinzième  article  de 
l'on  Règlement  général ,  drcfl'é  dans  la 
féance  du  lo.  Décembre  ï6i^.  ré- 
gla la  taxe  du  voyage  &  retour  des 
Députés  d'une  manière  qui  fut  corri- 
gée par  l'Alfemblée  de  lôzS.en  cette 
forme. 

La  Province  de  Bordeaux  ,  dix-fept 
jours. 

Toulon  fe  ,  Auch  ,  Arles  ScNarbonne, 
-chacun  vingt-un  jours. 

Rouen  ,  huit  jours. 

Tours ,  douze  jours. 

Lyon  ,  treize  jours. 

Vienne,  feize  jours. 

Ambrun ,  dix-neuf  jours. 

Bourges  ,  dix-huit  jours. 

Sens  &  Rheims ,  cinq  jours  chacun  , 
Cr  autant  pour  lem-  retour. 

Ces  Règlements  furent  rappelles  & 
confirmés  dans  l'Allemblée  de  1^45. 
mais  on  n'a  point  prévu  le  temps  qui 
feroit  donné  aux  Députés  pour  leur 
voyage,  lorfque  les  Alfemblées  feroient 
convoquées  ou  transférées  en  des  villes 
éloignées  de  Paris ,  comme  à  Bordeaux, 
à  Blois  &  autres  lieux  ;  on  a  préfumé 
que  l'affemblée  le  détermineroit  par  pro- 
jportion  à  la  diftance  des  Ueus. 
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Par  une  délibération  de  VAfTembléc 
de  \6j\S.  il  cil  dit  que  les  héritiers 
des  Députés  ,  décèdes ,  ne  jouiront  de 
leur  taxe  que  pour  le  temps  de  fer- 
vice  qu'ils  ont  rendu,à  compter  jufqu'au 
jour  de  1  enterrement  ;  &  pour  les  ati- 
tres'abfents  quoiqu'ils  aient  demandécon- 
gé  ,  il  ne  leur  fera  point  pourvu  de 
taxe  que  pour  le  mois  entier  de  leur 
parlement.  M.  du  Clergé ,  tom.  S.  p. 
720  &  fuiv. 

Quant  aux  prières  qui  fe  font  à 
Toccalion  de  la  maladie  ou  de  U  mort 
d'un  des  Députés.  V.  Prières.  V.  auflî 
Preffèance  ,  pour  le  rang  des  Députés 
entr'eux.  Voici  les  modèles  des  procu- 
rations données  aux  Députés  ;  la  pre- 
xniere  fera  i^i  un  peu  plus  étendue. 
Nous  rapporterons  après ,  la  formule 
de  leur  ferment,  dans  i'AlTemblée  gé- 
nérale. 

Frocuratim  domie'e  fur  une  A^enMée  Pro- 
vinciale d'EccléJtafliejiies  du  fremier 
Qr  du  fécond  erdrs ,  tjni  de'putem 
à  rAjfentblée  générale  du  Clergé  de 
.France. 

"Furent  préfentslUuftrifrimes&Révé- 
j,  rendilfimes  Seigneurs,  MelFires  Çmettre 
■>■,  ici  les  noms  c^  (jualités  des  Evèques 
î>  fttjfr agant s  de  l' Archevêché  de  la  Provin~ 
,,  ce  ptur  le  premier  ordre  ,  &  des  Ah- 
5,  bés  du  Jecond  ordre ,  ')  étant  lefdits 
„  Seigneurs  &  Sieurs  Comparants  de 
5,  préfent  en  cette  ville  de  Paris  com- 
„  me  Députés  ;  favoir  ,  lefdits ,  &  du 
„  preiTiier  ordre  ,  &  les  autres 
„  du  fécond  ordre ,  pour  1  AlTcmblée 
„  Provinciale  de  la  Métropole  de  Pa- 
„  ris  ,  tenue  cejourd'hui  dans  le  Pa- 
„  lais  Archiépifcopal ,  y  préfidant  11- 
„  luftriflîme  &  Pvévérendiflimc  Sci- 
„  gneur  ,  Monfeigneur  Charles.... 

Archevêque   de  Paris ,  & 
„  à  laquelle  ont  aflifté  lefdits  Seigneurs  , 
Q   2    ^ 
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„  &  Sieurs  Comparants  &  qualités  ci- 

,,  deflus  jtous  leliiits  Seigneurs  &  Sieurs 

„    Comparants  compolant  ladite  AfTem- 

„  bléc    Provinciale    ,    Iclqui-ls    luivant 

„  &  conformément  au    rélultat   de  la- 

„  dite  Afl'cmWce  étant  au  bas  du  pro- 

„  ces  verbal  d'icelle    de    cejourd'hCii  , 

„  on:  fait  &  conftitaé  leurs  Procureurs 

„  Généraux    &c   fpéeiaux  ,  mondit  Sei- 

„  gneur    l'Archevêque    de    Paris  ,    & 

„  MelFire    Danicl-Jolcph     D.    Prêtre  , 

„  &c.   nommés    &  élus    par  ladite  Af- 

„  femblée    Provinciale    pour     Députés 

„  du    premier    &  du   fécond   ordre  de 

„  ladite  Province  à  rAlFemlilée  géné- 

„  raie    du  Clergé  de  France  ,    qui    fe 

,,  doit  tenir    fuivnt   la   permiffion    de 

„  S.  M.  en    cène  ville  de    Paris    le.... 

des    préfents    mois  & 

„  an  ,  auxquels  Seigneurs  &  Sieurs  Pro- 

„  cureurs  conditués ,  leldits   Seigneurs 

„  &  Sieurs    Comparants    ont    par    ces 

„  préfentes    donné     plein    pouvoir    de 

„  pour  &  au  nom   de  ladite    Province 

„  aiîifler   en  ladite  Aflemblée  générale 

„  comme  Députés  de  ladite  Province, 

„  y  faire  ,  dire  ,  gérer  &  adminiftrer 

„  tout    ce    qu'ils     aviferont    bon    être 

5,  conjointement   ou     féparément ,  l'un 

„  en  l'abfence  de  l'autre  ,  pour  le  bien 

„  fpirituel  &:  temporel ,  &  avantage  du 

„  Clergé    en   général  ,   &  celui  de  la- 

„  dite    Province   ;     promettant     lefdits 

„  Seigneurs    &    Sieurs     Comparants , 

„  tan:  en  leurs  propres  &  privés  noms, 

„  que     flipulant    pour    le    Clergé    des 

„  Dioccfes  de  ladite  Province  ,  dcfquels 

„  ils  font  Députés ,  avoir  pour  agréa-. 

^  ble  tout  ce  que  lefdits   Seigneurs  & 

,,  Sieurs  Procureurs  conlbtués  pourront 

„  faire  à  ladite    AflTemblée    générale  , 

„  6c  les    acquitter  ,  garantir  &  indem- 

„  nifer  de  l'événement  de  :GUt  ce  qu'ils 

„  feront  ,    diront     6c   confentiront     en 

„  icelle ,   pour  6c  au    nom    de    ladite 

„  Province ,  6v  généralement ,  6c  pro- 
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„  mettant  ,  5c  obligeant  chacun  de 
„  droit  foi  ,  6cc.  renonçant  6cc.  fait  6c 
,,  paflé  à  Paris  dans  le  Palais  Archié- 
„  pilcopal ,  l'an  mil....  le  jour 

,,  d...  midi   6:  ont  fi- 

„  gné. 

Procuratton  d'un  Diocefe  à  un  Dépu- 
té ,  pour  (tjfijlcr  A  VAj[tmhlét  rra^ 
vinciale. 

"  Furent     préfents    lIluflrilTme     & 
„  RévérendilÏÏme    Seigneur  ,    Monfei- 
„  gneur  Evéque.... 
„  Meffiies....  tous 

„  Syndics  6c  Dépurés  du  Dioeefe  de 

AlTemhles  au.... 
„  pour  délibérer  du  choix  que  le  Cler- 
„  gé  du  Diocefe  entend  faire  ,  d'un 
„  Député  du  fécond  ordre  ,  pour  alTîf- 
„  ter  à  rAlfemblee  Provinciale  ,  con- 
„  voquéc  par  Monfeigneur  l'Archevê- 
„  que   de....  en  la  ville 

„  de....  avec  mondi: 

„  Seigneur  l'Evêque  de.... 
„  ou....  6:   donner  fa 

,,  voix  pour  le  Clergé  dudit  Diocefe , 
„  fur  la  nomination  qui  doit  être  faite 
,,  des  Députés  de  la  Province  de.... 

à  l'AlTembléc  générale  du 
„  Clergé  de  France  ,  qui  fe  doit  tenir 
,,  fuivan:  la  permiffion  de  S.  M.  en 
„  la  ville  de....  le  15. 

„  Mai  prochain.  Lefquels  après  avoir 
„  conféré  enfemble  6c  mûrement  déli- 
„  béré  fur  ce  fujet ,  ont  nommé  6c 
„  élu  pour  Député  du  fécond  ordre  à 
„  ladite  Aflemblée  Provinciale  ,  Mel- 
„  fire....  lequel  ils  font  par  ces 

„  préfentes,  leur  Procureur  Général 
„  6c  fpécial  ,  lui  donnent  pouvoir  de  , 
„  pour  6c  au  nom  du  Clergé  dudit 
„  Diocelé  ,  comparoître  en  hdite  Al- 
„  femblée  Provinciale  indiquée  par 
„  mondit  Seigneur  l'Archevêque  de...» 
au.... 
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„  jour  de....  Y'/^rhaln  , 

„  &  là  donne  fa  voix  ,  conjointement 
„  ou  féparément  avec  Monfeigneur 
„  l'Evêque  dudit  Diocefe ,  ou  celui 
„  qui  fera  chargé  de  fa  procuration 
„  pour  la  nomination  des  Dépurés  , 
„  tanc  du  premier  que  du  fécond  or- 
„  dre  ,  qui  doit  être  faite  par  ladite 
,,  Aflemblée  Provinciale ,  pour  aflifter 
„  au  nom  de  lad.  Province  à  l'AlTem- 
„  blée  générale  ;  comme  auiïî  de  don- 
„  ner  aux  Seigneurs  &  Srs.  Députés 
„  qui  feront  élus  à  la  pluralité  des 
,,  voix  en  ladite  Aflemblée  Provincia- 
„  le  pour  alTifter  au  nom  de  ladite 
„  Province  à  l'AlTemblée  générale,  plein 
„  pouvoir  de  faire ,  dire ,  gérer  ,  & 
„  adminiftrer  en  ladite  Aflemblée  gé- 
„  nérale  ,  tout  ce  qu'ils  aviferonc  bon 
„  être ,  pour  le  bien  fpirituel  &  tem- 
„  porel ,  &  avantage  du  Clergé  de 
„  France  en  général ,  celui  lie  la  Pro- 
„  vince  &  dudit  Diocefe  en  particulier, 
„  promettant  lefdits  Seigneurs  &  Sieurs 
„  Conftituants,  avoir  pour  agréable  tout 
„  ce  qui  fera  fait  pour  raifon  de  ce 
,,  par  ledit  Sieur.... 
„  Député  dudit  Diocefe  ,  &  l'acquit- 
„  ter ,  garantir  &  indemnifer  de  l'effet 
„  de  ladite  procuration.  Promettai]t , 
„  &c.  Renonçant ,  &c.  Fait  &.  pafTé 
„  à.... 

Procuration  de  Jiimfe'îgneur  VEvêcjue  a, 
une  psrfcnne  pour  ajjifier  a  l'jijfemhlée 
provinciale, 

„  Fut  préfcnt  Illuflrifllme  &  Rêvé- 
„  rendiffime  Seigneur...  le- 

„  quel  a  fait  &  conftitué  fon  Procu- 
„  cureur  Général  &  fpécial  Melfire.... 
auquel  il  donne  pouvoir 
>,  de ,  pour  &  au  nom  de  mondit 
„  Seigneur  Evêque  ,  comparoître  erî 
„  l'Aflemblée  Provinciale ,  convoquée 
,>  par  Monfeigneur  l'Archevêque  de.... 
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..  jour    de....  prochain 

„  pai  \p  Mandement  de  mondit  Sei- 
„  gneur  l' Archevêque  ,  &  là  ,  dire 
„  &  déclarer  que  Udif  Seigneur  Evê- 
„  que  a  nommé  pour  Députes  de  l'Af- 
„  lémblée  Provinciale  à  l'Aflemblée  Gé- 
„  nérale  du  Clergé  ,  qui  fe  doit  tenir 
„  en  la  ville  de....  fuivant 

„  la  permiflîon  de  S.  M.,le  i^-  Mai  pro- 
„  cham  ,  favoir  eft.  pour  Député  du  pre- 
„  mier  ordre  ,   Monfeigneur.... 

&....  pour 

„  Député  du  fécond  ordre  MefTu-e.... 
comme  auflî  de  donner 
„  aux  Seigneurs  &  Sieurs  Députés  qui 
„  feront  élus  à  la  pluralité  des  voix 
„  en  ladite  AflTemblée  Provinciale  , 
„  pour  aflifter  au  nom  de  ladite  Pro* 
„  vince  ,  à  l'Aflemblée  générale  ,  con- 
„  jointement  &  féparément  avec  celui 
„  qui  lera  chargé  de  la  procuration 
„  dudic  Diocefe  ,  plein  pouvoir  de  faire 
,,  dire  ,  gérer  ,  &  adminiftrer  en  lad. 
„  Aflemblée  générale  ,  tout  ce  qu'ils 
„  avi feront  bon  être  pour  le  bien  fpiri- 
,,  tuel  &  temporel ,  &  avantage  du 
„  Clergé  de  France  en  général,  ce-' 
„  lui  de  ladite  Province  &  dudit  Dio- 
„  cefe  en  particulier ,  promettant  ledic 
„  Seigneur  Evêque  avoir  pour  agréa- 
„  ble  tout  ce  qui  fera  fait  pour  rai-' 
,,  fon  de  ce  par  ledit  Sieur.... 
Ion  Procureur..... 
fait    6c  paflTé  à.... 

Formrali  du  ferment  prêté  par    les  Dé- 
putes   aux    AJJiinblées    du  Clergé, 

Nous  jurons  &  promettons  de  n^o- 
piner  ,  ni  ne  donner  avis  qu'il  ne  foit 
Iblon  nos  conlciences  ,  à  l'honneur  de 
Dieu  ,  bien  &  confcrvation  de  fon  Egli- 
fe ,  fans  nous  laifler  aller  à  la  faveur  ^ 
à  l'importunité ,  à  la  crainte  ,  à  l'in-- 
terêc  particulier ,  ni  aux  autres  paAions 
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liumiines  ,  que  nous  no  révélerons  di- 
recleinont  ni  iiidirc:lemenc ,  pour  qu"' 
que  cauTe  ou  conildcration  ,  '"'  p'Hir 
quelques  pcrfonncs  que  '-"  '"'^  >  }^^  "p'" 
rions  parcicu'.ii-"  des  délibérations^  & 
rc/blutions  prilcs  en  la  compagnie  ,  finon 
en  tant  qu'il  fera  permis    par  icelle. 

§.  2.  Di  l'Uïcs  ,  Chapitrks.  Voyez 
jibfci'it.  Syndic ,  Admnitftratcur,  Chapitres. 
DlillNlEK  État.  V.  Etat. 
DÉROGATION  ,  Dérogatoire 
fe  dil'cnt  d'un  Adlc  ou  d'une  claufe , 
qui  déroge  à  la  dirpofuion  d'un  au- 
tre Arte.  Le  Pape  ufe  fouvent  de  cecee 
claufe  dans  fes  Kefcrirs  qu'il  accorde 
aux  particuliers  ;  elle  eft  même  deve- 
nue par  le  fréquent  ulage  qu'on  en  a 
fait  à  Rome,  une  claule  du  ftyledont: 
l'omillion  rcndroit  le  Rcfcrit  detertueux 
en  fa  forme.  Cette  claufe  n'ajoure  rien 
fans  doute  à  la  grâce  ,  mais  elle  1ère 
à  bien  manifellor  les  intentions  de 
Sa  Sainteté.  Elle  ell  plus  ou  moms  éten- 
due félon  la  nature  de  la  grâce ,  & 
la  qualité  de  celui  qui  la  demande 

On  voit  fous  le  mo:  CoKcejfion ,  les 
effets  des  dérogations  employées  dans 
cecce  partie  des  provifions  en  matière 
de  bénéfices.  Les  BuUilles  appellent  ces 
claules  dérogatoires ,  les  twnobftances  ; 
parce  qu'en  effet  elles  ne  fignitienc  au- 
tre chofe  ,  que  les  lettres  ou  elles  font 
contenues,  feront  exécutées  ,  nonobflanc 
tous  Ades  contraires  :  Num  derogutio 
non  fit  ,  wfi  tid  contraria.  Fagnan  ,  /« 
C.  tttarum  de  privileg.  n.  4p.  Kebuffe, 
en  rappcllant  cette  claufe  ,  cum  derega- 
tiont  prjimijforttm  ,  çirc  exprimée  dans 
Il  troilieme  partie  de  la  Signature  ,  dit  : 
f^ult  autem  Ht  contraria  nonohflent ,  çr 
^uod  in  Bulla  his  derogetur  ,  unde  in  ta 
dicittir.  Kinobfiantihus  conflit fttionibus , 
Cr  erdinationihhs  /^poftolicis  ac  di[}x 
veftrt,  vel  alterius  Ecclefit  juramento  con- 
firm Aliène  Apoflolica,  vel  ^navis  aliafirmi- 
tatt  rob(irittis,(latHtis ,  Q"  confHetHdinihs 
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fo.v/»-''— '••'  <i'*lt^iijcnm(^ite  cr  ttt  ibidem  dict- 
lur  ,  ^uit  clatifiila  ex  hae  concipitur  Pr.ix. 
tert.  pars  fignat.    V.   JSIonobflant  ,  Rcjle. 
Il  cfl  parlé    fous    plulicurs   mots    du 
Livre  ,  des  Dérogatiiuis  particulières  & 
relatives  àchaque  matière,  en  faitde  béné- 
fices. Nous  ne  nou:!  répéterons  pas  ;  on  peut 
voir  les  mots  cités  fous  le  mot  Cbncejfua. 
'?♦ 
Sur   la  queffion  ,  fi  le  Pape  peut  dé- 
roger aux    Conciles   Généraux   &    aux 
anciens   Canons  ?  c'efl  un  point  de  nos 
Libertés  ,    qu'il  ne  le   peur.   Voyez    les 
arr.  40.  42.   des    Lib.   leurs  preuves   6t 
Comment,    ch.   4.  n".    50.  du    Recueil 
deldites   preuves.    V.   Concile. 

11  ne  peut  pas  mieux  déroger  au:; 
Statuts  particuliers  ,  aux  t)ndarions  , 
patronage  S<.c.  V.  ces  mors  &.  les  art, 
zf.  ?o.  42.  des  lib. 

D^ÉSERTiON.  On  applique  ce 
terme  à  l'abandonnement  que  fait  un 
Bénéficier  de  l'on  bénéfice  ,  en  ccflant 
de  le  deffervir  ou  de  réfider.  V.  Refi' 
denct ,  Facance.  On  l'applique  auffi  au 
déiiftement  que  fait  an  Appellant  dans 
fes  pourfuites  ,  ce  qui  s'appelle  délc-r- 
tion  d'appel.  V.  Appel  ,  Péremption. 

DESSERTE  ,  Desservant.  On 
appelle  Dejfcrte  le  fervice  que  fait  un 
Eccléluftique  dans  une  Eglilc  ou  dans 
une  Paroiffe  ;  ôc  Deffervant  l'Ecclé- 
iiallique  même.  On  fe  fert  plus 
communément  de  ces  termes  quand 
il  s'agit  dn  fervice  d'une  Cure.  Sur- 
quoi ,  V.  CoadJHtcur  ;  Déport.  Cemmende. 
M.  du  Cierge,  tom.  5.  p.  117^.  & 
luiv.  tom.  6.   p.    25c. 

DESTITUTION  :  ce  mot  peut  être 
pris  pour  dépofition  &  pour  révocation  ; 
dans  le  premier  fens  ,  il  s'applique  à  la 
privation  des  ordres  &  des  bénéfices.  V. 
Dépofition  ,  Liflitutien.  Dans  l'autre  fens  , 
on  s'en  fert  en  parlant  de  la  defli- 
tution  de  certains  Officiers  ,  & 
dans    d'aucrcs     cas  don:    il    eu   parlé 
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fous  le  mot  Révocattoii.  V.  Cjjlciaî. 
DETTES,  n  y  a  dettes  avives,  & 
dettes  palîivei  ;  les  premières  font 
celles  qu'on  doit  acquitter  en  notre  fa- 
veur ,  les  fécondes  celles  que  nous  de- 
vons acquitter  nous  -mêmes  en  faveur 
des  autres. 

Sous  les  mots  j^rrérages.  Charges ,  Pert' 
fion  ,  Rentes  ,  Dépens ,  Réparât iofis  ,  nous 
expofons  tous  les  principes  qui-  convien- 
nenr  à  lî  matière  de  ce  mot. 

Un  débiteur  peut  -il  être  ordonné  ? 
V.  Comptable.  Un  Réiîgnataire  eil  -  il 
obligé  .de  payer  les  dettes  contraftées 
par  Ion  Réiîgnant,  dans  l'état  de  ma- 
ladie où  il  a  réligné  ?  V.  Regret.  Peut- 
en  procéder  par  voie  de  cenlures  pour 
dettes  civiles  .?  V.  Menitoire  ,  Bras  Séctt- 
hier.  Les  Ecciéfiaftiques  font  -  ils  fournis 
à  la  contrainte  par  corps  pour  ces  mê- 
mes dettes  ?  V.  Contraints.  Leurs 
biens  peuvent -ils  être  faiiis  ï  V. 
Sai/îe.  Enfin  quels  privilèges  ont  les  nou- 
veaux convertis  touchant  le  paiement 
de  leurs  dettes  ?  V.  Convertis ,  Protef- 
tant. 

DEVOLUT  eft  une  impétrarion 
fondée  fur  l'incapacité  de  la  perfonnc 
du  pourvu,  otr  fur  quelque  défaut  dans 
fes  titres  ,  foit  que  le  pourvu  fiit  inca- 
pable avant  la  collation  ,  ou  que  l'inca- 
pacité ne  foit  furvcnue  qu'après  fes 
provifions.  La  collation  par  dévolution 
dont  nous  parlons  ci-après  ,  &  la  col- 
fation  par  dévolut ,  font  donc  deux  for- 
tes de  collations  bien  dillinguées,  &  bien 
différentes  l'une  de  l'autre  ;  puilque  dans 
la  première  ,  c'eft  le  droit  en  vertu  du- 
quel le  Colbteur  confère  ,  qui  ell 
exprimé  ;  dans  l'autre,  c'eft  le  genre 
de  vacance  qui  efl  marqué ,  fur  lequel 
le  CoUiteur  pourvoi*.  Toutefois  l'un  & 
l autre  nous  viennent  de  la  même  origine, 
V.    ci-deffous. 

§.    I.  O^RiGiNE  ,   Nature   et  Cau- 
ses uu  Dévolut.  Le  dévolue  n'a  d'au- 
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tr&  origine  que  celle  des  vacances  des 
bénéfices  de  plein  droit  ,  prononcées 
par  les  Papes  ,  depuis  environ  le  trei- 
zième fiecle  ,  comme  nous  le  diibns 
ailleurs.  V.  Vacance.  On  voit  ailleurs  verb. 
ipfo  jure  ,  que  les  claufes  ipfo  jure ,  plens 
jure  ,  eo  ipfo  ,  ipfo  faEi»  ,  ne  fignifiens 
autre  choie  que  celui  qai  aura  violé  la 
Loi  qui  lui  eft  impofee  ,  encourra  pjr 
le  feul  fait  la  peine  portée  par  la  Ixii  ; 
cnforte  qu'il  ne  fera  plus  queftion  de 
procéder  juridiquement  contre  le 
coupable  ,  ni  d'examiner  quelle  eil 
la  peine  qui  doit  lui  ên'e  infligée  ; 
il  ne  s'agira  pour  la  lui  faire  fubir 
pleinement  ,  que  de  vérifier  le  fait.- 
Quand  donc  cette  peine  portée  par  la- 
Loi  eft  la  privation  du  bénéfice  ,  le 
coupable  perdra  le  droit  qu'il  avoic 
audit  bénéfice ,  dès  le  moment  qu'il- 
aura  tranfgrelFé  la  Loi  ,  &  il  pourra 
en  être  dépoftedé  fans  autre  procédure' 
que* celle  qui  eft  abfolument  néceffaire- 
pour  conftater  la  vérité  du  fait.  Aux 
vacances  de  plein  droit  produites  par  le 
crime  ,  on  peut  joindre  le  défaut  des 
différentes  qualités  réquifes  pour  la  pof- 
feflion  des  bénéfices.  V.  Qualités.  Ce 
qui  revient  toujours  à  notre  principe  ,. 
que  le  dévolut  n'a  été  connu  que  dès 
qu'on  fpécifia  le  cas  pour  raifon  def- 
quels  un  Titulaire  ne  fauroit  tenir  Ci- 
noniquement  fon  bénéfice  ;  car  par  dé- 
volut dans  le  fens  que  nous  le  prenons 
ici  ,  on  n'entend  que  la  collation  d'un 
bénéfice  vacant  de  droit  &  rempli  de 
fair.  Il  y  a  donc  lieu  à  l'impétration 
par  dévolut ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
vacance  de  plein  droit.  Refte  à  favoir  quand 
eft- ce  qu'il  y  a  vacance  de  nlein  droit.  V^- 
pour  cela  le  mot  Vacav.a.  Dans  ces  princi- 
pes donc  l'époque  ne  peut-être  que  très- 
ancienne  ,  l'Eglilé  n'a  eu  certainemenc 
en  vue,  que  d'éloigner  de  fes  Autels, 
les  mauvais  Miniftres  ou  ceux  d'entre 
les   Ecciéfiaftiques   ,  qui   n'ont    pas    les 
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qua'.i'éî  requilos  pour  en  approcher  ;  elle 
a    fouffert    dans    le  même    clpric  ,  que 
lorfque  les  Colhteurs  auroient  abufé  de 
leur  pouvoir  ,   en  conféi-ant  à    des  in- 
dio^nes  ou   incapables  ,   ou  qu'ils  négli- 
geroient  de  pourvoir    de   nouveau ,  lur 
la  vacance  de  droit  furvenue  depuis  leur 
collation  ,    des   Eccléliaftiques  exempts 
de   tout  reproche  ,   &  revécus  d'ailleurs 
de  toutes  les  qualités  requifes  ,   s'adrel- 
faiïent  au  l'apc    pour    être  jubnitués  à 
ceux  dont  les  bénéfices  l'ont  devenus  im- 
pétrables,    par    quelqu'une    des   caui'cs 
exprimées  dans  le  Droit.  11  faut  croire, 
(lit  le  Père   Thomallin  ,    que    ce    n'eft 
que   dans  l'intention  de  purger  l'EgUle 
des  Miniitrcs   indignes  ,  que   les    Sou- 
verains Pontifes  ont  voulu  ufer  de  cette 
autorité ,  &  qu'ils  n'ont  pris  la   coutu- 
me de    conférer  ces   bénéfices    vacants 
de  droit  &   non  pas  de  fait ,  aux  Dé- 
iateurs  même ,  que  pour  avoir  des  iur- 
veillants    dans    tous    les    Evêchés ,     & 
comme  des  cenfeurs   publics   des  défor- 
dresdes  Benéficiers.  11  ne  tient  donc  pas 
au  Souverain  Pontife  que  ces  Délateurs 
n'aient    l'intention    aulfi    pure    que    le 
vertu£ux  Prêtre  Gratien  ,  (^dont  l'Hif- 
loire  eft  connue.}  Traité  de  la  Difcipl. 
part.  4.  liv.  2.  ch.   18. 

Si  les  Dévolutaires  qui  demandent 
les  bénéfices  de  ceux  qu'ils  en  recon- 
nolflent  indignes  ou  incapables ,  étoienc 
animés  du  même  efprit  ;  que  leur  dé- 
marche n'eût  uniquement  pour  objet, 
que  le  bien  que  l'Eglife  s'eft  pro- 
pofée  en  autorifant  leur  impétration  , 
on  n'auroit  jamais  penlé  à  rendre  odieux 
leur  perfonnage.  Mais  comme  indépen- 
damment de  ce  qu'on  ne  doit  entrer 
dans  les  charges  &  dans  les  fondions 
Eccléfiaftiques  que  par  une  vocation  cé- 
lefte  ,  on  a  reconnu  que  ces  Impétrants 
n'agilfoient  que  par  un  principe  d'ambi- 
tion ou  de  cupidité  ,  &  que  fouvent  pour 
être  moins  criminels  aux  yeux  des  hom- 
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mPS  ,  ils  ne  font  pas  plus  dignj5  ou  plus 
capables  des  bénéfices  qu'ils  impetrcnt  , 
que  ceux  qu'ils  délirent  de  remplacer: 
on  a  ceflc  en  conféqucnce  de  les  trai- 
ter fiivorablement ,  fans  pour  cela  con- 
damner l'ufage  du  dévolut ,  qui,  tel 
qu'il  efl,  &  dans  l'intention  de  l'Eglife, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  ma- 
nière dont  il  peut  être  exercé  par  des 
Eccléfialliques ,  que  les  Auteurs  appel- 
lent des  écumeurs,  des  ravilleurs  des 
bénéfices  :  InvoUtores  alienorum  beneficio- 
YHin  ,   Ht'iitm<]ue  artifices. 

M.  Louer ,  in  re^nl.  de  annal,  fojfef. 
n.  112.  parle  ainli  des  Dévolutaires: 
Impétrantes  jure  devoluto  non  farore 
digni  funt ,  fed  regiis  conflit Htionibus  , 
Cir  juris  communis  dijpofitione  odiofi  ,  JH- 
dicantur.  Sunt  Beneficiatorunt  emfcato- 
res....  aucupes  (^  captât  or  es  alienorum 
heneficiomm  ,  arripiendorum  heneficiorf.m 
occafiones  venantes ,  expifcatores  rerum 
alienorum  ,  fortnnis  alienis  inbiantes.  Go- 
mefius ,  in  hac  recula,  <].  i.  donne  la 
raifon  pourquoi  on  préfume  des  inten- 
tions peu  charitables  dans  un  Dévolu- 
taire  ,  fur-tout  dans  celui  qui  attaque 
un  Titulaire  ,  qui  a  devers  lui  la  pof- 
feffion  annale.  Et  eau  fa.  odii  (jr  Çini^re. 
prtfumptionis  contra  taies  Impétrantes  in 
hec  confijlit  :  ejuia  Impetrans  heneficium 
annalis  poffejforis  viventis  ,  ad  hoc  tendit 
ut  ipfum  pejfejforem  annale»*  injuflum 
reddat  cj-  m  intrufum  (^  improbum  oc- 
cupatorem  arguât  ,  qt  loco  dejiciat ,  ac 
bénéficia  privet  cjuod  Impetrans  vacare 
C^  de  fa£lo  fine  titrilo  occupari  ,  a  pejfef- 
fere  annali  in  fua  impricariene  prétendit. 
Hoc  enim  a  jure  odiofum  reput atur  ,  cr 
tanauitm  in  fe  continens  ijuandam  jpeciei» 
illaudabiUs  cr  inhumant,  accufationis  k 
Sacris  Canonibus  reprobata  ;  cr  ideo  non 
immerito  hujufmodi  genus  impetrationis 
ac  nota,  litis  invidix,  caufa  fieri  pr^fn- 
tn'ftur  ;  Ht  ex  cap.  fi  omnia  6.  ^.  i . 
A'««   mirum   igitur  ji  talis  Impetrans  in 

diibio 
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'^uh'io  injfifttts  pr.i'fitmi  eteheat.  Lien 
cent  insère  pojjit ,  ill»m  fa>fam  hahere  men- 
tem  CT  bom'.m  jus  profequi  ,  tic  jujimn 
litigandi  canfim  fovere. 

On  pourroii  dillinguer  trois  fortes  de 
dévolue  :  la  dévolution  dont  nous  parlons 
ci-après ,  &  qui  comprend  les  différents 
tas ,  où  elle  a  lieu  de  l'Ordinaire  au 
Supérieur  :  le  dévolut  dont  il  s'agit  ici , 
&  le  dévolut  ,  opéré  par  la  claufe 
fi  nentri ,  que  nous  expliquons  au  mot 
Ijtt'tge  cr  Conccjjlon. 
-\' 

Nous  allons  voir  fi  ce  que  dit  le  Père 
Thomalîin  du  dévolut  au  Pape ,  direc- 
tement exclut  les  Ordinaires  de  ce  droit, 
il  faut  bien  faire  attention  au  portrait 
que  fait  M.  Louet  des  Dévolutaires , 
parce  que  c'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'on 
les  envilage  en  France  comme  ail- 
leurs. 

§.  2.  Forme  et  Effets  du  Dévo- 
lUT.  Nous  avons  dit  que  le  dévolut 
étoit  fondé  fur  une  vacance  de  droit , 
&  que  les  Papes  s'étoicnt  attribué  le 
pouvoir  d'en  donner  les  provifions.  Sur 
tes  deux  objets  les  règles  font  en  Italie, 
que  quoique  la  vacance  de  droit  y  don- 
ne lieu  à  l'impétration  ,  comme  dans 
les  autres  pays  ,  le  dévolut ,  c'e(l-à- 
dire  ,  les  provifions  du  bénéfice  impé- 
tré  ,  ne  s'y  accordent  qu'après  une  Sen- 
tence qui  déclare  le  bénéfice  vacant. 
Le  Dévolutaire  inftruit  du  défaut  du 
Bénéficier  ,  l'expofe  au  Pape  &  en  ob- 
tient des  provifions  ,  in  forma  juris  ,  qui 
ne  font  autre  chofe  qu'un  llelciic  ad  liies, 
ou  une  coramiffion  adrelfée  à  l'Ordinaire 
pour  informerdu  fu]et  de  l'impétration,  & 
qui  eft  conçue  en  ces  termes  -.Cemtni  tatur 
Mpifcopo  N.jive  ejiis  Ojfcidi privatio  crc. 
In  ftrmajuris ,  qt:.  Qumd  la  claufe  eft 
étendue  ,  il  y  a  :  Comifiittatur  Epifcopo 
N-  jjve  eJHs  Offîcidli  ,  privai o  fen  priva- 
tion's  decUiratio  in  forma  juris  cr  de  jure  ^ 
de  privéitiotie  ia  evtntm» ,   û  c-  Par   le 
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moyen  de  cette  claufe  ,  l'Impétrani. 
n'obtient  le  bénéfice  qu'après  que  TE- 
véque  ou  fon  Officiai ,  en  vertu  de  hi 
commilHon  ,  &  fur  l'information  qu'il 
a  prife  en  conféquence  ,  a  rendu  une 
Sentence  qui  prive  le  Titulaire  de  fou 
bénéfice  ,  ou  le  déclare  en  avoir  été 
déjà  privé  de  droit,  privatio  fett  priva- 
tionis  decLtratio.  Cette  Sentence  peut 
être  rendue  avant  comme  après  l'im- 
pétration ,  mais  dans  l'un  &  l'au- 
tre temps ,  elle  produit  les  mêmes  effets. 
Le  Poutvu  in  forma  jaris ,  ne  revient 
plus  au  Pape  ,  quuid  elle  a  été  ren- 
due après  l'impétration  ,  parce  qu'elle 
eft  fufiifamment  juftifiée  ;  i\  elle  a 
été  rendue  avant  ,  les  provifions  font 
en  ce  cas  expédiées  en  la  forme  ordi- 
naire ,  félon  qu'il  plaît  au  Pape  de  les 
accorder.  Une  telle  procédure  qui  ren- 
voit  l'effet  des  impétrations  au  juge- 
ment du  Délégué  ,  conformément  au 
chap.  Licet  Epifcopus  de  prjibendis  in  6°. 
ne  peut  être  obfervée  que  dans  un 
pay-s  où  le  Pape  feul  doit  pourvoir  fur 
les  vacances  de  droit  ,  &  où  les  Evo- 
ques ou  les  Juges  d'Eglifes  font  en 
uiage  de  connoître  du  pofi'eiToire  des 
bénéfices.  Cette  procédure  nous  apprend 
auffi  que  les  Dévolutaires  ne  peuvent 
ufer  d'aucune  furprife  auprès  du  Pape  , 
&  qu'ils  ne  font  pas  traités  plus  favo- 
rablement en  Italie  qu'ailleurs.  On  en 
jugera  mieux  par  la  règle  que  fit  le 
Pape  Eugène  IV.  à-peu-près  dans  le 
même  temps ,  où  le  Concile  de  Bafle  fie 
le  fameux  Décret  de  paci-jc/s ,  pour 
obvier  aux  troubles  que  caufoient  les 
dévoluts  &  les  impétrations  des  béné- 
fices ,  dont  les  Titulaires  jouifloient  pai- 
fibleraent,  au  moins  avec  quelqu'appa- 
renee  de  titre.  Cette  règle  du  Pape 
Eugène  eft  la  55°.  de  la  Chancellerie  ; 
elle  a  pour  objet  ,  non  de  donner  à  la 
pofleffion  annale  l'effet  de  la  polTefiioii 
triennale  ,  mais  celui  de  l'interdit  des 
Tom  II.  R 
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Koinaiiis  ,  connu    lous    le    nom   d'iitî 

pofjicleùs ,  c'cft-à-diro,  que  le  Pi.pc  pour 
ycmcdicr  aux  cncreprifcs   tichcuibs  dos 
«imbicicux  ,    ordonna  que   ceux  qui   le 
tbroionc    pourvoir    de    bénéfices  ,  donc 
les  pollcPiv-urs  auroient  joui  paifiblemenc 
pendant  un  an  ,  prétendint   qu'ils  au- 
roient  vaqué  de  quelque   manière  que 
ce  fuit  ,  loient  obliges  d'exprimer  dans 
Ijî    provillons    qu'ils    obtiuiidrcnt  ,    le 
nom  ,  le  degré  ,  la  Hoblcffe  du  polTe!- 
feur  du   bérélice  ,  combien  d'années  il 
en    a  été  en  poilefTuîn  &  le  genre  de 
la  vacance  précis  &  formel  ,  lur  lequel 
ils  vcalenc  obtenir  leurs  provihons  ;  ahn 
que  par  le  moyen  de  cette  exprclfion  , 
b  Ccllatcur  puiffbconnoîue  lacilemenc, 
que  le  pofleil-ur  du  bcnciicen'y  a  aucun 
droit  ;  de  plus  que  celui  qui  le  lèta  ainli 
fait  pourvoir,  fafie  alfigner  en  jugement 
dans  les  lix  mois  .  le  poilelfeur  du  béné- 
ilce  ,   Si,    qu'il  foit  tenu  6c  obligé   de 
pourluivre  l'initance  ,    iSc  de  la  mettre 
dans  l'an  en  état  de  juger  ,  autrement 
&  s'il   ne  iatisfait  pas  à  les  formalités, 
h.    proviiion   qu'il  aura  obtenue  ,  fera 
entièrement   anriuilce  avec  tout  ce    qui 
s'en    ell    enluivi  ,    &   condamné  outre 
ce  ,  en  cous  les  dommages  &  intérêts  que 
le  pofic'lîeur  aura  pu  ibulVrir  à  caufe  de 
cette  impétration.    Et   enfin  que  celui 
qui  fe  fera  tait   pourvoir  de  ce  bénéfice 
injullcment   &  lans  lujet  ,  &  aura  fait 
en    conléquence  un    procès  frivole   & 
injurieux    au  polTefleur ,  loi:  contiaint 
de    payer    à   la  Chambre    Apoftoliquc 
cinquante  Horins    d'or  ,  &    que  toutes 
les  autres  fortes  de  vacances  qui  fc  trou- 
veront  exprimées  dans  la  proviiion,  ob- 
tenues outre  la  lufdirc  ,  no  lui  pourront 
fcrvir  à  rcftct  de    pouvoir  acquérir   ce 
bénéhce  ;  le    trouble  au    furnhis    ainli 
caufé  à  la  pofl'erfion  du  Titulaire  ,  dé- 
claré inlullifant  pour  l'interrompre. 

Item ,  S.  D.  N.  ttt  improbi  Iha  txqui- 
rnitihm  mot  m  re^ritnantur  ,  vcluit  ,  fia- 
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ttàt   é"  erdiiiavie  ,  tjHod^ttican/^t.'e   hetie» 
fic'nim    EccUfidjUcum    lunc     per     annum 
immedhitè  précédente»}  pacifcc  pojfcjjum  , 
or   ijuod  cerio  nnodo    Vdcare  pntenditHr , 
deiticeps  iwpetravtrit ,  mmen,  ^raium  ,  (j" 
mhiitiAtem  pojfejforts    ejujdem  ,    (^    tjutt 
annii  rllud  Per  Je  pcffederit  ,  ac  JpecificAm , 
Cr    deterwinatam  ,  ex    cjua    claiè  poterii: 
conflare  cjuod  tiallnm  rpji  poJJ'ejfori  ht  JtBa 
he/tef:cio  jus  competat  ,    c.t:t}(im  in  hujuf- 
vioÀï  imparatione  exprimer:  ,  gr  infra/ex 
menfes  ,    ipfum    pcffcjforem    Ad    judicium 
ez'ccari  facere  ,  c.ii:J.i>s7i]»e  ex  tune  dcfupcr  , 
infra  Mnimm  ufjue  ad  Scntentiam   dfjfuii- 
tivam  ir.'clffjtvê  profecjui  dtbcar  cr  tctiea" 
tur.  j^L'o^mn  ivipetriuio  prédira  (y-  cjkA' 
cum^ue  i.jue  fequnra  hhiIihs  exijittnt  jir~ 
mitatis  ,  cj"   idem    nrpetrans   de  d.imnis  , 
Cr   iiterejjc  pojfejjorem  pr.tfntum  preprerc^ 
CDiJtiiigentibMs  ,    et  fatisfacere  ;  cJ-  fi  pof- 
fefforem  ipfKm   i>fJKj}è  ,  friidè  ,  cr    indc- 
bitè  molejhtre  repeins  extiierit  ,   ^uin^ua- 
ginta  fore  nés  aun  perfol-jere  camcr.t  yipoj' 
tolicé.f,c  adfiricius.  Ncc   alitas  <juam  pn- 
mijfa  Viicationis  modus  ,  esium  per  Liite- 
ras  fi  neuiri  ,  ant  fttbrof^atioKÏs  ,  aut  r.lia: 
f.bi ,  ej/iia  ad  hoc  ut  hertejicium  h»juJr>/odi 
ca    vice    confe^u!  ,  aut   obttnere     valeat  , 
t^ncwodclhbet  fiiffragetur  ,  illud.y.e  nullate- 
nus  in  atnea  luigiojs:m  prcpterea  cenfe/.tur. 
Quod  etiam  cxiendi   voluit  ad  impétran- 
tes benefecia  Ecclef.afitca  ciijnfcnfm^m  q:ta- 
litatis per  privationem  ,'iS'  atriotionera  ,  vel 
alias    pr opter    commijj'a    cxccjfus  or    crf 
mina  vacAKtia  vel  v.icatur*  ,  cr  fimiliter 
ad  irKpetrantes  betiifieî^  tamqicam  v.K.vi' 
tia  per  devolutitnem. 

Gomez  a  commenté  cette  règle  dans 
la  plus  grande  étendue  ;  elle  contient  , 
comme  l'on  voit  ,  la  forme  de  l'impé- 
tration  ,  &  celle  de  la  procédure  qu'on 
doit  faire  en  conféquence.  L'Auteur  que 
nous  venons  de  citer  a  marqué  les  cas  , 
où  la  recle  dont  la  Rubri(|ue  porte  ds 
annali  pojfejfere  ,  lelan  RebulTe  ,  dt  impe- 
tr-'.ndo  beneficihf»  eii,im  per    annHm  p*cir^  ^J 
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ficè  pojfelfttnt ,  doit ,  ou  ne  doit  pas  a.voït 
lieu  ;  il  feroic  inucile  de  les  rappeller 
ici ,  parce  que  toutes  ces  décilions  le 
rapportent  audétai,!  d'une  Pratique  étran- 
gère ,  dont  la  règle  elle  -  même  nous 
inftruit  rufiîfamment.  Nous  remarque- 
rons feulement  que  cette  règle  n'a  pas 
lieu^'dans  les  collations  des  Ordinaires, 
tjuïa  nu  provide^t  Ecclejlis  ,  ntilla  fupfli- 
ituione  porrellx  in  fcriptis ,  or  non  tenen- 
tar  in  fuis  Litteris  modum  VHc^tionis 
txprimere  ,  &  fi  exprimant ,  ad  modum 
emijfiiy»  non  fit  cxtentio.  C.finficeptum  .  de 
Rejcript.  in  6".  C.  cum  illts  de  Pritk 
GomwZ.  ^.  9. 

•^ 
Les  ufages  de  France ,  en  matière 
de  dévolut ,  ne  lont  ni  conformes  ni 
contraires  à  ceux  des  pays  d'obédience  ; 
on  peut  dire  que  le  fond  des  uns  & 
des  autres  eil-à-peu-près  le  même  ,  & 
que  les  difierences  ne  font  que  dans  la 
forme.  Les  vacances  de  droit  ,  fondées 
fur  l'indignité  ou  incapacité  des  poflef- 
feurs ,  lont  admifes  dans  le  Royaume. 
V.  ^''dcance.  Nous  verrons  bientôt  quels 
font  les  effets  des  impétrations  qu'elles 
occafionncnt.  l'Ordinaire  peut  conférer 
parmi  nous  les  bénéfices  de  fa  collation 
îiir  quelque  genre  de  vacance  que  ce 
foit  ;  on  n'excepte  que  celui  auquel  il 
auroit  donné  heu  lui-même  par  une  col- 
lation nulle ,  foit  qu'il  ait  conféré  le 
bénéiice  à  un  indigne  ou  incapable  , 
foit  qu'il  ait  exercé  fon  droit  contre 
les  règles  prefcrites  par  les  Ordonnances  ; 
dans  ce  cas  la  dévolution  fe  fait  à  fon 
Supérieur  immédiat  ,  prépolé  ,  comme 
nous  le  difons  ci-après  fous  le  mot  Dé- 
volution ,  pour  corriger  fes  fautes  ,  & 
pour  fuppléer  à  fa  négligence.  Qaand 
la  dévolution  eft  produite  par  l'abus 
qu'a  fait  le  Collateur  ordinaire  de  fon 
pouvoir  ,  le  Supérieur  peut  conférer ^'j^j-ff 
devoluto ,  même  dans  les  fix  mois  de 
la  première  vacance.  Le  premier  CoUa- 
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teur  efl  alors  dépouillé  de  fon  droit  , 
parce  qu'il  ne  peut  fe  corriger  foi-même  : 
FHnVtus  efl  cjf.cio  pro  hac  vice.  La  vacance 
pour  caule  de  dévolut ,  dit  M.  Fleury , 
Indit.  part.  2.  ch.  20.  vient  de  ce  que 
le  Collateur  a  pourvu  une  perfonne 
indigne  :  car  il  ne  peut  varier  ,  (^  V.  f'^X' 
riation  ,  ^  ni  en  choillr  un  plus  digne  i 
mais  il  perd  fon  droit  pour  cette  fois  ; 
&  il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit 
avec  celui  de  dévolution  pour  caufe  de 
négligence  ,  quoique  l'un  &  l'autre  nom 
vienne  d'une  même  origine.  On  rapporte 
au  même  genre  de  vacance  ,  ajoute  le 
même  Auteur,  les  incapacités  furvenues 
depuis  la  collation  ,  &  l'on  dit  que  le 
bénéfice  ell  vacant  par  dévolut  ,  fi  le 
Titulaire  après  avoir  été  canoniquemenc 
pourvu  tombe  dans  quelques  irrégula- 
rités ,  ou  commet  quelque  crime  ,  qui 
félon  les  Loix  de  l'EgUle  emporte  pri- 
vation du  bénéfice.  11  fembleroit  que 
cette  dernière  forte  de  dévolut  fût  dif- 
férence de  la  premdere  que  M.  Fleury 
dit  de  ne  pas  confondre  avec  la  dévolu- 
tion ;  mais  dans  l'ufage  on  ne  connoît 
qu'une  efpece  de  dévolut  ,  qui  arrive 
dans  tous  les  cas  où  le  bénéfice  vaque 
de  droit ,  quoique  rempli  de  fait  :  or 
le  dévolut  en  ce  fens  ne  s'exerce  guère 
en  Pratique  qu'en  Cour  de  Rome  , 
c'eft-à-dire  ,  que  les  Impétrants  par 
dévolut  ne  s'adreflent  prefque  jamais 
qu'au  Pape  ou  à  fon  Légat ,  pour  ob- 
tenir des  provifions  par  cette  voie  ;  le 
droit  de  prévention  ,  plutôt  qu'aucune 
autre  rai  ion ,  a  fait  tolérer  cet  ufage 
en  France  ,  &  rien  de  plus  rare  au- 
jourd'hui que  de  voir  un  Collateur  ordi- 
naire ,  ou  même  fon  Supérieur  immé- 
diat conférer  des  bénéfices  fur  vacance 
de  droit  ;  les  raifons  qu'on  en  apporte  , 
font  d'une  part  la  facilité  des  Officiefs 
de  la  Cour  de  Rome  à  accorder  ces 
fortes  de  provifions ,  &  de  l'autre  l'a- 
vantage qu'ont  Us  Dévolutaires  de  trou- 


152  DEV 

ver    dans  le    Pape    un  CoUateiir  forcé 
qui   ne  ïmz  ni   ne   peut  faire  acception 
de  pcrl'onne.  Le  CoU.ueur  ordinaire  ou 
fon  Supérieur  ,  dans    le   cas  donc  nous 
avons    parlé  ,  l'ont   au   contraire  Cplla- 
tcurs  libres  ;  ils  peuvent  difpolcr  du  bé' 
néfice   vacant   ae    droit  ,  en  faveur  de 
qui  ils  jugent  k  propos  ,  &  les  Dévolu- 
taires    auroient    fans  doute  la    moindre 
part  à  leurs  faveurs  ;  il  y  a   aulîi  d'au- 
tres  rai  Ions  qui  font   porter   les    dévo- 
luts  à  Rome  ;    M.  Piales  ne  les  oublie 
pas  dans  fon  Traité  du  Dévolu: ,  ch.  2. 
Mais    fi   les   Ordinaires   n'exercent   pas 
de   fait  le  pouvoir  de  conférer  par  voie 
de  dévolut ,  leur  droit  n  eft    pas  moins 
certain  à  cet    égard.    La  Pragmatique 
le  donne  à  entendre ,  6<.  le   Glollateur 
le  marque  cxpreiTémenc  au  titre  de  pacif. 
pojj'cjf.  §•  cjMod  Ji  talent  ,  verb.provideayit. 
J^'arr.  22.  du    Controlle  de  i<'57-  avec 
les  Pvemarqucs  de  Pinfon  :   l'art.  4.  de 
rOrdon.  d'Oiléans,  les  arc.    12.  6:   ^6. 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  (V.  ci-dejfous,) 
ne  permettent  pas  d'en  douter  ;  ôc  l'Au- 
teur cité  l'établie  par  d'affez  bons  rai- 
fonnements;  il  remarque  que  l'Evéque  ou 
l'Arcbevéque  ,  en  qualité  de   Snpeiieur 
immédiat  ,  n'ell    pas  plus  fonde  à  con- 
férer    pir  dévolut  les  bénéfices  dépen- 
dants des  C'iUateurs  intérieurs ,  lorfqu'ils 
vaquent  ipfa  jure  ,  que  le  Pape   à   con- 
férer  les  bénéfices  dépendants  des  Evê- 
ques    ou  des    Archevêques   ,    loïKiu'ils 
vaquent   du  même  genre    de  vacance: 
or  le   Pape   ne  peut  accorder  des  pro- 
villons  par  dévolut  des  bénélkes  de  k 
Collation  des  Evêques  ,  qu'en  vertu  du 
droit  de    prévention  ,  ou  en   vertu  du 
droit  de   dévolution  ;  mais  les  Evêques 
&    A.clievéques  ne   jouiilent  point  du 
droit    de   prévantion  /    ils  ne  peuvent 
donc  conférer  par  dévolut  les  bénéfices 
de  la  collation  de   leurs  inférieurs  qu'en 
vertu  du  droit  de  dévolution.  Cet  argu- 
ment jullifie   ce    que  nous  avons  dit  , 
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que  la  prévention  a  fait  introduire  & 
tolérer  en  France  l'ufage  de  s'adicficr 
à  Rome  ptjur  obtenir  des  provifions 
fur  vacance  de  droit,  ce  que  l'on  a. 
appelle  Dévolut  ;  &  prouve  de  plus  que 
le  Supérieur  immédiat  qui  confère  lur 
une  pareille  vacance  à  caufc  de  l'abus 
c^u'a  fait  l'inférieur  de  ion  pouvoir  ,  ne 
le  fait  pas  par  dévolut ,  mais  par  dé- 
volution ,  jure  devoluto.  M.  du  Clergé, 
tom.   10.  p.  1787.  &.  fuiv. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
on  fera  furpris  d'apprendre  que  dans 
quelques  Parlements  du  Royaume ,  oa 
ne  reconnoît  de  véritables  provilions 
par  dévolut  que  celle  que  le  Pape  ac- 
corde. Cette  Jurifprudcnce  ceflTcroit  fans 
doute  ,  fi  les  Ordinaires  conféroienc 
plus  l'ouvent  fur  des  vacances  de  plein 
droit  ;  on  dit  que  le  Parlement  de  Tou- 
lon fe  cft  un  de  ces  Parlements,  M. 
Boutaric,  qui  ell  Auteur  du  pays,  tient: 
cependant  un  langage  contraire  lur 
l'art.  19.  du  tir.  15.  de  l'Ord.  de  166-]. 
&  n-.ême  lur  l'art.  .\6.  de  l'Ordonnance 
de  Blois. 

C'cil  une  queflion  ,  fi  les  Collateur'! 
(?c  Patrons  Laïcs  peuvent  conterer  ou 
nommer  par  dévclut  comme  les  Col- 
lateurs  Ecclédaftiqucs  ;  &  fi  les  béné- 
fices en  patronage  Laïc  peuvent  être 
dévolutés  ?  Sur  quoi ,  V.  Patronage  , 
Régale  ,  Dévolution. 

Nous  oblerverons  à  ce  fajet ,  que 
les  Prélatures  comme  Archcvéchiîs  , 
Evécliés  &  Abbayes  élcflives  ,  ne  fonc 
pas  fujettes  au.K  dévoluts ,  encore  moing 
en  France  ,  où  le  Roi  en  a  la  nomi- 
nation. Le  ch.pro  humant ,  de  hcmicidij 
in  6".  déclare  bien  fuivant  la  Glolé , 
les  Evêques  comme  les  autres  Clercs  , 
privés  de  leurs  Dignités ,  s'ils  commet- 
tent le  crime  d'alialîinat  ;  mais  on  n'.i 
aucun  exemple  que  ces  foites  de  béné- 
fices aient  jamais  été  dévolutés  ,  ou 
du  moins  ils  ne  peuvent  Terre  que  fur 
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■un  Bi'evêi:  du  Roi  ,  comme  le  dit 
Blonieau  fur  Bouchel  ,  en  fa  Bib'.ior. 
Ciii.  p.  Tora.  I.  piig.  15.  encore  même 
cet  Auteur  ne  parle-t-il  que  des  Abbayes; 
.  car  il  eft  inoui ,  que  ni  les  Electeurs , 
ni  le  Pape  ,  aient  jamais  rempli  un 
Siège  Epifcopal ,  lous  prétexte  qu'il  étoit 
vacant  de  droit  ;  ce  iont  là  d'ailleurs 
des  bénéfices  confillori aux  qui  ne  iont 
pas  même  loumis  à  la  régie  de  annali 
pojfsjfore  dans  les  pays  d'obédience  , 
comme  l'attefle  Gomez ,  q.  2.]..  Ils  ne 
font  pas  impétrabies ,  dit  cet  Auteur, 
Itencfiaa  conf.fioraha.  non  impetrantur  ,  feJ. 
ver  promottomm  Paps,  q-  ùmvifionem  con- 
ceduntur  ,  ^  talis  -promotio  fit  pcr  Cedit. 
lam  ;  ttAque  formn  illius  prev/Jionis  eji 
longa  diverfi  ab  ImpetrAntibus  ,  de  cjuihus 
ijla  rcg'fU  lorjHttHr.  ibid.  (].  11.  ijp.  M. 
Plaies ,  loc   cit.  ch.    4. 

Quant  à  11  form.e  des  proviiîons  ac- 
cordées à  Rome  en  faveur  des  Dévolu- 
taires  Frinçois  ,  &  à  leur  exécution  dans 
ce  Royaume  ,  il  faut  fe  rappeller  ici  la 
règle  de  annd't ,  &  divifer  fes  dirpolî- 
tions  en  deux  parties  ,  dont  l'une  re- 
garde ce  que  doit  faire  le  Dévolutaire 
avant  fon  impétration  ,  &  l'autre  ce 
qu'il  doit  faire  après  :  commençons  par 
la    première    partie. 

1°.  Les  dilpofuions  de  la  règle  que 
fit  Eugène  IV.  pour  réprimer  la  cupi- 
dité des  Dévolutaires ,  concourant  avec 
les  Règlements  du  Concile  de  Bilile  & 
de  la  Pragmatique  dans  la  même  fin  , 
la  firent  mettre  au -rang  des  règles  de 
la  Chancellerie,  qu'il  étoit  bon  d'ad- 
mettre dans  le  Royaume.  Les  anciens 
Auteurs  £.<.  les  plus  refpeilables,  Rebulfe, 
Dumoulin  ,  Louet ,  Perard  ,  Caftel  , 
ne  s'en  étoient  pas  formé  une  autre  idée. 
„  Nous  avons  reçu  ,  dit  ce  dernier , 
Qucft.  Norabl.  tom.  2.,  q,  3.  n.  4.  la 
p  emiere  partie  de  cette  règle  dans  ce 
Roy.nime,  parce  qu'on  ne  doute  pas  que 
ie  Pape   ne  puilTe  faire  des  Rét^lements 
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touchant  l'obrenùon  &   impétration  des 
provifions  qu'il  donne,  particulièrement 
quand  les    Règlements  ne  vont  pas  à  la 
dellrudion    du    Droit    commun  ,    mais 
qu'ils  le  confirment  davantage    comme 
fait    cette    règle.    „  Dumoulin ,   in  hac 
Rtgtsl.  apprend  les  cas  oii  on  doit  hure 
ulage   de    la    Règle.    Ifl^a    Régula  ,    die 
Rebufte  ,  efl  utilis  &  fcrvatar  tn  Francia  , 
unde  impetratio  jud'rc at nr  f:ibrept'nia  ,  <^ 
nuUa,  fi  non    exprimant  ur  [ecjHtntia  ,  cj.-iéi 
fut:t  de  forma, ,  propter  datif. ■lam  Décret i. 
Cette  Règle  eil  encore    traitée ,  comme 
luivie  dans  l'ufage  ,   par  Paf'cor  ,  l'/b.  2. 
tit.  6.  c'eil  -  à-dire  donc  ,  qu'au   temps 
de    tous    ces    Auteurs   on     affujettii^^oic 
rigoureuiement    les  Dévolutaires ,  à  ex- 
primer dans  la  lupplique  qu'ils   préfen- 
toient   au   Pape    ou    au  Légat  ,    non- 
feulement   le    nom  ,  le   furnom  ,  le  gra- 
de ,  la  dignité  ,   la    NobleUe ,  le  temps 
de  la    pollefilon  paiiible  de   celui   donc 
ils  impétroienc    le    bénéfice ,  mais   en- 
core le  genre   de   vacance    fur  laquelle 
ils  fondoient   leur  dévolut  •,  fi  la  provi- 
lion   qu'ils     obtenoient    n'eût    pas    fiiic 
mention  de  toutes  ces  exprefiions ,   elle 
eût  été  caduque  ,   parce  que  les  Magif- 
trats  en  jugeant  le  polTeiroire  des  béné- 
fices   dévolutés  ,  n'y  aaroient  eu  aucun 
égard.     Les    Papes    dérogèrent  dans    la 
luite    à    cette    claufe  ;    on    admit  ,   on 
fâvorilà   même  en    France   cette   déro- 
gation ,   parce  que  ,    fuivant  la  reraarr 
que  de    M.  Louet  ,  de  infirm.  n.   385. 
il  fuffifoit  que  l'Impétrant  exprimât  de- 
vant   le  Juge  le  genre  de  vacance  fur 
lequel     il    avoit   impétré    le    bénéfice  : 
Hûdie  non  ejt  necejfe ,  du  Vaillant  fur  cet 
endroi:  de  M.  Louet  ,  exprimere  fhecia- 
hm  vc-canài.rKoiwn,  c^  fnfjicit  ettm  aile- 
gare  ceram  Judicibas  ;  par  oii  il  paroît 
.que  _  Qette.^.uérogaïuin  éreit  devenue  de 
droit    en  France.  Cependant  ,  quoique 
-les    Impétrants  fuSent    difpenlés    d'ex- 
primer k  genre,  certain  de  la  Vacance^ 
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on  croi:  dans  l'ulage  lic  mettre  dans 
l;i  litppliqui  ,  certo  in  LU::ris  exprimendo 
tKsdjs  :  in  Litteris  ,  c'eft-à-dire ,  dans 
k-3  Bulles  ;  de  forte  que  les  Bulles 
n'ayant  plus  lieu  ,  comme  nous  difons 
ailleurs  ,  &  la  fignacure  abrégée  fer- 
vant  de  provifions  ,  rcxcenfioii  de  ia 
claufc  ne  pouvoir  fe  faire  ,  ni  par  con- 
féquenc  l'exprcflion  du  genre  de  vacan- 
ce ;  il  en  etoit  de  même  de  la  chufe , 
Aiit  itlio  (jnovifmodo  in  Litteris  expri- 
tnenào ,  jiar  laquelle  après  i'expvellion 
d'un  certain  genre  de  vacance  ,  on  fe 
rélervoi:  d'exprimer  dans  le5  Bulles  les 
autre;  vacances  ,  s'il  y  en  avoir  ;  ces 
claufei  devenues  inutiles  par  le  défaut 
de  BiîlL's,  dévoient  néanmoins  produire 
toujours  leur  effet ,  iuivant  la  mavime 
des  Canonilles  ,  que  dans  le:  Refcrus 
de  grâce  tous  les  termes  doivent  avoir 
une  ii2;nification  à  l'avantage  de  l'Im- 
pétrant ;  cet  effet  fat  que  la  grâce 
auroit  lieu  de  quelque  manière  &  pour 
quelque  caufe  que  le  bénéfice  feroit  va- 
cant; c'eft  ainîî  que  \<2  quovifmodi}  devint 
«ne  claufe  néceiraircment  dcrogacoire 
à  la  Règle  de  annali  pejTeffore  ,  fans  que 
pour  cela  la  Jurifprudeiice  du  Royaume 
en  fût  altérée  ;  car  les  Magiftrats  qui 
autorifoicnt  cette  dérogation ,  obligcoicnt 
en  même  temps ,  comme  on  a  vu  cjue 
Vaillant  l'attefie  ,  les  Impétrants  à 
faire,  in  Umine  litis,  leur  déclaration  de 
la  véiitaHe  caufe  de  la  vacance ,  fur 
laquelle  ils  avoient  entendu  impétrer  le 
bénéfice.  Cette  précaution  n'empcchoit 
pas  que  les  Dévolutaires  n'ayanr  aucun 
genre  particulier  de  vacance  à  expri- 
mer au  Pape  ,  ils  ne  fe  hazardalîcnt 
toujours  inconlidérément  à  attaquer  par 
dévolut  les  Titulaires  tant  Ibit  peu 
fouçconnés  de  quelqu'incapacité ,  lauf 
à  tilSr  parti  de  la  menace  ,  ou  à  travail- 
ler à  des  nouvelles  découvertes.  Pour 
obvier  à  ces  abus ,  Clément  X.  fit  pu- 
blier en   Da:erie  un  Décret  qui  réta- 
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Mit  \z  certo  }nodo  poi;i  !;  France,  com-- 
me  pour  Ls  pays  u'ohédicnce,  c'ell-k- 
dire  ,  que  conformcm.T.t  à  la  Règle 
de  annali  ,  les  Impétrants  par  dévolut 
léroient  obligés  d'cxpiimcr  la  vraie 
caulé  de  la  vacance  ,  pour  iérvir  de 
motif  à  la  grâce  ,  fans  qu'on  pût  le  fcrvir 
de  la  claule  générale  ejitovifmedo,  ou  certo 
in  Litteris  exprimendi  mode.  La  publi- 
cation de  ec  Décret  elt  rapporté  à 
l'an  167J.  Innocent  XI.  le  confirma  , 
&  il  ne  parcît  pas  ijue  les  Olficiers 
de  la  Daterie  s'en  foient  depuis  écar- 
tes. La  France  l'a  adopté  ,  parce  qu'il 
eft  lage  :  cnforte  que  les  Dévolutaires 
l'ont  à  prefent  obligés  d'exprimer  pré- 
cilcment  le  genre  de  la  vacance  fur 
laquelle  ils  fondent  leur  impétration  , 
&  de  plus  le  nom  du  Dévolutc  ;  pour 
éviter  ,  dit  M.  Dunoyer  fur  Pcrard 
Cailel  ,  Traité  de  la  P.'aiiq.  tom.  2. 
p.  11.  l'inconvénient  qui  arriveroit  de 
la  claufe  ,  qui  coniiendroit  tout  genre 
de  vacance  &  contre  toutes  pcrlonnes , 
&  embralTeroit  omnes  vacation/s  n;odos  , 
Cf  aaverftu  e]uojc^:mqi:e. 

C'ell  de- là,  dit  le  même  Auteur, 
que  toutes  les  fignatures  de  dévolut 
lont  appelloes  certo  modo  ,  oc  en  retien- 
nent le  nom.  Perard  Cafiel  avoir  déjà 
dit  que  cette  proviiion  étcit  apoellce 
dévolut  à  caufe  -de  cette  narrative  : 
cum  heneficittm  v^cct  ttd  prtfens  ,  gj- 
forfiin  tiir.to  tcfKpore  vacaverit  ,  c/ncd 
ejus  collatio  ad  Sedem  jipofiolicam  le«i- 
tinjè  dtvoluta.  Cet  Auteur  explique  q.uei- 
quts-uns  de  ces  tcimes  ,  qui  fignihent 
que  le  Pape  confère  ou  par  droit  de 
concours  ,  ou  par  droit  de  dévolution. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  I2cp.  tom. 
12.  p.    1027.  V.  Prévention. 

La  règle  que  l'on  vient  de  voir  fur 
le  certo  modo ,  en  impétration  par  dé- 
volut ,  n'cll  pas  cependant  fi  générale 
qu'elle  ne  foudre  des  exceptions.  Un 
Obituaire  , .  un  Réfignatûire  ,  un  permu- 
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tant,  fe    trouvent  dans  des  cn-conflan- 
ccs  quand  ils  d^mimder.t  à   Rome   des 
provi!r>ns,  qui  les  tirent  du  cas  de    la 
Règle  de  amiali  ,  ou  du  Décret  de  Qc- 
ment  X.  A  l'ég.ird  d^  l'Obituaire  ,  l'u- 
lage   efl   d'inlérer  dans  la  plupart   des 
provifions  per  obitsi/n  ,  la  claufe  luivante: 
Licet  tjHidam  inci^.pax  ,  inhabilis  ,  irregM- 
laris ,  fiHllifjue  fdrem    legitimis     titul'is 
fHjfnltfis  ,  in  ditîo  Prier  ai  a  jus  bd^re  prA- 
tenâat  [eu  j.im  lUxm  forfuri   indebitè  re- 
tineat  occupatum  ;    inb^ibilitatein  ,  nregti- 
taritarcm  ,  nallitatem  Titulorum  ac  deten- 
tionem  htijafmodi  ,  &c.  L'objet  de  cette 
claufe  ell  que  fi  le  bénéiice  deraandé  lur 
vacance  par  mort ,  le  trouve  rempli   par 
un  Poffefleur&que  ce  PoiTefleur  ibit  in- 
capable, llmpétrantpuiire  agir  contre  lui 
fans  être  obligé  d'obtenir  une  nouvelle  fi- 
gnature.  C'efl  à  propremen:  parler  un  dé- 
volut  proviioirc  ou  de  précauàon  ,    que 
l'on   appelle    dans    l'uiage    yîcciientel , 
pour  le  diftingucr  du  dévolut  principal 
ou  certo   modo  qui  a  lieu  ,   comme  l'on 
a    vu  ,    lorfque  l'Impétrant  connoiiîant 
dans  le  principe  le  défaut  d'un  paifible 
poffeffeur  fe    fait  pourvoir   de   fon   bé- 
néfice. Le  premier  de  ces  dévoluts  n'eft 
pas  odieux  comme  l'autre  ;   Texprelfion 
du  certo  modo  &  du  nom  du  Titulaire 
n'y  eft   pas    requife  ,  parce  que  le  titre 
de  l'Lnnétrant   ne   porte  que  fur  la  va- 
cance  par  mort  ;   il  ell  cenfé    ne    con- 
noicre  ni  le  Poflefleur  ,  ni  Tes  incapaci- 
tés ,  jufqu'à  la  communication  desticres: 
temps  auquel  il  eft  obligé  ,  comme  nous 
le  difons  ci-après,   de    déclarer  s'il  en- 
tend faire  ufage    de   cette  claufe.    Il    y 
a  des  Impétrants   qui  feignent   d'igno- 
rer que  le    bénéfice  eft    rempli  ,    pour 
profiter    des    faveurs   du    dévolut    acci- 
dentel;   mais  les    Dcvolutés   réclament 
en  leur    faveur  la   règle    de   anndi  ,  <3c 
prétendent  ne  pouvoir  ê  re  attaqués  que 
par  la  voie  du  dévolut    princioal.    La 
(^usfUon  n'eft  pas  indiftinclémepr  déci- 
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dée  ;  des  Auteurs  perlent  que  des  prt)- 
vifions  OAiclconqucs  pcr  cbiium  ultimi 
Poffetforis ,  avec  la  claufe  du  dévolue 
hcet  cjHidam ,  fuffi lent  contre  un  PoCef- 
leur  annal  ou  même  triennal ,  lorfque 
le  titre  du  bénéfice  n'a  jamais  iait  im- 
prelfion  fur  fa  tête.  Ce  feniiment  ,  Jit 
M.  Piales  ,  pour  n'être  pas  le  plus  com- 
mun ,  n'en  eft  pas  moins  conto.me  aux 
vraiî  principes. 

La  cl  au  le  licet  quidam  ,  fut  inventée 
par  les  Officiers  de   la  Daterie  pour  te- 
nir  lieu  de   la  claufe  générale    de    dé- 
volut  dans   les    provisions    par   mort  & 
autres,   où  il  n'eft  pas   d'ufagc   d'infé- 
rer la    clauie   i^tiovis  rHodo.    Dunoyer  , 
Icc.  cit.  p.   \6.  Sur  quoi  nous  remarque- 
rons que  cette  dernière  claufe  ,  qui  com- 
me l'on  a  vu    a  été   profcrite    dans  les 
provifions  par  dévolut ,   eft  inférée   ré- 
gulièrement  dans  les  provilions    llir  ré- 
iignation  ,    permutation     &   démilHon  , 
ck    fon   effet    eft  de   comprendre   toutes 
les  vacances  de   droit  :    on  voit    encore 
quelquetbis    la    même    claufe    dans    les 
provilîonj  per  obitum  ,   &  elle  y  produit 
le    même    eftet  ;     c'cft-à-dire ,     que    le 
Réfignataire   &   fObituaire   feront  l'un 
&  l'autre  valablement  pourvus ,   quand 
même  le    bénéfice   qui    vaque    par    ré- 
fîgnation  ou  par  mort  auroit    d'ailleurs 
vaqué  par  l'indignité  ou  par  rincapacité 
du   RélîgnaH:  ou  Pofl'eiTeur  décédé.  11-î 
feront  préférés  à  tous  Dévolutan'es  qui 
auroient  impétré   ces  bénéfices  ,  pourvu 
cependant  que  ces  Dévolutaires  n'euflenc 
pas  déjà  acquis   le   droit    au    bénéfice, 
dummodo  dats  prsfetJtium    non  Jit  alterl 
jus   ejuafitmn.   Mais  fi   la    clauie   qttoviî 
modo  j  fe  trouvoit  inférée  dans  des  pro- 
vifions   par   dévolut,    ou    au  titre    du 
dévolut  ,  elle  n'y  produiroit  aucun  effet» 
pas  même  l'exprelfion  de  La  vacancé^par 
mort  :  ainfi   qu'il  a    été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  ri.  Avril  1702.  Arrêt 
rapporté  par  M.  Plaies  ,  loc.  cit.  chap. 
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7.  M.  du   Clergé,    tom.   11.  p.  15^4. 

Diiinoulin  comme  partilaii  de  la 
Tco[c  àe  unnalï ,  foutienc  que  le  Dcvo- 
luiaiie  doit  cxp'iiner  dans  la  luppli- 
que  au  Pap5  ,  &  avoir  dans  les  pro- 
vilions  toutes  les  claules  &  tous  les 
genres  de  vacance  fur  lefquels  il  ob- 
lionc  le  hénclice  ;  &  qu'il  ne  peut  les 
étendre  ni  les  expliquer,  ni  eniln  obte- 
nir de  nouvelles  proviiions ,  en  cas 
que  les  premières  qu'il  i  obtenues  ibient 
défcdueull-S  ;  de  ann/il.  pojf.  n.  106"... 
125-  &  121^.  Cette  opinion  de  Du- 
moulin n'elt  pas  luivie  ni  à  Rome  ni 
en  France.  A  Rome  on  ne  fait  aucune 
diiriculcé  d'expédi-"r  une  nouvelle  ligna- 
turc  au  Dévolutanc  ,  qui  dans  le  temps 
que  les  chofes  l'ont  encore  entières  , 
ou  même  après  avoir  intenté  fon  action, 
&  pendant  le  cours  de  l'inflance  ,  dé- 
couvre dans  la  perfonne  du  Dévoluté 
quelqu'incapacité  ,  ou  quelque  nullité 
dans  Tes  titres ,  qu'il  n'avoit  point  ex- 
primé dans  fa  première  impétration.  En 
France  on  tolère ,  on  aucoriie  même 
formellemenc  cej  l'econdes  impétratior.s, 
par  les  r.ulbns  qu'en  donne  M.  Piaies 
en  fon  Traité  du  dévolut  ,  cli.  8.  où 
l'Auteur  rapporte  un  Arrêt  du  Gr^nd 
Confeil  lur  cette  queftion  du  mois  de 
Septembre  1704.  Dumoulin  n'cll  pas 
cependant  le  foui  de  Ion  opinion.  M. 
du   Clergé,  tom.    11.  p.    1554. 

2°.  Pour  en  venir  à  la  lecondc  par- 
tic  de  la  règle  de  annalt  ,  qui  fans  être 
fuivie  à  la  lettre  en  ce  Royaume  ,  y 
lert  de  fonds  à  la  Jurilprudence  fur 
cette  matière.  Nous  oblerverons  que  les 
provi fions  en  forme  de  droit  n'ont  pas 
lieu  parmi  nous,  &  que  la  procédure 
que  l'on  pratique  en  Italie,  en  matière 
de  dévolut  ,  n'eft  pas  fcmblable  à  celle 
que  l'on  fuit  en  Frar.ce ,  quoique  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  l'clpiit 
de  l'une  &  de  l'autre  Ibit  à-peu-près 
le  même.  On  en  va  juger. 
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Les  provlfions  par  dévolut  expcdiccj 
pour  la  France  ,  comme  pour  les  pays 
d'obédience ,  contiennent  toujo'.'rs  la 
claufe  que  l'on  a  vu  ci-dcfl"us  :  Privât' 
tio  feu  privation'is  declatatitne  in  forma 
jurts.  L'Oidonnance  d'Orléans  a  adopté 
cette  claufe  &  (a  eilets  ;  quant  à  U 
Sentence  qui  doit  précéder  le  dévolut, 
"  admonellons  6:  néanmoins  enjoignons 
dit  l'art.  4.  à  tous  Prélats....  Patrons  & 
Collateurs  ordinaires ,  pourvoir  aux  bé- 
néfices Eccléiiaftiqucs ,  même  aux  Cu- 
res ayant  charge  d'anies  ,  de  perfonnes 
de  bonne  vie  é^  liicérature ,  &  ne  bail- 
ler aucuns  dévolues ,  plutôt  &  aupara- 
vant que  le  pourvu  par  l'Ordinaire  aie 
été  déclaré  mcapable.  Défendons  à  tous 
nos  Juges  avoir  aucun  égard  aux  pro- 
viiions par  dévolut,  foit  Apoftoliques 
ou  aunes  quelconques,  auparavant  U 
Déclaration  d'incapacité.  „  Cet  article 
qui  prouve  que  les  Oïdinaires  peuvent 
accorder  des  provifions  par  dévolut , 
fupprimoit  en  quelque  forte  les  dévo- 
lu.s  en  France ,  par  cette  feule  raifon 
que  les  Dévolutaircs  ne  pouvant  écre 
pourvus  de  bénéfices  vacants  de  plein 
droit ,  qu'après  qu'il  étoit  intervenu  une 
Sentence  de  Déclaration  de  la  vacance, 
ils  n'avoicnt  plus  aucun  intérêt  à  pour- 
luivre  les  inii^^nes  ou  incapables  ;  parce 
que  dans  ce  Royaume  le  Juge  du  dé- 
volut n'étant  pas  le  CoUateur  du  bc- 
nénce  ,  où  le  Dév<.luté  réiignoit  avant 
la  Sentence  comme  il  le  peut  le  plus 
fouvent  ,  Ç\.  y.icimce.~)  ou  l'Ordinaire 
conféroit  après  la  Sentence  à  qui  bon 
lui  lembldit.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5. 
p.  311.  On  s'apperçu:  que  fi  les  dévo- 
lues d'une  part  font  odieux  ,  de  l'autre 
ils  font  néceiTaires  pour  contenir  les  Bé- 
néficiers  dans  leur  devoir.  On  tâcha 
donc  de  corriger  les  inconvénients  de 
l'Ordonnance  d'Oiléans ,  iatis  pourtant 
lavonler  trop  les  Dévolutaiies  :  voici 
ce  (jui  fuc  réglé  à  ce  fujct  par  l'Or- 
donnance 
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donnance  d  Blois,  art.  4<lî.  "  Tous 
Dévûluwireî  ayant  obtenu  provilîons 
ffliidées  fur  vacations  de  droit,  feront 
admis  à  en  faire  pourfuite ,  encore 
qu'il  n'y  aie  aucune  Déclaration  précé- 
dente,  nonobllanc  le  contenu' en  l'Or- 
donnance d'Orléans  ;  à  la  charge  tou- 
tefois de  bailler  bonne  &  fuffifante 
Caurion ,  d'élire  domicile  &  de  con- 
tefter  en  caufe  dedans  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  prife  de  pof- 
felîîon ,  &  de  mettre  le  procès  en  état 
de  juger  dedans  deux  ans  plus  tard  ; 
autrement  &  à  faute  de  ce ,  défendons 
à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  auxd. 
dévoluts.  Voulons  filence  être  impofé 
auxd.  Dcvolutaircs ,  auxquels  auftl  nous 
défendons  de  s'immifcer  en  h  jouiiTan- 
ce  des  fruits  defd.  bénéfice.; ,  aupara- 
vant qu'ils  aient  obtenu  une  Sentence 
de  provifion  ou  définitive  à  leur  profit, 
donnée  avec  légitime  Contradifteur  qui 
efl  celui  qui  jouit  &  poiïcde,  &  fur 
lequel  le  dévolut  ed  impérré  ;  ôc  là  où 
il  le  feroit ,  nous  le  déclarons  déchu 
du  droit  poiTciToire  par  lui  prétendu  , 
tant  par  ledit  dévolut  qu'autrement.  „ 
En  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  les 
provifions  in  forma  juris  ,  font  devenues 
des  véritables  provifions  ,  &  non  de 
fimples  Refcrits  ad  Ikcs  ,  quand  elles 
ont  été  impétrées  fur  une  vacance  de 
plein  droit.  V.  VacMice.  Le  Commifî'ai- 
re  les  exécute  j^re  cuj/iflibet  falvo  ,  fans 
déférer  à  la  claufe  privât io ,  qtc.  qui 
ne  regarde  que  le-  Juges  Séculiers  ;  on 
peut  dire  même  que  le  Commit tatur  ell 
XHUtile  à  cec  égard  ,  parce  que  le  Pape 
ne  peut  concéder  des  Refcrits  ad  lites , 
pour  la  France  ,  fans  fuivre  les  règles 
p/efcrites  par  le  Concordat  au  tit.  de 
eAHJis.  V.  Délégués.  Ce  font  donc  les 
Juges  Laïcs  qui  connoiffanc  du  pofTei- 
ibire  des  bénéhces  ,  connoilient  des  dé- 
Vûltirs  exclulivcment  aux  Juges  d'E^life  ; 
mais  comme  les  Juges  Royaux  ne  con- 
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PoiiTent  que  du  polTefloire  ,  &  que  nul 
n'cft  admis  à  la  pourfuire  qu'il  ne  pro- 
duife  fon  titre  ,  les  provifions  font  tou- 
jours néceflaires  aux  Dévolutaires.  Ces 
provifions  une  fois  obtenues ,  oh  peut 
s'en  fervir  avant  qu'aucune  Sentence 
ait  déclaré  le  bénéfice  vacant ,  (^&  ce 
n'ell  que  dans  ce  fens  que  nous  avons 
dic  qu'elles  étoient  de  véritables  pro- 
vifions ;  car  dans  le  fond  elles  ne  don- 
nent pas  le  bénéfice  ,  mais  feulement 
l'aftion  pour  le  demander  ,  non  jus  in 
re.  )  Il  faut  de  plus  que  le  Dévolucaire 
les  ait  en  main  ,  avant  même  qu'il 
prenne  pofiTeirion  :  un  Ooituaire  ,  un 
Réfîgnaraire  ,  peuvent  prendre  polTef- 
fion  lur  le  Certificat  d'un  Banquier  ,  que 
la  date  a  été  retenue  ou  que  les  provi- 
fions ont  été  refufées  ;  mais  le  Dévo- 
lu taire  ne  le  peut ,  parce  que  tout  efl: 
de  rigueur  contre  lui.  Cette  prife  de 
polTeifion  ;  comme  on  le  conçoit ,  ne 
fe  fait  que  pour  la  confervation  du 
droit  du  Dévolutaire  ;  elle  ne  peut  être 
réelle  ,  puifque  le  dévoluté  remplit  le 
bénéfice;  raifon  pourquoi  l'art.  \$.  de 
l'Eiit  des  petites  Dates  ,  ledit  art.  ^6, 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  &  l'art.  50. 
de  l'Eiit  de  Melun  de  l'an  1580.  dé- 
fendent Ç\  exprellement  aux  Dévolutaires 
de  s'iramilcer  dans  l'admiuiftrarion 
du  béné.^ce  ,  ni  de  percevoir  les  fruits, 
fans  avoir  auparavant  obtenu  un  juge- 
ment de  recréance  ou  de  pleine  main- 
tenue ,  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  tou- 
tes fjrtes  de  pofi^^lTeurs  dcvolutés.  Du- 
moulin fur  l'Edit  des  petites  Dates 
art.  ij.çjrin  reg.  p/d'lic.  n.    ^7. 

Ce  Règlement  qui  tend  à  empêcher 
les  voies  de  fait  &  les  ufurpations  ,  ne 
difpenfe  pas  néanmoins  le  Dévolutaire  de 
prendre  poireflion  au  moins  civile  fur  le 
refus  du  P''ifa  ;  pluficurs  Auteurs  exigent 
une  prife  de  poileiiion  Canonique.  ]M.  du 
Clergé, tom.  i  i.p.i7o8.tom.  12. p.  152J. 
M.  Piales  expofe  les  inconvénients  qu'il  y 
Tm.  IL  S 
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a  à  exiger  cette  prife  de  polTelTion 
Canonique  ;  il  dit  que  le  Grand  Con- 
luil  eft  dans  l'ufage  d'accorder  des  per- 
inlifions  aux  Uévolutaircs  ,  de  prendre 
poflctTion  civilî  lur  le  rcfu;  du  l-'ifa  , 
&  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  con- 
damne cet  ufage. 

Les  Ordonnances  ont  fixé  pour  cette 
prilc  de  ponclTion  un  temps  péremptoirc, 
ainfi  que  pour  pourluivre  le  dévoUit 
en  Juftice.  L'art.  22.  de  l'Edit  du  Con- 
trollc  ,  défend  aux  Juges  d'avoir  au- 
cun égard  aux  provifions  ,  tant  de 
l'Ordinaire  ,  que  de  Rome  &•  de  la 
Légation  ,  fotidces  fur  l'incapacité  ou 
irrégularité  du  poilelTeur  ,  incompa- 
libilué  des  bénéfices  par  lui  pollcdés  , 
ou  fur  'quelques  vic2S  ou  défauts  de  fcs 
provi.'ions  ,  fi  celui  qui  les  a  obtenues 
n'a  pris  poITeflîoH  ,  fait  appeller  le  pof- 
felTeur  en  jugement  &  comparu  par 
Procureur  ,  à  l'aflignation  dans  l'an  de 
H  date  defdites  provifions  ;  lefqucllcs  , 
faute  par  le  pourvu  d'avoir  fatisfait  à 
tout  ce  que  deffus ,  font  déclarées  nul- 
les &  de  nul  effet  &  valeur.  La  dilpo- 
iîtion  de  cet  article  efl  luivie  au  Grand 
Gonfeil.  L'art.  15-  de  l'iidit  de  16^6. 
veut  &.  déclare  que  tous  Dévoluraires 
pourvus  en  Cour  de  Kome  par  mort , 
incapacité  ou  autrement  ,  prennent 
poUelfion  des  bénéfices  par  eux  ainfi 
obtenus  dans  l'an, (Se  qu'en  casd'oppofidon, 
ou  treuble  ,  ils  faffcnt  appeller  parduvant 
les  Juges  Royaux  ,  les  Oppofants  ou 
ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux  pof- 
feiiions  dcfdits  bénéfices  ,  trois  mois 
*prèi  la  prife  de  polTcirion  ,  autrement 
déchus  du  droit  par  eux  acquis  en  ver- 
tu dcfdites  provifions.  Cet  article  ,.  diiTé- 
rcnt  du  précédent  en  plufieurs  ciiofes, 
prefcrit  la  prife  de  poilclfion  dans  l'an, 
&  fup.plec  à  ce   que    n'avoit    pis  dit  à 


cet  éj'ard  l'art. 


de  l'Ordonnance  de 


Blois ,  lequel  au  furplus  eil  iuivi  dans 
k  reAe  de  ki  difpofitions ,  c'cil -à-dirc , 
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pour  l'obligation  de  donner  caution  ,  de- 
procéder  dans  les  trois  mois  ,  d'élire- 
domicile  ,  &  de  mettre  le  procès  en 
état  de  jugement  dans  deux  ans  ;  cette 
dernière  condirion  n'eil  nullement  com- 
minatoire ,  mais  de  rigueur  :  ainfi  jugé 
par  un  Arrêt  du  20  Mai  }62^.  dont 
M.  Piales  a  rapporté  l'efpece  en  l'en- 
droit  ciré  ch,  11.  M.  du  Clergé,  tom. 
II..  p.  1708.  tom.  12.  p.  1522.  Quant 
au  cautionnement  ,  l'art.  15.  du  titi-e 
15.  de  l'Ordonnance  de  166'j.  a  ter- 
miné ces  deux  grandes  queftions  fort 
controverfées  auparavant  :  lavoir  ,  1°.  Si> 
la.  caution  devoir  être  fournie  ou  de- 
mandée avant  la  conteftation  en  caulë  ,. 
ifi  limim  lit/s  ?  2°.  Si  la  caution  devoir 
être  tellement  indéfinie  que  le  Dévo- 
lutaire  ne  pût  s'en  décharger  par  h. 
confignation  d'une  fomme  plus  ou 
moins  grande  .?  Louis  XIV.  s'exprime 
ainli  dans  ledit  article  :  „  Si  aucun  eft 
pourvu  d'un  bénéfice  pour  caufe  de 
dévolut  ,.  l'Audience  lui  fera  déniée 
julqu'à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  & 
fuflilante  caution  de  la  lomme  de  cinq 
cents  livres  ,  &  qu'il  l'ait  fait  recevoir 
en  la  forme  ordinaire  ;  &  à  faute  de 
bailler  caution  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  prclcrit  ,  eu  égard  à  la  dii- 
tance  du  lieu  ou  le  bénéfice  e!\  delfervi  , 
&  du  domicile  du  Dévolutaire  ,  il  de- 
meurera déchu  de  fon  droit  lans  qu'il 
puille  être  reçu  à  purger  la  demeure. 
„  Par  les  termes  de  cette  Ordonnance  ^ 
il  paroit  que  le  Dévolutaire  ,  même 
celui  qui  a  été  le  premier  mis  en  pofici- 
Con  5  doit  fournir  lui-même  la  caution 
fans  qu'on  la  lui  demande ,  quoique  di- 
fent  Bornier  &  d'autres  après  lui  ;  Boni- 
tace,  tom.  3.  Liv.  6.  tit.  10.  ch.  i.  2. 
Boutaric  fur  l'art.  ^6.  de  l'Oidonnancc 
de  Bhus  ;  ce  dernier  Auteur  qui  ap- 
puie notre  conféqusnce  d'un  autre  Ar- 
lêt  lur  la  nécenué  de  bailler  caution 
mânc  après  la  contcfcaiion  en  eaule  ,, 
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iajouteM.Catekn.  1. 1.  c.  6$.  prétend  que 
les  Dévolutaires ,  pourvus  par  les  Col- 
lateurs  ordinaires  ,  ne  font  point  tenus 
de  bailler  caution  ;  mais  quoiqu'il  ajoute 
que  la  ehofe  a  été  ainfi  jugée  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  je  ne  iaurois  être 
de  ce  fentiment ,  loit  parce  que  l'Or- 
donnance CKclut  à  cet  égard,  toute  diflinc- 
tion  &  toute  interprétation, ibit  parce  qu'on 
ne  iauroit  imaginer  de  raiibns  pour  affujet- 
tir  les  Dévolutaires  au  bail  de  cau- 
tion ,  qui  ne  loit  commune  aux  pourvus 
par  les  Coilateurs  ordinaires  ,  &  aux 
pourvus  par  le  Pape.  „  Les  Ordinaires 
peuvent  donc  conférer  les  bcnétices  par 
dévolue  dans  le  relFort  du  Parlement 
de    Touloufe. 

On  demande  fi  les  Gradués  ,  Bré- 
vetaires  &  ladultaires ,  font  obligés  de 
fournir  la  caution  de  l'Ordonnance  , 
quand  ils  cumulent  leur  droit  avec  le 
Dévolut.  M.  de  St.  Vallier  en  décharge 
les  Indultaires  en  fon  Traité  de  l'In- 
duit ,  tom.  I .  ch.  ; .  §.  2.  n.  7 1 .  l'Au- 
teur des  définitions  Canoniq.  verh.  Dé- 
-volut.  n.  6.  voudroit  qu'on  en  CKemptât 
auiii  les  Gradués  nommés  ,  comme  le 
Grand  Conleil  en  exempte  un  Dévo- 
lutaire  pourvu  par  le  Pioi.  Mais  Bril- 
lon  rapporte  verî>.  bénéfice ,  un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  mois  d'Août 
l']c6.  qui  y  foumir  un  Brévetaire.  M. 
Piales ,  loc  ch.  ch.  i^.  in  fin.  prétend 
que  ces  prétendues  exemptions  ne  font 
fondées  que  fur  une  opinion  erronée , 
qui  porte  fur  l'Arrêt  de  modification 
de  l'Edit  de  Henri  H.  du  mois  de  Jan- 
vier i5i7-  Cet  Arrêt  eft  au  moins  pré- 
cis pour  le  cas  où  les  Gradués  le  pour- 
voient par  dévolut  au  refus  des  Ordi- 
naires :  j,  Ladite  Cour  n'entend  y 
comprendre  les  Gradués  nommés  ,  In- 
.  dultaires  &  autres  femblables  Impétrants 
de  dévolut ,  par  vertu  de  leurs  degrés  , 
nominations  &  induits  ,  au  refus  des 
Prélats   &    Coilateurs   ordinaires  ;  pour 


le  regard  defquels  Impétrants ,  l'effec 
dudit  Edit  n'aura  lieu  ;  ainfi  feulement 
les  Dévolutaires  qui  auront  obtenu  leurs 
dévoluts  ,  à  rencontre  des  paifibles 
poffefleurs  par  an  &  jour ,  lefquels  en 
CQ  cas ,  feront  tenus  de  bailler  bonne 
&  luffifanre  caution  de  payer  le  jugé 
fuivant  l'Edit ,  enfemble  de  nommer  le 
lieu  de  leur  nativité  &  demeurance  en 
perfonne  ou  par  Procureur  fpéciale- 
ment  &  avant  conteftation  en  caufe. 
Fait  en  Parlement  le  cinquième  jour 
de  Mai  de  l'an  1558.  „  Sur  cet  an 
&  jour  dont  il  eft  parlé  en  cet  Arrêt  , 
des  Dévolutaires  ont  foutenu  qu'ils  n'é- 
toient  pas  obligés  de  donner  caution  , 
parce  que  le  dévoluté  n'avoit  pas  en 
fa  faveur  la  poffeffion  annale  ;  mais 
comme  l'Ord.  de  Blois  &  celle  de  Louis 
XIV.  ne  font  aucune  diftinftion  à  cet 
égard ,  les  Dévolutaires  ont  toujours 
mal  réuni  dans  cette   prétention. 

Le  droit  n'eft  acquis  au  Dévolutaire 
que  du  jour  qu'il  a  formé  la  demande 
en  complainte  ,  &  non  du  jour  des 
provifions  ou  de  la  prilé  de  poirefTion,, 
Cette  maxime  efl;  unanimement  enfei- 
gnée  par  les  Canoniiles  François  ,  & 
autorifée  par  les  Arrêts  ,  d'où  il  luit  : 
1°.  Que  le  poiTelI'eur  d'un  bénéfice 
impétré  par  dévolut ,  a  la  faculté  & 
la  liberté  de  le  réfigner  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  aifigné  par  le  Dévolutaire. 
2°.  Que  fi  le  dévolut  meurt  avant  que 
le  Dévolutaire  ait  formé  fa  demande 
en  complainte ,  le  bénéfice  v^aque  par 
mort.  5".  Que  le  Pvéfignatairc  du  dé- 
voluté eft  maintenu  quand  il  a  obtenu 
fes  provifions  avant  que  le  Dévolutairs 
ait  donné  alîignation.  La  raifon  d« 
toutes  ces  conféquences  eft ,  qu'il  fufîit 
à  l'Eglife  d'être  délivrée  du  fujet  in- 
digne ;  que  le  Dévolutaire  eft  défavo- 
rable ,  &  que  tout  Fvéfignaraire  ne  tient 
fon  droit  que  du  Colktcur.  Dumoulin 
de  phi'lJe.  n.  203.  Bardet,  tom.  2.  Uy.  j. 
S  i 
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ch.  29.  Soefvc ,   ccnr.   2.  ch.  jj??.  Dra-  l'exploit  ou  dans   les  dcfenfes  le  genre 

picr,  tom.  i.  ch.  4.  n.  45.  M.  Pi. les,  de   vacance.  V.  C.tpacité,   Si  ce  pourvu 

loc.  cit.  n.    14.  Œuv.  pollhum.  d'Héri-  f'e  déclare   Dcvolutaire  ,  il  cfl  dès- lors 

coure  ,  tom.   i.  conl.  87.  Brodcau    fur  fournis  à  toutes    les   formalités    que  les 

Louct,  Ictt.  B.    n.  lo-  Ordonnances    prefcrivent   aux   Dévolu- 

C'cll  une  qucfcion  li  l'état  d'an  bé-  taires. 
néfice,  c'cft-à-dire  ,  la  rccicaiice  peut  C'ift  une  maxime  que  le  Dévolu- 
être  accordée  à  un  Dévolutaire  dnns  le  taire  doit  venir  tout  prêt  ;  il  doit  , 
cas  de  l'art.  11.  du  lit.  15.  de  l'Ordon.  comme  l'on  dit,  atteindre  la  caufe  de 
de  16^7.  rappelle  fous  \e  xnox.  Litige  ■*.  fon  dévolut  ,  fur  le  front  du  Dé- 
mais  on  '^uge  en  France  que  le  Dé-  volute.  Catelan  ,  liv.  i.  ch.  6'^.  Dc-là  , 
volucaire  ne  peut  mettre  la  main  aux  lorfque  le  dévolut  eft  fondé  fur  un 
fruits  du  bénéfice  ,  dans  ce  cas  non  plus  cxime  prétendu  commis  par  le  pofiel- 
uue  dans  un  autre  ,  avant  que  b  main-  fcur  ,  le  Dévolutaire  doit  avoir  la 
tenue  lui  en  ait  été  adjugée.  Traité  de  preuve  acquife  par  des  a£ies  authenti- 
la  Piév.  tom.   I.  p.  ip5.  quci  ,  avant  que  de    pouvoir  attaquer 

On  a  encore  demandé ,  fi  dans  le  les  défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer 
conflit  de  deux  ou  pluheurs  Dévolutaires,  dans  les  titres  de  la  perfonne  du  de- 
Ic  premier  pourvu  l'emporte  fur  le  volmé  ,  parce  qu'un  Dévolutaire  n'ell 
pourvu  poftérieurement ,  mais  plus  di-  pas  partie  capable  d'en  faire  preuve 
ligent  à  intenter  l'aition  en  complainte  ?  après  le  dévolut  obtenu,  li  n'a  uiie  la 
M.  Piales ,  ch.  18.  dit  que  ce  dernier  voie  établie  auprès  du  miniftrc  public, 
ne  doit  pas  avoir  la  préférence  ,  parce  foit  civil  foit  Ecdéfiaftique  ,  fclon  la 
que  la  règle  ^«i  prior  tempore  ,  potier  qualité  de:  crimes  qui  font  l'objet  du 
jure  ,  eft  applicable  aux  dévolues  auffi-  dévolut  ,  &  en  ce  cas  ,  le  procès 
bien  qu'aux  autres  provilions  ,  &  qu'il  s'intente  &  fe  pourfuit  à  la  Requéce 
fuflit  au  premier  pourvu  de  n'avoir  du  Procureur  du  Roi  &  du  Piomo- 
pas  négligé  aucune  des  formaliés  pref-  reur ,  poiirluite  &  diligence  du  Dcvo- 
crites  pour  la  forme  de  fon  impétra-  lutaire.  Ces  maximes  furent  plaidées 
tion  ,  &  la  procédure  de  fa  complainte.  P-^i"  l'^s  Gens  du  Roi  le  28.  Avril 
C'eft  le  fentiment  de  M.  d'Héricourt,  i?^^.  dans  une  caufe  portée  au  Par- 
dans  une  de  fes  confuhations  recueillies  lement  de  Pans;  l'efpece  en  eft  rap- 
aprcs  fi  mort.  Œuv.  pofth.  tom.  i.  portée  par  M.  Piales  ch.  7.  Jurifpru- 
conlult.  6.  dence  Canoniq.  verb.  Lévolnt.  n.  12. 
Nous  avons  remarqué  ci-deffus ,  que  quant  à  l'incapacité  ,  le  Dcvolutaire 
le  pour\'U  per  obitHm  ultimi  poffejforis ,  ii'cft  pas  admis  à  la  prouver  fans  com- 
avec  la  claufe  ticet  ijuidam  ,  étmt  orJi-  mencement  de  preuve  par  écrit ,  telle 
nnircment  fommé  par  le  poirefieur  de  e^  du  moins  la  Jur  fprudence  du  Par- 
dctl\rer  s'il  entend  faire  ufage  de  cette  lement  de  Paris.  Jurifprud.  Cam  niq. 
clau!é.    Quand    on    ne    lui    feroit    pas  ioc.  cit. 

cette  fommation  ,  il  ne  feroit  pas  moins  H   lut    propofé    à  M.   d'Hciicourt  (i 

obligé  de  s'expliquer  à  cet    égard  dans  on  poiivoit  faire  répondre  un   Dévoluté 

le   cours  de  l'inftance  ,    &   mèm.::    dès  fur   laits   &    articles    fuivant   l'Ordcn- 

le  commencement  en  vertu   des  art.  2.  fiance  ,  v.  g-  comme  il  n'avoir  pas  étu- 

b<.(.  du    tit.   15.    de    l'Ordonnance  de  dié  le    temps   requis  pour    obtenir    ces 

\66-].    c^ui    obligent    d'e.xprimer   dans  degrés.  M.  d'Héricourt   répondit  ^u'oa 
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pouvoit  demander  ces  réponfeS ,  puif- 
que  la  Loi  étoic  générale  ,  Unih  que 
•  le  Gradué  qui  avoi:  devers  lui  des  Let- 
tres en  forme  ,  pouvoir  dire  en  répon- 
dant ,  que  l'es  Lettres  faiibient  foi  de 
tout.  L'ambiguité  de  cette  réponfe  ,  dit 
cet  Avocat  ,  pourroit  fervir  dans  d'au- 
tres cas ,  mais  eu  l'hypothefe,  elle  pour- 
roit bien  tirer  le  Gradué  d'affaire ,  au 
cas  que  réellement  il  n'eût  pas  étudié 
le  temps  requis  pour  pofTéder  le  béné- 
fice donc  on  a  fait  la  matière  du  dévo- 
lut.  Œuvres  pollhumes  ,  tom.  i.  con- 
fultation    37.  ,, 

De  ce  que  le  Dévolutaire  doit  venir 
prêt ,  il  s'enfuit  que  fes  propres  titres 
&  capacités  doivent  erre  dans  la  forme 
la  plus  exaîle  ;  la  moindre  défeftuofité 
le  rend  non  recevable  en  fa  demande. 
Parce  que  tel  qui  fait  à  autrui  des  re- 
proches fur  un  vice ,  doit  fans  doute 
en  être    exempt  lui-même. 

Au  furplus  quand  un  Dévolutaire 
n'eft  tel  dans  une  caufc  que  par  un  effet 
de  la  claufe  jusjuri  izddendo  ,  dans  de 
nouvelles  provilions  précédées  d'autres, 
fur  un  autre  genre  de  vacance  ,  il  n'efi 
alors  foumis  ni  à  une  féconde  prifede  pof- 
feffion  ni  aux  rigueurs  du  Dévolut  ; 
la  raifon  efl  que  la  première  prife  de 
poiTeflîon  ,  eft  une  chofe  de  fait  qui 
ne  fe  réitère  pas ,  quoiqu'on  obtienne 
un  nouveau  droit  au  bénéfice.  Confult. 
de  Mrs.  Cocliin ,  d'Hericourt  &  le 
Merre  du  4.  Décembre  1745.  rapportée 
dins    le  Trait,  de  la  Prév.  t.    i.ch.    18  . 

DÉVOLUTAIRE  eft  celui  qui 
impetre  un  bénéfice  par  dévolut.  V. 
ci-dcjfus. 

DÉVOLUTÉ  eft  celui  dont  le  béné- 
fice eft  impétré  par  dévolut.  V.  ci-def- 
fus  Dévolut. 

DÉVOLUTION  eft  le  droit  de  con- 
■férer  ,  qui  appartient  au  Supérieur  après 
un  certain  temps  ,  par  la  négligence 
-du  Cclkteur   inférieur. 
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Régulièrement  les  bénéfices  doivent 
être  conférés  dans  un  certain  temps  pref- 
crit  par  les  Canons  ,  afin  que  les 
Eglifes  ne  fouffrent  pas  de  trop  longues 
vacances.  Le  droit  de  dévolution,  die 
le  Perc  Thiomaftin  ,  de  la  Difcipl.  part. 
4.  liv.  2.  ch.  iS.  a  été  introduit  avec 
beaucoup  de  fagefte  ,  comme  un  re- 
mède néceffaire  pour  corriger  &  pour 
punir  tout  enfemble ,  la  néglip-ence 
des  Puiflances  inférieures,  ou  le  mau- 
vais ufage  qu'elles  pourroient  faire 
de  leur  autorité  ;  le  même  Auteur  re-. 
ehcrclie  l'origine  de  ce  droit  ,  il  rappelle 
les  différents  termes  prefcrits  par  les 
Conciles ,  pour  remplir  les  fieges  vacants; 
mais  il  paroît  ne  fixer  ,  comme  tous 
les  Canoniftes ,  l'époque  des  dévolution?, 
qu'au  troifieme  Concile  de  Latran , 
tenu  l'an  1 17p.  fous  Alexandre  III.  En 
effet,  jufques-là  un  Collateur  ne  pou- 
voit être  privé  du  droit  de  Collaticn, 
que  pour  les  mêmes  caufes  qui  le  ù:~ 
loient  fufpendre  pour  toujours ,  de  l'e- 
xercice de  fes  fondions.  Cette  fufnenfe 
ou  cette  interdiftion  n'étoic  pas  appa- 
remment un  moyen  qu'on  employât 
pour  punir  la  négligence  des  Colla- 
teurs,"  qui  vers  le  temps  de  CC  Conci- 
le fe  mettoient  peu  en  peine  de  faire 
deffervir  les  bénéfices ,  ou  ne  les  fai- 
foient  deffervir  que  par  les  Prêtres  Mer- 
cenaires qui  leur  faifoient  part  des  fruits. 
Pour  rem.édier  à  cet  abus  ,  le  Concile 
ordonna  aux  Evêquçs  &  aux  Chapi- 
tres,  de  conférer  dans  les  fix  iriois  de 
la  vacance,  les  Prébendes  &z  les  autres 
bénéfices  de  leur  collation.  S'ils  néo;li_ 
gent  de  pourvoir  dans  cet  intervalle'^  le 
CorJcile  déclare-  le  dïoit  de  l'Evêqùe 
dévolut  au  Chapitre  ,  ou  celui  du  Cha- 
pitre dévohi  à  l'Evêqû^  y  fi  l'an  '  & 
l'autre  fe  rendent  coupables  de  la  mê- 
me négligence  ,  !e  droit  fera  dévolu  au 
Métropolitain  ,  &  ainfi  de  degré  en 
degré  jufqu'au  Paps  ;  Om  vero  ^précn- 
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^as  EccUju'M'icas  ',  feu  e^ndibct  OjfictU  , 
i»  Aljcjna  Ecxlefa  vacare  contiiigcrit  ,  non 
dru  mtwe.irit  in  fuljanfo  :  Jed  hitra  /ex 
nterifes  pcrjon/s  ,  y«<e  di^nè  adMinijïrare 
Vitleant  ,  confcranrur.  Si  tintent  Eptfc. 
tibi  ad  citm  jpellat  ctnferre  diftHlcrit  , 
ter  cwituliim  ordinetur  ;,  <jstod  fi  ad  ca- 
pitHlt/n  pertinsurit  (^  imra  prd,fcriptnnt 
termitium  hoc  non  fecerit ,  Epifcpus  fe- 
cimdum  Det'm  hoc  cum  Reli^^iojorum  vi- 
rorum  coijîlio  exe<jntitur.  f-^el  ft  cmnes 
forte  neglexerint  ,  MctropolitAniis  de  ip- 
Jls  fecu>idttrn  Dcum  abfcj-.te  illorum  co/tira- 
diitione  difbonat.  C.  nnUtt  de  conccjf.  Pra,- 
bend.  M.  du  Clergé  ,  coin.  12.  p.  lo^p.... 

Le  quatrième  Concile  de  Lr.tran  te- 
nu fous  Innocent  lll.  l'an  1215.  fit 
un  femblable  Règlement  pour  les  Pré- 
latures  éleAivîs  ;  il  ordonna  que  fi 
l'éledion  ne  fe  faifoit  dans  les  Eglifcs 
Cathédrales  ou  régi'lieres  dans  les  trois 
mois  ,  le  pouvoir  d'clire  f;ro;t  dévolu 
au  Supérieur  immédiat.  Cap.  ne  pre  de- 
feUu  de  eleB.  fur  quoi  Voyez  Elec- 
tion. Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
dévolution  touchant  les  bénéiices  col- 
latifs. 

La  difpofuion  du  ch.  r.'.dU  tiré  du 
troificmc  Concile  de  Latran  ,  regardée 
comme  pénale  ,  n'a  lieu  que  dans  fon 
cas  ,  c'eil-àdire  ,  quand  le  CoUateur 
eft  négligent  de  conférer  5c  non  quand 
il  eft  fufpens  ,  ou  autrement  empêché, 
c'eil  la  décifion  du  Pape  Innocent  111. 
dans  le  ch.  5.  Q^ia  ,  de  corcejf.  prtlend. 
cum  au  L.tterancnji  Cancilii  confitatio 
centra  négligentes  tanmm  fnerit  prowul- 
£ata....  lit  fi fiierit  fuacu'.paf:ifpe>:f:ts,non  t4- 
men  ad  ipfum  cupitiilum  ex  ilU  ctslpa 
Pr^hcfidm-KTK  crat  doyiatio  dcvoluta  ;  fed 
.  dd  aiHm  tc}»pore  fuff'enfenis  illius  Pnt- 
hend.irii/n  donatio  pertincbat  ,  qui  prêter 
tjtis  dcfidiam  CT  negligentiam  y  potcrat 
yrnbendas  donare.  Fagnan  établit  la  ma- 
iimc ,   c»  ces   termes  :  Develutionis  pœ- 
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ttA  lecum  mn  babet  centra  eum  efui  ht' 
neficinm  non  contidit  pyopter  impôt e/itiam 
jnris  ,  vcl  faili  etiatn  cntpa  continget,tent 
C.  nulla  de  concejf.  prxbend.  n,  55. 
Mais  fi  le  Cenfuré  croupie  plus  de  fix 
mois  dans  fa  cenfurc  ,  la  dévolution  fc 
tùK  alors  en  punition  de  fa  négligence 
à   fe  faire   abfoudre. 

Le  même  Pape  Innocent  dédira  à 
la  fin  de  fa  Deciétale ,  que  le  terme 
de  fix  mois  commençoit  à  courir  non 
pas  du  jour  que  le  bénéfice  vaquoit , 
mais  du  jour  que  le  ColLueur  en  avoir 
connoinance  :  Semcflre  atttem  temptis  non 
à  tcmpore  vacationis  l'r^bendarum  ;  fed 
iioiiitt,  ipfiHS  patins  valun/HS  coMpittari. 
Diii.  cap.  cjuia  C.  } .  Licet  magifler  dt 
fapl.  negl.  Prdat.  clem.  cap.  unie,  cttm 
ei  de  concejf.  Pr^betid.  La  Clémenane 
fait  courir  le  délai  dans  un  autre  cas  , 
du  jour  que  la  vacance  a  été  connue 
d.ins  le  lieu  ou  l'Eglife  du  bénéfice. 
Kebulfe  ,    de  devolnt.  i>i  prax.  n.    10. 

L'on  dyit  remarquer ,  que  par  les 
termes  du  ch.  nulla.  Metropolitanns  de 
tpfis  fecttndttm  Deitm ,  ahfcjtie  illorum 
c  ont  r  ad:  [Il  or.  !  dijponat.  Il  paroîc  d'une 
manière  aiTez  claiie  que  l'exercice  du 
droit  de  Collatcur  ordinaire  ne  réfide 
plus  en  fa  perfonnc  après  les  fix  mois, 
puifque  le  C(>ncile  ordonne  qu'après 
ce  terme  ,  le  Supérieur  conférera  fans 
aucune  contradidion  de  h  par:  de  l'In- 
férieur. Le  quatrième  Concile  de  La- 
tran a  renouvelle  la  même  difpofiiion 
en  ces  termes  :  Js  qtia^ne  ad  tjnem  Prio- 
ris  jpc^lat  donatio  illud  pojl  recentionem 
alteriiis  libère  conférât  ceci  t.neriio  vide- 
rit  conferend»m  :  er  /  ultra  fex  menfes 
conftrre  dijhtlerit  non  fotrtm  ad  alios  , 
fccu/idum  LMeranenJts  Concilii  ffatutftm 
ejus  collatio  devolvatnr ,  verttm  etiam 
tantHm  de  fnis  ,  c'C.  C.  de  miilta  de  Pnb. 
<S-  Dignit.  C'ell  lur  ces  autorités  confir- 
mées encore  par  le  Pape  Innocent  III. 
dans  le   ch.    ucet    magifer ,    Litteras  ^ 


dîleSI'o ,  de  fnpl.  negli^.  Pr^eUtor.  que 
les  Gloflfaceurs  ,  les  CcMiimentateurs  & 
prcfque  tous  les  Canoniftes  ont  avancé 
que  la  coilatiou  que  tait  l'Ordinaire 
après  les  fix  mois  eft  nulle ,  ou  ne 
peut  avoir  Ion  exécution  que  par  àii'- 
penlè ,  ou  par  la  tolérance  du  Supé- 
rieur :  Is  tjuaijtte  qui  mmittm  cejfando 
jus  amiferit ,  Ji  poft  jus  collation'is  devo- 
tutum  nihi'omimts  vira  idoneis  de  bensji- 
cio  providire  volueric  ' ,  qHamcjram  oh 
Temporis  Itipfum  cellatio  mero  jure  non 
teneat ,  ex  dij^enfarione  tamen  fir  beni^m- 
tate  toUruri  poterit.  Lancelot ,  lib.  i,  tir. 
z6.  §.  is  cfuoqHe.  Fagnan  ,  in  C.  mdla. 
de  concejf.  Pr&h.  n.  28.  Il  faut  en  dire 
autant  des  Supérieurs  ,  comme  ciiacun 
a  lîx  mois  pour  conférer,  chacun  eft.aufil 
au  cas  du  premier  Coliateur  ,  pour  les 
effets  de  la  négligence.  C.  eum  accejpf- 
fent  de  conflit.  Fagnan  ,  in  C.  nnll,i  de 
cor.cejf.  Prdbend.    n.    252. 

L'on  a  vu  l'ordre  qu'obferve  le  troi- 
Ceme  Concile  de  Latran  ,  dans  les  dif- 
férents degrés  de  dévolution  ,  du  Cha- 
pitre à  l'Evéque  ,  de  l'Evêque  au  Cha- 
pitre ,  &c.  C'efl  une  maxi:Tie  foutenue 
par  les  Ultramontains ,  que  la  dévolu- 
rion  paffe  indifféremment  du  Supérieur 
à  l'Intérieur ,  comme  de  l'Intérieur  au 
bupérieur  :  Devolmio  potejldtis  conferen- 
di  fit  etiam  de  Superioribpts  ad  Minores 
vetiit  ab  Epifcopo  nd  Capitulnm.  Fagnan-, 
loc.  cit.  n.  jp.Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu 
l«lon  les  mêmes ,  à  l'égard  du  Pape  , 
fui  a  mmine  eorripi  totefi  ;  il  n'y  a 
d  exception  à  cette  règle  que  pour  le 
cas  marqué  par  le  ch.  ftututum  de  Pr&b. 
tn  6°.  C  aliorftm.  9.  t].  j.V.  Vacance, 
»*»  cHria. 

Le  ch.  pofiuUjîis  de  conceff.  Prdbend. 
décide  que  quand  l'Evéque  conlére  en 
quahié  d'Evêque  conjointement  avec 
ion  Chapicre ,  la  dévolution  ne  fe  tait 
pas  alors  du  Chapitre  à  l'Evêque  :  De 
t^'o  ad  dterHm  poteftas  confereridi  Upfn 


■  D  E  V         /  145: 

tomporis  non  trar.fit  ;  fscîts ,  fi  l'Evéque 
n'a  de  part  k  la  coUation  que  comme 
C'ianoine  :  On:a  tune  de  Capitfd.o  itah- 
Jit  ad  L'rilatiim  nijî  dolu'/n  commlttat.  Ce j 
derniers  mors  iont  remarcniables.  Si  l'E- 
véque par  des  certaines  marrœuvres  em- 
pêchoit  la  collation  du  Chapitre  ,  pcar 
-  ié  la  procurer  par  la  voie  de  la  dévo- 
lution ,  le  Chapitre  doit-  le  mettre  en 
demeure  &  conférer  l'eul,  fans  quoi 
l'Evêque  &  le  Chapitre  étant  coupa- 
bles de  négligence  ,  li  dévolution  fe 
fait  au  Supérieur  immédiat  de  l'Evê- 
que. 

La   dévolution    des    Collateurs   infé- 
rieurs   même  exempts  fe    tait   à  l'Evé- 
que ;  mais  la  dévolution  d'un  Eveque , 
exempt  ié  fait  au  Pape.  C.  Licct.  C  fient  de 
ftipl-  fiegl.  Pralat.  C.  cum fiinguln  de  p-rab. 
■  in  6".  Le  troiiieme  Couciie  de  Lacran 
n'avoit    ri-en  réglé  fur   la  manière  donc 
doit  s'opérer  la  dévolution  ,  par  rapport 
aux  bénéiîces   réguliers  collatifs ,    parce 
que  la  plupart    de  ces   bénéfices  ne  fe 
Iont    formés    que    depuis    le    dtjuzieme 
fîecle.    Le  Concile   de    Vienne    décida 
que     l'E^'êque     feroit  réputé    le  Supé- 
rieur immédiat   des  Coltaceurs  réguliers 
de  fon   Diocefe  :    Qiiia    reguLves  Pra- 
lati    Prier MPfs ,  Ecclefias ,    iidtn!nif,rAtio' 
nés  ,   mit  qusrois  alia  bénéficia  ad  eorum 
d.ifpofitronem  jpectantia  ,  cum  i>acant  inter'" 
dura    commitrere  nei^ligitnt  ;   vel  conferre 
intra,   temptis  in  Laxeran.  Concilia   confii- 
tHttim  DiALefuni  loeorum  in  non  exempris 
fiia ,  m   eximptis  vero    apofit'hca    ando- 
ritate    neglïgentiam    fupra   hoc  fttppleant 
eoYKmdtm.    Priorattis ,    Ecclefias  ,    admi- 
niftraticnes  ^    bénéficia    IjHJnfinodi ,    alla, 
videhcet  qHA   confi'.evertint   per   feculares 
Cleaeos  gnbernari  ,   jecularibus   Clericis  : 
alia     vevo  cjha  Rcligiofîs  diintaxat    com-' 
m.'tti  fpmt  jaina,   vtl  conferri,   Rcligiofis 
Monafieriorum  ejnorum  Prxlati  h»j:<fmodi 
négligentes  fuerint ,  conferendo,  Clsm.  mic: 
d-:  f:ij>l.  negl.  pr^if. 
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Un  a  étendu  la  di!'pt>fliion  de  cette  la    dévolution  a   lieu   pour  toutes  for- 

Clcincntine   aux   Ch;ipicivs   licî  Cithé-  tes   de  bcnéliccs  ;  nous  verrons  C\  cette 

drales  &  Cullcgialcs  ;    li)rr>iuc  pour   fe  règle     eft    indiilinctement     reçue      en 

roullraiic  à  l'aucorité  de  lours  Evoques  France. 

ils  ont   obtenu  des  Bulles  qui  les  décla-  La  dévolution  ni  les  flx  mois  donnés 

roicnc    exempts   de    la    Juriiuiâion   de  au  premier  CoUiteur ,  par  le  Concile  de 

rOiàinaire  ,  ôi  fournis    immédiitcment  Lacran  ,  n'empêchent  pas   la  prévention 

au   S.  Siège,  hc.  cit.  M.  du    Clergé  ,  du  Pape.  V.  Prévention  ,  Pape. 

tom.  6.  p.   1153.  Quand  la   Collation  a  été  faire  dans 

La  dévolution  a-t-cUe  lieu  aux  col-  le  temps  requis ,  &   que  le  Collataire , 

lations     des   bénéfices   en    Patronage.?  ou  n'a   pas   voulu  accepter  le  bénéfice, 

V.   Patronage.    C'eft    une   maxime  ju(-  ou    y    a   renoncé    après    l'acceptation  , 

tifiée  par  la  conllitution  même  du  Con-  alors  il  cft  donné  au  CoUateur  un  nou- 

cile  de  Vienne  ,    que    nous   venons    de  veau  délai  de    fix  mois ,  comme  au  cas 

rapporter ,   que  les  Supérieurs  c|ui  con-  des     vacances    ordinaires.   C.    eleilio   de 

férent  à  titre  de  dévolution  ,  lont  obli-  eleil.  in  6°.  Cette  décifion  que  Kebutle 

gés    de  conférer  aux  mêmes   perfonnes  dit   avoir   été  confirmée   par  des  juge- 

&  de  la  même    manière    que   les  pre-  ments    de  la    Rote  ,   efl    lubordonnée 

micrs    CoUatcurs    éroient    tenus    de    le  aux  principes  établis  fous  le  mot  ^ccep- 

faire  :   Rcs  tranftt  cum  [ha  cauff.  Rebuff.  tation. 

in  prax.  de  Dcvol.  n.  40.  Enlorte  que  Le  Collateur  qui  a  conféié  dans  les 
fi  un  bénéfice  eft  régulier  par  fa  naiu-  fix  mois  à  un  incapable  ou  à  un  indigne  , 
re  ,  ou  s'il  eft  alTedé  aux  Religieux  ou  enfin  d'une  manière  qui  rende  fa 
de  tel  Ordre  ,  de  telle  Congrégation,  collation  nulle,  fon  droit  eft  confommé  , 
ou  d'un  Monaftere  particulier,  le  Su-  P>-e  Iiac  vice  ,  funUus  eft  Officia.  M.  du 
périeur  qui  y  pourvoit  par  droit  de  Clergé,  tom.  11.  p.  1722.  tom.  6.  p. 
dévolution,  léra  obligé  de  le  conférer  II35-&  fuiv.  V.  Dévolnt.  C'eft  au  Su- 
à  une  perfonne  de  la  qu;ilité  requiié.  périeur  à  corriger  fa  faute,  &  c'eft  là 
V.  Regul.  Regdlar.  crc-  Si  le  bénéfice  le  cas  d'une  autre  l'orte  de  dévolution  , 
par  le  titre  de  fa  fondation  ,  ou  par  qui  vient  non  de  la  négligence  du  Col- 
des  ftatuts  ducment  homoL)gué5 ,  cft  lateur,  mais  de  l'abus  qu'il  a  fait  de  fon 
aReélé  à  telles  &  telles  perfonnes  re-  pouvoir.  C'eft  à  proprement  parler  une 
vêtues  de  telles  &  telles  qualités ,  il  efpece  de  dévolue  qui  difpenfe  le  Su- 
doit  fuivrc  la  fonduion  ou  les  ftatur.  périeur  d'attendre  l'expiration  des  fix 
V.  Qit.ilités  ,  Aff'.Eltition  ,  SucerÀotd.  mois  du  Concile  ,  comme  il  y  cft  étroi- 
Si  eniin  le  bénéiice  cft  dû  à  un  Expec-  temcnt  obligé  en  cas  de  fimple  dévo- 
tant ,  l'expedative  doit  être  remplie,  lution  ,  pour  caufe  de  négligence ,  fous 
Sur  quoi,  V.  Graine.  ClIi  a  lieu,  peine  de  la  nullité  de  ia  collation 
à  l'égard  des  Cardinaux  dont  les  gra-  anticipée.  CoUatio  fAila  ante  dcvelutienem 
ces  à  eux  accordées  par  les  Induits  ,  r.sn  valet ,  ejuia  twtca  Colltuor  nidlam 
ne  s'étendent  pas  à  la  collation  des  confinyidi  pcteircrem  lubebat  ,  ntc  conva^ 
bénéfices ,  qui  leur  vient  jure  devoluto.  lefit  Ji  primio  non  cot.ferat ,  nifi  de  nova 
V.  Induit.  co>.fcrat ,  poji  timpus.   D»H.  in  C.  2.    de 

Comme    les    Ulrramontains    foutien-  Pruicyid  in  6".  Kebulle  ,  lue  cit.  n.  52. 

ngit  qu'il  n'eft  point  de  vrais  bénéfices  L-;  Supérieur  qui   confère  par    droit 

de  coilatioii  Laï-iue  ,  iL>  p^'étcndent  que  dg,  vl,,ùiiUuii  jffrf  */f'î<'''^''<' j  eft  obligé 

d'en 
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d'en  faire  mention  dans  fes  provKîons. 
Surquoi  il  faut  remarquer  avec  Rebufie, 
n.  52.  que  Cx  un  Evêque  conteroit  un 
bénéfice  par  droit  de  dévolution  ,  tan- 
dis qu'il  n'auroit  que  le  droit  de  con- 
férer jare  orditiario  ,  la  collation  k- 
roit  nulle  :  Per  text.  in  C.  ex  parte  in 
fin.  de  cancejf.  Prdbend.  quia  dit  cet  Au- 
teur ,  ejHod  noluit  notuit  ,  qj-  qmd  voïnit 
adimplere  tteqttivit.  C.  cum  fuper  de  ojjic. 
deleg.  Il  en  ell  de  même  de  la  colla- 
tion faite  à  un  Gradué  ,  comme  Gra- 
dué; qui  ne  l'efl  pas,  ihid.  n.  ^5-  V. 
Gradue'.  Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  206.  in 
.fin. 

4. 

La  dévolution  eft  admife  en  France 
à -peu- près  dans  les  mêmes  principes 
que  nous  venons  d'établir.  Voici  quel- 
ques différences  que  l'on  y  remarque  : 
1°.  C'eil  au  jour  de  la  mort  d'un 
Titulaire  ,  juftifié  par  l'extrait  mor- 
tuaire ,  qu'on  fixe  les  fix  mois  accor- 
dés aux  Collateurs  ordinaires  pour 
conférer.  Par  ce  moyen  on  tranche 
bien  des  diBicultés  ,  &•  on  fixe  d'une 
manière  certaine  ,  un  délai  qui  par  fon 
expiration  donne  ouverture  à  un  autre. 
M.  Piales  expofe  les  motifs  de  cette 
règle  dans  fon  Traité  de  la  dévolution  , 
part.  I.  ch.  I.  n.  4.  Cette  règle  au  fur- 
plus  ,  peut  fervir  pour  juger  fi  une 
courfe  a  été  ambitieufe  ou  non  ;  mais 
les  recelés  &  d'autres  circon fiances  en 
font  fouvent  écarter  les  Juges.  V. 
uimbition  ,  Recelé  ,  Patronage.  Louet , 
de  public,  n.  14p. 

1°.  La  dévolution  de  l'Evêque  au 
Chapitre  n'eft  point  connue.  Le  Concile 
de  Latran  n'a  ordonné  cette  dévolution 
que  parce  qu'au  temps  où  il  fut  tenu, 
les  Chapitres  étoient  fur  un  autre  pied 
qu'on  ne  les  voit ,  auprès  des  Evêques  ; 
non  qu'ils  euffent  aucune  fupériorité  fur 
CCS  derniers ,  ni  que  l'intention  du  Con- 
cile fût    de  la  leur    donner   par   cette 
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dévolution  ,    mais    parce    que  l'Evêque 
étoic    alors    dans    l'ufage    de    ne    rien 
faire  fans  l'avis  &  le    confentement  de 
fon  Chapitre  ,    ce  qui  rendoit  la   colla- 
tion  des  bénéfices  commune  entre  l'un 
&   l'autre  ;    cet  ufagc  étoit  même  ordi- 
naire  en  France  comme    l'attefte  Du- 
moulin ,   de  infirm.   refign.  n.   1$.   d'où 
vient  que  la  dévolution  de  l'Evêque  au 
Chapitre   y    avoir    aulfi    lieu  pour    les 
bénéfices  qui  étoient    à  la   collation  de 
l'Evêque     6c     du    Chapitre    conjointe- 
ment ,    fuivant    ce    que   nous   apprend 
M.  Guimier ,    /;;  Pragm.  tit.   de    eldt. 
cap.ficHt  vsro.  M.  Piales  en  l'endroit  cité, 
ch.    2.  développe  en  même    temps ,  & 
la    raifon    de    cet    ancien    ufage  &   les 
claufes    de  fon  changeinent  ,    qu'il  die 
être    les    exemptions    &  les    différentes 
conteflations  élevées  fur  la  matière   des 
collations    entre    les    Evêques    &   leurs 
Chapitres.  Ces  contellations ,  dit-il ,  ont 
occalionné  des  partages  6c  des  tranfac- 
tions,  les  Chapitres  ne  voulant  pas  à  cet 
égard  honorer  les  Evêques  comme  chefs; 
les  Evêques   de  leur    côté  ont  cefi^é   de 
les  traiter   comme  leurs  membres  ;  ainfi 
l'Evêque  6c    le  Chapitre    de  fa  Cathé- 
drale ,  qui  jufque-là  n'avoient  compofé 
qu'un   feul    corps  ,    ont    commencé    à 
former    deux    corps    diflingués  ,    donc 
chacun  a  fes  intérêts  féparés.  V.  Brevet , 
Chapitre.    Dans   cet   état   la    dévolution 
réciproque  qui  n'étoic  que  l'effet  de  cette 
union ,  a    fini    dans  ce  Royaume    avec 
l'union  même.  Mais  comme  il  y  a  en- 
core   plufieurs  Eglifes  où  l'Evêque  con- 
fère fuivant  l'ancienne   forme  ,  conjoia- 
tement  avec    le    Chapitre  ,  ou  en   qua- 
lité de  Chanoine  ,  les  bénéfices  du  Dio- 
celé    ou    du    Chapitre  ,  C  V.  Collation  , 
Régale  ,  ^   la    difpofition  du  chapitre  , 
poftulaflis  de  concejf.  prdbend.  eft   reçue  , 
fans  qu'on  puifTe  dire  qu'il  fe  fait  alors 
deux      collations     du    même    titre   fur 
la    même   vacance    6c     piir   !e   même 
Tome  II  T 
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C>\\ucur   :     Outil  diverfo  jure  corftrt ,    Lib.    cli,   i8.  M.    du  Clergé,  tom.    !b. 
Jiilicet    ut   Pnluttts  poji  colLttionem  ,  &     p-    17^5- 

dite  Ht  Camnictts.  M.  «.lu  Clergé  ,  tom,         H  a  été  jugé  au  Pirlement  de    Paris  , 
lo.    p.    1725.    Il  f'iuc   encore  obl'jrver    que    ^\    deux   Bcaéhciers    veulent     pér- 
ime   quoique    la    dévolution    n'ait    pas     muter  leurs   bénéiices  dépendants   de  la 
lieu  dans  ce  Royaume  ,  de  l'Evêque  au    collation  d'un  chapitre  exempt  ,  6c  que 
Chapitre  ,    néanmoins   dans   le   cas  où    le  Chapitre    refulé   d'admettre   la    per- 
le Chapitre  confère  conjoinrement  avec    mutation  ,  ils   peuvent  s'adreller   à  l'E- 
J'Evcque  ,  celui-ci  eft  obligé  de  concourir     vêquc  ,    lequel  par  droit  de  dévolution 
à  la  collation  ;  s'il  l'cludoit  ,  le  Chapitre    donne  alors  des    provilions   bonnes    & 
pourroic,  comme  nous  avons  dit  ci  dcflus,     valables.  M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1 13J. 
le  mettre   en  demeure  ,   5c  la    collation     tom.   10.  p.  1724. 
•pleine   Icroit    dès-lors  dévolue  au  Cha-         3^   On  avoit  toujours  cru  en  France, 
pitre ,  non  à  titre    de   dévolution    lim-    &  prefque   tous  les    Auteurs   François , 
pie ,  jed    jure    ordinaria    o~    prinutrja.     conformément   aux    prmcipes    expolés  , 
Duperrei  ,  iMoy.    Can.  tom.   i  ch.    12.     l'on:  avancé  comme   une  choie   indubi- 
C'cfl  une    queftion    fi   la  dévolution     table  ,  que  la  cdlation  que  fait    l'Ordi- 
peut  fe   faire  du   Chapitre  à  l'Evêque,     naire  après  les  iix  mois  ,  ell  abfolumenc 
dans  le  cas  d'un   partage   de  voix  entre     nulle,  de  même  que  celle  du  Supérieur 
les  Chanoines.  M.  d'Hérlcourt  a  décidé     après  le  même  terme.  Un  Arrêt  du  Grand 
contre  l'autorité  d'un   Arrêt   au    Parle-    Confeil   du   12  Juillet    1734-  rendu   en 
in:iit  ,  que   le  droit  du  Chapitre  n'cft     faveur  du     fieur  Cenay  de    Bellemore , 
p.is    conîommé  par  le  partage  ;  &  qu'il     fembloic  encore  avoir  aurorilé  la  deci- 
peut  le   reparer  dans    un  autre  Aflem-     fion  ,  lorfqu'une  conteilation  élevée  fur 
blée  ou  délibération  capitulaire.    Il  dé-     la  vacance    du  Prieuré  léculier  de  Ser- 
ciJe  en  inême  temps  que  le  même  Cha-     mur  arrivée    le    14.   Octobre  1742.    a 
pitre     n'cll    pas    recevable    à    attaquer     fait    diicuter    la  queftion  avec    la  der- 
l' Arrêt  cité  par  tierce  oppofiiion  ,  parce     niere   exadtitude.  Deux  habiles  Avocats 
qu'ayant    été    rendu  entre   fon    pourvu     au  Parlement  de  Pans ,  n'ont  lien  lailTiï 
&  celui  de  l'Evêque,.  il  n'a  pas  un  in-     à  defirer  fur  les  raifons  pour  &  contre. 
tel  et   dired     à  le    faire    révoquer    ;    il     Elles  font  rapportées  par  M.  Piales    loc. 
peut  feulement  intervenir   dans  la  eau-     m.  ch.  4.  iS:  j.  Voici  l'efpece  de  cet  Arrêt 
Je     quand    elle   ell    en  inftance  ;  mais     qui  ne  lailFe  pas  que  d'en  avoir  quelques 
après  on  ne  l'écoute   point ,  parce  qu'il     autres  de  lémblables  comme  on  ne  maii- 
n'a  pas  de  nouveaux  moyens  à   propo-     qua  pas  de  les  citer.  Le  Prieuré  fimple  ,. 
fer.  Œuv.    pofthumcs  tom.  i.  conf.  ^S.     féculier  de  Sermur  ,  dans  tu  Diocelè  de 
Si   le   Pape  négligoit    de  conférer   à     Rhodc/.     à  la    collation  de  l'Abbé  ,  de 
fon  tour  dans  les   hx  mois,  lOrdinaire     Moillac  ,  vaqua  le    14.   Octobre   174-?. 
conféreroit   jure    ninsirum    reverfioriis  ,     par    le  décès  du    fieur    Denifc.    Aulfi- 
nen  vero  corrtilionis  ;  c'ell  dans  ce  fens     tôt  que    cette  vacance    fut  connue  ,  les 
qu'on    fait  exception  à  la   maxime   de     lieurs  CoUin  ,  Brellon  6c  Martin  ,  impé- 
Fagnan   rappellce  ci-deflus  ;  ce  qui  n'a     trerent  ce  bénéfice  en  Cour  de  Rome  ; 
pas   toujours  été  foutenu  de    même  en     mais  leurs  fuppliqucs  ayant  été  portées 
France,   Rebufte  ,  lac.  cit.  n.    5-   May-     par  le  même  Courier  ,    ils  eurent  tous 
nard  ,    liv.  8.  ch.  6.  Jurifprud.    Cano-     trois  la    même    date.    Ces    Impétrants 
'  e;q^,.  val/.  Dévolutien ,  n,  4.  tom.  :,  des    firent  retenir  refpecUvement  un  grand. 
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fiombre  de    dates  ,  &  en  contlniiefcr.t 
la  rétention    pendant    un    temps   confi- 
dérable  ;  ces    dates    par   leurs  concours 
fe    détruilant    toujours    mutuellement  , 
les    fleurs    Breffon     &    Martin    prirent 
une  autre  voie.   Le  premier   s'adrefTa  à 
M.  l'Abbé  de  Biron  en  i^j.  qualité  d'Ab- 
bé   de    MoilVac  ,   Se  obtint  de  lui   des 
provilions  du    Prieuré  de  Sermur  le  6. 
février  1744-  c'e(l-à-dire ,  plus  de  16. 
mois  après  la  vacance  du    bénéfice.  De 
l'autre  côté  le  lîear  Martin  fe  perfuada 
que   l'Abbé   de    Moilfac  après   les    fix 
mois   de  la  vacance  avoir  été   privé  de 
fon  droit  de  CoUateur  ;  &  que  la  même 
privation    avoit  eu  lieu  contre  M.   l'E- 
voque de  Rhodez  ,  Ordinaire  Diocéfain 
du  bénéfice  ,   faute  par  ce  Prélat  d'a- 
voir   ufé  du   droit   de   dévolution  dans 
les  fix  mois    qui    avoient  couru  depuis 
l'expiration  du  terme  de  l'Abbé  Golla- 
teur.  Dans  ces  circonrtances ,  ledit  fieur 
Martin  eut  recours  à  M.  l'Archevêque 
d'Alby    Métropolitain  ,  qui    lui  donna 
des    Frovifions  du    même   Prieuré  jure 
develuto ,  le  p.   Mars    1 744.    &    posté- 
rieures de  plus  d'un  mois  à  celles  de  M. 
l'Abbé  de  Moiilac.  A  l'égard  du  fieur 
CoUin  ,  il   s'en   eft    tenu    à     fcs  provi- 
lîons  de  Cour  de   Rome,  &  c'elî  dans 
cet  état  que  la  complainte  fut  engagée 
en  la  première  des  Requéres  du  Palais , 
où  Sentence  intervint   le  i5-  Juin  1744. 
par  laquelle  ,  fans  avoir  égard  aux  pro- 
vifions    de   Cour  de  Rome    refpeftive- 
ment   obtenues  par    les   parties  ,    ni    à 
celles  données  au  fieur  Martin  par  l'Ar- 
chevêque d'Alby  ,   poftérieuremcnr  à  la 
collation  faite  en  faveur  du  iieur  Brel- 
fon  par  l'Abbé  de  Moiffac  ,  ledit  iieur 
Breifon  fut  maintenu  en   poflelfion     du 
Prieuré  contentieux  avec   reflitution  des 
fruits    &    dépens  ;   il    y  eut   appel    de 
ce  jugement  de  la  part  des  fieur  Mar- 
tin &  CoUin  ,    la  caufe   portée  à  l'Au- 
dience de  la   Grand-Chambre ,  l'Arrêt 


Intervînt  le  18.  Miis  174  J.  &  confirma 
la  Sentence  des  Requêtes.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.    12.  p,  1 1 1  o.  &  fuiv. 

M.    l'Avocat  Général  obferva  qu'au- 
cun Canon   ne  prononçoit   la    nullité  de 
collation  faite  par    l'Ordinaire  après  les 
fix   mois,  &  qifil    ne  paroilfoit    point 
que  l'Arrêt  du  Confcil    de    1754.    '^^^ 
jugé  la  queftion.  M.  Pialcs  ,  dit ,  qu'in^ 
dépendamment   de  cet    Arrêt ,  on  tient 
au  Grand  Confeil   pour    maxime   conf- 
tante  ,   que  le   Collateur  négligent  perd 
fon   droit  par  l'expiration  de  fix  mois  , 
&    que  ce  droit  eft  tranfinis  au  Supé- 
rieur.   Le  même  Auteur    ajoute  ,   que 
dans  cette  conteftation  ,    on   convenoit 
de  part  &  d'autre  que  la  collation  faite 
par  l'Ordinaire  après  le  temps  dans  le- 
quel  il  doit  conférer  pour  i'atisfaire  au 
Décret    du    Concile    de  Latran ,    n'efl 
jamais     radicalement   nulle    par   défaut 
de  puifiance  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  cer- 
tains   de   nos   Auteurs ,   qu'elle    valide 
par  la  tolérance   du   Supérieur ,  comme 
le  dit  Lancelot  :  par  où  l'on    peut  éta- 
blir  comme  un  principe  inconteftable  , 
que  la  collation  faite  après  les  fix  mois, 
a  tout  au    moins    l'apparence   d'un  vé- 
ritable   titre ,  même    en  fuppofant  que 
la   Loi  de   la   dévolution    renferme    le 
Décret  irritant  ;  enCorte  que  le   pourvu 
par  le  Collateur  Ordinaire  après  les  fix 
mois   peut   toujours  b'aider  du    Décret 
de  pacifîcis  pojjcjforibt'.s  ;   ce  que    ne  peut 
le  pourvu  par  le    Supérieur    après    les 
fix  mois  ;  parce  que  le  droit  de  celui- 
ci  ne  lui  vient  pas  ord'inariè  ,    feà  tantum- 
devoliitè  ;  &  c'eft  la    grande  raifon  fur 
laquelle   fe  ibndoit  le  pourvu  par  l'Ab- 
bé de    MoiiTac.  La  dévolution  ne  pri- 
ve paint  le  Collateur  de  fon  droit ,  elle 
lui  alToçie  feulement  le  Supérieur   pour 
conférer    concurremment   avec    lui.  M. 
Piales  ,   Ivc.   en.  Bibl.  Can.  tom.    2.  p. 
6'oS.  M.  du  Clergé,   tom.  12.  p.  iioo. 
jufq.    I  no.  &  fuiv. 
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40.  Le  Pape  El  les  EvêqueS  n'ayant 
aucun  droit  lur  les  bénéfices  Je  colla- 
tion laïque  ;  comme  il  eft.  établi  ious 
le  mot  ColUtien ,  ne  peuvent  les  con- 
férer à  titre  de  dévolution.  M.  Talon 
portant  la  parole  dans  la  caule  lur  la- 
quelle fut  rendu  l'Arrêt  du  8.  Août 
1(575.  toucliant  la  Cliantrerie  de  l'Egli- 
fe  de  Tugal  de  Laval ,  dit  :  "  la  quef- 
tiou  de  (avoir ,  fi  le  Pape  a  le  droit 
de  dévolution  fur  les  Colhteurs  Laïcs 
efl  très-importante.  Les  Dodcurs  Ul- 
tramontains  regardent  les  collations  qui 
dépendent  des  Laïcs  comme  des  monl- 
tres  dans  la  Dil'ciplinc  de  l'Eglife  :  ils 
prétendent  t]uc  ce  droit  ne  peut  appar- 
tenir aux  Laïcs  fans  une  concelfion 
particulière  du  Pape  ,  &  encore  ne  font- 
ils  en  ce  cas  qu'un  canal  de  pierre  , 
(c'ell  ainfi  qu'ils  parlent,^  par  lequel 
le  Pape  fait  couler  l'inflitution  qui  ne 
peut  rélider  qu'en  ia  perlonne  ,  ou  dans 
celle  des  Archevêques  ou  Evéques.  En 
France  ,  nous  n'avons  point  reçu  cette 
Do£trine  :  le  Roi  &  quelques  Seigneurs 
confèrent  de  bénéfices  plem  jure ,  fans 
qu'il  foit  beloin  de  1  inierpolinon  du 
Pape  ni  des  Ordinaires.  Ainfi  la  dé- 
volution de  ces  fortes  de  bénéfices  ne 
ie  peut  faire  en  aucune  manière  aux 
Coîlateurs  Eccléfiaftiques  ;  il  feroit 
méni€  d'une  trè5-dangereule  conféquence 
d'en  ufer  autrement  ;  les  Otlîciers  de 
la  Cour  de  Rome  qui  ménagent  tou- 
tes les  occafions  d'étendre  l'autorité  du 
Pape ,  tireroient  un  grand  avantage  de 
tette  démarche  du  Roi.  On  dit  que  ce 
fe.oit  renveriér  la  Dilcipline  de  l'K- 
{jlife,  ^  autorifer  les  abus  ;  qu'un  Col- 
Lueur  pourroit  mal  uier  de  fon  pou- 
voir ,  &  qu'ainfi  ce  leroit  ouvrir  la 
porte  au  fcandale  &  uu  délbrdre.  Mais 
cette  objedion  n'ell  d'aucune  conlé- 
<)uencc  par  le  moyen  d'une  diitindion 
qu'il  iaut  faiie  entre  la  collation  qui 
appartient  aux    Laïcs  par   le    iiuc    de 
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la  fondation  ,  &  la  police  des  mCcurS 
qui  appartient  aux  Eccléfiaftiques.  L'inf- 
titution  des  bénéfices  qui  appartient 
aux  Laïcs  par  le  titre  de  la  fondation  , 
ne  peut  être  fujette  à  la  dévolution  à 
l'égard  d'un  Supérieur  EcclélialUque. 
Néanmoins  fi  le  Collatcur  abulbit  de 
fon  droit ,  &  qu'il  conférât  à  une  per- 
fonnc  incapable  ,  alors  l'Evéque  pour- 
roit interpofer ,  fon  auront*  ,  &  fe  1er- 
vir  des  Cenfures  Eccléhalliques  pour  em- 
pêcher que  celui  qui  auroit  été  pourvu 
du  bénéfice  n'en  exerçât  les  fondions  & 
n'en  perçût  les  fruits.  Voilà  le  tempé- 
rammcnt  qui  conferve  aux  Coîlateurs 
Liïcs  leurs  privilèges,  6:  qui  donne  eu 
même-temps  aux  Supérieurs  Eccléfiaf- 
tiques un  moyen  légitime  pour  confer- 
ver  la  Difcipline  de  l'Eglife  ;  &  le 
cas  arrivant ,  que  les  Cullateurs  pour- 
voient une  perlonne  indigne ,  l'Evéque 
qui  par  le  pouvoir  de  ion  caraclere  in- 
terdiroit  les  fondions  à  ce  Titulaire, 
remettroit  les  chofes  dans  le  même 
état  qu'elles  étoient  avant  l'inflitu- 
tit)n.  Ce  feroit  un  droit  qui  auroit  été 
inutilement  confommé  &  qui  retour- 
iieroit  au  Collateur  pour  en  ufer  tout 
de  nouveau.  Si  ce  Collateur  demeuroit 
dans  la  contnm^ce  de  ne  pourvoir 
que  des  perfonnes  incapables  ;  en  ce 
cas  ,  on  pourroit  avoir  recours  au  Roi 
qui  eft  l'unique  Supérieur  des  Coîlateurs 
Laïcs.  „ 

M.  d'Agucflcau  fur  un  autre  Arrêt 
du  iS.  Mai  i6p7.  raifonnc  touchant 
la  nature  des  bénéfices  de  collation  Laï- 
que dans  les  mêmes  principes  que  M. 
Talon.  11  les  applique  à  tous  Coîla- 
teurs Laïcs  :  "  '^x  c'eft ,  dit-il  ,  en 
vertu  de  la  temporalité  ,  &  parce  que 
le  Roi  ne  reconnoît  point  de  Supérieur, 
il  faut  en  dire  autant  des  Seigneurs 
particuliers.  La  dévolution  du  Pape  ne 
doit  point  avoir  lieu  contre  les  Coîla- 
teurs Laïcs  dont  le  droit  temporel  n&; 
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reconnoît  point  d'aucre  Supérieur  que 
le  Koi.  Il  eft  aiié  ,  ajoure  ce  grand 
Magillrac  ,  de  conferver  le  pouvoir  des 
CsUateurs  lans  donner  atteinte  à  la 
pureté  de  la  Difcipline  ;  il  luffit  pour 
cela  de  diflingucr  la  collation  qui  ap- 
partient aux  Laïcs ,  &  la  police  des 
moeurs ,  qui  appartient  aux  Ecclélîa-fci- 
ques.  A  la  vérité  le  bénéfice  ne  pour- 
ra être  conféré  par  l'Eglife  ;  mais  elle 
réformera  les  moeurs  des  Bénéficiers  ; 
elle  interdira  ceux  qui  rempliront  in- 
dignement ces  bénéfices ,  enfin  elle 
aura  recours  aux  Magiftrats  &  aux  Loix 
féculieres,  à  l'autorité  du  Roi,  Souve- 
rain Seigneur  des  CoUateurs ,  pour  fai- 
re réformer  les  abus  dans  lesquels  ils 
ieront  tombés.  Les  CoUateurs  ne  fe- 
ront point  direétement  fournis  à  la  Puil- 
iance  Eccléfiaftique  ,  mais  ils  le  feront 
jndiredement  :  d'ailleurs  leur  pouvoir 
iera  toujours  dépendant  de  celui  du 
Prince. ,, 

Par  une  fuite  de  ces  principes  il  a 
été  jugé  au  Grand  Confeil  en  1744.  an  fu- 
jetdu  Prieuré  conventuel  de  Notre-Dame 
des  Bois ,  Diocefe  de  Kouen ,  &  à 
la  collation  du  Seigneur  de  la  Terre  de 
rOrcher  en  Normandie.  1".  Qu'il 
n'eft  pas  libre  aux  CoUateurs  Laïcs  de 
confentir  que  la  Puiflance  Eccléfiafti- 
que donne  des  proviiions  des  bénéfices 
de  leur  collation  ,  &  que  telles  pro- 
viiions feroienc  abufives.  2^.  Qu'en 
cas  de  négligence  de  la  part  des  Col- 
lateurs  Laïcs  à  remplir  les  bénéfices  de 
leur  collation  ,  il  ne  lé  fait  point  de  dé- 
volution ,  même  à  la  perfonne  du  Roi; 
&  par  confequent,  il  le  CoUateur  a 
abuié  de  fon  droit,  la  collation  revient 
toujours  à  lui ,  le  cas  échéant.  L'efpe- 
ce  de  cet  Arrêt  qui  ell  remarquable , 
eft  rapporté  d'une  manière  très-inftruc- 
rive  par  M.  Piales  ,  loc.  cit.  ch.  12. 
On  argumentûit  beaucoup  dans  ceue 
caofe,    de  ce  que  le  Pape  pourvoit  en 
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Commende  libre  pendant  la  régale  , 
mais  on  répondoit  que  le  Souverain 
peut  confentir  à  la  limitation  de  fes 
droits  ,  ce  que  ne  peut  un  fujet ,  au 
préjudice  du  droit  public.  Mémoir.  du 
Clergé  ,  tom.  6.  pag.  ^66....  517.... 
799- 

La  dévolution  a-t-elle  lieu  en  régale 
au  préjudice  du  Roi  ?  A-t-ellc  lieu  à  fon 
profit  pendant  l'ouverture  de  la  régale  ? 
V.  Re£.fle.  ^      ' 

DÉVOLUTIONNAIRE.    On 

appelle  ainfi  le  pourvu  d'un  bénéfice 
par  le  CoUateur  Supérieur  à  titre  de 
dévolution  jure  devohtto.  Voyez  ci-def- 
fus. 

DIACONAT  :  c'eft  l'Ordre  du  Dia- 
cre. V.  ci-deffous  Diacre,  &  le  mot; 
Ordre. 

^DIACONESSES  ou  Diaconisses  : 
c'étoient  anciennement  des  Vierges  ou 
des  Veuves  d'un  âge  avancé  qui  fcr- 
voient  à  foulager  les  Diacres  en  tout 
ce  qui  rcgardoit  les  Femmes,  &  que 
les  Hommes  ne  pouvoient  faire  avec 
autant   de  bienféancç. 

L'origine  de  ces  Diaconefies  eft  auf- 
fi  ancienne  que  l'Eglife.  S.  Paul  parle  , 
dans  le  dernier  Chapitre  de  l'Epitre 
aux  Romians,  de  Phœbé  Diaconelle 
de  Cencris,  qui  étoit  un  fauxbouro- 
de  Corinthe.  L'Auteur  des  Conftiturions 
Apoftoliq.liv.  6.  c.  17.  appelle  à  cette 
fonction  les  Vierges  avant  les  Veuves  r 
Di'tcofi.'jJ'a  eligMirr  Fir.go  pud/ea  ;  fi  att~ 
tem  non  fucrit  Firgo ,  jit  filtem  Fidua:, 
qH&  uni  nupfern.  Le  quatrième  Conci- 
le de  Ciithage,  en  nous  apprenant 
que  ici  Veuves  &  les  Vieiges  conla- 
crées  à  Dieu  étoient  indifféremment  ad- 
mifes  à  cette  Dignité,  nous  apprend  en 
même-temps  leurs  fondions  en  ces  termes;. 
Flatte,  ,  vel  SMitimomales  cjua  ad  mi- 
nijleriitr/i  bApt'ifAnàMPtm  Mulier^m  eli' 
guntur  ,  'tant  inj}ru[,t:&  ftnt  ad  vffcimn  ^ 
Ht  pojfiiit  (ipto  çr  fano  fermons  dacer?  im^ 
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fer'itas  &  ru^'tc.tnas  Aluliercs ,  lempôve 
ijHO  hAftifiinddi  funt ,  qstomodo  Jl^pnjaro- 
ri  jiirerro^at.e  rr^:07iciednt ,  &  qualher 
accepta  Uaprif/nare  vivant.  Ces  Diiconef- 
Jès  éroient  ordoniiéc-s  par  l'Evéque  à 
qui  ce  droit  apparrcnoic  ,  CMclulivement 
aux  Pierres  :  il  les  ordonnoic  par 
rimpofirinii  des  mains,  ce  qui  induit  à 
renier  que  les  Dij.coneH'cs  rcccvoicnt 
\\n  Ordre  qui  les  rendoir  partici- 
pantes du  Sacerdoce  ;  mais  S.  Epiphane  , 
Hxref.  7p.  explique  reffet  de  cette  or- 
dination t[ui  n'éroit  proprement  qu'une 
cérémonie  ,  &  ne  donnoit  aux  Diaco- 
nedes  aucun»  part  au  véritable  Sacer- 
doce :  QjiAmj»am  Diacomjfarum  in  Ec- 
clejia  Ordofit ,  dit  ce  Saint  Docteur  ,  mn 
tamen  ad  S acerdotji  fmiB'toHcm  ,  aitt  n!lam 
ejitfricdi  admimjlïi-itionem  inftitut»s  eft  : 
Jcd  Ht  muliebris  fexHS  honefiati  confula- 
tur  ,  Jîve  ut  Bnptifmt  terKpere  adftt  , 
five  ut  cum  nuiandunt  ejl  Mniicris  corpus 
imervcniat  ,  ne  firorttm  qui  Sacris 
operantur  afpeH-u  fit  expofîta  ,  fed  a 
fila  Diacenijfa  vidcatur ,  ejut,  Sacer- 
dotis      mandata      mulieris  cttram  agit  , 

Juftinien  parle  des  DiaconeHes  en 
fes  Novelles.  Cet  Empereur  déclare , 
Nov.  3.  c.  I.  qu'on  ne  pourra  ordon- 
ner dans  la  grande  Eglifc  de  Conftan- 
tinople  plus  de  foixante  Prêtres  ,  cent 
Diacres ,  quarante  Diaconcfles  ,  quatre- 
vingt-dix  Sous-Diacres,  Ce  Règlement 
qui  fut  fait  pour  réduire  le  nombre 
des  Miniftres  ,  fuivant  les  revenus  des 
Eglifes  ,  fait  voir  le  rang  qu'a  voient 
les  DiaconeHes  parmi  les  Bénéiicicrs 
même  ,  c'ell- à-dire  ,  parmi  les  Minif- 
tres qui  participofent  aux  diftnbutions 
des  biens  d'Eglilè.  La  Nov.  6.  c.  <;. 
du  même  Empereur  exige  une  vie  irré- 
prochable ,  &  environ  l'âge  de  cinquante 
ans  dans  les  Diaconeffes  ,  &  la  Nov. 
laj.  c.  50.  leur  défend  la  cohabita- 
tion avec  d'autres   que  leurs  parcmj, 


DIÂ 

5:  les  p'jiVit  de  mort  li  elles  fe  ma- 
rient. 

Ces  Loix  de  JuHinien  ne  furent  exé- 
cutées qu'en  Oiient  ;  car  di*ns  l'Eglife 
Latine,  la  mauvaile  conduite  des  Dia- 
conelTcs  les  lit  entièrement  iiipprimer. 
Le  Concile  d'Epaore  de  l'an  J27.  en 
abolit  abfolument  l'Ordre  &  la  eonfé- 
cration  ,  5c  ne  laiîTa  aux  V'euves  que 
l'efpérance  de  recevoir  la  bériédi<f\ion 
d'une  Religieufe  pénitente  :  P'iduarum 
confccratianem  -,  quas  Diaconas  vocitant , 
nb  omni  Rcgione  tJoftra  penitus  ahrogamus  , 
fola  eis  paniteyitig.  benedicliene  ,  fe  con- 
verti voLucrint  impontnda.  Le  lecond 
Concile  d'Orléans  ,  c.4n.  21.  contient 
à-peu-près  une  pareille  difpofnion  ;  en- 
forte  que  depuis  environ  le  VI.  (iecle 
on  n'a  plus  vu  en  France  ni  en  Occident, 
des  Vierges  ou  Veuves  DiaconelTes.  On 
y  a  vu  ,  comme  ailleurs ,  des  Vierges 
ou  des  Veuves  conraceée>  par  une 
profefiion  pirticuliere  au  Service  du 
du  Seigneur  ;  car  il  y  en  avoir  de  plu- 
ficurs  Ibrtes  ;  mais  aucune  n'y  fut  con- 
nue depuis  ces  Conciles  fous  le  titre 
de  Diaconeiïe.  ThomalT.  part.  i.  liv. 
I.  chap.    52.    part.  2.    liv.    I.   ch.  4J. 

DLÂCRE  eii  un  mot  grec  qui  figni- 
fie  Miniftre  en  larin  :  Gmcè  Diacofti , 
latine  Aliniferi  dicuntur.  Cap.  Qleros , 
di(t.    21. 

Les  Apôtres  appellercnt  de  ce  nom 
les  fept  Difciples  qu'ils  élurent  pour 
ie  décharger  fur  eux  de  certains  foins  , 
qui  les  empé.hoient  de  va.quer  eux- 
mêmes  à  la  Prédication  .•  N»n  eft 
ti>quum  nos  derehnquere  Verhum  Dei  cr 
minijtrare  menfes ,  /iff.  9. 

L'inftirution  des  Diacres  n'ell  donc 
point  équivoque  ,  fuivant  ce  que  nous 
apprend  ce  chapitre  des  Ades  des 
Apôtres;  mais  cll-elle  de  Droit  Divin  f 
Le  Diaconat  eft- il  un  Ordre  Sacré  , 
&  un  Sacrement  inflirué  par  Jefus- 
Chrill  ?  Quelle  en  eft  la  matière  &  la 
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forme  ?  Queftions.  Théologiques  que 
l'on  trouve  traitées  avec  toute  l'éru- 
dition qu'elles  exigent  ,  dans  le;  Con- 
férences écrites  des  Diocefes.  M.  Fleu- 
ry  ,  en  fes  inllic.  au  Droit  Eccléf.  parc. 
I.  ch.  8.  nous  apprend  qu'il  y  a  tou- 
jours eu  des  Diacres  par  toute  l'Egliie  ; 
qu'ils  font  ordonnés  comme  les  Prêtres 
par  l'irapofition  des  mains  &  avec  le 
confentement  du  Peuple. 

Cet  Auteur ,  après  avoir  rapporté 
les  formules  de  l'Ordination  d'un  Diacre, 
p^efcrires  dans  le  Ponrilîcal ,  dit  qu'il 
iénible  par  ces  Formules  que  les  fonc- 
tions du  Diacre  ne  regardent  que  le 
fervice  de  l'Autel  ;  elles  y  font ,  dit-il, 
aujourd'hui  réduites ,  mais  elles  ont  été 
autrefois  bien  étendues  dans  l'Eglife. 
Ils  fervoient  à  l'Autel  ,  comme  ils  font 
encore  ,  pour  aider  l'Evêque  ou  le 
Prêtre  à  offrir  le  Sacrifice  &  à  diflri- 
buer  l'Eucharillie  ,  pour  avertir  le  Peu- 
ple quand  il  faut  prier ,  fe  mettre  à 
genoux  ou  fe  lever  ,  s'approcher  ou  fe 
retirer  do  la  Communion  ,  fe  tenir 
chacun  en  fon  rang  avec  le  lilence 
&  la  modeftie  requife  ,  s'en  aller  après 
que  la  Méfie  eft  finie.  Cette  fondion  , 
ajoute  notre  Auteur,  d'avertir  le  peuple, 
paroît  bien  plus  dans  les  Liturgies 
Orientales  ,  &  les  Diacres  en  furent 
depuis  foulages  en  partie  par  les  Sous- 
Diacres  &  les  Portiers.  Les  Diacres 
Jlfiiloient  l'Evêque  quand  il  préchoit , 
&  dans  les  autres  fondions,  piincipa- 
lement  avant  qu'il  y  eût  des  Acolytes. 
Souvent  on  leur  donnoit  la  charge  d'inf- 
truire  les  Cathécumenes  ;  ils  baptifoient 
en  cas  de  nécelfité  ,  &  piêchoient  quand 
l'Evêque  fordonnoit  ;  encore  aujour- 
d'hui ,  il  faut  être  Diacre  pour  prêcher 
&   pour    lire    publiquement. 

Enfin  le  Concile  d'Elvire  ,  can.  77. 
en  nous  apprenant  que  le  Diacre  bap- 
tifoit  avec  la  permilfion  de  l'Evêque  , 
feuoble  fuppofer  q_u'on  lu^  confioïc  aufii 
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des  Paioifles  :  Si  tjifis  Diaconns  rcrcns 
flcbsf^  ,  fine  Epifcopo  vel  Prusbjtero  ali- 
qtios  bdptifaverit  ,  eos  pcr  bened'iEîionem 
Epifoopits  perfisere  dcbcb:t. 

On  feroit  bien  furpris  ,  dit  le  Père 
Thomaiïin  ,  parr.  i.  Jiv.  i.  c.  25.  n.  8. 
d'apprendre  que  les  Diacres  ont  autre- 
fois reconcilié  les  Pénitents  en  l'abfence 
des  Evêques  &  des  Prêtres  ,  fi  rous 
n'avions  déjà  dit  par  avance  ,  qu'il  eH: 
plu5  apparent  qu'ils  ne  le  faif'oienc 
qu'en  donnant  l'Euchariflie  ,  dont  leuc 
Ordre  5c  la  pratique  des  premiers  iic- 
cles  les  rendoient  diipenfateurs.  Le  même 
Concile  d'Elvire  le  dit  (i  clairenienc 
qu'on  n'en  peut  douter  ;  Cogente  «eccjft- 
tate  ,  necejfe  eft  Prdsbjterum  Commur.ionttft 
fraflare  debtre  er  Duicenam  ,ji  et  j»Jferit; 
Sacerdos. 

Hors  de  l'Eglife ,  continue  M.  F'eu- 
ry ,  les  Diacres  avoient  le  foin  du  tem- 
porel ,  &  de  toutes  les  œuvres  de  cha- 
nté ;  ils  recevoient  les  oblations  des 
Fidèles ,  &  les  dillribuoient  fuivant  leî 
ordres  de  l'Evêque  ,  pour  toutes  les  dc- 
penfes  communes  de  l'Eglife.  Ils  veil- 
loient  fur  les  Fidèles  ,  pour  avertie 
rEvéqu«  quand  il  y  avoit  des  querelles 
ou  des  péchés  fcandaleux.  C'étoit  auiïî 
eux  qui  portoient  les  ordres  de  leur 
Evéque  aux  Prêtres  éloignés  ou  aux 
autres  Evêques  ,  &  qu'il  les  accompa- 
gnoient  dans  leurs    voyages. 

C'efl  fans  doute  l'étendue  &  l'im- 
portance de  toutes  ces  fondions ,  qui 
firent  autrefois  oublier  aux  Diacres  la- 
iubordination  qu'ils  dévoient  aux  Prê- 
tres ,  &  leur  fupériorité  fur  eux  ;  ce 
fut  du  moins  là  une  des  caufes  dé 
leur  orgueil  ,  que  S.  Jérôme  attribue 
à  leur  petic  nombre  :  Omne  cjmd  rarttm 
efi  plus  apperhffr ,  dit  ce  Saint ,  Dia~ 
coms  paftcuas  honorables  ,  Prtahyteros- 
turbu  cotitemptibiks  facit.  En  ettec  ,  à- 
Rome  où  S.  Jérôme  failoit  ces  plain'te?^ 
Epifi.  ad  Evagr,    on  fuivoit  l«s  exemples' 
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dos  ApJires  ,  &  on  n'y  ordonnolt  jimais 
que  Icp:  Diacres.  Le  Concile  de  Néo- 
céfarée  ,  Can.  15.  l'avoic  ainlî  régie 
pour  toutes  les  villes  quelques  grandes 
qu'elles  fufient.  Cependant  plufieurs 
Egliles  ne  s'attachoient  pas  fcrupulcu- 
fement  à  ce  nombre.  Il  paroîc  par  le 
Concile  de  Cikédoine  ,  qu'à  Edcfle 
il  y  avoir  trente-huit  Diacres.  Juftinien 
vouloir  qu'il  y  en  eût  julqu'à  cent  dans 
riiglile    de  Conllantinople. 

Le  même  S.  Jérôme  ,  tout  irrité  qu'il 
étoit  contre  la  vanité  des  Diacres  ,  n'a 
pas  laiflTé  de  témoigner  une  haute  cflime 
pour  leur  Ordre.  Epift.  ad  Heliocl.  Il 
met  la  Diacre  au  troilieme  degré  du 
Sacerdoce  ,  in  tertio  ^radtt  ;  il  les  unit 
toujours  aux  Evêques  &  aux  Prêtres , 
comme  compofant  avec  eux  le  Clergé 
primitif  divinement  inllitué.  Quelle  idée 
hc  donnent  pas  du  Diaconat  ces  paroles 
du  Nouveau  Teftament  ,  aft.  6.  v. 
5'  Corifiderate  ergo  Fratres  ,  viros  ex 
•vobis  boni  teflimonii  feprem  p!enos  Spir/tH 
Sanclo  or  fap.'entitz,  ijHos  corji/tuemits  fr-tper 
hoc  opHs.  Tliomatlin,  Trait,  de  la  Dilcipl. 
loc.  cit.  où  cette  matière  efl  traitée  , 
comme  toutes  les  autres  ,  avec  érudi- 
tion. Barbol'i ,  de  jur  Eccl.lih.  i.  cap. 
35.    5c  les   Auteurs  cités. 

•»• 

V.  pour  l'âge  &  les  autres  qualités 
rcccliaires  aux  Diacres  ,  aux  mots 
./4^e  ,  Ordre. 

DIETE  fe  dit  d'une  journée  de 
chemin  qui  ell  ordinairement  de  vingt 
mille  pas,  fuivant  les  Italiens.  V.  Déle'^ué, 
Vacance  in  C»ri.i-  On  appelle  au!Îi  de 
ce  nom  l'Aflémbléc  des  États  ou  Cer- 
cles de  l'Empire  ou  de  la  Pologne  , 
pour  délibérer  des  affaires  publiques. 
A  cette  imitation  ou  autrement ,  certains 
Corps  Reli2ieux  ,  comme  les  Bénédic- 
tins,  appellent  Diètes  ce  que  lesi«irnîs 
appellent  Chapitres  Provinciaux  ou 
PeHnitoircs.    Les    Religieux    qui    alîîf- 
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fient    à   ces    Aiîemblées   font    appelles 
Die'taires  :  V.  Cijapitres  Réguliers.  M 

DIGNITAIRE.  On  appelle  ainfi  le  f 
Titulaire  d'une  Dignité  dans  un  Cha- 
pitre. Ce  nom  dcvroit ,  ce  femble,  être 
le  léui  dans,  la  figniHcation  ;  on  s'en 
fert  cependant  moins  dans  l'ufage  , 
Maître  abfolu  des  Langues,  que  du  mot 
de  Dignité  ,  c'eil-à-dire  ,  qu'on  ap- 
plique à  la  pcrfonne  le  nom  de  la  char- 
ge .  &  rien  de  fi  ordinaire  que  de  voir 
dans  les  Livres  ,  le  mot  de  Dignité' , 
employé  dans  le  fens  de  celui  de  Di- 
gnitaire. 

DIGNITES,  On  doit  rapporter  ici 
ce  que  nous  avons  dit  fous  le  mot  B/- 
ftéfce ,  touchant  les  bénéfices  Dignités  , 
qu'il  faut  diflinguer  ,  &  des  Prélatures 
&  des  bénéfices  ordinaires  :  car  bien 
qu'en  général  '  on  appelle  Dignités  , 
tous  les  bénéfices  qui  ,  comme  dit  M. 
d'Héricourt ,  donnent  un  rang  &  des 
prérogatives  diilinguées  ,  dans  l'Eglife  , 
on  entend  communément  dans  l'ufage 
par  ce  mot ,  les  Dignités  des  Chapitres 
des  EghJes  Cathédrales  &  Collégiales. 
Cependant  Mclchior  Paftor  ,  en  fon 
Traité  de  bénéfices  ,  a  pris  la  même 
divifion  qu'a  fuivi  l'Auteur  des  Loix: 
Eccléfiaftiques  ,  &  que  M.  Duperrai 
a  critiquée ,  en  employant  le  mot  Di- 
gnités dans  toute  l'étendue  de  fa  figni- 
cation  ;  il  a  dirifé  les  Dignités  en  ma- 
jeures &  mineures  ;  dans  la  première 
clalTe  ,  il  a  placé  d'abord  le  Pape  & 
fucceflivement  les  Cardinaux ,  les  Pa- 
triarches ,  les  Archevêques ,  les  Evêques 
&  les  Abbés  ;  lu  ffint  ,  dit-il,  Digni- 
tates  majores  fins  infignibus  ab  aliis  mi- 
mribus  diflinElè.  11  met  donc  au  rang 
de  celles-ci  ,  l'Archidiacre  ,  l'Archiprê- 
trc  ,  le  Primicicr  ou  premier  Chantre  , 
le  Précenteur  ou  Capifcol ,  le  Sacriftain 
ou  Tréforier  ;  ces  deux  dernières  Digni- 
tés ,  dit  cet  Auteur  ,  peuvent  n'être 
dans  certaines  Eglifes  que  de  fimples 
perfonnacs , 
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perfonnats ,  parce  que  fi  l'on  prend 
le  nom  de  Dignité  à  la  rigueur  ,  on 
ne  pourra  le  donner  qu'aux  Offices  qui 
donnent  droit  de  jurifdidion  ,  dans 
lequel  cas  aujourd'hui  ,  il  n'y  auroic 
guère  que  l'Arciiidiacre  ôz  l'Archiprêtre 
en  certains  Diocel'es  ,  &  dans  les  Com- 
munautés régulières ,  les  Prieurs  ,  qui 
puflent  être  honorés  de  ce  titre.  Mais 
il  fuffit  ajoute-t-il  ,  que  la  Dignité 
tlonne  quelque  prééminence  dans  le 
Chœur  &  le  Chapitre  ,  pour  qu'on 
doive  la  difliniTuer  du  fimple  Ollice  : 
Eeneficia  qus.  flcitam  hahent  qt  fedem  ho- 
norific-im  tr'ihauKt  in  Chero  (y  C.iphulo 
ratione  wiineris  injimEli  aEIu  aut  hah'ttH 
Dignitate  cenferi  debent.  Altoqinn  fi 
tantum  intains  praherit  ,  fitm  Officia, 
Faber,  de  Sacrof.  Eccl.  def.  26.  Paftor. 
ioc.cit-  Ce  même  Auteur  met  au  rang  des 
Offices ,  la  Théologale  ,  la  Précepto- 
xiale   &  la   Penitencerie.    V.   ces  mots. 

Rebuffe  définit  ainlî  la'  Dignité  ,  le 
Perfonnat  &  l'Office.  Dignitas  vers 
dicetw  cju&diim  praetnifientia  cum  jarif- 
dittione,  cjy.is,  cognofcitur  ex prjieminentia, , 
jitrtfdiïiione  &■  infiitatione  ,  ejuande  ad  hoc 
eft  irifiituta  ut  fit  Dignitits,  cr  ex  confuetudi- 
ne,tjHa>ido  confinetudaficit  ut  D.'gniatsrepr-e- 
tatitr.Pa-/îormic.(^  a!:'tlnC-dejntdta.de  prxb. 

Perfonattis  e(l  habsre  praeminentiam  in 
£cclejla  fut»  jurïfd.'Bione  ut  Pracentor. 
Cl.  de  confiner  nd.  in  G.  C7  ibi  Glofi-  ^dect. 
Ojficiitm  dicitstr  qtiando  cjuis  habet  rerum 
Eccleflafliciirum  adminifirationent  fnu  j  k- 
rifidiiitone  ,  ut  Sacrifia. 

Joannes  Andréas  fur  ce  chapitre  cité 
par  Rebuife  ,  de  mulra  de  Pr/ib.  dit 
qu'on  peut  reconnoître  une  Dignité  à 
ces  trois  marques.  1°.  QttAndo  quis  ha- 
bet  adr/iiiiiftrationern  rcnim  Ecckfinfii- 
Ciirum  cum  JHTifidiclione.  1°.  ÇtiAndo  habet 
vomen  Dig'iitatis  ex prArogativas  in  Ecclefia, 
tam  in  Choro  <jHam  in  Capitula.  5".  Quando 
de  Ecclefia  conJKetHdine  habet urproDignit a- 
f<?.Selva,parc.  i.q._5.n.  4_5.Boerius.c.2S5. 
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Suivant  le  principe  du  droit  Canon 
&  des  Canoniftes  ,  on  ne  peut  créer 
des  Dignités  dans  un  Chapitre  ,  fans 
l'autorité  du  Pape.  Gîof.  verb.  cowejfimus 
tn  C.  cum  olim  de  confinet.  Glof.  verb. 
omnes  in  C  l.  difi.  22.  V.   ElsHion. 

En  France ,  quoique  difent  les  Au- 
teurs ,  il  paroît  qu'il  n'y  a  point  de 
règle  certaine  ,  pour  déterminer  quelles 
font  ,  on  ne  font  pas  les  Dignités  dans 
les  Chapitres  ;  tels  offices  font  Dignités 
dans  les  uns  ,  &  fimples  Offices  ou 
perfonnats  dans  les  autres  ;  ces  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir  ,  font 
aulli  allez  équivoques  pour  autorifer 
cette  diverfité  d'ufage  ,  qui  n'eft  pas 
d'ailleurs  particulière  à  la  France  comme 
l'atrelle  Guibaif,  in  di^.  C.  i.  de  con~ 
fitietud.  in  6°.  nomina  dignitatis  ficilicct  ^ 
perfonatHS  promificuè  accipi  fiaient  ut  (j- 
perfionatus  dignitatem  ^  dignitas  pcrfiona- 
tum fignificAt.  11  n'y  a  d'uniformité  que 
pour  les  chefs  des  Chapitres ,  comme 
les  Prévôts  ou  Doyens  ,  à  qui  on  ne 
côntelle  aujourd'hui  prel'que  nulle  part, 
le  titre  &  les  honneurs  des  Dignités  ; 
il  en  faut  dire  autant  de  l'Archidiacre 
&  de  l'Archiprêtre  dans  les  Cathédra- 
les ,  qui  font  fuivant  la  plus  ancienne 
Difcipline  ,  les  deux  feules  Dignités  de 
droit ,  inftituées  originairement  pour  le 
foulagement  des  Evéques  dans  le  gou- 
vernement de   leur  Diocefe. 

Il  y  a  ,  dit  M.  Dubois,  dans  ic% 
maximes  ,  deux  Dignités  de  droit  , 
l'Archidiacre  &  l'Archiprêtre.  Les  au- 
tres ,  comme  les  Doyens  ,  Tréforieis 
cc  Prévôts  ,  font  des  Dignités  inftituées 
par  la  coutume.La  prelTéance,  ajoutc-t-il, 
n'eft  pas  une  marque  de  Dignité,  mais  de 
Perfonnat,  néanmoins  la  première  Séance, 
dans  une  Cathédrale  ou  Collégiale  ,  em- 
porteDignité.Bib.Can.  1. 1 .  p.205.  comme 
parle  Loifeau  fur  cette  matière ,  en  fou 
Traité  des  OfficeSj  1.  j .  c.  5.  n.  16.  &  {iiiv, 

Tmit  IL  V 


IÇ4  DIG 

„  t'arcillement   ceux    d'entre  les  Cha- 

,,  mines   qui  ont  quelques    charpT";  & 

,,  OSces   par  dcfliis  les  autres  ,  i'e  font 

„  mis  au    rang  des    Dignit-é*    combien 

,,  qu'ils   ne    Joicnt   Cliefs    des    autres 

„  Chanoines.,  ains  feuiement  Supérieurs 

„  en   ce    qui    dépend  de   leur  oflîce  , 

„  comine     les     Chantre  ,    Trélorirr  , 

„  Cellerier  &  autres   fcmblaMes  Bciié- 

„  liciers    des    Eglifes    Cathédrales    ou 

„  Collégiales  ,  dont  les  bénéfices  Ton: 

„  appelles  Perfenatus ,  aixifi  que  ce  mc)t 

„  eft    maintenu  :    foi:     pour    ce    que 

„  leurs  perfonncs  font    plus   honorables 

„  que    les    autres    du    commun  ;   foie 

„    plutôt  d'amant  que  ce  ne    \c.m  que 

„  marques    &    apparences   extérieures 

„  de  Dignités ,   attendu  que  les  vraies 

„  Dignités   confiftent    en   pouvoir  ,   & 

„   CCS   perfonnes   n'ont  rien   qu'un  peu 

»,   d'honneur  par  djcflus  les  limplcs  Cha- 

„  noines.    Et   entre  les  Moines ,  telles 

„  charges  font  appellées  Offices  clauf- 

y,  traux  ,  pour    ce   qu'elles   ont    OfTice 

„  anne:<é,  comme  aulfi  les  Archidiacres 

„  fe  font  unis  à  meilleur  titre  au  rang 

„  de  Dignité  ,  en    tant  qu'ils  ont  vill- 

„  tation  &  correction  fur   les  Curés  de 

„  leur   Archidiaconé  ,  en    coniétjuence 

„   de    laquelle  ils  'ont  la  plupart  prc(- 

,,  crit   la  jurifdiftion  conteniieufe ,  qui 

„  de  droit  commun  n'appartient  qu'aux 

„  Evêques.  C^p  5-  àe  Offic.  Archid. 

„  Finalement,  ajoure,  Lmicau  ,  le 
„  quatrième  6c  fuprcme  degré  des 
„  bénéfices,  font  les  Prélatures,  c'eft- 
„  diie  ,  les  Dignités  préférables  & 
„  plus  éminentes,  fous  le fquels  partant , 
„  ne  doivent  être  compris  que  les  Pa- 
„  triarchats  ,  Primaties  ,  Archevêchés 
„  &  Evéchés  ,  c]ue  le  Droit  Canon 
„  appelle  culmina  fin  npices  Digttitu^ 
f,  inm.  „V .Offic.Clattjhaux. 

M.  d'Hé.icoutt ,  dit  que  la  diflinc- 
tion  des  Dignités  ,  des  Perlonnats  &  des 
Offices  viennent  des  Canonises  ;  que  le 
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nouveau  droit,  c'eft-à-dire,  les  Dccré- 
tales  ne  la  font  pas;  &  qu'en  France 
on  ne  la  fait  pas  non  plus  ,  que  l'on 
y  appelle  indiflércmment  Dignités ,  tous 
les  bénéfices  qui  donnent  dans  les  Egli- 
fes  Carhédrilcs  &  Collégiales,  une 
prclTéance  dans  le  Chœur  &  dans 
le  Chapitre.  Mais ,  ipioi  qu'en  dife  cet 
Auteur,  quand  les  ftatuts  &  les  titres 
d'un  Chapitre  ,  l'ulage  même  donnent 
dillinclement  ces  différentes  qualités 
comme  cela  n'efl;  pas  rare ,  on  doit 
fans  doute  les  fuivre. 

§.  I.  Dignités,  Collation,.  Élec- 
tion.   V.  EUElioti. 

§.2.Dignités,DroitsPrébogatives. 
Nous     n'avons     prefque      rien    à    dire 
ici    en    général    des    droits  &  des  pré- 
rogatives   des    Dignités.    D'abord    par 
rapport  à  leurs  prééminences  entr'elles , 
il  ne  feroit  guère  polfible  d'établir  des 
règles  ,    que   les    dillérents    ulages  des 
Chapitres    ne      rendiflent      incertaine.^ 
On    diilingue   feulement    dans  tous   les 
Chapitres  ,   les  premières  &  principales 
Dignités  ;  on  appelle  premieie  Dignité 
dans  les  Cathédrales ,  &  principale  dans 
les    Collégiales  ,    celle  qui    a  des    pré- 
rogatives dillinéles  qui  marquent    Ikns. 
ét'uivoque  fa  fupcriorité   fur  les  autres.. 
Mais  quelle  ell  cette  première  ou  prin- 
cipale Dignité  ?  Dans  les  Eglifes  Col- 
légiales ,   il  y  a  à  cet  égard  moins  de 
variété  ,  parce   qu'ordinairement  il  y  a 
peu   de  Dignités  dans  ces  Eglifes,  ou 
il    n'y    en    a    qu'une ,  qui  elt  la  prin- 
cipale ,  &  à  laquelle  on  donne  le  nom. 
de  Doyen  ou   de    Prévôt  ,  ou  enfin  de 
Prieur.  Mais  dans  les  Cathédrales,  l'Ar- 
chidiacre ,   l'Archiprêtre  ,   le    Prévôt  , 
&;c.   ibnt  des   Dignités    éminentes    qui 
le    dilputenc   encore  la   prelléance    par 
les   dioits    rcfpeflifs    de    leur    origine. 
Eibl.   Can.    rom.   i .  p     205.    Barbola , 
en   fon   excellent   Traité  du   Droit  Ec- 
cléliufliqiie:  Ifb.  1 .  C.  2 1 .  dit  que  les  prel- 
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fiances  des  Dignités  entr'elles  5c  même 
des  Oiilces  &  des  Canonicats  ,  doivent 
ie  régler  fiiivaiu  la  dillm£lion  de  l'or- 
dre &  du  titre  :  Onoad  titulum  ,  dit- 
il  ,  Archidlacoiuts  ,  jlrchipr^bitere  ,  Ar- 
c'oiDr&hiter  vero  nlî'ts  infertorihus  ante- 
fertur-  ■  . .  Quod  vero  ad  Sacrum  Ordi- 
rtem  jnre  iXprejfum  reperitur  in  C.  fin. 
J.  G.  •«'*/?.  17.  cj-  in  c.  fin.  75.  dift.  cr 
jLv  c.  t.  J.  G-  de  major,  er  obedient.  ZJt 
inttr  ejufdem  Gradus  Berfonas ,  (jui  ma- 
jores frnt  ordïne  cr  in  eo  ordine  anti^juiores, 
aliis  in  fedendo  ijr  in  cedendo,  ac  in  ahis  Ec- 
clefiaflicis  aU/bus  exercendis  merito  pr/ife- 
rnntur  ,  c^uanivis  ad  grudum  iiel  Dtgnt- 
tatem  fuerit  ahams  pofiericr  admijftis  Ht 
dieitur  in  C  jiMuimt-ts  de  majori  cr  obed. 
Sur  cette  même  diitindion  que  l'Au- 
teur femble  propofer  comme  une  règle, 
il  ne  manque  pas  d'obferver  que  l'u- 
iàge  de  plulieurs  Chapitres  y  ell  con- 
traire ;  il  dit  feulement  que  quand  il 
s'agit  de  la  prelléance  par  la  préro- 
gative de  l'Ordination  ,  la  réception 
antérieure  dans  le  Chapitre  ne  fert  de 
rien.  V.  l'reffcance. 

En  matière  préjudiciable  5c  odieufe, 
ks  Dignités  ne  viennent  pas  fous  la 
dénomination  de  bénéfices.  C.  ad  aures 
^  ihi  doci.  de  refirint.  Corrad.  de  dif- 
Penf.  lib.  i.c^p.  0,  11.  i.  V.  Bénéfice, 
in  fin. 

î^z  première  Dignité  dans  les  Ca- 
diédrales  doit  faire  les  fondions  en 
l'abfence  de  l'Evêque  ,  5c  s'il  ne  le  veut 
ou  ne  le  peut  ,  la  Dignité  qui  vient 
immédiatement  après  lui ,  jouit  de  ce 
droit.  Ain  h  l'a  décidé  plulieurs  fois 
la    Congrégation  des    Rits. 

En  France  comme  aiileurs ,  les  droits 
£z  prérogatives  des  Dignités ,  font  dé- 
pendants des  ufages  de  chaque  Chapi- 
tre. Les  différents  Arrêts  rendus  fur 
•icae  matière,  peuvent  quelquefois  fer- 
1[ir  de  règle,    mais    raremci;:.  V.  ces 
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Arrêts  dans  les  M.  du  Clergé,  tom, 
2.  p.  ï6^-j.  jufq.  1740.  V.  -Doyen  ,  Ar- 
chidiacre ,  ^c.  La  première  dignité  die 
M.  Dubois  en  fes  Maximes,  doit  faire 
la  fonûion  de  Prêtre  aHiftant  quand 
l'Evêque  célèbre  5c  fucceffivement  les 
autres  dilent  les  Méfies  Pontificales  des 
Evêques. 

C'eft  un  abus  condamné  par  les  Con- 
ciles 5c  par  les  Arrêts  ,  que  les  Prévôts, 
Doyens  &  autres   Dignités  des   Chapi- 
tres ,     jouiflent    des    diflributions    fans 
affilier  à  l'Office.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
2.   p.   1141....    1145....     1162....    1176'. 
Mais  cela  ne  regarde  pas  certaines  Di- 
gnités ,  qui  par  la  nature    de  leurs  ti- 
tres méritent  fouvent  cette    faveur.   M. 
d'Héricourt     fut     con  fuite     en      1750. 
lur    la    queftion   de    favoir  ,    fi    l'Ar- 
chidiacre   de    l'Eglife     Métropolitaine- 
d'Avignon    peut   être  en  même   temps 
Chanoine  de  la   même   EgUfe  ,   Prieur 
de  Frigoulet ,  de  S.  Thomas    de    l,au- 
rade  5c  Doyen    de  l'Eglife   Collégiale 
5c  Royale  de    Ste.   Marche    de    Taraf- 
con .?  5c  fi  par  le  défaut  de  réfidence , 
on  ne  peut  pas  le  priver    de?    revenus 
des  Prieurés  ?  L'Avocat    répondit    que 
paroifTant    par  le    Mémoire  ,    que    les 
Prieurés  avoient  été  unis  avec  un  Ca- 
nonicat  5c  même  avec  le   Doyenné  ,   à 
la  Dignité  d'Archidiacre  de  l'Ep-fife  d'A- 
vignon ,  fans  être  pourtant  fupprimés  ;  le 
Chapitre    d'Avignon    n'avoir  en   aucun 
cas   droit  aux  revenus    du    Prieuré    de 
Frigoulet ,    ni  celui   de   Tarafcon    aux 
revenus  du   Prieuré  de  Laurade  ,   parce 
que  l'Archidiacre  en  jouit    non  comme 
Archidiacre  ,   mais   comme    Prieur.  Le 
Chapitre  d'Avignon,  continue  M.  d'Hé- 
ricourt ,   ne  peut  le  priver  que  des  fruits 
du   Canonicat ,  à  caufe   de   la  non   ré- 
fidence ,     parce    que    l'Arcliidiacre    ne 
perçoit   d'autres  fruits  du  bénéfice    qui 
foient  tirés  de  la    menfe    du    Chapitre 
que  ceux  du  Cinonicat  ;  5c  il  y  a  lieu 
Va 
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d'être  fnrpiis ,  ajoute  le  même  Auteur, 
ijuc  l'Artliidiacre  ci'Avignon  ,  étant 
lu  jet  à  la  pointe  en  l'E^jlife  Métropo- 
litaine d'Avignon ,  pour  gagner  les 
fruits  du  Canonicat  de  ladite  Egliie 
d'A%'ignon  ,  en  l'air  aulTi  affujctii  à  la 
pointe  à  la  Collégiale  de  Ste.  Marthe, 
pour  gagner  les  fruits  du  Canonicat  : 
car  on  a  plufîcurs  exemples  de  Digni- 
tés dans  les  Eglifes  Cathédrales  ,  aux- 
quels eft  annexée  la  première  Dignité 
des  Egliles  Collégiales  ,  qui  jouiiîent 
néanmoins  des  fruits  du  Canonicat  an- 
nexé à  leur  Dignité  dans  la  Collégia- 
le ,  parce  que  dans  le'  cas  d'un  pareil 
crabiiflemcnt,  on  ne  préfunie  point  que 
l^on  ait  voulu  aflujcttir  celui  qui  doit 
la  rélidcnce  dans  une  Egliie  princip-ile, 
h  rélidcr  dans  une  Collégiale  dont  il 
cil  le  Clief,  pour  gagner  les  fruits 
de  la  Prébende,  attachée  à  fa  Dignité; 
que  fi  par  le  titre  d'établiflement  de  la 
Dignité  d'Archidiacre  d'Avignon,  dit 
toujouriM.  d'Héricourc ,  Qct  qu'il  fau- 
droit  voir  dans  la  Bulle  de  Jean  XXII.^ 
il  étoit  obligé  à  la  réddence  comme 
Archidiacre ,  &  non  fous  la  feule  pei- 
ne d'être  privé  des  fruits  du  Canoni- 
cat ;  en  cas  de  non  réfidence ,  on 
pourroit  lui  faire  des  fommations  de 
léfider,  s'il  manquoit  à  ré/îder  fans 
caufc  légitime ,  &  faire  déclarer  le  bé- 
nélice  vacant  &  impétrable ,  luivant 
les  difpolitions  du  Droit  Canonique  rap- 
portées dans  les  Décrétales ,  au  titre 
de  Clericis  non  -/(fidentibus  ,  qui  lont  fui- 
vies  tant  dans  l'ufage  de  la  Cour  de 
Rome  ,  que  dans  la  Jurifpr.  Frani^oife; 
&  en  ce  cas  la  vacance  de  l'Archidiaco- 
né  cmporteroit  celle  du  Prieuré  ,  puif- 
quc  le  Titulaire  de  ces  deux  bénéfices 
unis  doit  être  qualifié  Archidiacre  ,  & 
défigné  par  cette  qualité  comme  la  prin- 
cipale. Œuvres  Pollh. ,  tom.  i .  Con- 
fult^    17. 

Les  Dignités  font-elL's    fujcttes    aux 
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expcftailveç  en-  Frai.ce  ,  &  à  la  pré- 
vention du  Pape  ,  6c  à  la  nomination  da 
Roi?  V.  Rrevet  y  Gradué ,  Indy.lt ,  Pré- 
vention, Nomination. 

%.  5.  DiGsiTr.s,  Qualités  Néces- 
saires POUR  LES  Posséder.  Le  Con- 
cile de  Trente  a  fait  un  Règlement 
fur  les  qualités  néceflaires  aux  Chanoi- 
nes &  Dignités  dans  les  Chapitre*.  Nous 
en  rappellerons  lespiincipalesdilpolitic'^s 
fous  le  mot  Chanoine  ;  il  faut  les  ap- 
pliquer aux  Digni:és.  On  peut  voir 
aulfi  fous  le  nom  de  chaque  Dignité 
les  qualités  parricidieres  que  cha-. 
cune  peut  exiger  :  voici  ce  que  le  Con- 
cile ordonne  en  général  touchant  les. 
Dignités. 

„  Les  Dignités ,  particulièrement  dans; 
les  Eglifes  Cathédrales ,  ayant  été  éta- 
blies pour  conferver,  &  pour  augmen- 
ter la  Dilcipline  Ecclèliaflique  ,  &  à 
dedein  que  ceux  qui  les  pofléderoient  ^ 
fuflent  éminents  en  piété ,  fervllfent 
d'exemple  aux  autres ,  &  aidaflent  of- 
ficieufement  aux  Evêques  de  leurs  foins, 
&  de  leurs  ferviccs  ;  c'efl  avec  jufti- 
ce  qu'on  doit  défirer  ,  que  ceux  qui 
y  feront  appelles ,  loient  tels  qu'ils  puif- 
lént  répondre  à  leur  emploi.  Nul  donc 
à  l'avenir  ne  fera  promu  à  quelque  Di- 
gnité que  ce  foit,  qui  ait  charge  d'à- 
mes ,  qui  n'ait  au  moins  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans ,  qui  n'ait  paflé  quel- 
que temps  dans  l'Ordre  Clérical  ,  & 
qui  ne  loit  recommandable  par  l'inté- 
grité de  fes  mœurs ,  &  par  une  ca- 
pacité fuflifante  pour  s'acquitter  de  fa 
fonction  ,  conformément  à  la  Conflitu- 
tion  d'Alexandre  111.  publiée  au  Con- 
cile de  Latran  ,  qui  commence,  Lùm 
in    cunUis.    St(j\    24-    de    Rcform.     caf. 

\2.    „ 

4- 

Nous  n'avons  rien  à  obferver  ici  toa- 
chant  la  miiiere  de  cet  article  qui  ne 
fe   voie  fous  les    mots    ylge ,    Degrés , 
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Tjomot'ioii  ,  Qualités ,  &  à  cliacun  des 
noms  qu'on  donne  communément  aax 
Di"'nités  des  Chapitres.  Nous  rappor- 
terons feulement  l'article  du  cahier  de 
l'AlTemblée  de  \-j6o.  répondu  par  le 
Roi  dans  les  termes  luivants. 

„  L'uniformité  des  Loix  &  de  la  Ju- 
,,  rifprudence  des  Cours,  chargées  de 
„  leur  exécution ,  ell  néceflaii*;  pour 
„  maintenir  le  bon  Oïdie  &  la  tran- 
„  quillité  publique.  Celle  qui  intéreiîe 
,,  l'économie  du  Gouvernement  &  de 
„  la  Discipline  Eccléfiaftique  ,  mérite 
„  une  attention  particulière  ;  c'eft  pour^ 
„  quoi  le  Clergé  voit  avec  douleur  , 
„  que  la  variété  qui  règne  dans  les 
„  Parlements  ,  fur  des  matières  Cano- 
„  niques  ,  rend  inutiles ,  en  plufieurs 
„  occafions,  les  plus  fages  difporitions 
„  dcî  Loix.    „ 

„  Henri  le  Grand  ,  fur   les   remon- 

„  trances    du   Clergé ,    ordonna  ,    par 

„  l'article  premier  de  fon  Edit  du  mois 

„  de  Décembre   1606 ,   que  les  Digni- 

„  tés    des  Eglifes    Cathédrales   feroient 

„  à  l'avenir  déchargées  de   l'Expeélati- 

„  ve  des    Gradués  ;    dans  la    vue  ,  fans 

„  doute  que  les  Evêques  ,  CoUateurs  de 

„  prefque    toutes  les  Dignités  de  leurs 

„  Eglifes  ,  puflTent   avoir  auprès    d'eux 

„  des   Eccléiiailiques     d'un    mérite    & 

„  d'une  capacité  reconnue.  Quoique  les 

„  premières   Dignités    des     Collej^iales 

„  ne  foient  pas  exprelTément  comprifes 

„  dans  cette  Loi  ,   les  vues  &  les  mo- 

„  tifs   du   Légillateur    décident  égaie- 

„  ment  en  faveur  de  ces  Dignités;  la  Ju- 

„  rifprudence  de  plufieurs  de  nos  Cours 

„  y  efl  conforme  ,  mais  celles   qui  n'ont 

„  pas  enrégiftré  l'Edit  de  i6'o6.  adju- 

„  gent  aux    Gradués    les  Dignités  des 

„  Egliiés  Cathédrales ,  &  les  premières 

,y  des  Collégiales ,  lorfqu'elles   vaquent 

„  dans  les  mois  qui  leur  font  affedés^fans 

„  exiger    même   qu'ils    foient  Gradués 

„  en  Théologie  ou  en   Droit  C^non  ; 
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„  cvtre  Juiiiprudence  enlevé  aux  E'^li- 
,,  les  Ca>>;édrales  &  Collégiales,  un 
„  avantage  dont  Henri  IV^' vouloir  les 
„  taire  jouir  ,  par  les  fages  dii'pori- 
„  nons  des  articles  i.  &  i^.  de  fon 
„   Edit.  „ 

„  Le  Clergé  attend  de  la  judice  & 
„  de  la  piété  de  Votre  Majefté  ,  qu'elle 
„  établira  enEn  une  entière  unifurmirs 
„  iur  ce  fujet  ,  par  une  Déclaration  en- 
„  voyée  au  Grand  Confeil ,  &  dans 
,,  tous  les  Parlements  du  Royaume 
„  par  laquelle  il  fera  ordonné  ,  i".  QHie 
„  toutes  les  Dignités  des  Eglifes  Ci- 
„  thédrales  ,  &  la  première  des  Eo;life5 
,,  Collégiales,  feront  &.  demeureront  dé- 
„  chargées  de  l'Expeitative  des  Gra- 
„  dues ,  tant  fimples  que  nommés  , 
„  lans  que  lefdits  Gradués ,  puilTenc 
„  requérir  lefdites  Dignités ,  &  préren- 
„  dre  obliger  les  Collateurs  de  les  en 
„  pourvoir  lorfqu'elles  viendront  à  va- 
„  quer  dans  les  mois  qui  leur  font 
„  affedés.  ,, 

„  2°.  Qtie  nul  ne  pourra  être  pour- 
„  vu  de  ces  Dignités  ,  s'il  n'efl  Gra- 
„  due  en  Théologie  ou  en  Droit  Ca- 
„  non  ,  à  peine  de  nullité  des  provi- 
„  fions.  „ 

,,  Le  Clergé  a  d'autant  plus  lieu  de 
„  le  flatter,  que  Votre  Majellé  rem- 
„  plira  fon  attente  à  cet  égard  qu'elle 
„  a  eu  la  bonté  de  répondre  aux  ca- 
„  hiers  des  Aflemb'ées  précédentes  , 
„  qu'elle  continuoit  de  fe  faire  infor- 
„  mer  des  ufages  des  difi^rents 
„  Parlements  de  fon  Royaume  :  la  Dé- 
„  claration  du  27.  Avril  1745.,  au  fu- 
„  jet  des  Cures  &  des  Bénéfices  à 
,,  charge  d'ames ,  femble  audi  lui  af- 
„  furer  le  fuccès  du  préfenc  article.  „ 
Le  Roi  continuera  de  fe  faire  informer 
des  ufages  des  dtjférents  Parlemcms  ,  ai»" 
fi  ^Htl  l'a  fait  jftfejts'à  vréfent. 

DIMANCH^  cil  le  jour  du  Seigneur 
conlacré  entièrement  à  fon    fervice.  Ce 
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jour  confiJoi-é  dans  l'ordre  de  la  fe- 
iniinc  répond  au  jour  du  Soleil  chez 
Iv-s  Paycns ,  &  coiifidcré  comme  Fête, 
il  répond  au  Sabhat  des  Juifs  ;  avec 
cette  dilTcrence  que  le  Sabbat  écoic  cé- 
lébré le  Samedi  ,  &  que  les  Chrétiens 
le  tranlportcrcnt  au  jour  fuivant ,  c'cft- 
•à-dire ,  au  Dimanche,  parce  que  ce 
lue  le  jour  de  la  Rélurredion  de  notre 
Sauveur. 

"  Le  jour  qu'on  appelle  du  Soleil , 
dit  S.  Juflin  in  ^pol.  tous  ceux  qui 
demeurent  à  la  ville ,  ou  à  la  cam- 
pagne', s'aiTemblent  en  un  môme  lieu, 
&  la  on  lit  les  écrits  des  Apôtres  & 
des  Prophètes  autant  que  l'on  a  de 
temps.  ,,  Paflage  remarquable,  qui 
en  prouvant  la  fancliBcarion  du  Di- 
manche ,  apprend  la  manière  de  le  fanc- 
tifier.  V.  Fêtes  ,   Prôms. 

Autrefois  tous  les  Dimanches  de  l'an- 
née avc-ienc  chacun  leur  nom,  tiré  de 
l'introït  de  la  MclTo  du  jour.  Cette 
coutume  ne  s'eft  confervée  que  pour 
quelques  Dimanches  du  Carême.  On 
trouve  auffi,  dans  les  Liturgies,  des  Di- 
inanches  de  la  première  5c  féconde  claflé. 
Ceux  de  la  première  font  les  Diman- 
ches de  Rameaux  ,  de  Pâques ,  de  Qua- 
fimodo,dc  la  Pentecôte,  la Quadragcfi- 
me.  Ceux-  de  la  féconde  iônt  les  Diman- 
ches ordinaires. 

Quant  aux  Lettres  Dominicales.  V. 
Kaîendrrer. 

DIMISSOIRES  ,  ou  Demissoire  , 
font  des  Lettres  fignées  par  le  propre 
Jivéque  ,  &  fcellées  de  fon  fçeau  ,  par 
lelquelles  il  renvoie  un  de  les  Diocé- 
fains  à  un  autre  Prélat  pour  en  rece- 
voir   les  ordres. 

Rien  n'eft  Ç\  expreffément  défendu 
aux  Evêques  par  les  anciens  Canons  que 
xi'ordonner  le  fujet  d'un  autre  Evêque 
fans  fa  permilfion.  Si  iju'is  axjus  fne- 
rit  alicjuem,  ejui  ad  alterum  fertimt  , 
in  Ecclefia  ordiaare  CH?n  non  hdbtdt  w»- 
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fer.fi'.m  ,  iïïtui  Epifcopi  a  <juo  rtccjfu  Cle- 
rit  us  ,  irrita  fit  bnJKftn»di  ordiftatio.  Cap. 
fi  ^uis  ,  difl.  7  I . 

Ce  Canon  qui  cft  le  feiziemc  du 
Concile  de  Nicée  ne  fait  que  con- 
firmer un/ufage  que  l'on  fuivoic  àès 
les  premiers  ficclci.  On  en  peut  juger 
par  le  c rouble  que  caufa  dans  la  Pa- 
Icflinc  l'ordination  d'0:igene  p?.r  Ale- 
xandre Lvêquc  de  jérufa.lem  ,  fans  l.i 
pcrmiliion  de  Démctrius  ,  dans  l'Egli- 
ie  duquel  Origene  étoit  lecteur.  Le  pre- 
mier Concile  de  Carth.ige ,  d'où  a  été 
tiré  le  Cunon  primat :is  e.td.  dtfi.  s'exprime 
d'une  manière  encore  j-.lus  précile  :  Pri' 
matas  Epifcophs  regtftfitatiHS  dixit  :  j'uor. 
gero  Jauctiiûti  vejîra  ,  ut  ftAtuaris  non  ]/~ 
cere  ,  Clcricum  alienunt  ab  ali^ue  fffci- 
pi  Jute  iiiteris  Epifiopi  Jui ,  KC<}ue  ap:td 
fi  rctimre  ;  neqtie  L'iaum  ufurpare  fibi 
de  plèbe  aliéna  ,  ut  cun^  oltir.eit  fine  ccnf- 
cientid  ejys  Epifcopi ,  de  CMJys  picbe  eji. 
Gratus  Epifiopus  d:x}t  Hac  ohjervamiapa- 
cem  cufloJ.it  :  nunt  gr  Tnemîni  in  f.inÙif- 
flmo  Conciiio  Surdinerfl  ftatutum  ,  Ht  r.e- 
mo  alierttts  phbis  hor/anem  ufarpet  :  fid 
fi  farte  erit  neceffarius ,  pctat  a  collège 
Çho  ,  ç^  per  conjenfum  habeat.  Ce  Canou 
paroit  commun  aux  Evéqucs  6c  aux  Cures, 
V.  Faroilfe. 

Cette  difcipline  s'eft  conftamment 
foutenue  dans  l'Eglife  jufqu'au  Concile 
de  Trente  qui  l'a  fortifiée  par  de  nou-: 
veaux  Règlements  :  celui-ci  s'adrefle  aux 
Evêques  Titulaires  ou  in  panibus, 

„  Aucun  des  Evêques  qu'on  nomme 
„  Titulaires ,  encore  qu'ils  falfcnt  leur 
„  réfidcnce  ,  ou  leur  demeure  pour  quel- 
„  que  temps ,  en  un  lieu  qui  ne  iôic 
„  d'aucun  Diocelé  ,  même  exempt,  ou 
„  dans  quelque  Monaftere  de  quelque 
„  Ordre  que  ce  foit ,  ne  pourra ,  en 
„  vertu  d'aucun  privilège  qui  lui  aie 
„  été  accordé  pour  promouvoir  pendant 
„  un  certain  temps  tous  ceux  qui  vien- 
;;  droicnc  à  lui ,  ordonner ,  ou  promou- 
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„  T-oir  î  aucuns  Oaires  faciès ,  ou  moln- 
„  Arts ,  ni  même  à  la  preiTiiere  Toa- 
„  fure  ,  le  fujec  d'un  autre  Evêque  , 
„  fous  pfécexre  même  qu'il  feroic  de  la 
„  Famille  ordinaire  ,  buvanc  &  man- 
„  géant  toujours  à  fa  table,  fans  le 
„  confentement  exprès  de  fon  pro- 
„  pre  Prélat ,  ou  Lettres  Dimilîoi- 
„  res.  Tuut  Evêque  contrevenant  lera 
„  de  droit  même  fufpsns  pour  un  an 
„  de  l'exercice  des  fondions  Epiicopa- 
„  les ,  &  celui  qui  aura  été  ainfi  pro- 
„  inu  ,  de  l'exercice  des  Ordres  qu'il 
„  aura  reçus  de  la  forte,  tant  qu'il  plaira 
„  à  Ion  Prélat.  ,,  Sejf.  1 4.  c  z.  de  reform. 

Le  Chapitre  fuivant  de  li  même  lef- 
fion  permet  à  un  Evêque  de  l'ulpendrc 
tout  Eccléfiaflique  dépendant  de  lui , 
qui  aura  été  promu  par  un  autre  Evê- 
que fans  lettres  de  recommandation 
6c  qu'il  trouvera  incapable. 

Par  le  ch.  ch?»  mdlfis  di  tempore  or- 
ditt.  in  6".  l'Eglife  Cithédrale  ,  le  Siè- 
ge vacant ,  a  droit  d'accorder  des  Di- 
milloires  ;  mais  le  Concile  de  Trente  , 
fejf.  ■/.C4p.  10.  de  réf.  a  dérogé  à  cette 
Loi ,  &  ne  permet  au  Chapitre  de  don- 
ner des  DimilToires ,  le  Siège  vacant , 
qu'après  la  première  année  de  la  va- 
cance ,  ou  lorfqu'un  Clerc  feroit  dans 
l'obligation  de  recevoir  quelqu'ordre  , 
comme  s'il  avoic  obtenu  ou  s'il 
devoir  obtenir  un  bénéfice  qui  lui  im- 
posât cette  obligation.  Dans  lefqucls 
cas  le  Chapitre  peut  accorder  les  mê- 
mes difpenfes  que  l'Evêque.  Cabaffut , 
Ub.  1.  Ciip.  14.  n.  5-  Pontas,  verb.  Di- 
rr!:-Jfoires ,  cas  4.  V.  Sacerdotal ,  Sie^^e 
vacant ,  &  ci-après  le  ch.  10.  delà  felf. 
23.  du  Concile. 

Le  même  Chapitre  cum  nullus  ,  dé- 
clare que  les  Prélats  inférieurs  aux  Evê- 
(^'.es  ne  peuvent  accorder  des  Dimiifoi- 
re; ,  s'ils  n'ont  un  privilège  du  S.  Siè- 
ge ,  Sx.  que  les  Religieux  non  exempts 
uz  peuvent  être   ordo!i;,rés    que  par  les 
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Evêques  des  Dioceies ,  où  leur  Monaf- 
teres  iont  litués  :  Lrcet  non  fmt  de  fo- 
rum  Diéicejibus  eriundi.  Le  Concile  de 
Trente  ,  a  encore  corrigé  cette  difpo- 
fition  par  le  Décret  qui  fuit  :  „  11  ne 
„  fera  permis  à  l'avenir  à  aucuns  Ab- 
„  bés ,  ni  autres  exempts  ,  quels'  qu'ils 
„  puiffent  être,  établis  dans  les  limi- 
„  tes  de  quelque  Diocefe ,  quand  mê- 
„  me  ils  feroient  dits  de  nul  Diocefe 
„  ou  exempts ,  de  donner  la  Tonfure, 
„  ou  les  Ordres  moindres  ,  à  aucun, 
„  qui  ne  foit  Régulier  ,  &  foumis  à 
„  leur  Jurifdidion.  Ne  pourront  non- 
„  plus  les  mêmes  Abbés  ou  exempts  , 
„  ibit  Collèges ,  ou  Chapitres  quels 
„  qu'ils  puifient  être,  même  d'Eglifes 
,,  Cathédrales ,  accorder  des  Dimilloi-' 
„  res  à  aucuns  Eccléliallie^ues  Séculiers, 
„  pour  être  odonnés  par  d'autres. 
,,  Mais  il  appartiendra  aux  Evêques, 
„  dans  les  limites  deiquelles  ils  feront, 
„  d'ordonner  tous  les  Eccléfiaftiques  Sé- 
„  culicx-s ,  en  obfervant  toutes  les  choies 
,,  qui  font  contenues  dans  les  Décrets 
„  de  ce  S.  Concile  ,  nonobftant  tous 
„  privilèges  ,  prefcriptions  ou  coutu- 
„  mes  ,  même  de  temps  immémorial.  „ 
,,  Ordonne  aulfi  ledit  Concile ,  que 
},  la  peine  établie  contre  ceux  qui  , 
„  pendant  la  vacance  du  Siège  Epif- 
>,  copal ,  obtiennent  des  Dimiffoires  du 
j.  Chapitre  ,  contre  les  Décrets  de  ce 
„  S.  Concile  rendu  fous  Paul  lU.  aie 
„  auiFi  heu  contre  tous  ceux  qui  pour- 
„  roient  obtenir  pareils  Dimiiroire3,norï 
„  du  Chapitre ,  mais  de  quelque  au- 
>,  très  que  ce  foit,  qui  prétsndroient  fuc- 
7>  céder  au  lieu  du  Chapitre  à  la  Ju- 
),  rifdiction  de  l'Evêque,  pendant  le 
)}  Siège  vacant ,  &  ceux  qui  donne- 
))  tout  tek  Dimiiloires ,  contre  la  for- 
,y  me  du  même  Décret,  feront  fufjiens 
>j  de  Droit,  même  pour  un  an  de 
„  leur  fondlion  &  dé  leur  Bénéfice.  „ 
Scjf,  2}.de  Réf.  cap.  10.  V.   Ordrmitim, 
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Suivant  divers  texces  du  Droic  que 
rliiii^urs  anciens  exemples  ont  conhr- 
mc,  le  Pape  a  par  la  plénitude  de 
la  puilVance  le  pouvoir  de  conférer  les 
Ordres  à  qui  bon  lui  femble  de  tou- 
tes les  parties  du  monde  fans  Dimidoi- 
fcs  du  propre  Evêque  ,  ou  de  donner  des 
refcrifs  par  fe  faire  ordonner  par  le 
premier  Evéque  à  qui  on  les  extiibera. 
C*n.  ver  prtiicipalem  (j.  9.  3.  Fagnan , 
ift  c.  cum  jecunânm  de  prttb.  cr  dignit. 
nous  apprend  que  le  Pape  n'ule  de  ces 
Droits  que  lorlque  les  Clercs  étrangers 
qui  le  préfencenc  font  munis  d'une  bon- 
ne atteftation  de  vie  &  mœurs  de  leur 
Evêque  ,  enforte  que  fi  le  Pape  accor- 
de de  ces  rcfcrics  ce  n'efl;  jamais  qu'a- 
vec la  claufe  :  De  licentia  ordirtArii  ch- 
JHi  teftimonio  probitas  &  mores  coramen- 
dentur.  Ce  qui  cft  conforme  à  cette  dil- 
polîtion  du  Concile  de  Trente,  y^jf.  ij. 
de  réf.  c.ip.  B.  „  Cliacun  fera  ordonné 
„  par  fon  propre  Evêque  ;  Et,  fi  quel- 
„  qu'un  dcniande  d'être  ordonné  par 
„  un  autre  ,  il  ne  lui  pourra  erre  permis, 
„  fous  quelque  prétexte  de  refcrit  gêné-- 
y,  rai  ou  fpécial ,  ni  quelque  privilège 
„  que  ce  puifie  être  ,  d'être  ordonne , 
„  même  au  temps  prefcrit,  fi  premie- 
„  rement  fa  probité  &  fes  bonnes  mœurs 
„  ne  font  certifiées  par  le  témoigna- 
„  ge  de  fon  Ordinaire.  Autrement  celui 
„  qui  l'aura  ordonné  fera  iulpens  pour 
„  un  an  de  la  collation  des  Ordres  ;  & 
„  celui  qui  aura  été  ordonné  ,  de  la 
„  fondion  des  Ordres  qu'il  aura  reçus, 
„  li  tant  ôc  i\  long-temps  que  fon  pro- 
„  pre  Ordinaire  le  jugera  à  propos.  „ 
En  conféquence  ,  l'Evèque  à  qui  on 
fe  préfente  pour  recevoir  L^s  ordres  de 
lui  ,  en  vertu  d'un  Bref  du  Pape  ,  ne 
peut  les  conférer  à  celui  qui  aura 
eu  de  la  part  de  fon  Evêque ,  une  dé- 
fenfe ,  même  extrajudiciaire  de  s'y  faire 
promouvoir  ;  ainfi  que  le  déchre  le  mê- 
me Concile  dans  U  fefl.   14.  ch.    1.  de 
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la  réform.  „  Le  St.  CJoncile  ordonne  , 
„  que  nulle  Permilîion  accordée  contre  la 
,,  volonté  de  l'Ordinaire  pour  fe  fai  e 
„  promouvoir ,  ni  nul  rétab'iflTement 
„  aux  fonélions  des  Ordres  déjà  reçus, 
„  ni  à  quelques  grades ,  dignités  &  hon- 
„  neurs  que  ce  loit,  ne  pourront  erre 
„  valables  en  faveur  de  celui  à  qui  de- 
„  fenfc  aura  été  faire  par  fon  Pré- 
„  lat  de  monter  aux  Ordres  facrés  , 
„  pour  quelque  eau  le  que  ce  lbit,quand 
„  ce  feroit  pour  un  crime  fecret ,    &c. 

Sur  la  quellion  de  favoir  qui  eft 
le  propre  Evéque  d'un  Ordinant  ?  V. 
Ordination. 

On  a  vu  par  les  différents  textes 
rapportes  du  Concile  de  Trente  ,  les 
peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui 
reçoivent  les  Ordres  ,  &  contre  les 
Evéques  qui  les  confèrent  fans  Dimil- 
loiie  du  propre  Evêque.  Les  premiers 
ibnt  fufpcns  des  Ordres  cju'ils  ont  re- 
çus ,  julqu'à  re  que  leur  propre  Evé- 
que trouve  bon  de  lever  la  lulpenic  ; 
le5  Evêques  ,  s'ils  font  titulaires ,  font 
fufpens  pendant  un  an  des  fondrions 
Epifcopales  ;  &  s'ils  ont  un  Diocele  , 
la  lutpenfe  aura  aulfi  lieu  pendant  un 
an  ,  pour  la  collation  des  Ordre.;.  Le 
ch.  fitpe  de  tanpor.  trdin.  in.  6".  &.  plu- 
ficurs  Bulles  des  Papes  pollérieures  eu 
Concile  de  Trente ,  telles  que  celles 
d'Urbain  VliL  du  11.  Novembre 
1624.  &  'd'Innocent  XI L  de  l'an 
i5p4.  prononcent  encore  des  peines 
plus  grieves.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5. 
p.  452.  ..  .  458.  Si  les  Clercs  ainfi  (ut- 
pens  exercent  les  fondions  des  ordres 
qu'ils  ont  reçus  ils  tombent  dans  l'ir- 
régularité. Pie  II.  le  déclara  par  fa 
Bulle  de  l'année  \^6\.  incip.  cum  ex 
Sacrorum  Ordinum  ,  &  le  Concile  de 
Trente  n'a  rien  changé  à  cette  decifion. 

On  ne  fauroit  contrevenir  à  tous  ces 
différents  Kéglemens  ,  en  établillant  fon 
domicile  dans  un  autre  Diocefe,  à  'çi- 

fein 
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fe    fouftraire   à  la   jurîrjitîllon 


ou  à  l'examen  de  fun  Evêque  Dio- 
céfain.  Il  y  a  dans  ce  cas  les  mèmei 
peines  ,  même  pour  l'Evêque  ,  s'il 
coopère  à  la  fraude  ;  c'eft  la  décifion 
de  Grégoire  X.  dans  le  chap.  eos  ijui 
de  temptre  »rd.  in  6°.  eos  <j(ii  Chricos 
Parrochiét  alieriA  abfij::e  Superioris  ordi- 
nandorum  licentia  ,  fcientcr  feu  affeftata 
ignordnÙA  vel  quocumqne  al/o  figmer.ia 
<]tfiifiio  prAfuntpferint  ordinare  :  per  an- 
num  à  collMione  Ordinum  decernlmits 
ejfe  fnfpenfos.  His  cjut,  jure  flatuunt  contra 
tulir^r  ordinaios  in  fiio  robore  dnrx- 
tnris. 

11  paroîc  qu'autrefois  les  Evêques 
pouvoient  faire  Clercs  fans  Dimifloires 
un  Laïc  d'un  autre  Diocefe  ,  pourvu 
qu'il  reliât  toujours  dans  fon  Clergé. 
Les  anciens  Canons  que  nous  avons 
rappelles ,  ne  parlent  que  des  Clercs  & 
non  des  Laïcs  ;  mais  à  cet  égard  la  dif- 
cipline  a  changé  comme  nous  l'apprend 
le  chap.  nidlm  de  temp.  ord.  in  6".  »«/- 
las  EpifcopHS  vel  tjuilibet  alitis  abfcjKc 
ftti  6nperioris  licenria  homini  Diœcejls 
alienA  dericaUm  prdfumM  conferre  ton' 
furam.  Le  Pape  Innocent  XI L  dans  fa 
Bulle  qui  commence  par  le  mot  Spe- 
euUtores  ,  de  l'an  i6^j^.  ajoute 
qu'un  Evêque  ne  le  peut  pas  même 
faire  ,  dans  la  vue  de  donner  un  béné- 
fice à  cekii  qu'il  toniure.  V.  Tonfnre. 

Un  Clerc  peut  recevoir  les  Ordres 
fans  DimiflToire  ,  quand  fon  propre 
Evêque  eft  fufpens  ,  pour  avoir  con- 
féré   les  Ordres  à   des    Clercs  qui  n'é- 
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lie»  ott  par  fes  Grands  Vicaires  ,  à 
caufe  de  l'abfence  ou  de  l'infirmité  de 
l'Evêque  Diocélain  ,  ou  par  honnêteté 
&  par  déféreiice.  Alors  la  feule  per- 
milfion  que  l'Evêque  ou  fes  Grands 
Vicaires  donnent  à  cet  Evêque  étranger 
de  faire  l'Ordination  dans  le  Diocefe  , 
fufllt  &  tient  lieu  de  Dimiffoire  ;  rnaij 
en  ce  cas ,  on  doit  faire  mention  de 
cette  permitTion  d:ins  les  Lettres  d'Or- 
dres ,  &  c'eft  à  l'Evêque  du  lieu  à  les 
figner  ou  à  les  faire  figner  par  fes 
Grands  Vicaires.   V.  Ordination. 

Ordinairement  les  Dimifloires  font 
limités  à  un  certain  temps  ;  c'eft  le  dé- 
fit &  le  Règlement  du  quatrième  Con- 
cile de  Milan  ,  &  de  plufieurs  autres 
Conciles  ,  dont  les  plus  indulgents  fixent 
ce  temps  à  une  année.  Le  motif  de 
cette  Loi  eft  ,  que  l'on  doit  craindre 
qu'un  homme  change  de  conduite ,  Se 
ne  tombe  en  un  état  qui  rende  fauflc 
l'atteftation  qu'on  a  donné  de  fa  pro- 
bité. Ce  temps  pallé  ,  les  Dimiiroires 
deviennent  donc  caduques  &  inutiles. 
Cette  même  raifon  a  fait  défendre  aufJi 
de  donner  des  Dimiffoires  pour  plu- 
fieurs Ordres  ,  ce  qui  n'ell  pas  tou- 
jours obfervé.  M.  du  Clergé ,  tom.  J. 
p.  450. 

Si  les  Dimifloires  font  indéfinis  6c 
fans  limitation  de  temps  ,  il  faut  un^ 
révocation  expreflTe  pour  les  rendre 
inutiles  ;  la  mort  même  de  celui  qui 
les  a  accordés  ne  les  ré\  oque  pas.  Ar^. 
C.  fi  ctii  ,  de  Prs.b.  in  6°.  C.  fi  gratiasé  , 
de   Refiriptis  in"  6,  Rebuffl".  in  prax.  de 


toient   pas  fournis  à  fa    jurifdidion ,  &    formul.t  dintijferiariim    Litterarum.    Ca- 

balTut  ,  lib.  I.  cap.  14.  n.  7.  Le  fuc- 
cefleur  d;  l'Evêque  décédé  ,  doit  donc 
avoir  foin  de  révoquer  les  DimilToires 
accordés  par  fon  préJécefleur  ,  s'il  ne 
veut  pas  que  ceux  qui  les  ont  obte- 
nus en  faflent  ulage. 

C'eft  l'Evêque   qui  doit  accorder   le 
Dimifloire ,  qui  doic    aulfi  examiner   1» 
Tom.  IL  X 


que  cette  l'ufpenfe  eft  publique  & 
notoire.  C.  eos  cjui  de  temp.  ordin.  Un 
autre  cas  ou  un  Clerc  peut  recevoir 
les  ordres  fans  dimifloire  de  ion  propre 
Evêque  ,  eft  celui  où  un  Evêque  tait 
la  cérémonie  de  l'Ordination  dans  un 
autre  Diocefe  que  le  fien  ,  en  ayant 
ésé  prié    &    requis    par    l'Evêque    du 
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capacité  &  les  qualirés  des  Ordi- 
nants  ,  comme  on  l'infère  du  Canon 
Ep'ifcopHm  ,  c.6.<j.  2.  car  c'eft  à  lui  & 
non  pis  à  l'Evê^ue  qui  les  ordonne  , 
à  prendre  foin  d'eux  ,  &  à  pourvoir  k 
leur  fubfiflance  ,  s'ils  n'ont  pas  de 
titre.  L'Evêque  à  qui  le  Dimifloire  eft 
adreffé  ,  doit  préfumer  que  ceux  qu'on 
lui  préfente  ont  tou:es  les  qualités 
requifes  ,  lorfqu'on  l'afTure  qu'ils  ont 
été  approuvés  pour  les  Ordres ,  &  les 
Ilvcqucs  ne  doivent  point  renvoyer 
leurs  Diocefains  à  un  autre  Evcquc  , 
pour  être  par  lui  promus  aux  Ordres , 
qu'ils  ne  les  aient  examinés  ,  comme 
le  Concile  de  Trente  l'enjoint  dans  la 
fcff.  25.  ch.  5.  de  la  réformation  : 
Epifcopi  fubiites  fuos  non  aliter  quant 
jam  probjrts  cr  examit:atos  ,  ad  alittm 
Epifcopum  ordinandot  dimittant. 

Plulieurs  Conciles  poftéricurs  ont 
exigé  en  conféquence  que  les  Lettres 
dimiiloires  filVent  mention  de  la  capa- 
cité de  rOrJinant.  Le  troifieme  Con- 
cile de  Milan  ,  tenu  en  1J75.  veut 
qu'on  regarde  nulles  les  Lettres 
dimiffoires  où  l'on  ne  rend  pas  témoi- 
onage  de  la  probité  &  des  bonnes 
mœurs  de  l'Afpirant  ,  ni  de  l'examen 
qui  a  été  fait  de  Hi  capacité  ,  &  où 
il  n'cfl:  pas  fait  mention  de  fon  âjre , 
de  l'Ordre  qu'il  a  ,  du  titre  fur  lequel 
il  doit  être  promu  ,  &  des  difpenles 
dont  il  auroit  pu  avoir  befoin. 

Dans  le  Concile  de  Sens ,  de  l'an 
1,528.  on  avoir  prefcrit  à-peu- près  la 
même  forme  pour  les  dimiiloires.  M  lis 
quoique  dans  les  Dimiffoires,  l'Evèque 
qui  les  accorde  rende  un  témoi;:nage 
favorable  à  l'Ordinant ,  tant  lur  fa 
fcicncc  que  fur  fa  conduite,  cela  n'ôre 
pas  à  l'Evèque  à  qui  l'on  préfente  le 
BimilToire  ,  la  faculé  d'examiner  de 
nouveau  1^  capacité  de  l'Alpirant.  La 
Contrégatiû"  des  Cardinaux  ,  au  r.ip- 
pjrt^dc  Fagnan  fur  le  liv.  5.  des  Dc- 
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crétales ,  au  chap.  cum  fecuridHr»  de 
Prxbend.  fy"  D'tgnït.  n.  $6.  a  juf^é  qu'il 
le  peut  fane  ,  bien  qu'il  n'y  foit  pas 
obligé. 

C'tft  une  queftion  ,  fi  l'Ordinant 
ayant  befoin  de  quelque  dilpenfe 
qui  n'excède  pas  le  pouvoir  à^i  L\é- 
ques  ,  c'eft  à  l'Evèque  qui  accorde  les 
Dimifloires  ,  ou  à  l'Evèque  qui  doit 
ordonner  (ur  ces  Dimiffoires  à  la  don- 
ner. L'Auteur  des  Conférences  d'An- 
gers fe  décide  pour  le  premier ,  & 
moiive  de  bonnes  raifons  Ion  feniiment  , 
vol.  de  l'Ordre  p.  166. 

Le  Concile  de  Touloufe  en  i^^jo. 
conforme  à  celui  de  Trente  ,  veut  que 
les  Dimiru)ires  foient  donnés  gratis. 
Celui  de  Naibonne  en  i35i-  "e  per- 
met de  prendre  qu'un  prix  très-mo- 
dique. 

Il  n'efl  rien  dans  tout  ce  que  l'on 
vient  de  voir  qui  ne  paroiffe  adopté 
par  rE^;lifc  de  France  ,  foit  dans  les 
Conciles  provinciaux  du  dernier  fiecle  , 
foit  dans  les  Affemblécs  du  Clergé. 
Un  des  articles  de  la  Délibération  de 
l'Affemblée  de  \6'^$.  porte  que  les  Evê- 
qucs  feront  exhortés  à  ne  point  donner 
les  Ordics  à  ceux  qui  ne  font  pas 
leurs  Diocefains  fans  Lettres  Dimif- 
foires en  due  forme  de  l'Evèque  du  lieu. 
L'Affemblce  de  \C6S.  a  confirmé  ce 
Règlement  ,  &  y  a  ajouté  des  pré- 
cautions pour   en  affurer  l'exécution. 

P.ir  Dclibération  de  l'Affemblée  d« 
1653.  Les  Evêques  abfents  font  priés, 
s'il  fe  préfente  à  eux  des  perfonncs 
avec  des  Refcrits  de  Rome ,  pour  être 
ordonnés  par  quelqu'autre  Evéque  que 
le  Diocéfain  ,  de  ne  les  point  recevoir 
à  la  Cléricature  ,  ni  aux  SS.  Ordres  y 
s'ils  n'apportent  des  Lettres  teftimo- 
niales  &  Dimiffoires  données  par  \z  pro- 
pre Eveque.  Cette  même  Affemblée , 
fur  les  plaintes  de  l'Evèque  de  Graffe  ^ 
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contre  les  enrrepriles  du  Vicaire  Apof- 
tolique  d'Aïuibcs  ,  adrefTli  une  Lettre 
circulaire  aux  Evéques ,  pour  les  prier 
de  n'avoir  aucun  égard  aux  Dimil- 
foircs  donnés  par  celui  qui  avoic  été 
nommé  à  la  Vicairis  d'Antibes  ,  ou 
par  iés  Subdélégués.  M.  du  Clergé  , 
com.  6.  p.  5op-  j'il'l-  522.  p-  474-  & 
&  l'uiv.  tom.  6.  p.    148.  &  luiv. 

Les  Chapitres  des  Egliiés  Cathé- 
drales, de  quelqu'cxempcion  qu'ils  jouif- 
fent  ,  ne  peuvent  ,  pendant  que  le 
Siège  Epifcopal  ell  rempli  ,  accorder 
les  Dimifloires  au  préjudice  des  dé- 
fenfes  faites  par  le  Concile  de  Trente  , 
&  s'ils  le  font ,  ils  encourent  les  peines 
portées  par    le   chap.    10.    de   la   fefT. 

En  forte  que  les  Chapitres  qui  fe  font 
confe.véi  dans  la  pofieirion  de  donner 
des  DimiiToires  à  ceux  qui  font  de 
leur  Corps  ,  ou  qui  font  fujets  à 
leur  jurildiftion  ,  ne  peuvent  les 
adreffer  qu'à  l'Evêque  du  Diocefe  dont 
ils  font ,  ce  qui  marque  que  ces  pré- 
tendus Dimifioires  ne  font  véritable- 
ment que  de  fimples  Lettres  teflimo- 
Diales  de  vie  &  de  mœurs.  Le  Chapitre 
d'Autun  ayant  donné  des  Dimifloires 
à  des  Chanoines  pour  recevoir  les  Or- 
dres de  M.  l'Evêque  de  Bafle  ,  fur  le 
le  refus  de  M.  l'Evêque  d'Autun  ,  l'af- 
faire fut  portée  au  Confeil  privé  du 
Roi  ,  qui  ,  par  Arrêt  du  28.  Mars 
l66x.  fit  defenles  au  Chapitre  d'Autun 
de  donner  des  Dimiffoires  aux  Chanoi- 
nes ,  fauf  audit  Chapitre  de  leur  don- 
ner les  Lettres  tellimoniales ,  fur  lef- 
quels  ils  fe  préfenteroient  à  M.  l'Evê- 
que d'Autun  pour  recevoir  de  lui  les 
Ordres  ,  s'ils  en  éroient ,  par  lui  ou 
par  fes  Grands  Vicaires  ,  trouvés 
capables.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5-  P- 
551-  &  fuiv.  p.  5 14'  '^om.  6'.  p. 
ï  132. 
Un  Evêque  peut  refufer  les  Ordres  5; 
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les  DlmîflToires  pour  les  Ordres  à  qui 
bon  lui  femble,  fans  être  tenu  de  rendre 
compte  de  fon  refus  qu'à  Dieu  feul  ; 
mais  fi  un  Eccléfiallique  fe  trouve  pour- 
vu d'un  bénéfice  qui  exige  les  Ordres, 
&  que  fims  jufle  caufe  fon  Evêque 
refufe  de  lui  accorder  des  Dimilloires , 
pourra-t-il  appeller  du  refus  au  Mé- 
tropolitani  ou  au  Parlement  ?  V.  Pro' 
motion  ,  ViÇii- 

Au  Parlement  de  Paris ,  on  n'oblige 
point  celui  qui  repréfente  les  Lettres  de 
Tonfure  ,  portant  me  dimijfo ,  de  rap- 
porter le  Dinr.iffoire.  Au  Grand  Con- 
leil  ,  l'ufage  eft  contraire.  Recueil  de 
Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Dimijfoins  , 
n.  3.  Mém.  du  Clergé,  tom  12.  p. 
I  \6o.  êc  fuiv. 

Rebuffe ,  in  prax.  de  formnl.  dimijf. 
n.  II,  nous  apprend  qu'un  Evêaue  ne 
peut  ratifier  l'Ordination  faite  par  un 
autre  Evêque  ;  que  cela  n'eft  permis 
qu'au  Pape  par  des  Lettres  de  pcrinde 
valere  :  Quia,  d'it-d,rAtnm  ijuis  habere  non 
pot  eft  quod  ftio  nomine  geftnm  non  eft  ,  ce 
qui  eft  conforme  à  nos  ufages.  Bi- 
bliothèque Canonique  ,  tom.  i.  p. 
42p. 

Quant  à  la  forme  des  Lettres  Dimif- 
foires  ,  nous  en  donnons  ci-après  di- 
vers Exemplaires.  Obfervons  aupa- 
ravant qu'il  y  a  quatre  chofes  à 
obferver  dans  un  Dimiflfoire.  i®.  L'a- 
drefle  qui  eft  toujours  faite  à  celui  qui 
afpire  à  la  Tonfure  ou  aux  SS.  Or- 
dres. 

2°.  Le  double  pouvoir  qui  eft  accordé 
par  le  Dimifloire  ;  l'un  à  l'Evêque  étran- 
ger, de  conférer  la  Tonlure  ou  les  Ordres 
à  celui  qui  n'eft  pas  fon  Diocéfain  ;  l'au- 
tre à  l'Afpirant ,  de  recevoir  la  Ton-- 
fure  ou  les  Ordres  d'un  Evêque  étran- 
ger :  Eiftdem  'Domino  Antiftiti  confercnà.i, 
xihiqv,e  ab  eodem  fpfjcipiendi, 

5".  L'envoi  du  Diocéfain  à  un  Evêque  : 
or  cet   envoi  peut  être  de   trois  fortes; 
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1°.  Sans  limitation  à  tel  Evêque  qu'il 
plaît  à  l'Alpirant  de  choifir  ,  &  c'efl  ce 
que  l'on  appelle  un  DimilToire  À  ^«»- 
chmcjue.  11  y  a  des  Evêqucs  qui  ,  con- 
fonnément  au  Concile  de  Bordeaux  en 
1(^24.  ne  reçoivent  pas  ces  DimiIToires 
k  cjuocHmqtie  ,  &  qui  demandent  que 
l'Alpirant  leur  foit  Ipécialemcnt  envoyé. 
2.°.  Avec  limitation  ,  mais  cependant 
qui  n'exclut  pas  entièrement  \z  choix  , 
comme  W  l'envoi  ctoir  fait  à  tel  de 
deux  ou  trois  Evêques  nommés  £c  limi- 
tés qu'il  phiroit  à  l'Afpirant  de  choifir. 
5°.  Avec  une  étroire  limitariin,  quand 
i'Arpirant  efl  envoyé  à  un  Prélat  fpé- 
cialement  nommé  par  cei  Lettres  Di- 
ir.ifToire^ 

Il  efl  très -important  d'obtenir  dans 
un  Diraifloire  qui  a  des  envois  parti- 
culiers ,  la  cUule  ant  ah  alto  de  ejus 
Jicentia  ,  parce  que  fans  cette  claufe  le 
fcul  Evêque ,  auquel  l'envoi  feroit  fait  , 
pourroit  conférer  ou  la  Tonfure  ou 
les  Ordres  ;  dans  les  Dimifl'uires  ,  tout 
efl  de  droit  étroit  :  or  comme  il  pour- 
roit arriver  que  l'Evêque  ,  auquel 
l'envoi  feroit  fait  ,  ne  feroit  point  l'or- 
dination par  lui-même  dans  fon  Dio- 
cefc  ,  l'Aipirant  ne  pourroit  être  or- 
donné ;  &  comme  d'ailleurs  les  Dimif- 
foires  n'ont  de  force  que  pour  un  temps 
très  court  ,  le  Dimifloire  pourroit  de- 
venir inutile  ,  &  il  faudroit  en  obtenir 
un   autre. 

4°.  Eniin  les  condiàons  du  DimilToire. 
Ces  conditions  dépendent  entièrement  de 
la  volonté  de  rÉvêquc.  Voici  les  plus 
ordinaires,  i*.  Adod»  t.tmen  et/ttU  ^  lit- 
ttr.UHYt,  fufflciemis  ,  tilt^.pjite  capax  ^ 
idcncHs  reperiarh.  Quand  un  Evêque 
.netrroit  dans  le  DimilToire  :  Tibi  ntatrs 
(r  litterutttrt  ftiff.citntis  ,  dliafqtie  cttaci 
j^  ido.-ieo  ,  i%  nalf'is  rcptrto.  L'Evêque  au- 
quel eft  fait  l'envoi  du  fujet ,  peut  l'e- 
xatniner  far  fon  rige  ,  fa  fcience  & 
ies   autre:    capacicés ,   &    l'a'pirant  cft 


tenu  de  lui  en  juftificr.  Cet  Evêque 
môme  eft  tenu  de  faire  cet  examen  , 
lorfqu'il  peut  juftement  pcnfer  que  l'E- 
vêque qui  a  donné  le  DimilToire  n'cft 
pas  un  homme  cxaft  ,  autrement  il 
s'expofcroit  à  participer  K  un  péché 
étranger ,  en  donnant  à  l'Eglife  un  lu- 
jet  inutile  ou  pernicieux  fous  une  attef- 
tation  dont  il  devoit  fe  défer.  2".  i>r- 
vat'ts  inter  ordines  terrporum  imerftitiis. 
L'Evêque  auquel  l'envoi  eft  fait,  ne  peut 
jamais  difpenfer  TAfpirant  des  interf- 
ticcs  ;  mais  fi  l'Evêque  en  dilpenfe  fon 
Diocéfain  par  Ij  DimiiToire ,  TEvêque 
ad  ejttem ,  peut  faire  jouir  cet  Afpirant 
de  la  grâce  qui  lui  eft  accordée  par 
f  )n  Evêque  ,  5".  u4d  facritm  fnhdia- 
condtus  ordinem  ,  (j-  fttb  titulo  tno  pa- 
trimontah  ,  de  ejHo  vifo  per  ncs  (^  appro- 
bnto  nobis  conjiitit  ^  coffldt-  Cette  claufe 
eft  ablolumcnt  ncceffaire  dans  un  Di- 
milToire pour  le  Sous-Diaconat.  On  peut 
bien  par  un  DimilToire  charger  TEvêque 
ad  tjHcm  ,  d'examiner  la  capacité  &  la 
luflilance  de  TAfpirant  ;  mais  comme 
par  les  Canons  ,  TEvêque  qui  pourvoit 
aux  ordres  un  fujet  fans  titre  ,  doit  pour- 
voir à  ion  entretien  ,  c'eft  à  TEvêque  qui 
donne  les  DimilToires  à  le  charger  du 
titre  de  fon  Diocéfain. 

FORMULE  de  DimilTuire  pour  la 
Tonfure. 

Fr.incifciis  ,  &c.  Dilcêo  r^'ftro  N.  de 
parijtis  oriiinéo  ;  jalintm  in  Domino  , 
ut  à  quocumque  Dvmino  Cathvlico  yjn- 
tijlite  ritè  promoto  gratiam  f^*  commi-- 
nicnem  S.  S.  yîpt'flolicx  cb'inente  çucm 
adiré  maluerit  fdcramentum  corfirma- 
tionis  ,  ^  Toiifurum  clcriculem  Jujcipere 
pojj'is  d-  1- al  cas  ,  eidem  Domino  Antif- 
titi  h.ujufmoJi  facramcntum  confirma,, 
tionis  ,  Ô'  Tonjuram  Clcnc^lcm  con- 
fcrcndi  ,  tibique  ab  eodem  fufsipiendi  , 
dummodo  tamen ,  atatu  ,  littérature 
fu^cienti    aliafquc    capax   O*    idoueus 
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rcpertiiî  fiicrh  licentiam  concciinrus  , 
(§^  facultatcm  impcrtimiir  fcr  pntf entes  : 
dacum  Parijtis  Jub  Jis^illo  Camerce  j  anno 
i)omini  millefimo  ,  &€. 

IDIMISSOIRE  pour  tous  les  Ordres. 

Silvius  ,  Cf  c.  ut  à  quociimque  Domino 
^miftite  Catholico  ,  rite  fromoto  ,  fra- 
tiam.  d'  Communionem.  Sanciit  fedis  Apof' 
tolicx  obtinente  ,  ai  Acolytatiis  cxteros- 
tjuc  minores  ,  necnon  Sacras  ,  Subiia- 
connus  ,  Di^<^onj.tus  d-  Prxbyteratus 
t>rdines  ,  rite  &  Canonicè  ,  extra  tamcn 
civitatem  d-  diœccjim  jiarijienfem  pro- 
nioveri  pojfis  d*  valeas  e\dem  D.  Antif- 
tui  (jueni  proptcr  hoc  adiré  malucrif  ^ 
huju/tnodi    ordmci     conferendi  ,  tibique 

fufcipiendi     licentiam     concedimiis  ^     d* 

facultatem  impcrtimiir  per  prœfentes  y 
dummodo  fiifficens    d-  idoneiis  ,    cetaris 

ligitimx     ac    débité    tiiulatus      repertus 

fueris.   Datiim  ,  Ô'C. 


DIMISSOIREpour  tous  les  Ordres 
Sacrés. 

Ludoviciis ,^c.  Ilhijln [fimiKeverendijp 
mi  D  D.  Joannis,  miferatione  divinâ  Ô> 

5  znclx fedis  Apojlolicie  gratiâ  Arch  icpifco  ■ 
pi,  Ô'C  in  Spiritualibus  d"  Tenporalihus 
i^lcarius  Generalis  ,  dileâo  ncjlro  M^i- 
giftro  ,  N.  Filio  defunâi.  N.  é'  M.  Cnn- 
jugum  ex'pa^o  feu  &  Oppido  de  Cajîanero 
JJutceJis  N.  Salutem.  in  Domino  ,  ut  à 
(juocumque  Rcvercnd'JJîmo  Domino  Ca- 
tholico Antijlite  rite  d"  canonicè  Pro- 
moto  ,  ac  grariam  d"  communionem 
Sanci-x  Sedis  Arcftolicœ  obtinente  rucm 
M.d:re malueris ,ad  Sacros Subdiaconatus , 
Diaconatus  &  Prefbitcra'us  rrdines pro- 
mcvcri  pofjis  d-  valeaî  ,  dummodo  tamen 
tid  id  capax  d-  idoneus  reperiaris  ,  ei- 
dem  ReverendiJJlmo  Domino  Antijliti , 
te  ad  hujufmodi  crdines  promovcndi  j 
tibique  ab  eo  recipiendi  auctoritate  nojlra 
J^icaria  prœdiSa    licentiam     cor.cedim.us 

6  facultatem  imvertimur  per  prœ- 
fentes.  Datum  Pa-rifiïs  fub  Jlgno    nof 
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tro  Manuali  &  .(tgUlo  diih'  liUi/in/- 
fimi  D.  D.  Archiepifcopi  ,  ©•  jfigno  Se- 
cretarii  noflri  ordinarïi.  Anno  Domini 
millefimo  fexcentefimo  vi£,ifimo  3  Çyc. 
die  décima    inenfïs  Januarii. 

DIMISSOIRE   pour  la  Prêtrife. 

Nicolaus   Sumee  ,    miferatione  divina. 
Epifcopus   &   Cornes  Bcliov.acen/îs  ,  vice 
Dominus  de  Guboredo ,   ac  Par  FrRnciœ.  , 
dileâo    noflro    N.    D'iacono  noflrœ    dix- 
ccfls  ,  falutem     in    Domino.    Ut  à   qiio- 
cumque  Domino  Antif  ite   Catholico  rite 
pronoto  ,     Ô"    à     Communione      Sancîœ 
fdis  Apcflolicœ.    non   exclufo   nec   inter- 
dicto  ,    ad  Sacrum    Prœfbiteratus    ordi- 
71cm  valeas  promoverif  jux ta  ritum  he- 
clefîœ  ,  e'dem    Domino    Antifliti    qucm 
propter     hoc      adirc      m.tlucris    ,      tibl 
hujufmodi    ordinem     confercndi    &      ab 
eodem    recipiendi   ,    plenam    in    Domino 
licentiam     conced'.mus    d"    fucuhatem   , 
dummodo  de  litteratura ,  a'ate  fuifucicns 
extiteris  ,  fuper   quibus     d'cii     Domini 
Antiflitis  confcientiam  oneranus  pcr  pne- 
fentes  :  datum    Parijiis  fub  figillo    nof- 
tro    parvo   &  fîgno  manuali     Secreturii 
nof  ri      ordinarii   ,     anno      Domini    , 
&c. 

DIMISSOIRE  chargé  de  condition. 

/.  D.  J.  F.  Pcrmijione  Divina  & 
Sanéiœ  Sedis  Apofolfc.e  gratia  Archie- 
pifcopus.  à....&c.  Magijlro  J.  L.  B. 
Clerico.  à. ...in  Sacra  theologia  facultatis 
parifienfïs  ,  Bt.ccalaureo  ,  parifiis  Jlu- 
diorum  caufl  degenti,  falutem  in  Domino. 
Ut  ab  Eminentijfimo  ac  reverendijjlmo 
Domino.  D.  Archiepifcopo  Parifienjl 
aut  ab  al'o  de  ejus  tamen  licentia  ^ 
Reverendiffmo  Domino  Antijlite  f^ra- 
tiam  &  communionem  Sanctje  Sedis 
Apoflohcx  obtinente  ad  nu. rtuor  minores 
Sacroj'que  Suhdiacona'us  d-  Diaconatus 
ordinet  promorcri  poJfis  d>  valeas  ,  fub 
titulo  tuo  patrimonicli  j  de  quo  per  n&s 
vifo  &  dpprobato  nobis  conflitit  d-  conf- 
cat  }   d-  nçnfrvatis  tempcrum   inierfi. 
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tiis  ,  de  quibus  teciim  dlfpenfavimus 
S'  d'jj'enjamus  modo  aliundc  capax  ac 
idoncus  rcpcriarls ,  eu.  lege  ut  in  Scmi- 
nario  S.  NicoUi  de  Lardineto  t  vcl 
SanâiSulpicù  urbis  Farijlenjis  ,  per  idem 
temporis  Jpatium  j  (juod  m  Seminario 
jiuftro peregrinites  sJciLicet  per  unum  incri- 
Jeni  antc  quatuor  mlnorum  ordiiium  per 
ex  ante  Subdiaconatus  ,  &  per  très 
antc  Vi^conatus  fufceptionem  ,  vel  fal. 
te:n  fi  per  unum  mcnjcm  unte  futur J.m 
vroximam  ordinaticnem ,  pro  quatuor 
mlnorutn  ordinum  fuj'ceptione  ,  per  tem- 
poris  anguftias  non  Lcucrit  ,  per  fep- 
tcm  merijcs  antcquam  Subdiaconatum 
Jujcipias  ,  commoratus  fuerit  ,  &  eidem 
Eminentiffimo  ac  Rêver  end  ijfimo  Domine 
Arc}iiepîjcopo'ParifienJî  aut  alteri  de  cjus 
Licentla  prxdidos  tibi  ordines  confe- 
rendi  ,  tiblque  illos  pcrcipiendi  licen- 
tiam  (à"  facultatem  impcnimur  in  Do- 
mino j  Datum  s  &c. 

Par  l'arricle  p  de  l'Edit  des  Infi- 
nuarions  Ecclelialtiques  du  mois  de  Dé- 
cembre 1651 1.  il  eft  ordonné  que  les 
DimilToires  feront  infinués  dans  le  mois 
au  Grefle  du  Diocele  de  l'Evêque 
qui  aura  conféré  les  Ordres  ;  autre- 
ment les  Eccléfiafliques  ne  pourront 
s'en  fervir  devant  les  Juges  Royaux 
dans  les  comphinres  bénéficiales  ,  ni 
autres  infiances  concernant  leur  état  ; 
5c  il  eft  fait  défenfes  aux  Juges  d'y 
avoir    égard. 

§.  I.  DiMissoiRF.s ,  Religieux.  V. 
Ordination  ,_  Exemption. 

DIOCÉSAIN. On  entend  par  ce 
mot  ou  l'Evêque  ,  rerpedivement  au 
Diocefe  qu'il  etl  chargé  de  conduire  , 
ou  les  Diocéfains  eux-mêmes ,  c'eft-à- 
dire  ,  les  Hab  tants  "de  ce  Diocefe  , 
par  rapport  à  leur  Evêque  :  le  Pape  , 
par  exemple  ,  eft  l'Evêque  Diocclain 
des  H^biiants  de  Rume  ,  comme  ceux- 
ci  foBt  les  Diocéfains  du  Pape.  Il  en 
eft  de  même  des  Diocefes  Métropoli- 
tains   par    rapport  aux    Archevêques  : 
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mais  il  ne  faut  pas  confondre  Iî  Pré- 
lat Diotéfuin  avec  l'Odinaire.  V.  Or. 
dinAire  ,  Ordination  ,   Ep'ifcopAt, 

DiOCl-SE.  On  voit  ailleurs,  wrt. 
Province}  EccUJt.iJliques.  L'origine  &  les 
premiers  établuiemcnts  des  Dioceles  ; 
nous  difons  feulement  ici  ,  qu'après  la 
mort  des  Apôcrcs  qui  avoicnt  parcouru 
indillinélémcnt  toutes  les  Régions  pour 
prêcher  l'Evangile  ,  l'Eglife  s'apperçut 
que  le  Gouvcrneinent  indivis  entre  leurs 
Succefiéurs  ,  qu'ils  avoient  établis  dans 
les  principales  Villes ,  n'étant  plus  né- 
cefiaire  taufoic  de  la  confufion.  Elle 
alTigna  pour  le  bon  ordre  à  chacun 
d'eux  ,  une  certaine  portion  du  Trou- 
peau de  Jefus-Chnft  dans  l'étendue  de 
certaines  limites  :  &  c'eft  de  là  que 
nous  font  venus  les  Dio?ei"es  ,  où  cha- 
que Evêque  eft  tenu  de  borner  les 
fonctions  de  fon  Miniftere  ,  ou 
l'exercice  de  fa  jurifdiclion  fpirituelle. 
Van-Efpen  ,  jus  EccLf.  part.  1 .  tit.  1 6. 
cap.  I.  V.  EprfcBpat  ,  D:mrlftire  ,  Ar- 
chevêijue  ,  ô;c. 

Sur  la  qucftion ,  fi  le  défaut  d'cx- 
prelfion  du  Diocefe ,  foie  de  celui  où 
l'Impétrajit  a  pris  naiiîance  ,  ou  d'un 
autre  où  le  bénéfice  eft  litué  ,  opère 
nuUité  dans  les  Provifion?.- ,V.  Suppli- 
que ,   Date. 

§.  2.  Pavs  de  nul  Diocèse.  On 
appelle  ainfi  les  Pays  quj  ne  recon- 
noiffent  point  d'Evéque  particulier  ;  ce 
qui  eft  un  cifet  des  révolutions  occà- 
lionnées  dans  la  Hiérarchie  par  les  exemp- 
tions.   V.   E.xemption  ,   Ordre. 

DIPLOME,  Diplomatique.  Les 
diplômes  tout  des  Aûes  émanes  ordi- 
Kairement  de  l'auiorité  des  Rois ,  & 
quelquefois  de  porlonncs  d'un  gra4e 
inférieur  :  Diphmata  fxnt  privilégia  cr 
fun:'.ationes  ImptraterHm  ,  Ken^nrn  ,  Dh~ 
cum  ,  Ccmitam  drc.  De  diplôme  eft 
venu  diplomatique  ,  qui  iignif.e  la 
fcience  Sx.  l'ar;  de  ccr.noitrt'  les  fiedès 
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oh  les  Diplômes  ont  été  faits,  &  qui  fug- 
gereen  même  temps  les  moyens  de  véiilier 
la  vérité  &  la  faufieté  de  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  été  altérés  ,  contrefaits  & 
imités ,  foie  pour  les  fubflituer  à  des 
titres  certains  &  à  des  véritables  di- 
plômes ,  foit  pour  augmenter  les  grâ- 
ces ,  droits  ,  privilèges ,  immunités ,  que 
les  P.inces  ou  les  Papes  ont  accordés 
à  quelques  Communautés  Ecclélialti- 
qucs  ou    féculieres. 

On  donne  auiïi  aux  diplômes  le 
nom  de  Titres  &  de  Chartres  ;  comme 
Titrais ,  ils  fervent  de  fondement  à  l'u- 
fage  ou  à  la  poflTeffion  des  droits  & 
privilèges  :  on  les  a  nommés  Chartres  à 
caufe  de  la  matière  fur  laquelle  ils 
étoient  écrits ,  appellée  par  les  Grecs 
;;^apT»î ,  &  par  les  Latins  Charta ,  & 
quelquefois  membrana  ;  les  Bulles  de 
privilèges  ou  d'exemptioa  font  de  vrais 
diplômes. 

Nous  avons  obfervé  fous  le  mot  Car- 
tulaire  ,  que  les  anciens  titres  tirés  des 
Çhartriers  n'étoient  pas  fouvent  exempts 
de  fauflTeté  ;  ce  reproche  efc  toujours 
d'autant  plus  fondé ,  que  les  titres  où 
les  Chartes  font  plus  anciens  ;  ceux  donc 
la  date  précède  le  dixième  iieclc  ,  ne 
peuvent  guère  fe  foutenir  que  par  la 
polfellion  ,  fuivant  les  différentes  re- 
cherches des  Auteurs.  Voici  les  règles 
de  diplomatique  ,  que  les  critiques  exafts 
dcS  derniers  liccles  ,  propolent  pour  dé- 
couvrir la  fauifeté  des  Titres  ,  Char- 
tes ,  Bulles  &  autres  Ades  anciens  de 
conceifion  de  grâces  ,  exemptions  & 
privilèges.  Jérôme  Acofla  les  a  recueil- 
lies dans  ion  Traité  des  Revenus  Ec- 
cléfiaftiques ,  la  matière  efl  alfez  inré- 
reiTante  pour  leur  faire  trouver  plice 
dans   ce  Livre. 

„  Afin  qu'on  puiiïe  ,  dit  l'Auteur 
ci:é  ,  dillinguer  plus  facilement  les 
véritables  titres  d'avec  ceux  qui  ont 
été  fuppofés  nous  rapporterons  ici  plu- 
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fieurs  règles  ,  qu'on  ne  doit  pas  igno- 
rer ,  fi  l'on  veut  faire  ce  dilcernement, 
avec  quelque  forte  d'exaditude  ;  & 
cela  ne  fervira  pas  feulement  à  décou- 
vrir la  faulTeté  des  privilèges  &  exemp- 
tions ,  mais  aufli  pour  juger  des  autres 
titres. 

11  faut  ,  i'.  Avoir  vu  des  véritables 
titres  &  dont  on  ne  puifle-  douter, 
fur  lefquels  on  examinera  ceux  qui  font 
produits.  On  prendra  garde  aux  carac- 
tères ,  fi  c'eft  une  pièce  originale  ;  car 
il  arrive  peu  fuuvent  ,  que  ceux  qui 
font  de  faux  titres  imitent  alTez  exafte- 
ment  ces  carafteres  ,  foit  parce  qu'ils 
écrivent  avec  rrop  de  précipitation  , 
ou  qu'ils  fe  contentent  de  faire  quel- 
que chofe  qui  en  approche ,  mais  qui 
n'eft  pas   tout  a-fait   femblable. 

z°.  La  différence  du  ftyle  qui  fe 
rencontre  entre  les  pièces  véritables  & 
celles  qui  font  fuppoiées ,  eft  très-utile 
pour  diflinguer  les  unes  d'avec  les  au- 
tres :  par  exemple ,  on  doit  favoir  de 
quelle  manière  les  Princes  ont  commen- 
cé leurs  Lettres  dans  les  différents  temps; 
&  de  quelle  manière  ils  les  ont  finies , 
car  il  efl  certain  ,  que  le  ftyle  n'a  pas  été 
toujours  le  même.  De  plus ,  ih  fe  font  aufli 
expliqués  différemment  dans  différents 
temps  pour  ce  qui  regarde  tout  le  corps 
de  la  Lettre. 

5°.  La  manière  de  dater  les  Lettres 
a  beaucoup  varié  :  &  c'eft  à  quoi  ceux 
qui  ont  fuppolé  de  faux  privilèges  ,  n'ont 
pas  toujours  pris  garde  :  ils  ont  fuivi  Iff 
plus  fouvent  ce  qui  étoit  en  ufage  de  leur' 
temps. 

4".  L'on  doit  premlrc  garde  à  la  Chro-- 
nologie  6c  aux  fouicriptions  del'Afte,  eiï 
examinant  fi  ceux  qui  y  ont  fr.ifcrit  vi- 
voient  en  ce  ter^ips-là ,  &  s'ils  ont  mê* 
me  pu  fe  trouver  dans  le  lieu  dont  il  efl 
parlé  ;  fi  les  faits  qui  lont  rappoités  ,ccn-- 
viennent  à  ce  qui  fepartiquoit  pour  lors,- 
5".  L'on  ne  doit  pas  ignorer  la  temps 
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auquel  certains  termes  ont  commence  à 
erre  en  ufage  :  car  l'on  juje  aifémcnt 
qu'une  pièce  cil  nouvcllii ,  quand  elle 
contient  des  termes  nouveaux. 

6'.  11  cfl  néccflaire  de  favoir  l'Hifloi- 
re,  i;  principalement  celle  qui  regarde  les 
droits  des  Papes ,  pour  voir  fi  l'Aûe 
n'attribue  point  au  Pape  qui  accorde  le 
privilège,  des  droits  dont  il  ne  jouiflToit 
point  encore  :  &  c'efl  ce  qui  fe  rencon- 
tre ordinairement  dans  les  privilèges  an- 
ciens ,  parce  que  ceux  qui  les  ont  fuppo- 
lés  le  font  réglés  fur  leur  temps ,  &  non 
fur  celui  des  Papes  dont  ils  empruntoier.t 
Ks  noms. 

7°.  L'on  doit  favoir  la  Chronolo- 
gie,  l'Hiftoiie,  la  manière  de  com- 
mencer les  Acles  &  de  les  dater ,  la 
diverficé  du  flyle  &  des  foufcriptions , 
non- feulement  en  diflérents  temps,  mais 
aulG  pour  les  différents  lieux  &  pour  les 
perfonncs  :  car  il  eft  confiant  que  tou- 
tes CCS  cliofes  ont  varié  fclon  la  différen- 
ce des  lieux  &  des  perfonnes.  Les  Prin- 
ces ne  s'accordent  pas  toujours  en  cela 
avec  les  Papes  6c  les  Evèques  ;  &  les 
Princes  dilTerenc  même  entr'eux.  La  fa- 
çon ,  par  exemple  ,  de  commencer  l'an- 
née n'a  pas  été  uniforme  par-tout ,  r.i 
en  tout  temps.  Les  dates  &  les  foufcrip- 
tions font  fort  dillércntes  Iclon  les  dif- 
férents lieux  &  les  différentes  pcrfonne». 
V.  Ddie.  C'efl  ce  qui  fait  que  ceux  qui 
.ont  ignoré  la  diverfité  de  ces  ufages , 
font  tombés  dans  des  fautes  li  groffie- 
res ,  que  la  faulîeté  des  Ades  tju'ils 
©nt  fuppofés    faute  aux  yeux. 

8".  Il  n'y  a  rien  de  plus  commun  , 
que  de  voir  des  feings  ou  monogram- 
janes  fuppofés.  C'efl  pourquoi  il  ell  à  pro- 
pos d'en  avoir  des  vrais,pour  t.iirc  un  jul- 
te  difcerncmcnt  des  vrais  &  des  faux.  Ce 
qui  doit  être  auifi  obfervé  pour  lesfceaux, 
qu'on  a  fouvent  contrefaits  ou  altérés. 
Jl  ne  faut  pas  pourumc  conclure  qu'un 
A*^e  foie  bon  ,  de  ce  que  l'on  voit  qu'il 
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ne  marque  rien  au  leing ,  ni  au  fccaut 
car  il  n'y  avoir  rien  autrefois  de  fi  fa- 
cile que  de  tranfporter  le  foeau  d'ua 
Acle  à  un  autre.  Comme  le  fceau  étoit 
attaché  fur  le  parchemin  ,  &  qu'il  n'y 
avoir  point  de  contre- fceau  ;  on  levoit 
aifémcnt  le  fceau  fans  toucher  à  la  fi- 
gure ;  en  chauffant  tant  foit  peu  le  par- 
chemin. Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  oa 
remédia  à  cette  fauITeié  par  le  moyea 
•lu  contrc-fceau  ,  &  d'une  petite  corde 
qui  tenoit  le  fceau  attaché  au  parchc- 
mi'n  :  mais  quoiqu'on  ait  pu  faire  ,  il 
ell  impoffible  d'empêcher  entièrement  la. 
fauflé:é.  Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  , 
que  de  garder  le  fcing  Se  le  fceau  dans 
leur  entier ,  &  d'effacer  avec  de  cer- 
taines eaux  ou  elTences  tout  ce  qui  efl 
cerit ,  &  de  fuppofer  un  autre  titrera 
la  manière  qu'on  le  voudra.  11  re  faut  donc 
point  s'attacher  à  la  vérité  du  feing  & 
du  fceau  ;  mais  il  fera  bon  aulfi  de  con- 
fidérer,  fi  le  parchemin  n'a  point  reçu 
quelqu'akération  ,  &  fi  l'encre  n'cffc 
point  trop  nouvelle  ,  ou  l\  elle  ne  diffère 
point  de  celle  dont  le  feing  efl  écrit. 
$°.  L'on  a  quelquefois  jugé  de  la 
fuppofidon  d'un  Aûe  par  la  nouveau- 
té du  parchemin  ,  qui  avoir  quelque 
marque  qui  le  faifoit  reccnnoître.  Au 
contraire  ,  ceux  qui  ont  alTeÛé  d'avoir 
des  titres  trop  anciens ,  &  qui  ont  pour 
cela  écrit  leurs  privilèges  fur  des  ccor- 
ces  d'arbres  ,  fe  font  rendus  ridicules  , 
parce  qu'il  ell  facile  de  jullifîer  que 
dans  le  temps  où  l'oa  fuppofe  qu'ils  ont 
été  écrits ,  l'en  ne  fe  fervoit  point  d'c- 
corcc  ,  au  moins  dans  l'Europe. 
i  1  o".  Ceux  qui  ont  aulfi  joint  plufieurs 
dates  enlémble  ,  croyant  rendre  par-l.H 
leurs  titres  plus  authentiques ,  en  mar- 
quant les  années  iJes  Princej  &  de» 
Empereurs ,  avec  les  Indidions  &  au- 
tres choies  fembhbles  contre  l'ulagc  des 
lieu.K  &  des  temps  où  ils  vivoient , 
ont  voulu  impofer  aux  autres  par  une 
c.'.atlitudc 
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*xaSlruie  qui  écoit  hors  de  faifon,  Acof- 
ta  parle  enluite  de  l'abus  &  des  frau- 
des des  Cajrculaires.  Voyez  CiurtaUi- 
res. 

A  l'égard  des  Bulles  &  des  Refcrits 
modernes  de  Rome  ,  il  y  a  d'autres  mar- 
ques auxquelles  on  peut  reconr.oî:re  leur 
iaufleré.    V.  ivj«.v. 

DIRECTE.  On  entend  par  direde 
la  Seigneurie  de  laquelle  relevé  immé- 
diatement un  Fief,  ou  un  héritage  pof- 
iédé  en  roture. 

En  matière  de  Fief  &  d'Emphitéo- 
fe ,  on  diflingue  le  Domaine  dired  & 
le  Domaine  utile  ;  le  premier  appar- 
tient au  Propriétaire  du  fonds  donné 
à  cens  ou  à  rente  ,  l'autre  au  PofTelTeur 
de  ce  fonds.  11  s'cll  formé  fur  la  ma^ 
niere  d'acquérir  &  de  prefcrire  les  di- 
rcdles ,  plulieurs  queftions  qu'il  n'eft  pas 
de  notre  fujctde  traiter  dans  ce  Livre.  V. 
Droits  Ssi^neHriAiix ,  Dénombrement ,  Re- 
(onnoilfajice. 

Direde  fe  prend  auflî  pour  la  ligne 
de  parenté  ,  entre  alcendants  &  defcen- 
dants.  V.  L'i^ns. 

DISCIPLINE.  Ifidore  de  SéviUe  en 
ion  Livre  des  Etymologies  ,  lib.  i .  cap, 
ï.  dit  que  le  mot  Difcipline  vient  du 
mot  Latin  àifcere ,  qui  fignifie  appren- 
dre ,  &  de  plena  ,  comme  fi  rien  n'étoit 
e>:cepté  de  ce  qu'on  doit  favoir  pour 
établir  une  bonne  Difcipline  :  Difcipii- 
na  a  difcendo  nomen  accepit  undc  dr  fcien- 
tia  dijci  poteft.  Nam  jlire  di^um  eft 
a  difcere ,  c^rÀa.  mmo  nïhil  fcit  ,  ti'tjt  ejuia 
Àifcit  ;  aliter  diUa  Dijciplina  ,  ^'itia  di- 
citur  plena. 

On  a  donné  dans  l'ufage  le  nom  de 
Difcipline  ,  (^&  c'eft  dans  ce  fens  que 
nous  l'entendons  ici ,  ")  aux  Règlements 
qui  fervent  au  gouvernement  de  l'E- 
glife.  On  a  appelle  Difcipline  intérieu- 
re ,  celle  qui  fe  pratique  dans  le  for 
intérieur  de  la  pénitence  ,  &  Difcipli- 
ne extérieure  ,   celle  dont  l'exercice  le 
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manlfellant  au  dehors  intérefle  l'ordre 
public  des  Etats.  Dans  le  même  fens 
on  a  encore  appelle  de  ce  nom  la  manière 
de  vie  réglée ,  félon  les  Loix  de  cha* 
que  profeffion  ou  de  chaque  ordre.  V. 
ci-après. 

Ce  mot  fe  prend  auifi  pour  châti- 
ment ,  emendatio.  Le  ch.  dijphcet  z^.^» 
3 .  dit  ,  ut  ad  honam  Difciplinam  perve- 
mant  per  flagella  furit  dirigendi  ,  &  le 
Ca.n.  pif  tes  2.^.  ^.  i.  filius  non  dilivitHf 
iqMt  non  dijcipitnatur. 

§.  I.  Discipline  de  l'Eglise  ex 
Génép.al.  Le  père  Père  Thomaifin  die 
dans  fa  préface  du  favant  Traité  qu'il 
a  donné  au  Public ,  fur  l'ancienne  & 
nouvelle  Difcipline  de  l'Eglife  ,  qu'il 
faut  diftinguer  fur  cette  matière  deux 
fortes  de  maximes  ;  les  unes  font  des 
règles  immuables  de  la  vérité  éternel- 
le qui  eft  la  Loi  première  &  originel- 
le, dont  il  n'eft  jamais  permis  de  fe 
dilpcnfer;  on  ne  peut  point  prefcrire 
Contre  ces  maximes  :  ni  la  différence 
des  pays  ,  ni  la  diverfiré  des  mœurs,  ni  la 
fucceifion  des  temps  ne  les  peuvent  ja- 
mais altérer. 

Les  autres  ne  font  que  des  pratiques 
indifférentes  en  elles-mêmes  ,  qui  font 
plus  autorifées ,  plus  utiles  ou  plus  nécefr 
faires  en  un  temps  &  en  un  lieu ,  qu'en 
un  autre  temps  £c  en  un  autre  lieu  ;  qu'el- 
les ne  font  ftablesque  pour  faciliter  Tob* 
fervavion  de  ces  Loix  premières  qui  font 
éternelles.  Ainfi  la  Providence  qui  a  fait 
luccéder  l'Eglile  à  la  Synagogue ,  qui 
forme  fes  âges  6c  qui  règle  tous  fes  chan- 
gements ,  ménage  avec  grande  fageiTe 
&  avec  grande  charité  ce  trelbr  de  pra- 
tiques différentes ,  fclon  qu'elle  le  juge 
plus  utile  pour  conduire  par  ces  chan- 
gements ,  la  Divine  Epoufe  de  fon 
Fils  à  un  état  immuable  de  gloire  & 
de  fainteté.  Cette  diftinftion  eft  la  mê- 
me que  ■celle  que  fait  S.  Auguftin  dans 
le  Can.  illa    difi.    li,  rapporté   fous  le 

Tome  //.  Y 
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mot  Canon.  La  Toi  ne  cViangc  poiiir ," 
dit  plus  haut  le  même  Auteur  ,  mais 
la  Diidpline  chance  afl'cz  fouvent  ;  elle 
a  fa  jeuncflc  6c  la  vieilleffe  ;  le  temps 
de  les  progrès  &  celui  de  fes  pertes. 
Sa  jeuncflc  a  eu  plus  de  vigueur  ,  mais 
L'Ile  a  eu  bien  des  défauts ,  on  y  re- 
média dans  les  âges  qui  fuivirent  ;  mais 
en  lui  acquérant  de  nouvelles  perfec- 
tions ,  on  lui  laifia  perdre  l'éclat  des 
anciennes.  Ceux  qui  voudront  prendre 
une  idée  générale  6c  fuivie  ,  des  chan- 
gements arrivés  à  la  Dilcipline  Ecclé- 
îiaftique  ,  peuvent  lire  le  chapitre  pre- 
mier" de  la  première  partie  des  Inftitu- 
tions  de  M.  Fleury.  V.  Droit  Canuii^Me  , 
Canon.  Hill.  du  Droit  Can.  tom.  i. 
des  Inftit.  Trad.  de  Lancclot. 
.}. 

Nos  Kois  font  Protcéleurs  de  la  Dif- 
cipline  extérieure  de  l'Eglile  en  ce  Ro- 
yaume ;  ils  ont  droit  de  taire  des  Loix  oc 
des  Ordonnances  fur  cette  matière.  V. 
l'art,  lo.  des  Libertés,  fur  lequel  M. 
Dupui  dit  que  les  Loix  qui  ont  été 
faites  par  les  Rois  de  France  ,  font  d'au- 
tant meilleures  qu'elles  font  conformes 
aux  ufages  5c  aux  moeurs  de  la  nation 
«5c  que  d'ailleurs  elles  font  fourenues 
de  l'autorité  la  plus  fûre  pour  les  faire 
exécuter.  Nouveau  Comment,  dud.  art. 
jo.  des   Lib. 

Quand  il  arrive  que  ces  Loix  font 
tirées  des  monuments  Ecc\cfi?.iliques 
comme  des  Conciles ,  des  Conftitutions 
du  Pape  ,  &c.  elles  n'en  reçoivent  au- 
cune force  pour  leur  exécution  ;  elles 
portent,  dit  le  même  M.  Dupui  ,  fur 
le  front  ,  la  marque  de  l'autorité  Ro- 
yale ,  font  réputées  pour  Loix  du  Ro- 
yaume ,  &  obfcrvées  par  le  feul  ref- 
peft  de  la  MajeiU  du  Prince  qui  leur 
a  donné  cours  dans  lés  Etats.  Ainfi  , 
ajoute-:-il  ,  les  Loix  des  XIL  Tables  , 
que  les  Romains  empruntèrent  des  Grecs 
par  riifon  ,  non   par    autorité  ,  ne  fu- 
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rcut  plus  réputées  pour  Loix  étrangè- 
res, mais  pour  Loix  Romamcs  ,  comme 
aulîi  les  Loix  maritimes  des  Rhodiens. 
Et  fans  lortir  de  la  France  ,  bien  que 
quelques  articles  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  concernant  la  Dilcipline  de  l'E- 
glile ,  foient  conformes  en  beaucoup  de 
circonftances  aux  Décrets  du  Concile 
de  Trente  ,  on  ne  peut  dire  néanmoins 
qu'ils  tirent  leur  autorité  du  Concile, 
mais  du  Roi  qui  les  a  faits ,  qui  leur 
a  donné  cours  dans  Ion  Etat  &  en  a 
fait  une  Ordonnance.  Y.^bus,  Canons, 
Ctipitftlaires ,  Concile  ,  ConftitHtions. 

L'art  ^4.  de  l'EJit  du  mois  d'Avril 
1  (>^S-  ^ncm  vide  ,  l'erh.  Jurijdiflion  , 
donne  la  connoilTance  des  caufes  con- 
cernant la  Dilcipline  Eccléfialtiqtie  ,  & 
autres  purement  fpirituelles  aux  Juges 
d'Eglife  ;  d'où  il  fuit  que  s'il  entre  du 
temporel  dans  ces  caufes  ,  n'étant  plus 
purement  fpirituelles ,  la  connoiflance 
en    appartient    au     Juge     féculier. 

11  faut  voir  cet  article  important 
fous  le  mot  jHrifdiUien ,  &  en  con- 
férer la  difpolîtion  ,  dont  on  tire  fouvent 
des  confequences  bien  oppofées  avec 
ce  qui  en  cil  dit  fous  les  mots ,  j^hus  , 
Conftitution  ,  Libertés  ,  Aiatiere.  V. 
JitrifdiEiion. 

Touchant  l'eflot  de  l'appel  en  ma- 
tière de  Difcipline.  V.  ^bus  ,  in  fin. 
Art.  50.  de  l'Ordonnance  de  IMois  , 
Concile  de  Trente ,  feff.  24.  de  réf. 
cap.     10. 

Les  Mandements  des  Archevêques  , 
Evêques  «u  leurs  Vicaires  Généraux  , 
qui  leront  purement  de  Police  exté- 
rieure Eccléfiaftique ,  comme  pour  les 
fonneries  générales ,  ftations  du  Jubilé  , 
procelîions  6c  prières  pour  les  néceiriiés 
publiques ,  adions  de  grâces  6c  autres 
lemblables  fujets ,  tant  pour  les  jours 
6c  heures ,  que  pour  la  manière  de  les 
faire ,  feront  exécutés  pour  toutes  les 
Eglifes  ôc  Communautés  Eccléfiaftiques^ 
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féculieres  &  régulières  ,  exempte;  5c 
non  exemptes  ,  llins  préjudice  ,  à  l'er- 
ception  de  celles  qui  fe  prétendent 
exemptes  en  autres  chofes.  Art.  i.dela 
Déclararion  du  50  Juillet  17 10.  Bib. 
Canon,   tom.    i.    p.  435)  &  fuiv. 

§.  2.  Discipline  Régulière  ou 
Monastique  n'eft  autre  chofe  que  la 
manière  de  vivre  des  Religieux  ,  fui- 
vant  les  conftitutions  de  leurs  Ordres. 
V.  Moines  ,  Exemptions  ,  Conventualité. 
Par  rapport  aux  droits  des  Evèques 
&  même  des  Abbés  Commendataires , 
on  a  diftingué  dans  ces  derniers  temps 
la  Dil'cipline  intérieure ,  de  la  Difci- 
pline  extérieure  du  Cloître.  La  pre- 
mière regarde  la  pratique  de  la  règle 
dans  l'intérieur  du  Monaflere  ;  l'autre, 
le  gouvernement  qui  s'étend  au  de- 
hors. 

.  .  t 
Sur  cette  diftindion  ,  on  a  donc  éta- 
blit en  France  deux  grandes  maximes  ; 
1°.  les  Abbés  &  Prieurs  Commendi- 
taires  ,  n'ont  point  de  part  à  la  Dif- 
cipline  intérieure  du  Cloître.  V.  Abbé , 
Prieur  claufiral.  2°.  Les  Evêques  n'ont 
le  droit  de  juger  &  punir  les  délits  des 
Religieux  que  loriqu'ils  les  ont  com- 
mis extra  clauftra  V.  Officiai  ,  Abbe'. 
Mais  les  Evêques  ont  de  plus ,  droit 
de  vifiter  &  corriger  les  Monafteres 
&  Religieux ,  dans  la  forme  prefcrire 
fous  le  mot  Fifite ,  art  18.  de  l'Edit 
de  i5p5.&c.  Par  oppofition  à  k  Difcipli- 
ne  Monaftique,  on  pourroit  appeller  Dif- 
cipline  féculiere  ,  celle  qui  regarde  les 
Clercs  Séculiers.  On  trouve  dans  la 
Bibliothèque  Canonique  ,  verb.  Difci- 
fline  ,  un  Règlement  des  plus  étendus 
touchant  la  Difcipline  Eccléfiallique  en 
général  à  l'ufage  du  Diocefe  d'A- 
yranches.  Voyez  celui  que  fit  l'AfTem- 
blée  du  Clergé  par  rapport  aux  Ré- 
guliers ,  fous  le  mot  Exemption.  Mais 
fur  tout,   les   nouvelles  Preuves  &    les 
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nouveaux  Commentaires  ,  de   l'art.  ^4 
des   Lib.  de  l'Eglife  Gallicane. 

DISCRET.  On  appelle  ain fi  dans 
plufieurs  Ordres  Religieux  ,  celui  qui 
dans  un  Chapitre  repréfente  le  corps 
de  fon  Couvent  &  en  ell  comme  l'A- 
vocat ,  Confultor  ;  chez  les  Francifcains , 
le  Difcret  s'appelloit  autrefois  Ctsftode , 
lorfqu'outre  les  Provinciaux  ,  il  y  avoic 
des  Prélats  Religieux  qui  avoient  une 
certaine  autorité  fur  une  étendue  de 
pays  qu'on  appelloit  Cujlodie.  Ces  Dif- 
crets  vont  aux  Chapitres  Généraux  ; 
mais  pour  éviter  les  dépenfes ,  le  Pape 
Nicolas  IV.  régla  pour  l'Ordre  des 
Mineurs  qu'il  n'en  iroit  qu'un  fenl  de 
chaque  Cuilodie  ,  choifi  par  les  CuA 
todes  mêmes.  On  appelle  aujourd'hui 
le  Difcret  Difcretiis  Difiretorfim ,  com- 
me on  l'appelloit  autrefois  chez  les  mê- 
mes Religieux   ,    Cftflos  Cufiodum. 

DISPENSE  :  c'eft  un  rellchement 
de  la  rigueur  du  Droit ,  f  it  avec  con- 
noiflance  de  caufe  par  une  autorité 
légitime. 

Difpenfatio  e[i  ri^oris  juris  ,  per  etim 
ai  ^nem  fpe^at ,  m'ifericors  Canonicè  fac- 
tarelaxatio.  C.re^inritis  i.  ^.  7.  Corrad. 
Trait,  de  Difpenl'.  lib.  i.  cap.  i.  n.  5. 
de  Marca ,  in  csncord.  lib.  5.  cap.  5.  n.  i. 

§.  I.  Origine  des  Dispenses  em 
Général.  Quelqu'abufif  que  puifle  être 
quelquefois  l'ufige  des  difpenfes ,  l'on 
doit  convenir  qu'il  eft  fouvent  nécef- 
faire  ,  &  que  la  Loi  elle-même  auroin 
excepté  de  fa  difpofition  ,  les  cas  pour 
lefquelles  on  en  difpenfe  ,  fi  elle  les 
eût  prévus  ou  pu  les  prévoir.  Ce  n'efl 
point  une  invention  de  nos  jours  ,  ni 
une  grâce  dont  la  concclîlon  difpenfe 
qui  que  ce  foit  de  fes  devoirs  ;  c'efl 
en  général  un  a£le  de  pure  juflice  , 
pratiqué  comme  tel  dès  les  premiers 
îiecles  de  l'Eglile  ;  c'efl-à-dire ,  que 
dès  ces  premiers  temps  ennemis  de  l'a- 
bus &  des  relâchements  ,  Its  Evêques  • 
Ya 
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chacuns  dans  leurs  Diocefcs  ,  accor- 
doient  alors  les  dirpenfes  qu'ils  cro- 
yoient  néceflaircs.  Fuit  difpenfatio  in- 
•vctita  ,  Ht  effet  pars  jujiiti.c  dijiribntfv£. 
Corrad.  TraEl.  de  Dijfenf.  lib.  2.  c.  2. 
n.  ^..  Quand  l'Empereur  Conftantin 
eur  donné  la  paix  k  l'Eglife  ,  on  af- 
fcmbla  plus  librement  &  plus  fouvent 
les  Conciles  Provinciaux  ,  &  on  réferva  , 
à  fes  propres  Airemblées  ,  le  pouvoir 
de  dilpenler  dans  certains  cas  ,  de  l'e- 
saûe  obfervation  des  règles  Eccléfiaf- 
tiques.  11  parut  jufle  de  réferver  à  ceux 
qui  font  les  Loix  ,  le  pouvoir  de  rç- 
lâcber  quelque  chofe  de  leur  iévériré  : 
d'ailleurs,  les  Evêques  en  particulier  n'ont 
pas  toujours  toute  la  fermeté  nécelFaire  ; 
l'on  eût  vu  bientôt  fe  détruire  toute 
la  Difcipline  Eccléfiafliquc  ,  s'il  avoit 
été  permis  à  chacun  d'en  laiflTer  violer 
les  règles.  Ces  raifons  ,  ou  d'autres 
qu'on  ne  peut  détailler  Ici ,  firent  palier 
'enluite  le  pouvoir  de  dlipenfer  ,  des 
Conciles  Provinciaux  au  St.  Siège ,  qui 
fuivant  M.  Flcury  en  fes  Inllit.  ne  s'en 
efl  fervi  pendant  mille  ans  qu'avec  une 
extrême  circonfpeâion.  Il  n'y  eut  à 
ce  fujet  aucune  Loi  Eccléfiaftiquc ,  ce 
ne  fut  t]ue  l'ufage  qui  fit  introduire 
cette  pratique.  V.  l'art,  fuivant.  On 
trouva  apparemment  plus  de  force  & 
de  vigueur  pour  faire  oblèrvcr  les  Ca- 
nons dans  les  Papes ,  &  dans  les  Con- 
ciles qui  leur  fervoient  de  Confeil ,  que 
dans  les  Conciles  Provinciaux  ;  on  crut 
que  cette  févcrité  confervcroit  la  régu- 
larité de  la  Difcipline  ,  &  que  les  dif- 
penfes  étant  plus  dilTiciles  à  obtenir , 
deviendroient  plus  rares.  Thomafl".  part. 
i.  liv.  2.  ch.  i}6.  part.  2.  liv.  2.  c.  72. 
part.  4.  liv.  2.  c.  6-].  6S.  6^.  où  il 
eft  dit  que  les  difpenfes  autorifécs  par 
les  Sts.  Pères  ,  n'ctoient  accordées  par 
les  anciens  Papes  ,  que  pour  les  fautes 
paiTées  ou  pour  l'utilité  publique  ;  au- 
jourd'hui même    elles    ne  doivent   cas 
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avoir  d*autre  objet:  les  àifpcnreï  qu'ob- 
tiennent les  particuliers  ,  ne  dérogent 
pas  à  cetre  règle  ,  parce  que  le  bien 
de  ces  particuliers  le  rapporte  au  bien 
général  ,  comme  la  partie  à  fon  tout. 
S.  Thomas  ,  fed.  2.  q.  147.  art.  4. 
Ducafle,  part.  i.  ch.  10.  où  il  traite 
la  queftion  ,  fi  la  caufc  des  difpenfei 
doit  être  évidente  ,  ou  s'il  fuflit  qu'elle 
foit  douteufc  ou  probable  ?  V.  Jfiter^ 
pre'tation. 

Les  Canoniflcs  diftingucnt  trois  for- 
tes de  difpenfes  ,  celles  qui  font  dues  , 
celles  qui  lont  permifes  &  celles  qui  font 
défendues  :  Species  antetn  difpertfationum 
ftwt  très  cjHtirum  una.  ejl  débita  ,  alis. 
terntiffa  ,  dia  prohibitu.  Glof.  in  e.  ut 
conflitheretur  ,  verb.    detrahendum  ,  difi. 

;o. 

Les  difpenfes  qui  font  dues  ont  la 
néceflité  pour  caufe  :  Débita  dici- 
tur  illa  ubi  mttltarum  firages  jacet  de 
fcandah  tirffttur ,  dicitur  cti^m  débita 
ratiofie  temporis  ,  perfonœ  ,  pietatis  vel 
ne.cjfitatis  EcclefiA  vel  tftilitatis  ant 
eventMs  rei.  Corradus ,  l/b.  1.  cap.  J.. 
n.    I. 

Les  difpenfes  permifes,  appellces  auflî 
arbitraires  ,  s'accordent  non  par  né- 
ceîïné  ,  mais  pour  une  caufe  raifon- 
nable  :  Newpe  ^ttando  aliijuid  permit- 
tittir  ut  peJHS  evitetur.  cap.  2.  de  fpcnf. 
Corrad.    ibid.  in   fin. 

Les  difpenfes  défendues,  font  celles 
qui  ne  peuvent  être  accordées  fans 
blefl'er  eflentiellcment  le  bon  ordre  , 
comme  font  celles  qui  font  accordées 
uns  jufte  caufe  ou  contre  le  droit  na- 
turel à:  di\in  :  Prcbibita  difpenfatio  ut 
illa  e]u±  mifiimè  fiert  petefi  abfijue  ma~ 
nifejlajuris  dif/ipatiore  ,  vel  quando  jujla 
caufa  dtfpoifantii  non  adejl.  C  tali  ,  ^ 
c.  Ji  illa  2.  ^.  7.  c.  innotuit.  §.  mult.  de 
eleH.  ce  qui  a  lieu  ,  dit  Corradus  , 
même  à  l'égard  du  Pape  :  Vt  voliiit 
Innoc.  in  c.   ir-quifitioni   de  fem.  e.xcam.. 
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Le  rnêmc  Corradus  en  l'endroit  cité  , 
divile  les  difpenfçs  en  plufieurs  autres 
elpeces ,  donc  la  connoiflance  peut  tou- 
jours être  utile  dans  une  matière  ii  in- 
térelTinte  :  Ali»  modo  ,  dit  cec  Auteur  , 
diftingithur  dtfpenfMto  ,  alia  dichttr  vo- 
luntariei ,  alla  rationabilis  non  necejfa.rta  , 
aHa  ration^btlis  (^  necejfariu. 

La  dirpenlb  volontaire  eft  celle  que 
le  Prince  leul  peut  accorder  fans  cau- 
fe.  Cap.  CKt'Ma  ter  ntHnàjim  ,  cap.  prin- 
(ipalem   5.  <j.  7. 

La  dilpenfe  raifonnable  ,  fans  être 
néceffaire  ,  eft  celle  qui  eft  accordée 
en  confidération  du  mérite  ,  oh  meruo- 
rum  prarcgativain  ;  il  n'appartient  non 
plus  qu'au  Prince  de  l'accorder  ,  ut  in 
c.  mnlta.  de  pri&b.  de  plnralit.  be>7efic. 

La  difpcnfe  raifonnable  &  nécef- 
feire  ,  eft-  celle  que  l'Evêque  ir.ême  peut 
accorder  :  Vt  illa  qua  etiam  Epifcopo 
competit  in  dup^licibus. 

Les  difpenles  viennent  ou  de  la  Loi 
ou  de  l'homme  ,  ou  de  la  Loi  &  de 
l'homme  tout  enfemble.  Une  difpenfe 
'  vient  de  la  Loi ,  quand  la  Loi  même 
l'accorde  :  Ut  in  c.  littcras  ubi  dicittir 
permittimus  ipfnm  erdinari  in  Cleric  arum, 
JEUe  vient  de  l'homme  quand  c'eft  le 
Pape  ,  l'Evêque  ou  un  autre  Supérieur 
qui  l'accorde  :  elle  vient  de  la  Loi  , 
&  de  l'homme  ,  quand  ,  par  exemple  , 
la  Loi  permet  que  l'on  difpenfe  de  fa 
difpofition. 

On  diftingue  encore  la  difpenfe  de 
juïlice  ,  de  grâce  &  la  difpenle  mixte, 
c'ell-à-dire ,  de  juftice  &  de  grâce  tout 
enfemble. 

La  difpenfe  de  juilice  eft  propre- 
ment la  juftice  qui  eft  due.  V.  ci-dejfus. 
La  difpenle  de  grâce  eft  celle  qui 
renferme  un  vrai  privilège  ,  une  pure 
libéralité  du  Prince.  Par  le  mot  de  Prince, 
il  faut  entendre  ici  le  Pape  ,  un  Sou- 
verain ,  &  encore  tout  Supérieur  qui 
auroic  le  droit  ou  le  pouvoir  néceflaire. 
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La  difpenfe  mixte  eft  celle  qui  eft  ac- 
cordée partie  par  juftice,  partie  par  grâ- 
ce. Et  i>i  hac  mixta  potejî  etiam  compre- 
henài  prïncips  tolerantta.  Abb-  in  c, 
nijl  de  pnb. 

On  divife  aufli  les  difpenfes  en  col- 
larives  &  en  reftitutives  ;  la  coUative 
eft  celle  qui  fe  rapporte  à  une  cliofe 
à  venir,  cjuoad  ^uid  ft/.turum  ;  &  la  ref- 
tiîUîive  eit  celle  qui  a  un  effet  retroac- 
tit  ;  qu&  fit  ut  ex  rétro  <^ua.ndo  nimi- 
rum  cjiiis  rejiituitur  antiâfuis  natalibus  , 
quia,  per  tant  efficitur  verè  ligitimus. 

Parmi  les  difpenfes  ,  les  unes  font 
ex-cufables  ,  les  autres  louables  y. 
les  autres  fidelles.  Cette  divifion  eft 
prife  des  paroles  de  Saint  Bernard. 
V.  ci  -  dejfous.  Les  premières  ,  fonc 
celles  qui  n'ont  abfolument  pour 
motif  que  l'urgente  nécefficé  ,  qua.  ipfi 
legem    non   hahet. 

Les  difpenfes  louables  font  celles  qui 
produifent  quelqu'utilité  à  l'Eglilé  : 
Qujt  à  jure  niquiparatur  necejfitati.  Innoc. 
m  c.  cum  omnes  de  confl. 

Les  difpenles  fidèles  font  celles  que 
l'on  n'accorde  que  dans  le  cas  de, droit: 
Hic  jum  qu£ritur ,  dit  S.  Paul  ,  inter 
Difpénfatores  ut  fidelis  quis  inveniatur  ? 
Cor.    A. 

Il  y  a  parmi  les  difpenfes  ,  rangna. 
difpenfiitio  ,  major  ,  maxima. .  ;  la  pre- 
mière s'applique  à  la  dilpenfe  qui  efl: 
accordée  à  un  bâtard  pour  recevoir  les 
Ordres  ,  &  pour  obtenir  des  bénéfices.. 
V.  Bâtard.  '  La  féconde  fe  dit  de-  la 
difpenfe  qui  s'accorde  à  un  enfant  pour 
polléder  médiatement  ,  aliquo  tarn^ft 
medio  ,  le  bénéfice  de  fon  perc  :  C.tranf- 
miff'ade  fil.pr&sb.  La  troifieme,  «j^.v/wr^  : 
Vt  nuilo  medio  ad  Epifcopatum  fui-cedat  p 
ut  in  c.  ex  tua  de  fil.  prxsb. 

Dans  le  même  léns  on  dit  difpenfe 
femi- pleine:  Ad  minores.  C. Ji  ejuis  h^.^ 
retic&  l-  <j.  1 .  plena  ad  facerdotium ,  c„ 
canvcnientibus    i.  q.    2.  plenior  ad  Epip- 
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copatum  ,  c.  nos  confuetudmem  12.  <///?. 
plenij/ima  ad  primatum  omnes  ordines  O" 
âïgnitAtes  ,   c.    ipftt  pictas  z  3 .   f .  4. 

Une  difpenfe  cil  générale  ou  particu- 
lière ;  elle  cfl  générale  quand  elle  a  pour 
objet  ,  par  exemple,  toutes  fortes  de  béné- 
fices,ou  fil'on  vcut,quandelleaenvue  l'u- 
tilité publique;  elle  efl  particulière  quand 
elle  a  pour  fin  certains  bénéfices ,  cer- 
tains Ordres  Religieux  ,  ou  qu'elle  n'in- 
téreffe   qu'un    particulier. 

On  dit  encore  qu'une  difpenfe  cfl  pré- 
venante ou  préfer%'ative  ;  la  prévenan- 
te cfl  celle  qui  eft  accordée  avant  que 
le  cas  arrive  ,  par  exemple  ,  qu'un  Clerc 
ne  perde  pas  fa  penfion  lur  un  béné- 
fice ,  s'il  vient  à  la  perdre  de  droit  ipar 
la  bigamie  dont  on  le  difpenfe  d'avance. 

La  préfervative  efl  celle  qui  empêche 
qu'un  Clerc  ne  perde  fon  bénéfice  ,  ou 
ne  foit  fufpens  dans  l'exercice  de  l'es 
Ordres ,  pour  l'irrégularité  qu'il  a  en- 
courue ,  &  dont  on  le  difpenfe. 

On  peut  di;e  aulTi  ,  &  mieux  de 
ces  difpenfes,  que  l'une  efl  antécéden- 
te, l'autre  fubléquente  :  yintecedens  prs.- 
fervM  ,  [Hhfeqmns  verh    tollit. 

Finalement ,  &  c'eft  ici  une  divifion  im- 
portante, les  difpenfes  font  tacites  ou  ex- 
prefTes. 

La  difpenfe  cxpreiïe  efl  celle  que 
le  Supérieur  accorde  fur  l'expolition  du 
fujet  de  la  difpenfe  :  Exprejfa  dichur 
ilut  in  cujus  Litteris  nurrutur  defeilus 
impctramis  cr  in  illis  P^pa  Htitur  ver  ho 
dijpoifimus  vel  permittimHS. 

La  difpenfe  tacire  efl  ce'Ie  que  l'on 
préfume  avoir  été  accordée  ,  quoiqu'il 
n'en  foit  pas  fait  une  exprcflé  mention: 
par  exemple,  le  Pape  confère  un  bé- 
néfice à  un  inhabile  ,  il  efl  cenfé  l'a- 
voir difpenfe  de  fon  Lnliabilité  :  Tur.c 
vidctur  tacite  illius  inhahilirate  dilpeH/a^ 
fare.  Ce  qui  toutefois  doit  s'eiuendre 
du  cas  où  le  Pape  connoifToit  cette 
inhabilité  :    Q>*ia  tinn^Ham  (cnfetnr  Pap.t 


remitfere  vitium  i^noratum.  Cap.  fi  t» 
tempor.  de  refcript.  lib.  6.  Mais  cette 
dilpenle  ,  même  à  l'égard  du  Pape , 
n'a  plus  lieu  depuis  cette  règle  de  Chan- 
cellerie :  Quod  ptr  (juamcum/jne  figna- 
turam  m  tjuavis gratia  ,  nullatenus  [àijpen- 
fatie  zen/At  ,  n/Jî  diila  gratia  tetalitcr 
ejfccinm  hhjufmodi  dijpenfationis  concernât, 
vel  alias  riihil  conférât  aut  operetur.  Les 
Canonifles  difcnt  cependant ,  que  quand 
le  défaut  eft  exprime  dans  la  fuppli- 
que  ,  &  que  la  grâce  ell;  accordée ,  \x 
difpenfe  tacite  a  lieu  nonobftant  cette 
règle.  Corradus  ,  loc.  cit.  n.  5.  Puteus, 
decif.  15  de  t/z/pf»/ RebulTe  ,  in  prax. 
lit.   de  difpenf.  n.  5.  6~f'^-  V.  Exprejfton. 

Suivant  le  ch.  propojuit  4.  extr.  de 
concef.  prxhend.  les  Papes  peuvent  ,  de 
plenitudirie  potejlatis  fupra  jus  difpenfare; 
&  Juivant  le  ch.  innotuit  extr.  de  eleil. 
&  ibi  docl.  ils  peuvent  difpenfer  fur  tout 
ce quielldedroit'pofitifquoiqu'établi  par 
un  Concile  généra!.  Mais  en  dérogeant 
ainfi  aux  Conciles  Généraux,  ou,  comme 
parlent  les  Italiens,  aux  Conflitutions  des 
Papes  rendues  Cor.ciliariter ,  dans  un  Con- 
cile général  ,  il  faut  que  la  dérogation 
foit  expreffe  ,  ce  qui  cil  même  contef- 
té.  Fagnan  ,  in  C.  nomiulli  de  refcrip. 
n.  22.  Enfin  la  Glofe  du  Can.  auUo- 
ritatem  i^.q.  6.  in  fin.  Dico  enim  quod 
contra  jus  naturale  potefi  dijpenfare  dum 
tamen  non  contra  Evangelium  ,  vel  contra, 
articulas  fidei ,  tamen  contra  ^pojlolum 
difpenfat.  L'opinion  de  cette  Glole  ,  (iii- 
vie  par  plus  d'un  Auteur,  ne  peut 
abfolumerM:  fe  foutenir  que  dans  le  Cens 
qu'explique  M.  Collet  en  fon  nouveau 
Traité  des  Difpenfes,  liv.  i.  çh.  1.  n. 
4.  touchant  la.  difpenfe  du  ferment  & 
du  vœu  ,  dont  l'accomplilTemer.c 
efl  de  droit  naturel,  5c  même  de  droic 
divin.  V.  Serment  ,  Fau. 

L'ufage  dss  difpenfes  ne  fauroit  être 
trop  modéré  ,  l'Eglife  peut  fans  doute 
ufcr  de  ce  droit ,   c'cft  le    fens  njtuic} 
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de  ces  paroles  importantes  de  l'Evan- 
vile  :  Er  ^Medcumcjui  ligAveris  fuper  ter- 
ram  ,  erit  ligatHm  (^  in  cœlis,  J .  C.  n'a 
pas  donné  en  vain  à  l'Eglile  ce  pou- 
voir des  clefs.  11  eft  de  l'incérê:  public, 
dit  le  Concile  de  Trente  ,  qu'on  le  re- 
lâche quelquefois  de  la  févérité  des  Ca- 
nons. Mais  rendre  les  dilpenfes  trop 
fréquentes ,  &  les  accorder  fans  aucun 
choi.K  du  temps  &  des  perfonnes ,  & 
lur-tout  ians  aucune  caufe  légitime  , 
c'eft  autorifer  toutes  les  tranfgreffions 
des  règles  les  plus  faintes.  Ceux  à  qui  il 
appartient  de  les  accorder,doivent  exami- 
ner avec  attention  les  cas  <5c  lescaufesdes 
difpenfes  qu'on  demande,5c'ne  rien  exiger. 
Les  difpenfes  comme  oppoiées  au 
Droit  Commun  ,  font  toujours  odieufes , 
&  s'interprètent  rigoureuiement.  Corrad. 
lib-  I.  cap.  ;. 

V.  les  art.  27.  42.  6^.  de  nos  Lib. 
&  leurs  Preuv.  ,  dont  on  doit  faire 
l'application  à  nos  ufages  contre  les 
principes  Ultramontainsqui  y  répugnent 
en  matière  de  difpenfes.  11  ell  certain, 
dit  M.  Dupui ,  fur  l'art.  27.  que  les 
difpenfes  font  nullles  fi  elles  font  fans 
caufe  légitime  ,  ou  contraires'aux  Loix 
d'un  Etat  ;  cette  règle  efl  fi  certaine , 
ajoute-t-il ,  que  nos  Pères  n'ont  jamais 
reçu  les  difpenfes  de  Cour  de  Rome, 
en  faveur  des  Religieux  Mendiants  à 
l'effet  d'être  pourvus  de  bénéfices....  Il 
leur  faut  des  Lettres  du  Roi.  V.  Reli- 
gieux ,  Bénéfice  ,  TrMiflation,  P^œu  ,  Cmmn. 

Le  même  Auteur  défendant  la  ma- 
xime de  l'arc.  42.  contre  certains  Ca- 
«oniftes  Italiens  qui  ne  l'admettent  pas, 
dit  :  "  il  eft  railbnnable  de  difpenfer 
en  certains  cas  non  prévus  par  le  Légif- 
lateur  ;  mais  c'efl  une  perverfe  opinion 
de  croire  que  difpenfer  foit  faire  une 
grâce  ,  à  caufe  que  la  difpenfe  eft  au- 
tant un  Afte  de  juftiee  diftributive 
qu'aucun     autre,    6c    le    Prélat    pcche 


DIS  175 

quand  il  ne  donne  pas  la  difpenfe  qui 
ell  due.  Or  les  dilpenfes  font  dues  quand 
les  cas  font  tels ,-  que  s'ils  eulFent  été 
prévus ,  la  Loi  les  eût  exceptés  ;  mais 
s'ils  ne  font  tels ,  lors  la  puifiance 
de  difpenfer  n'a  point  de  lieu  ;  l'am- 
bition ,  la  fiàterie  &  l'avarice  ont  in- 
troduit cette  opinion  ,  que  de  difpenfer 
foie  faire  grâce.  La  difpenfe  n'eft  autre 
chofe  qu'une  interprétation  ou  déclara- 
tion de  la  Loi.  Le  Pape  ne  peut  par 
fes  dilpenfes ,  faire  qu'un  homme  qui 
ell  obligé  par  la  Loi  ne  le  foit  plus  y 
mais  feulement  déclarer  à  celui  qui  n'efl; 
pas  obligé ,  qu'il  efl  exempt  de  la  Loi 
&c.  •,,  Cette  déclamation  qui  a  fouvenc 
contr'elle  la  Loi  impérieufe  de  l'ufage, 
s'accorde  avec  les  pailages  rapportés  l'ur 
ce  même  fujet  par  le  P.  Thomaffin  en 
l'endroit  cité.  On  y  voit  que  S.  Ber- 
nard ,  tout  attaché  qu'il  étoic  au  S.  Siè- 
ge, s'oppofoit  fi  fort  aux  difpenfes 
qu'on  lui  dit  :  vous  ne  voulez  donc 
pas  qu'on  accorde  des  difpenfes  ?  Ce 
n'ell  point  là  mon  intention  ,  répondit- 
il  ;  quand  il  y  anéceffité  prelTante,  on 
doit  tolérer  la  difpenfe  :  quand  il  y  a 
une  utilité  évidente ,  on  doit  l'approu- 
ver:hors  de  ces  cas  ce  n'ell  plus  dilpenfer, 
c'efl  dilfiper,ravager  :  Vbi  necejfitas  ur- 
get  excufabilis  difpenfarie'ejî ,  ubi  tttili- 
tas  provocat ,  laudabilis  ;  utilitas  dice 
çommmns  non  propria.  :  curn  aatem  nihil 
horam  eft  ,  non  pUnè  fidcUs  difpenfatio  , 
fed  crudelis  dijjipatio  eft.  Mais  il  faut 
convenir  que  dans  l'ufage,  dans  les 
plaidoyers  même  des  Avocats  Généraux, 
certaines  difpenfes  font  regardées  com- 
me des  grâces  ,  appellées  même  de  ce 
nom  par  ces  Magillrats  ;  c'efl  auffi  fous 
cette  dillinilion  que  le  Conc.  de  Tr.  en 
parle  au  ch.  rapporté  dans  le  dernier  ar- 
ticle de  ce  mot ,  c'efl-à-dire  ,  que  le 
Concile  diftingue  les  difpenfes  de  jufli- 
ce  ,  d'avec  les  difpenfes  de  grâce  par 
rapport  à  leur  exécution  ;  mais  à    cet 
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égard  ,  il  faut  obl'erver  que  tels  Pvcf- 
crr.s  qui  font  réputés  en  Datcrie  ,  Ref- 
crus  de  pure  grâce  ,  font  quelquefois 
regardés  en  France  comme  des  Keicrits 
de  jullice  ,  en  ce  fens ,  que  le  Pape  ne 

teut  les  refufer.  Or  il  efl  ,  fuivant  M. 
,ouet ,  de  infirm.  n.  ^z$.  de  la  nature 
des  difpenfes  de  grâce  ,  de  ne  dépen- 
dre que  de  la  volonté  de  celui  qui 
les  accorde.  Nos  prnvifions  en  matiè- 
re de  bénéfices  font-elles  de  ce  nombre? 
V.  D*te.  Le  favant  Auteur  de  la  Con- 
corde du  Sacerdoce  &  de  l'Empire  rap- 
pelle les  différentes  opinions  des  Tiiéo- 
îogiens  2c  des  Interprètes  fur  la  matière 
importante  des  difpenfes  ;  il  rélulte  de 
fes  Obfervations ,  que  les  difpenfes  fans 
caufene  font  licites  ni  valides  quand  elles 
font  accordées  par  les  inférieurs,  &  qu'el- 
les font  licites  dans  l'efprit  des  uns,  illicites 
dans  l'efprit  des  autres,quand  elles  font  ac- 
cordées par  le  Pape,  ejui  efi  ntn  Domhius , 
difent  les  derniers,  [ei  tantum  Difpcnfaror 
Legum  ;  les  difpenfes  illicites  ne  iont  pas 
toujours  invalides  ;  elles  ne  font  telles 
indiftiniflément  que  quand  la  difpenfe 
a  été  accordée  contre  le  droit  public 
ou  l'intérêt  du  tiers.  On  c!l  moins  at- 
tentif aux  difpenfes  qui  ne  regardent 
que  le  profit  d'un  particulier  fans  nui- 
re à  perfonne ,  &  fur  le  tout ,  la  cou- 
tume en  ces  matières  fait  la  Loi  ,  tha- 
xinta  vis  confuetHdinh  in  dif^enfationthtis. 
Cette  coutume  a  fait  admettre  plulieurs 
difpenfes  qui  font  contre  les  Canons 
des  Conciles  Généraux  ;  mais  elle  ne 
f-xuroit ,  dit  notre  Auteur  ,  autorifer  ja- 
mais la  difpenfe  du  Droit  Divin  ou 
naturel  :  Qu'ta  Pontijici  non  licet  jure 
fno  alicjuem  ab  ohligatione  juris  divmi  & 
TiatHralis  c>:imere  ,  licet  jura  illa  iriter- 
prerari  poffit.   V.  Dérogation. 

§.  2.  Cas  Ordinaires  des  Dispen- 
ses ;  A  QUI  Appartient-il  de  les 
ACCORDER.!*  Les  matiercs  qui  tournif- 
i'cnt  les   cas    particuliers    &   ordinaires 
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ici  difpenfes  font  :  les  empêcliements 
&  les  bans  de  mariage ,  V.  Empêche" 
ments  ,  Ban  :  les  irrégularités ,  ce  qui 
comprend  tous  les  défauts  qui  rendent 
inhabiles  pour  les  Ordres  ou  pour  les. 
bénéfices.V.  Irregnlarite',Ordre:  lesVoeux, 
V.  /-'â?*  :  les  cenfures  ne  fourniiïcnc 
que  des  cas  d'abfolution  &  non  de  dif- 
penfe ;  cependant  comme  elles  produi- 
lént  louvent  des  irrégularités ,  on  n'en 
fait  prefque  plus  de  différence  à  Rome, 
•V.  Cenfiires ,  Abfolutions ,  Cas  Réfervés  : 
k  pluralité  des  bénéfces  ,  V.  Imtompa- 
tibïlité.  V.  encore  Simonie ,  Serment  , 
Office  Divin  ,  Jeûne  ,  Fêtes  ,  Réfidetxe  , 
Secul.  Secul.  Regttl-  Regul.  Commende , 
Abbé  ,  Règle  ,  Vr émotion  ,  Déroga- 
tion. 

Par  Le  moyen  de  ces  renvois  nous  ne 
tombons  ici  dans  aucune  redite ,  &  nous 
laillons  cliaque  matière  des  difpenfes  à 
la  place  naturelle  dans  l'ordre  alphabé- 
tique du  Livre.  Auffi  pour  la  même 
raifon  nous  renvoyons  à  ces  mots  tou- 
chant la  féconde  partie  de  cet  article, 
&  avec  plus  de  fondement ,  puifqu'il 
n'y  a  point  de  règle  certaine  &  géné- 
rale ,  luivant  M.  d'Héricourt ,  pour  dil- 
tinguer  les  difpenfes  que  le  Pape  feul 
peut  accorder ,  d'avec  celles  que  l'E- 
vêque  uc  les  autres  Prélats  inférieurs 
peuvent  auffi  donner.  M.  Collet,  en  fon 
Traité  des  difpenfes  ,  liv.  i.  chap.  2. 
dit  que  c'efl:  une  règle  de  S.  Antonin  , 
&  de  la  Glof  in  cap.  2^.  de  Sent, 
excom.  que  les  Evêques  peuvent  ordi- 
nairement tout  ce  qui  ne  leur  eft  pas 
défendu  par  le  Diuit  ou  par  la  Cou- 
tume ;  mais  reffe  à  favoir  ce  qui  leur 
eft,  ou  ne  leur  eft  pas  défendu  parle  droit 
ou  par  la  coutume.  On  pourroit  peut-être 
parvenir  à  favoir  ce  que  porte  le  Droit 
pour  ou  contre  les  Evêques  à  ce  lujet. 
Mais  les  cas  introduits  par  la  Coutume, 
quels  font-ils  ?  Quelle  eft  cette  Cou- 
tume ?  11  y  a  (les  Diocefes  en  France  , 

dans 


dans  Icfquels  les  Evéqucs  font  é"n  ^of- 
lefTion  de  donner  des  dil'penfes  pour  les 
mariages  au  quatrième  degré  de  pa- 
renté ou  d'affinité  ,  d'autres  où  il  faut 
s'adrefler  au  Pape  pour  obtenir  cette 
permiffion.  Tout  ce  que  dit  à  cet  égard 
l'Auteur  cité ,  de  moins  équivoque  , 
c'efl:  que  la  concelTion  des  difpenfes 
étant  un  A&.e  de  Jurifdiilion  ,  chaque 
Supérieur  peut  dUpenfer  des  Loix  qu'il 
a  portées  ,  &  de  celles  que  fon  prédé- 
cefieur  a  établies  par  la  même  autori- 
té :  Cum  non  haheat  impertHM  par  in 
parem  ,  cdp.  de  eldt.  A  l'égard  des  Lois 
établies  par  un  Supérieur  ,  comme  le 
Pape  ou  \m  Concile  ,  la  "coutume  peut 
autoriser  les  Evêques  à  donner  des  dif- 
penlés  dans  les  cas  même  réiervés  au 
Pape  ;  &  fi  le  Canon  d'un  Concile 
porte  le  pouvoir  de  difpcnfer  ,  cela 
regarde  fans  contredit  les  Evêques 
plus  que  perfonne.  Quand  la  ma- 
tière cfl;  légère  ,  les  Curés  même  ont 
le  pouvoir  de  dii'penfer ,  comme  de 
l'oblervance  des  têtes  &  du  jeijne. 
Voyez  Fêtes,  jeâne.  Qua»d  il  y  a 
du  doute  ri  l'adion  rélervée  a  été  com- 
mife ,  ou  (i  l'aftion  commife  eft  réfer- 
vée  au  Pape  ,  l'Evêque  peut  en  difpen- 
1er.  Enfin  ,  les  Evêques  peuvent  dif- 
penfer  ou  pour  toujours  ,  ou  au  moins 
pour  un  temps ,  lorfque  des  raifons 
confidérables  ne  permettent  pas  d'avoir 
recours  au  S.  Siège.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter les  cas  de  l'candale  à  éviter  &  d'évi- 
dente utilité  à  procurer  à  l'Eglife  ,  qui 
comme  le  cas  de  nécefTué  font  licite 
ce  qui  ne  l'ell  pas.  D'ailleurs  il  ell  bon  de 
dire  que  plufieurs  parmi  nous  &  entr'au- 
tres  l'Auteur  des  Contérences  de  Paris, 
tom.  3.  Uv.  5-  conf.  11.  fur  le  maria- 
ge ,  ne  fixent  l'époque  des  réferves  au 
pape  pour  les  difpenfes  ,  qu'au  Con- 
cile Général  de  Latran,  tenu  l'an  \2\). 
fous  Innocent  111.  par  la  raifon  que  ce 
fut  alors  que    les  Papes    i'e    rnivcHt   en 
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poiïefnon  d'accorder  feuls  exclu fivemenc 
prefque  tontes  les  difpenfes.  D'où  eft 
venue  la  maxime  que  les  Evêques  & 
même  les  Conciles  particuliers  ne  pou- 
voient  difpenfer  des  Canons  Généraux 
ce  Provinciaux  ;  c'eft  aufîi  lur  ce  fon- 
dement que  le  Pape  difpenfe  fcul  de 
tous  les  empêchements  publics  de 
mariage. 

M,  Dubois  après  avoir  établi  la 
règle  que  nos  Evêques  peuvent  accor- 
der toutes  les  difpenfes  &  abfolutions 
non  réfervées  exprellément  au  Pape  , 
ajoute  :  il  n'y  a  toutefois  que  le  Pape 
qui  puiflfe  difpenfer  contre  la  difpofition 
des  Conciles  Généraux  (^  es  cas  reçu.'; 
art.  42.  des  Lib.3  Si  ce  n'efl  en  cas 
de  néceflîté  &  d'utilité  très-évidente  & 
dans  l'appréhenfion  d'un  grand  fcan- 
dale  :  ^/W  ex  cattfa  poffit  (  Epifcopus  ) 
dit  Rebuffe  ,  prax.  de  difpeni,  n.  31. 
32.  et'tam  difpenfare  contra  Concilia  Ge- 
neralid  efi.  C.  vacante  cr  C.  expef.  de 
préibend.  facit  tex.  in  c,  fi  hominem  ft. 
manda.  Rom.  Cencil.  525.  <juoad  primunt 
Cel.  2.  lie  et  contrariant  opinionem  tentât 
Stufil.  in  traïï.de  lit.  gratis  tit.  de  cjua- 
Ift.  dr  ftatut.  benef.  verf.  gr  in  prœmi- 
cis  Cr  iltanltima  opinio  fervatur  in  Fran- 
cia  ;  nam  iq^nari  Epifcopi  c^nam  puUhra, 
jtis  CanoniCHfn  eis  tribaijlet  privilégia 
panlatim  (^  eonfuetndine  csr  fiylo  Cari  a 
Romanâ,  illis  derojrari  paj/î  funt  0-  jus 
futtm  negle.Kerunt  :  verum  tam^n  adhue 
jure  posent  ex  prifata  neceffitatis  miift 
difpenfare  er  ifta  eft  coramunis  fententia  : 
ijuia  necejfttas  facit  licitum  e^nod  alias 
eft  ill'ieitum.  C  fi  qiiis  propterea  de  furt. 
l.  I.  jf.  de  ejjic.  Conful.  l.  1.  §.  i.  ad 
lèvent  2.  Rhodiam  de  jaïhu. 

On  voit  le  Règlement  du  Concile 
de  Trente  en  matière  de  difpenfes  ô: 
d'abiolutions  par  rapport  aux  Evêques, 
fous  le  mot ,  Cas  Réferves. 

Quant  aux  Supérieurs  réguliers ,  lo 
droit  qu'ils  ont  d'accorder  certaines  dif- 

Tm/e  II.  Z 
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p.;nles ,  dépend  de  la  Règle  de  leur 
Ordre,  ou  des  privilejjes  qu'ils  ont  ob- 
tenus ôc  lu  conlervcr.  V.  Général,  Su- 
périeur ,  Règle  ,   Abhé. 

Les  Ciinoniftes  Italiens ,  &  particu- 
lièrement les  OfTiciers  de  la  Daterie 
de  la  Cour  de  Rome  ,  ne  conviennent 
pas  des  principes  que  nous  venons  d'ex- 
pofer  ;  ils  prétendent  que  les  Evêques 
ne  peuvent  accorder  aucune  dilpenfe  , 
que  dans  les  cas  où  les  Papes  &  les 
Conciles  confirmés  par  les  Papes ,  le 
leur  ont  permis ,  &  que  pour  toutes 
les  autres  dil'penfes  l'on  efl  obligé  d'a- 
voir recours  au  S.  Siège.  Glol.  in  C. 
in  cjuibufdum  de  pœnit.  De  là  vient  aufli 
que  certains  d'encre  ces  Auteurs  ont 
ipécifié  \zs  cas ,  où  par  le  droit  &  la 
lettre  des  Canons  ,  il  éroit  permis  aux 
Evêques  d'accorder  des  difpenfes.  Du- 
rand le  Spéculateur  en  a  marqué  juf- 
qu'à  55.  en  l'on  Traité  des  difpenfes 
5.  5.  Mais  il  n'en  cft  peut-être  pas  le 
tiers  où  le  Pape  n'y  interpofe  point  Ton 
autorité  même  exclufive  ,  dans  la  nou- 
velle pratique  ;  ce  qui  juftifie  parfaite- 
ment le  reproche  que  fait  ci-dcllus  Re- 
bufl'e  aux  Evêques    en  général. 

§.  5.  FoRMK  ET  Exécution  des 
Dispenses:  c'eft  une  règle  de  Chan- 
celleiie  ,  que  les  difpenles  ne  s'accor- 
dent que  par  des  Lettres  :  Nnlli  fuffra- 
cetar  difpetif^tio  nifl  Litteris  confettis  ; 
iion  que  la  grâce  ne  loit  cenfée  accor- 
dée dès  qu'elle  cft  prononcée  ,  mais 
elle  ne  peut  produire  d'eflet  que  par 
le  moyen  de  l'expédition  par  écrit, 
Cv.  signature  ,  ^  à  moins  que  la  dilpenfe 
ne  fût  accclToirement  compriie  dans  les 
provifior.sd'un  Impétrant.  Corradus,  Ub. 
I .  cap.  6.  Puteus  ,   desif.  474.  tih.  2. 

Pour-  la  manière  d'obteair  &  d'exé- 
cuter des  dilpenies  de  Cour  de  Rome, 
il  faut  diftinguer  enTentiollement  celles 
uui  émanent  de  h  Pér.itencerie ,  d'avec 
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les  difpenfes  qui   s'expédient  à   laDa- 
terie  :  à  l'égard  des  premières  ,  qui  ionc 
ablolument  fecrettes  ,    &  ne  regardent 
que    le   for   intérieur  ,    la    manière    de 
les  obtenir  &  de  les    exécuter    eft    dif- 
férente de  la  manière  d'obtenir  &  d'exé- 
cuter les   autres  ,  ce  n'efl:  pas  ici  le  lieu 
d'en  parler.  V.    Venitencerie.    Nous    ne 
parlertins  ici  que  de   la  forme  des    dif- 
penfes ,  qui  étant  publiques ,  s'expédient 
à  la  Daterie  :  or  la   l'upplique  de  cha- 
que difpenfe    eft   relative  au  fujet  mê- 
me de  la  difpenfe  ;  &  fans  donner  ici 
la  Formule  des  unes  &  des  autres,  que 
Corradus   donne    avec  les   plus    amples 
explications  fur  toutes  les  matières  des 
Ordres  ôc   Bénéfices  ,    dans    fon  Traité 
des  Dilpenfes,     il   nous   fufiira  de  di- 
re que   l'on  ne  doit  y  omettre  aucune 
des  circonftances  qui  pourroient  démou- 
voir  le    Pape     à    accorder     la    grâce, 
Q\.  Sffppli<j:te  ,  3  fous  peine  de  nullité; 
£<  afin  qu'on   foit  moins  tenté  de  com- 
mettre dans  les  expolés,  des  obreptions 
ou    fubreptions ,    le    ch.    ex   parte ,   de 
Rejcriptis ,  porte  que  l'exécution  des  grâ- 
ces   accordées   léra    toujours   lubordon- 
née  à  la  vérification  &    à  l'examen  de 
l'Evêque  ou  d'un    OiTîcier  commis ,    à 
qui   on  ne  peut  impoler  fur  les    lieux  : 
f^crhm  cjHoniam  non  credimus  ira  précisé 
fcr/pjtjfe  ,  ^  in  ejtifmodi  Litteris  tmelli- 
genda  eft  htc   conditio ,  ctiamft  non  appo- 
natftr  ,fi  preces  veritate  nitantHr  ;    mAn~ 
d.imi4s  t^ifiiteniis   itifpcElis    Litteris,    Sen~ 
teMtiam  pr£f.tti   Epifccpi   confirmes.   Et  le 
ch.  ad  h£c   du  même    titre,    veut    que 
les  Rcfcrirs  c>ntraires  à  l'équité  ou  aux 
Loix  Eccléfiaftiques  ne  foicnr  point  exé- 
cutés comme  cenfés   obtenus    par    fur- 
prile  :   T'fles  i!a<3HC  Litteras  à  Cancellari^ 
noftra  non  credimus  eman^iffe  vel  prodiijfe, 
vel  ft  forte  prodierint  covfc/entiam  nojlram 
cjHS.  diverfts  occupiitionibus  imnedita  ,Jln- 
gnlts  caufls  exammandis  non  fnjfîcit  tfftt- 
z'titm.  V.  Forme. 
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Suivant  le  ch.  nonnulll  ftitit ,  eod.  th. 
on  ne  doit  iemandcr  aucune  grâce  ou 
ancun  Rcl'crit  à  Rome  lans  un  pou- 
voir Ipécial  de  celui  pour  qui  on  l'ob- 
tient. 

Les  dirpenfes  de  mariage  s'expédient 
en  forme  ordinaire  ou  en  forme  de 
pauvreté.  La  première  eft  fans  cau- 
îe ,  ou  avec  caufe  canonique.  Voyez 
Empêchement.  A  l'égard  des  dil'penles 
en  forme  de  pauvreté.  V.  Foi'ma  patt- 
pernm. 

Voici  le  Règlement  du  Concile  de 
Trente  touchant  l'exécution  des  difpenfes. 
,,  Les  difpenfes  qui  lé  doivent  accorder 
„  par  quelque  autorité  que  ce  foit  ,  fi 
„  elles  doivent  être  commifes  hors  de 
„  la  Cour  de  Rome,  feront  commifes 
„  aux  Ordinaires  de  ceux  qui  les  auront 
„  obtenues  ;  &  pour  les  difpenfes  qui 
„  feront  de  grâce  ,  elles  n'auront  point 
„  d'eftet,que  préalablement  lefdits  Ordi- 
„  naires,  comme  délégués  Apolloliques, 
„  n'aient  reconnu  fommairernent  feule- 
j,  ment ,  &  fans  formali:é  de  juftice  , 
„  qu'il  n'y  a  dans  les  termes  des  re- 
„  quêtes ,  ou  fuppliques ,  ni  fubreption, 
„  ni  obrepcion.  „  Sejf.  ii.  c.  5.  de 
réf. 

•î- 

En  général  dans  toutes  les  difpenfes 
qui  émanent  du  Pape  indiiunftemenr, 
on  fous-entend  toujours  dans  ce  Royau- 
me la  claufe  fi  priùs  veritate  nitamur  ; 
en  forte  que  celles  qui  regardent  le  for 
extérieur,  doivent  être  fulminées  par 
rOfficial  de  TEvêque  Diocéfain  de  ce- 
lui qui  a  obtenu  la  difpenfe  ,  quand  mê- 
me l'adrefîê  en  feroit  faice  à  un  autre. 
Jurifpr.  Can.  verb.  Dilpenfe  ,  n.  8.  V. 
Ojfcid. 

§.  4.  Dispenses  ,  Taxe.  Voyez 
T^ixe. 

DISSOLUTION.  V.  Mariage. 

DISTINCTION.  Ceft    une   partie 

fijvilé*  en    Canons  ou  Chapitres    dans 
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le  Décret  de   Gratien.  V.  Droit  Canon, 
Citation. 

DISTRIBUTION.  On  appelle  ainfi 
dans  les  Chapitres  une  certaine  portion 
de  fruits  qui  fe  donne  ordinairement  à. 
ceux  des  Chanoines  qui  affilient  à  cha- 
que heure  du  Service  Divin ,  ou  le 
partage  d'une  certaine  portion  des  re- 
venus de  l'Eglife ,  qui  fe  fait  aux  Cha- 
noines préfeius.  On  appelle  ordinaire^ 
ment  ces  diilributions  cjHotidiennes  ,  par- 
ce qu'elles  i'c  font  tous  les  jours ,  ou  par- 
ce que  les  Chanoines  pour  les  recevoir 
doivent  allilter  tous  les  jours  au  Ser- 
vice Divin  :  DiflriiiHtienes  dicuntur  ,  ^nia 
juxta  CHJufijue  mérita  ,  ac  lahorem  ç^ 
qualittitem  tribniintur  ,  efi  enim  difiribue- 
re  [num  atique  tribtiere.  L.  i .  ff.  famil. 
ercifc.  Dicuntur  amem  difiribs'.tiones  ,  au»- 
tidiana  ,  fîve  ^ffia  dilhib^untur  qaotidie, 
five  potius  quia  defiribfiuntur  iis  (jhi 
tjuotidie  horis  Canomcis  ,  divinifique  offïciis 
intcrfant.  Moneta  ,  de  diftrib.  qttotid. 
part.    i.  qnéifl.    2.    Y .  Gros ,  Prébende 

On  trouve  dans  le  Droit  Canon  ,  les 
diftributions  quotidiennes  appellées  dif- 
iéremment  en  pluficurs  endroits.  Le  Pape 
Alexandre  III.  dans  le  ch.  diletlus  1. 
de  pr/ibend.  in  fin.  les  appelle  Portions 
quotidiennes ,  dans  le  ch.  fin.  §.  fi  autcm 
de  concefi.  prs.bend.  in  G°.  &  en  plufieurs 
autres  endroits  ,  elles  font  appellées  iim- 
plement  Difiributions.  Le  ch.  miiq,  de 
cler.  non  refit d.  in  G".  &  le  ch.  cetera  extr. 
eod.  fit.  les  appellent  viruailles ,  vi[ipta- 
lia  ,  fiportttlA  ,  diaria.  Enfin  elles  fonr 
appellées  improprement  bénéfices  ma- 
nuels ,  bénéficia  mantialia  dans  le  même 
ch.  uniq.  de  cler.  non  refiid.  Nous  di!bns 
qu'on  appelle  improprement  bénéfices 
manuels ,  les  diflribanons  quotidiennes , 
parce  qu'il  eft  certain  qu'elles  ne  font 
jamais  coniprifes  fous  la  dénomination 
de  bénéfice  ,  à  moins  qu'elle  ne  fât  fi 
générale  qu'elle  dût  naturellement  com- 
prendre tout  ce  qui  tient  de  la  nacune 
Z  2 
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du  nrofic  &  du  bénéfice  pris  dans  toute 
ia  fignification.  Les  diftributions  quo- 
tidiennes ne  viennent  pas  même  iou.t 
la  dénomination  de  rinits  des  bénéfi- 
ces ,  ni  des  revenus  ;  elles  Ibnc  appel- 
lées  un  éniolumenr  ou  un  profit  que  l'on 
retire  d'un  bénéfice  ,  ou  qui  procède 
des  portions  Canoniales  ;  c'cfl  ce  que 
nous  apprend  Monera  en  ion  Traite 
de  diftr.  cjuctid.  tjuAji.  6.  7.  Baibofa  , 
de  Jttr.  Eccl.  Itb.  5.  çab,  iS.  n.  8.  où 
l'Auteur  traire  au  long  la  queftion  dc 
lavoir  ,  ii  les  diftributions  font  compri- 
Jes  ibus  le  nom  de  revenus  ou  de  fruits. 
V.  ci-dejfous. 

,  §.  I.  DisTP.iBUTioNS  ,  Origine  , 
ETABLISSEMENT.  Lcs  rcvcnus  dcs  an- 
ciens Rénéficiers  ne  conlilloienc  qu'en 
diftributions  manuelles.  Ou  donna  dans 
la  luite  des  fonds  aux  Bcnéliciers  pour 
en  percevoir  par  eux-mêmes  les  revenus. 
V.  Biens  dEj^lifi.  Mais  quand  fous 
1:1  ieconde  race  de  nos  Ruis ,  6c  au 
commencement  de  la  troifieme ,  tout 
le  Clergé  le  tut  mis  en  Communauté  , 
il  fut  alors  pllis  néceilaire  qu'aupara- 
vant ;  que  les  revenus  des  Bénéficiers 
conliftalTenr  en  diftributions.  Yves  de 
Chartres ,  rapporte  dans  une  Lettre  an 
Pape  Palcal  ,  qu'ayant  en  lés  mains 
une  Prébende  vacante  ,  il  en  ailigira 
les  revenus  pour  des  diîlriburions  en 
pains  ,  en  faveur  des  Chanoines  qui 
feroient  préfents  au  Service  Divin  ; 
af.n  d'engager  par  cet  at:rait  fenfiblc, 
ceux  qui  n'écoient  pas  touchés  dc  la 
douceur  du  pain  cclefte.  Dans  peu  de 
temps  ,  ce  Saint  Prélac  reconnut  l'abus 
que  les  Chanoines  taifoient  de  ces  dif- 
tributions ,  il  fut  obligé  de  les  fuppri- 
raer.  Mais  quoique  cette  pratique  ne 
léulnt  point  K  Yves  de  Chartres  ,  le 
même  motif  qu'il  avoir  eu  en  fon 
établiflTement  l'a  fait  adt)p:er  depuis , 
dans  toutes  les  Eglifes.  C.  confiu- 
t-nd,:û(m     de    (kriçis    ttm    refid,  ht    C'", 
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flirt.  Eccléf.  liv.  88.  n.  53.  Le  Con- 
cile de  Trente  fixe  le  fond  de  ces  dif- 
tributions au  tiers  des  revenus.  Voici  l'a 
difpofition  à  cet  égard  dans  le  ch.  5. 
de  la  fcfTion  22,.  de  réf.  conforme  au 
ch.  ^.  de   la  fcflT,  21. 

„  Les  Evêques ,  en  qualité  même  de 
CommilTaires  Apoftoliqucs ,  auront 
pouvoir  de  faire  diftraftion  de  la 
troilieme  partie  des  fruits  &  revenus , 
généralement  quelconques  de  toutes 
Dignités  ,  Perioiinats  &  Offices ,  qiù 
lé  trouveront  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales ,  GU  Collégiales ,  &  de  con- 
vertir ce  tiers  en  diftributions ,  qu'ils 
régleront ,  &  partageront  félon  qu'ils 
le  jugeront  à  propos;  enforte  que 
fi  ceux  qui  les  dcYroienc  recevoir, 
manquent  à  fatisfaite  précifcment 
chaque  jour  en  perfonne  au  fervice 
auquel  ils  feront  obligés  ,  fuivant  le 
règlement  que  lefdits  Evêques  pref- 
cnront ,  ils  perdent  la  dillribution 
de  ce  jour  là, fans  qu'ils  en  puifTent  ac- 
quérir en  aucune  manière  la  proprié- 
té, mais  que  le  fonds  en  foit  appli- 
qué à  la  fabrique  de  l'Eglife ,  en 
cas  qu'elle  en  aie  befoin  ,.  ou  à  quel- 
qu'autre  lieu  de  piété  ,  au  jugement 
de  lOidinaire.  Et  s'ils  continuent 
à  s'abfeiuer  opiniâtrement ,  il  fera 
procédé  contr'eux  ,  fuivant  les  Oi- 
donnances  des  Ses.  Canons. 
„  Que  s'il  fe  rencontre  quelqu'une 
des  lulditcs  Dignités ,  qui  de  droit  , 
ni  par  coutume  n'ait  aucune  Jurif- 
dicli'in  ,  &  ne  foit  chargée  d'aucun 
icrv:ce  ,  ni  OlBce  dans  lefdites  Egli- 
fes Cathédrales,  oa  Collégiales; 
&  que  hors,  de  ht-  Ville,  dans  le 
niêine  Diocefe  ,  il  y  ait  quelque  char-- 
gc  d'ames  à  patidre,  &  que  celui' 
qui  poflédera  une  telle  dignité ,  y. 
\-euillc  bien  donner  les  foins  :  tout- 
l;  temps  qu'il  rél-dcra  dans  ladite; 
Cure  ,  6i  qu'il  h  d.-ilcryira ,  il  fera.. 
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„  tenu  pour  préfenc  dans  lefdltM  Egli- 
„  fcs  Cathédrales ,  ou  Collégiales ,  tout 
„  ainfi  &  de  même  que  s'il  alîifloit 
„  au  Service  Divin.  Touces  ces  ehol'es 
,,  ne  doivent  être  entendues  établies  , 
„  qu'à  l'égard  feulement  des  Eglifes 
„  dans  lefquelles  il  n'y  a  aucune  cou- 
,,  tume ,  ou  Statut  ,  par  lefquels  lel- 
„  dites  Dignités ,  qui  ne  delTervent  pas , 
„  foient  privées  de  quelque  chofe  qui 
„  revienne  à  ladite  rroifieme  partie 
„  des  fruits  &  des  revenus  ;  nonobf- 
„  tant  toutes  coutumes ,  même  de  temps 
„  immémorial ,  Exemptions  &  Confti- 
„  tutions  ,  quand  elles  feroient  confir- 
„  mées  par  lerment  6;  par  quelque  au- 
„  torité    que  ce   foit.  ,, 

Les  Conciles  Provinciaux  tenus  en 
France  ,  depuis  le  Concile  de  Trente  , 
ont  fuivi  le  même  Règlement.  'M.  du 
Clergé,  lom.  2.    p.    1144.   jufq.    1162. 

•^ 

Les  Parlements  ont  trouvé'  l'ufage 
des  dilhibutions  dans  les  Chapitres  , 
Jî  utile  pour  l'augmentation  du  Ser\ice 
Divin  ,  qu'ils  ont  réglé  que  la  moitié 
des  revenus  feroit  convertie  en  dif- 
tributions  ;  c'eft  la  difpofition  de  plli- 
fîeurs  Arrêts  rapportés  dans  les  Mém. 
du  Clergé,  tom.  2.  p.  i^66....ïï'jj.... 
1  i85....i  i^S....  1202.  Max.  de  Dubois , 
pag.  1^0.  Les  Parlements  ne  Lifl'ent 
pas  d'avoir  égard  aux  ciïconllailces 
pour  la  quotité  de  ces  diflributions. 
Recueil  de  Jurifprud.  verh.  Abfem  , 
feA.    5.    n:    3.    V.  Fondatimi. 

§.  2.  Division  des  Distributions. 
On  diftingue  quatre  fortes  de  diflri- 
butions. I".  Celles  que  l'on  donne  en  cer- 
taines Eglifes  où  les  Prébendes  font 
communes  ,  quoique  le  nombre  des 
Clercs  y  loit  certain  &  diftingue.  Dans 
ces  Eglifes  tour  efî  commun  ;  on  tire' 
tous  les  jours  ,  ou  toutes  ks  femaines , 
6«  tous  les  mois ,  de  la  mafie  com- 
mune ,  les  portions  de  chacun  des  Clercs-- 
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ou  des  B^cnéflciers  préfents  dans  le  lieu 
de  leurs  Eglifes  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
affilié  aux  Offices  ;  ou  qu'ils  aient  été 
abfents  pour  caufc  d'études  ou  pour 
d'autres  raifons  approuvées  par  le  Cha- 
pitre ;  cette  forte  de  diflribution  fe  fait 
en  pain ,  en  vin  ou  en  argent,  en  tout 
ou  en  partie',  félon   les    différents   ufa- 

fes  des  Egilifes.  Ce  qui  tient  lieu  de 
rébende.  L'extrav.  commune  eut»  nort- 
nulU  de  prâ,bend.  c^  digmt.  fait  quelque 
mention  de  cette  efpece  de  diflributions. 
Moneta  ,  loc.  cit.  fart.  i.  quift.  j. 
n.  2. 

2"'^,  La  féconde  forte  de  diflributions 
eft  celle  des  Eglifes  où  les  Prébendes- 
fbnt  diftin£les  ou  féparées  ,  &  où  i! 
y  a  de  plus  un  certain  fond  de  rèvenilS' 
qui  fe  diftribuent  à  ceux  qui'  font  pré- 
lents dans  le  lieu  de  l'Eglife  ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  affilié  aux  Oflices  ,  pourvu 
que  ce  foit  fans  abus  &  qu'ils  y  vien- 
nent régulièrement;  ou  qui  font  abfents 
pour  caufe  d'étude  ou  pour  autre  juf- 
te  caufe.  On  appelle  ces  diflributions 
Lt  Portion  privilégiée  ,  la  grojfe  Afenfe 
OH  les  gros  Fruits.  Moneta',  en  l'endroit 
cv.é  ,  dit  que  c'ell  de  ces  mêmes  fruits 
ou  revenus,  dont  le  Concile  de  Trente  en- 
tend que  fe  forment  les  diflributions  quo- 
tidiennes qu'il  ordonne.  Extrav.  foflu- 
Unti.  §.  l\cct  autem  ,  (^  extrait,  cum 
noifiulU  de  praè. 

5".  La  troifieme  forte  de  diftributions 
efl  de  celles  qui  ne  fe  donnent  qu'à 
ceux  qui  alTiflent  aux  Offices  ,  &  qui 
prêtent  au  Choeur  en  perlcnne  ,  le 
fefvice  &  le  miniflere  attachés  à  leurs 
Offices  &  bénéfices,  &  ce  font  ici  les  vraies 
&  propres  diflributions  quotidiennes. 
C.  Licct  de  pr^b.  C.  mire,  de  cierrcis  non 
rcfid.  in  6°.  Glem.  ut  ii  c^ui  ,  de^tat.^ 
qttal. 

4°.  La  quatrième  forte  de  djflribu- 
butions  efl  celle  des  diflributions  généi- 
ralcment  entendues  ,   £c    qui  compien-- 
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ncnt  cou;  lc3  émoluments  quelconques 
qui  font  divifcs  &  diflrilniéi ,  privaci- 
vcmcnc  à  ceux  qui  ont  allifié  à  certains 
Oflîccs,  ou  à  certaines  cérémonies  pioules 
de  rEglife  ,  comme  les  Anniverlaircs , 
les  enterrements  &  autres  lemblables. 
J}}il.  cap.  unie,  de  Cler.  non  re/îd.  in 
6".  ht  f».  oii  l'on  voit  ces  mots  ,  de 
dsjiributionibus  etiam  pro  defunUorum 
^hniiverfariis  lar^'tendts  ,  idem  decerni- 
mas  obferviindHin. 

On  peut  (ans  doute  appliquer  aux  dif- 
férents ufages  des  Chapitres  dans  le 
Koyaurae  ,  la  Jivitîon  des  diîlributions, 
telle  qu'on  vient  de  la   voir. 

Il  a  été  jugé  que  les  diflributions 
qui  le  payent  de  temps  en  temps  par 
tables  ,  tiennent  lieu  de  gros ,  mais  que 
tous  &  chacuns  les  fruits  qui  fe  diflri- 
buent  manuellement  ou  par  tables  aux 
Clianoincs  ,  par  pointe  &  à  proportion 
de  leur  réfidence,  par  jour  6c  par  heure, 
font  diîlributions  manuelles.  Jarifprud. 
Can.  verb.  Diflribtit. 

Cette  différence  eil  intérefianrc  en 
ce  que  les  diîlributions  qui  le  donnent 
pour  afliftances  ,  &  qui  fe  font  par 
table  de  fix  en  fîx  mois ,  font  failif- 
ûblcs  ;  au  lieu  que  les  diîlributions 
feches  &  en  argent  qui  fe  payent  pour 
chaque  heure  de  l'OlTice  ,  &  qui  fe 
payent  par  jour  ou  par  femainc  ,  ne 
le   font  pas. 

Mais  il  faut  obferver  que  ,  quoique 
par  diflributions  manuelles  ,  les  Arrêts 
entendent  tous  les  revenus  qui  ne  par- 
ticipent pas  à  la  nature  des  gros  fruits, 
l'ulage  ditlingue  deux  fortes  de  ces  dif- 
lributions manuelles  que  l'on  confond 
fouvcnt.  Les  unes  qu'on  appelle  diflri- 
butions quotidiennes  ,  &  qui  ont  été  dil- 
traites  du  revenu  primitif  des  Piébcn- 
des  ;  les  autres  font  des  diflributions 
qui  proviennent  des  obits  ,  des  anni- 
vcrfaircs  &:   des   autres    fondations   qui 


DIS 

n'ont  rien  de  commun  avec  la  Menfe 
même  du  Chapitre.  Cette  diflinclion 
qu'il  fe  fut  dans  la  pratique  ,  Ç  Re- 
cueil de  Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Ab- 
fent  ,  ^  eft  conlbrme  à  ce  que  nous 
apprend  le  chap.  cité  :  Confuetudisem 
de  Cleric  non  rejid.  in  6*".  V.  Penfion. 

§.  j.  DisTuiBUTioNs,  Règles  Gé- 
NFR.M.ES.   Les  règles  ,   en    matière  de 
diflributions,  font  que  pour  les  gagner 
il    faut  être  du  membre  du    Corps  ou 
du  Chapitre  où  elles   le  diAribuent ,  & 
dans  ce  cas  ,  il  fufllt  qu'on    alTifte  aux 
Offices  pour  y  avoir  part.  Sur  ce  prin- 
cipe ,  tous  les  Clercs  généralement  d'une 
Cathédrale   ou  d'une   Collég.ale  ,    doi- 
vent profiter   des  diîlributions   par    leur 
adillance  aux   Offices  Divins  ,    comme 
cela   s'infère    du     chap.    unie,   de    Cler. 
nen  ref.d.  tn  6*.  ibi  confuettidniem  cjuam 
Canonici   dr    ^IH    Beneficiati     feu  Clerici 
Ciithcdr/iliiim    çjr    Aharum     colle qiat arum 
Ecelefiarum      diflributiones      ejuotidianas. 
Moneta  ,  de  difirib.  part.    i.  cj.   i.  n.    15. 
dit  :  Non  folum  Canoiiici  ,  jus  habent  per- 
cipiendi    qt'.otidi.vias     d/Jiributienes  ,  fed 
ettttm  Clerici  illi  Collégial  arum  Bcclejîarum 
ejuiartcj:tando  Benefciati  vocamur,  ttliijuart- 
do  ^JJJjîi,alj'juando  Porrionr.rii  hue  Capella- 
nt,al:cubi  Ojfîciales  er-  corr.muni  nomine  ferè 
ubique  appellantur  Al-v:ftonarii.  L'on  com- 
prend bien  que  dans  chaque  Chapitre, 
la    portion  des    diflributions  cil   réglée 
fuivant  le  rang  des  béno^ces  que   tien- 
nent ceux  qui  ont  droit  d'y  prétendre. 
Concil.  de  Trent.  C.  5.   de  rif.fejf.  22. 
Les    Chanoines    reçus  avec    difpenfe 
d'âge  ,  ou  de  quelqu'aurre  délaut ,  ont 
part   aux  diîlributions  comme  les  autres  : 
le?    Chanoines    mêmes    furnuméraires  , 
établis    avec    l'expcdative    d'une     Pré- 
bende y  ont  aulfi    part  ,   à   moins  qi;c 
l'uiage  ou  les   flatuts  des  Chapitres  ne 
fufTent  contraires.  Les  Chanoines ,  à  qui 
l'on  a   donné  des    Coadjuteurs ,  y  ont 
auifi    par:  ,    les    Coadjuteurs    aulU    y 
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participent  au  profit  de  leurs  Princi- 
paux. Moneta  ,  part.  2.  ef.  i.  n.  20.  22. 
33-rhoh  ,  de  dijîrih'^t.  ^tiorid.  n.  ^6.  ufq. 
^o.  Voyez  aulfi  la  queil.  i^.  de  Moneta, 
part.  2.  Un  Chanoine  revêtu  d'une  Di- 
gnité peut  percevoir  double  portion 
de  diflriburioii  ,  fi  telle  en  cft  la  cou- 
tume ,  ou  qu'il  ait  pour  cela  une  dif- 
penfe  du  Pape.  Barbofa  ,  loc.  cit.  n.  51. 
Communément  les  plus  hautes  Digni- 
tés ,  ont  les  meilleures  diftributions. 
Moiieca  ,  part.  2.  qfis.fl.  4.  V.  Digni- 
tés. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  rece- 
voir fon  application  en  France  ;  il  faut 
en  excepter  ce  que  nous  avons  dit  des 
Coadjuteurs  &  de  ces  Chanoines,  mis  par 
le  Pape  dans  un  Chapitre ,  avec  expec- 
tative de  Prébende  :  on  ne  connoît  point 
dans  le  Royaume  les  Coadjutoreries  ni  les 
expeftatives ,  &  encore  moins  ces  privi- 
lèges de  percevoir  double  part  des  dif- 
tributions ;  une  pofleffion  immémoriale, 
ou  un  titre  régulier  d'établilTement ,  font 
une  meilleure  défenfe  pour  celui  qui 
en  jouit.  V.  Dignités. 

Pour  gagner  les  dirtributions  ,  il  faut 
afTifler  exaftement  aux  Offices  ;  il  ne 
fuHit  pas  de  les  réciter  en  particulier  , 
il  fiuc  les  chanter  même  dans  l'Eglife , 
o:  luivre  à  cet  égjrd  l'ulage  de  cha- 
que Egllfe.  V.  Office  Divin.  Les  dif- 
tributions doivent  être  ailîrrnées  à  cha- 
que Heure  Canoniale  ,  &  à  la  Méfie 
Conventuelle  :  Singulis  Hsris  Ctncnicis  , 
(y  Mt(f.e  conventuali  dehcut  diftributiones 
tjttotidian&  ajjigntvri.  G  lof.  verb.  Ordiria- 
tionem  ,  in  C.  unie-  de  Cleric.  non  refid. 
in  6'.  verb.  Canonicas  ,  in  Clem.  i.  de 
de  cclcbr.  Mijfar. 

On  peut  alfigner  des  diftributions  , 
non-leulement  aux  Offices ,  mais  encore 
à  certains  Aftes  Capiruiaircs.  Moneta , 
fart.    1.  q.'iâfi.  5.  n.   14. 
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Par  la  Clém.  2.  de  s,tat.  er  qaalit.  J. 
G.  verb.  eertis  Horis,  il  paroît  qu'on  peut 
introduire  la  coutume  dans  un  Chapitre, 
de  gagner  les  diftributions  affignée;  à 
chaque  Ofllce  du  jour ,  pourvu  que  l'on 
alfifle  à  un  feul.  Les  Canoniftes  La- 
liens  ne  trouvent  rien  à  reprendre  eu 
cette  décifion.  Moneta  ,  Barbofa,  n.  35. 
loc.  cit.  &  les  Auteurs   qu'ils    citent. 

La  forme  de  cette  alTignation  de  dif- 
tributions ,  a  telles  Heures  ,  k  tels 
Offices  6:  à  telles  fonctions  ,  ap- 
partient k  chaque  Eglife  &  k  l'Evo- 
que ,  fans  qu'on  foit  obligé  de  fuivie 
la  Conftitution  du  Pape  Pie  V.  qui  fait 
k  cet  égard  une  affignation  en  forme  de 
Loi  gcnérale.  Moneta  ,  part.  2.  ajUtiJl. 
j.n.  15.  17.  Concil.  de  Trente ,  feJJ',  zu 
cap.   5.  de  ref.fcjf.  22.  de  réf.  c.  ^. 

11  n'y  a  point  de  Canons  qui  détermi- 
nent plus  précifément  le  temps  auquel 
il  faut  que  le  Bénéficier  foit  au  Chœur 
pour  gagner  ces  diflribntions  ,  que 
ceux  du  Concile  de  Bafle.  Le  Concile 
de  Ravenne  ,  tenu  en  1 2S6,  veut  que 
pour  avoir  part  aux  diftributions  eis 
vin  ,  en  bled  ,  en  argent  ,  qui  font 
deflinées  aux  préfents  ,  on  affilie  k  tou- 
tes les  Heures  Canoniales  ,  fans  que 
ceux  qui  ne  s'y  trouvent  que  très- rare- 
ment ,  y  puffent  avoir  aucune  part.  Le 
Concile  de  Bafle  en  1455.  feS'.  21.  entre 
mieux  dans  le  détail  i  ce  Concile  régla 
le  temps  &le  moment  qu'on  devoit  entrer 
au  Chœur  pour  être  eftimé  préfent 
aux  Heures  Canoniales.  V.  ci-deJJoKs. 
Il  ordonna  qu'on  nommeroit  des  obl'er- 
vateurs  fidèles  peur  marquer  les  abfents, 
&  que  pour  les  Eglifes  où  il  n'y  avoir 
pas  des  diftributions  affeLtées  k  chaque 
Heure  Canoniale  ,  on  y  en  deftine- 
roit ,  qu'on  prendroit  fur  les  gros  fruits. 
Le  Concile  de  Bafle  abolit  encore  deux 
abus  ;  l'un  des  Egliles  oit  celui  qui  affif^ 
toit  k  une  heure  Canoniale  ,.  gagnoit 
toutes  les  rétributions  des  autres  ;  l'autie 
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des  Egllfes  où  les  Dignité;  &  les  Ofll- 
ciers  recevoient  les  diftribiuions  fans 
alfiftcr  ,  ce  qui  n'efl;  dû  qu'à  ceux  qui 
jonc  aftuellcmcnc  appliqués  au  Service 
de  l'Eglife. 

L'on  a  vu  que  fuivanr  le  Concile  de 
Trente  ,  fejf.  Z2.  de  reform.  cap.  5.  on 
doit  prendre  la  troifieme  partie  des 
fruits  des  bénéfices  pour  les  mettre 
en  diftributions  ,  qui  ne  doivent  fe 
donner  qu'à  ceux  qui  alTiftent  à  l'Ot- 
f;ce  Divin  ,  &d.ms  les  endroits  où  l'u- 
fige  eft  établi  d'employer  une  partie 
plus  confidémble  des  fruits  en  dmiibu- 
tions ,  on   doit  l'obfervcr   exa£lemcnr. 

11  ne  fuOlt  pas  pour  gagner  les  dif- 
tributions  en  confcience,  d'être  au  ('hœur 
d'une  prélence  corporelle,  il  tautde  plus 
i'attcntion  au  moins  intérieure  aux  pa- 
roles. Moneca ,  parc.  2.  q.  5-  "•  i5-  ^^■ 
Et  comme  les  diilnbutions  peuvent  fou- 
vent  donner  lieu  à  la  fimonie  mentale , 
Glof  in  C.  \.  de  Cler.  non  refid.  in 
6*^.  Etienne  Ponclier,  Evêque  de  Paris , 
recommande  aux  Chanoines  de  fon 
Eglife  dans  fcs  Infl;ruâ;ions  Paftorales , 
de  fe  précautionner  contre  ce  vice  ,  & 
de  ne  jamais  aller  à  l'OlTicc  ,  principa- 
lement par  le  motif  de  la  diilribution. 
V.  la  queft.  18.  parc.  2.  du  Traité  de 
Moneca   &   le  mot  Simonie. 

11  faut  excepter  de  cette  étroite  obli- 
gation ,  d'alfiller  aux  Offices  pour  ga- 
gner les  diflributions  ,  les  abfcnts  pour 
julles  raiibns.   V.  au   mot  Abfem. 

La  Pragmatique  Sanftion  a  fair  un 
titre  de  li  feflion  21.  du  Concile  de 
Balle  ,  Ouo  t empare  cjuiftjtte  debeat  ejfe 
in  Choro ,  que  l'on  luit  uniformément 
dans  le  Royaume.  Ce  titre  qui  eft  le 
II.  veut  que  celui,  qui  fans  nécelfité 
4c  permiifion  demandée  &  obtenue  du 
Prélidenc  du  Choeur  ,  n'aura  pas  alfifté 
à  Matines  avant  la  fin  du  Pfeaume 
VeniteexstltcmHS ,  aux  autres  heures  avant 
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la  fin  du  premier  Pfciumc,  &  à  la 
McfiTe  Conventuelle  avant  la  fin  du  der- 
nier Kyrie  eleifm  ,  6c  qui  n'y  aura  pas 
demeuré  julqu'à  la  fin  ,  loit  réputé 
abfent  pour  cette  heure  ,  fans  déroger 
aux  ufiges  plus  étroits  des  Eglifes.  Il 
en  fera  de  même  •'de  celui  qui  n'aura 
pas  aflifté  aux  Proceiïions  depuis  le 
commencement  jufqu'à  la  fin  ,  &  qu'à 
cet  effet  il  y  aura  un  Pointeur  qui  s'o- 
blige par  ferment  d'agir  tidellement  ,  & 
de  ne  pardonner  à  perfonne  ;  la  Pragma- 
tique retra-nche  l'ufage  abufif ,  que  celui 
qui  alTifte  feulement  à  une  Heure  , 
gagne  les  diftribudons  de  tout  le  jour , 
&  celui  de  donner  au  Chef,  Doyen 
ôc  autres  Officiers  les  diflributions  quo- 
tidiennes ,  fans  alîifter  aux  Heures , 
quoiqu'ils  ne  foicnt  pas  aiSuellcmenc 
ablents  pour  l'utilité  de  l'Eglife. 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  dif- 
pofition ,  que  toutes  les  fois  que  les 
Chapitres  ont  voulu  fccouer  le  joug 
de  la  réfidencc  ,  en  faifant  des  ftatuts , 
foie  pour  gagner  les  dillributions  quo- 
tidiennes ,  ou  pour  gagner  les  gros  fruits 
lans  allifter  à  toutes  les  Heures  ,  les 
Parlements  ont  déclaré  qu'il  y  avoir 
abus.  Recueil  de  Jurifprud.  Canoniq. 
zer'b.  yibfent ,  fed.  3.  n.  5.  Quand  les 
fondations  obligent  par  leurs  titres  les 
Chanoines  à  affifter  ablblument  à  toutes 
les  Heures  ,  les  Cours  les  font  exécuter 
à  la  rigueur.  Ibid.  n.  4.  Il  a  été  même 
jugé  que  la  qualité  des  diflributions 
manuelles  ne  peut  être  changée  par 
ftatut  ,  &  il  ne  peut  être  dit  qu'el- 
les feront  faites  à  deux  jours  de  l'an- 
née. 

Dans  le  rapport  d'agence  en  173^. 
on  traite  la  qucftion  de  favoir  fi  les 
dillributions  font  gagnées  par  les  Cha- 
noines qui  ne  font  pas  prélents ,  pen- 
dant le  temps  que  les  fiatuts  ou  cou- 
tumes du  Chapitre  permettent  de  s'ab- 
fcnter  .?    11  cil  dit   que   c'ell   aflcz  d'u- 
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fage  dans  les  Chapitres  de  donner  en 
ce  cas  les  diftributions  ordinaires ,  & 
inême  les  extraordinaires  certaines.  M. 
l'Evêque  de  S.  Malo  dans  l'Ordonnan- 
ce de  vifite  de  fon  Egliie  Cathédrale 
qu'il  rendit  le  25.  Juin  172p.  art.  5. 
avoit  réglé  d'abord  que  les  dillribu- 
tions  quotidiennes ,  ne  feroient  point 
gagnées  par  les  abfents ,  même  pen- 
dant les  trois  mois  de  vacances,  tolérés 
par  le  Concile  de  Trente ,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ceux  qui  feroient  dif- 
penfés  pour  caufes  légitimes,  &  dans 
les  cas  de  droit.  Mais  ce  Prélat  crut 
devoir  enfuire  modifier  la  rigueur  de 
ce  Pvéglement  &  laifler  à  la  conlcien- 
ce  du  Chapitre  ,  la  faculté  d'accorder 
quelques  fois  des  difpenfes  dans  certains 
cas.  C'elt  pourquoi  par  la  dernière  dif- 
pofition  de  ce  troifieme  article  ,  il  fut 
ajouté  que  le  Chapitre  pourroit  néan- 
moins ,  pendant  leldits  trois  mois  de 
vacance  ,  dans  des  cas  extraordinaires, 
comme  affaires  de  famUle,  importantes, 
accorder  aux  particuliers  les  diftribu- 
tions qu®tidiennes  ;  excepté  celles  qui 
proviendroient  des  anniverfaires  &  fon- 
dations ,  convois ,  fervices  &  «nterre- 
ments.  Par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat 
du  16.  Mai  175^.  cet  adouciirement 
n'a  point  été  adopté ,  &  l'art.  ^.  du 
précédent  Règlement  a  recouvré  toute 
la  rigueur  de  fa  difpofnion.  Filleau  , 
tom.  I.  part.  i.  tu.  i.  ch.  30.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  1 1.  p.  1 139.  jufq.  1 16^. 
Œuv.  Poft.  d'Héricûurt  tom.  i.Confult. 
p.   V.  Office  Divin. 

L'excommunié  juftement ,  le  fufpens 
&  l'interdit ,  avec  la  même  juftice , 
perdent  leurs  diflribuiions  ;  il  faut  en 
dire  autant  du  dépofé  ,  du  dégradé , 
du  privé  de  fon  bénéfice  i  mais  les  fim- 
ples  irréguliers  pour  l'ordre  ,  &  les  pé- 
cheurs notoires,  ne  les  perdent  pas. 
Don  plus  que  ceux  que  nous  avops  nom- 
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mes ,  s'ils  ont  été  injuftement  condam- 
nés ,  ou  lorfqu'ils  font  légitimement 
rétablis.  Moneta  ,  part.  i.  ej.  15.  ïj, 
Barbofa  ,  A  n.  70.  Hfj.  77-  Dans  un 
cas  d'interdit  local  ,  fi  c'eft  pour  la 
faute  des  Chanoines  ,  ils  ne  gagnent 
pas  les  diftributions  ;  fecns ,  i\  ce  n'eft; 
pas  par  leur    faute.     Moneta  ,  loc.  cit, 

^jH&ft.    16. 

Régulièrement ,  la  portion  des  dif- 
tributions qui  regarde  les  abfents  ,  ac- 
croît au  profit  des  préfents.  Clém.  2. 
verb.  Pars  dimidia  ,  de  £tat.  (jr  qiiaUt. 
&  erd.  prafic.  J.  G-  Clém.  2.  verb.  Suf. 
penfos.  J.  G.  de  vita  &  honefi.  Cleric, 
Il  en  taut  dire  autant  de  la  portion 
de  ceux  qui  pour  d'autres  raifons  que 
pour  la  fimple  abfence  ,  n'ont  pas  droit 
aux  diftributions.  Si  tous  les  Chanoines 
s'abfentoient  à  la  fois ,  ou  que  par  l'ab- 
feace  des  principaux  le  Service  ne  fe 
foit  pu  faire ,  ou  qu'imparfaitement , 
dans  ces  cas ,  les  diftributions  appar- 
tiennent à  la  Fabrique  ,  ou  font  ap- 
pliquées à  tel  autre  lieu  pieux  qu'il  plaît 
à  l'Evêque  de  choifir.  Voyez  ci-deflus 
le  chapitre  rapporté  du  Concile  de 
Trente. 

Les  diftributions  des  abfents  ne  pro- 
fitent pas  aux  préfents  dans  les  Egli- 
fes  où  la  coutume  eft  contraire,  ni 
même  fuivant  le  Concile  de  Trente.  Ce 
qui  a  fait  diftingucr  fur  cette  règle  les 
diftributions  étabUes  par  ftatuts ,  & 
celles  qui  n'ont  d'autre  origine  que  U 
fondation  même  des  biens  de  l'Eglife. 
A  l'égard  des  premières  ,  les  préfents 
en  portent,  jure  nm  decrefcendi  ;  fecpis , 
à  l'égard  des  autres.  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.    1555). 

•I' 

Dans  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
il  n'y  a  rien  qui  ne  puilTe  recevoir  fo» 
application  en  ce  Royaume.  V.  les  M. 
du  Clergé  aux  endroits  cités.  Chopin, 
de  Sacra,  Folïtia  ^    lil>.  3.  tir.  3.  n.  zi, 

Tvme    II.  A  * 
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Glol".  de  la  Pragmatique  ,  au  titre  ^»# 
^HifjHC  dcheat  ejfe  in  Choro  ,  verb.  Dif' 
tribtttianes. 

Par  Arrêt  du  p.  Janvier  1^72.  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais ,  il  a 
été  jugé  ,  toutes  les  Chambres  afTcm- 
blces  ,  qu'un  Clianoine  de  Cadres  de- 
vait avoir  toutes  les  rétributions  de  fon 
bénéfice  pendant  le  temps  de  fon  inter- 
diction ,  dont  il  avoir  été  rélevé  appel 
comme    d'abus. 

§.  4. DiSTRI BUTIONS, PoNCTUATEUR. 

V.  Fonclstateur  ,  &  ci-devant. 

§.  5.  Distributions,  Privilégits. 
Kous  entendons  ici  par  le  terme  de 
friviUg'iés  en  matière  de  dirtributions , 
les  Chanoines  qui  érant  ablénts  pour 
caufe  légitime,  gagnent  leurs  diilnbu- 
tions  comme  préknts.  Nous  en  avons 
parlé  fous  le  mot  Abfent.  A  l'égard 
du  temps  accordé  par  forme  de  vacan- 
ce  aux  Chanoines.  V.  Réfidence. 

§.  6.  Distributions  ,  Faveurs. 
Quant  aux  privilèges  attachés  à  la  na- 
ture des  diitributions ,  comme  revenu 
deftiné  à  un  emploi  tout  favorable  ,  il 
faut  obferver  que  dans  les  pays  où  les 
Ecclélîaftiques  ne  peuvent  dilpofer  des 
revenus  de  leurs  béiiélîces ,  ils  ont  cette 
faculté  par  rapport  aux  dillnbutions  auo- 
tidiennes ,  par  la  raifon  qu'ils  font  re- 
gardés comme  vrais  maîtres  de  cette 
dernière  forte  de  revenus ,  à  la  dif- 
férence des  autres.   Moneta  ,    fart.   3., 

^-  '•       .     .      . 

Les  diflributions  quotidiennes,  ni  les 

droits  d'enterrements  &  d'anniverfaircs, 
ne  doivent  être  comptés  <5c  mis  en  va- 
kur  de  bénéfice ,  pour  fatisfaire  à  la 
règle  de  Chancellerie  dont  nous  par- 
lons au  mot  ExpreJJio» ,  en  l'impé- 
tration  d'un  bénéfice.  Moneta  ,  part.  1 . 
^«<t/?.  8.  Tout  comme  le  procès  fur  le  pol- 
<efloire  des  dilhibutions  ne  fait  pas 
litige ,  à  l'effet  des  règles  doiic  nous 
jarlons  an  raoc  Litige^ 
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Les  diflributions  quotidiennes  ne  doi* 
vent  pas  être  mifcs  en  fcqueflre  ju- 
diciaire comme  les  grolTes  diflributions 
ou  les  gros  fruits  ;  que  s'il  arrive  pro- 
cès entre  deux  Contendants  que  le  Cha- 
pitre ne  veuille  admettre  ,  en  attendant 
le  jugement  ,  le  Chapitre  doit  faire 
garder  les  diflributions  des  bénéfices 
vacants  ,  pour  les  reflituer ,  le  cas 
échéant,  à  qui  de  droit.  Moneta ,  c<irf. 
ï.  f.  9.  Mais  rien  n'empêche  qu'un 
créancier  ne  puiiïe  faire  laifir  les  dif- 
triburions  d'un  Clerc ,  les  faire  même 
féqucflrer  ,  fauf  toutefois  l'entretien 
du  Clerc  débiteur.  MuHeta  ,  ibid.  tjuétft. 
j».  in  fin.  Le  Pape  peut  impolér  pen- 
fion  fur  les  diflubutions  quotidiennes, 
mais  régulièrement  cela  ne  fe  fait  points 
&  dans  le  doute ,  la  penfion  n'efl  pas- 
ccnlée  porter  fur  les  diflributions ,  à- 
raifon  de  ce  qu'elles  ne  viennent  pas- 
fous  le  nom  &  dans  le  fens  des  fruits, 
d'un  bénéfice. 

Les  biens  qui  fourniflent  les  diflri- 
butions quotidiennes  ,  paient  la  dixme 
de  Paroifie  ;  quand  la  dixme  du  Pape 
efl  impofée  fur  les  bénéfices,  &  non 
fur  leurs  revenus ,  les  diflributions  y  font 
aulfi  fujettes  ;  elles  font  même  fujettes 
au  quinzain ,  quand  elle  f"e  tire  des 
fruits  d'une  menlé  com.mune ,  mais  les- 
diflributions  ne  font  foumifes  à  la  con- 
tribution des  Séminaires  ,  ni  au  fubfide 
chariratif  de  l'Evêque  ,  ni  au  droit  d'an- 
nate  qui  le  paie  aux  Officiers  de  la  Cour 
de  Rome.  Tout  cela  nous  cil  cnfcigne 
par  Moneta.. 

En  France ,  on  ne  fait  aucune  dif- 
tindion  entre  les  gros  revenus  &  les- 
diflribucions  d'un  bénéfice  par  rapport 
au  droit  d'en  difpofer.  On  y  eflime 
le  Bénéficier  maitre  des  diflributions , 
comme  des  gros  fruits ,  à  l'effet  de 
pouvoir  en  tcller  à  fon  gré.  V.  Tefia^ 
mciJt ,  iitccejfion.    Q_uant   aux  charges  ^ 
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■elles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux:  dé- 
cimes qui  l'elevenc  faFisidoutc  fur  toutes  les 
fortes  de  biens  des  Chapitres ,  ainfi  que 
la  dixme  ordinaire  fur  ceux  qui  four- 
niffent  les  diflributions. 

Nous  avons  déjà  remarqué  ci-dcffus, 
que  les  diflributions  feches  &  en  argent 
ne  peuvent  être  faifies ,  à  la  différence 
des  autres.  Boniface ,  tom.  i.  part.  i. 
liv.  3.  tit.  8.  ch.  2.  rapporte  un  Arrêt 
qui  juge  expreffément  qu'un  créancier 
ne  peut  faire  failir  les  diflributions  quo- 
tidiennes d'un  Bénéficier  ,  parce  qu'el- 
îes  lui  tiennent  lieu  d'aliments ,  &  que 
fuivant  la  Loi  Stipendia  ,  C.  de  execu- 
tione  rei  judicatx  ,  elles  ne  peuvent  être 
engagées,  fauf  au  créancier  de  faire 
fes  exécutions  fur  les  gros  fruits  ,  & 
fur    les    autres    revenus    du    Bénéficier. 

En  la  condamnation  à  la  reftitution 
des  fruits  ,  les  diftributions  manuelles 
ne  font  point  comprifes.  Tourner,  lett. 
B  ,  ch.  ^4.  Mais  c'ell  une  quellion  , 
li  Ift  diftributions  quotidiennes  ou  ma- 
nuelles doivent  être  exprimées  par  les 
Gradués  ,  comme  faifant  contr'eux  re- 
venus de  replétion  ?   V.  Repletion. 

DIVISION  DE  Bénéfices.  V. 
Union. 

DIXMES  ,  Décimateur.  La  dixme, 
en  général  ,  efl  une  portion  de  fruits 
qui  eft  due  à  l'Eglife.  La  plupart 
des  Canoniftes  donnent  des  dixmes  une 
définition  plus  particulière  ,  mais  con- 
féquente  à  leur  façon  de  penler  tou- 
chant l'origine  &  la  nature  de  ce 
droit.  Lancelot ,  en  fes  Inftit.  tit.  des 
décimes  ,  dit  :  Décima,  eji  quota  ho- 
norum  mobilioru?»  portio  \  Deo  tam  di- 
vina ,  (juam  humana  conftittitione  débita. 
Moneta ,  en  ion  Traité  des  dixmes , 
cap.  2.  n.  I.  les  définit  ainfi  :  Om- 
ntum  honorum  licite  qii&fitorum  quota, 
pars  Deo  ejufqae  miniflris  ,  divina  inf- 
tituttone  ,  humana  vero  conjlitutione , 
disante  etiam  naturMi  ratione  débita. 
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Cette  portion  des  fruits  due  à  l'E- 
glife ,  efl  appellée  du  nom  de  dixme, 
non  parce  que  c'efl  ou  ce  doit  être 
toujours  la  dixième  portion  des  fruits , 
mais  parce  que  ce  droit  a  été  intro- 
duit fous  la  nouvelle  Loi ,  à  l'imitation 
de  la  Loi  ancienne  qui  l'avoit  fixé  en 
faveur  des  Lévites  à  la  dixième  partie 
des  fruits.  Exod.  22.  Levit.  ult.  n.  S. 
V.    Décime. 

On  appelle  Décimateur ,  celui  à  qui 
la  dixme  efl   payée. 

§.  I.  Origine  et  Nature  dit 
Droit  de  Dixme.  Les  dixmes  par 
rapport  à  leur  deflination  font  autlî 
anciennes  que  la  Religion,  même.  La 
Loi  de  Moyfe  en  failbit  uïi'é  obliga- 
tion exprelTe  aux  Hébreux.  Si  J.  G 
&  les  Apôtres  n'ont  pas  parlé  de  dix-» 
mes  ,  ils  ont  affez  clairement  établi  la 
nécefTité  d'entretenir  les  Minillres  de  l'Au- 
tel: Nolite  pojjîdere  aurtim,  necjue  argent unif 
neqne  duas  tunicas  ,  (^c.  Di^nas  eji  enim 
operarius  cibo  fuo.  M.àth.  10.  v.  10.  Luc 
I  o.  V.  7.  Qjiis  militât  fuis  flipendiis  un- 
quam? Qhis plantât  vineam,  ^  defruEtti  cjtts 
non  edit?Qjiis  pafcit  gregem^(^  de  laïlegre- 
gis  non  mxnducat  ?  An  c^  Lex  hdc  non  di- 
cit  ?  Scriptum  eft  in  Lege  Jidoyfi  ,  non 
alligabis  os  bovi  trituranti.  Si  nos  vobis 
fpiritHalia  feminavimus  magnum  eft  ,  ji 
carnaita  veftra  metamus ,'  Nefcitis  quod. 
qui  in  facrario  opérant ur  ,  qua  de  facraris 
funt ,  edunt  ;  ^  qui  altari  deferviunt 
cum  altari  participant ,  Qrc   apttd  Patth 

Or  cet  entretien  ,  ainfi  dû  de  Droit 
Divin  à  l'Eglife  ou  à  fes  miniflres  par 
les  Fidèles  ,  comment  doit-il  être  payé? 
La  forme  de  ce  paiement  n'efl  pas  pref. 
crite  par  la  Loi  nouvelle.  Les  Aéles 
des  Apôtres ,  aft.  4.  v.  21.  53.  nous 
font  conjecturer  par  cette  Communau- 
té de  biens  dont  ils  parlent ,  que  dans 
le  commencement  de  l'Eglife  on  ne 
connut  ni  les  dixmes  ,  ni  les  prémices; 
les  Fidèles  en  fe  dépouillant  de  touc 
Aa  2 
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Jc'iir  bien  fournirent  au-delà  de  ce  qui 
étoic  ncccflairc  pour  la  fubfiftance  des 
Clercs.  Les  pauvres  en  étoient  encore 
commodément  entretenus ,  ou  plutôt 
perfonne  ne  majiquoit  de  rien  fans  être 
ni  riclic  ni  pauvre:  Dividcbaittr  fin^H- 
lis ,  proHt  cutcjHe  opus  crat  ,  crc.  m^ue 
^uif^Hstnt  tgcns  erat  fnter  illos  ,  *{}.  4. 
V.    34.   35.  V.  jic^fiijitien. 

A  cette  vie  commune ,  qui  fut  le 
premier  moyen  par  où.  les  Clercs  reçu- 
rent leur  enncticn  ,  fuccéderent  les 
Collecles ,  CoUeEla  ,  qUx  fe  fiilbient  mê- 
me du  temps  des  Apôtres  ,  ainfi  qu'il  pa- 
roît  en  plufieurs  endroits  des  Epîties 
de  S.  Paul ,  de  ColUEiis  cjum  fiant  in 
j-AnÛos  ,  dit  il  aux  Corindiiens  ,  i.  c. 
16.  fient  ordinavi  Ecclefis  Galatix  >  ita 
^  vos  facile  ter  unam  S^bbati  ;  c'eft- 
à-dire ,  chaque  'Dimanche.  S.  Jérôme 
nous  apprend  que  ces  CoUcâes  étoient 
encore  en  ul'age  de  fon  temps  dans  fa 
Lettre  contre  Vigile.  Mais  cette  cl'pcce 
d'exaction  qui  fe  faifoit  à  titre  d'au- 
mône ,  n'excluoit  pas  les  autres  offran- 
des des  Fidèles  ;  il  paroît  &  par  les 
écrits  de  TertuUien ,  &  par  ceux 
de  S.  Cyprien  ,  que  pendant  les  trois 
premiers  fiecles  ..  les  Fidèles  fournirent 
toujours  abondamment  tout  ce  qui  fut 
néceffaire  à  l'EgUfe  pour  le  culte  du 
Seigneur  ,  &  l'entretien  de  fes  Minif- 
tres.  11  faut  voir  la  defcription  admi> 
rable  que  fait  TertuUien  en  fon  Apo- 
logétique de  la  forme  de  ces  offran- 
des. 

Saint  Cyprien  ,  Epijl.  ad  Cleric.  çj- 
pleb.  fiterit  ,  dit  que  le  Clergé  ne 
fubfiftoit  que  par  ces  obLuions ,  qu'il 
comparoir  aux  dixmes  de  l'ancienne  Lois 
Thomalfm  ,  de  la  DifcipL  part.  1.  liv. 
3.  ch.  I.  2.  5.  4.  &  5. 

Dans  les  liccles  fuivants  l'Eglife  acquit 
des  biens  fonds ,  comme  nous  le  d lions 
au  mot  jic(jMtfuion  ,  par  la  procedion 
&.  les  libéralités  des  premiers  Empereurs 
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Chrétiens.  Les  oblations  continuèrent 
cependant  d'être  en  ufage.  V.  Oblatic». 
S.  Jérôme  &  S.  Augullm  parlent  des 
dixmes  &  des  prémices  ,  de  manière  à 
faire  entendre  ,  que  c'étoit  une  obliga- 
tion aux  Fidèles  de  les  payer  ;  mais  au- 
tant ,  ce  femble ,  que  l'Eglife  ,  ou  les 
Clercs  n'auroient  pas  de  biens  d'ailleurs. 
Puifque  ces  Saines  font  de  l'entretien 
des  Minières  ,  tout  le  motif  de  cere 
Loi  :  si  ego  pars  Domini  fum ,  <^  funi- 
culus  hareditatis  ejus ,  nec  accipto  par- 
tent inter  cœierat  tribus ,  fed  cjuafi  Le- 
VI  ta  çfr  Sacerdos  vivo  de  de  ci  mi  s  ,  (jr 
altari  ferviens  altaris  oblatione  Sufien- 
tor ,  biibens  viSlum  ^  veftiium  his  con- 
tentas ero  ,  Qr  tiudam  crucem  nudns  fe^ 
qnar.  ad  nepot.    de    vita  Cleric. 

Primitét  fruq^um  çr  omnium  atcjue  ci- 
homm  atcjue  pomorum  ojfcrantur  ylntifti- 
ti ,  ut  hiibens  viflum  at^ue  vejiitum  , 
abf^jue  ullo  impedimento  fecurus  0-  liber 
ferviat  Domino.  Epift.  ad  fabiol.  de  vejf. 
facerdot. 

S.  Auguflin  fur  le  Pfeaume  145.  ne 
veut-  pas  que  les  Clercs  exigent  les 
dixmes  ,  mais  il  veut  auffi  que  les  Fi* 
deles  les  leur  donnent  fans  attendre 
qu'on  les  leur  demande.  Ce  même 
Saint  dans  ion  Sermon  Zip.  parole 
moinsfavoriferlahberté  du  paiement  dej 
dixmes.  Le  Can.  décima,  cauf.  16.  f.  I. 
où  il  eft  dit,  decimt.  etenim  ex  débit» 
re^uirnntur  cr  fw  eat  dure  mluerinr, 
res  aliénas  invadunt  a  été  tiré  luivant 
Gracien  ,  de  ce  Sermon  de  S.  Auguf- 
tin  ;  mais  les  Bénédidions  dans  la 
revifion  des  Œuvres  du  S.  Dodeur  , 
ont  remarqué  que  ce  Sermon  ne  paroît 
point  être  de  ce  Perc  ;  quoiqu'il  en 
loit  ,  la  première  Loi  pénale  ,  fuivant 
M.  Fienry.  Hift.  Ecclél".  liv.  54.  n.  50* 
qui  prefcnve  le  paiement  des  dixmes,, 
fe  trouve  dans  le  Canon  5.  du  fécond 
Concile  de  Mâcon  en  585.  Concil.  tom. 
5.  col.  ç;-jp.  Sur  quoi  plulleurs  Auteurs 
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ont  remarqué  qu'on  rendit  oblig^itoire; 
ce  qui  n' avoit  été  jufques-là  que  vo- 
lontaire :  I/iveterpita  confnetHdo  Ecclefiit 
(ij-  vfins.  eonfiitutiones  ea  de  re  promut- 
gatA  ,  sKeram  liberalitatcm  fartujfts  ,  in 
tiecejfit aient  converternnt.  Comment,  de 
l'article  74.  des  Libertés  de  l'Eglile. 
Gallicane.  ThomalTm  ,  part.  2.  liv.  5. 
ch.   I. 

L'on  ne  peut  en  effet  alTurer  que  la 
dixme  fut  payée  en  France  d'une  ma- 
nière coaclive  avant  le  temps  de  Char- 
lemagne  ,  avant  que  cet  Empereur  5c 
fes  Succeffeurs  fe  fuffent  expliqués  (i 
clairement  par  leurs  Capitulaires  fur 
l'obligation  de  payer  la  dixme  :  Simi- 
ïiter  Jccundum  Dti  munâatHm  prxcipi- 
mus  fit  omnes  decimam  partein  fnhftantis, 
C^  Liboris  [ni  Ecclefiis  &  Sacerdetibus 
douent  tam  nobiles  o"  ingénia  fimtliter 
(3-  liti.  Capitul.  de  l'an  789.  tom.  i. 
p.  253.  Charlemagne  dans  un  de  fes 
Parlements  tenu  à  Vormes ,  fit  ajouter 
la  peine  d'excommunication.  Capitul. 
de  l'an  75)4.  ch.  25.  Qjâ  décimas  pofi 
sreberrimas  admonitiones  q-  pritdicatienes 
Sacerdoîum  dare  neglexerint  ,  excomnitt- 
nicemur.  Capit.  de  Louis  le  Débonnai- 
re de  l'an  829.  Les  Conciles  poftérieurs 
à  ces  Capitulaires  contiennent  le  même 
précepte ,  c'ell  donc  à  cette  époque 
qu'il  faut  fixer  le  paiement  des  dixmes 
tel  ,  à-peu-près,  qu'il  fe  fait  à  pré- 
fcnt.  M.  Fleury  ,  en  fes  Inllitutions  , 
le  dit  d'une  manière  qui  ne  permet 
pas  d'en  douter  fur  la  foi  de  ce  favant 
Hiftorien.  Voici  fes  paroles  :  „  Depuis 
le  neuvième  ficelé  nous  trouvons  une 
troifieme  efpece  de  biens  Eccléfialliques, 
outre  les  oblations  volontaires  &  les  pa- 
trimoines :  ce  Ibnt  les  dixmes  qui  ont 
été  levées  depuis  ce  temps  comme  une 
efpece  de  tribut  ;  auparavant  on  exhor- 
toit  les  Chrétiens  à  les  donner  aux  pau- 
vres auffi  bien  que  les  prémices ,  &  à 
>aire  encore    d'autrss    aumônes  :    mais 
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on  en  lai  (Toit  l'exécution  à  leur  confcien- 
ce ,  &  elles  fe  confondoient  avec  les 
oblations  journalières.  Sur  la  fin  du  iixie- 
me  fiecle  ,  comme  on  négligeoit  ce  de- 
voir ,  les  Evêques  commencèrent  à  or- 
donner l'excommunication  contre  ceux 
qui  y  manqueroient  ;  &  toutefois  ces 
contraintes  étoient  défendues  en  Orient 
dès  le  temps    de  Juftinien. 

La  dureté  des  peuples  croiiTant  dans 
le  neuvième  fiecle  ,  on  renouvella  la 
rigueur  des  cenl'ures  ,  &  les  Princes  y 
joignirent  des  peines  temporelles.  Peut-- 
être  que  la  diflipation  des  biens  Ecclé- 
fiaftiques  obligea  de  faire  valoir  ce 
droit  que  l'on  voyoit  fondé  fur  la  Loi 
de  Dieu.  Car  ce  fut  alors  que  las  guer- 
res civiles  &  les  courfes  des  Normands 
firent  les  plus  grands  ravages  dans 
tant  l'Empire  François.  U  ell  vrai- 
que  l'cxaétion  des  dixm.es  ne  s'établit 
qu'avec  grand'  peine  chez  plufieurs  peu- 
ples du  Nord  ;  elle  penfa  renverfer  la 
Religion  en  Pologne  ,  environ  cinquan- 
te ans  après  qu'elle  y  eut  été  fondée. 
Les  Thuringiep.s  refufoient  encore  en 
]  075.  de  payer  les  dixmes  à  l'Archevê- 
que de  Mayence  ,  &  ne  s'y  fournirent 
que  par  force.  S.  Camus  Roi  de  Dan- 
ncmarck  ,  voulant  y  contraindre  fes  fu- 
jets ,  s'attira  la  révolte  où  il  fut  tuè. 
Encore  à  préfent  la  dixme  n'efi;  pas  éta- 
blie  en  Frife.   „. 

11  réfultc  donc  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  ,  que  la  dixme  n'ell  de 
droit  divin  ,  que  par  rapport  à  Ion  em.^ 
ploi  ;  que  les  Fidèles  font  bien  obligés 
par  le  nouveau  teftament  du  pourvoir 
à  la  fubfillance  des  Minillres  de  l'Au- 
tel ,  mais  c[ue  la  manière  de  remplir 
le  précepte  n'eft  que  droit  pofitif ,  puif- 
que  comme  on  vient  de  le  voir ,  elle 
a  varié  dans  TEglife ,  fuivaht  les  dif- 
férentes occurrences  des  temps.  S.  Tho-r 
mas  2.  1.  q.  87.  art.  i.  tait  lui  -  mêmg 
cette  dillindion  fuivie  par  Dumoulin  4- 
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liir  le  chap.  Parrsclùanos  de  Becirn'is , 
qui  décide  que  le  droit  de  dixine  cil 
iiidiftinftémenc  de  droic  divin,  ^d  fo- 
liitionem  Dccirnarum  ,  dit  S.  Tliomis , 
tenentur  homines  ,  partim  ex  jure  natn- 
rali  ,  partira  ex  jrtftitutione  Eccleftét.  Tu- 
rnen  penfaris  atittoritatibus  teruporum , 
poffet  aliam  partent  determirittre  folvendam. 
ïliomafi'.  part.  9.  liv.  ^.  cli.  i.  Du- 
moulin, çontr.  ahitf.  Pap.  n.  58.  pcnle 
que  ce  font  les  Loix  des  Princes  le- 
culiers  qui  ont  déterminé  cette  manière 
de  pourvoir  k  la  iubliftance  des  Minif- 
tres  de  rEglife  ,  &  qu'ils  la  pourroient 
chanfTer  ;  d'où  il  conclut  que  les  dix- 
mes  Ibnt  des  choies  temporelles  :  Unàe 
dec'tmg,  fient  qt  al'ti  redit  us  funt  res  car- 
nales  cr  temporales  ,  non  autemfpir'nnaUs , 
fed  fpirttualium  mirnfierto  députât  £  ;  om- 
nia.  atttem  temporalia  ,  ut  nu  nift  huma- 
no  jure  fib  Ecclefiafiicis  poffidentur  ;  ita 
dijfenfu  dom'tnorum  temporaltum  ,canfis  oc~ 
currenttbus  auferri  pojfmit.  Cette  opmion 
fe  juftifie  encore  par  cet  argument  que 
fi  les  dixmes  étoient  purement  de  droic 
divin  ,  on  ne  pourroit  ni  en  prclerire 
l'exemption  ni  l'obtenir  pardilpcnfe, 
parce  que  les  Commandements  de  Dieu 
con fervent  toujours  leur  première  vi- 
gueur. Forger  ,  des  Dixmes,  ch.  i. 
n.  2.  Biblioth.  Can.  tom.  i.  verb.  Dix- 
mes. Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Dixmes. 
fedl.  1.2.  5.  M.  du  Clergé  ,  tom.  ^. 
pag.  6^.  jufq.  75.  Duperrai  ,  des  Dix- 
mes liv.  1.  ch.  2.  3.  oh  cet  Auteur  après 
avoir  dit  que  les  dixmes  ne  font  ni  de 
droit  divin  ,  ni  fpirituelles ,  dit  qu'elles 
l'ont  Eccléfiaftiques  de  leur  origine,  M. 
du  Clergé  ,  tom.  5.  pag.  63.  julq.  75. 
Expilly  ,   ch.  7p. 

Dans  l'Eglife  Grecque  ,  la  dixme  ne 
fe  paie  que  librement  &  à  titre  d'aumô- 
re  ;  &  Grimaudet  ,  des  Dixmes  chap. 
4.  remarque  fore  bien  que  fi  les  Empe- 
reurs Romains  en  avoient  ordonné  le 
paiement ,  Théodofe ,  &  depuis ,  Juf- 
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tinîcn  n'auroïent  pas  omis  d'en   Inférer 
les  Loix  dans  leur  Code. 
•»• 

Que  la  dixme  foit  de  droit  divin  ou 
feulement  pofitif  ,  elle  eft  reçue  en 
France  d'une  manière  ftablc ,  &  le 
pa'cment  s'en  fait  aujourd'hui  fuivanc 
les  règles  prelcrites  par  les  Ordonnances 
dont  nous  parlons  ci-après.  V.  toutefois 
ce  que  nous  difons  ci-deflous ,  en  par- 
lant des  exemptions  du  paiement  de  la 
Dixme.  C'efl  dans  le  fens  de  notre  dif- 
tinclion  en  cet  endroit  ,  qu'il  faut  pren- 
dre les  paroles  de  la  préllice  de  l'Edit 
de  Février   1557.  rapporté  ci-dcffous. 

§.  2.  Division  de  Dixmes.  La  pre- 
mière &  principale  divifîon  qui  fe  fait 
des  dixmes  eft  en  perfonnelles  &  réelles. 
Les  dixmes  perfonnelles  font  celles  qui 
proviennent  du  travail  &  de  l'induftrie 
des  Fidèles  ,  comme  du  négoce ,  des 
arts  &  métiers ,   &  de  la  milice. 

Les  dixmes  réelles  font  celles  qui  fe 
perçoivent  des  fruits  de  la  terre  :  com- 
me bled  ,  vin  ,  grains ,  bois  ,  légumes. 

Quelques  Auteurs  comprennent  fous 
cette  divifion  les  dixmes  mixtes ,  c'eft- 
à-dire  ,  qui  participent  de  la  nature  des 
dixmes  perfonnelles  &  réelles,  comme 
font  les  dixmes  de  charnage  ,  ou  des 
animaux  dont  le  profit  vient  en  partie 
de  la  terre  où  ils  font ,  &  en  partie  du 
foin  qu'on  apporte  à  leur  confervation. 
Mais  comme  on  pourroit  en  dire  au- 
tant des  autres  fruits  induftriaux  de  la 
terre,  la  plupart  des  Canoniftes  ne 
parlent  pas  de  cette  efpece  particulière 
de  dixmes.  Moneca  ,  de  decimis  tjusfl. 
1.  cap.  5.  n.  4.  Lancelot ,  inflit.  lib.  2. 
de  decimis.  %.  decimarum.  Barbofa  ,  de 
jur.   Ecole f.  lib.  3.  c^p.   2.6.  n.  p. 

On  foudivife  les  dixmes ,  en  "grofles 
&  menues.  Les  groflcs  dixmes  fe  per- 
çoivent des  principaux  revenus  d'un  pays, 
les  menues  des  moins  conlldérables.  C'eft 
la  feule  détinition  que  l'on  puifle  don- 


DIX 

ner  de  ces  deux  efpeces  de  dixmes  ; 
comme  il  n'y  a  rien  de  plus  varié  que 
le  produit  de  chaque  pays ,  on  ne  peuc 
donner  à  cet  égard  une  règle  précile  & 
générale.  Telle  dixme  paflTe  pour  menue 
dans  un  pays ,  qui  palFe  dans  un  aucre 
pays ,  pour  groffe  dixme.  On  peu:  leu- 
îement  dire,  que  le  bled  eft  univerlel- 
lemenc  groffe  dixme ,  &  que  régulière- 
ment les  légumes  l'ont  menues  dixmes. 
Mais  le  vin  ,  le  foin  &  l'avoine  font 
grolTes  ou  menues  dixmes  luivant  les  dif- 
férents ufages  des  Diocefes  &  Paroiiïes. 

Dans  cette  foudivifion  ,  en  greffes  & 
menues  dixmes  ,  on  fait  entrer  les  au- 
tres dixmes  de  cliarnage  ou  domeftiques 
&  les  vertes  dixmes  ,  celles-ci  fe  per- 
çoivent des  fruits  &  fourrages  produits 
par  la  terje  même.  Les  dixmes  de  char- 
nage  ou  domeffiques  fe  prennent  lur  les 
agneaux ,  cochons  &  autres  animaux 
domeftiques  ;  ces  deux  efpeces  de  dix- 
mes ne  font  pas  dillinguées ,  généra- 
lement par-tout.  On  les  comprend  en 
plufieurs  endroits  fous  la  divifion  de 
groffes  &  menues  dixmes.  Tournée ,  let. 
D  ,  n.  5)8.  Forget  ,  ch.  4. 

On  divife  encore  les  dixmes  eu  an- 
ciennes <Sc  nouvelles  ;  les  dixmes  ancien- 
nes font  celles  qui  fe  perçoivent  des 
terres  cultivées  de  toute  ancienneté  ,  ck- 
jus  non  extat  memoria  ,  foit  qu'elles  aient 
toujours  produit  la  même  elpece  de 
fruits ,  foit  qu'on  les  ait  chargées  fuc- 
ceirivement  de  différents  fruits. 

Les  dixmes  nouvelles  que  l'on  appel- 
le les  Novales,  lont  au  contraire  les 
dixm.es  qui  fe  perçoivent  des  terres  qui 
font  depuis-peu  en  culture  ,  &  étoicnt 
auparavant   en  friche.  V.  Navales. 

On  divife  auffî  les  dixmes ,  en  foli- 
tes  ôc  infolites ,  c'ell-à-dire  ,  en  celles 
qui  lont  communément  en  ufage  depuis 
long-temps ,  &  en  celles  d'un  ulage 
nouveau  &  extraordinaire.  Cette  divi- 
fion eil  fondée  fur  ce  q,uj   la  coutuing 
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de  chaque  lieu  eft:  la  règle  abfolue  du 
paiement  de  toutes  les  efpeces  de  dix- 
mes. Telle  dixme  qui  eft  ordinaire  dans 
un  lieu  ,  peut  être  regardée  comme  in- 
folite  dans  un  autre.  Les  Auteurs ,  com- 
me Forget  en  l'endroit  cité ,  ont  bien 
voulu  propofer  des  efpeces  de  dixmes 
iniolites  en  forme  de  règles  générales  ; 
mais  loit  privilège,  prefcription ,  ufur- 
pation  ou  autre  titre  ,  on  voit  payer  en 
certains  Diocefes  comme  dixmes  ordi- 
naires ,  ce  qui  félon  ces  mêmes  Auteurs 
ne  fe  doit  jamais  payer  en  aucun  cas  : 
enfin  en  confidérant  les  dixmes  telles 
qu'elles  fe  perçoivent  aujourd'hui  ,  oiï 
peut  les  divifer  en  Eecléfiaftiques  ,  & 
inféodées  ou    profanes. 

Les  dixmes  Eecléfiaftiques  font  celles 
qui  fe  perçoivent  par  les  Eecléfiaftiques; 
lans  aucune  charge  de  fief. 

Les  inféodées  ou  profanes  font  celles 
qui  font  poffédées  à  titre  de  fief,  à  la 
charge  de  foi  &  hommage  ,  &  autres 
devoirs    feigneuriaux.   V.  Inféodatisn. 

Dans  quelque  pays  ,  il  eft  une  for- 
te de  dixme  qu'on  appelle  dixwe  de 
fuite  ou  de  feejuelle.  Elle  fe  paie  des 
animaux  de  culture  ,  partie  au  Déci- 
mateur  du  lieu  oii  on  les  a  fait  dépaî- 
tre ou  hiverner ,  partii;  au  Décimateur 
du  lieu  où  on  les  a  employés  à  la  cul- 
ture des  terres. 

Il  eft  encore  une  efpece  de  dixme  , 
qu'on  appelle  a  d'ifcrétion  ou  k  volonté  y 
parce  que  n'étant  pas  fixée,  le  paie- 
ment eu  eft  laiiré  à  la  difcrétion  des 
Fidèles. 

■*• 

La  dixme  perfonnelle  n'eft  pas  connue 
en  Fi  ance ,  non  plus  que  la  dixme  à- 
dilcrétion  ;  mais  nous  avons  une  forte 
de  dixme  qui  nous  eft  particulière  ,  c'eft 
la  décime  des  Eecléfiaftiques ,  introduire 
comme  l'on  voit  fous  le  mot  Immunitép 
6:  devenue  impofition  ordinaire.  V.  Dé:f 
çme  y  &  les  art.  fuivants.- 


193  DIX 

§.  5.  Matière  de  la  Dixme.  Par 
le  droic  des  Décrétalcs  il  n'cll  lortc  de 
fiuics  ou  de  revenus  de  la  terre  &  de 
rinduftrie  humaine ,  qui  ne  l'oit  lujet 
à  la  dix  me  :  Rêvera  ftcut  fanWt  Patrts 
in  fuis  tradiderunt  fcripturis  ,  de  vino  , 
^rano  ,  frullihns  ,  arborHm  ,  pccoribus  , 
hortis  ,  ne^oùatione  ,  de  ipfn  etiam  mili- 
tin  ,  de  Tjenatione  ^  de  omnibus  boms  de- 
àm&  fiait  Minijiris  Ecclcf.e  tribnend£  ; 
ita.  Ht  (jui  de  his  eas  folvtre  ne^lexerint  , 
J'cdcfAJiica  dijlriBione  dcbeant  perccHi. 
Cdf).  non  efi  de  dectmis ,  cap.  ex  parte  , 
cap.  nitneios  ,  cap,  e.x  tranfmijfa  eod.  tit. 
l'iufieurs  Conciles  ont  luivi  la  difpoli- 
tion  du  Droic  Canonique  à  cet  égard, 
même  ceux  tenus  en  France.  Bolchelli  , 
Décret.  Ecclef  Gdl  lib.  6.  tit.  8.  de  dt- 
cit».  cap.  51.  Les  Canoniftes  partant 
de  ces  principes  lont  entrés  dans  un  plus 
grand  détail  :  Barbofa  en  l'endroit  cicé 
§.  I.  dit  en  fommaire  ,  ce  qu'il  prouve 
&  étend  même  dans  le  paragraphe  : 
Dccimam  folvtint  frumentHm  (^  granum  , 
palea ,  vinum  ,  faba  ,  (jT  ^H^  le^Hmina  , 
fiHces  ,  amygdaU  er  caflancî. ,  oUvs. ,  folia 
mororum  ,  ficcharnm  ,  pifees  ,  ^pes  feu 
frutltis  earum  ,  lac  ,  lana  df  fœtf^s  anima- 
itum  ct*m  iititriti  fitnt  ,  vcnatio  o~  auctt- 
piftm  ,  pjfcua  ,  Itgna. ,  fœnum  c^  cAnabe  , 
7iegetium  ^  artificium ,  flipendia  militum, 
Advocatio  ,  procnratio  ,  mer  ces  Q"  fiilurtum, 
fuma,  lapidtcina  ,  fodind  metallorum  , 
molendinA.  Moneta  ,  cap.  4.  f .    i . 

On  voit  que  rien  n'eft  excepté  dans 
cette  énumération  ,  de  tout  ce  que  peut 
produire  la  terre  ;  mais  touchant  les 
dixmcs  perlbnnelles  &  i'ur  ce  que  dit  le 
chap.  ex  tranfmijfa  de  dccintis ,  que  tous 
les  Fidèles  paieront  la  dixmc  de  leurs 
acquiluions  légitimes  ,  fidelis  homo  de 
omnibus  tjuî.  licite  potefl  acquirere  ,  deci' 
mas  erogare  tenetnr  ,  l'on  a  demandé  Ç\ 
la  dixme  des  acquifitione  illicites  &  des 
acquilîtions  héréditaires  étoic  également 
due  ? 
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Li  Glof.  in  c.  decimt  (6.  f.  I.  vcrh. 
ticgotio  ,  paroi t  d'abord  loutenir  confor- 
mément au  fens  littéral  du  ch.  ^.v  tranf- 
mijfa  f  que  la  dixmc  n'cft  pas  due  des 
acquifuions  illicites  ,  mais  foutenant 
après  le  contraire  ,  elle  conclut  que  les 
voleurs  la  doivent  des  chofes  volées  ; 
Barbofa  &  plufieurs  autres  en  difent 
autant  des  uluriers ,  même  des  comé- 
diens &  des  proflituées  après  leur  -pé- 
nitence ,  parce  que,  difent  la  Glofe  5c 
les  Douleurs ,  ces  profits  illicites  font 
devenus  propres  aux  acquéreurs.  Mone- 
ta ,    c<;ip.  4.  ^.  2.  n.  42. 

A  l'égard  des  luccelTions  ou  des 
profits  héréditaires  ,  lad.  Glof.  in  c. 
decim.e  ,  veut  qu'on  en  paie  égale- 
ment la  dixme,  quand  on  a  fuccédé 
à  titre  lucratif  par  donation  ou  par 
teflament  &  non  ab  inteftat.  Ex  om- 
nibus cjui.  ex  U'.crativa  cattfa  habentur  , 
dabtintur  decims. ,  ut  de  donatione ,  e.x 
le^Ato  :  vel  Jl  extraneus  infiituitur  in  tef- 
tamento,  aliud  efl  fi  ^iiis  *b  intejlato  fuc- 
cedit  ,  (]Hia  tune  efi  herxdttas  jure  naturx 
cr  potins  debitum  (juam  lucrum. 

Les  pauvres  ,  lelon  quelques  -  uns  , 
font  tenus  de  payer  la  dixme  des  au- 
mônes qu'on  leur  fait ,  s'ils  ne  font  dans 
une  mifere  extrême. 

Les  terres  novalcs  comme  les  ancien- 
nes font  fu jettes  à  la  dixme  ,  &  les  chan- 
gements qui  fe  font  en  la  culture  des 
terres ,  nç  peuvent  préjudicier  au  droic 
des  Décimateurs.  Moneta,  c<»p.  4.  ^.  5. 
n.  5i-  V.  Navales. 

Du  refte  ,  la  dixme  n'efl  due  que  des 
fruits  &  nullement  des  fonds. 

'^ 

En  France  les  dixmcs  perfonnelles  ne 
font  point  en  ufage  depuis  fort  long- 
temps. Tourner ,  lettre  D  ,  n.  p5.  On 
n'y  connoît  que  les  dixmes  réelles,  que 
les  poirelTeurs  des  fonds  font  obligés  de 
payer,  ou  plutôt  de  rendre  à  Dieu  par 
le  plus  juftc  de  tous  Jes  kommages.  11 

n'y 
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n'y  a  point  de  règle  certaine ,  encore 
moins  uniforme  ,  touchant  la  nature  de 
tels  &  tels  fruits  qui  font  ou  ne  font 
pas  fournis  à  la  dixme  ;  l'ufage  ,  nous 
l'avons  déjà  dit,  efl  la  feule  &  grande 
Loi  fur  cette  matière  :  dans  cette  Pa- 
roiflTe  ,  on  recueille  la  dixme  du  loin  & 
non  des  olives  ;  dans  la  Paroifle  voiline  , 
on  paie  la  dixme  des  olives  &  non  du 
tbin.  Dans  les  unes  on  perçoit  la  dix- 
me de  tous  les  fruits  djin  terroir ,  com- 
me bled  ,  avoine  ,  orge ,  rigaudcs , 
vefces ,  pois ,  fèves  ,  filaces  ,  agneaux , 
cochons ,  oifons  ,  toifons ,  &c.  Dans 
d'autres  ,  la  dixme  ne  fe  perçoit  que 
des  grains  &  du  vin.  Rien  de  fi  varié; 
les  revenus  de  chaque  pays  ont  an- 
ciennement déterminé  par  leur  nature  , 
la  matière  des  dixmes  ,  parce  que  telle 
denrée  qui  efl  peu  conlidéra'ole  ou  à 
vil  prix  dans  un  endroit ,  eft  précieufe 
dans  un  autre  ;  d'où  vient  encore  que 
dans  cette  variété  d'ufages ,  la  charge 
de  la  dixme  eft  par-tout  à-péu-près  la 
même.  V.  ci-deflTous  les  Ordonnances 
qui  font  de  la  coutume  la  feule  règle  de 
la  manière  &  même  de  la  matière  des 
dixmes  :  In  GMïk  non  debentur  deciméi, 
nifi  confuetA  tantum.  Dumoulin  lur  le 
ch.  23.  extr.  de  decimii. 

Sur  ce  principe  il  eft  toujours  utile, 
quelquefois  même  néeelTaire  de  recou- 
rir aux  Arrêts  de  préjugé  fur  cette  ma- 
tière, parce  que  les  circonftances  des 
cas  &  des  pays  peuvent  être  fouvent 
les  mêmes  ,  ce  qui  oblige  de  recourir 
à  l'Original  de  ces  Arrêts  plutôt  qu'à 
leurs  extraits  ou  fommaires  ;  mais  on 
ne  peut  abfokiment  les  propofer  pour 
règles ,  ni  nrxême  les  citer  dans  un  ou- 
vrage comme  celui-ci ,  où  l'on  s'eft 
moins  attaché  à  la  collection  des  juge- 
ments que  des  Loix.  Le  nombre  de 
ces  Arrêts  eft  d'ailleurs  infini  ;  leurs  dif- 
f  ofitions ,  même  de  ceux  en  forme  de 
Règlement ,  ne  lonc    que  relatives    au 
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reffort  des  Parlements  qui  les  ont  ren- 
dus. On  trouve  donc  ceux  du  Parlement 
de  Normandie  dans  le  Recueil  de  M. 
Routier  ,  du  Parlement  de  Paris  dans 
la  Bibl.  Cmoniq.  &  dans  plufieurs 
autres  ouvrages.  Il  en  eft  de  mènie  des 
Arrêts  des  autres  Cours,  même  du  Grand 
Confeil  ;  on  les  trouve  dans  les  recueils 
qui  leur  lont  propres ,  nous  y  renvoyons. 
Voici  feulement  ceux  qui  nous  ont  pa^ 
ru  fixer  à  cet  égard  la  Jurifprudence 
d'une  manière  un  peu  plus  générale. 
Touciiant  les  changements  faits  en  la 
culture  des  Terres ,  V.  Navales ,  &  ci- 
deObus  l'Edit  de  Février    1(^57. 

Les  bois  de  haute-futaie  ne  font  point 
fujets  à  la  dixme  parmi  nous  ;  à  l'égard 
des    bois  taillis    ils   ne    peuvent  y   être 
iujets  que  par  fubrogation.  Forget  ,  ch. 
5.  n.    10.  V.  Navales.    Ce    fevoit    une 
dixme  infolite,  au  paiement  de  laquelle 
on  ne  pourroit    foumettre    une    perfon- 
ne  par  l'exemple  de  fon  voidn  ;  il  fau- 
droit  un  ufage    général    non-feulement 
fur  la  ParoilTe  ,  mais   fur  le    bois    mê- 
me dont  il    eft    queftion.    Banage    fur 
la  Coutume  de    Normandie ,     art.     ^. 
Jurifpr.  Canoniq.    verb.    Dixme  ,    l'eil. 
10.  queft.  4.  Tourner ,  lect.  D  ,  n.  105. 
La  dixme   fur    les    fruits    en    verd    efl 
aufTi  regardée    comme  infolite  :  Arrêts 
qui  déchargent    des    particuliers  de    la 
dixme  des    poids  &  fèves    vendues    en 
verd  ,   &  des  pommes  &  des  poires  tom- 
bées par  le  vent.  Duperrai  ,  des  Dixmes  , 
liv.  2.  ch.  5.  Soefve  ,  t.  2.  cent.  i.  ch.  8^. 
M.  de  Catelan  rapporte  un  Arrêt  qui 
a  jugé  après  parcage  ,    que    la    dixme 
du  verd  ,  dont  la   deftiiiation   eft    d'ê- 
tre  coupé   pour    le    fourrage    &  pour 
la     nourriture    du      bétail  ,    eft    due , 
en      ce      qu'il       excède      la      nourrire 
du     bétail     fans    reftriclion.    Liv.      i. 
ch.   15.  Il  eft  peu  de  Paroilfes    où    l'on 
dixme  fur  le  haut  &  fur  le  bas  en  mê- 
me  temps,   c'eft-à-dire ,   fur  les   fruits 
Tome//.  Bb 
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des  arbres  d'une  terre  enfémencée  & 
fur  les  grains  de  cette  même  terre.  L'u- 
i'age  peut  cependant  autonlcr  les  Dé- 
cimateurs  dans  l'exercice  de  ce  droit  , 
ainli  que  de  celui  de  dixmer  fur  les 
nombres  rompus  ,  c'cft-à-dire ,  fur  un 
nombre  infciieur  à  celui  qui  fixe  la 
quotité  ,  ou  fur  l'excédant  de  ce  même 
nombre  &  inférieur  à  un  autre  femblable; 
le  droit  commun  eft  pour  les  Décima- 
teurs ,  parce  que  ces  cas  lont  lufcepti- 
bles  de  fraude  ;  les  Laboureurs  feroient 
des  gerbes  plus  ou  moins  groiïcs ,  pour 
fe  procurer  l'exemption.  11  en  eft  de 
même  des  queues  &  baliures  des  grains. 
Boniface  ,    tom.   i .  liv.  2.  tir.    12.  cii.  6'. 

Une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
de  l'an  1505.  défend  l'exadion  des 
dixmes  inlblites  ;  on  l'appelle  la  Phi- 
lippine.  Et  voici  comment  elle  cil  con- 
çue :  Senefidlns  ad  re'.jtiijitionem  Confu- 
lum  Locerum  eiiiortirncy.mcjue  dcfendat  ipjos 
corijules  dr  umverfitfites  cr  ftngulos  a  nova 
impofittoi'.e  firvitudis  facioida  per  Prd- 
latos  CT  alias  perfonas  Ecclcfiaft'icas  a 
novk  exaïiione  decïmartim  CT  primitia- 
ritm  ,  er  pr&ftaiioiies  puffetit ,  prout  de 
jure  fuerh  0-  hatlenus  ejl  conjem  tens  fieri. 
Dumoulin  flil.  Parlam.  part.  5.  tit.  55. 
art.  50.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Nou- 
veau Journal  du  Grand  Confeil,  Arrérs 
du  17.  Janvier  6.  Mai  6c  ig.  Juil- 
let i-j6\.  Ces  Arrêts  font  principa- 
lement fur  cette  grande  règle  que  l'u- 
fage  fcul  de  chaque  pays  y  détermi- 
ne la  cjualité  folite  ou  inlolite  de  la 
dixme  en  conteftation. 

Les  fruits  qui  fe  perçoivent  dans 
des  jardins  clos ,  doivent  la  dixme , 
li  ces  jardins  ne  fervent  pas  purement 
au  pLiifir  &  à  l'ufage  perfonnel  des 
propriétaires.  Le  Parlement  de  Tou- 
loufe  pour  obvier  aux  traudes  fixoit 
l'étendue  du  terrain  qui  devoir  être 
exempt  de  la  dixme  ,  à  deux  journées 
d'hon-.mcs  libres ,    &   y    foumcttoic  le 
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refte  quoiqu'enclos.  D'Olive  ,  liv.  i. 
ch.  14.  Le  Parlement  de  Paris  fuivoit 
à-peu-près  la  même  Jurifprudcncc  , 
mais  le  Clergé  s'en  étant  plamt ,  le 
Roi  fur  fes  remontrances  ordonna  par 
Arrêts  du  Conlcil  d'Etat  ,  des  10.  Aoiit 
1^41.  &  10.  Juillet  164^.  que  toutes 
terres  enfémencécs  de  fruits  lujets  à  la 
dixme  ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  , 
la  paieroient  à  la  réferve  des  parcs  & 
jardins  dellinés  au  plaillr  &  commodi- 
té des  propriétaires,  qui  ne  feront  de 
plus  grande  étendue  qu'il  n'eft  permis 
par  les  coutumes ,  ni  enfémencees  en 
fraude  des  Décimateurs.  Ane.  M.  du 
Clergé ,  tom.  3.  p.  ■^6.  Ces  Arrêts , 
comme  l'on  voit  ,  font  fort  vagues  & 
f.mt  également  une  exception  qui  fem- 
ble  ne  diflérer  pas  beaucoup  de  la  pré- 
cédente i  c'ell  pourquoi  la  quellion 
s'étant  préfentée  en  16^4.  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  on  n'y  fit  pas  de 
dilliculcé  de  la  décider  conformément 
aux  anciens  Arrêts.  M.  Catelan ,  liv. 
1.  ch.  15. 

Les  clos  nouvellement  fermés  de 
murs  ,  haies  vives  ou  autrement  ,  & 
qui  enferment  des  terres  labourables 
lont  tous  lujets  à  la  dixme.  Les  Jar- 
diniers de  même  ont  été  condamnés 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  6.  Mars  1640.  de  payer  la  dixme 
des  jardins  où  ils  faifoicnt  croître  chou.v, 
melons ,  marjolaine  ,  courges  ,  citrouil- 
les ,  oignons  ,  &c.  dont  ils  faifoienc 
commerce ,  &  l'on  n'en  exempte  que 
ceux  fcrvant  à  la  ménagerie  6c  à  la 
commodité  des  propriétaires  d'iceux. 
M.  du  Clergé ,  tom.  3.  p.  ô-j.  Duper- 
rai  ,  liv.  2.  ch.  20.  n.  6.  Banagc  lur 
la  Coût,  de  Normandie,  tom.  i.  p. 
26.  Jurifpr.  Civil,  verh.  Dixmes.  Tour- 
net,  lett.  D  ,  n.  pi.  V.  ci-dclfous  l'Edic 
du  Roi  du  mois  de  Février  1(557.  por- 
tant Règlement  fur  la  levée  6;  percep- 
tion des  dismes. 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
ce du  25).  Mars  i66-j.  il  fut  jugé  en 
faveur  du  Prévôt  de  l'Eglife  d'Arles 
Prieur  Décimateur  du  terroir  de  Fos , 
que  la  di>;aie  du  poillon  dans  certaines  ré- 
ferves  qu'on  appelle  bourdigues  lui 
étoit  due  en  conlidération  du  titre  qu'il 
en  apportoit,nonob(tanc  la  prelcription. 
Bonifaee  ,  tom.  1.  liv.  2.  tit.  12.  cha- 
pk.  S. 

§.     4.     DlXME,     PAR     QUI    EST-ELLE 

DUE  ?  Régulièrement  la  dixme  eft  due 
par  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quel- 
que état  &  condition  qu'elles  foient ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  un  légitime  titre 
d'exemption  :  Cum  igitur  ff/uiUhet  déci- 
mas folvere  teneMm ,  nijî  à  or^eftdtione 
ipfirum  Jpecialher  fit  excmptus.  Cap.  à 
nobis  de  decimis ,  c.  àecim.t  ,  c.  Çi  Ldicus 
16.  q.  1 .  Moneta  ,  cap.  5 .   ^.    i . 

Les  Clercs ,  les  Moines ,  les  Rois , 
les  Princes  ,  les  Juifs ,  les  Hérétiques, 
les  Turcs  ,  même  les  Infidèles  ne  font 
donc  pas  exceptés  de  la  règle  généra- 
le, s'ils  n'ont  un  privilège  fpécial  d'e- 
xemption. Glof.  in  c.  (jt'.eft.  16.  q.  1. 
Moneta,  cap.  ^.cj.   i.  n.  7. 

Mais  quel  ell-il  ce  privilège  ?  Et 
qui  peut  l'accorder  ?  Moneta  &  plu- 
fieurs  autres,  argam.  c.  décimas  \6.  q. 
1 .  c.  tua ,  c.  fuggeflum  ,  c.  e.x  multiplia 
cis  ,  c.  à  nobis  c.  ult.  de  decimis  cr  tit.  de 
prit/i/.  tiennent  que  le  Pape  peut  accorder 
l'exemption  de  la  dixme  même  à  des 
Laïcs  :  &  qu'il  le  peut  feul  à  l'exclu- 
fion  des  Rois  &  des  Evoques.  Cap.  5. 
f.  2.  / 

Par  le  Can.  décimas  lô.  ^.  i.  le 
Pape  Pafcal  IL  exempta  vers  l'an 
1110.  les  Moines  &  les  Clercs  vivants 
en  commun,  du  paiement  de  la  dixme, 
pour  les  fonds  qu'ils  fufoient  valoir 
par  leurs  mains ,  de  lahoribus  feu  nutri- 
merais  fttis  propriis.  Ce  privilège  fut  ap- 
paremment fuivi  d'ahus  :  voici  comme 
en  parh  Alexandre  111.  dans  le  ch.  e.v 
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parte  tua  de  dicimis  ;  Ex  parte  tuA  ai  nos 
noveris perveniffe ,  quod  albi  Aionachi  (^  ni- 
gri  Qrejni:iam\ALii  Religioji  Ecclefias  tu£  Ju- 
rifdiiiionis  reditioHs  decir/tamm  occajlone 
pri-vilegior  am  ■^cjHnfibi  Romana  luduljit  Eccle- 
Jîa,  jpoliare prAfwmHnt.  Sanc  nolamus  te  ta- 
tere  ,  ijuod  prAdeceJfores  noflri  fcrè  omni' 
hus  Relrgiojts  décimas  laborum  Jptorum  con- 
cefferant  ,  fed  pr&decef[or  nofler  Hadrianus 
folis  fratribus  Ctjhrcienjis  ordtnis  çj-  tem- 
plariisd^  hojpitalariis,  de.imas  laborum fm- 
rum  CJU9S  proprïts  manibits  vel  f^tr/iptibus  co- 
lunt ,  induljh  ;  céleris  vero  ,  ut  de  nova* 
hbusfuis  ,  t^fiA  propriis  manibus  vel  fump^ 
tibus  excolnnt ,  (y-  de  nutrimentis  ani- 
malium  jtiorum  ,  (jj-  de  hortis  fuis  deci~ 
mas  non  perfolvant ,  quem  fumus  fuper 
his  imitât i.  Onare  ii  cjnibm  hoc  indul- 
tum  eft ,  hac  occajîone  décimas  de  aliis 
rébus  EccleJiiZ  fu£  non  pofjmit  fubtrahere  , 
vel   fibi    aliquid    ulterius  vindicare. 

Ce  Règlement  qui  fembloit  devoir 
fliire  celîer  les  plaintes  des  Décimateurs 
contre  les  abus  des  Moines  ,  fut  enco- 
re mal  exécuté  par  les  Religieux  .  & 
lur-rout  par  ceux  de  Ciîleaux  qui  s'é- 
toient  extrêmement  multipliés  ;  il  fallut 
que  le  quatrième  Concile  Général  de 
Luran,  tenu  l'an  1215.  fous  Innocent 
III.  en  prît  connoilTance  &  qu'il  ren- 
dît le  fameux  Décret  nuper ,  qui  fert 
de  règle  aujourd'hui  à  toutes  les  déci- 
fions  fur  cette  matière.  Au  moyen  de 
ce  Décret  rapporté  dans  le  ch.  nuper 
de  decimis,  tous  les  privilèges  d'exem- 
ption de  dixmes  ne  doivent  avoir  lieu 
que  pour  les  terres  aequifes  avant  le 
temps  du  Concile  :  &  à  l'égard  de 
toutes  les  terres  que  les  privilégiés  ont 
aequifes  ,  ou  qui  leur  ont  été  données 
depuis  le  Concile  ,  foit  pour  la  fonda- 
tion des  nouveaux  Monaftcres  ,  ou  pour 
l'augmentation  des  anciens ,  ih  en 
doivent  payer  la  dixme  ,  foit  qu'ils  les 
cultivent  eux-mêmes  ou  qu'ils  les  fif- 
lent  valoir  à  leurs  dépens ,  ou  qu'ils 
Bb2 
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les  hjillent  à   ferme.  C.  i.  de  verb.  Si^- 
tiif.  in  6°. 

Le  ch.  l/cet  &  le  ch.  dilc^ii  de  de- 
chnis  ,  t'oiu  rentrer  les  Religieux  dans 
le  Droit  commun  ,  s'ils  ne  t'ont  pas  valoir 
Ls  tonds-  pir  eux-mêmes  (X  qu'ils  les 
dr-nnenc  à  terme,  <ju£  alns  traduntitr  ex- 
ia!eiid<t  ,  ou  s'ils  les  tiennent  eux-mê- 
mes à  terme  d'autrui  ;  par  où  il  pa— 
roic  c]ue  ce  privilège  d'exemption 
cil  perlbnnel ,  ôc  ne  fe  communique 
point. 

Les  Religieux  de  Cîtcaux  ,  &  ceux 
de  quelques  autres  Ordres  ,  profitant  de 
leur  crédit  dans  les  temps  de  fcliilme 
&  de  détordre ,  s'afTranchirent  de  cet- 
te règle  du  Concile.  Les  premiers  ob- 
tinrent du  Pape  Martin  V.  l'an  1425. 
une  Bulle  qui  étend  en  leur  taveur  le 
privilège  de  ne  point  payer  de  dixme 
pour  toutes  les  terres  acquiles  avant  & 
depuis  le  Concile ,  tant  des  novales 
qu'ils  cultivent  par  leurs  mains  ou  qu'ils 
cultiveront  dans  la  fuite  ,  que  de  tou- 
tes autres  terres  qui  font  cultivées  de 
cjuelque  manière  que  ce  foit  ,  même 
de  toutes  les  terres ,  jardins  ,  étanejs 
6c  bois  dont  ils  avoient  jufques  alors 
payé  la  dixme  ,  dont  le  Pape  les  dé- 
clare  exempts.   V.  Novales. 

Lorfque  les  Religieux  ont  fait  des 
Traités  fur  la  dixme  avec  les  Déci- 
inateurs ,  foit  avant  qu'ils  aient  obvenu 
l'exemption ,  foit  depuis  qu'ils  l'ont  ob- 
tenue ,  ils  doivent  te  conformer  à  ces 
Traites,  &  ils  ne  peuvent  fe  prévaloir 
de  leur  privilège  contre  ceux  avec  lef- 
qacls  ils  ont  tranfigé.  Cap.  ex  multiplie* 
de    decimis. 

La  coutume  ,  nous  le  difons  ailleurs, 
verb.  Coutume  ,  diffère  de  la  prefcriptiDP, 
en  ce  qu'elle  regarde  le  public  ou  une 
Communauté  de  perfonnes  ;  au  lieu  que 
la  prefcription  s'applique  aux  droits  des 
particuliers  :  or  dans  ce  fens  la  coutu- 
me peut  tenir  lieu  de  privilège  à  tout  un 
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pays  pour    l'exemption  de    la    dixme  ; 
qviand  les  Miniflres  de  l'Autel  ont  d'ail- 
leurs de  quoi  s'entretenir  ;  c'efl  ce  qu'at- 
tefle  Moriei a    lui-même  ,   cap.  y    ej.  <\. 
n.  5(2.  cil  cet  Auteur  dit,    tta fcr.tiunt 
Theolo^i  omnes  ;  de  il  fixe   le    temps  de 
cette  courume   à    40.  années,   n.  loj. 
A  l'égard    de  la  prelcripiioii    pour    la 
libération    particulière    des    redevables  ; 
po/futit  ,  dit-il  ,  aliqiii  etiam  Laici  pnf- 
cribere  extntpticaem  ad  foitttioner» ,    non 
folum  partis  dccimarum   feu   quott    Ç  in 
tjuo  omnts  fcrè    comefi/unt)  verum   etiam 
tjHoad  totam  decimam.  Covarruvias  ,  Z/^, 
J.  cap.    17.   n.    10.  variur.    refol.  en    dit 
autant  ,  &  ces  Auteurs   ne    demandent: 
non  plus  pour   cette    prefcription     que 
40.   années ,  ils  ont  bien    fur  tout   cela 
quelques  ccmtradidcurs.    Mais    Moneta 
leur   répond  :  Nec   cbftat   ratio    ^tioniaiK 
tributum  cjnod  Jclvitur    in  reecgnitionem 
piniverfalis  domini  ,  non  prafiribuKr ,  de- 
cima  veru  talis   efi  ;   cap.     tua    mbis   de 
decimis.    Nim   pr£tercjnam  ^uod    exponi 
porefi  illnd  de  triburo  cjuoad  jus  exigendi; 
fnj]iciet    (jtiod    /ili<j.'tid    Deo     cjferatur    i>i 
reco^iiitioncni  Hniverfalis    dommii ,    ^hoU 
dciima  non  ft.   Lee.  cit.  n.   loj. 
•J- 
On  reconnoît  aujourd'hui  en  France 
peut-être    plus    étroitement     que    nulle 
part  ,  que  toutes    fortes    de    perfonnes 
font  fuje  tes  à  la  dixme.  Les  exempuons 
y  font  reftraintes  rigoureufcment  en  leurs 
cas  ,  &    la    prefcription    de    la    libéra- 
tion   des    particuliers  ,    cil    rejettée    ou 
feulement  admife   pour  la  quotité.  Re- 
biiife ,  de  decim.    ^.    $\.    n.    26.    Van- 
Efpen  ,  part.   1.  tit.  55,  cap.  7.Dunod, 
Traité  de  la    Dixme,    p.     17.    art.     i. 
de  lEdit  de  Février  1(^57.  D'abord  c'eft 
une  maxime  de  notre  Droit  Public  que 
les  exemptions  accordées   par  le    Pape 
en  tait  desdixmes,  ne   produifent  leur 
elFet ,  que  lorfqu'eiles  font  autorilées  par 
Jcj  Lcurci  Paientes  du  Roi  ,  ducmenc 
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enrégiftrées ,  ou  au   moins  par  des  Ar- 
rêts. V.  Extmption. 

Telles  Ion:   les  exemptions   des    Or- 
dres de  Cîtciux  ,    Claay,    Clairvaux  , 
Prémontré  ,  des  Chartreux  &  autres ,  qui 
ont  été  eoniirmées  par    des    Arrêts    de 
plulieurs  Parlements  ,  quand  on   a  vou- 
lu les  coutelier  à  ces  Ordres  ;  mais  com- 
me   ces    exemptions    font    notablement 
préjudiciables  au   tiers ,   &  comme  tel- 
les odieulés ,  les  Cours  en  mei'urenc  au- 
tant'qu'elles   peuvent,  les  avantages   fur 
le   Ré.o'lemenc  du  Concile    de  Latran  , 
eiiforte    que    fuivant    la    Juriiprudence 
du  Grand  Confeil ,    les     Religieux    de 
Citeaux  ,  malgré  la  Bulle  de  Martin  V. 
font  feulement  exempts  de  payer  la  dix- 
me  des  terres  qu'ils  font  valoir  par  leurs 
miinî  ,     ou    qu'ils  donnent  à  ferme  par 
des  bi.ix  qui   n'excèdent  pas    le  terme 
de  neuf  ans  ,    &    pourvu    qu'ils    aient 
acquis  ces  terres    avant    le    Concile    de 
Latran  de   \2\6.    ou    du  moins     qu'ils 
les  aient  acquifes  pour  la  première  fon- 
dation du    Monaftere     qui    revendique 
l'exemption.    V.  Navales. 

Il  en  elt  à-peu-près  de  même  à  l'é- 
gard des  autres  Ordres  Religieux  , 
dont  les  privilèges  ont  été  revêtus  de 
Lettres  Patentes.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  2.  Juin  1^74.  en  faveur 
de  l'Abbaye  de  Clairvaux  Chef-d'Ordre, 
&  de  tous  les  Religieux  Bernardins , 
rapporté  dans  la  Bibl.  Can.  tom.  i.  p. 
J07. 

A  l'égard  de  l'Ordre  de  Makhe , 
fes  privilèges  ne  font  point  reilraints 
aux  terres  des  Commanderies  ,  &  que 
les  Commandeurs  font  valoir  par  leurs 
mains,  comme  ceux  des  Moines  ;  par- 
ce que  ceux-ci  font  djftinés  au  travail 
par  hur  règle  ,  au  lieu  que  les  autres 
îont  regardés  comme  devant  toujours 
é;re  occupés  contre  les  ennemis  du  nom 
Chré'ien.  C'eft  pourquoi  cet  Ordre  a 
toujours  été  maintenu  dans  l'exempiion 
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de  ne  payer  aucune  dixme  fur  les  ter- 
res de  fes  Commanderies ,  foit  qu'il  les 
donnât  à  fcrrme  ,  foit  qu'il  les  fit  valoir; 
mais  s'il  le:;  donnoit  à  cens  ,  quoiqu'à 
la  charge  d'exemption  de  dixme  , 
les  Ceniitaires  feroient  obligés  de  la 
payer. 

Le   Clergé  ,    dit  l'Auteur  de    la  Ju- 
rifpr.   Canoniq.  verk    Dixmes  ,  fed.  8. 
n,   10.   a  tait  pluiieurs     tentatives  pour 
obliger  l'Ordre   de  Malte   à     payer    la 
dixme  des  anciens  domaines  qu'ils  don- 
nent à  ferme  ,    &    de   leurs    acquêts  y 
quand  même  ils  en    jouiroient  par  leurs 
mains  ;  il  l'a   demandé    dans  le  Cahier 
de  rAOemblée  de    \6'^$.   art.   45.    des 
Remontrances  ,     &    l'a    obtenu  :    mais 
ces  réponics  n'ont  été  véiifiées   en  au- 
cHne    Cour  ,    Ô:   ne  fervent  ,  dit  M.  de 
Lacoml)c  ,    qu'à    coniirmer    la    preuve 
qu'on  a  ci-devant  établie  ,   (^Jurifprud. 
Canon,  fed.   5.^  que   le  Clergé  recon- 
noît  qu'il  appartient  à  la  Puilfance  fc- 
culiere  d'aflujettir  ou    d'exempter  de  la 
dixme.  Duperrai,  liv.    2.    ch.     17.    En 
effet ,  on   n'admettroit  point  en  France 
la  décilion  du  ch.  tua  ty  de  decim.   qui 
marque  que  le  Souverain  ne  peut  exemp- 
ter perfonne    de    payer    la  dixme  ,     ôc 
cela  parce  que  bien  que  la  deltinarion 
des  dixmes   foit     de     Droit    Divin ,    la 
nature  des  chofes  qui  en   font    la    ma- 
tière &  la  forme  du  paiement  ,  donnent 
au  Roi   dans  les  Etats  ,  non    la   facul- 
té   de  défendre  à   fes  Sujets  de    fournir 
à   la    fubfiftance  des  Miniftres  de    l'E- 
glilé  ,   ce  qui  efl  ,    comme   nous  avons 
dit ,   de  Droit  Divin  ;    mais  le  droit  de 
régler  cette  fourniture  comme     il    leur 
plait ,  ôc  de  la    faire    tomber    fur    qui 
il   leur  plait  :    par  la  même  railbn  ,  les 
exempii;)ns  accordées  par  le  Pape   ionc 
lubordonnées  à  la  volonté  du  Souverain, 
qui  pour  le  temporel  ,  eft  indépendant 
de   toute  autre  Puifiance   que    de  celle 
de    Dieu  même. 
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C'cll  un  principe  ,  que  le  privilège 
d'exemption  de  paiement  de  dixmc  elt 
perfonnel  :  quand  les  privilégiés  mectcnc 
leurs  terres  hors  de  leurs  mains ,  ils 
ne  jouiflent  plus  de  l'exemption  ,  &  ne 
peuvent  pas  convertir  leur  exemptum 
on  perception  ;  de  forte  que  s'ctant  ré- 
fervés  la  dixme  en  leur  faveur  ,  par  les 
acenfements  &  aliénations  qu'ils  ont  faits, 
cette  réferve  eft  fins  elTet ,  &  la  dixme 
appartient  au  Décima ceur  de  la  Paroilie, 
ioit  Eccléliaîlique ,  ou  même  de  dixme 
inféodée ,  &  non  à  ces  exempts ,  qucl- 
qu'ancienne  que  pût  être  lenr  pollellion  ; 
mais!i  ces  biens  rentrent  dans  leurs  mains , 
l'oit  par  des  Déclarations  du  Roi ,  foit 
par  l'expiration  des  baux  empliitéoti- 
ques ,  l'exemption  revit.  Duperrai  ,  tom. 
1.  liv.  2.  chap,  17.  Brodeau  ,  lett.  D  , 
Xi.  Si- 

En  ce  Royaume  ,  le  domaine  des 
Cures  eft  de  droit  exempt  de  dixmc, 
parce  qu'on  a.  jugé  que  celui  à  qui 
elle  étoit  naturellement  due  ,  ne  devoit 
pas  la  payer  à  d'autres  ;  mais  comme 
il  efl  intervenu  diftercnts  Arrêts  fur  ce 
fujct  ,  pour  favoir  ce  que  l'on  de  voit 
comprendre  par  ce  domaine ,  il  faut 
dillinguer  en  conféquence  le  domaine 
de  lu  Cure  ,  de  celui  du  Curé.  Les 
terres  afieAées  à  des  fondations  que 
le  Curé  ell  obligé  d'acquitter ,  ne  font 
point  du  domaine  de  la  Cure  ,  ni  par 
confcquent  exemptes  de  la  dixme  :  c'eil 
la  diflindion  que  fit  M.  Bignon  ,  Avo- 
cat Général  ,  lors  de  l'Arrêt  du  5.  Mars 
1(^48.  entre  le  Curé  de  Vertilly  &  les 
Céleltins  de  la  ville  de  Sens  ,  qui  l'a- 
dopta ,  en  jugeant  que  les  terres  de 
l'ancienne  fondation  de  la  Cure  fuffent 
déchargées  de  toutes  les  dixmes,  & 
non  les  autres  pour  fondation  d'obits 
on  autrement  ,  qui  ont  palfé  avec  leurs 
charges ,  fans  aucune  exemption  du  droit 
auquel  elles  étoient  afluietties  aupara- 
vant. La  même  choie  a  été  jugéç  par 
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un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
22.  Août  \6()(),  entre  les  Prieurs  6c  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  de  S.  Riquier  ,  gros 
Décimateur  de  la  ParoiflTe  de  Caux  , 
«Se  le  Curé  de  cette  Paroifie.  M.  du 
Clergé,  tom.  5.  p.  4^7.  jufq.  512.  où 
il  eli  fait  meiition  de  plufieurs  Arrêti 
qui  comprennent  fous  l'exemption  ,  l'an- 
cien &  le  nouveau  domaine.  Bibliot. 
Can.  verb.  Dixmes.  Jurilprud.  Canoniq. 
feét.  j).  Dunod,   Trai:é  de   la  Dixme, 

P-    17;, 

A  l'égard  de  la  libération   des  parti- 
culiers ,  on  ne  l'admet  que  pour  la  quo- 
tité. Les  Arrêts  ont  interprété  l'art.  50. 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  dit  qu'on 
ne  pourra  alléguer    polfelfion   ou  prcf- 
cription  que  celle  de  droit ,  en  ce  fens, 
que  l'on    ne  pouvoir  prelcrirc    le  droit 
de    dixme  en  lui-même ,  mais  bien  fa 
quotité.  H  eft  inutile,  dit  l'Auteur  de 
la  Jurifpr.  Canoniq.  de  rapporter  à  ce 
fujet  les  anciens  Arrêts  ;  il  y  en  a  tant,  & 
qui  Ibnt  fi  conilammcnr  fui  vis,  que  d'Ar- 
gentré    en  a  pris    lans     doute  occalion 
de  dire   lur  la  Coutume  de  Bretagne, 
art.    z66.  de   Desim.   n.    10.  Et  recepta 
Sententia  efl  ,  nec  cenJHetHdine  ,  nec  con- 
fenfi*  ,     nec   prxfa  ipnone    aojuiri    pojfe 
exemptionem  ,   etïam  fi   totts  mille  annis 
nihil  ejfet  jolntum.  Nulle  terre   lans  dix- 
me ,  dit-on    en  France  ;    toutefois    M. 
Dunod  nous  apprend  qu'en  Bourgogne 
6c  dans  la  Franche-Cornté  on  y  admet, 
non-feulement  la  coutume    générale   de 
ne  point  payer  la  dixme  quand  le  Curé 
a   d'ailleurs  de    quoi  s'entretenir ,  mais 
aulîi  l'exemption  de  particulier  à  parti- 
culier ,  pourvu  qu'il  y  ait  au  moins  une 
poUelfion  immémoriale  d'exemption  qui 
luppole  un    titre.  Traité   de   la  Dixme, 
6c  comment  elle  fe  prel'crit ,   p.  57.  58. 
Œuvres   pollhum.  de   M.  d'Héricourt, 
tom.  i.Confult.  40.  Les  Eccléfiaftiques 
6c  Religieux  font  compris  dans  la  règle 
générale ,  s'ils  n'ont  privilège  d'exemp' 
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tion  joint  à  la  poffellîon.  Les  Nobles 
aulli  :  mais  en  certains  pays  oii  les  char- 
ges étant  réelles ,  on  dillingue  les  biens 
Nobles ,  des  biens  roturiers ,  les  pre- 
miers jouilTent  de  quelque  privilège 
pour  la  quotité.  Tel  ell  l'ulage  de  Pro- 
vence. Bonitace ,  tom.  i.  liv.  2.  cit.  12. 
ch.  7.  Danod  ,  Uc.  ck.  V.  ci-deflTous 
Forme  du  paiement  pour  la  prelcription 
de  la  quotité. 

Mais  les  dixmes  infolites   font   pref- 
criptibles  par  40.  ans.  Banage  ,  fur  l'art. 

3.  de  la  Coût,  de  Normandie.  Celui 
qui  ne  fe  fert  point  de  fon  exemption, 
ell  cenfé  y  renoncer  après  un  temps 
confidérable  ,  comme  de  40.  ans.  Le  re- 
tour au  droit  commun  eft  favorable.  Cap. 
Accede?itibfis  ,  cap.  fi  de  terra  ,  de  privtl. 
(y  concejf.  Arrêt  du  Grand  Conleil   du 

4.  Septembre  1^61.  contre  le  Prieur 
Curé   de  Gault. 

§.  5.  DiXHE   ;    A  QUI  EST-ELLE  DUE    ? 

L'on  voit  ious  le  mot  Biens  d'Eglife  , 
quelle  étoit  autrefois  du  temps  de  Char- 
lemagne  la  deflination  des  dixmes  & 
des  oblations.  Le  Capitulaire  de  l'an 
801.  en  fait  trois  portions  ,  dont  l'une 
doit  appartenir  à  la  Fabrique ,  l'autre 
aux  pauvres  ,  &  la  troideme  aux  Prê- 
tres ,  c'eft-à-dire,  aux  Pal^LCurs  &  Curés: 
Tertiam  veroparternfibtmetipfisfoli  Sacer- 
dtftes  refervent.  Concil.  tom.  7.  col.  i  179. 
Suivant  le  Concile  de  Paris  ,  tenu  l'an 
82p.  l'Evêque  avoit  un  quart  des  dix- 
mes quand  il  en  avoit  belbin  ;  &  par  le 
iroifieme  Concile  de  Tours  de  l'an  813. 
c'étoit  à  lui  à  régler  l'ufage  de  la  dix- 
me  que  les  Prêtres  recevoient.  Le  Pape 
Léon  IV.  vers  l'an  8;o.  décida,  fans 
parler  de  partage ,  que  les  dixmes  dé- 
voient é.re  paycjs  aux  Eglifes  Baptif- 
males  :  De  deamis  Ji.fto  ordine  ,  non  tan 
tum  nohis ,  fed  etiam  wajorihui  nojiris 
vifum  eji  plebibas  ,  tA»tHm  ubi  Sacro- 
SanHa  Baptifmata  dantur ,  dcbere  dari. 
Can.  45.  Cauf.  \6.    q.   1.  ce  qui  s'ap- 
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plique  naturellement  aux  Curés  ,  lui- 
vant  cette  parole  de  l'Apôtre  i.  Cor. 
p.  14.  ha  Dominas  ordinavit ,  iis  qai 
Evangelinm  ammntiant  ,  de  Evangelia 
vivere.  Mais  comme  les  Evéques  lonc 
les  premiers  Pafteurs ,  les  premiers  char- 
gés d'annoncer  l'Evangile ,  il  n'efl  ja- 
mais feulement  venu  en  idée  à  aucun 
Auteur  de  les  exclure  de  la  participa- 
tion des  dixmes  ;  les  Canonises  ont  eu 
le  même  égard  pour  les  Curés ,  &  ils 
ne  font  pas  di.Ticulté  de  les  appeller 
Coportionnaires  des  dixmes  avec  les 
Eveques  :  Qji^afi portionartos  in  percept'tone 
decim<irtim.  i-ioflien/is ,  Fagnan  ,  in  cap. 
cjuoniam  ,  de  decimis.  Ils  font  plus ,  ils 
donnent  cxclufivement  aux  Curés  les 
dixmes  perfonneîlcs ,  parce  qu'elles  tien- 
nent lieu  ,  dilent-ils ,  d'une  jiifte  recon- 
noilTance  de  la  part  des  Paroiiîîens  pour 
les  Sacrements  qu'ils  leur  adminiltrent. 
Moneta ,  cap.  7.  9.  2.  n.  17.  Décima 
perfonales  illi  folum  Parrochi^  debentitr, 
tn  qua  quis  Ecclefiaflica  Sacramenta  re- 
cipit  ,  tametfi  Incr^m  alibi  cmitifferit,  ^rx- 
diales  vero  ,  fi  e.v  pr^diis  in  aliéna  Par- 
rochia  confiitutis  fruïÏMs  collecti  fue'aint , 
ei  debcntur  Ecclefi^  regulariter  ,  in  cujus 
terrtterio  pr&dia  funt  conflit  ut  a  ,  quam- 
quam  fi  confuetudo  atitid  introdu.xerit  , 
fervandaerit.  Lancelot;  Inflit.  de  Decifn/s, 
§.  hiter. 

La  Glof.  in  C.  cum  ccmingat  de  Deci- 
mis ,  qui  attribue  les  dixmes  aux  Eghfes 
Paroiifiales ,  a  voulu  concilier  ce  Capi- 
tule avec  le  chap.  Diidum ,  eod.  tit.  qui 
les  donne  au  moins  de  droit  commun, 
à  l'Evêque  :  par  une  diftindion  qui  a 
été  fuivie  par  plufieurs ,  elle  a  dit  que 
le  chap.  Dudum  ne  parloir  que  de  la. 
dixme  des  Paroiffes  dont  l'Evêque  lui- 
même  eft  Curé,  &  nullement  de  celles 
qui  avoient  un  Curé  titulaire  &  parti- 
culier, Gonzalès  in  Régal,  de  menf.  Glof 
6.  n.  67.  Grimaudet  des  dixmes ,  liv. 
z.  ch.  2,  n.  6. 
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11  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ,  parce 
qu'on  ne  voie  aujourd'hui  que  très -peu 
de  Curés  exercer  le  droit  que  leur  don- 
ne ,  comme  l'on  die  en  axiome  ,  le 
clocher  de  leur  Paroifle  ,  ces  principes 
aient  été  changés ,  &  que  les  Evéques 
de  droit  commun  foient  les  Decima- 
teurs  nés  de  leurs  Dioceles,  Dans  plu- 
lieurs  pays  d'obédience  ,  on  ohferve  en- 
core exadcment  l'ancien  parcage  encre 
l'Evéquc  &  le  Curé,  ainli  qu'il  paroit 
par  les  queftions  que  traite  Fagnan  en 
l'endroit  cité  ;  s'il  en  efl  autrement  dans 
te  Royaume ,  il  en  faut  rapporter  la 
caufe  à  ces  cemps  fâcheux  d'ignorance, 
oii  les  Moines  après  avoir  dclTervi  les 
Cures ,  rentrèrent  dans  leurs  Cloîtres 
avec  le  titre  honorable  &  utile  de  Cu- 
rés primicifs ,  c'ell-à-dire ,  avec  les  dix- 
mes.  Tliomaffin ,  part.  4.  liv.  5.  ch.  2. 
IjCS  Evéques  dans  ces  circonllances  vou- 
lurent bien  proEter  de  l'occafion,  &  s'ar- 
roger toutes  les  dixmes ,  comme  il  pa- 
roit par  ce  que  nous  dilbns  fous  le  mot 
^Ktel  Rachat  j  mais  les  Moines ,  après 
leur  avoir  payé  pendant  quelque  temps 
un  certain  tribut ,  obtinrent  par  leur 
crédit  la  paifible  ponTeifion  des  dix'mes, 
avec  le  droit  de  placer  aux  Paroilles 
un  Vicaire  à  congrue.  V.  Cnrés  Pri- 
fnitifs.  Enforte  que  l'on  peut  due  que 
tous  gros  Décimarcurs  ,  autres  que  les 
Evéques  ,  6c  même  les  Chapitres  des 
Cathédrales ,  à  qui  une  portion  de  la 
dixme  eft  due  par  le  ch.  ex  parte,  de 
àccïmîs ,  ne  jouifient  de  ces  droits  que 
parce  qu'ils  rcpréfentent  les  anciens  Cu- 
rés à  qui  ils  les  ont  ravis  ;  ce  qui  eft 
fi  bien  entendu  de  même  aujourd  hui 
en  Pratique  ,  que  tout  Dccimateur  ,  lans 
en  excepter  l'Evoque  ,  comme  nous  le 
dilons  ci-après ,  en  prétendant  la  dixme 
de  quelque  Paroille ,  doit  établir  & 
prouver  Ion  titre,  ou  au  moins  une  pof- 
Jclîion  de. 40.  ans:  Pr&diiiU}  dtc'tmd  deberi' 
pf   Hli  Ecci(fu  in  çajas  Vnnochimn  pra^ 
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dium  fuum  ejl  ;  hoc  verum  ,  m  fi  al'iejm 
jure  ipeÙMi ,  pr'ivile^ro  ,  convention  , 
compo]iti»>!e  ,  prAftripi  ione ,  Vil  alio  lent- 
timo  titilla  ,  ad  alinm  hnjn/mod/  prs.diu- 
Ics  décima  pertineam.  Amii  paiioit  le 
Concile  de  Lan  grès  en  1404.  L'excep- 
tion qu'il  apporte  eft  ,  comme  l'on 
voit,  fi  étendue,  que  le  droit  commun 
fur  la  véritable  deftination  des  dixmes, 
fc  trouve  prciqu'anéanci.  Bofchell.  Dé- 
cret liccléi:  Gall.  lib.  6.  cap.  j  1 .  V. 
Navales. 

A  1  égard  des  dixmes  qui  ont  autre- 
fois appartenu  &  qui  appartiennent  en- 
core à  des  Laïcs.  V.  înféodation.  Mo- 
neca  ,  Mp.  $.  tj.  j.  n.  J7.  cT  fe<].  où 
l'on  voit  que  fuivant  les  principes  ul- 
tramontains ,  le  Pape  peut  accorder  la 
perception   des  dixmes. 

On  peut  faire  l'application  de  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  à  nos  ulages  ; 
il  eft  rare  de  voir  parmi  nous  des  Cu- 
rés jouir  en  plein  ,  du  droit  adif  des 
décimes  ,  c'eft-à-dire  ,  du  droit  de  la 
percevoir  dans  l'étendue  de  leur  Paroifte; 
nous  eftimons  cependant  que  le  Curé 
eft  le  premier  Décimateur  de  droit ,  con- 
formément aux  principes  ci-deifus  établis, 
ôc  qu'il  n'abeibin  que  de  fon  clocher  pour 
en  réclamer  l'exercice.  V.  Novales.  CeuK 
qui  prétendent  le  contraire ,  fans  en  ex- 
cepter l'Evêque  ,  doivent ,  comme  nous 
avons  dit ,  prouver  leurs  prétentions 
par  un  titre  ,  ou  au  moins  par  une  pof- 
ielfion  de  40.  ans.  Dunod  ,  Tr.  de  U 
Dixme,   p.  ï6.  Ballet,  Plaid.   15. 

Bien  des  Auteurs  ont  diftingué,  tou- 
chant cette  preicripiion  ,  les  Curés  des 
autres  Décimàteurs  ;  les  pieraiers ,  di- 
lent-ils ,  qui  ont  le  droit  commun  pour 
eux  ,  n'ont  beloin  que  de  40.  ans  dç 
polfellîon  ,  fans  autre  titre  ;  les  autres 
au  contraire ,  doivent  avoir  en  même 
temps  &  le  titre  &  la  pon'eilion  de 
40.  ans  ,  ou  une  pollélliou  immémoriale 
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ians  titre  ;  TitHlut  eji  rteceffarlus ,  tttu- 
tum  tcnipiis  ct/JHs  initia  mnftt  mimoria, 
cam  fit  contre  jus  commune ,  cjuaâ  unA 
Ecclejîa  foJfideAt  décimas  in  alioui  Par- 
rochia.  Dumoulin ,  en  fa  noce  fur  le 
ch.  6.  extr.  de  PrAfcript.  cap.  ad  decim. 
de  reftit.  Jpol.  lib.  6.  Panorm.  c^  omncs. 
Miis  ce:te  dillindiou  n'eft  pis  luivie 
dans  rufae;e  ,  fuivant  Dunod ,  en  fon 
Traité  de  la  Dixme,  p.  14....  ^6.  Les 
Loix  n'ayant  regardé  depuis  long-temps 
les  dixmes  que  comme  les  autres  biens 
Eccléfiafliques ,  elles  n'ont  exigé  ,  con- 
formément au  Droit  Canonique  ,  pour 
leur  prefcription  ,  que  la  capacité  , 
la  bonne  foi  &  40.  ans  de  poifelHon  : 
^d  anres  noftras  pervertit  duas  Ecclefîas 
litigajfe  faper  dccimis  quKs  una  earum 
C^  alterius  Parrochiam  40.  annis  pejfidet.... 
^uadra£enalis  pojfefflo  omnem  prorfus  aUio- 
nem  excludit.  Cap.  6.  extr.  de  prafcript. 
Par  capacité ,  il  faut  entendre  ici  que 
la  perfonne  qui  prefcrit  foit  Eecléfiafti- 
que ,  foit  que  ce  foit  le  Curé ,  ou  un 
Bénéficier  ,  ou  des  Religieux  ,  ne  s'agif- 
fant  pas  de  dixme  inféodée  :  Cum  Lai- 
ci  décimas  detinere  non  pojfmt ,  cas  nul- 
la  valeat  pr&fcr ibère  ratione.  C.  7.  de  prt,f- 
cript.   (^  cap.    5-  Cod.  V.  Jnféodation. 

Entre  les  perfonnes  Eccléliaftiques , 
dit  M.  d'Héricourt,  Œuvres  Pofthum. 
tom.  4.  q.  8.  Le  droit  de  percevoir 
la  dixme  d'une  Paroilfe ,  s'acquiert 
par  la  pofleffien  de  40.  années  &  la 
manière  dont  fe  doit  partager  la  dix- 
me indivife  entre  deux  Déeimateurs  dé- 
pend de  ce  qui  s'efl  obfervé  entr'eux 
de  temps  immémorial. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  condi- 
tion de  la  bonne  foi  eft  fi  elTentielle- 
ment  requife  pour  cette  prefcription , 
que  fi  le  titre  de  la  poffeffion  étoit 
rapporté ,  &  qu'il  parût  vicieux  ,  fût- 
il  de  cent  ans ,  il  ne  produiroit  aucun 
effet  :  ce  qui  eft  un  des  cas  de  la  règle, 
melius  eJi  non  habere  titulum    qnam  of- 
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ttndtrt  vitiofttm.  Jurifpr.  Canoniq.  feft. 
12,  q,  I.  Le  Curé  qui  a  tant  de  fa- 
veur pour  percevoir  la  dixme  ,  n'en  a 
plus  pour  la  tenir  à  ferme.  Voy.  BaH. 
Max.  de  Dubois ,  p.  145. 

En  cas  de  procès  fur  les  dixmes, 
les  Déeimateurs  ordinaires  doivent  tou- 
jours jouir  par  provifion. 

Les  terres  aliénées  par  les  exempts 
de  dixme  ,  doivent  la  dixme  au  Curé  , 
quand  même  ces  exempts  fe  la  feioienc 
réfervée  pour  eux-mêmes  :  ce  qu'ils  ne 
peuvent ,  s'ils  ne  font  Déeimateurs. 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  D  ,  fom.  57. 
Henris ,  tom.  i.  liv.  i.  q.  22.  Jurifpr. 
Canoniq.  •yer/'.  Dixmes  ,  fe£l.  12.  q.  i. 
2.   &   5. 

Sur  la  queftion  à  qui  font  dues  les 
dixmes  de  luite  ,  en  ufage  dans  quel- 
ques Provinces  ,  V.  la  Thaumaffierc 
en  fes  décifions,  liv,  5.  ch.  jj.  54. 
55.  55.  L'art.  145.  de  la  Coutume 
de  BouUenois  ,  dit  que  c'eft  à  la  Pa- 
roiffe  de  celui  au  dixmage  de  qui  les 
bêtes  gifcnt  &  pernoilent ,  que  fe  paie 
la  dixme  des  agneaux   &  de   laine. 

La  jouifiance  des  dixmes  appartient 
au  Roi  pendant  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale.  V.  Régale. 

Parmi  nous ,  les  Papes  n'ont  pas  la 
libre  difpofition  des  dixmes  ,  &  ne  peu- 
vent accorder  le  droit  de  les  percevoir. 
V.  Immunités.  M.  du  Clergé ,  tom.  6. 
p.  454. 

§.5.  Dixme,  Forme  du  Paiement. 
Nous  avons  vu  ci-deflus ,  en  parlant 
de  l'origine  des  dixmes  qu'on  prononça 
pour  la  première  fois  dans  le  fécond  Con- 
cile de  Mâcon  ,  tenu  l'an  585.  la  peine 
d'excommunication  contre  ceux  qui  re- 
fuferoient  de  les  payer  ,  &  que  Charle- 
magne  dans  fes  Capitulaires  en  ufa  de 
même  ;  il  ne  faut  donc  pas  être  furptis 
fi  les  Papes  &  les  Conciles  poftcrieurs 
ont  fuivi  le  même  exemple.  Nous  nous 
contenterons  d'eu  citer  les  diftérenrs  text». 
tome  II.  C  c 
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tes  du  Droit  qui  ccmienncnt  à  cet  égard 
la  même  dilpofition  ,  confirmée  par 
le  Concil.  de  Trenr. ,  en  la  l'eli.  2S.c^f. 
II.  de  réf.  cap.  onir.es  dtcmiA  \(.  cj.  y. 
c.jp.Jiatuirr.Ms  i6.  q.  i.  cap.ptrvenit ,  cap. 
ud  hiic  ,  cap.  «■.v  parte  il.  i.  ctîp.  tua  nebij  , 
cap.  in  al:qHtb»s  (y*  cap.  ctim  non  fit  de 
tler/M.  C/'c/fi.  d/fpi-!:àiofii>»  du  jadic.  qui 
vero  eus  Qdeamas  )  die  LCcnc.  de  Tr.  atn 
jubtrahinnyAut  impeUiiint  ,  excctitmanicen- 
tur  ;  nec  ab  hoc  crnnine ,  niji  picna  ref- 
tiiutioti!  fecuta  ,  abjolvantur....  Ce  qui 
regarde  ceux  qui  ne  paient  pas  les  dix- 
mes  ,  comme  ceux  qui  les  perçoivent 
injuftemcnt.  Mais  ccctc  excommunica- 
tion doit  être  précédée  de  monitoiie  : 
Sed  quiii  modo  nnilti  tnvcn'ixnttir  deci- 
ififs  dars  nokrtrcs  ,  jiaiunuHS  ut  fecuiidum 
Do/Mïit  tioiirt  prAieptum  ,  admotieantur 
jemcl  O"  jecundo  or  tiriio  ,  qiiod  ji  non 
cmtn.iiivenrit  ,  f.nifthematts  vi/icala  fcritin- 
tur  ujqtie  ad  f.uhf^Xiioneyn  er  emcvdiL- 
tiov.em  co;r^rHAm.  Cap.  or-^nes  decir/is.  \6. 
ç.  7.  cap.  pervenit    de  dec//»is. 

Le  cb.  pychibemus  de  decimis  ,  veut 
qu'on  prive  de  la  lépulture  Eccléfiafli- 
que  ,  ceux  qui  ufurpent  la  percenrion 
des  dixmes.  V.  Inféodât  ion.  Quelques  Au- 
teurs dont  Rebufié  etl  du  nombre  , 
é:endent  cetce  peine  à  ceux  qui  ne 
les  paient  pas.  Moneta  ,  cap.  S.  q.  6. 
n.  74.^ 

A  l'egari  de  la  manière  de  ps.yer 
la  dixme  pour  le  lieu ,  l'ulage  eft  à 
cet  égard  la  Loi ,  quoique  reguliére- 
menc  quand  il  ne  taut  ni  beaucoup  de 
travail  ,  ni  beaucoup  de  trais  ,  on  doit 
il  porter  awx  greniers  des  Décimatcurs. 
Mais  c'eft  une  règle  générjle  qu'où  ne 
peut  emporter  les  liuits  fujcts  à  la  dix- 
me que  le  Décimaceur  ou  Ion  Collec- 
teur n'ait  pris  fon  droit ,  ou  n'ait  été 
averti  de  le  prendre.  Moneta,  cap.  6. 
q.    I.  n.     2.  &  luiv. 

Pour  le  tcnps  :  la  di>:me  réelle  doit 
é:ie  paye;  lur  le   ciiamp  oi  à    melure 
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que  le  fruit  eft  perçu  ;  la  dixme  per- 
ionnelle  au  bout  de  l'an.  Moneta  ,  n., 
II.  A  l'égard  des  agneaux  6c  autres 
animaux  lu  jets  à  la  di.-ane  ,  on  dcit 
les  donner  cjuand  ils  font  levrés ,  n.  k],. 
On  doit  les  di^nner  fans  qu'on  les  de- 
mande ,  &  payer  les  dixmes  pallécs  com- 
me les  prefenies  :  Quia  ,  dit  Moneta  , 
décima  fit  onns  renie  (y-  tranjeat  cum  prA~ 
dio  ,  qitin  etiam  jeqttHntur  dccintA  De~ 
temptorem.  Glol.  qt  alii  C.  eum  tien  fitr 
de  daim.  S.  Thom.  2.  2.  q.  87.  art. 
2.  ad  4.  Kebufle  ,  qmfi.  p.  n.  p.  Mo- 
neta ,  loc.  cit.  n.  17.  G~  feq.  oîi  cet 
Auteur  dit  que  les  nuéié;s  de  la  dixme 
non  p;iyée  font  àus  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Le  (iulleéleur  de  la  dixme  ne  peuc 
prendre  d'autorité  la  dixme,  il  tauc 
qu'il  la  demande  honnêtement  ;  Rebut- 
fe  dit ,  qu'on  doit  donner  de  la  matiè- 
re de  la  dixme  ,  ce  qui  eft  bon  :  Née 
optimum  nec  pejus ,  &  on  doit  payer  la 
dixme  réelle  :  décimas  pr^diales ,  fans 
déduélion  des  frais  de  culiure,  non  dt- 
dftûis  expenf.s.  Cap.  tua  nebis ,  c.  pajlo' 
rail  s  ,  c,  hon  eft ,  cap.  cum  homines  ds 
dccim.  Secùs ,  des  dixmes  perfonnelles, 
dont  les  depenfes  peuvent  être  prélevées, 
cap.  difl.  pafloralis.  J.  G.  Ces  dixmes 
réelles  don  eut  être  payées  avant  le  cens, 
le  cliampart  &  les  autres  redevances 
foncières  &  feigneuriales  ,  cap.  cum  non 
fit  de  deeim.  J.  G. 

Le  fermier  doit  la  dixme  comme  le 
propriérsire  ,  cap.  a  nebis  de  decim.  Mo- 
ne;a  ,  loc.  cit.  n.    5p. 

Cet  Auteur  &  ceux  qu'il  cite  ,  y^/. 
clem.  difpendiofam  de  jxdic.  c.  Lifteras 
de  ji:r.  caltim.  (-r  c,  fin.  de  rer.  permut. 
dilUniiucnt  le  droit,  du  fait  pour  ré- 
gler la  compétence  des  Juges  Laïc  & 
liccléliaftique  ,  touchant  les  contefta- 
tions  en  matière  de  dixme.  Le  droit  ^ 
c'eft-à-dire ,  le  pétitoire  appartient  félon 
eu.x  exclulivcmenc  au    Juge  d'£glife  ^ 
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&  le  pofTelToire  au  Juge  fécnlier.  A 
J'ctrard  des  dixraes  inféodées ,  le  Juge 
Laïc  doit  en  connoîcre  ,  mais  ces  diftinc- 
tions  trouvent  quelques  contradiileurs 
parmi  les  Ultramoniains  mêmes.  Bar- 
bol'a  ,  de  jar.  Ecclef.  lib.  3.  ca^.  16. 
^.  4. 

•V 
Nous  avons'  déjà  dit  que  h  dixme 
rerlonnelle  ne  le  paie  point  en  France. 
A  ré<Tard  des  autres  on  n'y  ulc  pas 
des  peines  d'excommunication  &  de 
privation  de  l'épulcure  ,  pour  contrain- 
dre les  Fidèles  au  paiement  de  la  dix- 
me ,  on  ne  fait  que  fuivre  les  Ordon- 
nances qui  enimpolent  d'une  autre  forte; 
la  dixme,  dit  M.  Dunod  ,  ell  prefque 
touîe  pafl'ée  en  des  mains  étrangères , 
ce  qui  fait  que  les  décimahles  qui  voient 
qu'elle  ne  le  paie  plus  Jiiivant  fa  delti- 
ration  ,  &  qu'elle  n'a  ni  la  même  cau- 
fe  ni  la  même  faveur  ,  que  quand  ils 
l'ont  accordée,  ne  la  paient  pas  volontiers. 
Cependant  elle  ell  toujours  due  ,  &  l'on 
doit  fe  foumettre  fans  murmurer  aux 
Loix  de  l'Eglii'e  &  des  Princes,  qui 
ont  autorifé  &  toléré  la  difpenfation 
qui  s'en  fait  aujourd'hui  ;  &  il  y  a  peu 
-d'F.rars  oùl'onnetrouvedes  Ordonnances, 
qui  punilTent  rigoureufement  ceux  qui 
font  fraude  à  la  dixme.  Nous  rappel- 
lerons ici  la  difpofiiion  de  celles  qu'il 
importe  deconnoître.  Quoiqu'elles  n'aient 
pas  une  application  parriculiere  &  bor- 
née à  la  matière  de  cet  article ,  elles 
nous  ont  paru  mériter  plutôt  plàce  ici, 
que  fous  les  autres  articles  du  mot  , 
auxquels  il  ne  faut  pas  manquer  de 
rapporter  ce  qui  y  vient  plus  naru- 
rellcment.  L'art.  4p.  de  l'Ordonnance 
de  Blois  porte  :  "  que  toutes  perfonnes 
„  de  quelque  étax  &  condition  qu'ils 
,,  { jient  ,  tant  propriétaires  que  pof- 
5,  feffeurs ,  fermiers  &  autres  créanciers 
„  de  terres ,  vignes  &  autres  hérita- 
„  £:e3  fujets  au  droit  de  di>ane ,  teront 
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„  tenus  de  faire  lignilier  oC  publier  aux 
„  Proues  des  Egliles  Paroiilîales  où 
„  Ibnt  fîtués  &  affis  Icfdits  héritages, 
,,  le  jour  qui  aura  été  pris  &  défigné 
„  pour  dépouiller  oc  enlever  les  fruits 
„  (Se  grains  venus  &  criis  fur  iceux, 
„  &  ce  le  Dimanche  ou  Fête  prochai- 
„  ne  précédente,  iceiui  jour,  aiân  que 
„  lefdits  Eccléfiadiques ,  leurs  receveurs, 
„  fermiers  ou  commis  s'y  puiirent  trou- 
„  ver  ;  faifant  expreiTes  inhibitions  & 
„  défenfes  ,  à  tous  Détempreurs  & 
„  PollelTeurs  defdits  héritages  fujets  à 
„  dixme  ,  de  mettre  en  gerbe ,  enle- 
„  ver  ,  ou  emporter  les  truits  d'iceux 
„  fans  avoir  préalablement  payé  ou 
„  lailié  ledit  droit  de  dixme  à  la  rai- 
„  Ion  ,  nombre  &  quantité  qu'il  a  ac- 
„  coutume  d'être  payé.  Le  tout  fur 
„  peine  de  confifeation  au  profit  def- 
„  dits  Eccléfiaftiques ,  de  tous  les  fruits 
„  &  grains  amfi  dépouillés ,  &  des  che- 
„  vaux  &  harnois  de  ceux  qui  auront 
„  retenu  &  recelé  ladite  dixme  ,  &  de 
„  trente  écus  d'amende  pour  la  p,e- 
„  miere  fois ,  laquelle  doublera  ou  ri-er- 
„  cera  félon  le  refus  &  contumace  def- 
„  dits  réfufants  ou  dilayants.  Lefquels 
„  encore  nous  voulons  être  punis  ex- 
„  trabrdinaii'ement  comme  infradeurs 
„  de  nos  Ordonnances.  Enjoignons  très- 
„  exprelîément  à  tous  nos  Juçes  ,  Of- 
„  liciers  &  Procureurs  fur  les  lieux , 
„  d'informer  diligemment  &  faire  pu- 
„  nir  ceux  qui  auront  contrevenu  à  k 
„  préfente  Ordonnance ,  fur  peine  de 
„  fufpenfion  &:  privadon  de  leurs 
„  états.  .,  Cet  article  ell  conforme  à  la 
Déclaration  de  Charles  IX.  du  25.  Oc- 
tobre ij^i.  à  des  Lettres  Patentes  du 
24.  Juillet  1  î58.  &  à  l'art,  z^.  de  l'Edit 
de  Melun. 

L'art.   $0.  de    la  même  Ordonnance 

de   Blois  dit:  "    ne   pourront  les   pro- 

„  priéraires  &  polTefieurs  des  héritages 

,_,  lu  jets  à  dixme ,    dire ,    propofer  & 

Ce  z 
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„  alléguer  en  jugement  ledir  droit  de 
„  dixme  n'être  dû  qu'à  la  volonté  ,  ni 
„  ni  alléguer  prelcnption  ou  polTeirion 
„  autre  que  celle  de  droit,  en  laquel- 
„  le  ne  fera  compris  le  temps  qui  aura 
„  couru  pendant  les  troubles  &  hofti- 
,,-lité  de  guerre.  Faifant  très-exprciïes 
„  inhibitions  &  défcnfes  à  tous  les  re- 
„  devables  fujets  à  cbampart ,  dixmes 
„  &  autres  droits ,  d'exiger  aucuns 
„  banquets ,  buvettes  ,  frais  &  dépcn- 
„  fe  de  bouche  ,  &  auxdits  Eccléfial- 
„  tiques  de  les  faire.  Déclarons  aulTi 
„  que  lefditcs  dixmes  fe  lèveront  fe- 
,,  Ion  les  coutumes  des  lieux,  &  la 
„  cotte  accoutumée  en  iceux.  „ 

Ces  deux  articles  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  font  comme  de  Règlements 
fondamentaux  qui  ont  fervi  de  bafe  à 
tous  ceux  qui  ont  été  faits  poftérieu- 
remcnt  fur  les  différents  objets  de  leurs 
difpofitions.  Le  Clergé  en  folUcita  un 
entr'autres  en  ï6Sj.  temps  favorables 
où  il  en  obtint  plufieurs  fur  diverfes 
iTiatieres  &  tous  à  fon  avantage  ;  mais 
le  défaut  d'enrégiftremcnt  dans  les  Cours 
les  a  rendus  pour  la  plupart  inutiles  ; 
celui  que  nous  allons  rapporter  eft  de 
ce  nombre  ,  mais  il  mérite  d'être  con- 
nue pour  les  éclaitciffements  qu'il  don- 
re  lur  cette  matière  ;  le  Clergé  en  a 
encore  foUicité  vainement  l'cnrégiflre- 
meut   par  fon   cahier  de   1755. 

Edft  ûour  la  levée  dr  perceprron  des  dix- 
mes ,  J^rojfes  ,  vertes  ,  menues  &  no- 
vcles  fur  toutes  les  terres  fujcttes  à 
icelles  ,  encore  quelles  aient  été  con- 
verties de  terres  Ubcurablcs  on  vigno- 
bles ,  en  prairies ,  herh^es  eu  autres 
fruits  non  fi^jets  a  dixme. 

Du    mois  de  Février    i6<,-j. 

LOUIS  PAR  LA  Gp-acf.  deDiso, 
■RoiDF.  France  it  dï  Navarre, 
à  tous  pri'fents  &  à  venir  :  Sahir.  La  nicme 
sucoiicc  cjui  s  établi  L'Eglife  Chtàienoe  peux 
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li  conduite  des  Fidèles ,   dans  l'exercice  de  ta 
vrai-:   Religion  ,   par  le  moyen   des   Evctjues  8c 
des  autres  jierfonnes  inférieures  ,  qu'ils  ordon- 
nent   pour    être    leurs   Coadjutcurs  en   ce  mi- 
niftere   facté  ,     a  établi  auflî    les    fonds  ,    tant 
pour    leur    entrctenemcnt  ,     que    pour    four- 
nir    aux     choies    qui     font     néceflaiies     pour 
le     Culte     Divin  ,    &  pour   la  fubvention   des 
pauvres.    Les      oixmes     ont    été     fpccialement 
inllitrtées  de    droit  divin  pouç    fitistaire  à   ces 
charges  ;     Dieu    s' étant   réfervé    cène    portion 
des    fruits    pour    témoignage    de     fa    fcigneu- 
rie   univcrfellc  ,    dont    il    a    gratifié   ceux    qui 
font    dévoués     au    fervicc      de     fes     Autels   , 
auxquels    les    anciens     Chrétiens    la     payoient 
abondamment    ,      fans      aucune        contrainte. 
Mais    comme     la    pratique    de    ces    devoirs 
eft    venue    à   fe  refroidir  ,   il    a  été    néceflaire 
que    les    Conftitutlons     Canoniques  ,     &     en- 
fuies   les    Ordonnances    des     Rois     nos     Pré- 
décefTeurs      aient     ordonné     le     paiement     & 
la   levée    de    ces    dixmes  ,    comme     d'un     fa- 
cté    tribut     impofé     de     droit    divin     fur    les 
fruits.      Et      d'autant     que      les    Députés    de 
l'AlTemblée    générale    du     Clergé    ,      qui      fe 
tient     maintenant     à     Paris     par    notre     per- 
nnlfion  ,    nous    ont    repréfenté ,    qu'en    diver- 
fes   Provinces    de   notre    Royaume  ,    les     pof- 
feflcurs     des    terres      avoient    introduit    divers 
abus  ,    &    des   fraudes   nunifcftes     pour    rui- 
ner   cet     ancien    domaine     de      l'Lglife  ,     & 
qu'ils   nous  ont    fupphé  d'y    pourvoir  t'un    re- 
mède   convenable.     Nous      dcfirant     à     l'imi- 
trition     des    Rois    nos     PrédéceiTeurs  ,     proté- 
ger  l'Eglife     &     les    Bénéficiets    en      la     pro- 
priété ,   &   les    maintenir    en    la   polTcflion    & 
jouilHince     des    dixmes    qui      leur     apparrien- 
nfnt   légitimement.    De   l'avis   de    notre    Con- 
feil  ,     &     de    notre    certaine    fcicnce  ;     pleine 
puilHiacc  ,   &  autorité   Royale  ,   avons  ordonné 
&    ordonnons   ce  qui   fuit  ; 

Art.  l.  Nous  voulons  &  entendons  , 
que  tous  les  poflefleurs  des  terres  nobles 
ou  roturières  ,  même  les  Seigneurs  d..'S 
lieux ,  pour  les  terres  de  leur  domaine  , 
foicnt  contraints  de  pnyer  les  dixmes  des 
f.  uits:  &  déclarons  conformément  à  l'ar- 
ticle 50.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qu'iis 
ne  pourront  dire  ,  propofer  &  alléguer  en 
j  ;_jcmeni  ledit  droit  de  dixme  n'être  dû  qu'à 
volonté  ,  ni  .illcguer  portclfion  ,  ou  prelcrip- 
tion  ,  autre  que  celle  de  droit  ,  qui  concer- 
ne   la  cotte ,    Se    non   le   total. 

II.  Pour  le  regard  de  la  cotte  des  dixmes 
qui  fe  trouve  réglée  en  divers  endroits  par 
Sentences  ou  tranfadions  ,  dont  l'exécu- 
tion a  été  empêchée  par  les  poCldlurs  : 
nous  voulons    &    ordonnons ,     c[ue   le   paie- 
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mtnt  en  folt  fait  luivant  la  teneur  aefdits 
titres  ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  Roi 
Charles   IX.  de  l'an    1561. 

III.  Nous  ordonnons,  conformément  a 
l'aiticle  49.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  & 
fous  les  peines  portées  par  icekii  ,  que  les 
Polielleurs  &  Tenanciers  des  héritages  lujets 
aux  droits  de  dixme  ,   feront  publier  aux  Pro 
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raifon  que  lotfqu'vlics  étoient  pofTcdécs  par 
les  roturiers  ,  nonobftant  la  coutume  qui  pour- 
roit  être  fur  les  licuï  ,  de  payer  une  quotité 
moindre  pour  les  terres  nobles.  Faifons  dé- 
fcnfes  à  tous  Juges  de  juger  contre  la  dif- 
pofition  du  contenu  au  prél'ent  article,  à. pei- 
ne de   nullité  des  Jugements    &   Arrêts. 

VIT.    Comme    la    dixme    des    terres     rédi- 


nés  le  jour  quils  voudront  enlever  leurs  fruits,  gees  a  nouvelle  culture  depuis  la  mémoire 
Tenus  J:  crus  fur  iceux  ,  afin  que  les  Ecclé-  des  hommes  que  ,1'0V_PP''  -J."°''^i"..:  T 
fiaftiques  leurs  Fermiers,     ou    ayant    charge. 


s'y  puilfent  trouver.  Faifons  très  expreffes  inhi- 
bitions &  défenfes  à  tous  Détempteurs  def- 
dits  héritages  ,  de  mettre  en  gerbes  ,  enle- 
ver, ou  emporter  les  fruits  d'iceux  ,  foient 
gros  ou  menus  grains ,  comme  panis  ,  mil- 
lets ,  ou  autres  lieux  fujets  à  dixme  ,  Se  où 
elle  a  accoutumé  d'en  être  payée  ,  fans  avoir 
payé  ou  laille  ledit  droit  de  dixme  fur  le 
champ  ,  à  la  raifon  ,  nombre  ,  qualité  ,  Se 
quantité  ,  qu'il  a  accoutumé  d'être  payée. 
Et  pour  le  regard  des  lieux  où  la  dixme 
des  bleds  te  paie  en  filions  ,  elle  fera  faire 
avec  toute  l'égalité  qu'il  fe  pourra  entre  les 
Poifefleurs   &  les    Dixmiers. 

IV.  Er  parce  que  les  Poifelfeurs  pour  fe. 
décharger  du  paiement  des  dixmcs ,  intto- 
duifcnt  un  abus  qui  eft  très-préjudiciable  , 
en  changeant  la  furface  de  la  terre  ,  mê- 
me la  convertilfant  en  prairies  &  herba- 
ges, ou  femant  des  fruits  qui  ne  font  fu- 
jets à  dixme  ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  , 
dans  les  champs  qui  avoit;nt  accoutume 
d'être  chargés  de  vignes  ,  bleds  &  auttes 
grains  ,  dont  ils  payoient  la  dixme  :  nous 
ordonnons  ,  voulons  ,  &  nous  plaît  ,  que 
ce  changement  qui  a  été  &  fera  fait  de  la 
furface  de  la  terre  ,  ni  des  fruits  &  des  re- 
venus ,  ne  puilfe  préjudicier  aux  Dixmiers  , 
auxquels  la  dixme  defdits  fruits  &  revenus 
nouveaux  ,  qui  ne  font  point  fujets  à  dixme, 
fuivant  l'uûge  des  lieux  ,  foit  piyée  à  la 
raiton  des  anciens  qui  fe  recueilloient  auxdits 
héritages. 

V.  Comme  auflî  nous  ordonnons  ,  que  les 
Seigneurs  des  lieux  ,  &  autres  perlonnes  qui 
font  des  enclos  ,  dans  lefqu.ls  ils  recueillent, 
des  vins  ,  des  bleds  ,  &  autres  fruits  fu- 
jets à  dixmes ,  feront  contraints  par  nos 
Juges  à'ca  faire  le  paiement  aux  Seigneurs 
Dixmiers. 

VI.  Comme  aufli  nous  voulons,  que 
dans  notre  Province  de  Dauphiné  ,  &  ail- 
leurs ,  les  Nobles  qui  dcv.uis  i<>}î.  ont 
ach-té  ou  achèteront  ci-apiès  des  biens  ro- 
turiers de  leurs  fujets  ,  ou  autres  ,,  con- 
tinuent le  paiement  de  la  dixme  des  fruits 
qui    ctoîtront    auxdites    terres,    à    la    même 


partient  fuivant   .le     Droir  ,    aux    Curés     des 
Paroilfes  ,    à    caufe  du    foin    des    âmes    donc 
ils    font     chargés    à      l'exclufion    des    auttes 
Ecdéfiaftiqucs      ou     Laïcs    qu     podédent     les 
anciennes  dixmes    dans    les    Parollfes  ,     néan- 
moins  les    Evêques   qui  ont    une     Jurildittioii 
immédiare     fur     tous      les     Paroilliens      font 
confervés   par  le    même     droir   en    la     portion 
qui    leur    eft    due   de   ces    dixmes.  C'ell  pour- 
quoi ,    pour   éviter  les   procès    à     l'avenir    fur 
la   liquidation  de   cette     portion  ,     nous    vou- 
lons    &      ordonnons  ,      qu'aux     Paroilfes     où 
les   Evêques    jouiffsnt    d'une      portion     de    la 
greffe     dixme      ils     feienc    maintenus    en    la 
polfelfion    &  jouiflance     de     la    portion    égale 
en    la     dixme    des    novales  ,     comme  les  Cu- 
rés   en    la     polTcflion     de    la    cjuatrienie     par- 
tie   des  novales    aux    lieux     où    les     Evêques 
jouiffenc   de   toute   la  grofle    dixme.     Si    don- 
nons   en  mandement    à    nos    amés    &     féaux 
les    Gens    tenants    notre     Cour    de    Parlement 
à    Paris,     que    ces     préfentes    ils     falfeut    ré- 
giftrer  ,   &    du    conrenu    en     icelles   jouir    Se 
ufer     lefdits     Eccleliaftiques     &      Dixmiers     de 
notre    Royaume  ,    pleinement    &     paifiblement 
fans   permettre     qu'il     y    foit     contrevenu     en 
aucune     manière     que    ce     loit  ,      nonobllant 
toutes    Ordonnances   &    Coutumes    K    ce    con- 
traires ,   auxquelles   nous  avons   dérogé    &  dé-- 
logeons  par  cefdites  préfentes.  Car    tel   ell  no- 
tre plaifir,    &c. 

Les  derniers  mots   de   l'art,    ^o.   de 
l'Ordonnance    de  Blois   ,    conformes   k 
ceux  de  l'art,  ap.  de  l'Edir  de  Meliui , 
nous  font  clairement  entendre  que  pouf 
la    forme   6c   la   manière    de    payer  la 
dLxme   ,    on  ne  doit  fuivre  d'autre   re-- 
gle  ;  c'^eil  pourquoi  bien   que   pai*  une' 
Déclaration   du  7.  Juin    1617.  rendue 
fur   les  remontrances  du  Clergé  ,    rap- 
portée au.K   anciens    Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  ^.  p.  27.  il  foit  ordonné   quâ' 
les  articles  4p.  &  5o-  «^e  l'Ordonnance' 
de  Blois  ,  ieroHCinviolabicmenc  obfer-- 
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vés  nonobftant  6c  l'ans  avoir  épsrJ  aux 
coutumes  &  tolérances  iiuroduires  au 
contraire  ,  il  faut  prendre  rcfprit  de  ces 
Ordonnances  ,  qui  eft  d'empêcher  les 
fraudes  &  nullement  de  changer  la  ma- 
ricre  de  payer  la  dixmc  dans  plulieurs 
Provinces  ,  où  on  levé  la  dixme  du 
bled  à  la  grange ,  celle  du  vin  au  pref- 
foir  ou  dans  les  caves  ,  &c.  Saut"  en 
cas  d'abus  ,  l'informarion  fur  la  quan- 
tité des  fruits  &  la  preuve  contraire. 
Jurifprudence  Canoniq.  'vfrb.  Dixmes  , 
iéd.  15.  n.  2.  L'ufage  fait  donc  Loi 
pour  les  efpeces  de  fruits  qui  payent 
la  dixmc  ,  pour  les  dixmes  qui  pailent 
pour  grofles  ou  menues  «iixmes  ,  ainfî 
que  pour  la  manière  de  payer  la  dix- 
sne  cowime  aux  champs,  à  la  grange, 
à  la  gerbe  ou  au  boifieau ,  en  nature 
de  raifin  ou  en  vin  ,  &  pour  la  quo- 
tité de  la  dixmc  ;  mais  les  peines  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ont  toujours  lieu, 
en  cas  de  fraude  6c  de  contravention 
iUiedce.  V.  la  Philippine  de  1505. 
Lorfqu'il  y  a  conteftation  furl'ulage, 
ibit  de  l'efpece  ,  foit  de  la  quotité  de 
la  dixme  ,  on  doit  recourir  à  celui  des 
lieux  circonvoifms  :  Boniface  tom.  t  .  liv. 
2.  tir.  12.  ch.  2.  régulièrement  elle  le 
doit  payer  uniformément  6c  dans  cha- 
que ParoilTe.  Baflet  ,  tom.  i.  liv.  i  tir, 
j.  ch.   ip. 

Du  relie  on  fuit  H  l'cgard  des  dix- 
mes  ce  que  l'art.  52.  de  f  Edit  de  ï6p^. 
ordonne  pour  la  publication  des  clioles 
profanes  ,  elle  le  fait  plutôt  à  riflfue 
des  Meffes  ParoifTiales  pour  un  OiTi- 
çier  de  juflice  ,  qu'au  Trône  par  le 
.Curé.  V.  Pulflicatran. 

La  dixme  tant  des  grains  que  du 
vin  ,  ne  le  doit  lever  qu'a  la  mefure 
de  la  juflice  Royale  du  lieu  ,  6c  non 
à  celle  des  Seigneurs  Hauts  Jnfticiers 
ayant  droit  de  mefures ,  parce  que  le 
droit  de  donner  des  poids  6c  mclures 
cft  un    droit    Royal    t^ui    n'appartient 
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qu'au  Roi.  Si  par  des  concelHons  par- 
ticulières ,  ce  droit  a  cié  accordé  à 
quelques  Seigneurs  ,  ce  n'eft  que  pour 
s'en  iervir  dans  leurs  marchés,  6c  fe 
faire  payer  les  redevances  Seigneuria- 
les. 

C'eft  une  maxime  en  France  que  les 
dixmes  ne  s'arréragent  point  ,  du  Dé- 
cimateur  au  Poltelleur  de  la  terre  ; 
qu'il  n'y  a  à  ce  lu  jet  aucune  hypothè- 
que fur  les  fonds.  Nous  penfons  à  cet 
égard  difléremmcnt  des  Canoniftes  Ul- 
trjmontains  :  Tenent  t^iiod  etiam  novut 
fojfcjfor  ,  tenetur  ad  décimas  prtteriras 
non  folutas  per  antic^utim  dominum.  .  .  . 
Et  c^md  EciUjia  haher  eleftionem  agendi 
contra  antiquum  dominum  ,  vel  noviim 
pcJJ'ejforem  ,  fcd  hoc  non  ferzatir  ,  Jîve 
pcrjcuali  ,  ^ve  hjporecaria  ,  vel  ^novis 
judicio  agatur.  Dumoulin  ,  in  cap.  z6. 
extr.  de  Decimis.  Les  dixmes  font  inl- 
riruées  pour  la  nourriture  du  Palleur  ; 
s'il  a  vécu  lans  ce  fecours  ,  Jlbi  impatet. 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  D  ,  loin.  3). 
n.    ip. 

Mais  cette  règle  fouflTre  quelques 
exceptions.  1°.  Quand  il  y  a  eu  de- 
mande en  juflice  .  laquelle  il  faut  re- 
nouvtller  tous  les  ans  pour  faire  courir 
les  arrérages. 

2°.  Quand  il  y  a  abonnement  de  dix- 
mes. Or  un  redevable  peut  s'abonner 
avec  le  Décimateur  pour  le  paiement 
de  fa  cotte  en  argent  ,  au  lieu  de  la 
payer  en  nature  de  fruits.  On  diflin- 
gue  deux  fortes  de  ces  abomiemeBti  à 
temps  ou   pour  toujours. 

L'abonacment  à  temps  efl  une  con- 
ven;ion  qui  a  lieu  ,  comme  un  Bail 
au  delFous  de  neuf  ans  ,  ou  pendant 
la   vie    du   Bénéficier. 

L'abonnement  perpétuel  cft  celui  qui 
cft  Jaic  pour  durer  toujours  ,  ce  qui 
le  rendant  femblable  à  une  aliénation , 
doit  erre  revêtu  des  formalités  prefcri- 
tcs  pour  la   vente  des  biens    d'Eglife  f 
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mais  un  abonnement  ancien  ,  fait  avec 
nn  corps  d'habitants  &  luivi  de  pofTef- 
lion  ,  doit  être  exécuté  quoiqu'il  ne  pa- 
roi de  pas  avoir  été  revêtu  des  forma- 
lités néceflaires.  Hcnris  ,  tom.  i.  q.  ^4. 
îs'oce  marginale  l'ur  le  Prêtre  ,  cent.  2. 
cil.  31.  Mornac  ,  adLeg-  8.  c,  de  nfur, 
où  il  efl  dit  que  l'abonnement  perpé- 
tuel ,  fait  avec  un  corps,  d'habitants  , 
fubiifle  fans  titre  s'il  ell  ancien  ,  pour- 
vu qu'il  y  ait  des  titres  indicatifs  de 
trantadions  anciennes  ;  à  l'égard  de  l'a- 
bonnement perpétuel  fait  avec  des  par- 
ticuhevs ,  il  faut  un  titre  régulier  dans 
toutes  les  formes ,  la  pofléfrion  immé- 
moriale ne  lervircit  de  rien",  parce 
que  la  prtflation  de  la  dixme  efl  uni- 
forme de  fa  nature  :  en  forte  que  ces 
paroles  de  Charles  IX.  en  fa  Déclara- 
tion de  1561.  qui  impofe  la  néceflîté 
de  payer  la  dixme  ,  n  entendons  en  ce 
comprendre  ctttx  e^ni  ont-  par  ci  -  devant 
trav.figé  (2r  compofé  pour  Icfdhcs  dixmes 
ej-  prémices  ,  lepjnelles  tranfafl/ons  ^ 
coshpafu'iQns  demeureront  en  leur  force  gy- 
•vertti  en  pajant  ledit  droit  çr  devoir  fé- 
lon icelles  compofttions  ,  doivent  n'être 
appliquées  qu'aux  tranfaftions  faites 
par  un  corps  d'habitants.  Cap.  2.  extr. 
dt  Trmifd^i.  Bardée  ,  tom.  i.  liv.  i.  ch. 
117.  M.  Danod  ,  loc.  cit.  p.  5p.  La- 
peyrere.  lett.  P  ,  ch.  6.  Banage  ,  fur 
la  coût,  de  Norm.  tit.  de  Jurifd.  art. 
5.  &  52!.  Mais  fi  une  dixme  peut  être 
abonnée  avec  les  formalités  rcquifes 
elle  ne  peut  être  donnée  en  arrente- 
ment  perpétuel.  Bro-ioau  fur  Louer  , 
lett.  D  ,  n.  o.  Boniface ,  tom.  i.  liv.  2, 
tit.   ïi.  ch.  5. 

Sur  la  qucilion  de  fa  voir  de  com- 
bien d'années  on  peut  exiger  les  arré- 
rages de  dixme  en  cas  d'abonnem.enc  ; 
les  uns  difent  de  2p.  les  autres  de  cinq 
années  ;  ce  dernier  fentimcnr  doit  être 
préféré  fuivant  nos  principes  ,  parce 
^ue  ;  q^uand  lej  dijimcs  fonc  abonnées , 
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elles  ne  deviennent  pas  une  charge  réelle 
&  femblable  au  cens.  Albert  ,  verb. 
Dixmes,  p.  110.  rapporte  un  Arrêr. 
du  Parlement  de  Touloufe  qui  l'a  amlt 
jugé.  Henris  ,  tom.  i.  liv.  i.  q.  ^6". 
Dunod  ,    p.   5p. 

3°.  La  troideme  exception  de  !a  rè- 
gle du  non  arrérage  ,  ell  entre  les  Dé- 
eimateurs  eux  -  mêmes ,  lorfque  l'un  a 
perçu  la  dixme  de  l'autre  ;  &  l'on  doit- 
dans  ce  cas  bien  différent  du  précé- 
dent ,  accorder  les  arréragés  de  plus 
long-temps.  Journal  du  Palais,  Arrêt 
du   15.  Décembre   \6-j2. 

Nous  iuivons  en  France  ces  faveurs 
de  préférence  pour  la  dixme  fur  !c 
■cens  ,  champart,  taille  ,  drous  feigneu- 
riaux  ,  &c.  non  en  vertu  des  Decréta- 
les  ,  niais  par  un  effet  de  la  piété  de 
nos  Rois  qui  les  ont  adoptées.  11  ne 
fe  fait  non  plus  aucune  déduflion  de 
dépenfes  en  payant  la  dixme.  Dans  la 
concurrence  de  la  dixme  Eccléfiaftique 
avec  la  dixme  inféodée,  celle-ci  ne  fe 
paye  avec  raifon  qu'après  l'autre  ,  parce 
qu'alors  ,  elle  n'a  que  le  nom  de  dix- 
me ,  puifque  deux  dixmes  ne  peuvent 
&  ne  doivent  fe  lever  fur  im  même 
fonds.  On  a  vu  que  l'Ordonnance  de 
Blois  condamne  les  dixnres  à  volonté, 
les  Arrêts  aufli ,  Boniface,  tom.  i.  Ih% 
2.  tit.   12.    ch.    I. 

Pvefle  à  fivoir  ,  devant  quels  Juges 
on  doit  porter  les  contcflations  iur  les 
dixmes  dans  ce  royaume. 

Il  a  été  un  temps  en  France  où  les 
Juges  d'Egliiés  ont  connu  des  matières 
de  dixmes.  Phijippe  le  Bel  par  fon 
Ordonnap.ce  de  l'an  1505.  leur  en  at- 
tiibuoit  la  connoifiance  contre  ce  qu'or- 
donncient  les  anciens  Capitulaires  ;  cet 
abus  régna  pendant  long-temps ,  die 
l'Auteur  de  la  Jurifprudencc  Canoni- 
que ,  verb.  Dixmes  ,  féâ.  16.  n.  6. 
quelqu'cllort  qu'on  lit  pour  le  faire  cei- 
ki.  ChailvS    IX.   par  fes    Lettres  Pa- 
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rentes  donnces  en    tbrmc   de   Déelara- 
tit)ii    le  24.  Juillet  \S6S.    rcgiftiée   au' 
Parlement  le    14.  Août  luivaiit  ,  fut  le 
premier   à   donner   la    eonnoiflance  de 
ces  matières    aux    Juges   Royaux  ,    ce 
qui  a  été  luivi  conftamment  dans  l'u- 
lage  fous  la  diRincHon  du  pétitoire  & 
du  polîciroire.  Mais  comme  il  eft  rare 
que  le  péîitoire  du  droit  de  dixme  qui 
ell   de  la  connoilTance   du   Juge   d'E- 
glife  ,  ne  foit  mêlé  tant  foit  peu  du  pol- 
felloire  ,  ou  foit  qu'à  cet  égard  on  lui- 
ve    les    principes  que    nous    établiffons 
fous  le  mot  l'ofejfeire ,  on  ne  voit  pref- 
que  point   de  ces    caufes    portées    aux 
Officialités.    Ducafle    attelle    lui-même 
n'y  en  avoir  jamais  vu  en  cela  ,  part. 
2.   ch.   2.   feft.    2.  n.    II.   Les    Juges 
des  Seigneurs  font  auflj  exclus  de  cette 
connoilTance  ,  parce  que  les  Ordonnan- 
ces ne  parlent  que  des  Juges  Royaux. 
Fevret  ,   liv.   6.  ch.    i,  n.  4.  Brodeau 
fur  Louer,  letr.  D  ,  fom.  2p.   Duper- 
rai,  des    Dixmes ,  liv.  2.   ch,   i.   n.  4. 
5>.  1 9.  V.  Poffefoire.  Portion  Congrue  ,  & 
le  nouvel  Edit  du  mois  de  Mai  1768. 
§.  7.  DixMES  ,  Charges  ,    Deci- 
MATEURS.   Les    principales  charges  des 
dixmes ,  ou  plutôt  de  ceux  qui  les  per- 
çoivent ,  font  les  réparations  des   Egli- 
fes  ParoilHales ,  la  fourniture  des  orne- 
ments ncceffaires  pour  la  célébration  du 
Service    Divin  ,  &  le  paiement  de  la 
portion  congrue  des  Curés  &  Vicaires. 
Ces  charges  fe  trouvent  prefcrites   par 
les    anciens  Canons,  &   l'on  a   pu  re- 
marquer ci  -  deflus  ,   ainfi  que  l'ous  le 
mot  Biens  d'Eglifc  ,  que    par  le  parta- 
<re  des  dixmes  on  réfervoit  toujours  une 
portion  pour  la    Fabrique  ,  &  une  au- 
tre pour   le  Curé.  Le  partage  ne  fub- 
fiftant  plus  ,   &  les  Curés   n'étant  pas 
communément  Décimateurs ,  on  n'a  fait 
que  fuivre  l'efprit  de  l'EgUie  en  impo- 
fant  les  lu  (dites  charges  aux    Décima- 
teurs. StAti'/mms  ,    dit  le    Canon  d'un 
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Concile  ,  ttiam  cr  wibbates ,  Pritrts  <f 
Perfonx  EctlefiajticA  ,  ^ua  fercipiunt  ma- 
jores décimas  in  Ec  défit  s  ParrQchimlthus  , 
e«mpcl!.'.ntnr  ad  reftaurandam  Fabricam  , 
Lthros  çr  Ornement  a,  ,  pro  rata  (^nam  per^ 
cipiHnt  m  eifdem.  Concil.  i  i .  de  Pon- 
teau-de-Mcr  en  Normandie  de  l'an 
1279.  Can.  8. 

Un  autre  Concile  tenu  à  Rouen  l'an 
13^5.  Can.  8.  après  avoir  rappelle  la 
di.*'po!îtion  du  Concile  de  Ponteau-de- 
Mer ,  dit  en  explication  :  Statuit  pn- 
fens  Concdinm  qitod  (jttoties  alicuj^s  Can- 
ctlli  imminebit  reparatio  factenda.  .  .  . 
si  non  fit  pecunia  vel  thefuHrus  in  Ec- 
clefia  ,~  vel  corfuetudo  le^irima  intro- 
ÀHcla  ,  //'  ^ui  reciptnnt  grojjas  décimas  , 
pro  pdrtibiis  ^uibus  recipiunt  ad  repara, 
tionem  h.y'hjmodi  teneantur.  Concil.  tom. 
2.  Col.  1041^.  1S55).  tom,  ij.  Col.  173. 
•f- 

Les  anciennes  Ordonnances  fur  la 
matière  de  cet  article  ,  conformes  aux 
Conciles  ci-deflus  ,  ont  été  renouvellées 
&  confirmées  par  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril \6çj.  art.  21.  ijuem  vide  ,  verh. 
Jurifdtilien. 

Cet  article  contient  fix  difpofuions, 
La  première  décide  qu:  les  dixmes  Ec- 
cléfulliques  lont  tenues  des  réparations 
du  Chœur  des  Eglifes  Paroilfiales  où 
elles  fe  lèvent  ;  fur  quoi  l'on  deman- 
de ,  fi  toutes  les  dixmes  d'une  année 
ou  de  plufieurs  ,  répondent  de  cette 
obligation  ï  La  Jurilprudence  des  Ar- 
rêts lur  cette  quelHon  femble  avoir 
fixé  au  tiers  des  dixmes ,  la  contribution 
que  les  gros  Décimateurs  doivent  pour 
les  réparations  ;  iur  ce  fondement  que 
les  dixmes  Eecléfiaftiques  ne  font  pas 
uniquement  deftinées  aux  réparations 
des  Egliles  ,  &  qu'elles  ont  d'autres 
charges  à  lupporter  qui  font  même 
privilégiées  ,  comme  la  portion  con- 
grue. 

Si  cependant  il  y  avoit  de  la  négli- 
gence 
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gence  dans  les  Décimateurs ,  que  les 
xéparations  fuiTcnt  augmentées  conlidé- 
rablement  par  leur  taure  ,  comme  s'ils 
on:  été  fommés  par  les  habitants ,  ou 
avertis  par  l'Evêque  dans  fa  vilîte  ,  alors 
ils  leroieuc  contraints  au-delà  du  tiers 
des  dixmes ,  puifque  leurs  biens  patri- 
moniaux pourroient  être  iailis  du  moins 
après   leur   mort. 

Dans  les  endroits  encore  où  il  y  a 
des  titres  ou  une  poneiiîon  immémo- 
riale qui  foumectcnt  le  Décimateur  à 
une  plus  forte  contribution  pour  les  ré- 
parations ,  non-feulement  du  Chœur , 
mais  auflî  de  la  Nef  de  l'Eglife  &  du 
logement  du  Curé  ,  l'on  doit  le  fui- 
vre.  En  Provence  ,  par  exemple ,  de 
droit  commun  ,  les  Décimateurs  font 
tenus  de  contribuer  pour  un  tiers  aux 
réparations  &  édifications  des  Eglifes  Pa- 
roiiTules  fans  diftindion  du  Chœur  & 
de  la  Nef.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  3. 
p.  26^.  Bonif.  tom.  2.  part.  3.  liv.  2. 
tir.  I.  ch.  ip.  mais  cet  iifage  paroît 
avoir  changé  dans  cette  Province  par 
l'Arrêt  rapporté  fous  le  mot  ,  logement 
du  Curé. 

Quelquefois  ,  quand  les  réparations 
font  extraordinaires  &  oceafionnées  par 
un  accident  imprévu  ,  comme  d'incen- 
die ,  de  guerre  ,  on  lailîe  accumuler  le 
tiers  du  Décimateur  pendant  quelques 
années ,  ou  fi  la  dixme  eft  conlidérable 
on  le  foumct  à  quelque  chofe  de  plus 
que  le  tiers.  Arrêt  du  i.  Avril.  1670. 
Jouraal  des   Aud. 

Là  où  il  n'y  a  point  de  dixmes  , 
la  Fabrique,  &  en  défaut  les  Paroif- 
fiens  ,  font  les  réparations  ;  mais  là  où 
il  y  a  des  Décimateurs,  que  la  Fa- 
brique foit  riche  ou  pauvre  ,  c'efl  à  eux 
à  les  faire  en  la  forme  prefcrite.  Loix 
Eccléf.  part.  4.  ch.  2.  n.   ï6. 

Les  réparations  auxquelles  les  Déci- 
mateurs font  foumis  en  l'Eglife  Pa- 
jL'iffiale ,  s'entendent  des  murs,  voûtes. 
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lambris ,  couverture  ,  pavé  ,  ftales  & 
fieges  ,  cancel  ,  &  croix  ,  vitres  du 
Chœur  avec  leurs  peintures ,  retable  & 
tableau  d'Autel  ,  &c.  Duperrai  fur  Icd. 
art.  21.  de  l'Edit  de  1^5)5.  Œuv-  Polium. 
d'Héricourt  ,  tom.  1.  Conf.  81.  82. 
Defgodets ,  féconde  partie  ,  p.  66.  & 
fuiv.  C'efl  particulièrement  dans  ce  der- 
nier ouvrage  où  l'on  doit  prendre  en 
pareil  cas  tous  les  enfeignements  né- 
ceflaires.  Les  leçons  qu'y  donnent  l'Au- 
teur &  celui  qui  l'a  commenté  font 
celles  de  l'expérience  même. 

Les  ailes  d'une  Eglife  Paroifliale, 
qui  ne  fervent  qu'au  peuple  ,  font  à 
fa  charge  ,  &  à  l'égard  des  Chapel- 
les qui  Ibnt  à  côté  du  Chœur,  il  faut 
diftinguer  fi  elles  ont  été  bâties  en  mê- 
me temps  que  l'Eglife  ,  ou  depuis. 

Au  premier  cas  ,  l'on  obferve  fi  el- 
les font  lous  les  mêmes  voûtes  ,  ou  ft 
elles  font  fous  un  bâtiment  détaché 
du  Chœur.  Les  Décimateurs  ne  font 
tenus  que  de  l'entretien  des  Chapel- 
les qui  font  fous   les    mêmes  voûtes. 

Si  elles  font  bâties  depuis  l'Eglife, 
elles  font  à  la  charge  des  habitants, 
à  moins  qu'elles  ne  fuflcnt  fondées  ; 
dans  lequel  cas  ,  elles  font  entretenues 
par  les  Chapelains  ou  les  héritiers  du 
Fondateur.  V.  Chapelle. 

Pour  ce  qui  cil  des  cloches  5c  du 
clocher ,  V.  Cloches. 

Quand  le  Curé  cft  Décimateur  ,  il 
contribue  également,  mais  fauffa  con- 
grue de  500.  liv.  toute  déduction  fai- 
te des  charges  ,  qui  ne  peut  jamais 
y  être  employée.  V.  Portion  congrue. 

2".  La  i'econde  difpoiition  de  l'art. 
21.  de  l'Edit  de  i5p5-  affujettit  en- 
core les  Décimateurs  à  fournir  les  Ca- 
lices ,  Ornements  &  Livres  nécef- 
faires  ;  mais  au  cas  que  la  Fabrique 
n'ait  pas  des  revenus  fuffifants  pour 
cet  efiet  ;  quoique  dans  le  doute  fur 
l'état   des    charges    de    la     Fabrique  , 

Tome  //.  D  d 
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on  charge  ordinairement  le  Déci- 
mateur  ,  de  cette  obligation.  Avant 
cet  Edit  il  n'y  avoit  point  de  règle 
certaine  touchant  cette  fourniture.  L'art. 
52.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  l'art. 
9.  de  l'EJit  de  Melun  ,  en  chargeoient 
la  Fabrique  ôc  les  Paroiffiens  ;  les  Cu- 
rés, les  Décimateurs  y  étoient  aulTi  con- 
fuTément  Ibumis  par  des  Déclarations 
pofté!  ieures ,  ce  qui  produiloic  une  va- 
riété de  Ju  ri  ("prudence  ,  que  l'Edit  de 
\6ç)^.  voulut  fixer. 

Les  Ornements  que  les  Arrêts  obli- 
gent de  fournir  font  les  Ornements  né- 
cciraires  ,  ce  qu'on  appelle  les  cinq  cou- 
leurs ,  blanc  ,  noir  ,  rouge  ,  verd  & 
violet  ;  les  linges  ,  comme  Napes  , 
Corporaux  ,  Aubes ,  Serviettes ,  devants 
d'Autel  ;  un  Soleil  ,  Calice  &  Ciboire 
d'argent  ,  le  dedans  de  vermeil  ;  une 
Croix  &  deux  Chandeliers  de  cuivre. 

Si  le  gros  Décimatcur  ell  pourfuivi 
par  les  habitants  ou  par  le  fuccefleur 
Curé  pour  Croix  &  Chandeliers  d'ar- 
gent ,  U  efl  tenu  de  les  fournir  ,  s'il  y 
en  avoit   auparavant. 

Quant  aux  Livres  ,  il  en  doit  être 
fourni  un  de  chaque  forte  ;  il  faut  re- 
marquer que  les  Ornements  fournis  par 
les  Décimateurs  ne  doivent  fcrvir  qu'aux 
offices  ordinaires  de  l'Eglife  ,  &  non 
pour  acquitter  les  fondations  ,  ni  pour 
les  fêtes  particulières  ,  comme  Confrai- 
ries  &  Services  que  fait  le  peuple.  11 
faut  obferver  encore  que  fur  les  con- 
tellations  pour  les  Ornements  préten- 
dus néceflaires  ou  non  ,  les  Cours  ren- 
voient ordinairement  aux  Evéques.  Voiei 
à  ce  fujet  un  article  du  Cahier  des  re- 
montrances du  Clergé  aflemblé  en  1  -jôo. 
„  La  nouvelle  Jurifprudence  qui  s'efl; 
„  introduite  dans  les  Parlements  de 
j,  Touloufe  ,  Provence  ,  Grenoble  & 
„  Pau  ,  pour  aflfujettir  les  gros  Deci- 
„  mateurs  à  la  fourniture  du  Clerc ,  du 
„  pain ,  du  vin  pour  le  Sacrifice ,  de 
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„  l'huile  de  la  lampe  ,  &  de  toutes 
„  autres  menues  dépenfes ,  pour  raifon 
,,  defquelles  on  foumet  les  Décimateurs 
,,  à  fournir  des  forames  liquidées  arbi- 
„  trairement  ,  &  toujours  excelTives  , 
„  oblige  le  Clergé  de  votre  royaume 
„  d'implorer  la  protei£lion  de  votre 
„  Majefté,  pour  qu'elle  maintienne  dans 
„  leur  intégrité  les  difpofitions  de  la 
„  Déclaration  du  z.p.  Janvier  i685,  & 
„  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6^S  , 
„  qui  ont  fixé  les  charges  des  gros  Dé- 
„  cimateurs.  Ces  Tribunaux  en  faifant 
„  de  pareils  règlements ,  excédent  évi- 
„  demment  leur  pouvoir  ,  &  impofent 
,,  aux  Décimateurs  une  nouvelle  charge 
„  qui  leur  devient  intolérable  ,  Jur-touc 
„  depuis  l'augmentation  des  impofitions. 
„  Votre  Majefté  ell  pleinement  infor- 
„  mée  de  l'attention  avec  laquelle  l'af- 
„  femblée  de  I755-  &  <^^  rouveau 
„  celle-ci  ,  ont  réduit  à  une  fomme 
„  extrêmement  modique  ,  l'impofition 
„  des  Curés  à  portion  congrue  :  ce  fou- 
„  lagement  eft  devenu  une  nouvelle 
„  charge  très-confidérable  pour  tous  les 
„  gros  Décimateurs.  Ils  efpérent  que 
„  votre  Majefté  appercevra  dans  cette 
„  circonftance  un  nouveau  titre  ,  qui 
„  leur  donne  droit  de  s'oppofer  à  des 
„  contributions ,  qui  ne  font  autorifées 
„  par  aucune  loi. 

„  Le  Roi  connaît  l'importance  de  la  dt' 
„  mande  il  ta  fera  examiner  dans  fen  Con- 
„  fetl  ,  &  y  apportera  toute  l'attention 
„  qu'elle  mérite.  Voyez  le  nouvel  Edit 
au  mot  portion  congrue  &  le  mot  lu- 
minaire. 

3°.  La  troifieme  difpofition  dud.  art. 
21.  foumet  auxd.  charges  les  dixmes 
inféodées  après  les  dixmes.  Eccléfiafti- 
ques  épuifées  c'eft-à-dire  ,  après  le  tiers 
de  ces  décimes  épuifé  :  car  puifque 
les  Arrêts  en  ont  déchargé  les  deux 
autres  tiers  ,  il  eft  vrai  de  dira  que 
quand  le   tiers  elt   épuifé  ,  il .  n'y  a 


plus  de  dixme  Eccléfiaftlque  ;  5c  il 
faut  oblerver  que  quand  les  dixmes  in- 
féodées font  affujetties  à  des  charges , 
on  ne  garde  point  la  même  proportion 
du  tiers  ,  &  qu'elles  y  contribuent  pour 
leur  totalité  ,  s'il  eft  befoin  ;  parce  que 
celui  qui  les  perçoit ,  n'ell  point  obli- 
gé d'en  faire  des  réferves  pour  la  nour- 
riture des  Miniftres  de  l'Eglife.  Jurifp. 
Canoniq.  verb.  Dixmes ,  feft.  i8.  queft. 
2.  M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p.  234. 
CEuv.  Poilhum.  d'Héricourt.  tom.  i. 
Conf.  41.  On  a  impofé  fublidiairement 
ces  charges  fur  les  dixmes  inféodées  , 
parce  qu'on  les  regarde  comme  étant 
originairement  toutes  Eccléfiaftiques  , 
quoiqu'il  y  en  ait  qui  ne  foient  pas  de 
cette  nature.  V.  Inféodation. 

4°.  La  quatrième  difpofition  enjoint 
aux  Juges  Royaux  ,  de  pourvoir  foi- 
gneufement  à  l'entretien  de  ces  Egli- 
ies ,  5c  d'exécuter  par  toutes  voies ,  même 
par  faifies  &  adjudication  defdites  dix- 
mes ,  à  la  diligence  des  Procureurs  du 
Roi  ;  les  Ordonnances  que  les  Arche- 
vêques ou  Evêques  pourront  rendre  pour 
les  réparations  defd.  Eglifes  &  achats 
defd.  Ornements  dans  les  cours  de  leurs 
vifites  ,  &  fur  les  procès  verbaux  de 
leurs  Archidiacres  ,  &  qui  leur  feront 
envoyés  par  lefd.  Archevêques  &  Evê- 
ques ;  &  aux  Procureurs  Généraux  des 
Cours  des  Parlements  ,  dans  le  relTort 
defquels  lefd.  Eglifes  fe  trouveront  fi- 
luées ,  auxquels  il  eft  enjoint  pareille- 
ment d'y  tenir  la  main.  V.  Réparations. 
V'tfite. 

5°.  La  cinquième  difpofition  établit 
l'obligation  folidaire  entre  les  Décima- 
leurs  d'un  m.ême  lieu  ,  parce  que  la 
dixme  dérive  d'une  même  caufe  ,  & 
qu'on  perdroit  trop  de  temps  ,  &  l'on 
leroit  obligé  de  faire  trop  de  frais  à 
pourfuivre  féparément  tous  les  Décima- 
teurs,  tandis  que  les  réparations  font  tou- 
jours inftantes  à  faire.  V.  Fort  ion  comme. 
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€".  La  fixieme  &  dernière  difpolî- 
tion  ordonne  l'exécution  par  provifion  , 
tant  des  Ordonnances  des  Evêques  qu'il 
eft  enjoint  aux  Juges  Royaux  d'exé- 
cuter ,  que  de  celles  des  Juges  Ro- 
yaux ,  dont  l'appel  n'empêche  point 
l'exécution  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
matière  où  la  provifion  foit  plus  né- 
eeffaire  ;  les  réparations  croifîant  &  aug- 
mentant toujours,  il  eft  de  l'intérêt  de 
l'Eglife  &  des  Décimateurs  même  , 
qu'on  mette  promptement  la  main  à 
l'œuvre.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  du  14.  Mars  1^75.  qui 
ordonne ,  fur  les  Remontrances  de  M. 
le  Procureur  Général ,  que  les  Ordon- 
nances des  Evêques  pour  les  répara- 
tions néceffaires  du  Choeur  des  Egli- 
fes foient  exécutées  par  provifion  con- 
tre les  gros  Décimateurs  ,  jufqu'à  la 
fomme  de  200.  liv.  Le  Concile  de 
Rouen  ,  de  l'an  1555-  dit  à  ce  fujet  : 
Quia  cattfz  httjufmoài  celeritatem  deft- 
àerant  ,  precedatur  fummarie  ^  de  tla- 
m  y  çt'fine  ftrepitu  (^  judicii  figura. 
Concil.  II.  tom.  col.  16^^. 

Extrait  du  Cahier  préfemé  au  Roi  par  le 
Clergé  en  172J. 

Article    Premier. 

„Que  fur  les  Mémoires  fournis  par 
„  les  Agents  Gér.éraux  en  exécution  de 
„  la  réponfe  faire  fur  les  Articles  L  &  IL 
„  du  Cahier  préfenté  par  l'Aflemblée , 
„  tenue  en  1725.  contenant  les  Dix- 
„  mes  :  Il  plaife  à  Sa  Majefté  ordon- 
„  ner  ,  que  la  Dixme  des  bleds  d'Ef- 
„  pagne  ,  bled  roir  ,  Sarrafin  &  autres 
„  grains  ,  fera  payée  fur  le  pied  & 
„  luivant  l'ufage  des  lieux ,  même  dans 
„  ceux  où  la  Dixme  n'a  point  encore 
„  été  perçue  fur  lefdits  grains  ,  &  que 
,,  les  Propriétaires  qui  ont  changé  ou 
„  changeront  à  l'avenir  la  furface  de 
„  la  terre  feront  tenus  de  payer  la  Dix- 
„  me  ,  tant  fur  les  Bois ,  Herbages 
Dd  2 
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„  Prairies  &  Légumes  ,  que  fur  les 
„  Grains  qu'ils  y  kmeronc  ,  lur  le  jried 
„  qu'elle  le  kvoic  fur  les  grains  qui 
„  étoienc  enfcmencés  avant  le  change- 
„  ment  de  la  lurface  de  la  terre. 

RÉPONSE. 

,,Lc  Roi  a.  idjà  répondu  aux  Ar- 
j,  tides  1.  &  IL  du  Cahier  de  l'yljjcia. 
f,blcc  de  ijz;^.  que  Sa  Mujejîc  pvur- 
j,  voirait  fur  un  Reniement  convinahLc 
,t,fur  les  Alemoires  ijui  lui  fci oient  pré 
j,Jcntés  pur  les  ^■Igents  Généraux  s  cejl 
jj  M.'Jfi  ce  que  Su  Mujcjlé  Je  propofe  de 
j,fane. 

„  Art.  VI.  Qu'atrendu  que  pluficurs 
„  Bénéfieiers  ohtiennenr  en  Cour  de  llo- 
„  me  ,  ou  dans  l'a  Lc^^.ition  d'Avignon  , 
„  dei  provilrons  en  litre  pour  des  Ea;li- 
„  les    Succurfales  ,    auparavant   fervies 
.„  par  des  Vicaires  ou  Secondaires ,  aux- 
„  quels  on  ne  paie  que  cent  cinquante 
„  livres  de  portion  congrue  ,    fous  pré- 
„  texte    defquelles    provLlions    pludcurs 
„  gros     Décimatcurs  ont   été    conJam- 
,,  nés   par   différents    Aircts    du  Paile- 
„  ment ,  à    payer    la    portion    congrue 
„  de   trois  cents   livres   à  ceux  qui  ont 
f,  obtenu    lefdites   provilions  ,    il    plaife 
„  à  Sa  Majtlté  faire  dvfenfes  aux  Par- 
„  lements  &  autres  Cours   &  Juriidic- 
„  lions ,  d'adjuger  le   portion  congrue 
„  de  trois  cents    livres    à  ceux  qui    ont 
„  obtenu  ou  pourroient  obtenir  de  pa- 
„  reilles   provilions  ,  à   moins  qu'ils  ne 
,,  jullirîent  par  titre  que  ces  Eglifes  ont 
„  été    érigées    en    Cure  ,  ou   par   une 
„  pon<:(rion  ancienne  ôc  conftance  ,  ac- 
„  tuelle  Se  paifible  ,  que  lelUites  Eglifes 
„  font  véritablement  des  Cures. 
Réponse. 
j.  Sa  A'I'ijefté   veut  bien  entendre    les 
j,  plaintes  lie  ceux  des  gros  Décimutcurs 
j,  qui  prétendront  avoir  été  mal  à  propos 
j,  condamnés    à   payer    la  portion    con- 
j,  grue  de  trois  cents  livres  à  des  Bcrié- 
3,Jiciers    qui  auroicnt    obtenu   en   Cour 
jj  di  Koinc  j   ou    ù  Li  Légation  d'y'Jyi. 
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'j,  gnon  >  des  Provijtons  en  titre  pour  ie$ 
,,  Eglijes  Suceur julis  ,  auparavant  défi 
jfjervies  par  des  Vicaires  ou  Secondai- 
jj,  res  ,  Jans  l' autorité  des  Kvéques  ,  ô> 
j,fans  avoir  obJer\e  les  jormaliies  pref- 
jy  crites  en  pareil  cas  ,  Ô"  Sa  Majejlé 
3,  aura  foin  de  pourvoir  en  connoiJjatLci 
33  de  eau  je  fur  Ufdites  plaintes. 

„  Art.  VII.  Qu'il  plaife  à  Sa  Ma- 
„  jellé  ,  en  interprétant  en  tant  que  ds 
„  befoin  la  Déclaration  du  i6.Novem- 
„  bre  172J.  fiirc  défenfes  aux  Sieurs 
„  Commiflaires  départis  dans  les  Pro- 
„  vinces  ,  pour  l'exécution  des  Ordres 
,,  de  Sa  Ma  je  fié  ,  de  taxer  d'Olîlce  , 
„  5;  aux  AHeffeurs  &  CoUedeurs  des 
„  Tailles  ,  d'Jmpofer  à  la  Taille  les 
„  Curés  à  portion  congrue  ,  qui  ayanc 
„  des  gros  à  prendre  annuellement  e;t 
„  nature  fur  les  Dixmes  ,  prennent  à 
„  ferme  les  Dixmes  de  leurs  Paroifles, 
„  ôc  d'ordonner  qu'en  ce  cas  les  Curés 
„  ne  pourront  être  impofés  à  la  Taille 
„  pour  rai  Ion  de  ce  ,  à  l'efiet  de  quoi 
„  ladite  Déclaration  fera  enrégiltréc 
„  fans  modification  ,  dms  toutes  les 
„  Cours  des  Aydes  du  Royaume  ,  &: 
„  notamment  dans  celle  de  Normandie. 
K  i.  F  o  N  s  E. 
3>  L<!  Roi  fe  jera  de  nouveau  repré' 
3,jentcr  les  Reniements  objtrvés  fur  cette 
3,  matière  dans  fa  Province  de  Normart- 
33  die  3  &  prendra  les  moyens  qui  lui 
33  paraîtront  les  plus  convenables  pour 
33  le  J.oula^ement  du   Cltr^é. 

„  Art.  11.  Qu'il  plaile  à  Sa  Ma- 
„  jeflé  ordonner  que  dans  les  Enquef- 
„  tes  qui  leront  faites  par  autorité  de 
„  Juftice  ,  fur  les  conteftations  qui  fur- 
„  viennent  entre  les  gros  Dccimateurs,. 
„  &  les  habitants  des  Paroilfcs  ,  pour 
„  la  quotité  de  la  dixme ,  les  habitants- 
„  de  la  Paroille  dans  laquelle  il  s'a- 
„  gira  de  régkr  la  quotité  de  la  dix- 
„  me  ,  ne  pourront  pas  être  entendus 
„  comme  témoins  de  la  parc  des  b*- 
„  bitaucs- 
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Répons  e. 

i,  Lis  tUbitants    qid  Ji^ront  acluelle- 

ment  domicilies  dans  la  Paroljfe  ,  dans 
j^  lacjudls  il  s'agira  de  régler  la  çiiotité 
j^  de  la  dixinc  ,  ou  ceux  cjui  y  yojféde- 
jj  roiit  des  buns  ,  ne  pourront  être  en- 
jj  tendus  comme  témoins  de  la  part  des 

habitants  ,  dans  les  conteftations  dans 
3>  IcJ'jUilles  il  s'agira  de  régler  la  <juû- 
jj  ti:c    de  la   dix  me. 

,  Art.  XII.  Attendu  que  quelques 
,,  Parlements  ont  donné  depuis  peu  des 

Arrêts,  qu'ils  ont  même  qualifié  Ar- 
„  ret  de  Règlement  ,  par  leiquels  les 
„  Curés  ont  été  aflujec-tis  aux  grolFes 
„  réparatioiîs  des  Presbytères  au  Mai- 
„  fons  CuriaUs  ,  contre  la  dirpofition 
„  des  Edits  ,  notamment  de  celui  du 
„  mois  d'Avril  i6s)S.  Sa  Majefté  ell 
,,  luo.iHée  d'ordonner  par  une  Déclara- 
„  tion  ,  que  conformément ,  audit  Edit, 
„  les  Curés  ne  feront  tenus  que  des  me- 
„  nues  réparations  ,  les  habitants  de- 
„  meurant  chargés  des  grofles  ,  &  de 
„  toutes  celles  qui  font  ou  feront  à 
„  faire  aux  Nefs  des  Eglifes  Paroi f- 
„  fiales  :  &  ce  nonobflant  tous  Arrêts 
„  &  Règlements  à  ce  contraires. 

RÉPONSE. 

,,  Sa  Majejlé  y  pourvoira  par  une 
,,  Déclaration  particulière  ,  en  connoif- 
jjj'ance  de  cr.iife. 

,,  Art.  VllI.  Qu'attendu  que  Sa 
„  Majeflé  a  bien  voulu  accorder  aux 
„  Bénéliciers  par  forme  d'indemnité 
„  de  la  diminution  de  leur  revenu  ,  à 
„  caufe  du  retardement  de  la  coupe 
„  des  Taillis  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
„  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  la 
„  faculté  de  couper  un  certain  nom- 
„ bre  de  Baliveaux  par  arpent;  il  plaile 
„  à  Sa  Majefté  ordonner  en  ce  cas  , 
„  que  l'adjudication  defdits  Baliveaux  fe 
„  fera  conjointement  avec  les  Taillis ,  fur 
„  la  délivrance  qui  en  fera  faite  par  le 
„  Garde-Marteau  feulement  ,  en  con- 
f,  Icquencs  du  Mandement  du  Grand- 
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„  Maître  des  Eaux  &  Forêts ,  dans  le 
„  Département  duquel  feront  fitués  leS 
„  bois ,  fans  que  les  Ofliciers  des  Mai* 
„  très  puiflént  s'ingérer ,  ni  dans  les  Ad- 
„  Indications  ,  ni  dans  le  Martelage  , 
„  ni  prendre  aucuns  Droits  pour  raifon 
„  de  ce. 

Réponse. 

,,  Lorfque  Cyirrét  qui  a  réglé  les  cow 
i,  pes  de  bois  à  Z  J.  ans  ,  accorde  au  Bc^ 
3i  néftcier  un  certain  nom.brc  de  Bali^ 
3,  veaux  ,  pour  tenir  lieu  feulement  d'in^ 
j,  demnité  ,  à  caufe  du  reculement  des' 
,,  coupes  la  marque  &  la  délivrance  en 
j3  doit  être  faite  en  ce  cas  par  un  feul 
3,  Ojficier  de  la  Maîtrife  ,  fur  le  Man- 
3,  dément  du  Grand-Maître  ,  fans  autra 
3,  formalité  ;  mais  lorfque  le  Benefi- 
3,  cier  demande  la  coupe  des  Baliveaux 
33  pour  réparation  ,  ou  autre  emploi  3  au 
33  profit  du  Bénéfice  ;  en  ce  cas  la  vente 
3,  en  doit  être  faite  devant  le  Grand- 
33  lil'ùtre  ,  ou  autres  Ojficiers  de  ht 
3,  Maîtrife  ,  par  lui  commis  3  fuivant 
3,  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordon- 
33  nance  3  &  les  deniers  remis  au  Re- 
33  ceveur  Général  des  Domaines  d'  Bois  , 
33  pour  être  employés   à  Inir  defiination. 

Le  Leéleur  doit  conférer  cet  extraie 
avec  la  matière  des  mots  oii  chaque 
article  fe  rapporte. 

§.  8.  DiXMES  Inféodées.  V.  Inféo- 
datiofT. 

§.  9.  DixMEs  Papales  ,  ce  font  des 
dixmes  que  les  Ultramontains  ont  cru 
pouvoir  établir  en  faveur  des  Papes , 
lur  le  modèle  de  ce  qui  étoit  obfervé  dans 
l'ancienne  Loi  en  faveur  du  Grand- 
Prêtre  :  Loctitt4f:jue  eft  Domhins  ad  Aiôi~ 
fem  Àicens  :  pr&ùpe  Ltvitis  ,  atcjue  de- 
neintia  :  cum  accepcritis ,  k  filiii  Ifraél  déci- 
mas qnas  dedt  vobts ,  prtmittus  earutn  offerte 
Domino  ,  id  eji  âecimam  vxrtern  decirua. 
XJt  reppttetur  vobis  in  oblationem  primi- 
tivorum  tam  de  areis  quara  de  toratU- 
rrbus.  Et  imiverfis  ,  c^ttorum  accipnis  pri-» 
mitias ,  offerte  Dor,',ino  ,  qt  date  fd  A/Hf^ 
ron  S^ceràoti,  N»m.  iS, 
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C'ell- à-dire ,  que  luivant  cette  règle 
il  n'efl  point  de  Bénéficier  dans  l'E- 
glife  qui  comme  les  anciens  Lévites, 
ne  foient  tenu  d'offrir  les  prémices  de 
fos  revenus  au  Pape  ;  véritablement  , 
que  ce  ne  doit  pas  écre  tous  les  ans 
luivant  ces  Auteurs  ,  mais  dans  un 
cas  prcfTant  de  néccflîté  :  Jnfl^  de  cau- 
fa  imponendu  eji  Ijac  décima  ,  qt  urgen- 
te ali!j»a  necejfttate  pHta  pro  expeditione 
hclli  contra  hojhs  fidei  ;  ce  qui  comme 
l'on  voit ,  paroît  n'avoir  pas  été  in- 
venté au-delà  du  temps  des  Croi fades 
dans  l'onzième  &  douzième  fieclcs.  V. 
Immunités.  Rebuffe  que  l'on  peut  regar- 
der au  moins  comme  demi-Ultranion- 
tain  à  certains  égards  ,  veut  que  cette 
impofuion  extraordinaire  ne  fe  fafle 
que  fur  les  bénéfices  qui  donnent  droit 
de  dixme  ;  mais  Moncta  ,  cap.  9.  ^. 
2.  le  reprend  &  dit  que  tous  les  béné- 
fices fans  dillir.iîlion  y  font  fournis, 
que  le  Pape  feul  peut  ufcr  de  ce  droit , 
&  que  perfonne  n'a  le  pouvoir  fans 
Ion  confentcment  de  faire  aucune  im- 
poiîtion  ni  levée  fur  les  biens  ou  béné- 
fices Eccléuafliqucs.  Cet  Auteur  qui 
traite  au  long  de  cette  matière  en  l'en- 
droit cité  ,  expole  les  cas  &  les  cfpc- 
ces  de  bénéfices  qui  font  exception  à 
la  règle  ,  ou  qui  ne  font  pas  fournis 
à  cette  forte  d'impofition. 

Il  n'eft  rien  de  plus  contraire  aux 
ufages  &  aux  maximes  du  Royaume, 
que  le  paiement  en  aucun  cas ,  en  au- 
cun temps  des  dixmes  Papales.  Il  ne 
faut  que  lire  pour  s'en  convaincre  l'art. 
14.  des  libertés,  fes  Preuves  &  fes 
Comment.   V.    aulH    Immunités. 

DOCTEUR  cfl  une  perfonne  qui  a 
paffc  par  tous  les  dégrés  d'une  Fa» 
tulté  &  qui  a  droit  d'enfcigner  ou 
de  pratiquer  la  fcience  ou  l'art  dont 
cette  Faculté  fait  profelTion.  Le  Doc- 
torat   eft    le   dernier    des    quatre    dé- 


DOC 

grés  dont  nous  parlons  fous  le  moi  Dè^re. 

Le  titre  de  Doflcur  n'a  pas  toujours 
été  donné  dans  les  Ecoles  ou  Univer- 
fités  ,  à  ceux  qui  en  font  aujourd'hui 
revêtus.  On  croit  communément  qu'on 
ne  s'en  fervit  que  vers  le  milieu  du 
douzième  fiecle  pour  le  fubflituer  à 
celui  de  Maître ,  qui  étoit  devenu  trop 
commun  &  trop  familier.  Les  Corn- 
munautés  Rcligieufcs  qui  dans  ce  temps- 
là  étoient  pour  li  plupart  réformées  , 
ne  prirent  aucune  part  à  ce  change- 
ment ;  le  nom  de  Maître  s'y  efl  tou- 
jours confervé ,_  on  n'y  donne  pas  d'au- 
tre titre  aux  Religieux  Doéleurs  en 
Droit  ou  en  Théologie. 

Le  nom  de  Doûcur  a  été  aulTi  don- 
né à  quelques-uns  des  Sts.  Pères  dont 
la  doélrine  &  les  opinions  ont  été  le 
plus  généralement  fuivies  &  autorifées 
par  l'Eglife.  On  les  appelle.  DoReurs 
de  l'Eglife  ;  on  en  compte  ordinaire- 
ment quatre  de  l'Eglife  Grecque  & 
quatre  de  l'Eglife  Latine.  Les  pre- 
miers font  S.  Athanafe  ,  S.  Bahle , 
S.  Grégoire  de  Nazianze  &  S.  Chry- 
ibflome  ,  les  autres  font  S.  Auguflin  , 
S.  Jérôme  ,  S.  Grégoire  le  Grand  & 
S.  Ambroife. 

Nous  parlons  fous  le  mot  Degré  des 
Docteurs  dans  les  différentes  Facultés 
des  Univerlités.  Nous  ne  nous  Jom- 
mes  pas  étendus  fur  les  ufages  particu- 
liers de  chaque  Univcrfité  ,  parce  qu'ou- 
tre que  cette  matière  n'ell  pas  entiè- 
rement propre  &  particulière  à  cet  Ou- 
vrage ,  ceux  de  l'Univerfité  de  Paris 
fervent ,  pour  ainfi  parler  ,  de  proto- 
type à  ce  qui  fe  pratique  dans  toutes 
les  Umverfités  du  Royaume  ,  dont  cha- 
cune d'ailleurs  a  les  Règlements  parti- 
culiers duemcnt  autori  lés  ,  fur-tout  pour 
les  Docleurs  Honoraires  6c  Agrégés , 
tels  que  ceux  du  50.  Janvier  1704. 
pour  l'univerfité  d'Aix  ;  du  18.  Août 
1707.  pour  celle  d'Orléans  ,  6;c.  Les 
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Ordonnances  générales  que  l'on  doit 
coniuker  fur  les  fondions  des  Doc- 
teurs en  Droir  ,  font  celles  de  i<Î7p. 
i6t2.   1700.  &   1705.  V.  Droit  Civil. 

Il  y  avoit  autrefois  trois  fortes  de 
Dodeurs  en  Droit  ,  favoir  ,  les  Doc- 
teurs en  Droit  Civil  ,  les  Doûeurs  en 
Droit  Cinon  Se  les  Dofteurs  in  utre- 
tjMc.  Depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  ,  on  ne  connoît  plus  dans  le 
Royaume  les  Dodeurs  en  Droit  Civil 
feulemenr. 

Les  Dodeurs  pourvus  de  bénéfices 
en  Cour  de  Rome  font-ils  fujets  à 
l'eKamen  de  l'Ordinaire  ?  V.  Forme  , 
Vift.  Quel  droit  ont  les  Dodeurs  en 
concours  d'expedative  ;  V-  Concours. 

DOCTORAT.  V.  ci-devant  Ue^eur. 

DOCTRINAIRE  eft  un  Eccléfialli- 
que  ,  membre  de  la  Congrégation  de 
la    Dodrinc    Chrétienne. 

Cette  Congrégation  fut  inflituée  en 
l5p2.  par  le  Bienheureux  Céfar  de  Bus , 
Chanoine  &  Théologal  de  l'Eglife  de  Ca- 
vaillon.  La  fin  de  l'mftitut  eft  de  ca- 
•téchifer  le  peuple  ,  6c  d'enfeigner  à  l'i- 
mitation des  Apôtres ,  les  Myfteres  de 
la  foi.  Le  Pape  Clément  VIII.  l'ap- 
prouva en  i55'7-  p^^r  un  Bref  qui  ad- 
met les  hommes  de  tout  état  &  de 
toute  condition  ,  vivant  dans  le  Céli- 
bat ;  il  deftine  les  Prêtres  aux  fonc- 
tions Apoftoliques  fous  l'autorité  des 
Ordinaires ,  &  ordonne  que  les  profits 
de  l'induftrie  des  uns  ,  &  les  revenus 
des  patrimoines  ou  des  bénéfices  des 
autres  ,  feroient  mis  en  commun  pour 
les  befoins  de  la  Congrégation.  Louis 
XIII.  fur  l'avis  du  Clergé  confirma  ce 
Bref,  &  par  conféquent  l'établiffement 
des  Dodrinaires  en  France  par  les  Let- 
tres-Patentes de  16 ï6.  Cette  même  an- 
née quelques  Supérieurs  de  la  Congré- 
gation y  voulurent  introduire  la  régu- 
larité ,  ils  obtinrent  à  cet  effet  un  Bref 
de  Paul  Y.  confirmé  de  nouveau  pai 
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des  Lettres-Patentes  en  1^17.  qui  per- 
mit aux  Dodrinaires  de  faire  des 
vœux  ,  &  unit  leur  Compagnie  aux 
Somafques  Religieux  d'Italie.  En  1 62S. 
les  Dodrinaires  furent  s'établir  à  Paris , 
où  la  plupart  fe  plaignirent  bientôt  de 
leur  union  avec  les  Somafques. 

Ces  plaintes  portées  à  l'Archevêque 
&  au  Parlement  de  Paris  ,  &  même 
au  Confeil  d'Etat  ,  eurent  leurs  effets. 
L'union  avec  les  Somafques  ,  fut  dé- 
clarée irréguliére  ,  par  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  12.  Mai  16^6.  Inno- 
cent X.  rétablit  &  remit  en  eonféquence 
par  un  Bref  de  1^47.  les  Dodrinaires 
dans  le  même  état  dans  lequel  ils 
étoicnt  fuivant  leur  première  iniîitution 
approuvée  par  le  Pape  Clément  VIII. 
fauf  les  reçus  pendant  l'union  ,  lef- 
quels  feroient  réputés  réguliers.  Les 
Partilans  de  la  récjularité  firent  naître 
de  nouvelles  difficultés  fur  l'exécution 
de  ce  Bref.  Ce  qui  obligea  le  Pape 
Innocent  d'en  donner  un  fécond  le  30. 
Odobre  16^2.  pour  décider  que  la 
Congrégation  avoit  été  réduite  par  fon 
premier  Bref  à  fon  état  de  fécularité. 
Ce  fécond  Bref  fut  fuivi  d'un  appel 
comme  d'abus  ,  fur  lequel  le  Parle- 
ment par  Arrêt  du  6.  Novembre  16^^. 
ordonna  que  les  parties  fe  pourvoi- 
roient  par-devers  le  Pape  ,  &  en  at- 
tendant fa  décifion  il  ordonna  que 
les  Dodrinaires  reçus  jufqu'au  jour  de 
l'Arrêt  ne  pourroient  fuccéder.  Inno- 
cent X.  donna  le  i5.  Novembre  1*554. 
un  troifieme  Bref  conforme  aux  deux 
autres. 

Ces  trois  '  Brefs  furent  enfin  reçus 
unanimement  dans  un  Chapitre  géné- 
ral tenu  à  Avignon  le  i.  Juillet  16 Sj. 
éi.  convoqué  par  le  Cardinal  de  G.i- 
maldy  Archevêque  d'Aix  ,  commis  le 
5.  Mars  16 SJ.  par  le  Pape  Alexan- 
dre VII. 

En  16 jp.  le  Père  Aujas  obtint  dvs 


2i6  DOC 

mcme  Pape  Alexandre  VII.  un  Bref 
qui  permettou  aux  Doctrinaires  de  taire 
les  trois  vœux  Ôc  un  lerraenc  de  ftabi- 
litc ,  donc  ils  ne  pouvoient  être  rélevés 
tjue  par  le  Pape  ,  par  le  Cliapitrc  ,  ou 
Je  Definicoire  général.  Ce  Bref  fut  luivi 
de  Lettres-Patentes  adreflees  en  Parlc- 
pient  ,  qui  ne  les  enrégiftra  point  ; 
cependant  plufieurs  Prélats  voulurent 
avoir  des  Dodlrinaires  dans  leurs  Dio- 
cefes  :  ces  établilTements  le  firent  par  des 
Lettres  -  Patentes  duemenc  enrégillfées. 
Mais  les  Evêques  ayant  voulu  exer- 
cer leur  autorité  fur  ces  Dodrinaires , 
certains  d'enrr'eux  réclamèrent  leur  pré- 
rendue régularité  ,  fur  quoi  nouvelles 
contcftations  terminées  en  faveur  des 
Evéques  par  Arrêt  du  Confeii  du  i6. 
>Jovembre  1672.  En  1676.  le  Père  Ba- 
raut  obtint  du  Pape  Clément  X.  un 
rouveau  Bref  qui  confirmoit  le  Bret 
d'Alexandre  VII.  touchant  les  vœux 
Jlmples  &  le  ferment  de  ftabilité  qu'il 
autorifoit.  En  1715.  le  Père  Falot  , 
Procureur  Général  ,  obtint  un  autre 
Bref  du  Pape  Clément  XI.  qui  éta- 
blit l'impétrabilité  des  bénéfices  obte- 
nus par  les  Doftrinaires  ,  fans  le  con- 
fenrement  du  Père  Général  ou  de  fon 
Définitoire.  Ce  Bref  fut  fuivi  de  Let- 
tres Patentes  ,  à  l'exécution  defquelles 
im  grand  nombre  de  Dodrinaires  s'op- 
pol'a.  Ces  opponnons  occafionnerent  une 
vive  conteftation  entre  le  Père  Grenan 
i^  le  Père  Bouillade  ;  ce  dernier  Gé- 
rerai &  l'autre  Provincial  de  la  Pro- 
vince de  Paris  dont  le  Pcre  Bouillade 
refufoit  de  confirmer  l'clcciion.  Tant  de 
divilion  &  de  procès  dans  un  corps  fi 
ielpcûable  dont  l'état  n'éroit  fixé  ni  par 
rapport  à  la  fccuîariié  ou  régularité 
de  la  Congrégation  ,  ni  par  rapport 
^ux  droits  de  les  membres  pour  les  iuc- 
ctffions  &  les  bénéfices  ;  ni  même  par 
^apport  aux  droits  des  Evêques  lur  ces 
J^Ç^lç^iufliques  ,  firent  ci)Jin  rcndrç  ^u 
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Roi  le  mois  de  Septembre  ifO-ô.  des 
Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit  que 
Je  Grand  Conleil  enrégillra  le  15.  Oc- 
tobre luivant ,  (5c  qui  iervent  à  prélénc 
de  Loi  inviolablement  oblérvée  dans 
l'ulage.   En  voici  la  teneur. 

,,  LOUIS,  Pax  la  tRACR  DïDitu,  Roi 
DE  France  lt  de  Navai^re  :  A  tous  prckns 
&  à  Yenir  ,  falut.  Le  feu  Roi  notre  ttès- 
lionorc  Seigneur  &  Bilaicul  ,  informe  c]ue 
rctablifil-inenc  de  la  Gorj^tcgition  de  la  Doc- 
trine Clirétlenn;  ii'cro:t  pas  revêtue  de  toutes 
les  formalités  iiécclliirts  au  bon  ordre  ,  à 
remédier  aux  dilficultcs  &  conteftafions  fur- 
veiiues  ,  &  prcvi-nir  celles  qui  pourrcient  naî- 
tre ,  ce  i]ui  ,\uroit  ciulc  divers  chaniçemcntv 
dt-piiis  fou  iiijt'.tution  également  prejadicia- 
bles  A  Uditc  Congrégation  &  au  repos  des 
t.irniilcs  de  ceux  qui  s'y  engagent  :  Par  Arrêt 
rendu  au  Conléil  d'Et.it  le  11.  Septembre 
17  1  j.  il  avoit  ordonné  qu'elle  reraettroit'les  ti- 
tres devant  tLes  Com.iiill'aires  y  dc.iommcs  pour 
y  pourvoir  fut  leur  avis ,  ainli  qu'il  appartlin- 
uro;t.  Ce  qui  n'ay  nt  pu  ê  re  alfiz  prompte" 
nient  exécuté  ,  nous  avons  voulu  (uivrc  fcî 
ir.tcnrions  ;  &  par  deux  Arrêts  des  11.  No- 
vembre 1711.  je  premier  Aviil  171+.  nous 
avons  fubrogé  de  nouveaux  Commllfaircs  i 
la  place  de  ceux  qui  etoient  décèdes  ,  o* 
que  d'autres  emplois  avoient  mis  hors  d'état 
de  vaquer  à  l'examen  de  cette  affaire  ,  UT- 
quels  nous  ayant  fait  connoîtrc  pat  un  avis 
cû  forme  que  nous  nous  ferions  fdit  repré- 
ù-ntcr  ,  qu'il  llroir  néccirairc  que  nous  ex- 
pliqu.ilVioiis  par  des  Lettres  Patentes  nos  in- 
tentions ,  tant  fut  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement de  ladite  Congrégation  ,  que  lut 
ce  qui  peut  intcreirjr  le  repos  des  ikimilles 
de  ceux  qui  y  (ont  engagés  ou  qui  s'y  en- 
gafleront  dans  la  fuite.  A  ces  ciufes  ,  vou- 
lar.t  tr.'.iter  favarablement  ladite  Congréga- 
tion ,  &  lui  donner  la  même  protedion  doit 
les  Rois  nos  Prédécclièuts  l'ont  honorée  :  de 
l'avis  de  notre  Conleil  ,  Se  de  notre  grâce 
fpéciale  ,  pleine  puifl'-.nce  5c  autorité  Royale  , 
r.ous  avons  dit  ,  déclaré  li:  oraonné  ,  &  pu 
ces  rrefentes  iig.iees  de  notre  maiu  ,diloDS, 
décLiions  5c  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît  ,  que  les  Brefs  des  }0.  Juillet  1647. 
16.  Septembre  i6  5y.  &  Lettres  Patentes  don- 
nées lur  iceux  au  mois  de  Dccemht.-  de 
luiitc  année  li^f.  cnfemble  le  Bref  du  6. 
Ju.n  1676.  &  Arrêts  du  ConfcU  des  18.  Sep- 
tembre 1671.  &:  II.  Septembre  1713  foient 
exécutés  félon  leut  fotmc  £:  tenjut. 
„  En  confcquence  atclarons  ladite  Congtéga- 
tioii  être  léculietc. 
■*  'Voalon? 
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„  Voulons  que  coimin:  telle  ,  elle  foit  &de- 
,  meure  foumile  à  la  Jiirifdidion  &  vifitc  des 
,  Evèques  ,  &  tenue  de  recevoir  Se  exécuter 
,  dp.ns  toutes  Tes  nuirons  ,  leurs  Ordonnances , 
,  Règlements  ,  Rituels  &  Cércmoniaux  ,  tant 
,  pour  ce  qui  regarde  le  Culte  &  l'Orhce  Di- 
,  vin  ,  que  pour  ce  qui  concerne  l'inftruftion 
,  des  peuples  ,  la  Prédication  ,  la  réception  & 
,  adminifiration  des  Sacrements  Se  toutes  au- 
,  très  fondions  Eccléfiaftiques  ,  foit  à  l'égard 
,  des  Sujets  de  la  Congrégation,  foit  à  l'é- 
,  gard  du  Clergé    &    du  peuple. 

,,  Voulant  néanmoins  qu'ils  puilTent  fup- 
,  pliei  les  Evèques  de  permettre  l'ulage  du 
,  Bréviaire  Romain  dans  toutes  les  mailons  de 
,  ladite  Congrégation  pour  la  commodité  de 
,  ceux  qui  la  corapûfent  ,  &  afiu  que  l'uni- 
,  formité  y   foit'  confervée. 

,,  Ordonnons  que  l'adminiftration  de  fes  biens 
,  temporels  ,  le  gouvernement  de  fes  mailons , 
,  la  réception  des  Novices  ,  les  életlions  des 
,  Supérieurs  ,  la  punition  des  tranfgrcfTions  , 
,  defûbéilTances  &  autres  fautes  domeftiques 
,  appartiennent  aux  Supérieurs  Locaux  ,  Pro'"'n- 
,  ciaux  &  Généraux  ,  lans  qu'en  tous  ces  cas  les 
,  Ordinaires  des  lieux  polirent  s'y  ingérer  ,  ni 
,  fufpendre  les  Décrets  5c  Senrencts  defdits 
,  Supérieurs  ,  fi  ce  n'cll  dans  les  cas  de  droit , 
,  comme  de  négligence  de  la  part  defd.  Supérieurs , 
,  dilTîpation  de  biens  temporels  ,  de  punition 
,  des  crimes  où  les  formes  judiciaires  doivent 
,  être  obfervées  Se   autres  cas   de    droit. 

,,  Et  fans  aullî  que  lefdits  Supérieurs  puiiTent 
,  de  leur  part  prononcer  contre  lefdits  parti- 
,  culiers  de  ladite  Congrégation  des  peines  de 
,  fulpenlîon  ,   d'interdit  &  d'excommunication. 

,,  Voulons  que  dans  toutes  les  matières  dont 
,  leldits  Supérieurs  doivent  connoître  fuivant 
,  les  degrés  de  fupériorité  établis  entr'eux  , 
,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  fe  pourvoir  hors  de 
,  ladite  Congrégation  contre  ce  qui  auroit 
,  été  fait  OlI  décerné  par  Its  Supérieuis  Géné- 
,  taux  ,  lefdits  de  la  Con':;régation  feront  te- 
,  nus  de  s'adreffer  aux  Ordinaires  auxquels  la 
,  connoiflince  en  pourra  appartenir  ,  ou  à  leurs 
,  Officiaux  ,  félon  la  nature  des  affaires  &  l'exi- 
,  geiice  des  cas  ,  leur  failant  très  exprefles 
,  inhibitions  &  défenfes  de  s'adrefler  ail- 
,  leurs. 

„  Déclarons  qu'entre  les  cas  où  il  eft  pcr- 
,  mis  aux  particuliers  de  ladite  Congrégation 
,  de  fe  pourvoir  devant  les  Ordinaires  ,  ne 
,  feront  point  compris  les  ordres  que  les  Su- 
,  périeuts  donneur  journellement  auxdits  par- 
,  ticuliers  pour  remplir  les  maifons  de  ladite 
,  Congrégation  &  les  emplois  dont  elle  clt 
,  chargée  ,  ni  les  permilfions  ou  difpenfes  qu'il 
;  dépend  d'eus  d'accorder  ou  de   réfufei  lai- 
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,  \rant  lefdits  Brefs  ou  Lettres  Patentes  accor- 
,  cordées  fur   iceux. 

,,  Ne  pourront  aucuns  des  Sujets  qui  compo- 
,  fent  laiite  Congrégation  être  employés  par 
,  les  Evèques  dans  leurs  Séminaires  ,  ni  i 
,  d'autres  fondlions  Eccléiiafliques  .  qu'avec  la 
,  participation  &   confentcnient  des  Supéiieuts. 

,,  Voulons  aulll  que  lefdits  particuliers  qui 
,  auroient  fait  les  vœux  Se  le  ferment  men- 
,  rionnés  auxdits  Brefs  &  Lettres  Patentes ,  ne 
,  pui/Tent  recueillir  aucunes  fucceffions  dire£les 
,  ou   collatérales. 

,,  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  ayant 
,  fait  lefdits  voeux  ,  feront  congédiés  de  ladite 
,  Congrégation  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
,  accomplis  ,  puiflent  rentrer  dans  tous  leurs 
,  droirs  échus  ou  à  échoir  avant  ou  depuis  l'é- 
,  million  defdits  vœux  ,  mais  fans  aucune  ref- 
,  titution  des  fruits  jufqu'au  jour  qu'ils  ta 
,  feront  la  demande  après  qu'ils  auront  été 
,  congédiés.  V.  SuccefficK. 

„  Et  quant  à  ceux  qui  avant  ces  Prélentes 
,  aaroient  été  congédies  de  ladite  Congréga- 
,  tion  ,  après  y  avoir  fait  les  vœux  ,  ils  ne 
,  pourront  exercer  aucun  droin  en  vertu  de  la 
,  préfente  Déclaration  en  ce  qui  concerne  les 
,  fuccelfions   directes   ou   collatérales. 

,,  Comme  aulli  ceux  qui  ayant  fait  les  vœux  , 
,  feront  congédiés  après  ces  Préfentes  avanc 
,  l'âge  de  vingt- cinq  ans  complexs  ,  ne  pout- 
,  ront  fe  pourvoir  contre  les  dilpofîtions  faites 
,  par  contrat  de  mariage  ,  donarion  entre- 
,  vifs ,  pattages  palfés  par  -  devant  Notaire 
,  avant  ces  Préfentes  ,  ni  même  contre  les 
,  difpofitions  pour  caufe  de  mort  qui  auront 
,  dû  avoir  leur  effet  avant  ces  Préfentes  ,  non 
,  pUts  que  contre  les  renonciarions  qu'ils  pour- 
,  roicnt  avoir  faites  ,  AÙ.QS  Se  Tranlactions  par 
,  eux  confentis  ,  ni  même  contre  les  Jugements 
,  ou  Arrêts  contre  lefquels  ils  ne  fetoient  plus 
I  dans  le  temps  de  fe   pourvoir. 

,,  Ordonnons  que  les  Kégiftres  qui  fe  tien- 
,  nenc  dans  ladite  Congrégation  ,  tant  pour 
,  l'entrée  au  Noviciat  ,  que  pour  rémilfion  des 
,  vœux  ,  leront  en  bonne  forme  ,  reliés  &  les 

feuillets  paraphés   pat   premier  Se   dernier  par 

le  Supérieur  ,  &  pat  lui  approuves  par  un 
,  Aûe  au  commencement  defdits  Régiftres , 
,  dans  lefquels  tous  Aftes  tant  de  l'entrée  aii 
I  Noviciat  que  de  l'émillion  des  vœux  ,  feront 
,  écrirs  de  fuite  ,  fans  aucun  blanc  ni  inter- 
,  ligne  &  lignés  par  deux  témoins  ,  fans  que 
,  la  fignature  defdits  témoins  ,  ni  leur  pré- 
,  fence  à  l'emilîion  deldits  vœax  puiifent  les 
,  rendre  folcinnels  ,  ni  donner  atteinte  à  l'inl- 
,  titut   de  ladite   Congrégation.  V.  'vœii. 

„  Nonobftant  lefquels  vœux  lefdits  de  U 
,  Dodlrine    Chrétienne  pourront  polféder   des 
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,,  bcuiliccs  fcculicti  ,   11H.111C   pintlaiit   le  temps 
,,  t)irils  feront  dnns  l.uliri  Congrégation. 

„  Voulons  cepepdant  ,  pour  y  maintenir  le 
,,  bon  ordre  &  afin  qu'ils  paillent  mieux  v,\- 
,,  (luer  aux  emplois  dont  eile  e(l  cliari;é;  ,  & 
„  remplir  leurs  engagements  ,  qu'aucun  d'en- 
,,  tr'eux  ne  puille  obtenir  aucun  bénéfice  exi- 
,,  géant  réfidencc  ,  fans  le  confentement  du  Dc- 
,,  hnitoire  ,  ou  dans  les  cas  predants  ,  fans  la  pcr- 
„  miflion  du  Confeil  extraordinaire  de  la  l'ro- 
,,  vince  qu'il  (era  néccll'aire  de  faire  ratifier 
,,  pat  le  Définitoirc  au  plus  tard  dans  deux 
„  mois  ,  faute  de  quoi  la  provifion  fera  nulle  de 
,,  plein  droit  ,   &  le   bénéfice  inipétrable. 

„  Ordonnons  que  l'Arrêt  du  Conleil  du  II. 
,,.Tuin  1É87.  par  lequel  le  feu  Roi  a  déclare 
,,que  ce  n'a  pas  été  fon  intention  de  com- 
,,  prendre  dans  la  Déclaration  du  19.  Janvier 
,,  16X6.  les  Cures  &  Prieurés-Cures  unies  à 
3,  ladite  Congrégation  ,  foit  exécuté  félon  fa 
,,  forme  &  teneur  :  &  en  confcquence  voulons 
,,  que  ladite  Congrégation  puille  les  faire  del- 
,,  fervir  par  ceux  d'ent:'eux  qui  feront  nom- 
,,  méï  p.ir  les  Supérieurs  aux  Archevévju^s  5c 
,,  Evéqiies  ,  chacun  dans  leur  Diocefe  pour  en 
,,  recevoir  l'approbation  ,  lefquels  ils  pourront 
,,  rappeller  de  la  manière  ulltée  h  cet  égard 
,,  p.it  les  Pères  de   la  Million.  V.  Varoijfe. 

,,  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  & 
„  féaux  Confeillers  les  Gens  tenants  notre 
„  Grand  Confeil  ,  que  ces  Prcfentes  ils  aient 
„  à  faire  régiflrer  ,  &  exécuter  &  obferver ,  & 
.,  de  leur  contenu  jouir  &  ufer  ladite  Congré- 
„  gation  &  ceux  qui  la  compofent ,  pleinement, 
,,  pailîblemcnt  &  perpétuellement  ,  ceil.uit  & 
.,  faifant  celTei  tous  troubles  &  empêchements 
„  quelconques  ,  nonobflant  tous  Edits,  Dcclara- 
>,  tio'.is  ,  Arrêts,  Règlements  ,  ufages  connaires 
,,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
,,  par  CCS  Préfentes  à  cet  égard  feulement.  Cai 
,,  tel   cft   notre  plailir. 

Il  réfulte  donc  de  cetre  Loi.  1°. 
Que  la  Congrégatioa  des  DoArinaires 
cfl  réputée  ieculiere  en  Fiance  ,  &  com- 
me telle  eft  foumife  aux  Evoques  à 
tout  ce  qui  cft  du  Culte  Divin  6c  des 
fondions    du  Miniftcrc. 

2°.  Que  l'adminirtraricn  temporelle 
&  intérieure  de  cette  Congrégation  doic 
être  indépendante  des  Evéques  à  qui  il 
n'eft  permis  de  s'en  méUr  que  dans 
les  cas  de  droir  comme  à  l'égard  des 
Rcgu'ierj. 

\° .  Que  les  Supérieurs  de  cette  Con- 
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grcgation  ont  cette  adminiftratlon  qu'ils 
ne  peuvent  ctendie  julqucs  à  la  lulpen- 
fe  ,  à  l'interdit,  ou  l'e.\ communication, 
étant  permis  aux  particuliers  qui  lont  fous 
leur  régime  de  s'adrefler  en  certains 
cas  fpécitiés  aux  Evêques  ou  à  leurs 
OfTiciaux  6c  non  ailleurs  ,  ce  qui  n'ex- 
clut pas  la  voie  de  l'appel  aux  Parle- 
ments en    cas  d'abus.   V.  jibns. 

4^^.  Que  les  Evêques  ne  pourront  em- 
ployer les  fujets  de  lad.  Congrégation 
dans  leurs  Séminaires  ou  ailleurs  fans 
la  participation  6c  confentement  de  leurs 
Supérieurs. 

J'*.  Que  ceux  qui  ayant  fait  les 
voeux  6c  le  ferment  accoutumés  dans 
cette  Congrégation  ,  n'en  ont  pas  été 
congédiés  avant  l'âge  2$.  ans  accom- 
plis ,  ne  puilTent  recueillir  aucunes 
fucceffions  direftes  ou  collatérales  ;  fur 
quoi   V.  Succcjfion. 

6°.  Que  les  régiftres  de  noviciat  on 
profefiion  feront  tenus  en  bonne  forme 
dans  cette  Congrégation  ,  V.  Régiftrc 
&  que  la  fignature  des  témoins ,  ni 
leur  préfence  à  rémiflion  des  Ordres 
des  Novices ,  ne  les  rendront  folcm- 
nels. 

7°.  Que  nonobftant  ces  Vœux  les 
fujets  de  la  Congrégation  pourront  pof- 
féder ,  même  en  demeurant  dans  lad. 
Congrégation  ,  des  bénéfices  fimples  , 
exigeant  pour  les  bénéfices  à  charges 
d'ames  ou  fujets  à  réfidence ,  le  con- 
fentement du  Définitoire  ou  dans  un 
cas  prclTant  ,  avec  la  permilfion  du 
Confeil  extraordinaire  de  la  Province 
qu'on  fera  enfuite  ratifier  par  Icd.  Dé- 
finitoire au  plus  tard  dans  deux  mois, 
faute  de  quoi  la  proviiion  fera  nulle 
6c  le  bénéfice  impétrable.  En  conlé- 
quence  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  ap.  Janvier  17^5., 
rendu  dans  les  principes  e.xpolcs  lous 
le  mot  dévolut  ,  qu'il  fuflit  que  le 
Dodrinaire ,    pourvu  d'ur.    bénéiice    à 
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vcfcarge  d'aines ,  ou  l'ujet  à  rcfidence  , 
ait  obtenu  ce  Ovinlenremenc  ou  U  rati- 
fication du  Deiinicoire  ,  après  le  temps 
prefcrit ,  avant  que  le  béneiîce  foie  con- 
féré à  un  autre  ,  ou  avant  que  d'avoir 
été  affigné  en  comphinre  ,  fi  c'efl  un 
Dévolutaire.  Trait,  des  Coll.  tom.  8. 
part.  3.  ch.    17. 

S".  Que  la  Congrégation  peut  faire 
deflervir  les  Cures  &  Prieurés-Cures 
qui  lui  font  unies  par  ceux  d'entre  fes 
membres  que  les  Supérieurs  nomme- 
ronc  aux  Archevêques  &  Evêques  , 
chacun  dans  leur  Diocefe ,  pour  en 
recevoir  l'approbation  ,  lefqueis  ils 
pourront  rappeller  comme  font  les  Pè- 
res de  la  MiiTion  :  Sur  quoi  V.  les 
mots  Puroijfe ,  Re^til.  Rt^nl.  &c.  M. 
du  Clergé  tom.  4.  pag.  SS°-  &  fui- 
van  r. 

La  Congrégation  des  Dodrinaires 
eft  divifée  préfentement  en  trois  Pro- 
vinces ,  1".  La  Province  d'Avignon, 
a°.  De  Paris.  3°.  Et  de  Touloufe.  La, 
première  a  fept  Maifons  &  dix  Col- 
lèges. La  Province  de  Paris  a  quatre 
Maifons  &  trois  Collèges  ,  &  celle  de 
Touloufe  a  quatre  Maifons  &  treize 
Colle  ces. 

DOCTRINE.  Nous  difons  fous  le 
mot  Evèe/ue  ,  que  le  premier  devoir 
des  Evêques  eil  d'inftruire  &  de  faire 
inftruire  l'es  Diocéfains  ,  de  la  Foi  & 
des  préceptes  de  notre  Religion ,  en 
quoi  confifte  la  Dodrine  de  l'Eglife  : 
Epifcopum  oportet  opportune  ^  impor- 
tuné ,  ac  fine  ïntermijfione  Ecclefiam  do- 
cere  ea/tijue  prndenter  regere  (^  amare  ç^ 
«  vkits  fe  abjUneat ,  çjr  {Mutent  confie- 
^Ht  pojfitt  à.ternam.  Et  ilia  cum  tanta 
reverentia.  ejus  DoU:r'tnam  fitificipere  dé- 
bet ,  eumque  amure  Q-  diligere  ut  lega- 
tum  Dit  (^  pràicrnem  veritatis.  C  10. 
7-  f.  I.  Le  devoir  réciproque  qu'im- 
pofe  ce  Canon  à  l'Evêque  &  à  fon 
Eglife ,    à  l'Evêque  d'inftïuire  fes  Dio- 
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céfains ,  &  à  ceux-ci  de  recevoir  avec 
amour  la  Doctrine  de  leur  Paileur  , 
comme  l'envoyé  de  Dieu  ,  peut  s'en- 
tendre auffi  du  Curé  avec  fes  Paroif- 
fiens.  Inftit.  de  Benoît  XIV.  tit.    10. 

Le  Concile  de  Trente  a  fait  à  ce 
fujet  des  Règlements  ,  que  nous  rap- 
pelions ailleurs.  V.  Prédication.  Par  le 
dernier  Décret  de  la  quatrième  felfion, 
ce  Concile  décida  1°.  Que  l'ancienne 
édition  vulgate  de  l'Ecriture  ne  peut 
être  ni  interprêtée  dans  un  fens  parti- 
culier,  &  contraire  à  celui  de  l'Etrli- 
fe  &  des  Sts.  Pères.  V.  Pulgate.  2*. 
Que  les  Livres  qui  traitent  des  cho- 
fes  Saintes ,  doivent  être  duement  ap- 
prouvés. V.  Livres.  3'.  Que  les  Evê- 
ques doivent  punir  ceux  qui  tournent 
en  raillerie  ,  fuperfticions ,  divinations, 
&c.  les  paroles  &  les  Sentences  de  la 
Sainte  Ecriture  :  fur  quoi ,  V.  Imarre  , 
Sortilège  ,  ^flronomie  ,  Prédication. 

L'art.  30.  de  l'Edit  de  16^$.  porte 
que  "  la  connoiffance  &  le  jugement 
de  la  Doftrine  concernant  la  ReUrion, 
appartient  aux  Archevêques  &  Evêques. 
Enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlement  & 
à  tous  nos  autres  Juges  de  la  renvoyer 
auxd.  Prélats ,  de  leur  donner  l'aide 
dont  ils  auront  befoin  pour  l'exécution 
des  cenfures  qu'ils  en  pourront  faire , 
&  de  procéder  à  la  punition  des  cou- 
pables ;  fans  préjudice  à  nofd.  Cours 
&  Juges ,  de  pourvoir  par  les  autres 
voies  qu'ils  eftimeront  convenables  à 
la  réparation  du  fcandale  &  trouble  de 
l'ordre  &  tranquillité  publique  &  con- 
travention aux  Ordonnances  ,  que  la 
publication  de  lad.  Doctrine  aura  pu 
eau  fer.  „ 

Cette  fage  Loi  ,  en  confirmant  d'une 
part  les  Evêques  dans  le  droit  de  con- 
noître  &  de  juger  de  la  Doctrine  con- 
cernant la  Religion  ,  &  en  lai  flanc 
de  l'autre  aux  Cours  de  Parlements , 
E  e  a 
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&.  autres  Juges  ,  le  droit  qu'ils  ont  DOGME  :  c'cti  en  ma:iere  de  Doc- 
roujours  eu  de  veiller  fur  le  trouble  &  trine  ,  un  en!cigpem;nt  reçu,  qui  fert 
ie  l'candale  que  peut  produire  la  pu-  de  reple.  V.  toi,  Mœurs. 
blication  de  ladite  Dudrine ,  concilie  DOMESTIQUE.  Les  Domeftiques 
le  Sacerdoce  avec  l'Empire ,  5c  établit  demeurant  dans  les  Monafleres  , 
par  ce  moyen  l'ordre  qui  conferve  les  exempts ,  hors  des  lieux  Réguliei"  ,  Ibnt- 
droits  rcfpeilifs  des  deux  Puiflances.  V.  ils  lujets  aux  devoirs  ParoilTiauxr  V.  Mo- 
ConflitMtion.  C'cft  auffi  iur  ce  fonde-  naftere.  Sur  les  Domeftiques  de  ceux  de 
ment  qu'ont  été  rendus  tous  ces  diffé-  la  Religion  Prétendue  Reformée.  V. 
rcnts  Edics  &  Arrêts  ,  dont  les  uns  ont  Ecole  ,  Proteftant ,  J".if.  Quan:  aux  liens 
défendu  la  publication  d'une  mauvaife  de  leur  état  par  rapport  au  mariage. 
Doftrine  contraire  k  la  tranquillité  pu-  V.  Empêchement ,  Efliave. 
blique  ;  &  de  l'autre  ont  recomman-  DOMICILE ,  elt  le  lieu  où  l'on 
dé  la  profefiion  de  celle  qui  ett  en  fut  fa  réfidence.  Les  marques  d'un  vé- 
inêmc  temps  Catholique  ,  &  conforme  ritable  domicile  font  exprimées  ainfi  par 
aux  Libertés  de  l'Eglilé  Gallicane  ;  les  Loix  :  Vbi  tjH'ifjuam  uxorem  ,  Ithe- 
î^ins  toutefois  entendre  lier  la  langue  rw ,  tabulas ,  inflrHmentum  rei  domefti- 
desPafteurs  à  qui  J.  C.  a  fait  un  devoir  tii  habeat  ,  ibi  domicUium  conflitHijfe 
cfTcntiel  de  publier  fur  les  toits  les  véri-  exifltmaudus  fit.  Ott/imobrem  tjiti  figen- 
tés  qu'il  ne  révéla  qu'à  fes  Apôtres,  di  ejtis  animttm  non  habent ,  fed  usus , 
V.  les  Preuv.  &  Comment,  de  l'art,  necejfitatis  aut  negotïationis  causa  al/cubi 
5 1  •  des  Lib.  Prédication ,  Sacrements  ,  fint  protinns  à  fiegotio  difcefuri  ,  domi- 
Jnijuifition.  M.  du  Clergé  tom.  6.  p.  cilium  nullo  temporis  Jpatio  confiituem. 
a5-  70.  tom.  4.  p.  1454-  tom,  5.  p.  Citm  neijue  animus  fine  fa^o;  nec  fac- 
5S4-  &  fuiv.  V.  auffi  ce  qui  eft  dit  tum  fme  animo ,  ad  id  fujflciat.  L-  zo. 
Ibus  le  mot  jHrifditJion  §.  2.  touchant  ^d  municip.  L.  27.  L.  4.  cod.  L.  259. 
les  droits  &,  l'autorité  particulière  de  §•  Incola  de  verh.  fignif.  Glojf.  in  cap. 
chaque  Evêquc,  dans  les  jugements,  ij-  f«/  de  fepult.  où  il  efl  dit  que  ce 
fur  la  Foi.  Enfin  V.  aux  mots  yifite ,  n'eft  pas  allez  de  demeurer  fur  une 
Exemption  ,  Mandements ,  Paroijfe  ,  pour  Paroifie  ,  d'une  manière  indéterminée , 
tout  ce  qui  regarde  la  foumilfion  des  qu'il  faut  y  être  avec  intention  d'y  de- 
Réguliers  exempts ,  ou  non  exempts ,  meurcr ,  ou  toujours  ou  le  temps  mar- 
méme  des  Chapitres  envers  les  Ordon-  que  par  les  Loix  du  pays.  Sur  quoi 
nancesderEvéque ,  concernant  la  Doc-  d'Argentré  fur  la  Cour,  de  Brer. 
trine  &  la  Difcipline  générale  du  Dio-  44P-  dit:  Uno  folo  die  conftituitur ,  fi 
ccfe.  M.  du  Clergé,  tom.  i.  p.  427.  de  voluntate  appareat  :  fin  dubium  efi  ; 
tom.   6.  ip.    iioi.  j'^ft^  pr^fumptio   efi  de    eo    cjui  totos  de- 

Sur  la  quellion  ,  fi  dans  les  Délibé-  cem  annos  alicubi  rejedit  ;  nam  nulla  tem- 

rations  qui  concernent  les    matières  de  para  domicilium  lonfiituunt  aliudcogitan- 

Do£lrine  ,  les  Députés   du    fécond    or-  di  :  ita^ue  ijui  Magifiratus  causa  ,    aitt 

dre  aux  AlTemblées  du  Clergé  ont  voix  exilii ,    aut   legationis  ,    aut    fiudiorum 

dé'ibérative  ,  ou  feulement  confultative .?  causa  abefi  ,    domicilium     non  confiituit. 

V.   Députés.  Sed  duebus    locis  ejuis  baberi  dcmtciliunt 

§.    1'.  Doctrine  Chrétienne  pot  eft  ,  fit  utrobi^ue  ,  aijue  Pater  familiar 

(Congrégation  de  la^  V.  ci-delîus  DtÇ-  infiruilus  fit.  ibtd.  Ba.hofa  ,   de  i^lc.  & 

tritiaJre,  pot  efi.  Eptfc.  part,  x    alleg.  4.  n.   xo.  0-. 
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^ff  oh  les  qucllions  fur  le  domicile 
iont  trairccs  fort  au  long.  Jurifprud. 
Civile  ,   verb.  Domicile. 

La  Loi  6.  ff.  ad  municip.  décide 
qu'une  perfonne  peut  avoir  deux  domi- 
ciles; d'Argentré ,  com.me  l'on  vidnt 
de  voir ,  le  foutiont  auffi  ,  5c  l'on  trou- 
ve dans  le  premier  tome  du  Journal 
du  Palais ,  p.  1 04.  un  célèbre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  conforme  à  cette 
décifion.  Cependant  Brodeau  lur  Louer, 
lett.  C,  f.  17.  dit  que,  moribtis  mftris, 
l'on  ne  peut  avoir  qu'un  domicile  ;  & 
il  parole  en  effet  que  quoique  par  la 
Loi  citée  ai  mttnici^.  il  foit  permis  d'a- 
voir deux  domiciles  ,  la  Loi  cives  de 
incolis  ,  nous  fait  entendre  qu'il  ne  peut 
jamais  y  en  avoir  qu'un  leul  principal. 
Vhi  larem  rerum  ac  fortunarum  [uarum 
jummam  conftititit.  Mais  il  le  peut  bien 
qu'un  homme  demeure  en  deux  endroits 
différents  autant  de  temps  &  avec  au- 
tant d'affeilion  ou  d'intérêt  dans  l'un 
que  dans  l'autre.  C'efl  dans  cette  fup- 
pofition  que  le  Droit  Canon  parle  de 
deux  domiciles  ,  comme  le  Droit  Ci- 
vil ,  in  C.  CHm  quis  defeprtlt.  in  6^'.  Quoi- 
qu'il en  foit  :  en  matières  Eccléfiafli- 
ques ,  les  Canoniftes  conviennent  qu'on 
eft  fufflfamment  domicilié  dans  une 
Paroiffe  pour  y  recevoir  les  Sacrements 
qu'on  appelle  néceflaires  ,  comme  la 
Communion  Pafchale  ,  le  Viatique  & 
l'Extreme-Onction  ,  quand  on  n'y  feroir 
qu'en  paffant  dans  le  temps  où  il  eft 
néceffaire  de  les  recevoir  ;  mais  qu'il 
n'en  eft  pas  de  même  des  Sacrements 
de  l'Ordre  &  du  Mariage.  Par  rapport 
à  rOidre ,  V.  Ordination.  En  fait  de 
mariage  ,  il  eft  nécelfaire  que  les  par- 
ties aient  demeuré  quelque  temps  dans 
une  Paroiffe  pour  pouvoir  s'y  marier. 
C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondé  le 
Règlement  du  Concile  de  Trente.  Mais 
ce  même  Concile  n'a  pas  réglé,quel  temps 
il  fauc  avoir  demeuré  iur  une  Paroiffe 
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pour  y  être  domicilié  à  l'effet  d'y  con^ 
trader  mariage.  Ce  filence  rend  nécef- 
faire l'application  des  règles  générales 
rappellées  ci-deffus  ;  il  faut  fuivant  les 
Canoniftes  deux  chofes  pour  qu'une 
perfonne  puiffe  fe  dire  habitante  d'une 
Paroiffe  à  l'effet  de  s'y  marier  :  la  pre- 
mière ell  qu'il  faut  avoir  demeuré  une 
année  ,  ou  la  plus  grande  partie  dans 
un  lieu  pour  y  établir  le  véritable  do- 
micile de  Paroiffien.  Fagnan  croit  qu'il 
ne  faut  que  quatre  mois ,  ce  qui  eft 
affez  fuivi  en  Italie ,  comme  il  l'étoic 
autrefois  en  France  avant  les  Ordon- 
nances dont  nous  allons  parler.  La  fé- 
conde ,  que  les  Conrraftants  de  maria- 
ge y  aient  établi  un  domicile  fixe  & 
avec  deflein  d'y  demeurer  toujours  : 
Ex  fila  more  facla  in  loco  non  cenfcri 
aliqaem  Varrochianum  illitts  loci ,  c»m 
eporteat  ut  animofit  perpétua  mors,.  Glof. 
in  C.  is  qui  de  fepult..  Fagnan  ,  ihid. 
Mémoires  du  Clergé ,  tom.  $.  pag. 
1027. 

Le  Concile  de  Trente  a  fait  un  Dé- 
cret touchant  les  errants  &  vagabonds  , 
dont  on  reconnoîtra  la  fagefle  par  ceS 
termes  :  "  Il  le  voit  par  le  inonde  beau- 
,,  coup  de  vagabonds  qui  n'ont  point- 
„  de  demeure  arrêtée  :  Et  comme  ces 
„  fortes  degens  font  d'ordinaire  fortdéré- 
„  glés  &  fort  abandonnés  ,  il  arrive 
„  bien  fouvent ,  qu'après  avoir  quitté 
„  leur  première  femme,  ils  enépoufent  de 
„  fon  vivant  une  autre  ,  &  fouvent  même 
„  plufieurs  ,  en  divers  endroits.  Le  S. 
„  Concile  ,  voulant  aller  au-devant  de 
„  ce  défordre ,  avertit  paternellement 
„  tous  ceux  que  cela  regarde ,  de  ne 
„  recevoir  pas  ailément  au  Mariage 
,,  ces  fortes  de  perJbnnes.  Il  exhorte 
„  pareillement  les  Magiftrats  Séculiers 
„  de  les  obferver  rcvérement  :  &  il 
„  enjoint  aux  "..iiaés  de  n'âffifter  point 
,,  à  leurs  Mar' iges ,  qu'ils  n'aient  fait 
,;  preiniéremeiic    «ne    enquête    exade- 
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„  de  leurj  per(bnnes ,  &  qu'ils  n'en 
„  aient  obtenu  la  permilTion  de  l'Or- 
„  dinaire  ,  après  lui  avoir  fait  rapport 
,,  de  l'ctat  de  la  chofe.  „  Stjf.  14.  de 
réf.    matr.  cap.  7. 

On  roit  par  l'art,  i.  de  l'Edit  de 
16 1)"].  rapporté  lous  le  mot  Clandefiin, 
quel  ell  rulagc  du  Royaume  par  rap- 
port au  temps  nécelTaire  ,  pour  acqué- 
rir domicile  dans  une  Paroilfe.  Depuis 
cet  Eiit  un  Guié  n'ell  point  le  pro- 
pre Curé  des  parties  qui  veulent  fe  ma- 
rier dans  fa  Paroilfe ,  qu'elles  n'y  aient 
demeuré  le  temps  prelcrit  par  lei.  art. 
11  n'y  a  à  cet  égard  que  deux  excep- 
tions. I*.  Lorlque  les  parties  demeu- 
rent dans  une  ParoiflTe  ,  banà,  fide  (jr 
anima  commorundi  ,  &  qu'ils  ont  fait 
publier  leurs  bans  dans  les  Parolifes 
où  ils  ont  demeuré  auparavant  pendant 
fix  mois  ou  un  an.  2'.  Lorfqu'ils  ont 
la  permilHon  du  Curé  ou  des  Evêques 
6c  Archevêques  des  lieux  où  elles  de- 
meuroient  auparavant. 

Quant  à  la  première  de  ces  excep- 
tions ,  l'ufage  efl  que  le  certificat  de 
publication  de  bans  en  la  Paroille  où 
les  parties  ont  demeuré  ,  fuHit  &  tient 
lieu  de  permiiïïon  cxpieiTe  au  Curé  de 
la  nouvelle  Paroiife  des  parties  ,  de 
les  mirier  ;  à  moins  que  le  mariage 
ne  fe  fit  dans  une  Paroifle ,  qui  n'ell 
ni  celle  du  garçon  ,  ni  celle  de  la  fille, 
&  où  ni  l'un  ni  l'autre  n'auroient  ja- 
mais demeuré  :  dans  lequel  cas  il  faut 
une  permiirion  fpéciale  de  l'Evêque  ou 
du  Curé  des  parties  ,  comme  le  porte 
l'art,  cité  de  1  EJit  de  i(><)-j.  &  ce  qui 
eft  le  cas  de  notre  féconde  exception  ; 
mais  cette  permilFion  n'exclut  pas  la  pu- 
blication des  bans  requile ,  s'il  n'y  a 
difpenfe. 

11  faut  que  cette  publication  de 
bans  fe  foit  faite  dans  les  deux  Paroif- 
ki  de?  parties  ,    fi  elles    ne   font  ha- 
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bltantcs  de  la  même ,  &.  de  plus  dans 
celle  où  le  mariage  doit  fe  faire  ,  à 
moins  que  l'Evêque  n'en  ait  difpenfé. 
Confcr.  de  Paris,  tom.  1.  liv.  4.  Conf. 
I.  tom.  5.  liv.  4.  Conf.  J.  V.  BAti. 
Mais  faut-il  ,  que  les  deux  Curés  af- 
filient à  la  bénédiwlion  quand  les  Pa- 
roifles  des  deux  parties  font  dans  l'en- 
ceinte de  la  même  Ville  ?  V.  fur  cette 
queftion    le    mot    Chndeftin. 

Ces  publications  leroient  néceflaires, 
même  dans  les  paye  où  les  Loix  du 
Royaume  n'étant  pas  fuiv'ies  ,  il  faut 
un  moindre  temps  pour  acquérir  do- 
micile,  que  ne  l'exige  l'Edit  de  1^5)7. 
C'efl  la  difpofition  exprefle  de  l'Arrêt 
du  Confcil  d'Etat  de  i58i.  "  Défend 
auflî  S.  M.  à  tous  fes  Sujets  de  s'aller 
marier  hors  les  terres  de  fon  obéiflan- 
ce  ,  qu'après  y  avoir  demeuré  le  temps 
qui  ell  requis  ,  pour  pouvoir  être  ré- 
putés ParoilTiens ,  à  peine  contre  les 
contrevenants  d'amendes  arbitraires.  „ 
L'auteur  des  Confér.  de  Pans  remar- 
que fur  cet  Arrêt  du  Confeil  ,  que 
l'on  doit  regarder  ces  mariages  faits 
en  pays  étranger  ccmme  nuls ,  parce 
qu'ils  font  faits  en  fraude  de  la  Loi, 
6c  par  des  gens  qui  n'ont  pas  l'inten- 
tion nécelTaire  pour  acquérir  domicile, 
qui  eft  de  fixer  leur  demeure  dans  la 
Paroifle  où  ils  fe  marient.  Cela  a  lieu 
même  à  l'égard  des  Militaires  Œuvr. 
Pollhum.  d'Héricourt  ,  tom.  i .  Conf. 
S6.  57. 

A  l'égard  du  double  domicile  ,  quoi- 
que dife  M.  Louet  ,  quand  il  s'agit 
de  maiiage  ,  on  y  a  égard  en  France 
comme  ailleurs  ;  c'e(l-à-dire,  que  quand 
l'une  des  parties  a  deux  domiciles  égaux 
en  deux  différentes  PaioilTes ,  les  publi- 
cations des  bans  doivent  le  taire  dans 
les  deux  Paroiffes ,  &  le  Curé  de  celle 
où  la  partie  a  fait  lés  Pâques  ,  doit 
régulièrement  bénir  le  mariage.  Quand 
une  maifon  eft  de  deux   Paroiflcs  ,   le 
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Curé  de  celle  fur  laquelle  fe  trouve  la 
porte  d'entrée  a  le  droit  de  marier , 
&  s'il  y  a  conteftation  ,  c'eft  le  Curé 
qui  adminiftre  ordinairement  les  Sacre- 
ments. Fagnan.  in  C.  pgnificav'tt  ,  de 
Parrochis.  Corradus  &  Navarre  penfent 
que  quand  des  perfonnes  demeurent 
tantôt  à  la  ville  pour  leurs  affaires  ,  & 
tantôt  à  la  campagne  pour  leur  fanté  ou 
leurs  plaifirs ,  c'ell  le  Curé  de  la  ville  où 
ces  perfonnes  ont  une  demeure  fixe 
qui  eft  leur  propre  Curé  ;  ce  qui  eft 
conforme  à  l'ufage  de  France.  Confér. 
de  Paris ,  tom.  5.  liv.  4.  Conf.  S-  §•  2. 
&  5. 

Les  enfants  de  famille  &  les  mmeurs 
ont  deux  fortes  de  domiciles ,  ceKii  de 
leur  Père  ou  Tuteur,  qu'on  appelle  le 
Domicile  de  droit  ,  &  celui  qu'ils  oc- 
cupent eux-mêmes  quand  ils  vivent  fé- 
parément  ,  &  qu'on  appelle  Domicile  de 
fait.  V.  Fils  de  famille. 

Le  Règlement  du  Concile  de  Trente 
touchant  les  vagabonds  &  gens  lans  do- 
micile eft  exadement  fuivi  dans  la  pra- 
tique du  Royaume  ,  il  y  avoit  été  dé- 
jà adopté  par  plufieurs  Conciles  de  Fran- 
ce ,  rapportés  par  Bouchel.  Décret  Eccl. 
Gall.  lib.  j.  tit.  ç,  cap.  8y.  En  con- 
léquence  les  Curés  à  qui  ces  gens  s'a- 
drefient  ,  foit  qu'ils  foient  tous  étran- 
gers ou  qu'il  n'y  ait  que  l'une  des  par- 
ties,  font  dans  l'ufage  d'exiger:  1°. 
L'extrait  du  Baptême  ,  les  extraits  de 
mort  de  leurs  Père  &  Mère  ,  ou  leur 
confentement  s'ils  font  encore  envie  ,  & 
que  ces  PaflTants  foient  Mineurs.  2°.  Le 
confentement  du  Tuteur  ou  Curateur, 
&  des  proches  Parents ,  s'ils  font  Mi- 
neurs. 3°.  La  requiluion  faite  au  Père 
&  à  la  Mère  ,  s'ils  font  vivants ,  &  que 
les  Palfagers  aient  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité. 4°.  L'atteftation  du  Curé  de  leur 
naiflance  &  des  Parents ,  qui  certifient 
avoir  une  pleine  conn»illance  que  cette 
perfonne  n'a  pas    été    mariée ,,   ou    eft 
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veuve  ou  veuf.  y.  Si  la  perfonne  a 
été  mariée  ,  on  demande  l'extrait  mor- 
tuaire de  feu  fon  Epoux.  Tous  ces  Adtej 
doivent  être  légalilés  par  l'Ordinaire  du 
lieu  de  leur  nailfance.  Quand  ils  font 
rapportés ,  fi  l'Evêque  les  trouve  bons 
&  réguliers ,  il  fait  deux  chofes  :  \°. 
Il  donne  une  difpenfe  de  domicile  à 
la  perfonne  qui  demande  à  fe  marier 
dans  fon  Diocefe  ,  lans  y  avoir  de  do- 
micile porté  par  l'Edit  de  16^-].  & 
&  cette  dilpenle  fe  donne  par  écrit.  2°. 
Comme  en  conféquence  de  l'Ordonnan- 
ce de  i5p7.  ce  Partant  ne  peut  être 
marié  par  aucun  Curé  ,  fans  qu'il  en 
ait  une  permifiion  exprefte  de  l'Evêque 
Diocéfain ,  Q  parce  que  quand  il  eft 
fans  domicile  ,  il  n'y  a  aucun  Curé  qui 
foit  fon  propre  Curé  ,3  l'Ordinaire  com- 
met fpécialement  par  écrit  le  Curé 
à  qui  il  s'eft    préfenté  pour    le  marier. 

§.  I.  Domicile,  Ajournement.  V. 
Citation, 

_  DOMINICAINS  font  les  Membres 
d'un  Ordre  Religieux ,  qui  a  S.  Do- 
minique pour  Fondateur  ,  appelles  en 
quelques  endroits  Frères  Prêcheurs ,  Pns^ 
dicMores ,  &  plus  communément  Ja- 
cobins ,  parce  que  leur  premier  Cou- 
vent de  Paris  fut  bâti  dans  la  rue  S. 
Jacques  où  il  fubfifte  encore  aujourd'hui.- 
V.    Ordres    Religieux. 

DOMINICALES  (Lettres;)  V. 
Kalendricr. 

DOMMAGES  et  Intérêts  fîgni- 
fient  le  gain  qu'on  a  manqué  à  taire, 
&  la  perte  qu'on  a  foufierte  par  le 
fait  d'autrui.  Le  Droit  Romain  n'a  qu'u- 
ne exprelîion  pour  marquer  ces  deux 
chofes  :  Interejfe  id  quod  intereÇt ,  lucrum 
cejfans  ^  damnum  cmergens.  L.  unie.  C. 
de  Sententiis  t^u£  pro  eo  quod  imerejl  ,• 
proferuntur.  Dict.    de   Droit  Civil. 

Sur  la  grande  queftion  ,  fi  le  Juge- 
d'Eglife  peut  condamner  à  des  dom-^ 
mages  &  intérêts ,    il    y    a    difieroatesi 
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opinions  qu'on  peut  réduire  à  troi'î  ? 
I".  Les  uns  cftiment  que  le  Juge  d'E- 
glife  a  le  pouvoir  de  condamner  auK 
dommages  &  intérêts  lei  Clercs  &  les 
Laïcs ,  dans  les  cas  pour  lefquels  ils  font 
•Ibumis  à  la  Jurifdi:T:ion.  2\  Les  autres 
eftiment  au  contraire  qu'il  ne  peut  en 
aucune  caufe  prononcer  fur  les  domma- 
ges &  intérêts  ,  foit  contre  des  Laïcs 
ï'oit  contre  des  Clercs.  Enfin  la  trcifie- 
mc  opinion  ,  &  celle  qu'il  faut  adop- 
ter ,  eil  de  ceux  qui  ne  reconnoiiïcnt 
ce  pouvoir  dans  le  Juge  d'Eglife  que 
dans  les  caufes  de  fa  compétence  entre 
Eccléfialliques ,  ou  lorfquc  l'Accuféeft 
Eccléfiaftique.  Ce  fut  M.  dcLamoignon, 
Avocat  Général ,  qui  fit  cette  dernière 
diftinftion  dans  une  caufe  plaidée  à  la 
Tournelle ,  au  mois  de  Février  16^0. 
contre  un  Chanoine  de  Bourges  qui  a  voit 
léduit  nne  fille  fous  promeile  de  maria- 
ge. Le. . .  .  Janvier  172p.  M.  Gilbert, 
Avocat  Général ,  fuivit  la  même  dif- 
tinftion  ,  &  l'Arrêt  fut  conforme  à  fes 
Conclurions.  Jurifpr.  Canon,  verb.  OJJichil, 
Dommages.  M.  du  Clergé  ,  rom.  7.  p. 
511.  &  fuiv.  p.  I25?5-  &  fuiv.  tom.  7. 
p.  514....  i2pS....  i(>3>5.tom.  5- p.  775-. 
1105. 

Le  titre  52.  de  l'Ordonnance  de  166-}. 
règle  en  quatre  articles  la  procédure 
qui  doit  être  oblérvce  dans  la  taxe  & 
liquidation  des  dommages  &  intérêts 
adjugés  par  Sentence  ou  Arrêt.  Cette 
procédure  n'eft  pas  étrangère  aux  OiFi- 
cialités ,  en  admettant  la  dernière  des 
opinions  dont   nous    venons   de  parler. 

Les  Eccléfiaftiques  font  obligés  de 
tenir  compte  à  leurs  Fermiers  du  dom- 
mage qu'ils  ont  foutfert  dans  l'exploi- 
tation de  leurs  baux  par  des  cas  fortuits 
tels  que  la  fccherefle  ou  la  grêle ,  en 
compcnfant  toutefois  les  bonnes  avec 
les  mauvaifes  récoltes  pendant  tout  le 
cours  du  bail.  C'ell  la  difpolition  du 
vh.  prof  ter  ,    de    loctit.  er  conduit,  qui 
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efl  fuivi  à  cet  égard  dans  la  Jurifpru- 
dcnce  du  Royaume  pour  toutes  fortes 
de  perfonnes  Séculières  ou  Eccléfiafti- 
ques.  Ces  derniers  ont  par  leur  état  & 
la  deftination  de  leurs  biens  ,  des  motifs 
particuliers  pour  fe  foumettre  à  cette 
Loi. 

Si  les  dommages  &  intérêts  peu- 
vent juftifier  quclqu'intérét  ?  Voyez 
Vfiire. 

DONS  Gratuits.  On  appelle  Dom 
gratuits  les  lubvenrions  extraordinaires 
que  le  Clergé  de  France  accorde  à 
nos  Rois  dans  les  bcfoins  &  néceffité 
de  l'Etat.  Le  terme  de  Don  gratuit 
luppofe  la  gratuité  ou  liberté  des  dons 
du  Clergé  au  Roi  ,  &  les  Contrats  qui 
fe  paflent  à  ce  fujet ,  même  pour  les 
décimes  ,  juftifient  encore  mieux  la 
pofTelîîon  où  le  Clergé  fe  prétend  ,  de 
ne  contribuer  aux  befoins  de  l'Etat  que 
par  des  dons  gratuits  &  volontaires  , 
îuivant  la  nature  &  la  deftination  par- 
ticulière des  biens  d'Eglilé.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  p.  Mais  dans  le  fait  ,  ce  pri- 
vilège d'indépendance  &  de  liberté  n'eft 
guère  fenfible.  Par  rapport  aux  décimes, 
l'impolîtion  en  efl  devenue  ordinaire. 
V.  Décimes.  A  l'égard  dos  dons  gra- 
tuits ,  on  doute  aujourd'hui  fi  on  doit 
les  mettre  au  rang  des  charges  cafuelles 
ou  ordinaires  pour  le  bénéfice  qui  y 
contribue  ;  ce  qui  fait  entendre  que  les 
dons  gratuits  font  auflî  devenus,  fi  non  or- 
dinaires ,  du  moins  aflez  fréquents  pour 
que  le  paiement  qui  s'en  fait  ne  puiiïe 
être  regardé  comme  charge  fortuite  & 
accidentelle.  V.  Replétion  ,  Taxe ,  Im- 
munités ,  Décimes, 

On  a  imprimé  en  1750-  un  recueil 
d'extrait  des  procès  verbaux  du  Clergé 
par  lequel  on  a  voulu  prouver  ,  que 
les  dons  offerts  au  Roi ,  par  le  Clergé, 
ont  toujours  été  demandes  ,  accordés 
&  reçus  comme  dons  gratuits,  libres 
&  voloncaires  i    ce   qui   ne    s'applique 

poinr 
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|joint  aux  décimes  deltinée?  à  des  paie- 
jTiînts  contre  lefquels  le  Clergé  a  tou- 
jours procefté.  V.  à  ce  fujet  les  mots 
Drame  e)*  Immunités ,  la  fine ,  mais 
plus  particulièrement  la  forme  des  con- 
trats qui  le  paflcfit  pour  les  dons  gra- 
tuits entre  le  Roi  &  le  Clergé,  dans 
l'exemplaire  rapporté  avec  les  Lettres  Pa- 
tentes qui  le  confirment  dans  le  nouveau 
recueil  des  Départements  Généraux  ;  la 
leAure  en  ell  néceiraire  moins  pour 
cet  objet  particulier ,  que  parce  que 
ces  actes  fervent  aujourd'hui  de  règles 
dans  la  levée  des  impodtions  Eccléliaf- 
tiques  luivant  le  dernier  département 
de  1755.  V.  T.ixe. 

DONATION.  Il  faut  appliquer  au 
fens  de  ce  mot  ce  que  nous  difons  verh. 
j4ctjH!fit/0n.  S'il  a  été  permis  autrefois 
de  donner  à  l'Eglilé ,  il  ne  l'eft  plus 
en  France  fans  des  Lettres  Patentes  de- 
puis l'Edit  de  Main-morte  du  mois 
d'Août  174p.  quûd  vide ,  verb.  Acqui- 
fit'ion.  V.  Acceptation. 

L'art.  151.  de  l'Ordonnance  de  i53i?- 
dé;end  toutes  difpoiîtions  entre-vifs  ou 
teftamentaires  au  profit  des  Tuteurs  , 
Curateurs  ,  Gardiens  ,  BaïUiftrcs  ou 
autres  Adminiftrateurs.  La  Déclaration 
du  mois  de  Février  \S-\9-  étend  cette 
prohibition  aux  donations  faites  a  per- 
ibnnes  interpofées  diredement  ou  indi- 
j'cftement ,  tournant  au  profit  de  ces 
mêmes  perfonnes.  Le  motif  de  ces  dé- 
icnfes  n'efl  autre  que  d'empêcher  les 
fraudes  &  les  captations  faciles  à  ceux 
qui  ont  fur  nous  quelqu'autorité  ,  d'où 
vient  que  les  Arrêts  les  ont  encore  éten- 
dues aux  Médecins ,  Chirurgiens  & 
Apothicaires  ;  &  enfin  aux  Confeffeurs  , 
à  l'égard  de  leurs  Pénitents  &  Péniten- 
tes ,  même  aux  Communautés  de  l'Or- 
dre defdits  Confeifeurs.  Mais  rien  n'em- 
pêche q-ue  ces  perfonnes  prohibées  ne 
reçoivent  de  ceux-  qui  font  dans  leur 
dépendance,  quelque  legs    à  titre    de 
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reconnol fiance  &  fi  modique,  qu'il  ne 
pvUfle  y  avoir  raifonnable  foupçon  de 
fraude  &  de  fuggcftion.  Ricard  des 
Donat.  part.  i.  n.  7^5.  Jurifpr.  Cano- 
niq.  verb.  Denatian.  M.  du  Clergé , 
tom.  4.  p.  1075.  &  fuiv.  tom.  5.  p. 
520.  juiq.  954.  p.  ^^S.  &  fuiv.  p.  375. 
&  fuiv.  on  cette  matière  eft  traitée  am- 
plement. Thomaflin  ,  part,  i.  liv.  ^. 
ch.  7.  8.  p.  part.  2.  liv.  9.  ch.  5.  part.  ^. 
liv.  3.  ch.  4.  part.  4.  liv.  3.  ch,  17.  18. 

A  l'égard  des  art.  ip.  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  &  28.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  touchant  leo  donations 
des  Novices  en  faveur  des  Couvents 
de  l'Ordre  où  ils  font  profefTion  ,  que 
ces  Ordonnances  prohibent,  la  forma- 
lité des  Lettres  Patentes  en  a  rendu  ia 
difpofjtion  moins  fufceptible  de  contra- 
vention. Du  moins  quant  aux  biens  qui 
ne  font  pas  de  la  qualité  de  ceux  dont 
parle  l'artic.  18.  dudit  Edit  du  mois 
d'Aoiàt  1745).  Voyez  Dot  ,  Le^s  , 
ISlovice. 

DONNÉ.  V.   Convers. 

DOT  ou  Dotation  Religieuse. 
11  n'y  a  jamais  eu  de  fymonie  à  don- 
ner de  fcs  biens  au  Monaflere  oîi  l'on 
fait  profeiîion  Religieufe ,  mais  on  a  tou- 
jours cru  qu'il  y  en  avoir ,  quand  la 
donation  fe  faifoit  pour  prix  ou  en  con- 
fidération  de  la  profelTion.  L'on  voit 
au  mot  Ac^uijîtion  ,  qu'autrefois  rien 
n'étoit  fi  fréquent  que  ces  donations  en 
faveur  des  monaflercs ,  où  l'on  entroit 
pour  vivre  en  folitude  ;  mais  alors  com- 
me aujourd'hui  ,  c'eût  été  un  crime 
de  les  exiger  comme  un  prix  de  l'en- 
trée. Le  Canon  ip.  du  fécond  Conci- 
le Nicée  ,  qui  efl  le  feptieme  Général, 
tenu  en  ■jSp.  défend  la  fimonie  pour 
la  réception  dans  les  Monafteres  com- 
me pour  les  Ordinations  ,  fous  peine 
de  dépofition  contre  l'Abbé  ;  &  à  l'é- 
gard d'une  Abbeffe ,  d'être  tirée  dii 
Monaftcre  &  mife  dans  un-autre  :  mais 

Tome  II.  F  f 
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il  ajoute  que  ce  que   les   parents  don-  l'entretien  du  Novice.   V.    Novice  ,  itè- 
rent pour  dot  ou  que  le  Ki-ligicux  ap-  ligiettx. 

porte   de   fes  propres  biens ,   demeurera  Les  Conciles  pofléricurs ,  comme  ceux 

au   Monafterc,    l'oit    que   le    Moine  y  de  Sens  en    1528.    de  Tours  en    138J. 

demeure  ou  qu'il    en  forte,  fi  ce  n'ell  de    Milan  en    1575.  ont    permis    à    des 

par  la  faute  du  Supérieur.  Sur  quoi  M.  Monalleres  pauvres  de  tilles ,   de  rece- 

l'Icury  ,  Hifl.  Eccléf.    liv.   44.    n.  40.  voir   des    penlions    viagères ,   pour   les 

dit  que  le  Concile    ne    défend    pas  les  furnuméraires   qu'on    rccevroit  :  Pro  nC' 

prélents    pour     l'entrée    en    Religion  ,  ctjfitate  fui  viilus  fne  fraude  ut   haheat 

mais    feulement  les    paûions     fimonia-  Alonafierium  ,   unde  Jtb't  provider i  pojfit  ; 

ques.  &  hoc  non  intelli^endo  de  exaitione  coac- 

Le  ch.  veniens  19.  extr.  de  Jim.  le  tar/a  ,  ita  tjuod  ejiciatur  fi  nen  dederit 
ch.  de  re^uluribus  ,  le  ch.  dileBus ,  &  fed  e^ttod  in  omnibus  jirvetur  dehitttS 
enF.n  le  cii.  ejuoniam ,  tiré  du  Concile  modns  çr  reBa  intentio.Tutius  tamen  cfly 
Général  de  Latran  tenu  en  1215.  fous  ejuod  nihd  petatur  vel  exi^atur ,  nec  in 
Innocent  111.  défendent  aux  Religieux  hninfmodi  Aionafteriis  ultra  numerum  r*- 
&  fur-iout  aux  Religieuies ,  de  rien  rum  cjha  fine  pecunia  Juftemari  pojfunt  , 
exiger  pour  la  profelfion  des  Novices  aligna  fœmina  recipiatur.  Ces  dernie- 
en  leurs  Monaflcres  ;  &  afin  qu'on  n'en  res  paroles  font  remarquables  :  Décif.  de 
prétende  caufe  d'ignorance  ,  le  Concile  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  y 
veut  que  les  Evéques  falTent  publier  (on  rapporté  par  Denis  Rikel  en  1471. 
Décret  tous  les  ans  dans  leurs  Diocefcs:  Denis  le  Chartreux ,  de  ftm,  lih.  2.. 
T^erum  ne  per  fiimplicitatem  vel  ignoran-  tit.  i . 
tiam  fe  valeant  cxcufare  ,  pntcipimus  ut  •^ 
DiAcefani  Epifcopi ,  fingulis  annis  hoc  fa-  Sur  l'autorité  de  ces  derniers  Con- 
cis?»/' per  Juas  Diiccefes  publicari.  L'ex-  ciles ,  les  Parlements  ,  en  défendant  de 
travagante  ,  fane  in  vinea  Domint  de  rien  exiger  pour  l'entrée  en  Religion , 
ftmon.  défend  encore  d'exiger  jul-  ont  toléré  les  penfions  modiques,  ac- 
qu'à  des  repas  &  des  chofcs  les  moins  cordées  à  des  Religieufes  qui  avoient 
confîdérables ,  ce  qu'elle  met  éga-  fait  profelfion  dans  de  Monalleres  pau- 
lement  au  rang  des  pa£lions  fimonia-  vres  ,  jufques  au  temps  de  la  Décla- 
ques, ration  du   Roi ,   qui    fixe     aujourd'hui 

Ces  défenfes    font  une  fuite   des  an-  notre   Jurifprudence    fur  cette  matière, 

ciennes  Loix  de  l'Eglife  renouvellécs  par  Cette  Déclaration  qui  efl  du  28.  Avril 

le  Concile   de  Trente,  fejf.   ij.  de  reg.  i^Jpj.   régillrée  au  Parlement  de  Paris 

cap.  }.  verh.  Acc]Hifition ,  par  lefquelles  le  7.  Mai  fuivant ,     nous   difpcnfe    de 

il  efl  défendu  de    bâtir  aucun    Monaf-  parler  des   anciens  Arrêts  qui   l'ont  pré- 

tere ,  qu'on  ne    le    pourvoie  en    même  cédée  ,   &  que   le    préambule  de  cette 

temps   des  fonds   futfifants  pour    entre-  même  Ordonnance  ,   dit  n'avoir  pas  ea 

te  ir  un    tel  nombre   certain  &    dccer-  tout  le  luccès  qu'on   devoit  attendre  de 

miné  de  Religieux  ou   de  Religieufes.  la    jultice  de  leurs  dilpofitions.  V.  Ces 

1^^.   du   Clergé  ,   tom.  4.    p.  2080.  Par  Arrêts  dans  les    M.    du  Clergé ,    tom^ 

un  autre  motif  le  Concile   de  Trente ,  4.  p.    1 5S5.  &  fuiv.  5c    même  dans  le. 

loc.  cit.  cap.  16.  défend  fous  peine  d'à-  Recueil  de  Jurifpr.  Can.  verh.  Dotât Jttti 

natkémc  de  donner  au   Monaltcre  ,  au-  RcU^iey.fe. 
jfK  chofc  ^le   ce  qiii  eit  requis    pour. 
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lOUIS,  Par  la  CNACb  de  Dieu  ,  Roi  dï 
FKANCt  tT  DE  Navakre  :  A  toui  ceux  qui  ces 
pre  entes  Lettres  verront  ,  falut.  Le  zele 
avec  lequel  nous  employjns  l'autorité  qu'il 
a  plu  à  Dieu  de  nous  donner  pour  mainte- 
0ir.  en  toutes  choies  la  Difcipline  Ecclclîaf- 
tique  ,  &  ics  ordres  que  nous  donnâmes 
é-ias  les  années  i66/i,  &  1667.  touchant  l'é- 
tablilTeinenr  acs  Monaftcres  &  la  réception 
des  petfonnes  qui  cmbralFent  la  protelfioti 
Religieufe  ,  marquent  airez  le  delir  que 
nous  aurions  de  voir  oblerver  dans  leur  pu- 
reté ,  les  règles  les  plus  étroites  qui  ont  été 
faites  lur  ce  fuj^-t.  Mais  comme  quelques- 
uns  des  Monallc.es  que  l'on  a  laillc  établir 
dans  notre  Roy  lunie  ,  &  particulièrement  de- 
puis le  commencement  de  ce  fiecle  ,  n'ont 
eu  aucuns  biens  alFurés  lors  de  leur  établif- 
fement  ,  Se  que  plulicurs  n'ont  encore 
qu'une  portion  médiocie  de  ce  qui  leur  ell 
nécellaire  pour  leur  lubfilt  nce  ,  les  Supé- 
rieurs d;  ces  Maiions  ont  cherché  des  fe- 
eours  à  leur  nécelUté  ,  dans  les  dots  qu'elles 
ont  reçues  des  perlonnes  qui  lont  entrées  ; 
&  queiqaes  Moaalleres  qui  ne  fe  trouvoient 
pas  dans  le  mèine  bclom  ,  n'ont  pas  laiiré 
d'aagaientet  encore  par  cette  voie  les 
biens  conliiérables  qu'ils  avoient  ,  même 
p.it  les  toniations  qui  ep  avoient  été  faites. 
Nos  Parlements  ont  réprimé  ce  défordre 
dans  des  occ.ifi.jns  où  l'on  avoir  donné  des 
Ibmmcs  excefllves  pour  l'entrée  de  quel- 
ques perfonnes  dans  des  Monalteres  ,  &  ils 
Odt  me  ne  tâché  d'en  empêcher  la  continua- 
tion pat  les  Arrêts  généraux  qu'ils  ont 
rendu.  Cependant  comme  ces  Arrêts  n'ont 
pas  eu  le  lucces  que  l'on  devoir  attendre 
de  la  juftice  de  leurs  diCpoûtions  ,  &  que  les 
voies  dont  on  s'cll  léivi  pour  en  éluder 
l'exécution  ,  fe  font  trouvées  encore  plus 
ptéjudici  blés  à  nos  Sujets  que  ce  qui  avoit 
été  pratiqué  auparavant:  Nous,  voy int  la 
nécelficé  qu'il  y  a  d'y  apporter  des  remè- 
des ,  tels  que  l'ordre  de  l'Eghfe  te  le  bien 
de  notre  Erar  peuvent  dcfiter ,  &  en  atten- 
dant que  la  Paix  que  nous  louh  litons  avec 
tant  d  ardeur  ,  nous  mettent  plus  en  et  t 
de  procurer  un  (i  g  ani  bien  ,  nous  ne  vou- 
lons pas  dlfféer  plus  long- temps  à  empêcher 
un  abus  que  l'on  ne  lauioit  tolérer ,  &  à 
f>ar-'oir  en  même  temps  par  provifion  à  la 
lujiillaace  des  Mjnafteres  qui  en  ont  un  vé- 
ritable befoin  ,  par  une  voie  qui  a  été  ap- 
prouvée &  pratiquée  par  les  plus  faiuts 
l'rel  ts  dcpuib  Se  en  exécution  du  dernier 
Çoiicile  ,  ic  qui  ne  leia  p^s  onéreufe  aux 
familles  de  nos  Sajets, 
A    ces  cauks  :   de  l'avis  de   notre  Confeil  , 
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&  de  notre  certai.ie  icieace  ,  pleine  puu- 
(ance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  ftatué 
&  ordonné,  ftatuons  &  ordonno  is  ,  que 
les  Saints  Décrets ,  Ordonnances  &  Renfle- 
ments concernant  la  réception  des  perlonnes 
qui  entrent  dans  les  Moiiafteres  pour  j 
embrarter  la  profeflîon  Religieufe  ;  feront 
exécutés.  Ce  faifant  ,  défendons  .à  tous  Su- 
périeurs &  Supérieures  d'iceux  d'exiger  au- 
cune chofe  diredement  ou  indireélement  en 
vue  &  confidération  de  la  réception  ,  de  U 
prife  de  l'habir ,  ou  de  la  profellion. 

Permettons  néanmoins  aux  Monafteres 
des  Carmélites  ,  des  Filles  de  Sainte  Marie , 
des  Urfulines  ,  Se  autres  qui  ne  font  point 
fondées ,  &  qui  font  établies  depuis  l'an 
iÉoo.  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  Se 
duement  entégiftrées  en  nos  Cours  de  Par- 
lement ,  de  recevoir  des  penfions  viagères 
pour  la  fubliftance  des  perfonnes  qui  y  p\en- 
nent  l'habir  Se  y  font  proftlfion  ;  voulons 
qu'il  en  foit  pafle  des  Aéles  pardevant  No- 
taires ,  avec  leurs  pères ,  mères  ,  tuteurs 
ou  curateurs  ;  à  la  charge  que  lefdites  pen- 
fions ne  pourront  ,  pour  quelque  caufe  Sc 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  , 
excéder  la  fomitie  de  500.  liv.  par  chacun 
an  dans  norre  bonne  Ville  de  Piris ,  Sc  au- 
tres dans  lefquelles  nos  Cours  de  Parlement 
font  établies,  &  celle  de  350.  liv.  dans 
toutes  les  autres  villes  &  lieux  de  notre 
Royaume  ;  &  que  pour  la  lûreté  defdites 
penlîons  l'on  puilfe  aifigner  des  fonds  parti- 
culiers ,  dont  les  revenus  ne  puilfent  être 
failis  ,  jufqu'à  concurrence  deldites  pen;^ 
fions ,  pour  dettes  créées  depuis  leur  conf- 
ticution  ,  fiitant  dès  -  à  •  prélent  main-levcc- 
de  toutes  les  faifies  qui  pourroient  en  être 
faites ,  &  ce  nonobllant  toutes  furféances 
&  Lettres  d'Etat  :  enjoignons  à  nos  Cours 
&.  Juges  de  les  ordonner  lorfqu'elles  leuc 
feront  demandées.  Permettons  pareille- 
ment aufdits  Monafteres  de  recevoir  pour 
les  meubles  ,  habits  >  &  autres  choies  ab- 
folument  néceflaires  pour  l'entrée  des  Re- 
ligieulés  ,  juiqu'a  la  fomme  de  1000.  liv. 
une  lois  payée  ,  dins  les  villes  où  nofdites 
Cours  de  Parlement  font  établies  ,  &  j  if- 
qu'à  celle  de  iioo.  liv.  dans  les  autres  villes 
&  lieux  ,  dont  il  fera  pillé  des  Aûes  parde- 
vant Notaires.  Et  en  cas  que  les  parents  Sc 
héritieR.  des  perlonnes  qui  entreront  dans 
leldirs  Monafteres  ,  ne  foienc  pas  en  volon- 
té ou  en  état  d'alfarer  lefdites  penfions  via- 
gères ,  en  tout  ou  en  partie  ,  pe.mcttons 
auxdites  Supérieures  de  recevoir  des  fom- 
mes  d'argent  ou  des  biens  iin.neubles  q4 
tiennent  litu  defditcs  peufi  )  s ,  pourvu  que 
V  f  2. 
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Icùiti-s  fomities  daiijcnc ,  ou  la  taleut  dc»- 
dits  l)icQS  immeubles  ,  n'cxcedfnt  pu  la 
fo-.n.nt:  dj  Sooo.  liv.  dans  les  yi'.lcs  où  nos 
Cours  de  l'atkment  font  établies  ,  Se  ail- 
leurs ,  ccilc  de  6000.  liv.  &  ijuGà  l'on  vou- 
droit  donner  une  partii  en  argent  ou  ini- 
;ucuble5  ,  &c  i'auue  en  pcnfions  moindres 
Si  au-delfous  dcfdites  500.  liv,  &  350.  liv. 
lefdites  (ommcs  û'acgeuc  ou  biens  immeu- 
bles que  l'oa  pourra  donner  pour  fuppléet 
auxiitcs  penfioiis  ,  foient  icduites  &:  réglées 
fur  le  m'-me  pied  Se  fuivant  la  même  pro- 
portion. Voulons  que  les  liciiiai^cs  cjue  Ion 
pourra  donnci:  à  cet  effet  ,  foient  efttmcs 
préalablement  pat  des  tspctis  qui  ftioiit 
nommes  d'Office  pat  nos  principaux  Juges 
àci  lieux  ,  lelquels  donneront  enfuite  pit- 
m.llion  auxdits  Monafteres  de  les  recevoir 
p.a-  forme  d'aliments,  &  au  lieu  de  pcclions 
viagères  ,  &  qu'il  foit  paiîc  des  Adcs  par- 
devant  Notaires  de  la  délivrance  dcldites 
femmes  a'at-eiit  ou  des  biens  immeubles 
qui  feront  aiiifi  donnes.  Voulons  que  les 
dots  &  penlîons  ci-dev.mt  ptomifes  &  coni- 
titucjs  ,  même  pendant  Se  depuis  l'année 
1067.  par  les  parents  ou  tuteurs  d'aucunes 
Rclirieaies  ,  aient  lieu  nonobilant  tous  Ju- 
gements &  Arrêts  qui  pounolent  aviir_  été 
rendus  au  contraire  ,  à  condition  que  fi  k.- 
tlites  dots  ou  peufions  fe  trouvent  excéder 
ks  fonimcs  réglées  ci-deffus  ,  elles  demeu- 
reront réduites  fuivant  notre  ptéfente  Dé- 
claration ,  en  cas  que  Us  pens  ,  mercs  , 
frères  Se  focurs  defdites  Religieufcs  le  de- 
mandent dans  fix  mois  après  renrégiftre- 
lucnt  ic  la  publication  qui  en  fera  faite  dans 
r.os  Cours. 

Permettoas  aux  autres  Monafteres  ,  mê- 
me aux  Abby.s  &  Prieurés  qui  ont  des  re- 
venus" pat  leurs  toudations  ,  Se  qui  préten- 
dront ne  pouvoir  ennetenit  le  nombre  des 
Rel''*ieufes  qui  y  fout  ,  de  tepréfenter  aux 
Arclfcvcques  &  Evcqucs  des  états  de  leurs 
revenus  Si  de  leurs  Charges  ,  fur  lelquels 
ils  nous  donneront  les  avis  qu'ils  trouve- 
ront à  propos  rouehant  les  Monaftcres  l'c 
cette  qualité,  cù  ils  cftimctont  que  l'on 
pourra  permettre  de  recevoir  des  penlîons  , 
des  femmes  û'arg<iw ,  o\i  des  immeubles 
de  la  vakar  exprimée  ci-dellus  ,  &  lur  le 
nombre  des  RebgieufeS  qui  y  leront  nçues 
.1  ravcr.Jr  ,  au-delà  de  celui  qu'ils  croient 
que  lefdits  Monafteres  peuvent  entretenir 
de  leurs  revenus ,  pour ,  Us  avis  defdits  Ar- 
chevêques le  fc.cques  vus ,  y  être  pouva  aiafi 
vi^'il    appaitieiidis. 

Dcfendotî!  £.ux  femmes  Teuves  &  filles  qui 
j'i.-.^a^ci.t  dans  Iss  ConaaiiflauUs  Ictulieieî, 
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dans  lefquelles  l'on  conicrve  fous  l'autorité 
de  la  Sujérieure  ,  la  jouilTance  &  la  pro» 
pr  été  de  (es  biens  ,  d'y  donner  pies  de  3000. 
iiv.  en  fonc's  ,  cuite  dis  periioin  \iagctif 
tiUes  qu'cllei    fort    narquécs  ci  detrus. 

Défendons  pareilKment  aux  pères  ,  metes , 
&  à  tcu'.es  autres  pi-r'br.ncs  ,  de  domer  di- 
rcdVement  eu  indiuéterr.ent  auxciis  Monef- 
teies  &  Comrtiunautés  aucune  chefe  aune 
que  cel'es  qui  foi^t  txpliq'iées  par  notre  p  é- 
Uiite  Déciaiation  ,  en  ccrfidération  des  pcr- 
fonnes  qui  y  fort  p'oftrti.-n  &  qui  s'y  en- 
gagent ,  à  piinc  de  3*t>o.  liv.  d'auirône  fon- 
lie  les  doniieurs  ,  &  de  la  perte  ,  par  lefHit} 
Monafletes  &  Conimunantés  qui  les  auroi.t 
acccpiées ,  des  cKofes  denrées  ,  fi  elles  font  tu 
nature  ,  tu  du  paiement  de  la  valeur  ,  fi  eilir 
n'y  font  par  ;  le  tout  .Tppliquable  au  pu  fit  des  Hô- 
tels Di..u  Se  des  Kôpitao.x  gcr.éraiix  des  litui. 

N'einendcns  néa.imoios  coirprcudrc  darj' 
la  p.éfcnte  di(p<  (îiion  Its  dor.aiions  ^ui  fe- 
ront faites  iox  MonaAncs  pour  une  :éu;- 
kutioB  juP.e  Se  propotiioncée  des  p;iens  qui 
y  pourroicnt  ê:re  f.,r.dc£s ,  quar.d  rccrrc  le^ 
Fondateuis  y  aurt  ient  dis  piCvntes  à  quelque 
dé?ré    que   ce  pi.iile  eue. 

Voulons  qu'à  i'cgaid  des  Communautés  dcj 
ptrfonnes  fécuiiercs  Se  légul  très  qui  re  font 
point  COI  fi  mets  par  nos  Lttirrs  Patentes  , 
ntiic  Edit  du  mois  de  Déecn  bte  iCrÉ.  foie 
inciflamment  ciécu'.é  i  &  à  l'égard  de  celle» 
qce  l'on  ne  ji'fcera  pas  léciilaire  de  corfi- 
ruer  ou  trarjfcrtr  ,  nous  déclaror.s  dès  -  à- 
piéf  nt  ntiPes  toutes  les  acquifitions  Se  do- 
n^iioi  s  d'héricage  ,  rentes  ou  autres  immcit- 
Hes  faites  pour  el  es  &  à  leur  pr<.fit.  Vt'U- 
loDS  que  lefd  ts  biens  ,  pour  ce  qui  eft  des 
Con'triurauiéi  de  pcrfoires  régiilicrci  ,  Ibient 
doni-és  aux  Monafteres  dans  lefqiieis  les  Ar- 
ch-rvèqnes  ou  Ivè^^ues  des  lieux  jnjeront  à 
propos  «l'envoyer  les  Réligieufts  qui  le  irou- 
vero:«  dans  Icfcirts  Coiv.n.unautés  ;  &  poo: 
ce  qui  ert  de  celles  des  perfonr.tS  féccleres  , 
lefi^its  bieos  donnés  aux  Hô  cis  -  Dieu  éc  a  x 
Hùpitani  ^,éné-a\ii  d^s  lieux  eu  Iciciitci  Ccm- 
niina'ités  t'toiert  établies 

O  doDroi-.s  au  fuiplus  qi'C  rctte  Fdit  d;i 
mois  de  Déccn  bre  i6*<.  cp.  ttna.  t  les  for- 
malités qui  doivent  étie  obûrvcrs  ppi'r  ré- 
tabl  flcn.er.t  des  Comrrunautés  fécuiierts  & 
ré'^ulicrts  ,  (oit  pocftuellrmcr.t  eiéruté  ,  irc- 
rr.e  i  l'égard  des  tranfljti.ms  des  Mor.afVies 
Se  Con  miicautés  d'nn  lieu  ou  ù'one  m:i- 
(an  à  un  autre  ,  Ultiuelles  ne  pourront  être 
faites  qu'ap  es  que  tontes  ks  f«:Mâliié$  p-^rtéts 
pat  ledit  Edit  peut  les  prenùeis  établillenerts 
defc'its  Monafleiei  ,  auront  été  obferTces.  En- 
joignons à   nos  Juges  ie    Oi5;i«î  d'/    tttijr 
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fa-fluellemertt  la  main  ,  &  de  proneticcr 
Contre  ks  Communautés  qui  fcioiit  écab!i;s 
ou  transférciis  ,  fans  avoir  ûti^faic  aux'^ites 
formalités  ,  les  pt-incs  portées  pat  notre  Edic. 
Si  doranons  ,  &c.  V.  i;.»7^»/.::v,v.„/. 

Cette  Déclaration  contient  une  dif- 
pofuion  concernant  les  Communautés 
Cfui  ne  font  point  confirmées  par  Let- 
tres Patentes  ,  ce  que  le  nouvel  E<Jit 
de  Main-morte  a  confirmé  &  expliqué. 
L'art.  iS.  de  ce  même  Edit  qu'il  faut 
voir  avec  la  Déclaration  interprétative 
qui  l'accompagne  ,  art.  7.  au  mot  Ac- 
ijiùftt'ton  ,  marcjue  la  nature  &  qualité 
des  bien;  qu'il  eil  leulement  permis  au- 
jourd'hui de  donner  aux  Communautés 
Réligieufês  ,  pour  les  dors  des  Hlles 
qui  y  font  profeifion  ;  fi  on  vouloit  en 
donner  d'une  autre  qualité  ,  il  faudroic 
des  Lettres  Patentes. 

La  même  Déclaration  di (lingue  les 
Communautés  nouvelles  ,  établies  de- 
puis liîoo.  des  Communautés  anciennes , 
ainfi  que  la  JuriCprudence  des  Parle- 
ments avoir  déjà  fait  ,  parce  que  celles- 
ci  ont  été  dotées  &  fondées  compétem- 
racnt.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p. 
16^5 1.  Cependant  au  Grand  Confeil  on 
juge  que  les  Religieufes  d'ancienne  ton. 
dation  peuvent  recevoir  pour  dot  Ré- 
ligieufe  des  fommes  modiques.  Brillon  , 
verb.  Btuéfice. 

Enhn  cette  Déclaration  de  i<5'p^.  en 
ce  qui  concerne  la  defenfe  de  recevoir 
quelque  chofe  pour  l'entrée  ,  s'appli- 
que également  aux  Communautés  Ré- 
ligieufês d'hommes  ,  mai^  elle  ne  les 
regarde  pas  pour  li  faveur  des  ex- 
ception?. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lemeut  de  Paris  du  15.  Féviier  i-j]6. 
&du  lo.  Juin  I7ja.  Jurifpiud.Canoniq, 
vtrh.  Dot. 

Cependant  la  plupart  des  Religieux  , 
fur-tout  les  Mendiants ,  ne  font  pas  de 
difficulté  de  prendre  une  certaine  fom- 
me  qui  leur  eft  donnée  à  titre  de  pré- 
paie  ou  de    pension.   Il   pe    fe    paflc 
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pour  cela  aucun  Contrat  ;  &  comifcc; 
ce  ne  font  ordinairement  que  les  ()n\x\- 
munautés  pauvres  à  qui  l'un  donne  c: 
préfent ,  ou  une  Ibmme  plus  forte  que 
l'entretien  pour  l'année  du  Noviciat , 
ne  le  demande  ,  on  penfe  aufiî  fuivanc 
l'efprit  des  derniers  Conciles ,  qu'il  s'y 
a  point  en  cela  de  fimsnie.  V.  l'Arrêc 
de  Règlement  du  Parlement  de  Paris 
du  4.  Avril  \66-j.  contre  les  Mendiants, 
dans  les  Mémoires  du  Clergé  ,  tom. 
4.  pag.  7po.  Le  Couvent  qui  a  renvoyé 
une  Réligieuié  ,  ou  qui  ne  la  veut 
plus  recevoir ,  ne  peut  retenir  fa  dot  ; 
il  en  efl  de  même  en  cas  de  tranf- 
lation  dans  un  Ordre  plus  auftere  „ 
quand  la  Religicufe  a  réclamé  contre 
fes  vœux  ,  quand  elle  a  fait  profelfiori 
in  articnlo  mertis  ,  &  quand  elle  fore 
du  Couvent  avant  de  l'avoir  faite  ,  quel- 
que  claule  contraire  qu'il  y  ait  dans  le 
Contrat.  Jurifprudence  Canoniq.  verk 
Dot,  fect.  5.  n.  I.  5.  Baifet ,  tom.  i. 
liv.  I.  tir.  I.  Chap.    15).  Boniface  ,  tom. 

1.  liv.  2.   tit.  31.  ch.   6.  Fevret  ,  liv. 

2.  chap.  2.  Le  Prêtre,  cent.  i.  ch.  6^. 
Journ.  des  AuJ.  Arrêt  du  10.  Juillet 
1684.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p. 
i<îio.  &  fuiv.  p.  247.  p.  1002.  julq, 
1006. 

Il  n'eft  pas  permis  de  flipuler  dans 
la  Conftitution  d'une  des  Religieulés 
qu'elle  retournera  aux  parents  en  ca3 
de  mort  ou  fous  d'autres  pareilles  con- 
ditions. Bonilace  ,  tom.  i.  liv.  2.  tit, 
5t.  eh.  7.  ^ 

Les  parents  qui  héritent  des  biens  d'u- 
ne iîlle  qui  fe  fait  Religieufe ,  doivent 
contribuer  à  proportion  de  rémolumenc 
au  paiement  de  fa  dot  ,  foie  en  pen- 
fion  ou  auti'einent ,  parce  que  c'elt  une 
charge  réelle  fur  toute  la  fuccelîîoE.  Soef- 
ve  ,  tom.  I.  cent.  5,  ch.  52.  Mém.  du 
Clergé,    tom.  4.  p.  ii7p. 

Une  Douairière  qui  fe  fait  Reli- 
gieufe ,  ne  perd   point  ion  Douaire  ^ 
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elle  en  iouir  par  forme  de  penfion  , 
quinl  li  ii'efl  pas  excellJt".  Ainli  ju^é 
au  Pi.leinjnt  de  Paris  le  a^.  Janvier 
162^.   Mcin.   du   Clergé  ,    tom.  4.   p. 

Par  Arrêc  du  Confcil  d'Erat  du  ip. 
Avril  17-17.  il  tue  é:abli  une  coinmil- 
fion  de  Prélats  &  Maîtres  de  Kcque- 
te>  ,  pour  connoîttre  des  unions  ,  lup- 
preffioni  &  exiin.L^ions  des  Monallercs 
de  tilles  non  futniammcnt  dotés  ,  ou 
pour  d' uitres  caules  ;  fur  quoi  ,  V. 
a Hpprejfio» ,  Vniort. 

UOJ  l'H.  Le  doute  efl;  produit  par 
un  co.icouis  de  raifons  d'égale  force, 
qui  nous  empêchent  de  nous  détermi- 
ner ,  Dnbitatio  prevenit  ex  eo  ,  <fMod 
quis  in  Htrawcjite  patrem  rationes  h^het , 
Cr  ideo  nentrt  parti  lonfemit.  Tiiom.  j. 
firit.   di(i.   17.  Mi  ult. 

En  matieie  de  doute  ,  on  a  établi 
différentes  règles  dont  on  ne  peut  s'é- 
carter fans  imprudence  ,  &  quelque- 
fois fans  péclié  quind  il  s'agit  du  falut: 
voici  les  principales  que  fournitrent  le 
Droit  Canonique  &  le  Droit  Civil. 
Semper  in  dubiis  heni^niora  praferenda 
fufir.  L.  S6.  fT.  de  diverf.  re^.  jur.  in  re 
dubia  benigniorem  imerpretationent  fequi , 
non  minus  juftius  efl  ,  quum  tutitts.  L. 
192.  If.  eod  tit.  L.  fi  fuerit.  §.  ult.  ff, 
de  reb.  dubtis.  C.  juvenis  de  fponfal.  du- 
biii  in  melieyem  partem  [une  interpre- 
tttnda.  L.  ctim  créditer  de  fnrtis.  Cette 
dernière  règle  a  principalement  lieu  en 
matière  de  peine  :  In  dubiis  pro  reo  ju- 
dtcandum  efl.  Glof  in  C  cum  tu  de  teflib. 
ditbia  verba  feeundum  proferentis  inten- 
tionem  funt  accipiendu  ut  res  potius  va- 
leat  ,  quant  pereat-  C.  ambigu/s  de  reg. 
jur.  C-  abb.tte  de  verb.  fig">f-  in  re  du- 
hia  au^loritas  Ecclefis  efl  requirendti.  Cela 
s'entend  des  doutes  lur  la  toi  :  C.  Falam 
difl.  1  i.  in  rébus  dubiis  abfolutè ,  non  débet 
feri  fententia.  C  habuijje  difl.  3  3 .  Mais 
f]  le  doute  ne  tomooit  que  fur  la  per- 
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fonne  ,  &  que  L-  druit  &  le  fait  fuf- 
fjnt  certains  ,  on  pourroit  alors  rendre 
un  jugement  certain.  C.  quidam  5.  q  i. 
Que  11  le  fait  cft  inceitaui  ,  quand  le 
droit  &  la  perlonne  fe. oient  certain*;  : 
Tune  non  potefl  fieri  eerta  fententia.  C. 
grave  ii.  q.  3.  Entin  li  le  d  )u  e  ne 
tombe  que  lur  le  droit  ,  il  faut  recou- 
rir aux  gens  éclairés  :  Cum  in  jure  tan- 
tum  dubium  emerqit  ,  ubi  certum  fuc 
tum  Q-  perjona  ,  tune  ccnjulenda  efl  facra 
fcriptura  ,  qt  •■'•eni  res  Provincit.  ^  Papa. 
C.  ae  quibus  difl.  2j.  C  quoiies  z.^.  q.  i. 
V.  Interprétation. 

DOÏiiN.ll  y  a  deux  fortes  de  Do- 
yens ;  les  uns  font  Dignités  des  Chapi- 
tres ,  loit  des  Eglifes  Cathédrales  ,  loic 
des  Eglifes   Collégiales.   V.  Dignités. 

Les  autres  font  les  Doyens  des  Curés 
qu'on  appelle  Doyens  ruraux. 

§.  I.  Doyens  Ruraux.  Lorfque  la 
Difcipline  ,  dit  le  P.  Tiiomairin  ,  des 
Communautés  Monaftiques  fe  commu- 
nicjua  aux  Collèges  de  Chanoines ,  on  y 
élût  aulfi  dei  Prévôts  &  des  Doyens 
qui  y  exerçoient  à-peu-près  les  mêmes 
pouvoirs  lur  les  Clianoines  ,  que  ces 
Dignités  fur  les  Moines  dans  les  Cloî- 
tres. Lors  même  que  les  Curés  de  la 
campagne  commencèrent  à  faire  des 
Conférences  &  des  Sociétés  entre  eux 
dans  chaque  quartier  du  Diocefe  ,  ils 
élifoient  un  Doyen  pour  prélider  dans 
chaque  AlTemblée  ;  ces  Doyens  ruraux 
étoient  à  peu  près  les  mêmes  que  les 
Aichiprêtres  ,  comme  il  paroît  par  le 
Concile  de  Touloulé  de  l'an  845.  Can. 
5.  Statuunt  Epifcopi  loca  convenienti^  per 
décimas  T  ficut  lonflituti  junt  jirchipres- 
bj/teri.  1  nom.  part.  5.  liv.  1.  ch.  45).  De- 
puis ,  on  a  toujours  vu  dans  les  Dio- 
cefes  de  ces  Doyens  ruraux  ,  appelles 
en  certains  Diocefes  Archipictres  .  & 
en  d'autres ,  Vicaires  forains.  V.  le  Con- 
cile d'Aix  en  ijSj.  de  Touloufe  16^, 
Les  Doyens  ruraux  étoii.:nt  parvenus  à 
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exercer  une  jurildidion  fort  étendue  , 
on  leur  a  ôrc  la  contentieule  ;  le  Con- 
ale  de  Tiente  fej]'.  24.  cap.  20.  de  réf. 
conformément  au  Concile  de  Laval  de 
l'an  1242.  leur  défend  de  connoitre 
des  eau  les  matrimoniales.  V-  Archidiacre, 
jirchipretre. 

De  ce  que  les  Doyens  Ruraux  font 
confondus  avec  les  Archiprêtres  par 
leur  origine  &  la  conformité  de  leurs 
fondions  ,  nous  ne  repéterons  pas  ici 
ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  lous  le 
mot  Archiprètre  nous  ajouterons  feu- 
lement que  dans  certains  Dioceles 
de  France  on  ne  connoît  du  tout  point 
les  Doyens  &  Archiprê.res  Ruraux  que 
dans  ceux  où  ils  font  établis  :  leur  ti- 
tre n'eft  pas  toujours  irrévocable  :  ici 
c'eft  l'Evêque  qui  les  nomme  iéul  ou 
conjointement  avec  l'Archidiacre  ;  & 
là  ce  font  les  Curés  du  Doyenné  ;  quand 
la  nomination  eft  en  titre ,  le  Doyenné 
eft  fujet  à  toutes  les  loix  des  béné- 
fices perpétuels  -.fecùs  fi  elle  n'eft  qu'en 
forme  de  commilfion  ;  mais  les  fonc- 
tions des  Doyeivs  Ruraux  ,  telles  que 
nous  les  avons  expolées  fous  le  mot  Ar- 
ehiprétre ,  font  par  tout  à-peu-près  les 
mêmes.  Loix  Ecclef  ch.  des  Archid. 
n.   i^  &  fuiv. 

§.  2.  Doyen, Dignité  de  Chapitre. 
Au  mot  Dignités ,  on  voit  en  général 
l'origine  des  Dignités  dans  les  Cha- 
pitres. Celle  des  Doyens  en  particulier 
vient  ,  comme  dit  le  P.  Thomaffin  , 
de  ce  qu'on  a  imité  dans  les  Commu- 
nautés des  Chanoines  ce  qui  fe  prati- 
quoit  dans  les  Communautés  Monafti- 
ques  ,  le  Doyen  originairement  étoit 
donc  inférieur  au  Prévôt  ,  qui  félon 
li  Règle  de  S.  Benoît  efl  après  l'Abbé, 
le  premier  Supérieur.  V.  Abbé.  Mais 
les  Prévôts  de  ces  Communautés  de 
Chanoines  s'étant  adonnés  tout  entier 
au  gouvernenien;  du  temporel  des  Cha- 
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pitres  ,  comme  on  le  voit  par  le  Ctn- 
cile  de  Cologne  en  1225.  ils  toir.be- 
rent  dans  des  abus  &'  des  prévarica- 
tions qui  firent  éteindre  &  réunir  en 
plufieurs  endroits  ,  leur  titre  aux  Cha- 
pitres ;  ce  qui  a  donné ,  dit  le  P.  T!io- 
maflîn  ,  le  premier  rang  au  Doyen 
dans  plufieurs  Chapitres  ;  dans  les  au- 
tres on  s'efl  contenté  de  donner  au  Pré- 
vôt une  portion  des  revenus  leparée  du 
Chapitre ,  &  de  lui  ôter  l'adminilh-a- 
tion  des  fonds  de  l'Eglile.  ThomafT. 
part.  3.I1V.   3.   ch.  4p. 

Guimer  fur  la  Pragmar.  tit.  quo  tem- 
père ,  ^c.  §.  fuper  his  ,  ver  h.  Decanus  , 
dit  de  l'état  &  des  droits  des  Doyens 
en  France  :  Nihil  in  jure  cavetur ,  fed' 
dependet  ejus  efflcium  f.ve  jurifdiEîio , 
plus  ex  confuetudine  vel  privilégia  (jukm 
ex  jure.  . .  .  ZJhi  tiimen  Decanus  cjfet  pr£- 
latus  Ecclejîx  Collcgiat£  ,  de  jure  h^ibe- 
7  et  jurijdiBionem  ordinariam  in  illos  de 
Collegio.  .  .  Qnod  ejitafi  in  omnibus  Eccle- 
fiis  Regni  Franci.i;  hoc  obttnet  coi-fitetudo  , 
^Hod  Decani  jurifdiEiionem  h.tbent  in  Ca- 
pitulum  (y  in    alicjHam  partem  Clcri. 

Suivant  la  Pragmatique  au  même  en- 
droit ,  le  Doyen  ou  un  autre  ,  fuivant 
l'ulage,  doit  avoir  foin  de  la  difcipline 
du  Choeur.  Decanus  vel  eut  orius  tncum-^ 
bit  diligenter  invigilet  hinc  indè  ,  ne  cjnid' 
inordinatè  fiât ,  circumfpiciens.  Sur  ce  fon- 
dement il  a  été  jugé  au  Pailement  de- 
Paris  le  2.  Juin  1755.  que  t'ctoit  au" 
Doyen  &  non  au  Chantre  à  régler 
provifoirement  ,  fi  une  proccffion  or- 
dinaire devoir  ou  ne  devoir  pas  fonir 
de  l'Eglife  à  caufe  du  mauvais  temps.- 
Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Doyen ,  n.  S.' 
V.  Chantre. 

Par  Arrêt  du  15.  Juin.  1672.  ràp-- 
porté  au  Journ.  des  Aud.  le  Doyen  ds 
l'Eglife  d'Amiens  ,  quoique  non  pré-- 
bendé  ,  a  été  maintenu  comme  p -emieré^ 
Dignité  du  Chapi:re ,  dans  le  dioic  de? 
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l'aire  l'OiTice  aux  fines  foIemncUos  ,  & 
aux  principaux  jours  de  cérémonie  , 
en  l'ablence  ou  au  défaut  de  l'Evéque 
u  l'exclufion  des  Chanoines  &  aucres 
Dir^nirés  ,  Bibl-  can.  com.  i.  p.  205, 
6i  par  un  autre  Arrêt  du  17.  Janvier 
3575.  rendu  lur  les  Concluiïons  de  M. 
Talon  dont  il  faut  voir  le  Plaidoyer 
fiir  les  fondions  des  Doyens  en  géné- 
ral ,  Journ.  du  Pal.  le  même  Doyen 
a  été  maintenu  dans  le  droit  d'entier 
au  Chapitre  ,  y  préfider  &  prononcer 
les  conclurions  capitulaircs  à  la  pluralité 
des  fufl'rap«s,  en  tout  ce  qui  concerne 
le  fpirituel  ,  la  correAion  des  mœurs , 
la  diredion  &  la  difciplinc  de  l'Eglife , 
fans  exception  d'aucunes  délibérations 
que  de  celles  qui  regardent  le  tempo- 
rel des  Chanoines  où  il  n'a  point  de 
part.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  iô^j. 
6c  fuiv.  où  l'on  voit  l'Arrêt  du  30. 
Mai  i6-j2.  entre  le  Doyen  &  le  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Cathédrale  de  Laon  , 
qui  décide  60.  Chefs  conteftés.  V.  netre 
Tosùllé  RfjM. 

Un  Chanoine,  quoique  le  plus  an- 
rien  du  Chapitre  ,  ne  fe  peut  qualifier 
Doyen  ,  lorfque  réellement  il  n'y  a 
point  de  Dignité  de  ce  nom  dans  le 
Chapitre.  Jour,  des  Aud.  Arrêt  du  4. 
Janvier  17CS.  Mais  le  Doyen  d'un 
Chapitre  par  Dignité  a  le  droit  de  fe 
Jaire  nommer  exprelîément  &  d'une  ma- 
nière diUinde  dans  les  AÛcs  :  en  cette 
forte  :  les  Doyens  ch  Prélats  ,  Chanoines 
Cr  Chapitre.  La  raifon  cft  qu'on  doit  tou- 
jours honorer  le  Chef  d'une  Compagnie. 
PrdLUtus  AUtem  non  eft  proprie  de  ColUgio  , 
?:ec  -jemt  appelUtioue  CclU^/t ,  e>nia  Prx- 
lAtHS  &  C^ipitulum  funt  diverja.  Glojf. 
^ .  in  jyrt'gm.  de  cldi.  cap.  ftcut  <.  rouant u. 
i>i  bjcn  que  par  Arrêt  du  Paiement  de 
l'rovciice  au  21.  Janvier  i<Î77.  la  ré-- 
teptjon  d'un  Chanoine  dans  l'Eglife 
.Collégiale  de  Draguignan  fut  cafiée 
avec  dépens,  pour  avoir  été  faite  fans 
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que  le  Récipiendaire   eût  vifitc  le  Do- 
yen de  ce  Chapitre. 

11  eft  donc  dû  aux  Doyens  des  Egli» 
fes  Collégiales  des  Droits  &  des  hon- 
neurs ,  comme  aux  Doyens  de  Cathé- 
drales. On  les  met  au  rang  des  Pié- 
lats  du  fécond  Ordre  &  à  certains 
égards  ils  pourroient  être  confidérés 
comme  Supérieurs  aux  autres  Doyens 
en  ce  que  ceux-ci  ne  font  pas  comme 
eux  les  Pafieurs  ni  les  Epoux  de  leur» 
Eglifes.  Traité  de  l'Exped.  de  M.  Pia- 
lc5  ,  tom.  2.  part.  2-  ch.  5.  où  l'Auteur, 
après  avoir  prouvé  que  les  Doyen» 
des  Collégiales  lont  Epoux  de  leurs 
Eglifes  ,  donne  la  railbn  pourquoi  leî 
Doyennés'  font  collatifs  dans  certains 
Chapitres  éledifs  collatifs,  ou  éledifs 
conHrmatifs  dans  d'autres.  Les  Doyen- 
nés ,  dit-il,  qui  font  eledifs  conHrma- 
tifs où  l'on  oliferve  la  forme  du  chap. 
cjftia  propter  ,  font  aflranchis  de  l'expec- 
tative des  Gradués ,  &  non  les  autres, 
V.  Dignités  ,  Gradués  ,  Réfignation. 

Faut-il  erre  Piètre  gradue  pour  être 
Doyen  p  V.  Dignités  y  Sacerdotal.  Quelle 
voix  ont  les  Doyens  dans  les  Alîem- 
blées  capitulaircs  ''^  V.  Faix  ,  Sitfrage. 
Les  Doyens  des  Cathédrales  ont-ils  la 
prefféancc  fur  les  Abbés  Conunendatai- 
res  ?  V.  /ihbé ,   Préféance. 

DOYENNE,  On  en i end  communé- 
ment par  ce  mot  le  rcflort  d'un  Do- 
yen rural  ,  comme  on  entend  par  Ar- 
prêtré  l'étendue  de  pays  fur  lequel  s'é- 
icndent  les  droits  d'un  Archiprêtre  :  on 
peut  entendre  &  on  entend  aulfi  dans 
l'ulage  par  ce  nom  ,  le  Titre  &  U 
Dignité  même  de  Doyen  en  général. 
DKOIT  CANON  ,  DROÏT  CA- 
NONIQUE. Ces  deux  exprclîions  font 
confondues  ordinairemeî.t  dins  l'ufege. 
On  entend  par  l'une  &  par  l'autre  , 
tantôt  la  fcience  des  Canons  &  des  Loix 
Eccleliafliques  en  gcné.al  ,  tamot  le 
Corps  roêfoe  ou  le  Kecueil  de  ces  Ca- 
nons 
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nons  &  de  ces  Loix.  ^î.  Doiijat ,  en 
fon  Hiftone  du  Droic  Canonique  ,  die 
avoir  trouvé  les  plus  habiles  de  la  pro- 
ièlTion  partagés^lur  l'exafte  fignification 
de  ces  deux  termes  ;  Droic  Canonique , 
dit-il ,  eft  plus  régulier  ;  Droit  Cunon  , 
femble  avoir  prévalu  dans  l'uiage  :  Qnam 
pênes  arbitriptm  eft  ,  dr  jus  ^  normu  lo- 
quendi.  Je  me  luis  toutefois  imaginé  , 
continue  le  même  Auteur  ,  qu'on  y 
pouvoit  apporter  quelque  difierence ,  & 
dire  Droit  Camnicjue  ,  lorfque  l'on  par- 
loit  de  la  Icience  en  loi  ;  &  Droit  Canon , 
quand  on  parleroit  du  Livre  ou  Corps 
des  Canons  ,  qu'on  appelle  communé- 
ment Cours  Canon. 

Nous  adop.rons  ici  d'autant  plus  vo- 
lontiers la  difiinftion  de  M.  Doujat  , 
que  l'ordre  de  notre  matière  lous  ce 
mot ,  le  titre  même  du  Livre  femblent 
nous  la  rendre  nécelTaire.  En  eftec  fous 
l'«xpreffion  de  Droit  Canonicju.e  ,  nous 
avons  confidéré  la  fcience  du  Droit 
Eccléfiaftique  ,  fa  matière  :  nous  en 
avons  divifé  les  différentes  efpeces  ;  & 
Ibus  l'expreffion  de  Droit  Canon  ,  nous 
avons  parlé  de  fa  forme  &  des  diffé- 
rentes CoUeLlions  qui  compofent  ce  mê- 
me Droit  Eccléiiaftique. 

§.  1.  Droit  Canonique.  Le  Droit 
Canonique  dans  le  l'ens  que  nous  venons 
de  marquer  ,  n'eft  autre  chofe  que  ce 
qui  règle  &  dirige  les  actions  des  Chré- 
tiens à  la  vie  éternelle.  C'efl  la  délini- 
tion  que  nous  en  donne  Lancelot  en  fes 
inftir. /;^.  i.  tit.  i.  Eft  igitur  Jus  Cano- 
ntcptm  ,  tjuod  civiitm  aliiones  ,  ad  fmcm 
fi^ternd.  beatitttdtnis  dirigit  :  civium  id  eft  , 
dit  le  Glollateur ,  Chriftiano-rum  vel  Fide- 
lium ,  nec  entm  regulariter  ,  infidelis  PaO£ 
tmt  Juri  Canonico  ftihjieiuntnr  cum  de 
his  tjHjt  extra,  ms  fitnt  nibil  ad  nos.  C. 
wulti  1.   cj.  I.  V.  Egl'/fe. 

La  première  diviiion  qui  fe  fait  du 
Droit  Eccléfiaftique  ,  eft  en  Droit  Di- 
Sfin  &   HMmain  :  Omvçs    Leges  mt   di- 
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vini   fiint  ,    atit   humante.  C.    T,     dift.    i. 

Le  Droit  Divin  fe  foudivife  en  Droit 
Divin  naturel  &  en  Droit  Divin  pofi- 
tif;  le  Droit  Divin  naturel  eft  la  lu- 
mière de  la  raifon  ,  fur  ce  que  nous 
devons  à  Dieu  &  aux  hommes.  Ce 
Droit  eft  Divin  en  tant  que  Dieu  eft 
l'Auteur  de  la  nature  ,  &  que  la  règle 
de  la  droite  raifon  n'eft  autre  chofe 
que  fa  SigelTe  Ecernelle. 

Le  D'oic  Divin,  pofitif  efl  ce  qu'il 
a  plu  à  Dieu  d'ordonner  aux  hommes, 
foit  qu'il  en  ait  découvert  la  raiion  ou 
non.  Il  eft  compris  dans  les  Saintes  Ecri- 
tures de  l'Ancien  &  du  Nouveau  Tefta- 
ment ,  5c  eft;  expliqué  par  la  tradition 
de  l'Eghfe. 

Le  premier  de  ces  Droits  ,  c'efl-k- 
dire,  le  Droit  Divin  naturel  &  immua- 
ble ,  puifque  l'idée  de  la  raifon  ne 
change  non  plus  que  Dieu  ,  en  qui 
feul  elle  fubfifle  éternellement  ;  mais  le 
Droit  Divin  pofitif  peut  changer  com- 
me il  paroît  par  le  changement  de 
l'ancienne  Loi  ;  Jefu's-Chrift  ,  dit  M. 
Fleuri,  Inflit.  part.  i.  ch.  2.  ne  nous 
a  point  averti  que  rien  doive  changer 
jufqu'à  fon  dernier  avènement.  Cette 
explication  du  Droit  Divin  revient  à 
celle  de  Lancelot ,  en  fes  Inftir.  où  cet 
Auteur  dit  :  Jus  Divin um  eft  ejy.od  in 
Legt  continetur  O"  Evangelio  ,  at(jp!e  im- 
nJHtahile  femper  permanet  ;  funt  cmm  Le- 
gis  er  Evangelii  pracepta ,  ant  nwralia , 
aut  myftic.t  ;  maralia  prAcepta  nrtllam  om  - 
nino  miitahtlitatem  recipere  fiojptnt  :  myft- 
tica.  veto  etft.  cjuantum  ad  JHperficicm  ntH- 
tata  videmniur  ,  fccpin-.ikm  morrdcm  ta- 
men  intelligent iar-i  ntilh.m  mmatiotum  re- 
cepijfe  comperiu/itur.  Lib.  i.  tit.  2.  §. 
Jus  Divtnam. 

Quant  au  Droit  Huinain  ,  c'efl:  celui 
que  les  hommes  ont  établi  pour  l'uti' 
lité  de  l'Eglife  ,  &  qui  peut  être  chan- 
gé pour  l'utilité  de  l'Eglife  même  : 
Di\iinx,   natara  ,  JjumanA  werihus.  C.   i. 

Tome  II.  G  sr 
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difl.  I.  Le  Droit  Divin  oblige  rcut  le 
jiionde  ;  le  Droit  Humain  a  pliii  ou 
moins  d'autorité  ,  luivant  les  piincipes 
établis  lous  le  mot  Canon. 

Comme  nous  n'en.endons  parler  ici 
que  du  Droit  Canonique  ,  nous  ne  dif- 
tingucrons  pas  le  Droit  Humain  en 
Civil  &  Eccléiiaftique.  On  trouve  cette 
diAinilion  fous  le  mot  Cvnfiitution.  Mais 
nous  divilerons  pour  une  plus  grande 
intelligence  ,  le  Droit  Canonique  pris 
généralement  en  Droit  Oriental  &  Oc- 
cidental, ancien  &  nouveau  ,  commun  & 
particulier,  reçu  &  non  reçu  ,  abrogé,  & 
non  abrogé  ,  public  &  privé.  Ecrit  &  non 
éciit ,  dogmatique  ,  moral  ou  politique. 

On  entend  par  Droit  Oriental ,  ce- 
lui qui  cft  à  l'ufage  de  l'Eglile  d'O- 
rient ,  comme  on  entend  par  Droit  Oc- 
cidental celui  qui  eft  luivi  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglile  d'Occident. 

Le  Droit  Ancien  eft  celui  qui  a 
précédé  U  CoUeûion  de  Gratien  ;  & 
le  Droit  Nouveau  ,  celui  que  contient 
le  Corps  de  Droit  Canon  ,  compolé 
du  Décret  de  Gratien  ,  des  Décrétales ,. 
&c.  V.  ci  dejfeus.  Comme  depuis  ces 
dernières  CoUeélions  ,  qui  eompofent 
le  Corps  de  Droit  Canon  ,  il  s'eft  tenu 
pludcurs  Conciles,  où  ont  été  faits  de 
nouveaux  Règlements  ;  que  les  Pa- 
pes ont  fait  aulîi  des  Loix  par  difi'cren- 
tes  Conftituiions ,  on  a  appelle  le  plus 
Nouveau  Droit  celui  de  ces  derniers  Ké- 
i;lements.  Enibrte  que  l'on  peut  diftin- 
gucr  l'ancien  Droit  Canonique  ,  le  nou- 
veau ^  &  le  plus  nouveau  ,  relpcdive- 
meni  aux  trois  différents  temps  que 
nous  venons  de  marquer,  &  que  nous 
marquons  mieux  ci  après.  Cette  diftinc- 
rion  n'eft  pas  toutefois  fi  exa<ilement 
fuivie  ,  qu'on  ne  donne  encore  dans 
Ks  Livres  le  nom  de  Droit  jHncicn,  au. 
.L'roit  renfermé  dans  le  Décret  de  Gra- 
ùiXL  y  6c  celui  de  Droit  Kouvcau  au 
Dioic  des  DéciétaVes  ;  jiar  la  raijo..  <^ue 
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dans  le  Décret  de  Gratien  on  ne  voit 
ni  réferve  de  bénéfice  ,  ni  prévention  , 
ni  dévolution  ,  ni  exemption  ,  &c.  Bien 
plus  on  donne  encore  quelquefois  le  nom 
d'ancien  Droit  au  Droit  même  des  Dé- 
crétales ,  relpedivement  au  Droit  des 
derniers  temps  ;  le  Concile  de  Trente 
nous  en  fournit  un  exemple  ,  il  quali- 
fie d'Anciens  Canons  ,  ceux  des  Dé» 
crétalcs  qui  regardent  les  Ordinations 
fans  titre  :  Amicfuorum  CdnonHm  pœnat 
Jttper  his  innovando.  Sejf.  ii.  cap.  z-  de 
réf.  Mais  plus  communément  on  donne 
le  nom  d'Ancien  Droit  ,  au  Droit  des 
Canons  des  premiers  fiecles  ,  &  celui 
de  Nouveau  Droit  au»  Canons  des  lie- 
cles  derniers.  D'où  vient  ,  dit  M.  Gi- 
bert ,  cette  expreffion  commune  :  l'E^li- 
fe  ne  fuit  plus  la  févérité  des  Anciens 
Canons  ,  mais  la  doucear  &  la  condel- 
cendance  des  Nouveaux. 

Par  Droit  Commun  ,  on  doit  en- 
tendre premièrement  le  Droit  établi 
pour  toute  l'Eglifc  d'Occident  ;  &  le 
Droit  Particulier ,  le  Doit  des  Eglifes 
Na'ion.i.les  qui  eompofent  l'Eglile  d'Oc- 
cident en  général.  En  lecond  lieu  ,  ces 
Eglil'es  Nationales  ont  aulîi  leur  Droit 
Commun  &  Particulier  ,  c'eft-à-dire , 
le  Droit  qui  eft  fait  pour  toutes  les 
Eglifes  de  la  nation  ,  &  le  Droit  des 
Eglifes  de  cette  nation  en  particulier. 
Cette  divifion  cft  remarquable  en  ce 
que  le  Droit  Commun  ,  reçoit  une  in- 
terprétation favorable  6c  mérite  exten- 
fion  ,  au  lieu  que  le  Droit  Particulier 
doit  être  reftreint.  Au  refte  par  le  mot 
de  Droit  ,  on  doit  entendre  ici  princi- 
palement les  ufages  communs  &  parti- 
culiers dans  un  pays ,  &.  qui  ,  comme 
nous  le  dilbns  ailleurs  ,  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'unité  de  L'Eglife  en  gé- 
nén.l. 

Pour  entendre  ce  que  fignifie  la  di- 
vifon  du  Droit  reçu  ou  non  reçu ,  il; 
ûi.t  p.éluppofer  q^a'un  Canon,  un  Dér- 
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cret  ,  one  Conlluution  Eccléilartlque  , 
n'a  force  de  Lu  qu'après  qu'elle  a  été 
reçue  exprefTémenc  par  une  acceptation 
exprefie  ,  ou  taciiemenc  par  l'ulage. 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cet  égard  , 
à  ce  qui  eft  du  fous  les  mots  Canon , 
Eefcrit  ,  Confi'ttution  ,  Concile. 

Droit  abrogé  ou  non  abrogé  :  le 
premier  eft  celui  qui  n'efl  plus  fuivi , 
l'autre  qui  eft  en  vigueur.  Nous  avons 
marqué  lous  le  mot  Abrogation  ,  les  diffé- 
rences cauiés  qui  peuvent  taire  abroger 
un  Canon  ,  nous  y  avons  même  mar- 
qué comment  Te  failbit  cette  abrogation  , 
c'eft-à-dire,  par  la  coutume,  ou  une  Loi 
contraire.  Par  la  coutume  elle  fe  fait  en 
deux  manières  ,  par  le  non  ulage  ou 
par  un  ufage  contraire  à  la  Loi  ;  elle 
lé  fait  auifi  en  deux  manières  ,  quand 
la  Loi  révoque  expreffément  le  Canon  , 
ou  que  fans  le  révoquer  ,  elle  établit 
un  Droit  contraire  :  Ni^m  pojteriores  Le- 
fes  dérobant  prierihxs.  V.  Coutume. 

Le  Droit  Eccléiiaftique  iémble  tout 
public  ,  puifque  ce  qui  regarde  la  Re- 
ligion intérefie  indiftindément  tout  le 
monde  ;  mais  à  certains  égards  on  a  cru 
pouvoir  le  divifer  comme  le  Droit  Ci- 
vil ,  en  public  &  privé  ;  &  M.  Gibert 
dans  fes  Inftitut.  fuit  cette  règle  :  que  , 
ce  qui  regarde  de  près  l'intérêt  du  pu- 
blie ,  &  de  loin  l'intérêt  des  particu- 
liers ,  en  tant  que  le  bien  public  re- 
jaillit fur  eux  ,  forme  le  Droit  Public  ; 
au  lieu  qtie  ce  qui  regarde  de  près  le 
bien  des  particuliers  ,  &  de  loin  l'in- 
térêt public  ,  en  tant  que  le  bien  des 
Membres  contribue  au  bien  du  Corps , 
peut  être  appelle  le  Droit  privé.  On 
donne  pour  exemple  du  Droit  Public , 
dit  cet  Auteur  ,  les  Loix  concernant 
la  levée  &  l'adminiftration  des  deniers 
publics  ,  la  création  des  Officiers  &  la 
punition  des  crimes  ;  &  celles  qui  re- 
gardent le  jugement  des  procès  civils  , 
ies^  fuccclfions- ,  ks  contrats  ,  font  allé- 
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guées  pour  exemples  du  Droit  Prive  ; 
luivant  cette  diltinftion  &  les  exemples 
propofés  ,  les  Canons  touchant  l'ad- 
miniftration des  biens  Eccléfiaftiques  , 
la  défenfe  de  les  aliéner ,  les  levées  de 
deniers ,  l'éredion  des  bénéhces  ,  la  ma- 
nière d'y  pourvoir ,  l'ordination  ,  l'ad- 
miniftration des  Sacrements  ,  &c.  ap- 
partiennent au  Droit  Public  Eccléfiafti- 
que  ,  parce  qu'ils  regardent  de  plus 
près  l'uitérêt  public  de  l'Eglife  ;  au 
lieu  que  la  plupart  des  autres  ,  ap- 
partiennent au  Droit  Privé  Canoni- 
que ,  parce  qu'ils  regardent  de  près 
l'intérêt  des  particuliers.  Cette  divifion, 
ajoute  le  même  Auteur  ,  eft  principa- 
lement nécelTaire  en  matière  de  dif- 
penfe  ,  parce  que  plus  la  Loi  dont  oa 
veut  être  difpenié  eft  importante ,  plus 
la  caufe  qui  doit  fervir  de  motif  à  U 
difpenfc ,  doit  être   grande. 

En  France  tout  ce  qui  regarde  la 
Religion  de  près  ou  de  loin  ,  fait  par- 
tie du  Droit  Public  François  ;  les  Gens 
du  Roi  interviennent  5c  concluent  , 
dans  toutes  les  caufes  Eccléfiaftiques  ou 
Bénéticiales.  Mais  par  rapport  au  Droit 
Public  Eccléfiaftique  ,  la  diftindion  de 
M.  Gibert  ,  que  l'on  ne  voit  pas  dans 
beaucoup  de  Livres  en  cette  forme, 
peut  avoir  fon  ufage  pour  les  cas  qu'il 
propofe ,  &  même  pour  d'autres  ;  on 
voit  fous  le  mot  abus  ,  une  diftindioxi 
qui  n'a  pas  d'autre  fondement  que  celle- 
ci ,  &  il  eft  néceflaire  de  s'en  fervir 
en  matière  d'abus.  Communément  on 
entend  par  Droit  Public  Eccléfiafti- 
que ,  les  Loix  qui  regardent  le  gou- 
vernement de  l'Eglife  Univerfelle  ,  ou 
du  moins  le  gouvernement  de  l'Ecrlife 
d'un  certain  Etat ,  comme  de  la  Fran- 
ce ;  le  Droit  Particulier  Eccléfiaftiqu»  , 
au  contraire  ,  eft  celui  qui  regarde  ea 
particulier  ks  Membres  qui  compofent 
ces  Eglifes.  AinU  une  Loi  qui  réglera 
G  g   2 
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la  ibrmc  des  lélîgnatioiiS  des  bénéfice? , 
ell  un  Dioic  rcl'pedif  à  l'intéiêt  de 
quelques  perlbnnes ,  &  comme  tel  il  ell 
p-uticulicr  ;  mais  une  Loi  qui  réglera 
un  ponit  de  difcipline  que  chacun  doic 
el-iicrver  ,  cfl  un  Droit  Public  qui  a 
pour  objet  une  multitude  de  perlonnes 
en  général.  Dans  cette  acception  on 
ne  peut  dire  que  les  Libertés  de  l'E- 
glilc  Gallicane  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Droit  Public  Ectléfiallique  de 
Fiance  ,  parce  que  h.  plupart  de  ces 
Libertés  confiilent  dans  l'oblérvation  de 
certains  Anciens  Canons  ou  ufagcs,  qui 
n'ont  pour  objet  que  l'in'éiêt  des  particu- 
liers. V.  /-/6«7^j.  Quant  au  Droit  Commun 
Ecclefialliquc  do  la  France.  V.  ci-dejjoMS. 

Le  Droic  Canonique  le  divife  encore  en 
écrit  (Se  rK)n  écrit  comme  le  Droit  Ci\il. 
^^pudjitfiin.  §.  5.  de  jur.  tuit.  Cent,  cr  Ci- 
vil. Lex  enim  Cof/Jiirutio  fcripra  vocutur. 
G.  2.  3 .  Ifid.  4»  5-  ^'ft-  '  •  Cf  fumm.  Le 
Dioit  non  écrit  n'efl  aut.e  choie  que  la 
Coutume  d^int  nous  avons  parlé  fous  ce 
mot  en  matière  de  foi  quand  elle  eft 
Apoftohque  ,  c'eft-à-dire  ,  du  temps 
des  Apôtres  ;  on  L'appelle  tradition  qui 
a  autant  de  force  que  les  Vérités 
écrites  de  l'Evangile  :  ita^ue  ,  dit 
S.  Paul  :  Fratrcs  Jîate  dr  tenete  tradi- 
tiones  ^uas  didiitjtis ,  Jtve  per  Seririonem 
fveper  Epijiol.-m.  z.ad  ThtJJal.  2.  V.  7>-<*- 
4/tioyi.  Quand  la  coutume  a  jxnir  objet 
la  dilciphne  ,  on  lui  donne  plutôt  le 
nom  d'uiage  &  dans  ce  iens  elle  a 
également  beaucoup  d'autorité  luivanc 
les  principes  établis  fous  le  mot  Co/i- 
tume.  Florent ,  de  origine  ,  arte  qt  auihr. 
jur.  Can.   p.  p. 

Enfui  le  Droit  Canonique  rcfpcéli- 
vement  à  fa  matière  fe  divilo  en  dog- 
matique,  moral  &  politique.  C'ell-à- 
dire ,  que  les  Canons  dont  il  cil  com- 
pofé  regardent  ou  la  foi,  ou  les  moeurs  , 
ou  la  difcipline, 
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Les  Loix  ou  décmons  qui  regardent 
la  Foi  lont  apptl'.és  Dogmes  6c  les  au- 
tres Canons,  luivant  la  divilîon  qu'en 
fait  M.  Florent ,  en  l'endroit  cité  ,  & 
que  cet  Auteur  prouve  avoir  été  conf- 
tamment  luivie  parles  lépt  premiers  Con- 
ciles Généraux.  Q^a  pertinent  ad  fidem 
Symlfolij  çy-  farm^lis  fidei  ,  ac  Sjriedicis 
tptjlelis  plerumifue  cominentur  ,Çv€l  ett^m 
décret is  ut  iti  yiiexa>idrni9  Cmicilio  yin^ 
thematijmi  cimra  Nejlortunt  (y-  in  f. 
Sjnodo^  ty  fpeciali  mmine  defi^nantur 
Vo^matu  fcilicet  (^  Si%rvK.;a,i  appel lan- 
tur  :  qus.  vcro  ad  mores  ,  id  eft ,  ad  dif- 
cifliiiA/n  Ecchfiafticam  (^ç^  t,o>iTiiu.y^ 
fptctant  Camnum  nomitie  defigratitur.  Sur 
quoi  le  même  Auteur  établit  ces  deux 
rejjles  que  les  Dogmes  doivent  être 
reçus  dans  toutes  les  Eglifcs  &  ne  peu- 
vent être  aucunement  changés  fuivant  es 
mot  de  Tertulien  :  Re^rtla  fidei  una  om- 
nnio  eft  foLi  immoh.'lis  cr  irreformabilts , 
lib.  de  virgin.  rtl.  &  que  pour  les  Ca- 
nons ,  on  pouxTjit  s'en  écarter  &  les 
changer  fuivant  les  befoins  &  la  di- 
verdté  des  ufages  de  chaque  pays. 
Qjtod  enim  netjxe  contra  fidem ,  ttecjMe 
contr.1  honos  mores  injungitur  ind/ffcrenter 
eft  loahindum  ç^ pro  (oinm  inter  ^uos  vtvt- 
tur  fccietate ,  fervandnm  eft.  Cil.  dift.  \2, 

Cette  Jilhi'.dion  revient  à  celle  que 
nous  avons  fiite  ei-defTus  du  Droit  Di- 
vin &  Humain  ,  maiô  encore  mieux 
à  celle  de  S.  Auguftin  ,  rappellée  lous 
le  mot  C.inon.  Elle  ne  remplit  pas  ce- 
pendant toute  l'idée  qu'on  peut  fe  for- 
mer des  Canons  en  tant  qu'ils  regar- 
dent les  mœurs.  Car  ce  nom  pris  dans 
la  large  lignifcation  ne  veut  pas  plus 
dire  cjuc  difcipline  ou  police  qu'on 
oppole  ordinairement  aux  matières  do 
de  foi  ;  mais  réduits  à  un  Iens  plus 
particulier  aux  règles  de  conduite  fur 
lefquelles  chaque  fidèle  doit  régler  fes 
mœurs  &  fa  confcience  ,  il  fait  alors 
pour  les  Canons  uii  iujec  ou  une  ma- 
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tierc  comme  on  parle  à  l'école  ,  qui 
lî'etl  pas  plus  Iblceptible  de  variation 
&  de  changement  dans  l'Eglile  ,  que 
celle  de   la  Foi.  V.  Morale. 

§.  2.  Droit  Canon.  Pour  fe  former 
une  idée  allez  jufte  du  Droit  Canon 
pris  pour  le  Recueil  des  Canons  &  des 
•Loix  EkrcléfiaiUques  ,  il  faut  remonter 
un  peu  haut  ,  &  en  faire  pour  ainfi 
dire  l'hilloire  qu'on  trouve  ailleurs  (^tra- 
àuA.  des  Inftit.  du  D.  Can.  i".  vol^ 
avec  toute  l'étendue  que  demande  l'im- 
portance de  la  matière.  C'eft  un  pré- 
liminaire de  connoiifances  à  prendre  , 
au'.îi  indilpenfables  que  les  éléments 
mjme  pour  quiconque  veut  faire  de 
progrès  dans  l'étendue  du  Droit  Cano^- 
nique.  C'ell  dans  cette  vue  que  récu- 
lan:  un  peu  les  bornes  que  nous  pref- 
crir  ie  plan  de  cet  ouvrage  ,  nous  y 
donnerons  de  cette  hilloire  un  aflez 
long  abrégé.  Nous  le  divifons  d'abord 
en  trois  temps. 

1^.  Celui  qui  s'eft  pafTé  jufqu'à 
Gratien ,  &  auquel  fe  rapporte,  com- 
me nous  avons  dit  ci-deflus,  l'Ancien 
Droit.  2^.  Le  temps  qui  s'ell  écoulé 
encre  la  CoUeftion  de  Gratien  &  celle 
des  Extravagantes  ,  qui  efl  la  dernière 
de  celles  qui  forment  le  Corps  de 
Droit  ,  &  qu'on  appelle  Droit  Nou- 
veau ou  moyen  ;  &  eniin  le  temps  qui 
s'ell  écoulé  depuis  cette  dernière  Col- 
lection des  Extravagantes  ,  jufqu'aux 
plus  récentes  Conftitutions  Ecclélialti- 
ques  ,  qui  forment  depuis  cette  épo- 
que ce  que  l'on'  appelle  le  Droit  plus 
Nouveau.  Ap.èsquwi  nous  en  viendrons 
à  l'autorité  de  ces  dilferentes  Collections. 

ANCIEN    DROI  T. 

1.  L'on  voit  linis  le  mot  Canon  , 
que  l'Eglil'e  avant  l'avènement  de  Conf-- 
tanrin  à  l'Empire  ,  n'avoir  d'autres  re-» 
gles  dans  Ion  gouvernement  que  celles 
qu'avoienc  données  les  Apôtres  aux  Eve- 
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quel  &:  aux  Prêtres ,  &  qui  fe  ccaferve- 
rent  long-temps  par  tradition  ,  fulquk 
ce  qti'eiles  furent  miles  par  écrit  ptp 
des  Auteurs  anonymes  vers  le  liL  iie- 
ele.  Ces  Règles  ainfi  écrites  ,  turenc 
inférées  en  deux  R.ecueils  ,  &  publiées, 
l'une  fous  le  titre  de  Canons  des  apô- 
tres ,  &  l'autre  foas  le  titre  de  Conftltu- 
fions  AfoflolicjHes.  On  attribuoit  tous 
ces  Règlements  au  Pape  S.  Clément  ,^ 
pour  leur  donner  fans  doute  plus  d'au- 
torité ;  mais  quoiqu'ils  nous  repréfen- 
tent  aflez  naturellement  la  Dilcipline 
de  trois  premiers  iîecles ,  les  Critiques 
conviennent  que  S.  Clément  ne  peut  en 
être  l'Auteur  ,  ni  même  perlonne  de 
fon  temps.  11  eft  certain  que  les  Can- 
nons Apoiloliques  n'étoient  point  con- 
nus du  temps  d'Oiigene  ;  car  ceux 
qui  condamnèrent  fon  ordination  ,  ne  fe 
fervirent  pas ,  contre  l'Evêque  qui  l'a- 
voit  ordonné  ,  du  vingt-unième  de  ces 
Cancms  ,  qui  défend  de  recevoir  dans- 
le  Clergé  celui  qui  s'eft  fait  lui-même 
Eunuque  ,  parce  qu'il  efl  devenu  fon 
propre  homicide.  On  juge  encore  que 
ces  Canons  furent  recueillis  quelque- 
temps  avant  l'Empire  de  Conftantin  , 
&  par  quelque  Grec  ,  après  la  dilpute 
que  S.  Cyprien  eut  avec  le  Pape  Etien- 
ne, au  fujet  du  Baptême  contéré  par  les 
Hérétiques  ,  parce  que  ce  Baptême  y 
ell  condamné  ,  &  que  ces  Cinons  trai- 
tent ceux  qui  le  croient  valable ,  de 
gens  qui  veulent  allier  Jefus-Chrift  avec 
Bélial  ;  mais  quoiqu'il  puilTc  être  ,  & 
de  l'Auteur  de  ces  Canons  ,  &  du  temps 
précis  oii  ils  ont  été  recueillis  ;  fur 
quoi  l'on  peut  voir  ce  qu'en  dit  M. 
Doujat ,  en  fon  Livre  de  PrAnot.  Canonic. 
t.'b.  ?.  cap.  i,  leur  nombre  oc  leur  au- 
torité ont  fait  encore  un  fujet  de  con- 
troverle  entre  Iss  Latins  6c  les  Grecs, 
Ceux-ci  en  comptent  S^.  ou  84.  &  les 
Latins  ^o.  feulement.  Les  Grecs  ont  re- 
connu ce  nombre  dans  leur  Concile  ia. 
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Tritllo  :  PlacHir  hnic  àanEi*  Synodo ,  ut 
amodo  confirmât  a  ^  rut  a  fint  Camnum 
Apoltolory.m  8  j .  Capitula.  Can.  4.  dift.  1  6 . 
Les  Latins  onc  luivi  le  nombre  tixe  par 
Léon  IX.  ou  plutôt  par  Ion  Legac 
Humbert ,  répondant  à  l'Epîcre  écrite 
de  ion  temps  contre  les  Latins  ,  par 
Micétas ,  Moine  Grec  ,  en  ces  termes  : 
démentis  Librum  ,  id  ejl ,  Pétri  Apofloli 
ItinerArium  çj-  Apofiolornm  C^nones  vu- 
merémt  Patres  intcr  ylpocrtpha  ,  exaeptis 
(jHin^Haji^inta  c.tpiriths  ,  ^ux,  deirevernnt 
Oiihodoxd  Fidet  adjungenda,  C.  5.  diji.  »  6. 
Le  Cm.  2.  de  la  même  dilUndion  , 
tiré  de  l'Epirre  du  Pape  Zephuin  ,  aux 
Evêques  de  Sicile,  en  marque  60.  mais 
ce  Canon  a  été  argué  de  faufieté.  M. 
Doujat  en  pivle  en  Ton  Hifloire  du 
Droit  Canoniq.  part.  i.  ch.  27.  Cet 
Auteur  remarque  que  la  railbn  de  la 
différence  qui  eft  entre  les  Grecs  & 
les  Latins  pour  le  nombre  de  ces  Ca- 
nons ,  ne  vient  pas  de  ce  que  les 
Grecs  joignent  plufieurs  Canons  en- 
femble  pour  n'en  faire  qu'un  ,  mais  de  ce 
que  dans  les  ^S.  comptés  de  plus  par 
les  Grecs  ,  il  y  a  des  choies  qui  ne 
font  pas  conformes  à  la  Dilcipline  , 
ni  même  à  la  créance  de  l'Eglile  Ro- 
maine. 

Quoique  le  Pape  Léon  IX.  ait  reçu 
$0.  de  ces  Canons  des  Apôtres  comme 
orthodoses  ,  leur  autorité  n'a  pas  été 
fans  atteinte  parmi  les  Latms  même  ; 
on  cite  pour  la  combattre  le  Canon  SanEla 
RomdriA  ,  dijî.  i5-  tiré  d'un  Concile  de 
Fvome  ,  de  l'an  4^4.  où  le  Pape  Gé- 
lalé  met  abfolument  au  nombre  des  Li- 
vres apocriplies  ,  celui  des  Canons  des 
Apôtres  ,  on  cite  encore  le  Canon  i. 
de  11  dift.  16.  où  Ilidore  porte  de  ces 
Canons  le  même  jugement.  Mais  com- 
me l'Epître  de  Léon  IX.  eil  poflérieu- 
re  à  celle  du  Pape  Gelafe  ;  que  Gra- 
tiea  remarque  qu'llidore  lui-même  fe 
fontseiiit  en  un  iuue  aidroit ,  ropmiun, 
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la  plus  commune  a  eié  de  recevoir 
les  jo.  Canons  dont  parle  le  Pape 
Léon  ,  &  c'eft  le  lentiinent  du  favanc 
Antoine  Auguftin  ,  Archevêque  de  Tar- 
lagone  ,  hb.  i.  Lorrtit  Décret,  cap.  6. 
Der.is  le  petit  met  ces  je.  Canons  à  la 
tête  de  fa  Cullcdion  ,  &  après  lui  to.  s 
les  Décietillcs  en  ont  fait  autant.  V. 
l  art.  41.  des  lib.  &  fon  nouv.  Comment. 
V.  M.  Doujat  en  l'endroit  ciré. 

Quant  au  Livie  des  ConUicutions  , 
divile  ,  en  huit  Livies  ,  il  cft  mis 
communément  au  rang  des  Livres  apo- 
cnphes ,  quoiqu'il  cun.ienne  des  cho- 
ies dont  on  peut  t:ire  un  bon  ufage. 
Les  lavants  alTurent  que  ce  Recueil  ne 
commença  à  paroîtreque  dan^  h  quatriè- 
me ou  cinquième  fiecL-.  Une  des  raifons 
qui  auto-rilcnt  cette  opinion  ,  ell  que  ces 
Confticuuons  léntent  en  quelques  en- 
droits l'ArianiTme;  S.  Clément  n'en  eft 
donc  pas  l'Auteur.  Des  Ecrivains  Ibu- 
tienneiu  cependant  encore  le  contraire. 
M.  Wiflhon  a  Lit  un  elFai  fur  les  Conf- 
tuurions  Apofloliques  ,  qu'il  regarde 
Comme  un  Ouvrage  iacré  ,  écrit  par 
S.  Clément  ,  fous  la  didée  des  Apô- 
tres. 

La  paix  é^ant  donnée  à  l'Eglife  par 
TE  npereur  Cv)nftantin  ,  elle  tint  en 
touce  liberté  différents  Conciles ,  dont 
les  Canons  donnèrent  bientôt  lieu  par 
leur  nombre    à  une  Colledion. 

La  première  qui  parut  ,  fut  pu- 
bliée environ  l'an  38J.  peu-à-après  le 
premier  Concile  de  Conffantinople  ; 
quelques-uns  l'attribuent  à  Etienne  Evé- 
que  d'Ephele  ;  elle  comprcnoit  les  Ca- 
nons des  Conciles  d'Ancyre  ,  de  Néo- 
ccfaiée  ,  de  Nicée  ,  de  Gangres  , 
d'Antioche  ,  de  Laodicée  ,  &  de  Conf- 
tantmojile  :  on  n'y  inlera  que  5.  Canons 
de  ce  dernier  Concile  ,  6c  on  mit  le» 
20.  du  Concile  de  Nicée  à  la  tête 
de  tous  pour  faire  honneur  à  ce  pre-» 
micr     Concile    umTodeL   Ou    appelJ* 
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cette  Colledlion  ,  Code  des  Canons  de 
l'E^life  Univerlelle. 

Le  Concile  de  Calcédoine  approuva 
cette  Colledion  par  le  premier  de  fes 
Canons  ,  &  donna  lieu  par  cette  ap- 
probation à  une  féconde  qui  parut  en  45 1  • 
&  où  on  ajouca  aux  Canons  des  Conciles 
inférés  dans  la  précédente  ,  au  nombre 
de  16^.  les  4.  du  premier  Concile  de 
Conftantinople  ,  les  8.  du  Concile  d'E- 
phefe  ,  &  2p.  du  Concile  de  Calcé- 
doine ,  tous  généraux  :  ce  qui  falloir 
un  Recueil  de  207.  Canons.  M.  Doujat 
croit  qu'Etienne  ,  Evêque  d'Ephefe,  eft 
Auteur  de  cette  Colleftion  ,  &  non  pas 
de  l'autre  :  par  cette  raifon  ,  qu'on  voit 
dans  celle  -  ci  les  Canons  du  Concile 
d'Ephefe  ,  qui  ne  regardent  pas  tant 
la  Difcipline  que  la  condamnation  de 
Neftorius  ,  &  cju'on  n'y  voit  pas  les 
Canons  du  Concile  de  Sardique ,  re- 
jette par  les  Grecs. 

Peu  de  temps  après ,  on  joignit  à 
cette  féconde  Colledion  les  85.  Ca- 
nons des  Apôtres ,  ceux  du  Concile  de 
Sardique  ,  &  des  Canons  même  de  S.  Ba- 
file  ;  ce  qui  donna  lieu  à  cette  addi- 
tion ,  fut  i'ulage  que  tirent  S.  Atlunafe 
&:  S.  Jean  Chrylollome  des  Canons  du 
Concile  de  Sardique ,  qui  établilTent  les 
appellations  à  Rome  ,  pour  fe  défen- 
dre contre  l'opprertion  de  leurs  enne- 
mis. Mais  cette  addiiion  ,  qui  rendoic 
le  Livre  des  Canons  compolé  de  271. 
Canons  ,  ne  fut  pas  fi-tôt  publiée  ,  ou 
du  moins  fuivie  ;  la  piécédente  ColLc- 
tion  prévalut  dans  ion  premier  état , 
environ   ^o.   ans. 

Une  féconde  Colledion  Grecque  fut 
ordonnée  ou  confumee  par  le  Concile 
fa  Trttlle ,  tenu  Tan  6^2,  elle  compre- 
noit  ,  avec  les  Canons  de  ce  Cuncile , 
ceux  qu'il  avoir  autorifes  par  le  fécond 
de  fes  Canons  ,  favoir  :  les  85,  Canons 
des  Apôtres  ,  ceux  des  Conciles  de 
ÎN'icée^  d'Ancyre,  de  Néocelarée  ,  des 


Gangres ,  d'Antioche  en  Syrie  ,  de  Lao- 
dicée  en  Phrygie  ,  de  Conftantinople 
premier  ,  d'Ephefe  auflî  premier ,  de 
Calcédoine  ,  de  Sardique  ,  de  Cartha- 
ge  &  de  Conftantinople  fous  le  Pa- 
triarche Neftarius  ,  durant  l'Empire 
d'Honorius  en  5^4.  &  de  plus  les  Ca- 
nons de  S.  Denis  ,  de  S.  Pierre  ,  Pa- 
triarche d'Alexandrie  ,  de  S.  Grégoire 
de  Néocéfarée  ,  de  Nillé  ,  de  Nazianze, 
de  S.  Bafile  ,  de  S.  Athanafe  &  de 
plufieurs  autres  Saints  Pères. 

A  cette  troiiieme  Colleftion  ,  on 
peur  rapporter  comme  une  fuite  ,  celle 
qui  fut  laite  environ  l'an  7510.  &  qui 
ne  contient  de  plus  que  les  25.  Canons 
du  fepiieme  Concile  univerfel ,  qui  eft 
le  fécond  de  Nicée  ,  tenu   l'an  7S7. 

Enfin  une  quatrième  Colledion ,  qui 
eft  comptée  la  derrière  des  Collections 
Grecques  ,  eft  celle  de  Photius  ,  Pa- 
triarche de  Conftantinople  ,  faice  en- 
viron l'an  880.  c'eft-à-dire  ,  après  le 
Concile  ,  où  cet  habile  Auteur  fut  ré- 
tabli fur  le  Siège  de  Conftaniinople. 
Cette  Colledion  eft  difiéienie  de  la 
précédente.  1°.  En  ce  que  les  Canons 
ibnc  commentés.  2".  En  ce  qu'il  y  a 
des  Canons  de  quelques  Conciles  ou 
Conciliabules  &  des  fragments  de  quel- 
ques Pères  ,  quoique  peu  importants , 
qui  ne  lonc  pas  dans  l'autre.  3°.  Que  les 
Conciles  ne  font  pas  aOcmblés  diiv  le 
même  ordre  qu'aux  autres  Colledions.. 
On  y  a  mis  tour  de  fuite  après  les 
Canons  des  Apôtres  ,  ceux  de  tous  les- 
Conciles  Généraux  ,  ou  qui  paflVnt; 
pour  tels  parmi  les  Grecs,  avanr  ceux- 
des  Conciles  particuliers  ,  quoique  plus- 
anciens. 

Le  véritable  huitième  Concile  Gé- 
néral ,  tenu  contre  Photius ,  eft  omis- 
dans  cette  Colledion  ,  quoiqu'il  le  trou- 
ve des  exemplaires  où  l'on  voit  les  Ca- 
nons de  ce  Concile. 

Ce  lont-là  les  (quatre  principales  CoU 
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Icctions  des  Canons  ,  qui  ont  été  fai- 
tes par  les  Grecs  ;  il  y  en  a  quel- 
ques autres,  mais  qui  font  f>.4. .ii  l'or- 
dre des  matières  &  non  des  Conciles , 
comme  cil  celle  de  Jean  d'Atitioche  , 
furnommé  le  Scholaflique  ,  parce  qu'il 
avoit  été  tiré  du  Collège  des  Avocats , 
ex  Scola  j^âvocAterum',,  oii  font  des 
abrèges  des  Canons  ,  ou  des  Collec- 
tions ,  dont  les  Canons  font  conciliés 
avec  les  Loix  Civiles ,  &  appellées  pgur 
cette  raifon  ,  Nomo-Canons. 

M.  Doujat  nous  apprend  que  les 
Latins  ont  eu  ,  comme  les  Grecs ,  qua- 
tre principales  Coiledtions  de  Canons , 
dans  ce  premier  temps  qui  lé  termine, 
fuivant  notre  divifion  ,  à  celui  où  furent 
faites  les  CoUeélions,  à  préfent  en  ufa- 
ge.  La  plus  ancienne  de  ces  quatre  Cc)l- 
Jedions  répond  à  la  féconde  des  Grecs  ; 
elle  fut  faite  ,  fuivant  l'opiriLon  de  M. 
de  Marca  ,  par  l'autorité  de  S.  Léon  , 
vers  l'an  460.  après  le  Concile  de  Cal- 
cédoine ,  que  ce  Pape  approuva  ,  au 
Canon  28.  près  ,  comme  l'on  voit  fous 
le  mot  Calcédoine.  Cette  Colleélion  com- 
prenoit  les  mêmes  Canons  renfermés 
dans  cette  Colleélion  des  Grecs  ,  ap- 
prouvée par  ce  Concile  ;  on  ne  man- 
qua pas  d'y  ajouter  ceux  de  Sardique , 
comme  il  fe  voit  par  quelques  exem- 
plaires. Jufqu'à  ce  temps  l'Eglife  Ro- 
maine n'avoit  connu  d'autres  Canons 
que  ceux  de  Nicée  comme  le  prou- 
vent ces  paroles  du  Pape  Innocent  I. 
dans  une  de  fes  Lettres  adreflée  au 
Clergé  de  Conflantinople  :  I^os  quan- 
tum dà  Canonum  ohferv^tionem  attinet , 
illis  obfequendHm  ejfe  fcrikinins  ,  eju't  Ni- 
ées, déterminât ifi€»t  ,  cjuibus  Jolis  obtempe- 
TMre  ,  çx  fttum  fit jf radium  addere  Ecclejia 
Ciitholica  débet.  Sozomene  rapporte  ceté- 
ir.oignage,enfon  Hill.  Ecc.  liv.  8.  cli.  26. 

La  léconde  ColleftioH  Latine  cft 
celle  de  Denis  le  Petit,  Auteur  du 
Cycle  Pafchal  ,    &  de  la  manière  Je 
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compter  les  années  depuis  la  NiifTance 
de  Notre  Seigneur.  Cette  CoUcdiun  , 
la  plus  importante  des  anciennes,  fut 
faite  à  deux  reprifes  ;  la  première  ,  en- 
viron l'an  4p6.  &  l'autre  ,  quelques  an- 
nées après.  Denis  traduilît  d'abord  la 
prcmicic  Colleélion  des  Grecs  ,  mal 
traduite  avant  lui  ,  dans  le  même  or- 
dre que  nous  avons  vu.  11  omit  les 
Canons  d'Ephefe  ,  &  mit  ceux  de  Cal- 
cédoine ,  au  nombre  de  27.  qu'il  dit 
être  les  Cmons  Grecs.  A  ces  Canons, 
il  ajouta  les  50.  des  Apôtres  ,  qu'il  mit 
à  la  tête  de  tous  ,  ceux  de  Sardique  , 
£c  enfin  ceux  des  Conciles  d'Afrique, 
faifant  en  tout  une  CoUeétion  de  5^4. 
Canons  ,  qu'on  appcUa  Cide.v  Canonum 
Ecclefiajlicorum  A  l'égard  des  Canons 
des  ConciieS  d'Afrique  ,  il  fiut  obier- 
ver  que  les  Grecs  les  mettent  tout  de 
fuite  au  nombre  de  154.  fous  un  iéul 
titre  de  Concile  de  Carthage  :  au  lieu 
que  les  Latins  les  partagent  en  deux  , 
&  rangent  les  tren:c  trois  premiers  ious 
le  nom  de  Concile  de  Carthage  ,  & 
les  autres  jufqu'au  \^].  qui  eft  le  1^4. 
chez  les  Grecs ,  fous  le  nom  de  Con- 
cile d'Afrique  ,  ou  de  Canons  de  di- 
vers Conciles  Africains. 

Denis ,  par  un  fécond  travail ,  ra- 
maffa  tous  les  Décrets  des  Papes  qu'il 
put  recouvrer ,  &  en  fit  un  Recueil 
appelle  Colleélion  des  Décrets  des  Pon- 
tifes Romains.  Colleiîio  Decretornm  /'»«. 
tificHm  Roir.anorhm.  Ce  Recueil  parut 
vers  l'an  Jco  il  ne  comprenoit  d'a- 
bord que  les  Epîtres  ou  Décrets  de  fept 
Papes  ;  favoir ,  de  Sirice ,  dont  la  plus 
ancienne  Décrétale  eft  du  11.  Février 
585.  adrelfee  à  Himcrius ,  Evêque  de 
Sarragoce  ,  d'Innocent  ,  de  Zozime  , 
de  Boniface ,  de  Celeftin  ,  de  Léon  1. 
d'Anailafc  II.  qui  mourut  en  4p8.0n  in- 
féra depuis  dans  cette  Colleélion  les  Dé- 
crets ,  tant  d'Hilairc ,  de  Simplicius , 
dt"  fclix  U.  &  de  Gdafe,  PiédeccfTeurs 
d'Analtalc , 
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(TAnaftafe  ,  que  ceux  de  fes  SucceiTeurs 
Symmachus ,  tlrirmiflias  ,  &  enfin  ceux 
de  Grégoire  11.  Denis  le  Petit  auroit 
pu  faire  cette  addition  lui  -  même  , 
à  l'exception  des  Décrets  de  Gré- 
goire 11.  qui  fiégoit  170.  ans  après 
fa  mort. 

C'eft  donc   de  ces  deux  Recueils  que 
fut   formé  le   fameux  ancien  Livre  des 
Canons ,   connu    lous  le  nom  de  Codex 
Cmonhh*    vettts    Ecclefa  Romane ,    dont 
il  eft  parlé  dans  le  Décret  de  Gratien, 
c.     I.    dift.    20.    avec    cette    différence 
que  le  Pape  Léon    IV.  Auteur   de    ce 
Canon  ,  met  à  la  tête  des  Décrets  des 
Papes   ceux  de    Sylveftre  ,    que   Denis 
n'a  jamais  connus.    Diflertat.    de    Lel- 
chaffier.  Sur    la    Liberté    ancienne    &c. 
La   troilieme    CoUedion    Latine    ell 
celle  de  S.  Ifidore  Evêque  de   Séville  , 
Hijpalenfis ,    Auteur   du  Livre  des  Euy- 
mologies  ;  elle  fut    faite    pour    fuppléer 
à  la  précédente ,   où    l'on    avoir    omis 
d'inférer  les  Canons  des    Conciles    Na- 
tionaux. Elle    contient  donc  ,    outre  les 
Canons  de  la  féconde  CoUedion  ,  ceux 
des  différents  Conciles  tenus  en  Efpagne 
&  en  France  ,    ceux   de    fept   Conciles 
de  Carthage  &  un  Milévitain  ,  &  enfin 
les  Canons  de  S.  Martin  de  Brague  en 
Portugal.  Cette  Colleftion  fut  célèbre  en 
Efpagne  ,  mais  elle  n'y  fut  pas  tellement 
renfermée  qu'on  ne  la  connût  ailleurs.  In- 
nocent 111.  dans  une  de  les  Epîtres ,  liv. 
2.  Ep.  121.  adreffée  à  Pierre  Evêque  de 
Compoftelle    lemble    convenir    qu'Ale- 
xandre 111.  fon  Prédécefleur  l'avoit  re- 
connue pour  authentique  fous  le  titre  de 
Corpus  CtîiJoritim.  Ilidore  de  Séville  mou- 
rut l'an    6^6.  Les  Canons    des  Conci- 
les tenus-   après    cette    époque ,    inférés 
dans  cette    Colleftion ,    prouvent   donc 
qu'on  y  a  fait  des   additions  ,  mais  ne 
prouvent    pas  fuivant    M.    de    Marca  , 
qui  en  avoir  vu  un  Exemplaire  manuf- 
crit  dans    la    Bibliothèque    de  l'Eglife 
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d'Urgel  en  Catalogne  ,  que  Saine 
Ifidore  n'en  foit  pas  le  premier  Au- 
teur. 

Enfin  la  quatrième  5;  la  moins  authen- 
tique Colleûion  eft  celle  iilhàoïe Merca- 
tor  ou  Peccator.  Ce  dernier  nom  éioic  une 
qualité  que  plufiéurs  Evêques  ajoutoienc 
autrefois  par  humilité  à  Icur  fignature. 
Cette  Colledion  a  été    firmée    fur    la 
précédente.  Elle  renferme  les    j;'o.    Ca- 
nons des  Apôtres  ,  &  ceux  du   deuxiè- 
me Concile    Général ,    &    du    Concile 
d'Ephefe  que  Denis  le  Petit  avoit  omis, 
&  les  autres   Canons  contenus    dans    la 
précédente  Colleftion  ,  c'cft-à-dire ,  des 
Conciles  tenus  en  Grèce ,    en  Afrique  , 
en  France  &  Efpagnejufqu'au  dix-feptie- 
me  Concile  de  Tolède ,    tenu    en    ^^4. 
Avant     tout    cela  ,    notre    Ifidore    mie 
dans  fon  Recueil  les  faufiles   Décrécales 
de  foixante  Papes ,   depuis  S.  Clément, 
Difci  le    de   S.    Pierre  ,    jufques    à    S. 
Sylvertre  ,     &    après    les    Canons    des 
Conciles ,    il    trouva    encore   à    propos 
de  mettre   les    Décrétâtes ,    la    plupart 
véritables  ,    des  autres  Papes  depuis  S. 
Sylveflre    qui  commença    fon    Pontifi- 
cat l'an  514.  jufques    à    Zacharic    qui 
mourut  en  751. 

Cette  compilation  efl  devenue  fameu- 
fe  par  les  faufifetcs  qu'on  y  a  leconnues. 
Les  Critiques  des  derniers  fiecLs  fe  lont 
exercés  à  découvrir  ,  1°.  Le  véritable 
Auteur  de  cette  CoUeftion.  i'.  Le  nom- 
bre des  pièces  faufles  qu'elle  renferme. 
5°.  La  plus  ou  moins  giunde  auto- 
rité qu'elle  a  eu  dans  les  difféients 
fiecles. 

1°.  Par  rapport  à  l'Auteur  de  cette 
CoUedion ,  il  efl  confiant  par  le  té- 
moignage d'Hincmar  Archevêque  de 
Rheims ,  Epili.  7.  cap,  12.  que  de  fon 
temps  Ifidore  de  Séville  paffoit  pour 
en  être  l'Auteur,  on  eut  dans  la  fuite 
d'autant  plus  de  raifon  de  le  croire 
ainfi  ,  que  cette  Colledion  a  eu  tout 
Tome  II.  H  h 
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le  crédit  que  méiue  ordinairement 
l'c  uvrage  d'un  Saint.  Le  Cardinal  d'A- 
guirrc  ,  cora.  i.  des  Concil.  d'Elpagne, 
ëillintl.  I.  fe  détermine  par  ce  motif 
à  croire  que  véritablement  S.  llidore 
fut  le  véritable  Auteur  de  cette  Collec- 
tion. En  effet,  dit-il,  l'Auteur  annon- 
ce dani  fa  Préface  qu'il  a  été  obligé 
à  faire  cet  ouvrage  par  quatre-vingts 
Evêuues  6c  autres  Serviteurs  de  Dieu  ; 
(liiel  autre  ,  ajoute  le  Cirdincil  ,  qu'l- 
Hdorc  de  Scville  a  été  d'un  aflez  grand 
poids  en  Elpagne ,  pour  que  quatre- 
vingts  Evcqucs  de  ce  Royaume  l'en- 
j;agealTent  à  travailler  à  ce  Recueil. 
Il  n'y  en  a  point  lur  qui  l'on  pu i lie 
jetter  les  yeux  ,  ni  porter  ce  jugement. 
Cette  opinion  eût  été  peut  être  adop- 
tée ,  fi  elle  eût  pu  l'être  ;  fi  les  preu- 
ves réfûlcantes  du  Livre  même  n'obli- 
geoient  de  croire  que  S.  Ilidorc  n'en 
fut  pas  l'Auteur.  Ce  n'efl  pas  ici  le 
lieu  de  s'étendre  lur  ce  point  de  cri- 
tique. Le  Père  Labbe  dans  le  premier 
tome  d«  ùi  Coileûion  des  Conciles, 
&  David  Blondcl,  Ecrivain  Proteliant, 
en  Ton  ouvrage  intitulé  Pfendo  IJîdorus, 
ch.  4.  &  5-  de  fes  Prolégomencb ,  lont 
les  Auteurs  qu'il  faut  coni'ulter.  Ce  der- 
nier en  prouvant  que  l'Eipagne  gémif- 
foit  lous  la  cruelle  domination  des  Sarra- 
fms  fur  la  fin  du  neuvième  fieclc  ,  c'elt-à- 
dire  ,  depuis  l'an  joo.  jufqu'à  l'an  poo. 
qui  ell  le  Icul  temps  où  cette  Collec- 
tion doit  écie  placée  ,  foutient  que  ce 
lie  peut  être  un  Efpagnol  qui  l'ait  faite, 
pas  même  l'ilidore  Aîercutor  ou  Pec- 
ciitor.  11  eft  hors  de  toute  vraifcmblan- 
ce  ,  dit  cet  Auteur  ,  que  dans  le  temps 
même  où  lej  Efpagnols  &  lur-tour  les 
Eccléfiaitiqucs  avoient  celui  de  relpirer, 
il  ié  foit  trouvé  un  de  leurs  Compa- 
triotes allez  inienfible  aux  malheurs  de 
la  patrie  pour  s'occuper  alors  à  fabri- 
quer des  pièces  fous  les  noms  des  Pa- 
j,Cj  du  i-jcuai   ^  du    troifieine   lietlej. 
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II  foupçonne  donc  qu'un  Allemand  eft 
l'Auteur  de  cette  CoUeclion  ,  d'autant 
plus  que  ce  tut  Riculphe  Archevêque 
de  Mayence  ,  qui  la  répandit  en  Fran- 
ce comme  nous  l'oblcrvons  ci-deflous. 
Cependant  quoique  les  Savants  nient 
qu'aucun  Ifidore  ait  mis  la  main  à  cet 
ouvrage  ,  il  efc  fi  commun  de  l'appel- 
1er  la  Colledion  d'ilidore  AUrcator  ou 
Peccator ,  que  nous  ne  la  délignons  qucî 
fous  ce  nom  dans  cet  ouvrage.  M.  d(î 
Marcàj^e  Conc.  lib.  5.  cap.  5.  dit  qu'il  faut 
dire  Peccator  ,  &  que  Aiercator  qu'on 
lit  dans  la  Préface  ell  une  erreur  de  Co- 
piilc. 

2°.  Outre  les  Dccrétales  des  Papes 
qui  précèdent  S.  Syrice  ,  qu'on  doit 
régulièrement  rejetter  comme  faulfes 
ou  apocriphes ,  Kidore  inféra  dans  fon 
Recueil  d'autres  pièces  également  fauflcf, 
entr'autres  la  Donation  de  Confiantin, 
le  prétendu  Concile  de  Rome  fous  Syl- 
vellre ,  la  Lettre  d'Anailale  à  Marc , 
dont  une  partie  eft  citée  dans  Gratien, 
c.  12.  dift.  \6.  celle  d'Athanafe  Suc- 
cefleur  de  Syrice  ,  adrellée  aux  Evè- 
ques  de  Germanie  6cde  Bourgogne,  celle 
de  Sixte  111.  aux  Orientaux,  une  Lettre 
de  S.  Léon  touchant  les  privilèges  des 
Chorevéques ,  une  Lettre  de  Jean  I. 
à  l'Archevêque  Zacharie  ,  une  de  Bo- 
niface  11.  à  Eulalie  d'Alexandrie,  une 
de  Jean  111.  adreffee  aux  Evêques  de 
France  &  de  Bourgogne  ,  une  de  Gré- 
goire le  Grand  contenant  un  privilège 
du  Monallere  de  S.  Médard  ,  une  d'i 
même  ,  adrellee  à  Félix  Evéque  de  Mef- 
line  ,  &  plulieurs  autres  cju'il  attiibu-; 
faullement  à  divers  Auteurs  ,  &  qu'où 
peut  voir  dans  le  Livre  cité  de  M.  Bloiv- 
del. 

3°.  Toutes  ces  faufletés  n'ont  pas  été 
fi-tôt  reconnues.  Riculphe  Archevêque 
de  Mayeuce  ,  avoir  apporté  la  Collée 
tioii  d'Efpagne,  il  en  fit  faire  plufieur 
exemplaires  ^ui  fe  répandirent  ai  Fraa 
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ee  du  temps  de  Charlemsgne  ;  le  cré- 
dit que  donnèrent  les  Papes  à  cette 
Collection  la  fit  bientôt  recevoir  &  fui- 
vre  généralement  partout.  On  l'adopta 
dans  les  Conciles  ;  les  Papes  les  plus 
vertueux  &  les  plus  zélés  pour  le  ré- 
tablilTement  de  la  Difcipline  Eccléfiafti- 
cjue  n'y  voyoient  rien  que  de  légitime  ; 
fon  autorité  étoit  même  li  bien  établie, 
qu'ils  !é  l'eroient  fait  conkience  de  la 
contefter.  Les  Compilateurs  des  Canons, 
tels  que  Burchard  de  Worms ,  Yves  de 
Chartres  &  Gratien  ,  en  remplirent  leurs 
•Recueils.  Les  Ecoles  en  retentirent  ;  les 
Théologiens  même  ,  &  enlin  tous  les 
Interprètes  de  Droit  Canon  employè- 
rent l'ans  le  moindre  Icrupule  les  fauf- 
fes  Décrétales  pour  confirmer  les  Dog- 
mes ,  ou  pour  établir  la  Difcipline  de 
l'Eglife. 

4''.  Difcours  de  M.  Fleury  ,  n.  i, 
2.  Ce  n'a  été  que  dans  le  feixieme  fiecle 
où  l'on  a  formé  des  foupçons  contre 
l'authenticité  de  cet  ouvrage.  Hincmar 
de  Rheims  avoient  bien  témoigné  dans 
le  commencement  qu'il  parut ,  quelque 
doute  fur  les  Epîtres  des  anciens  Papes, 
puifqu'il  répondit  au  Pape  Nicolas  1. 
dont  la  Lettre  eft  rapportée  dans  le 
Canon  Jî  RomAnorum  dijl.  19.  que  dans 
la  queftion  dont  il  s'agiffcit  pour  le 
jugement  des  Evéqucs  ,  il  falloit  s'en 
tenir  aux  Canons  &  aux  Décrétales  exemp- 
tes de  foupçon.  Mais  par  refped  pour 
les  Papes ,  ou  par  le  manque  de  lu- 
mières &  de  faine  critique ,  on  n'avoit 
■jamais  levé  le  mafque  à  cet  égard.  Ce 
n'a  été  que  dans  le  fcizierae  fiecle  que 
l'on  a  formé .  des  véritables  doutes  fur 
l'authenticité  de  cette  Colledion.  M. 
Lecomte ,  ProfefTeur  en  Droit ,  avoit 
fait  une  Préface  à  fa  correftion  du  Dé- 
cret de  Gratien  ,  dont  le  Cenfcur  ne 
voulut  pas  permettre  l'impreffion  en  en- 
tier ,  parce  que  l'Auteur  y  prouvoit  la 
^Aufleté,'  des  anciennes    DccrétaJes  ;  ce- 
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pendant  cette  Préfice  parut,toute  impar- 
faite qu'elle  étoit,  (^'art.  41.  des  Lii\ 
Nouv.  Comment.  3  &  le  fyllême  de 
M.  Lec()mte  ,  dont  d'autres  avoient  eu 
l'idée  ,  fit  ouvrir  les  yeux  aux  Savants. 
Antoine  Auguftin  ,  le  Cardinal  Bellar- 
min  ,  Baronius  ,  fans  nier  li  vérité  des 
Décrétales ,  avouent  qu'il  s'y  eil;  glifle 
des  erreurs.  Mais  bientôt ,  des  doutes, 
on  pafla  à  la  certitude  ;  les  Auteurs  re- 
connurent &  avouèrent  entièrement  la 
fauffeté  des  Décrétales  :  voici  fur  queU 
fondements  :  1°.  Les  Décrétales  rap- 
portées dans  la  CoUeiAion  d'Kîdore  ne 
font  point  dans  celle  de  Denis  le  Pe- 
tit qui  n'a  commencé  à  citer  les  Dé- 
crétales des  Souverains  Pontifes  qu'au 
Pape  Syrice.  Le  Pape  Léon  IV.  écri- 
vant aux  Evêques  de  Bretagne  environ 
l'an  850.  c'eft-à-dire  ,  feize  ans  avant  la 
conteftation  de  Nicolas  L  avec  les  Pré- 
lats de  France  ,  touchant  le  jugement 
des  Evêques  réiervés  au  S.  Siège  par  ces 
Décrétales ,  n'en  fait  aucune  mention 
dans  le  dénombrement  des  Canons  donc 
on  fe  fervoit  de  fon  temps  pour  les 
jugements  Eccléfiafliques  ;  quoiqu'il 
parle  même  des  Décrétales ,  il  n'en  cite 
aucune  des  Papes  qui  ont  précédé  Syl- 
veflre  :  C.  Lihcllts  difl.  10.  a°.  La 
matière  de  ces  Epîtres  que  l'Auteur  fuo- 
pofe  écrites  dans  les  premiers  fîecles  , 
n'a  aucun  rapport  avec  l'état  des  chofes 
de  ce  temps-là  ;  on  n'y  dit  rien  des 
perfécutions ,  ni  de  ce  qui  y  a  rapport, 
&c.  ^°.  Leurs  dates  font  penfer  que 
cette  CoUcâion  n'a  été  faite  qu'après 
le  Livre  Pontifical ,  parce  qu'on  y  a 
fuivi  la  même  Chronologie  qui  efl  très- 
fautive  de  l'aveu  de  Baronius.  4°.  Ces 
Décrétales  emploient  pour  les  pafTages 
de  l'Ecriture  ,  la  Vulgate  faite  ,  ou  au 
moins  corrigée  par  S.  Jérôme  qui  vi- 
voic  dans  le  quatrième  lîecle.  5'. 
Toiles  ces  Epîtres  font  écrites  d'un 
fiyle  barbare ,  auffi  peu  conforme  à  celili 
Hh  a      . 
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des  premiers  fieelcs  qu'il  l'eft  beaucoup 
à  l'ignorance  du  huitième.  On  peut 
voir  les  autres  raifons  qui  fervent  à 
manifefter  la  faufieté  de  la  plupart  des 
pièces  contenues  dans  la  Colleclii>n  d'I- 
îidorc  ,  dans  les  ouvrages  des  deux  Au- 
teurs cités  :  de  D-ïvid  Blondel  &  du  Père 
Labbe. 

Le  Père  Sirmond  à  dit  plaifamment 
du  gros  volume  que   Blondel  avoir  fait 
pour  démontrer  l'impoflurc  de  ces  an- 
ciennes Décrétales  ,  qu'il  avoir   fait  des 
efforts  terribles  pour    enfoncer  une  por- 
te ouverte.  Cependant  tout  ce  qu'on     a 
oppolé  contre  cette  CoUc£tion  a   eu    fa 
réponfe  ;  il   faut   voir  dans  notre  hiftoi- 
re  du  Droit  Canon  ,    comment    on    la 
défend;  li  foiblc  que  foit  cette  défenfe, 
elle  lert  aux  Ultramontains    pour  julli- 
fier  la  Doftrine   des  premières  Décré- 
tales. Les  Canonillos   Italiens ,  fondent 
leurs  décifions  fur  les  Canons  du  Dé- 
cret qui  en  ont  été  tirés.  Et  luivent  ainfi 
IfiAore    qui  introduifit   par  fes    Décré- 
tales les   appellations  à    Rome ,    ou  en 
occafionna  un  plus  grand  ufage  ;  il  éta- 
blit qu'aucun  Concile  ne  pouvoit  fe  te- 
nir fans  l'approbation  du  Pape ,  qu'au- 
cun Evêque  ne  pouvoit    être   transféré 
d'un   Siegc  à  un  autre,     qu'un    nouvel 
Evéché  ne  pouvoir  être  érigé  que   par 
le   Pape  feul ,  &c.  On  doit   reconnoî- 
tre  en  divers  endroits  de  ce  Livre,  que 
c'eft  encore  là  la  Dodrine  qui  nous   eft 
enfeignée    de-dclà    les  monts.   Si    nous 
ne  citons  pas  toujours  les   Auteurs  qui 
ont  adopté  les  Canons  du  Décret    que 
nous  rapportons  dans  ces  différents  cas, 
c'eft  que  les  nouvelles  Décrétales  recueil- 
lies par  Grégoire  IX.  Boniface  VllI.  & 
Clément  V.  font  conftruites  fur  les  fon- 
dements des  anciennes  ,    auxquelles  les 
Corredeurs    Romains    n'ont     pas    tou- 
ché. 

Outre  ces  quatre  Collerions  Latines, 
dix  M..  Doujac ,  où  l'on  a  fuivi  à-peu- 


DRO 

près  l'ordre  des  tem|:    ,    &  rangé    Icî 
Canons    félon  les  Conciles  ou  les  Epî- 
tres  d'où  ils  étoient   tirés  ,   il  y  en  a  eu 
d'autres  de  temps  en    temps  ,    drefiees 
av^c  art    &  moins  d'éter.due ,   où    fans 
s'attacher  à   cet  ordre,  l'on  a  diftiihué 
le^  matières  de  la  Difcipline  de   l'Egli- 
fe    en    certaines   cl-tlfes    ou   chapitres , 
&    alfemblée  fous  divers  titres    les   SS. 
Décrets  qui  fe    rapportoient    à    chaque 
matière.  De  ce  nombre  font  les  Collec- 
tions de   Ferrand  ,   Diacre    de  l'Eglife 
de  Carthage  ,   qui   écrivit  l'an  572.  de 
Martin  ,  Archevêque  de  Brague  en  Ef- 
pagne ,  Bracarenfis  ,  l'an  57p.  de  Regi- 
non  ,   Abbé  de  Prum  ,  dans  le   Dioce- 
fe  de  Trêves  ,   qui  vivoit  au   commen- 
cement  du  X.   fiecle  ,    de     Burchard  , 
Evêque  de  Vormes  ,    en    1020.  d'Yves 
de  Chartres ,  vers  le  XI.  fiecle  ,    &  en- 
fin de  quelques   autres   Auteurs    moins 
certains  ,   qu'on   peut    voir   dans  l'édi- 
tion    du    Corps    de    Droit  de   M.  de 
Thou.   De  toutes  ces  différentes  Collec- 
tions ,   nous  dirons  deux  mots  de  celles 
de   Burchard   &  d'Yves  de     Chartres , 
connues   toutes    deux   fous  le   nom    de 
Décret. 

La  Colleélion  de  Burchard  eft  di- 
vifée  en  vingt  Livres ,  l'Auteur  y  trai- 
te de  toutes  fortes  de  matières  ;  les  trois 
derniers  Livres  parlent  de  chofes  toutes 
fpirituelles  ;  dans  le  dix-huitieme ,  il 
eft  parlé  de  la  vifite  ,  de  la  pénitence 
&  de  la  réconciliation  des  malades  ;  le 
dix-ncuvieme  ,  furnommé  le  CorreEleur, 
traite  des  mortifications  corporelles ,  & 
des  remèdes  pour  l'ame  que  le  Prêtre 
doit  prefcrire  à  chacun  ,  foit  Clerc  , 
foit  Laïc ,  pauvre  ou  riche ,  fain  ou 
malade  ;  en  un  mot  aux  pcrfonnes  dé 
tout  âge  ,  &  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe. 
Enfin  dans  le  vingtième,  qu'on  appelle 
le  Livre  des  Spéculations  ,  il  eft  quef- 
tion  de  la  providence  ,  de  la  prédefti- 
nation  ,  de  l'avènement  de  l'Antechrift, 
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de  fes  œuvres ,  de  la.  réfurreflion  ,  du 
jour  du  jugement,  des  peines  Jj l'enfer, 
&  de  la  béatitude  éternelle. 

Cette  Colle£lion  eft  dérc/lueufe,  en 
ce  que  l'Auteu."  n'a  pas  cor.ialté  les  Ori- 
ginaux des  pièces  dont  il  la  compoié , 
mais  il   s'eft  fié  aux  Gvj-.pilations  an- 
térieures :  de-là  vient  cju'ayant  tait  ul'a- 
ge  principalement  de  c^Ue  de  Reginon, 
connue  lous  le  titre  ,  de  Difcivltnis  Ec- 
çUfiufticis  cr    Reli^ione  Chnfliatia  ,   d'où 
il  a  tiré  ,   fuivanr  la   remarque  de  M. 
Baluze  ,  6-]o.    arricles ,    il  en    a  copié 
toutes  les  fautes  ;  il  lui  eft  même  arrivé 
d'en  ajouter  qui  lui   font  propres ,  par- 
ce  qu'il  n'a  pas  enrendu  (on  Original; 
c'efl  ce  qu'un  Auteur  rend  fenlîble  dans 
un  nouvel  Ouvrage  célèbre.  M.  Doujat 
remarque    que  quelques-uns     appellent 
l'Auteur  de   cette   CoUeiîlion  Brocardas, 
&  fon   Ouvrage    Brocardica  ,    ou  Bro- 
cardicorum  Opus ,  &  parce  que  ,    dit-i!, 
cet  Ouvrage   étoit  plein  de  Sentences , 
que  les  Savants    des    fiecles    voilins    de 
celui   de  Burchard  avoient  fouvent  à  la 
bouche  ,   on  prit    le   mot   de    Brocard  , 
premièrement  pour  toutes  fortes  de  Sen- 
tences ou   Maximes ,   &   eniin    par  l'a- 
bus de    ceux  qui  débitoient   mal- à-pro- 
pos  ces   fortes  de  didions  ,    &   les  ap- 
pliquoient   hors    de  leur  véritable   ula- 
ge  :    on  les    tournoit   en    ridicule  ,    ce 
qui  fit  prendre  le  mot  de  Brecard  pour 
tous  les    propos     plaifants ,     &    même 
pour   des  paroles  de  raillerie   ou  d'in- 
jure. 

Yves  de  Chartres  ,  né  au  Diocefe  de 
Beauvais  d'une  famille  illuftre  ,  fut 
fait  Evêque  de  Chartres  par  Urbain  II. 
à  la  place  de  Geoffroi  que  ce  Pape  avoit 
dépofe.  Plufieurs  Prélatî ,  fur-tout  l'Ar- 
chevêque de  Sens ,  s'oppoferent  d'abord 
à  cette  entreprife  du  Pape  ,  &  chafle- 
rent  Yves  de  fon  Siégé  ,  mais  il  y  fut 
rétabli.  O.i  le  fait  Auteur  de  deux  Com- 
pilations de  Canons  i  l'une  plus  grande 
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que  l'on  appelle  vulgairement   le   Dé- 
cret ;   l'autre   moindre  ,  qu'on  nomme  la 
Pannormie.  Le  vrai  nom  de  la  première 
efl  ,  Excerptiones  Ecclefiafticarum  Regu- 
larnm  ;  comme  en  effet  ce  ne  font  que 
des  extraits   tirés  ,   foit   des    Aftes   des 
divers  Conciles ,     (oit  des    Lettres    des 
Souverains  Pontifes  ,  des  Ecrits  des  SS. 
Pères ,   ou  bien  enfin  des   Ordonnances 
des  Princes  Chrétiens.  Tout  ce  Recueil 
ell  compofé  de  dix-1'ept  parties.   Yves, 
fuivant   M.  Doujat ,  eft  le  premier  qui 
a  mêlé  avec  les  Canons  quelques  Loix 
priies  du  Corps  du  Droit  compofé  par 
Juftinien.  Le  Digefte    manquoit    k  ce 
Corps  de  Droit ,  puifqu'il  ne  fut  recou- 
vré en    Italie  qu'en   1150.  &  le  Décret 
d'Yves  tut  fait  environ   vers   l'an  11 10. 
Jean  Dumoulin  ,  Profefleur    en   Droit, 
de  Louvain  ,  fit  imprimer  ce  Décret  en 
\$6\.  il  a  été  depuis  réimprimé  à  Paris 
en   1^47.  avec  les  Epîtres  &    quelques 
autres  pièces  du  même   Auteur  ,  par  les 
foins  du  Père  Fronto  ,  Chanoine  régu- 
lier de  Ste.  Geneviève. 

Quant  à  la  Pannormie  ou  Paromie , 
d'un  mot  Grec  qui  fignifie  mélange  de 
toutes  fortes  de  Loix ,  c'eft  un  Recueil 
divifé  en  huit  Livres.  Les  Canons  en 
font  puifés  des  mêmes  fources  que 
ceux  du  Décret  ;  mais  on  doute  qu'Y- 
ves de  Chartres  foit  Auteur  de  celui- 
ci  comme  de  l'autre.  M.  Doujat  dit 
qu'Yves  de  Chartres  eft  Auteur  de  l'un 
&  de  l'autre  de  ces  Ouvrages.  On  ne 
fait  pas  bien  non  plus  ,  fi  le  Décret 
parut  avant  ou  après  la  Pannormie  ; 
ce  qu'il  y  a  de  fur  ,  c'eft  qu'on  étu- 
dioit  l'un  ou  l'autre  dans  les  Ecoles  avant 
le  Décret  de  Gratien  ,  dont  il  eft  temps 
que  nous  parlions. 

DROIT    MOYEN. 

II.  Nous  avons  parlé  jufqu'ici ,  fui- 
vant l'ordre  des  temps  que  nous  avons 
marqjié  ,  des    anciennes    Compilations 
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de  Canons  qui  ne  ionc  pas  tant  en  uCa- 
pe  :  voici  celles  que  l'on  fuit  dans  la 
pratique,  <5c  dont  raflTemblaeje  forme 
LC  qu'on  appelle  le  Cours  Cinon  ou 
1-  Corps  de  Droit  Canon,  Corpus J nus 
C/trtonict;  i\  conlifte  en  trois  Volumes, 
<.)ii  font  renfermés  fix  diBérentes  Com- 
pilations ou  Colleftions  de  Canons,  de 
î^écrcis  &  de  Décréiales  ;  la  première 
fie  ces  Collerions  torme  le  premier  Vol.; 
c;'eft  un  ample  Recueil  de  toutes  lur- 
les  de'Conflituuons  Eccléliafliques.  Son 
Anteur  efl  un  Moine  de  l'Ordre  de 
S.  Benoit ,  natif  de^Chiuft  en  Tofcane, 
appelle  Gratien  ;  il  fut  fait  5c  publié 
vers  l'an  ïi$\.  fous  le  Pontificat  d'Eu- 
gen-î  lll.  Gratien  intitula  fon  Ouvrage, 
la  Concorde  des  Canons  Dilcordants  , 
Çoncordiit  DifcardauttHm  Canonum  ,  parce 
tiu'il  y  rapporte  pluiieurs  autorites  qui 
Semblent  oppolées ,  ôc  qu'il  fe  propofe 
de  concilier.  On  l'appclla  dans  la  i'uite 
Décret ,  comme  on  avoit  appelle  les  Col- 
lerions de  Burchard  &  d'Yves  de  Char- 
tres ,  &  on  ajouta  le  nom  de  l'Auteur 
pour  le  diftingucr  des  autres  ;  enforte 
que  ce  premier  Volume  du  Corps  du 
X)roit  Caiion  cfl  appelle  généralement. 
Décret  de  Gyatien.  On  ne  le  lert  iouvent 
que  du  mot  de  Décret ,  parce  que  les 
précédentes  Collerions  n'étant  plus  en 
xifage  ,  on  ne  peut  entendre  par  ce  mot 
que  le  Décret  de  Gratien. 

Gratien  compofa  fon  Recueil  a  l'exem- 
ple de  Burchard  &  d'Yves  de  Chartres 
non  fuivant  l'Ordre  des  Conciles  ou  des 
Papes ,  mais  fuivant  l'ordre  des  matie- 
jes  ;  il  fe  rendit  propre  la  manière  de 
traiter  ces  matières ,  que  Burchard  & 
Yves  s'étoient  contentés  de  mettre  dans 
leurs  Recueils ,  telles  qu'ils  les  avoient 
extraite?  ;  Gratien  qui  y  reconnut  des 
pppofirions  ,  entreprit  dç  les  concilier, 
^  c'eft  cette  conciliation  qui  Ht ,  com- 
}T\z  nous  ayons  vu  ,  le  fujet  de  Ion  titre. 
pucfÇ  le  di^flcin  d'accorder  les  Canons 
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contraires ,  Gratien  a  cet  avantage  fur 
les  Compiliteurs  qui  l'avoient  devancé, 
qu'il  a  inféré  dans  fon  Décret  pluiieurs 
Conflitutions  poflérieurei  à  celles  d'Yves 
de  Chartres  qui  avoient  été  faites  du- 
rant 40.  ans  ou  plus.  A  cela  près  ,  il 
efl  piefquc  fembLible  à  ce  dernier  ;  il 
n'a  fait  que  ramaffer  dans  un  ordre 
différent  les  Canons  des  mêmes  Conci- 
les ,  les  Epines  &  Décrets  des  mêmes 
Papes  ,  les  Sentences  des  mêmes  Pères 
&  les  Loix  des  mêmes  Princes.  Cet 
ordre  conlifte  en  ce  cpie,  fuivant  la 
divilion  de  Jullinien  en  fes  Inftitutes , 
il  a  divifé  fon  Recueil  en  trois  parties 
qui  répondent  aux  perlbnnes  ,  aux  cho« 
les  &  aux   aélions  ou  jugements. 

La  première  partie  renferme  loi. 
Dillinélions.  Gratien  nomme  ainfi  les 
différentes  Sections  de  cette  première 
partie  &  de  la  troilieme  ,  parce  que 
c'eft  fur-tout  dans  ces  deux  parties  qu'il 
s'efforce  de  concilier  les  Canons  qui 
paroillcnt  fe  contredire  ,  en  diftinguant 
les  diverfes  circon fiances  des  temps  & 
&  des  lieux  ,  quoiqu'il  ne  néglige  point 
cette  méthode    dans  la  féconde. 

Les  20.  premières  dilli.nAions  éta- 
bliflent  d'abord  l'origine  ,  l'autorité  & 
les  différentes  efpeces  de  Droit  ;  il  in- 
dique enluite  les  principales  fources  du 
Droit  Eccléfiartique  ,  fur  lefquelles  il 
s'étend  depuis  la  quinzième  jufqu'à  la 
vingtième  depuis  la  vingtième  Dillinc- 
tion  jufqu'à  la  quatre  -  vingt  -  douziè- 
me il  traite  de  l'ordination  des  Clercs 
&  des  Evêques ,  &  dans  les  autres  Dil- 
tinflions  julqu'à  la  fin,  il  parle  de  la 
Hiérarchie  &  des  différents  dégrés  de 
jurildidion. 

La  féconde  partie  du  Décret  con- 
tient 56.  Caufes  ,  ainfi  nommées  de  ce 
qu'elles  font  autant  d'efpeccs  &  de  cas 
particuliers  ,  fur  chacun  defquels  Gra- 
tien élevé  pluiieurs  qucltions  ;  il  les  difT 
cutc  ordinairement  en  ailéguant  des  Ca- 
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Irons  four  &  contre  ,  Se  les  termine  par 
rexpofition  àe  toa  leiithnenr.  Cette  par- 
tie roule  entièrement  iur  la  xmatiere  5c 
la  forme   des  jugements. 

On  peut  rapporter  à  ces  chefs  prin- 
cipaux tout  ce  qui  efl  contenu  en  cette 
féconde  partie.  Le  premier  efl  la  fimo- 
nie  ,  qui  eft  le  crime  le  plus  ordinaire 
&  le  plus  dangereux  parmi  les  Ecclé- 
lîaftiques.  Le  lecond  ell  l'ordre  judi- 
ciaire ou  la  forme  de  procéder  qu'il 
faut  tenir  dans  les  jugements ,  particu- 
lièrement dans  les  criminels.  Le  troi- 
iieme  comprend  divers  abus  &  fautes 
des  Gens  d'Eglile  ,  qui  le  commettent 
principalement  dans  l'ufurpation  des  bé- 
néfices ,  des  biens  Eccléfiailiques  & 
des  Droits  Epifcopaux.  Le  quatrième 
confifte  aux  droits  des  Moines  &  Re- 
ligieux ,  ou  aux  fautes  qu'ils  commet- 
tent. Le  cinquième  concerne  certains 
crimes ,  auxquels  les  perlbnnes  Laïques 
femblent  être  plus  fujettes  que  les  Ec- 
cléiiaiiiques.  Le  fixiemc  &  le  mariage , 
dont  le  Traité  enferme  le  feptieme  qui 
ell  la  pénitence  ,   en  la  Caufe  55. 

La  troificme  partie  ell  divifée  en 
cinq  Dillinctions  ,  &  ell  intitulée  de 
Confecratiene  ;  dans  la  première  ,  il  s'agit 
de  la  Confecration  des  Eglilés  &  des 
Autels  ;  dans  la  léconde  ,  du  Sacrement 
de  l'Eucharillie  ;  dans  la  troilieme,  des 
Fêtes  lolemnelles  ;  dans  la  quatrième , 
du  Sacrement  de  Bapiême  ,  &  dans  la 
dernière  ,  du  Sacrement  de  la  Confirma- 
tion ,  de  la  célébration  du  Service  Di- 
vin ,  de  l'obfervation  des  jeûnes  ,  & 
enfin  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

Ce  Recueil  de  Gratien ,  apurement  bon 
à  beaucoup  d'égards ,  a  mérité  d'être 
cenfuré  en  plufieurs  choies  ,  d'abord  il 
n'avoit  point  mis  de  Rubrique  à  fes 
Diilinclions  ou  Caufes ,  a  fallu  que 
les  Interprètes  y  aient  fuppléé  ;  à  l'é- 
gard des  PaUa,  qu'on  y  voit  ,  nous  en 
parlons  ious  le  moc  ^dea. 
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On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  con- 
fulté  les  Originaux  ,  &  d'être  tombé 
par-là  dans  de  fauiles  citations  ;  comme 
d'attribuer  à  S,  Chryfollome  ,  une  Sen- 
tence de  S.  Ambroife  ;  à  Martin  Paoe,  un 
Canon  de  Martm  de  Brague  ;  au  Concile 
de  Carthage  ,  ce  qui  appartienc  au 
Concile  de  Calcédoine  ,  &c.  Mais  fon 
principal  défaut  a  été  ,  dit  M.  Doujar , 
de  débiter  pour  certaines  ,  toutes  Icî 
Epîtres  qui  avoient  été  inférées  dans 
la  CoUeclion  d'Ilidore  Mercator.  Les 
Savants  n'ont  pas  manqué  de  le  réle- 
ver fur  tous  ces  articles.  Antoine  de 
Monchy  ,  dit  de  Mocharez  ,  Doéleur  en 
Tiiéologie  de  la  Faculté  de  Paris 
Antoine  Lecomte  ,  Contins  ,  Profefieur 
en  Droit  à  Paris  &  depuis  à  Bourges  ,  & 
le  lavant  Antoine  Auguflin  ,  Archevê- 
que  de  Tarragone  ,  firent  des  notes  fiir 
le  Décret ,  qui  rendirent  fa  correftion. 
ablblument  néce/Taire.  Charles  Dumou- 
-lin  fit  auflî  des  notes  fur  le  Décret 
mais  la  Cour  de  Rome  les  cenfura 
parce  que  Dumoulin  parloir  dans  fon 
Ouvrage  avec  trop  peu  «le  refped  pour 
le  St.  Siège.  Cependant  les  Papes  '[qw- 
toient  eux-mêmes  les  défauts  qu'on  re- 
marquoit  dans  le  Décret.  Pie  IV.  & 
Pie  V.  entreprirent  de  le  corriger  ;  ils 
députèrent  à  cet  effet  plufieurs  lavants 
hommjs  ,  mais  la  conibmmation  de 
l'Œuvre  étoit  réfervée  au  lavant  Pape 
Grégoire  XIIL  qui  étoit  avant  fon  Pon- 
tificat le  premier  des  Députés  ,  nommés 
par  Pie  V.  Grégoire  corrigea  donc  lui- 
même  ,  avec  l'aide  de  quelques  autres , 
6c  fur  des  notes  de  nos  Docteurs  Fran- 
çois ,  le  fameux  Décret  de  Gratien 
jufques-là  dévoré  dans  les  Ecoles  touc 
imparfait  qu'il  étoir.  Après  cette  cor- 
rection ,  qui  ne  toucha  cependant  pas 
aux  faulTes  Décrétales ,  le  Pape  publia 
une  Bulle  qui  en  tait  l'éloge  ,  &  où  il 
ordonne  à  tous  les  Fidèles  de  s'en  te- 
nir aux  coirecliolis  <iui  onc  été  faites. 
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fans  y  rien  ajouter  ,  changer  ou  dimi- 
nuer. Cette  Bulle  femble  avoir  donné 
au  Décret  de  Gratien  une  autorité  qu'il 
ii'avoit  pas  ;  mais  il  n'en  a  jamais  eu 
davantage  pour  cela.  V.  c'hdtffous.  Voici 
comment  s'exprime  le  Pape  en  cette 
Bulle  ,  qu'on  voit  au  commencement  du 
Décret  de  l't'ldi'ion  Romaine. 

Emendationem  Décret  or nm  ,  locorum- 
/^ne  a  UrAtiano  colltB:orum  (  erat  enim  is 
Liber  mendis  ,  (^  teflimonierttm  deprava- 
tiotiibtis  plemjjlmus)  à  mnnuUis  Ramants 
Font'ificibus  prg.decejforibtts  tiojhis  optimo 
conjilio  fnjcepiam  ,  feUHifcjt'.e  ad  id  r.e- 
q^etinm  Sanilne.  RomatiA  Ecclcfi£  Cardiria- 
lihns  ,  cir  aliis  erndirij/imis  flirts  adhibi- 
tis  commtjfam  ;  multis  autem  variif]He 
impedintentis  haElenas  rctardatam  ,  nnnc 
tandem  vetitftijfiKis  Cedicibiis  undit^ne  con- 
tjHtfitis  y  Aut$ribnf<jne  ipfis  cjnort'.m  tefiïmO' 
?iiis  ftfus  erat  Grarianus  ,  perlecfis  cjuA^ue 
perperam  pajîta  erant  fuis  loch  reftit/tta  , 
maiitiA  cum  dibj^entia  ahjolutam  atejue 
perfittam  ,  cdi  m.iadavimtts.  In  cjuo  magna 
r.it'io  habita  cft  Opcris  ipfiiis  dignitatis  , 
(jr  publics  eorttm  prxfertim  ,  cjui  in  hoc 
verfantur  ,  ttttlttatis.  Jubemus  igitur , 
ut  quA  emendata  cr  repofna  font,  omnia 
^ttàm  diligentijftmè  retineatur  ,  ita  ut  tri- 
hil  addatur  ,  mnletur  aut  imminuatur. 
Datum  RornA.  ,  apud  HaiiRum  Petrum , 
fnb  Annula  Pifcatoris  ,  die  fecunda  Junii  , 
M.  D.  LXXXIl.  Pontificatus  noftrt  anno 
Hndecimo. 

La  féconde  CoUeélion  ,  qui  forme  le 
fécond  Volume  du  Corps  de  Droit  , 
efl  celle  des  Décrétalcs.  Ces  Décréta- 
les  ,  nous  le  difons  en  fon  lieu  ,  font 
des  réponles  des  Papes  fur  les  queflions 
qui  leur  font  propolées  à  décider.  De- 
puis Gratien  ,  &  même  quelque-temps 
avant  lui  ,  les  Papes  n'éroiint  pour  ainfi 
dire  occupés  qu'à  rendre  des  Décidons 
ou  des  Décrets ,  ioit  d'eux-mêmes ,  pour 
terminer  des  différends  ou  pour  les  pré- 
venir ,   Ioit  à  l'irjftance  des  particuliers , 
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qui  tous  fans  dillmciion  d'état  ,  à-peu- 
près  vers  le  tenps  dont  nous  pailons  , 
recouroien:  au  Pape  comme  au  Juge 
Souverain  ,  dont  le  Tribunal  étoit  ,  au 
moyen  du  droit  des  appellations ,  l'a- 
iyle  de  tous  les  Chiéiicns  ,  &  les  juge- 
ments ,  des  Arrêts  fans  appel  ,  qu'on 
rcgardoit  comme  des  Loix  ;  en  effet , 
le  nombre  &  la  juftice  de  ces  juge- 
ments rendirent  leur  Collection  aulTi 
néceiîairc  qu'utile.  On  en  fit  pluficurs 
dont  nous  allons   parler. 

Ces  CoUeélions  font  au  nombre  de 
cinq  ,  outre  celle  de  Grégoire  IX.  qui 
forme  le  fécond  Volume  du  Corps  de 
Droit ,  &  qui  eft  la  feule  fuivie  en 
praticpic.  Ces  cinq  CoUeftions  appel- 
lées  anciennes  par  oppofition  à  celles 
qui  font  partie  du  Corps  de  Droit  Ca- 
nonique ,  ont  pour  Auteurs  ;  la  premiè- 
re ,  Bernard  de  Circa  ,  Evéque  de 
Faenza  ,  qui  l'intitula  Breviarium  extra  , 
pour  marquer  qu'elle  ell  compofée  de 
pièces  qui  ne  le  trouvent  pas  dans  le 
Décret  de  Gratien.  Ce  Recueil  contient 
les  anciens  monuments  omis  par  Gra- 
tien ;  les  Déciétales  des  Papes  qui  ont 
occupé  le  Siège  depuis  Gratien,  &  fur- 
tout  celles  d'Alexandre  111.  avec  les  Dé- 
crets du  troilîeme  Concile  de  Latran  , 
&  du  troifieme  Concile  de  Tours  ,  te- 
nus fous  ce  Pontife.  L'ouvrage  eft  di- 
viié  par  livres  &  par  titres ,  à-peu-près 
dans  le  même  ordre  que  l'ont  été  de- 
puis les  Déciétales  de  Grégoire  IX. 

La  féconde  des  anciennes  Colledtionj 
des  Décrétales  a  pour  Auteur  Jean  de 
Salles  ,  né  à  Volterra  dans  le  Grand 
Duché  de  Tofcane  ;  elle  fut  publiée  en- 
viron douze  ans  après  la  publication  de 
la  précédente  ,  c'ell-à-dire,  au  comence- 
ment  du  treizième  liecle.  Cette  Collec- 
tion contient  les  Décrétales  oubliées 
dans  11  première  &  celles  du  Pape  Cé- 
leftin  111.  elle  eft  faite  dans  le  même 
goût   que    la    Culledion    de    Bernard 

Circa. 
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Circa.  L'une  &  l'aurre  furent  commen- 
tées dès  qu'elles  parurent  ,  ce  qui  prou- 
ve le  cas  que  l'on  en  faifoit. 

La  troilîeme  CoUeAion  eft  de  Pierre 
de  Benevent ,  elle  parut  auin  au  com- 
mencement du  treizième  fiecle  par  l..'S 
ordres  du  Pape  Imiocent  III.  qui  l'en- 
voya aux  Protefleurs  &  aux  EcuJiants 
de  Bologne  ,  &  voulut  qu'on  en  fit 
ufage  tant  dans  les  Ecoles  que  dans 
les  Tribunaux  ,  par  où  cette  Collec- 
tion reçut  un  caraûere  d'autorité  que 
les  autres  n'avoient  pas  ;  ce  qui  fit  or- 
donner à  Innocent  la  compofiiion  de 
ce  Recueil  ,  turent  les  fautes  qu'on  re- 
connue dans  la  CompiLirion  de  Ber- 
nard ,  Archevêque  de  Compoftelle , 
appellée  la  Compilation  Romaine  ,  ôc  dont 
les  Romains  i^  plaignirent  au    Pape. 

La  quatrième  Collection  eft  du  mê- 
me fiecle  ,  elle  parut  après  le  qua- 
trième Concile  de  Latran  célébré  fous 
Innocent  III.  &.  renferme  les  Décrets 
de  ce  Concile  &  les  Conftirutions  de  ce 
favant  Pape  ,  qui  étoient  poftérieures 
à  11  troiiieme  CoUedion.  On  ignore 
l'Auteur  de  cerre  quatrième  Compila- 
tion dans  laquelle  on  a  obfervé  le  mê- 
me ordre  de  matières  que  dans  les  pré- 
cédentes. Antoine  Auguftin  a  donné  , 
avec  des  notes ,  une  Edition  de  ces  qua- 
tre CoUeîtions. 

La  cinquième»  eft  de  Tancrede  de 
Bologne  ,  &  ne  contient  que  les  Dé- 
crétales  d'Honoré  111.  Succeffeur  immé- 
diat d'Innocent  lîl.  Honoré  ,  à  l'exem- 
ple de  Ion  Prédéceffeur ,  lit  recueillir  tou- 
tes ks  Conftiturions  ,  ce  qui  donna  à 
ce  Recueil    l'autorité   du   S.  Siège. 

La  mukiplicité  de  ces  anciennes  Col- 
k'ilions ,  leurs  contrariétés,  leur  obfcuri- 
té  ,  celle  même  de  leurs  Commentaires , 
portèrent  le  Pape  Grégoire  IX.  à  les 
réunir  toutes  en  une  nouvelle  ôc  feule 
Conipilarion.  Il  chargea  de  ce  foin  Rai- 
mond  de  Pennafort  natif  de  Barcelone , 
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troificme  Général  de  l'Ordre  de  S.  Do' 
minique  ,  &  Chapelain  du  Pape.  Ce 
pieux  &  favant  Auteur  ainfi  chargé  de 
cet  Ouvrage  ,  en  ufa  par  l'ordre  de 
Grégoire  ,  comme  avoit  fait  Tribonien 
en  la  compofition  du  Code  &  du  Di- 
gefte ,  c'eft-à-dire  ,  avec  pleine  liberté 
de  retrancher  tout  ce  qui  lui  paroîtroit 
inutile  ou  fuperflu.  En  conféquence  , 
il  rejetta  plufieurs  Décrétales  fuper- 
flues  ,  géminées  &  contraires  les  unes 
aux  autres  ;  il  changea  de  plus ,  bien 
des  chofes  qui  n'étoient  pas  conformes 
à  l'ufage  de  fon  temps  ;  il  recueillit 
cependant  toutes  les  Epîtres  des  Papes 
qui  lui  parurent  néceffaires ,  particuliè- 
rement celles  qui  furent  faites  durant 
80.  ans ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  depuis  l'an 
1 1)0.  qui  eft  le  temps  auquel  Gratien 
avoit  publié  fon  Décret  ,  jufqu'à  l'an 
1230.  que  ce  Recueil  des  Décrétale5 
fut  mis  au  jour.  Raimond  mit  aufiî 
dans  fa  Colle£lion  ,  des  Décrets  des 
Conciles  ;  il  en  mit  peu  des  anciens , 
parce  o^^u'ils  étoient  dans  le  Décret  de 
Gratien  ;  mais  il  inféra  tous  ceux  des 
5-  &  4.  Conciles  Généraux  de  Latran  , 
&  quelques  décifions  des  Pères  de  l'E- 
gliie   échappées  aux  foins  de   Grarien. 

Raimond  ne  s'éloigna  guère  pour  l'or- 
dre des  matières  ,  de  celui  qu'avoient 
pris  les  précédents  Compilateurs.  Il  di- 
vifa  fon  Recueil  en  cinq  livres.  Cha- 
que livre  eft  compolé  de  pluiieurs  ti- 
tres ,  ces  titres  comprennent  ordinaire- 
ment plufieurs  chapitres  ou  Décrétales. 
Les  Chapitres  que  plufieurs  appellent 
en  françois  Capitules ,  parce  qu'ils  ne 
contiennent  que  de»  extiaits  des  Décré- 
tâtes, font  diviiés  en  paragraphes,  quand 
ils  font  un  peu  longs  ,  &  les  paragra- 
phes   en  verfets. 

Le  premier  livre  des  Décrétales  com- 
mence par  un  titre  fur  la  Trinité  à 
l'exemple  du  Code  de  Juftinien  ;  les  trois 
iuivants  expliquent  les  diverfes  efpeces 
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du  Droit  Canonique  cciu  &  non  ccric  ; 
depuis  le  cinquième  titre  jul'qu'à  celui 
dés  pades  ,  il  cft  parlé  des  éledions , 
dignités  ,  ordinations  &  qualités  re- 
quifes  dans  les  Clercs.  Cette  partie 
peut  être  regardée  comme  un  traité  de 
perl'onnes.  Depuis  le  titre  des  pades 
jufqu'à  la  lîn  du  fécond  livre  ,  on  cx- 
pofe  la  manière  d'intenter  ,  d'inftrui- 
re  &  de  terminer  les  procès  en  matière 
civile  Eccléfiaftique  ;  &  c'cft  delà  ,  dit- 
on  ,  que  nous  avons  emprunté  toute  no- 
tre Procédure. 

Le  troilieme  livre  traite  des  chofes 
Eccléfialliques ,  telles  que  font  les  bé- 
néfices ,  les  dixmes  ,  le  droit  de  pa- 
tronage. 

Le  quatrième  des  fiançailles ,  du  ma- 
riage &  de  fes  divers  empêchements. 
Le  cinquième  des  crimes  Eccléfiafli- 
^  ques ,    de   la    forme   des  jugements  en 
^matière  criminelle  ,    des  peines  Cano- 
niques ,  &  des  cenfures. 

Cette  Colledion  moins  défedueufe 
que  le  Décret  de  Gratien  ,  n'efl  pas 
cependant  exempte  de  défauts  ;  on  a 
reproché  à  Raimond  de  ce  que  ,  pour 
fe  conformer  aux  ordres  de  Grégoive  IX. 
qui  lui  avoir  recommandé  de  retran- 
cher les  fuperfluités  dans  le  Recueil  qu'il 
feroit  des  différentes  Conftitutions  épar-^ 
fes  en  divers  Volumes  ,  il  a  fouvent 
regardé  &  retranché  comme  inutiles , 
des  chofes  qui  étoient  abfolument  né- 
cciraires  pour  arriver  à  l'intelligence 
de  la  Décrétale.  On  cite  pour  exemple 
le  ch.  ip.  de  confuetHd.  On  lui  repro- 
che aulfi  d'avoir  fouvent  partagé  une 
Décrétale  en  plufieurs.  Se  on  cite  pour 
preuve  la  Décrétale  du  cli.  5-  <^t  for. 
eompet.  divifée  en  trois  parties  ,  dont 
l'une  eft  au  ch.  lo.  de  ctiifiit.  l'au- 
tre au  ch.  3.  ut  lire  pendente  ,  c"f  •  & 
l'autre  au  ch.  4.  eod.  11  a  omis  auffi 
quelquefois  de  rapporter  de  fuite  deux 
ou  trois    Décréiaks  liées  encr'clL's  par 
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le  fens  ;  enfui  on  le  trouve  repréhenfi- 
ble  d'avoir  altéré  les  Décrétales  qu'il 
rapporte  ,  en  y  faifant  des  additions  , 
ce  qui  leur  donne  un  fens  différent  de 
celui  qu'elles  ont  dans  leur  fourcc.  Oo 
pourroit  défendre  Raimond  fur  quel- 
ques-uns de  ces  reproches  ,  fi  l'on  n'y 
avoit  luppléé  ,  dans  les  nouvelles  édi- 
tions ,  ou  l'on  a  ajouté  en  caradcres  ita- 
liques ce  qui  avoir  été  retranché  par  le 
Compilateur  &  ce  qu'il  étoit  indifpen- 
fahle  de  rapporter  pour  bien  entendre 
l'elpece  de  la  Décrétale.  Ces  additions 
qu'on  appelle  dans  les  Ecoles  pars  decifn  , 
ont  été  faites  par  Antoine  Lecomte , 
François  Pegna  Efpagnol  ,  &  dans 
l'Edition  de  Grégoire  XI  IL  II  faut  ce- 
pendant avouer  qu'on  ne  les  a  pas  fai- 
tes dans  tous  les  endroits  nécelTaires  , 
&  qu'il  refte  encore  plufieurs  chofes  à 
fuppléer ,  ce  qui  rend  les  anciennes  Col- 
lections,  &  même  les  fources  primitives^ 
d'un  ulage  très-avaniageux. 

Grégoire  IX.  en  conhrmant  le  nou- 
veau Recueil  des  Décrétales  ,  défendit 
par  la  même  Conftitution  ,  qu'on  osât 
en  entreprendre  un  autre  fans  la  per- 
miilion  cxprelle  du  S.  Siège,  dolentes  tgi- 
tur  Ht  hac  tamum  Compilations  itntverfi 
rttaniur  in  Judiciis  o~  in  Schotis  ,  difiinc- 
tius  prohtbemus  ,  necfue  prdfumat  aliam 
fai.ere  aùj^ae  au^oricate  Sedis  jipofteltcc 
fpeciali.  Preœm  décrétai. 

Ap.ès  cas  défenl'esil  ne  fe  fit  plus  aucune 
Compilation.  Cependant  Grégoire  IX. 
lui-même  &  les  Papes  fes  Succefleurs 
donnèrent  en  différentes  occafions  ,  après 
1a  publication  des  Décrétales,  de  nou- 
veaux Pvcicvits ,  &  leur  authenticité  n'é- 
toit  reconnue  ni  dans  les  Ecoles  ,  ni 
dans  les  Tribunaux  :  c'eft  pourquoi 
Boniface  VIIL  vers  la  fin  du  treizième 
fiecle  ,  fit  publier  fous  fon  nom  une 
nouvelle  Compilation  ,  qui  fut  l'ouvra- 
ge de  Guillaume  de  Mandagotto  ,  Ar- 
chevêque d'Embrun  ,  de  Beranger  Fre^ 
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donl  Evêque  de  Beziers ,  &  de  Richard 
de  Sienne ,  Vice-Chancelier  de  l'Eghfe 
Romaine  ;  tous  Dodeurs  en  Droit  & 
élevés  depuis  au  Cardinalat.  Cette  Col- 
leAion  contient  les  dernières  Epitres  de 
Grégoire  IX.  celles  des  Papes  qui  lui 
ont  îuccédé  ,  les  Décrets  des  deux  Con- 
ciles Généraux  de  Lyon  ,  dont  Tun 
s'efl  tenu  en  l'an  1245-  fous  Innocent 
IV.  &  l'autre  en  l'an  1 274.  fous  Gré- 
goire X.  Enfin  les  Conftitutions  de  Bo- 
niface  VllI.  On  a  appelle  cette  Col- 
leclion ,  le  Sexte  ,  parce  que  Bonitace 
voulut  qu'on  la  joignît  au  livre  des 
Décrétales ,  pour  lui  lervir  de  fupplé- 
ment.  11  ne  voulut  pas  inférer  ces  nouvel- 
les Conftitutions  dans  les  livres  des 
Décrétales  de  Grégoire  IX.  chacune  fous 
fon  titre  ,  parte  que  cela  auroit  rendu 
inutiles  les  exemplaires  de  la  Compila- 
tion de  Grégoire  IX. 

Le  Sexte  eft  divifé  en  cinq  livres  , 
foudivifé  en  titres  &  en  Chapitres  ,  & 
les  matières  y  font  diftribuées  dans  le 
même  ordre  que  dans  celle  de  Gré- 
goire IX.  on  le  publia  le  5.  de  Mars 
de   l'an  i25J5>.  avant   Pâques. 

Au  commencement  du  quatorzième 
îîecle ,  Clément  V.  qui  tint  le  S.  Siège 
à  Avignon  ,  fit  faire  une  nouvelle 
Compilation  des  Décrétales  ,  corapofée 
en  partie  des  Canons  du  Concile  de 
Vienne  ,  auquel  il  préfida  ,  &  en  par- 
tie de  fes  propres  Conflitutions  ;  mais 
furpris  par  la  mort  ,  il  n'eut  pas  le 
temps  de  la  publier  &  ce  fut  par  les 
ordres  de  fon  SuccelTeur  Jean  XXII. 
qu'elle  vit  le  jour  en  13 17.  Cette  Col- 
iedion  eft  appellée  Clémenthies  ,  du 
nom  de  fon  Auteur  ,  &  parce  qu'elle 
ne  renferme  que  des  Conftitutions  de 
ce  Souverain  Pontife  ;  elle  eft  également 
divifée  en  cinq  livres  qui  font  aufli 
Ibudivifés  en  titres  &  en  chapitres  ou 
Clémentines. 

Outre    cette   Colledion  ,    le  même 
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Pape  Jean  XXII.  donna  différentes  Conf- 
titutions pendant  l'efpace  de  dix-huic 
ans  que  dura  fon  Pontificat  ,  dont  vingt 
ont  été  recueillies  &  publiées  par  un 
Auteur  anonyme  ,  &  c'eft  ce  qu'on 
appelle  les  Extravagantes  de  Jean  XXII. 
Cette  CoUedion  eft  divifée  en  quatorze 
titres  fans  aucune  diftinûion  de  livres ,  à 
caufc  de  fon  peu  d'étendue. 

Enfin  l'an  1484.  il  parut  un  nou- 
veau Recueil  qui  porte  le  nom  A'Ex- 
travagantes  communes  ,  parce  qu'il  eft 
compoié  des  Conftitutions  de  vingt- 
cinq  Papes  depuis  le  Pape  Urbain  V. 
Si  l'infcription  du  ch.  i.  de  Simoniâ , 
eft  vraie  ,  jufqu'au  Pape  Sixte  IV.  lef- 
quels  ont  occupé  le  S.  Siège  pcndnnc 
plus  de  deux-cents  vingt  ans ,  c'cft  à- 
dire  ,  depuis  l'année  1261.  jufqu'à  l'a- 
née  14S5.  Ce  Recueil  eft  divile  en  cinq 
livres  ;  mais  attendu  qu'on  n'y  trouve 
aucune  Décrécale  qui  regarde  le  Ma- 
riage ,  on  dit  que  le  quatrième  livre 
manque.  Ces  deux  dernières  CoUeéliona 
font  l'Ouvrage  d'Auteurs  anonymes , 
&  n'ont  été  confirmées  par  aucune  Bulle, 
ni  envoyées  aux  Univerfités  ;  c'eft  par 
cette  raifon  qu'on  les  a  appellées  Ex- 
travagantes ,  comme  qui  diroit ,  valan- 
tes extra  Corpus  Jttris  Canomci ,  &  elles 
ont  retenu  ce  nom  ,  quoique  par  la  fui- 
te elles  y  aient  été  inférées.  Ainfi 
le  Corps  du  Droit  Canonique  renfer- 
me aujourd'hui  fix  CoUeélions  ,  lavoir, 
le  Décret  de  Gratien  ,  les  Décrétales 
de  Grégoire  IX.  le  Sexte  de  Bonihice 
VIII.  les  Clémentines ,  les  Etravagan- 
tes  de  Jean  XXll.  &  les  Extravagantes 
communes. 

DROIT     M  Ç)  D  E  R  N  E. 

III.  A  la  troifieme  époque  des  Col- 
lerions qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  plus  nouveau  Droit ,  &  qui  ne  font 
pas  comprifes  dans  le  nouveau  ,  ^uji 
nef)  çlandumur  in  Corvere  Juris  ,  on  ne 
Il   2 


fauroi:  en  décenniner  aucune  d'une  ma- 
iiieie    précil'e    a  pi  es    les  Extravagances 
communes  donc  nous  venons  de   parler. 
On  ne    connoîc    que    les    Bulhi.es   de 
Laerce  &   des  Chérubin   père   &   fils , 
d'où    Pierre    Mathieu    ,     JurifconfuUe 
Lionnois  ,   a  tiré  une  CoUeclion  à  la- 
quelle il   a  donné  le   nom  do  ieptieme 
des  Dccrétales  ,  feptimus    Décret alium  , 
&    qui  a  été  mipnmée  en  lédi.à  la  fin 
du  Cours   Canon  de  Lyon,  Sonc  venus 
enfuite   de  plus  grands  BuUaires  où  les 
Conllitutions    &   Bulles  des   Papes  for- 
ment le   plus   nouveau    Droit   avec  L-s 
Qmons  du  Concile  de  Trente    &  ceux 
des  autres  Conciles  tenus  dans  ces  der- 
niers temps  ,    lelquels   pour  n'être   pas 
réunis  'en  Corps   de    Compilation  ,  ne 
lai  lient  pas  d'avoir    la  même    autorité. 
On  peut  comprendre  dans  le  plus  nou- 
veau Droit  les  Règles  de  Chancellerie, 
6c  les  autres  nouveaux  Règlements  des 
Papes  touchant   la   forme  des  A>3.es  & 
des  Provilions  expédiées  en  la  Cour  de 
Rome.  Fagnan ,   in  C.  cum   venijfcnt  de 
judiciis  ,  n.  6\. 

AUTORITÉ  DU  DROIT  CANON  , 

TANT  ANCIEN  QUE  NOUVEAU. 

IV.  Jufqu'ici  nous  n'avons  parlé  que 
de  la  forme  du  Droit  Canon  ,  &  de  la 
manière  dont  il  a  été  luccelfivemenc 
compoié.  Nous  devons  k  préfenc  dire 
quelque  chofe  de  fon  autorité.  D'abord 
pour  ce  qui  regarde  les  Collerions  de 
l'ancien  Droit ,  c'cll-à-dire  ,  qui  précè- 
dent le  Décret  de  Catien  ,  elles 
n'ont  plus  aucune  autorité  nulle  part, 
au  moins  par  elles-mêmes.  Celles  qui 
compofent  le  nouveau  Droit  font  au 
contraire  reçues  &  fuivies  pir  -  tout  ; 
(nous  verrons  comment  en  France  ,  ) 
mais  non  pas  toutes  avec  le  même  dé- 
gré  d'auto,  ité.  Le  Décret  de  Grutien, 
par  exemple  ,   n'a  reçu  de  fon  Auteur 
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aucune  autorité  publique  ,  puifqu'il  étoit 
un    fimple    particulier.   H    ne     l'a    pas 
reçue     de     ce     qu'il      étoit     enlei^^'né 
dans   les    Ecoles,     puifqu'on    y    enlei- 
gnoir  auffi   le   Décret  d'Yves  de  Char- 
tres. T'riilicme  a  avancé  que  le  Décret 
avoit  été  approuvé  par  Eugène  IH.  fous 
le    Pontificat    duquel    Gratien    vivoit , 
mais   ce    témoignage  efl  détruit  par  le 
filence  des  Hiftoiiens  à  cet  égard.  D'au- 
tres   ont  dit  que  la   Bulle  de  Grégoire 
Xin.  confirme  le  Décret  ,  de  ce  qu'elle 
dciend  d'y  ajouter;  mais  cette conléquen- 
co  ii'eft  pas  non  plus  jufte  ,  parce  qu'il 
faudroit  l'appliquer  à  tout  le  Décret  en 
entier  ,  c'efl-à-dire  ,  aux   raifonnements 
de  Gratien,  comme  aux  Canons  qui  y 
font  rapportés  ,  ce  qui  feroit  abfurde.  Il 
faut  donc  conclure  avec    le  favant  An- 
toine AuguÛin  &  les  autres  Canonises, 
que   ce  qui  efl    rapporté   par    Gratien 
n'a  d'autorité  que  celle   qu'il   avoit  au- 
paravant   dans   les    endroits    même   où 
Gratien    a    puifc.  Generaliter  enim   Dé- 
créta,  Concïliorum  ,    Décrétâtes  (x  Leges 
Civiles   à  Grntiano  ,    in   volumine  Deere- 
torhifi  infertét  non  ali^m  hiibent  anftorita- 
tem   (juiim    Leges  ivft ,   Décret*  vel  De- 
crctales.   Facrnan  ,   in   cap.  CMionitm  fla- 
tutu  de  Confiit.  n.  ^3.  Cet  Auteur  établit 
que  les  Rubriques  &  Palea  du    Décret 
ainti  que  les  raifonnements  de  Gratien  lui- 
même  ,  n'ont  aucune  lorre   d'autorité  , 
&  ne   peuvent  être  par  conféquent  mis 
au    rang     des    Canons.    Voyez    Canon, 
Palea. 

Les  Extravagantes  de  Jean  XXII.  & 
les  Extravagantes  communes  font  deux 
ouvrages  qui  ,  étant  anonymes  Si  def- 
titués  de  toure  autorité  publique  ,  Ibnt 
à- peu-près  lur  le  même  pied  que  la 
Colicdion  de  Graiien.  Elles  n't)nt  par 
elles-mêmes  d'autre  autorité  que  celle 
que  peuvent  avoir  les  Conftitutions  qui 
y  lont  rapportées. 

Mais  à  l'égard    des  Décrétales ,    da 
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Sexte  ScdcsClcniJiKUiei  compoff5es  ?<  pu- 
bliées par  ordre  des  Souverains  Pon- 
tifes ,  il  n'eft  pas  douteux  que  dans 
le5  pays  d'obédience  où  le  Pape  réu- 
nie les  deux  PuiiTinces  temporelle  & 
fpiricuelle ,  elles  doivent  être  iuivies  & 
exécutées ,  comme  des  Loix  émanées  du 
Souverain  qui  a  de  droit  ,  le  pouvoir 
légiflatif:  on  a  vu  ci-defTus  les  termes, 
dont  le  fert  le  Pape  Grégoire  ïX.-  en 
confirmant  le  Recueil  de  Pennatbrt  ; 
Boniface  Vlll.  &  Clément  V.  s'expri- 
ment à-peu-près  dans  les  mêmes  termes, 
dans  les  Conftitutions  qu'ils  publièrent 
en  confirmation  du  Sexte  &  des  Clé- 
mentines. 

Quant  aux  ouvrages  qui  compofent 
le  plus  nouveau  Droit ,  comme  ils  n'ont 
pas  même  une  confiltance  bien  déter- 
minée ,  l'on  peut  dire  qu'ils  ont  enco- 
re moins  d'autorité  ;  les  Canons  des  Con- 
ciles ont  par  eux-mêmes  l'autoriié  que 
nous  avons  marquée  (eus  les  mots  Ca- 
non ,  Concile  ;  les  Bulles  renfermées 
dans  les  BuUaires  font  des  Loix  qui 
portent  avec  elles  leur  autorité  ,  puif- 
qu'elles  ont  le  Souverain  Pontife  pour 
Auteur  ,  il  en  efl  de  même  des  règles 
de  Chancellerie. 

•!« 
On  fuivoit  en  France  la  plus  ancien- 
ne édition  des  Canons  ,  lorfque  Char- 
lemagne  y  apporta  celle  de  Denis  le 
Petit ,  que  le  Pape  Adrien  I.  lui  avoir 
donné  à  Rome  en  7S7.  ou  78p.  Ce 
qui  prouve  cet  ufage  ,  c'efl;  que  Cé- 
faire  d'Arles  ayant  confulté  en  534-  le 
Pape  Jean  II.  fur  la  eaufe  de  Contu- 
meliolus  de  Riez,  le  Pape  joignit  k  fa 
rcponle  des  Extraits  du  Code  de  Denis 
le  Petit  ,  ce  qu'il  n'auroit  point  fait, 
dit  M.  d'Héricourt,  fi  ce  Code  avoir 
été  regardé  dans  les  Gaules  comme  une 
Loi  de  l'Eglife  Gallicane.  Mais  fuivant 
le  même  Auteur ,  ce  Code  remis  une 
fois    à   Charlcmagne    &   approuvé  pur 


DRO  255 

cet  E'.npsreu;-  ,    fut    reçu    dans  tout   le 
Royaume ,   où ,    n'y    ay-nt   j-imais    eu 
d'autres  compilations  de  Décrets  &  Dé- 
crétales  qui  aient  été  folemneilement  re- 
çues ,  il  doit  palTer  pour    notre    Droit 
Commun  dans  les  articles  qu'un   ufagc 
contraire  n'a  point  abrogés.  C'efl  la  dif- 
pofuion  de  l'art.  41.  des  Lib.  ejtiem  vide. 
Le  crédit  qu'ont  eu  donc  en  France  les 
différences  Collerions  dont  nous   avons 
parlé  ,  tant  celle  d'ilidore  Mcrcator  que 
les  dernières  qui  compoien:  aujourd'hui 
le  Corps  de  Droit  Canon ,    ne    leur   a 
jamais  donné  l'autorité  nécelTaire  pour 
y  faire  Loi.   Sans  parler  du  Décret  de 
Gratien ,    ni    des    autres    compilations 
qui  n'ont   reçu  des   Papes  le  fceau    de 
leur  approbation  comme  les  Décrérales, 
le  Sexte  &  les  Clémentines ,    nous  ob- 
l'erverons  avec  M.  Florent  in  proœm.  de 
aiiBor.  Gratiani  &  aliarum    cclUEl.   que 
les  Décrétales  n'ont  jamais  eu  en  Fran- 
ce aucune  autorité  publique  ;   que  fi  on 
les  enfeigne  dans  les  Ecoles  en  vertu  de 
cette  même  autorité ,    il  n'en    faut  pas 
conclure  qu'elles  ont  été  admifes ,  mais 
qu'on  doit  les  regarder  du  même    œil 
que  les  Livres  du  Droit  Civil  qu'on  en- 
leigne  publiquement  par  ordre    de    nos 
Rois ,  quoiqu'ils  ne   leur   aient    jamais 
donné  force    de  Loi.   M.  Florent  rap- 
porte pour  preuve   une  Lettre    manuf- 
Ciite   de   Pinlipoe  le   Bel ,    adrefl'ce     à 
rUniverfité  d'Orléans  où  ce  Monarque 
s'exprime  en  ces  termes  :  Not  pmet  igi- 
tur  aitq>tis  nos   recipere  vel  pnmcgemta- 
ret    noftros  receeijfc   confustudi.ifs    /^uiifli- 
bet  jtve   Leges  ,  ex  eo    cjptoà   cas   m    ài- 
verfis  locis  gr  ftadiis  regni  nojlri  pcr  Scho- 
lajiucs  Legi  fin.uur  ,  ?jiul!a   nempe  nam-' 
(jne  erudicioni  (y  docîrinA proficiunt  ,    //- 
cet  recepta  non  fuerint ,  nec  Ecclefîa    rC" 
c/pit  (juam  plures   Canones  cjm  per  defue- 
tudinem  ahierunt  ,  vel  ab  ituti»  non  fi-e- 
re  recepti  ,   licet  in  fiholis  à  ftudio/is  prop-' 
t?r  eruditionem  Ugantitr.    Scïre    numqii^ 
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fenfHS  ,  ritus  q-  mores  hominum  diverfo' 
rum  ,  locorum  c-r  tempomm  ,  vtdde  prt- 
ficit  ad   cffjujcum^ue  dottrinam. 

MM.  Bigiion  &  Serviii  ,  Avocats  Gé- 
néraux ,    portèrent    la    parole  dans   les 
mêmes  principes  ,  l'un   le    25-    Janvier 
\6z^.  l'autre  le  5.  Septembre  15^8.  V. 
le  Nouveau   Comment,  de  l'art.  41.  des 
Lib.    de  l'Eglilc    Gallicane.    Mém.  du 
Clergé  ,  tom.  8.  p.  (Î47.  tom.  1  o.  p.  6^. 
L'on  ne    peut  cependant   s'cmpéclier 
de  convenir  que   le  Droit   Canon  ,    la 
partie  fur  tout  des  Décrétâtes ,   n'ait  été 
fuivie,  &  rîe  le  Toit  même  encore  dans  les 
Tribunaux.  Quelques-uns  ont  voulu  ab- 
lolumenc  rejettcr  le  Sexte  comme  tait  par 
le  Pape   le    plus   oppofé    aux    Libertés 
du  Royaume  :   la  Glofe  même  du    cli. 
•i6.  de   eleSt.   in   6°.   eft  expreffe  à   cet 
égard.    Mais    M.    Doujac   oblerve  que 
cette  opinion  eft  faulTc  ,  l'oit  parce  que 
la  compilation  de  Bonitace  Vlll.  a  vu 
le  jour  avant  qu'il  eiic    eu   aucun  dé- 
mêlé avec  Philippe  le  Bel.  ^La  Bulle 
qui  l'autorife  de  Boniface  Vlll.  lui-mê- 
me ,  eft  adrefTée  aux  quatre  univerfités 
de   Bologne  ,  de   Padoue  ,  de  Paris  & 
d'Orléans ,  fuivant  une  copie  manulcriie 
qu'on  trouve  encore  dans  le  Vatican.^ 
Soit  parce  que   la  faineuie  Bulle  unant 
SanUam  de  ce  Pape  ,  ne  le  trouve  point 
dans  le  Sexte  ;   mais  dans    le  chap.    i. 
de  major,  çr    obed.   Extrav.    comm.    oii 
l'on   trouve  en  même  temps,    cay.    11. 
de  privil.  la   Bulle    tneruit  de  Clément 
V.   par  laquelle  il  déclare  qu'il  ne  pré- 
tend  point  que  la   conftitution   de  Bo- 
jiiface   porte  aucun    préjudice    au    Ri.i 
ni  au  Royaume  de  France  ,  ni  qu'elle 
Jcs  rende    plus  Aijets  à  l'Eglile  Romai- 
jie  qu'ils  l'étoient  auparavant.  A  l'égard 
de  la  Glofe    citée  ,  on  penfe  qu'elle    a 
été  ajoutée  après  coup  par  le  zèle  incon- 
sidéré de  quelque  Dov3;eur  François;  car 
file   ne  le  voit  que  dans  l'édition  d'An- 
vers 6i  Curies  Dumoulin  n'en  parle  pas; 
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lui  qui  dans  fon  Commentaire  fur  l'EU 
dit  des  petites  Dates,  Glof.  15.  n.  125. 
obfervc  que  dans  les  Régiftres  de  la 
Cour  ,  on  trouve  un  confeil  donné  au 
Roi  par  un  des  Ducs  de  Bourgogne  , 
de  ne  point  recevoir  dans  fon  Royau- 
me les  nouvelles  conftitutions  des  Pa^ 
pcs. 

M.  de  Marca  ,  en  fa  concorde  liv.  ^, 
ch.  6.  prouve  la  nécelTué  &  l'utilité  de 
l'étude  des  Décrétales  ;  fa  principale 
railon  eft  que  les  faufles  ayant  intro« 
duit  des  ufages  inconnus  aux  compila- 
teurs des  anciennes ,  ce  changement  a 
donné  lieu  à  une  nouvelle  manière  de  pro- 
céder dans  les  jugements  Hccléfiaftiques; 
de-là  tant  de  dilîérentcs  conftitutions 
touchant  les  élci^ions ,  les  collations  des 
bénéfices,  les  empêchements  de  maria- 
ge ,  les  excommunications ,  les  maifons 
rcligieufes,  les  privilèges,  les  e.xemp- 
tions ,  6c  beaucoup  d'autres  points  qui 
fubfiftent  encore  aujourd'hui  ;  enforte 
que  l'ancien  Droit  ne  fuffifant  plus  pour 
terminer  les  contcftations  ,  on  eft  obli- 
gé d'avoir  recours  aux  Décrétales  qui 
ont  engendré  toutes  ces  différentes  for- 
mes. H  en  faut  dire  autant  de  ce  que 
contiennent  les  Bulles  des  Papes.  V.  à 
ce  lujet  ce  que  nous  avons  dit  fous  le 
mot  Canon. 

M.  Gibert ,  dans  fa  préparation  à 
l'étude  du  Droit  Canonique ,  en  éta- 
blit aulfi  la  néceflîté.  Sans  employer  les 
preuves  dont  cet  Auteur  fe  fert,  on 
n'a  qu'à  fe  rappeller  ,  que  tous  ces 
différents  Recueils  ne  font  compofés  que 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  refpeélable  dans 
la  Religion  ;  l'Ecriture-Sainte  y  eft  citée, 
elle  e»  eft  le  fondement  ,  les  écrits  des 
Saints  Pères  y  font  extraits ,  l'ancienne 
&  la  nouvelle  Difcipline  y  font  expo- 
lées ,  les  plus  Saints  Papes  s'y  mos- 
trent  avec  tout  leur  zcle  ;  enfin  rien  dç 
tou:  ce  qui  regarde  la  Religion  ,  VYr- 
glife  &  les  bicHS ,  n'y    cil  omis.  Voici 
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comment  s'expUqu-'  à  ce  lujet  M.  Gibert 
ancien  ProtefTîur  de  Droic  à  Paris  :  Hos 
imttati  fttccejfares  per  multas  Mates  va- 
r'tis  in  conventibus  velttti  Leges  ^nafdAm 
eondiderunt  ,  quas  Canones  ,  id  efi  re-rtiLts 
feu  Jus  Cunonicum  voctirnus ,  unde  nés  fa- 
crarHm  regularum  interprètes ,  faeroram 
locoriîm  ,  Ecclejiarttmque  erigendarum , 
reflituendarstm  ,  ac  confervandarum  ,  ra- 
titnent  tradimus  :  Sacramentorum  myfteria, 
myjieriorumque  ritus  docemus  :  Clericorttm 
honejl.'ttcm  ,  PrAsbyterornm  fanFcitatem  , 
ordinandorHtn  viam  ac  rAtionem  tracta- 
mus  :  tntintrttm  ,  officiorum  aç  dignïtatum 
Ecdefi ajiic arum  gravitatem  ac  diverfita- 
tem  iudicAmris ,  c^  di^ribuendarum  mo- 
dum  :  elcltionum  divinam  vacationem  çy 
prulatorum  fcdidam  gregis  curant,  cjr  be- 
neficiorum  ac  bomrum  Ecclejîajîictrum 
dijben^andorunt  ac  concedendorum  modttm, 
Q-  divinarttm  decimaram  ac  décimât lonum 
jura  decUiramus  :  patrenorum  jus  (^  de 
rébus  Ecclejiafliçis  bene  meritorum  liber- 
tatem  ac  follicitudinem  celebramus  ,  ex- 
plicamus ,  docemus  ;  delinquentiura  psri- 
culit  ,  (2r  confejftones ,  ac  deli^torum  re- 
mijfiones  eflendimus  :  pœnitentiii  fruB:um, 
pœnitentiumque  ejfectus  ,  jejunia  ,  preces 
defcribimus ,  &  quidquid  cœlo  vel  aver- 
tit ,  vel  cœlo  reddit  ,  hoc  Lege  mftra 
Canonica  tantum  vetatur ,  imperatur  , 
permittitur  ,  aut  punitur  adeo  tota  hujus 
juris  compofitio  pontificalis  magnant  reli- 
gienem  ceremoniamque    déclarât. 

„  Qui  voudra  die  M.  Fieury  ,  iHftic. 
„  can.  :om.  2.  étudier  la  procédure  mo- 
„  derne  curieufement  ,  doit  en  cher- 
„  cher  les  origines  dans  les  Décréta- 
„  les.  „  C'eft  autTi  par  tous  ces  motifs 
que  l'Uni verfité  de  Paris ,  voulut  fe 
charger  elle-même  de  l'édition  de  ces 
Décrétales  fur  l'exemplaire  romain  cor- 
rigé par  Grégoire  XIII.  &  que  le  Roi 
lui  en  accorda  le  privilège  par  Arrêt 
de  fon  Confeil  du  14.  Mars  1585.  fur 
U  plaidoiiie  du  célèbre  Marion.  Et  en 
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effet  il  n'auroit  pas  fallu  qu'un  Ifidora 
MercAîor  imaginât tle  fabriquer  de  fauf- 
lês  Décrétales ,  pour  voir  fubîîller  tou- 
jours &  uniformément  la  même  Difci- 
pline  ;  on  ne  verroit  en  Italie  que  l'an- 
cienne CoUeâiion  qui  fert  de  règle  en 
France;  la  poflefllon  ,  l'ufage  ,  ont  fait 
regarder  dans  la  fuite  les  Droits  nou- 
veaux établis  en  faveur  du  S.  Sici^e  , 
comme  légitimement  dûs.  Les  Papes 
les  plus  faints ,  comme  nous  l'avons  dit , 
ne  fe  font  tait  à  cet  égard  aucune  peine 
de  confcience  ;  mais  les  François  atta- 
chés aux  anciennes  règles  n'ont  pas  eu 
la  même  idée  des  nouvelles  ;  ils  s'y 
font  oppofés  ;  &  s'ils  ne  font  parve- 
nus à  les  détruire  ,  ils  ont  veillé  à  ce 
qu'elles  ne  priifent  pied  chez  eux  ;  ils 
diftinguent  donc  dans  le  Corps  de 
Droit ,  ce  qui  doit  être  reçu  en  Fran- 
ce ,  d'avec  ce  qui  ne  doit  pas  l'être. 
Mais  pour  certains  principes  dont  les 
conféqucnces  ne  paffent  pas  les  Monts, 
ils  ont  cru  devoir  ne  pas  rejetter  l'u- 
fage d'un  Livre  où  l'on  trouve  une  infi- 
nité de  Loix  remplies  de  fagefle  &  d'é- 
quité. Nous  mettrons  ici  les  erreurs  qu'on 
a  reconnues  dans  le  Décret  &  dans  les 
Décrétales.  On  doit  fe  rappeller  que 
toutes  les  Epîtres  ou  Décrétales  des  Pa- 
pes qui  précèdent  S.  Sirice  ,  font  répu- 
tées en  France  pour  fauffes  &  fuppolées. 

CMons  du  Décret  reconnus  jipocriphes, 

Can.  S  r.  I  i.g'.  j.    Can.  ■j.%-&  ii.i-j.q.z, 
21.2.9.5.  4.2.9.5. 

zo.  6.  q.  I.  42.    17.  q.  4. 

p.cr  11.36.9. 6.  S-  ^3-q-  5- 

J(î.er  17.33.9. 1.  S8.depœn.difi.i2 

2.  <?.  9.  I.  38.  1 1.9.  5. 

15.  difi.  ^6.  10.dflï.26.q.'J. 

2.  1 1.  9.  I.  a.  22.9. .4. 

3-  3.  9.  6.  io6.  II.  9.  5. 

Sp-depœn.di/}.  i,  2.  21.9.3. 

SiO.24.  9.  J.  }^<^Zi-32.q.Ji 
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51.  13.  <j.  2.  24.  22.  gf.  4. 

60.  i.f.  I.  5).  5i.  ^.  p. 

5(î.  ïC).  f.  I.  1 1.  iS.  9.  2. 

45.  2.  ^.  7.  2.  35.  ^.  3. 

84.1.^.1.  ^i.dift.i.deconf. 

6\.dift  2..de  conf.  38.27.^.    i. 

22.    13.  q.  2. 

canons   du  Décret  attribués   k  ceux   qui 
n'en  Jont  pas  Us  Auteurs. 

Can.  30.  q.^.c.    i.       Can.  2.  q.  6.  c.  2.0. 

Z.q.   3.C.   5-  S.q.^C.    I. 

^3q-3-  c-  22.        dijt.  12.  f.  2. 

3.  q.    6.   c.  s.  2J.  ^.  2.  f.    I. 

17.  e^  z.q.  s.  4.  2.^.  J.  c.  I. 

C^-  2;^.  3.  C.3.  3.   q.  6.    c.     \6. 
3.q.  II.  c.  \&3.  &    17. 

^.q.S>C.S.  32.    q.   7.  C.   2). 
X.  q.  8.   f.    3.  C^  2^. 

a.  ^.  7.  c.  53.  3').q.  5c.  6. 

35.  ^.  6.C-  I.  3-  ^-  9-  c.  18. 

2.^.  3.C.  8.  3.   q.  S-  «■•    12. 

2.  f.  5.  c.  4.  5-  q-  5-  f-  2. 

2.  g'.  5.  c  2.  2.  iji.  (î.  f.  5p. 

2.  ^.  6.  c.  I. 

Décret  Aies  ^pocriphes. 

C.  1.  -^f  ^/«7. 

C.  y.  de  pecul. 

C.  I.  1.  3.  de  acci:f. 

C.  }.  4.  5.  6.  7.  de  f  mon. 

C.  T.    </e   fc^rfA. 

C.  i.   de   Cler.    excom.  M'niift, 

C.  -J.  de  regttl.  Juris. 

C.  5.   de  JHr-  jh".znd. 

11  n'y  a  point  d'erreur  pareille  dans 
le  Scxcc  ni  dans  les  Clémentines  ,  ni 
même  dans  lei  Extravagantes  ,  par  ou 
Gibert  conclue  que  Tincerticude  des  Ca- 
nons ne  doit  pas  fcrvir  de  prétexte  pour 
ne  pas  étudier  le  Droic  Canonique  ,  puif- 
qu'à  peine  y  en  a-t-il  un  de  luppolé 
lur    mille    ai    légitimes    &     di   bien 
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certains..  On  peut  ajouter  que  le  Droit 
Canonique  efl  enfcigné  dans  les  Uni- 
verfités  (_\.  Facultés ,  Gradués  ,  ")  qu'on 
y  accorde  des  degrés  à  ceux  qui  s'y  fonc 
appliques ,  &  que  fi  cela  ne  prouve  pas 
qu'il  efl  fuivi  en  tout ,  on  peut  en  con- 
clure que  l'étude  qu'on  en  fait ,  c(l 
très  -  avantageufe  &  même  néceflaire. 
Enfin  ,  les  Loix  les  plus  lûres  en  ma- 
tières Eccléfiafliques  font  les  Canons 
reçus  dans  la  forme  que  l'on  voit  fous 
le  mot  Canon  ;  les  Ordonnances  6c  Conf- 
titutions  émanées  de  nos  Souverains  , 
V.  Conflit unous  ,  Pragmatiqut  ,  Concor- 
dat ;  les  Arrêcs  des  Cours  Supérieures , 
V.  Arrêt.  A  l'égard  des  délibérations 
du  Clergé  alTemblé  ,  elles  fervent  à 
faire  connoîrrc  l'efprit  6c  les  ufages  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  mais  elles  ne  font 
pas  Loix  abiolument  ,  fi  le  Prince  n'y 
a  intcrpofé  fon  autorité.  V.  Ajfemblée , 
Concile.  Quant  à  la  colledion  des  canons 
faite  pAr  Bouchcl ,  intitulée  Décret» 
EcclcfiA  Gallicanâ, ,  n'ayant  jamais  été 
revêtue  de  l'autorité  publique  ,  elle  ne 
fcrt  pour  ainfi  dire  que  de  Mémoire 
à  l'Hilloire  des  Conciles  François.  M. 
d'IIéricourt  remarque  d'ailleurs  que  cette 
coUedion  ne  contient  pas  pludeurs  ca- 
nons de  Conciles  tenus  dans  ce  Royau- 
me ,  ôc  que  la  plupart  de  ceux  qu'il 
renferme  ont  éré  abrogés  par  des  Rè- 
glements pollérieurs ,  par  des  Ordon- 
nances de  nos  Rois  ,  ou  par  l'u'age. 
A  l'égard  des  règles  de  Chancellerie. 
V.  Règles. 

%.  3.  Droit  Civil.  Nous  entendons 
ici  par  Droit  Civil,  le  Droit  R»main  , 
dont  nous  ne  parlerons  que  par  rap- 
port aux  degrés  que  les  Éccléfiaftiques 
obtiennent  utilement  ,  dans  la  Faculté 
de  Droit  comme  dans  les  autres  Facultés, 
foit  pour  polTcder,  foit  pour  réquérir  des 
bénéfices  ;  renvoyant  aux  Ouvrages  de 
M.  de  Fcrrieres ,  qui  dans  feslnlututes  , 
aiiiM  que   dans    iou     Didionnaire    de 

Droic 
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Droit  Civil,  ne  laill'e  rien  à  dcfirer 
touchinc  l'origine^  les  progrès  &  l'u- 
fage  du  Droit  Romain  appelle  par  ex- 
cellence le  Droit  Civil.  V.  toutefois  dans 
cet  ouvrage  le  mot  Oj^ce  &  notre  di!"- 
cours  preluninaiie  lur  l'affinité  &  les  dif- 
férences des  deux  Droits  dans  notre 
Hift.  du  Dr.  Can. 

L'on  voit  fous  le  mot  Avocat,  les 
défenles  qui  furent  faites  aux  clercs  & 
aux  religieux  de  plaider  dan>  les  Tri- 
bunaux Laïcs  ,  contre  la  bienféance 
de  leur  état.  Le  cli.  non  magmperg , 
ne  Chrià  ,  ^c.  prononce  aulfi  l'excom- 
munication contre  les  religieux  qui  vont 
étudier  dans  les  Ecoles  publiques ,  le 
Droit  ou  la  Médecine  ,  anrès  avoir 
obiervé  que  le  prétexte  de  devenir  par- 
là  plus  utile  aux  infirmes  ,  ou  mieux 
en  état  de  fecourir  les  foibles  &  les 
opprimés ,  n'étoit  fuggéré  aux  religieux 
que  par  l'efprit  tentateur  qui  fe  tranf- 
forme  fouvent  en  Ange  de  lumière 
S"".  Difcours  de  M.  Fleury,  n.  6. 

En  effet  il  étoit  dangereux  que  l'in- 
différence pour  les  faintes  Lettres  ne 
rendît  cenx  qui  en  doivent  faire  leur 
unique  étude  ,  moins  capables  de  com- 
battre un  hérétique  ,  que  de  défendre  un 
procès  ou  d'ordonner  un  remède.  Cet- 
te raifon  fit  étendre  la  défenfe  du  ch. 
fion  ma^rropere  ,  tiré  du  Concile  de  Tours 
en  1165.  fous  Alexandre  IIL  qui  ne 
regardoit  que  les  Religieux  ,  aux  clercs 
féculiers,par  le  PapeHonnorius  111.  dans 
fa  fameule  D^'c.  étale  qui  commence 
par  ces  mots ,  fuper    pecula. 

Cette  Epîtie  tendoit  à  faire  valoir 
ré.ude  des  iaintes  Lettres  parmi  les  ré- 
guliers &  les  autres  Eccléiialtiques  , 
comme  étant  plus  confoime  à  leur  vo- 
cation. La  divifion  que  Pennafort  a 
faite  de  cette  Décrétale  dans  fa  com- 
pilation ,  en  a  fait  perdre  de  vue  le 
vrai  fcns,  ce  qui  vérifie  la  critique  que 
nous  avoES  faite  ci-deiîus  de  fa  métho- 
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de.  Plufieurs  ont  cru  que  le  ch.  28. 
de  pr'tv'ilegns  ,  qui  eft  un  extrait  de  cette 
Décrétale  ,  regarde  indiftinctement  tou- 
tes fortes  de  perfonnes ,  même  les  Laïcs, 
dans  la  défenfe  qu'il  fait  d'étudier  le 
Droit  dans  l'Univerfité  de  Paris  &  au- 
tres lieux  voifins  ;  fans  confidérer  que 
les  deux  autres  parties  de  cette  Epître 
qui  fe  trouvent  l'une  fous  le  ch.  der- 
nier ,  ne  Clsrici  vel  Monachi ,  (jrc.  & 
l'autre  fous  le  ch.  dernier  de  /id.igijiris, 
(^c.  s'adreiTent  direilement  aux  Ecclé- 
lîaftiqucs  ,  à  qui  feuls  le  Pape  Honno- 
rius  entend  vinblement  défendre  l'étude 
du  Droit  &  de  la  Médecine  ,  afin  qu'ils 
s'adonnent  tout  entiers ,  comme  nous 
avons  dit  ,  à  l'étude  de  l'Ecriture-Ste. 
ou  du  Droit  Canonique.  Auffi  eft-il 
prouvé  que  cette  défenfe  générale  d'é- 
tudier le  Droit  dans  l'Univerfité  de  Paris, 
n'a  jamais  eu  fon  effet  à  l'égard  des 
Laïcs ,  quoiqu'il  paroiiTe  qu'elle  ait 
produit  quelqu'interruption  dans  les 
exercices  de  la  Faculté  de  Droit ,  oîi 
pendant  quelque  temps  l'on  ne  con- 
noiffoit  que  les  Dofteurs en  Droit  Canon, 
qu'on  appelloit  Décrétiftes  ou  Dofteurs 
du  Décret ,  à  caufe  du  Décret  de  Gra- 
tien.  Rebuffe ,  en  fon  Traité  des  No- 
minations,  q.  5-  n-  i5-  &  ^uiv-  parle 
de  cette  Décrétale  ,friperfpecftla  ,  d'une 
manière  qui ,  dit  cet  Auteur  ,  faifoic 
bien  plailîr  aux  Parifiens.  Suftiam  con- 
clujlonem  civibHS  P^i-ifienf.  gratilJim.im 
hune  ,  videlicet  Leges  Parifiis  publiée  Ic- 
gi  ,  jure  non  prohibetur  qt  ideo.  C.  fuper 
jpecala  de  privdeg.  haclenns  non  j-becuLi- 
to  ,  mvHS  dubiîur  imellcilds.  M.  de  Fer- 
rieres ,  dans  fon  Hiitoire  du  Droit  Ro- 
main ,  a  défendu  auffi  &  prouvé  la  même 
rhefe  que  Rebuffe;  il  a  réfuté  de  plus, 
avec  beaucoup  de  force ,  les  prétextes 
qui  avoient  fait  inférer  dans  l'Ordon- 
nance de  Blois  l'art.  60.  qui  défend 
aux  Docteurs ,  Régents  de  la  Faculté 
de  Droit  .de  Paris,  de  lire  &  de  gra- 
Tme  II.  K  k 


258  D  RO 

(Jucr  en  Drolc  Civil.  Les  inconvciûents 
de  cci  détenfes  fc  Fuenc  fentir  loui  le 
vcgne  de  Louis  XIV.  qui  ,  pour  y  rc- 
incdiei- ,  rendit  un  Edic  en  tonne  de 
Règlement  pour  l'étude  du  Droit  Ca- 
nonique &  Civil ,  le  mois  d'Avril 
i6-jp.  cnicgiflré  au  Parlement  de  Pa- 
lis le  i8.  Mii  fuivanr.  11  nous  luffi- 
ra  d'en  rapporter  le  préambule  &  les 
nois  v\i-eniiers  articles. 

"  Louis  ,  ôcc.  L'application  que  nous 
„  a\X)ns  été  obligés  de  donner  à  la  guer- 
,,  re  que  nous  avons  foutenuc  contre 
,,  tant  d'ennemis,  ne  nous  a  point  cm- 
,,  pcciiés  de  taire  publier  pluiieurs  Or- 
„  donnanccs  pour  k  réformacion  de  la 
„  jnftice.  A  prélent  qu'il  plaît  à  Dieu 
„  ncus  faire  jouir  d'une  paix  gloncu- 
„  lé  ,  nous  trouvant  plus  en  état  que 
„  jamais  de  donner  nos  loins  pour  tai- 
„  re  régner  U  jullice  dans  nos  Etats, 
,,  Nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  taire 
,,  de  plus  avantageux  pour  le  bonheur 
„  de  nos  peuples  ,  que  de  donner  à 
„  ceux  cjui  té  deflincnt  à  ce  minillere, 
„  les  moyens  d'acquérir  la  doctrine 
,,  &  la  capacité  néceUaires ,  en  leur 
„  impofant  la  nécetrué  de  s'inttruire 
„  des  principes  de  la  JurifpruJence  , 
„  tant  des  Canons  de  l'Eglile  (5c  des 
„  Loix  Romaines ,  que  du  Droit  Eran- 
„  çois.  Ayant  d'ailleurs  reconnu  que  l'in- 
„  certitude  des  jugements  qui  eft  fi 
,,  préjudiciable  à  la  fortune  de  nos  Su- 
„  jets ,  provient  principalement  de  ce 
,,  que  l'étude  du  Droit  Civil  a  été 
„  prelqu'entiérement  négligée  depuis 
,,  plus  d'un  fiecle  dans  la  France  ,  & 
„  que  la  profelTion  publique  en  a  été 
„  dilccntinuce  dansfOnivcrllté  de  Paris, 
„  Savoir  talions ,  que  nous ,  par  ces 
„  cailles  £c  autres  à  ce  nous  mouvants, 
„  de  l'avis  de  notre  Coniéil  ,  iSc  de 
„  notre  certaine  Icience ,  pleine  puif- 
„  fance  &  auto.ité  Royale,  avons  dit, 
„  lUtué  &  ordynné ,  dilbns ,  ftacuous 
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,,  8c  ordonnons  par  cci  piéfemes  (ignées 
„  de  notre  main. 

„  Art.  L  Que  dorénavant  les  le- 
„  çons  publiques  du  Droit  Romain  ic- 
„  ront  rétablies  dans  l'Univerfité  de 
„  Paris,  conjointement  avec  celles  du 
„  Droit  Canonique ,  nonobftant  l'arr^ 
,,  C(j.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  & 
„  autres  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Pve- 
,,  glements  à  ce  contraires  ,  auxquels 
„  nous  avons  dérogé  à  cet  égard. 

,,  IJ.  Qu'à  commencer  à  l'ouver- 
,,  turc  prochaine  qui  fe  fera  des  Eco- 
„  les ,  fuivant  l'ulage  des  lieux  ,  le- 
„  Droit  Canonique  &  Civil  (éra  enfei- 
„  grié  dans  toutes  les  Univcriités  de 
,,  notre  Royaume  &  de  notre  obéiflan- 
„  ce  ,  où  il  y  a  Faculté  de  Droit  ,  & 
„  que  dans  celles  oii  l'exercice  en  au- 
„  roit  été  difcontinué ,  ilj  y  tera  ré- 
„  tabli. 

„  111.  Et  afin  de  renouveller  les 
„  Statuts  &  Pxéglements  ,  tant  de  li 
,,  Faculté  de  Paris  que  des  autres,  & 
„  de  pourvoir  à  la  difciplme  defd.  Fa- 
„  cultes ,  à  l'ordre  &  dittributions  des 
„  leçons  ,  6c  à  l'entretien  des  Profef- 
„  leurs  :  Voulons  &  ordonnons  ,  qu'a- 
„  près  la  publication  qui  Icra  faite  des 
„  ptélentes,  il  fera  tenu  une  Aflemblée 
„  dans  chacune  defd.  Facultés ,  en  pré- 
„  fence  de  ceux  qui  auront  ordre  d'y 
„  alllftcrde  notrepart,  paurnousdonner 
„  avis  fur  toutes  les  chofes  qui  feront 
,,  elîimccs  utiles  &  nécellaires  pour 
„  le  rétablilîemcnt  defdites  études  du 
,,  Droit  Canonique  6:  Civil.  V.  Adatri- 
„  cule.  „ 

En  vertu  de  ce  troifieme  article  ,  Ii 
plupart  des  Univerfités  du  Royaume 
produifiren:  des  mémoires  &  des  avis 
qui  donnèrent  lieu  à,  une  Décfiratioa 
du  51.  Août  1^751.  compoiée  de  2^, 
articles  tendants  à  l'exécution  de  l'Edic 
précédent  ,  &  au  rétablilTement  des 
études  de  Droir.  Deux  autres  DétUra» 
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tlons  ,  l'une  du  17.  Novembre  Kfpo, 
érçiftrée  au  Parlemen:  le  2$.  du  même 
mois ,  &  l'autre  du  mois  de  Janvier 
1700.  auffi  régiftrée  au  Parlement  , 
achèvent  de  régler  ce  qui  efl  nécelî li- 
re pour  obtenir  les  degrés  dans  la  Fa- 
culté de  Droit ,  l'ur  tout  à  l'égard  de 
ceux  qui  les  obtiennent  par  bénéfice 
d'âge;  fur  quoi,  V.  Degrés  y  Doïitur , 
Ecole ,   Viiiverfité. 

•^ 

Dans  le  digefle  au  tir.  de  fponfalibi'tsjtb. 

5 .  &  au  titre  ne  quià  in  lace  facro  fiât 
itb.  4}.  comme  dans  les  inflitutes  au 
liv.  2.  tir.  2.  §.  7.  8.  p.  &  10.  il  efl 
parlé  des  chofes  qui  ont  rapport  aux 
matières  Eccléliaftiques  ;  mais  dans  le 
goût  &  fuivant  la  lleligion  des  an- 
ciens Romains  ;  au  lieu  que  dans  le 
premier  livre  du  Code  &  dans  les 
Kovelles  de  Juftinien  ,  les  mêmes  ma- 
tières y  font  traitées,  fuivant  les  mœurs 

6.  la  foi  Chrétienne.  M.  de  Marca  ,  dit 
que  les  Novelles  125.&  131.  font  com- 
me l'abrégé  du  Droit  Canon.  Voici 
dans  l'ordre  numéraire  toutes  celles 
qui  intéreflcnc  li  matière  de  cet  ou- 
vrage. 

Nov.  5.  Cap.   5.  Nov.  S 5-  Cap.  2. 

Nov.    6.  Cap.S.  Nov.  55. 

Nov.  7.  Nov.(j7.  C.  I.  & 
Kov.  p.  2. 

Kov.   57.  Novell.  III. 

Nov.  40,  Nov.    12].  Cap. 
Nov.  45.  Cap.  4.  18. 

Nov.  52.  C<«/7.  2.  Nov.  151. 

Nov.  54.  Cap.  2.  Nov.  137. 

§.  4.  Dr.oits  Honorifioijf.s  :  on 
appelle  ainii  les  honneurs  accordés  aux 
Patrons  &   Hauts  -  Julciciers  dans   TE- 

Il  n'efl  peut-être  point  de  matière 
fur  laquelle  nos  nouveaux  Auteurs  Fran- 
çois aient  tant  écrie ,  &  avec  moins 
de  certitude.  Comiaie    ce$  Droits    ionc 
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pour  aînfi  dire  mixtes ,  moitié  fpirituels , 
moitié  profanes ,  les  Canonirtes  &  les 
Jurifconfultes  ont  cru  devoir  en  parler 
refpeftivement  dans  leurs  ouvrages.  Les 
uns  &  les  autres  en  ont  fait  des  Trai- 
tés particuliers.  Les  Mémoires  du  Cler- 
gé en  parlent  fort  au  long  ,  &  il  n'eft: 
point  de  Traité  des  Fiefs  ou  des  Droiis 
Seigneuriaux  ,  où  l'on  n'ait  établi  les 
règles  touchant  les  Droits  Honorifiques 
diis  aux  Seigneurs  &  aux  Patrons  dans 
l'Eglife.  Cependant  Tufige  en  ces  ma- 
tières a  influé  efientiellement  fur  la  plu- 
part des  Arrêts  dont  on  rapporte  fou- 
vent  les  décidons  ,  comme  des  Loix 
générales.  Cet  ufage  n'eft  pas  le  mê- 
me partout  k  beaucoup  près  ;  les  Arrêts 
des  différents  Parlements  ne  font  donc 
pas  conformes.  On  peut  en  juger  par 
ce  qui  eft  dit  fous  les  mots  Banc ,  EaU' 
Bénite ,  Encens  ,  Pain-Béni  ,  Prejféance  , 
Patron  ,  Seigneur  ,  Litres  ,  Sépulture  , 
Offrande  ,  (^c.  où  nous  fommes  obligés 
de  renvoyer  fur  la  matière  de  ce  mot. 
Nous  obferverons  feulement  ici  ,  que 
les  Droits  Honorifiques  confiftent  en 
général  dans  les  nominations  ou  pré- 
fentations  aux  bénéfices  ,  dans  les  pref- 
féances  en  l'Eglife  ,  aux  aflemblées  , 
aux  procédions ,  à  l'offrande  ,  immédia- 
tement après  les  Prêtres ,  à  avoir  le 
premier  l'eau  bénite  ,  l'encenfement ,  le 
pain-béni,  la  recommandation  nomi- 
nale aux  prières ,  à  avoir  banc  ,  fean- 
ce  &  fépulrure  dans  le  Chœur  ,  litre 
ou  ceinture  funèbre  autour  de  l'E- 
glife tant  en  dedans  que  dehors.  Ma- 
réchal ,  p.  ]o6. 11  eft  bien  d'autres  droits, 
dit  cet  Auteur ,  dépendants  du  Patro- 
nage qu'on  entremêle  avec  les  fuld.  droits, 
comme  jeux  (i'in{'î;ruments ,  &  danfer 
certains  jours  de  Fêtes  ,  jouer  aux  quil- 
les ou  autres  jeux  non  réprouvés  ;  mais 
ce  (ont  là  plutôt  ,  ajoute-r-il ,  des  droits 
de  Police  que  de  Patronage. 

Leî  Droits  Hoiiorifiaues  dans  l'E-'U- 
Kk    i 
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le  en  faveur  des  Laïcs  peuvent  fe  ré- 
duire à  trois  lottes  de  peilonnes  ;  aux 
l'atrons  ;  au.c  Seigneurs  des  liels ,  & 
aux  Magifcrats.  A  l'égard  de  ceux-ei, 
c'eft  en  quelque  ibite  improprement , 
qu'on  les  met  au  nombre  des  perlun- 
nes  qui  ont  à  prérendre  des  Droits 
Honorifiques  dans  l'Eglifc.  Cela  n'ell 
dû  qu'au  Patron  ëz  au  Julhcicr.  V. 
Pairon ,  Seigneur.  Mais  comme  l'ancien 
canon  ,pri>icij7cs  13.  ^.  5.  rapporté  fous 
le  mot  Seigneur ,  fe  doit  entendre  des 
Magiflrats,  aulîi-bien  que  des  Seigneurs, 
à  caule  qu'ils  reprcfentent  cette  juilicc 
puiilanie  &  armée  ,  dont  l'Eglile  re- 
clame l'exercice  en  cas  de  trouble  dans 
le  Service  Divin  ,  il  faut  croire  'que 
les  Magiflrats  tenant  la  place  des  Sou- 
verains ,  ou  les  repréfentant  dans  l'E- 
glife  ,  y  ont  reçu  dans  tous  les  temps, 
des  égards  dont  la  poireffion  rend  par 
conféquent  légitimes  5:  même  ncceftki- 
res  ,  les  honneurs  que  le  Cierge  leur 
i'ccorde  aujourd'hui  ,  dans  les  cérémo- 
nies de  Religion  où  ils  affilient.  V. 
Rjing  j  Trcfféance.  Œuv.  Pofthum.  d'Hc- 
ïicourt  tom.  i.  conf.  45.  &  fuiv. 

La  Jurifprtidcnce  paroît  fixée  tou- 
chant li  procédure  dans  les  contefla- 
rions  des  Droits  Honorifiques  ,  à  ces 
deux  règles  :  1^.  Que  dans  tous  les 
c;is  où  la  pofreflion  immémoriale  vaut 
titre  ,  on  peut  ufer  de  complainte.  Loi- 
feau  ,  des  Seign.  ch.  11.  n.  ^6.  Voy. 
Banc.  2.°.  Qu'on  doit  fe  pourvoir  en 
ce  cas  au  Juge  Koyal  ,  à  l'exclufion 
du  Juge  d'Eglife  &  même  du  Juge 
du  H;iut-Juiheier.  Plufieurs  Auteurs  ne 
ccnvienr.er.t  pas  de  l'incompétence  de  ce 
dernier.  Boniface  ,  tom.  i.  liv.  5.  tit.  i. 
ch.  4.  Jur.  canon,  verb.  Droits  Honerif. 
i€<X .  5!.  n.  1 .  M.  dû  clergé ,  tom.  7.  p.  37^. 

Qi:aad  un  curé  oppofe  qu'il  y  a  un 
Seigneur  ou  Patron  autre  que  celui 
qui  prétend  les  honneurs  ,  celui  -  ci 
iv.'ic  le  pourvoir  ccnire  le  Seigneur  ou 
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Patron  indiqué ,  6i  non  contre  le  curé. 
Maréchal ,  p.  5-5).  M.  du  clergé  ,  tom. 
12.   p.    652. 

§.  5.  L'KoiTs  Seigneuriaijx.  Voy. 
Seigneur. 

DUEL.  M.  Fleury  nous  apprend  , 
en  l'on   Hift.  Ecclél.  liv.   83.    n.  37.  in 

fin,    que  le  Pape    Innocent écrivit 

aux  Evêques,  aux  Abbés  &  à  tous  les 
Ecdéfialtiques  du  Royaume  pour  abo- 
lir une  coutume  très-ancienne,  mais 
barbare,  d'obliger  les  Ecclédalliques  à 
prouver  par  le  duel  le  droit  qu'ils  avoient 
ïùr  les  Icrfs  des  Egliics ,  quand  ils  vou- 
loient  reconnoitrc  d'jutrcs  Seigneurs  : 
autrement  les  Ecdcilalliques  n'étoient 
point  reçus  à  prouver  leur  droit  fur  ces 
ierfs ,  quoiqu'ils  pufient  le  faire  par 
témoins  ou  par  d'autres  voies  légitimes. 
Le  Pape  défend  d'en  ufer  ainli  à  l'a- 
venir ,  puifque ,  dit-il ,  le  duel  n'ell 
permis  aux  Clercs  ni  par  eux  -  mêmes 
ni  par  d'autres,  fc  il  déclare  nuh  les 
jugements  rendus  contr'eux  ,  fur  ce 
fujct  ;  la  Bulle  efl  du  25.  Juillet  1255. 
elle  a  eu  merveilleufement  Ion  eifec 
pour  les  duels  qu'elle  avoit  en  vue;  de- 
puis long  temps,  L-s  Eccléfialliques  poux 
aucune  caufe  en  viennent  ni  par  eux 
ni  par  d'autres  à  cette  manière  toute 
barbare  de  preuve  ;  elle  eft  demeurée 
à  une  certaine  clafle  de  léculiers  qui 
ont  eu  le  malheur  ,  par  une  fafcina- 
tion  qu'ils  déplorent  eux-mêmes ,  d'en 
faire  dépendre  tout  leur  honneur  ;  ils 
ne  trouvent  pas  d'autre  moyen  de  ré- 
parer le  tort  qui  leur  a  été  fait,  qu'en 
le  battant  avec  leur  aggrclTeur  ;  de  telle 
forte  que  la  réparation  devient  fou- 
vent  plus  funclte  que  l'in fuite  même 
parce  que  par  une  fuite  du  même  ver- 
tige qui  l'a  introduite  ,  en  l'a  attachée 
non  au  fuccès  du  combat ,  mais  à  la. 
néeeliiLé  de  l'entreprendre  iu  rifquc  de 
fa  vie. 

Telle  efl  la  dernière  cfpece  de   duel 
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contre  hq\i:Ilc  toutes  Us  puliTances  fo 
Ibnc  élevées  :  L'Eglife  qui  n'y  voit 
que  i;i  pêne  des  âmes  ,  a  employé  pour 
l'abolir  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  terri- 
ble: voici  comment  elle  s'en  explique 
dans  le  Décret  fuivant  du  Concile  de 
Trente.  Sef.  25.  c.   ip. 

L'ufagedéteftable  des  duels,introduit 
par  l'artiiice  du  Démon  ,  pour  prollcer 
de  la  perte  des  amcs ,  par  la  mort  fan- 
glante  des  corps ,  lera  entièrement  ban- 
ni de  toute  la  chrétienté.  L'Empereur, 
les  Rois,  les  Ducs ,  Princes,  Marquis, 
Comtes ,  &  tous  autres  Seigneurs  tem- 
porels ,  de  quelque  autre  nom  qu'on  les 
appelle ,  qui  accorderont  fur  leurs  ter- 
res un  lieu  pour  le  combat  iîngulier 
entre  les  chrétiens ,  feront  dès  là  même 
excommuniés  ,  &  cenfés  privés  de  la 
Jurifdiction  5c  du  domaine  ,  de  la  ville, 
fortereiîe  ,  ou  place  dans  laquelle  ,  ou 
auprès  de  laquelle  ils  auront  permis  le 
duel ,  s'ils  tiennent  ledit  heu  de  l'Egli- 
fe  ,  &  fi  ce  font  des  Fiefs ,  ils  leront 
dès  là  même  acquis  au  profit  des  Sei- 
gneurs direfts. 

Pour  ceux  qui  fe  battront  ;  &  ceux 
qu'on  appelle  leurs  parrains ,  ils  en- 
courront la  peine  de  l'excommunication, 
de  la  profcnption  de  tous  leurs  biens  & 
d'une  perpétuelle  intamie  ;  feront  pu- 
nis iuivant  les  Sts.  Canons  comme  des 
homicides ,  &  s'ils  meurent  dans  le 
combat  même  ,  ils  feront  pour  toujours 
privés    de    la    fépuhure    Eccléfiallique. 

Ceux  pareillement  qui  auront  donné 
confeil  pour  le  fait  ou  pour  le  Droit, 
en  matière  de  duel ,  ou  qui  de  quel- 
que autre  manière  que  ce  foit ,  y  au- 
ront porté  quelqu'un  auffi  bien  que  les 
fpeilateurs ,  feront  aufli  excommuniés , 
&  fournis  à  une  perpétuelle  malédidion; 
nonobilant  quelque  privilège  que  ce  foit 
ou  mauvaife  coutume  même  de  temps 
immémorial. 
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Le  Clergé  de  France,  entrant  d^'.ns 
les  vues  de  cette  bonne  mère  ,  fit  fur 
le  même  fujet  des  remontrances  à  Louis 
XIII.  ,  qui  publia  en  conféquence  fon 
Edit  de  l'an  162$.  contre  les  duel?. 
L'affemblée  extraordinaire  du  même 
Clergé  en '1555.  drefia  un  formulaire 
de  mandement  ,  qu'elle  jugea  pouvoir 
être  envoyé  à  tous  les  Curés  fur  la 
matière  des  duels.  En  170G.  elle  con- 
damna les  deux  propofitions  fuivantes  : 
Fir  e^ucjiris  ad  ducllam  provocarus  ,  po- 
teji  illttd  accepture  ne  iim'tà:taùs  notAnt 
apud  alios  inciirrtit..-.  Fotcfc  etinm  duel- 
htm  ojferre  j  /j  non  aliter  henori  confitlere 
pojjit.  M.  du  Clergé  tom.  i.  p.  724. 
tom.  8.  p.  60.  tom.  S-  p-  ^91-  V.  Pitr^ 
gation. 

11  écoit  difficile  que  Louis  XIV.  & 
Louis  XV.  dont  les  règnes  fe  font  re- 
marquer par  des  aéles  fréquents  de  re- 
ligion 6c  d'humanité  ,  ne  concourufient 
à  ces  pieux  règlements  par  leur  auto- 
rité. On  peut  voir  ailleurs  leurs  féveres 
Ordonnances  contre  ce  crime. 

DYPTIQUES  étoient  autrefois  des 
Régiftres  publics  où  les  Chrétiens  écri- 
voient  le  nom  des  Evêques  qui  avoient 
bien  gouverné  leur  troupeau  ,  &  de 
ceux  qui  avoient  fait  quelque  bien-  à 
l'Eglifc.  On  faifoit  enfuite  mention  d'eux 
dans  la  célébration  de  la  Liturgie.  Cet 
ufage  fut  pris  des  Payens  qui  écrivoient 
auifi  les  noms  des  confuls  &  des  Ma- 
giftrats  fur  les  Dyptiques  i  d'où  vien.c 
la  diftinélion  en  Dyptiques  profanes  & 
Dyptiques  facrés.  On  rayoit  dans  ces  der- 
niers ,  le  nom  de  ceux  qui  après  avoir 
mérité  d'y  avoir  place  ,  tomboienr  dans 
l'héréfie  ou  commettoient  quelque  crime. 
On  pourroit  ce  femble  juftifier  par 
cet  ancien  ufage  ,  celui  des  Patronages 
ou  des  honneurs  que  l'Eglife  accorde  aux 
Patrons.  Y.  Pacrsiuige, 
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;AU-BÉNTTE.  Le  Canon  J<^uam 
de  confecrat.  dift.  j.  nous  apprend  la 
forme  &  les  cflets  de  l'Eau-bénite.  En 
voici  les  termes  :  Aijuam  f.-ile  confper. 
f.\m  populis  henedicimtis  ,  ut  cunilt  afper- 
Ji  fanilijicentHr  CT  prrr/licentHr  :  i^nod  ty- 
ommbus  facieadum  elfe  mufidamus.  Nara 
Jl  citirs  vituli  fatigttine  Afperfm  Poptdum 
faniiijicabat  at^tte  mtindahut  ,  multo  ma- 
pis  (tqtf.i  [aie  afperfi  ,  divinipjne  prccihiis 
facratapopulum  fanclificat  AKjtie  mundat. 
Et  ji  jale  afperfo  per  ElifAnm  Prephetam 
Jîerilitas  acjuA  finata  ejl  ,  ejuanto  ntagis 
divitus  precibhs  facrAtus  fal  fterilitatem 
rerttm  anfert  humanarHm  ,  c^  coincjHiriA- 
tos  fiir.'^lijicat  ,  atcjpte  ruttndut  ,  cr  pttr- 
gat  ,  (^  câLterA  honn  muitiplïcM  ,  (^  injt- 
dhis  d'iaboli  avertit ,  or  à  phatuaf/natum 
1/erfutiis  homhies  défendit  .' 

Le  Cardinal  Baronius  remarque  dans 
fes  Annales  152.  n.  5.  &  4.  que  la  cé- 
rémonie de  l'Eau-bénite  nous  vient  de 
Tradition  Apoftolique.  On  peut  voir 
dans  l'Ordonnance  de  M.  de  Montchal, 
Arclievéque  de  Touloul'e ,  publiée  en 
i^5p.  de  favantcs  recherches  lur  l'éta- 
hiilTemen:  de  la  cérémonie  de  l'Eau- 
hcnite  ,  &  fur  la  manière  dont  elle  éroit 
diilribuéc  aux  Fidèles.  M.  du  clergé  , 
tom.  12.  p.  2e)5-—  303-  ^  i\i^\-  Bur- 
chard ,  Itb.  2.  c.  12.  rapporte  le  canon 
<i'un  Concile  de  Nantes  très -ancien, 
par  lequel  il  eft  recommandé  à  tous 
les  curés  de  faire  chaque  Dimanclie  de 
l'Eau-bénire ,  dans  leurs  Paroiïïes ,  avant 
que  de  commencer  le  S.  Sacrihce ,  afin 
que  tout  le  peuple  qui  entrera  dans 
VEglife  en  foie  afpergé.  Ceite  prati- 
que eft  confirmée  &  ordonnée  par  un 
de  nos  capirulaires  ;  Vt  otnnis  PriCibyter 
pif  Dominico  cum   pfillentio    circHmeat 


unâ  cum  populo  ,  f^  A^»-tm  beneiiElam 
[uttm  ferai  ;  (y-  ut  fer  ut  uni  um  more  Rc 
mano  t  empare  fuo  ordinate  nfratur.  Lib, 
3-  Capitul.  z;o.  Cela  s'eft  toujours  pra- 
tique. V.  ci-defTous. 

Le  Prêtre  &  non  le  Diacre  peut  faire 
de  l'Eau-bénite  mêlée  avec  du  fcl  pour 
en  afperger  les  Fidèle» ,  leurs  mailons 
&  le5  démons  qui  les  obl'edent.  C.  Acjua 
dift.  }.  confecrat.  c.  Aejita ,  c.  perlitlis 
zS-  dift.  §.  ad  Pr.tsbjternm.  Mais  il 
n'y  a  que  l'Evêquc  qui  puifle  faire  de 
l'Eau-bénite  avec  du  fel  &  de  la  cen- 
dre ,  pour  réconcilier  les  Eglifes.  C. 
>^f  «.«  de  conf.  Ecclef.  vel.  Alt.  V.  Co«- 
Jécratiort. 

Un  excommunié  ou  un  fufpens  ne 
pourroit  faire  de  l'Eau-bénite  fans  en- 
courir l'irrégularité  ;  mais  il  n'en  feroit 
pas  de  même  pour  la  fimple  Bénédic- 
tion de  la  table.  Innoc.  in  C.  de  tx- 
cef.  Prdht. 

Si  l'on  ajoute  de  l'Eau  non  bénite  , 
à  une  Eau  déjà  bénite.  Toute  l'Eau 
fera  alors  cenfec  bénite,  foit  que  la  partie 
ajoutée  ,  foit  plus  grande  ou  moindre 
que  l'autre.  S.  Thomas  veut  cependant 
que  la  partie  ajoutée  loit  moindre  que 
l'autre.  C.  <]ttod  in  dubiis  de  ecnfecr, 
Ecclef 

4- 

On  ne  contefte  point  en  France  que 
les  Patrons  fondateurs ,  ainft  que  les 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ,  ne  ibicnt 
fondés  à  prétendre,  comme  un  Droit 
Honorifique  dans  leurs  Eglifes  ,  que 
l'Eau-bénite  leur  loit  donnée  ap:cs  le 
Clergé  ,  d'une  manière  convenable  & 
avec  quelque  diftinclion  avant  les  au- 
tres Laïcs  &  Habitants  de  la  ParoiflTe. 
[Mais  c'cil   une  grande  qucftion  ,   dans 


EAU 

laquîllo   le    Cicrgé    a  paru  s'incérener 
lieaucoyp   cUns  diftcrentes  Afl'emblées  : 
i'avoir  ,    li  l'Eau- beniie  doit   être    don- 
née   aux  Patrons  &  Seigneurs  par    af- 
perhon  ,  ou  par  préleucatioa  à  la  main, 
du  goupillon  ou  afperfoir  ?    &    fi    les 
contcftations   qui  lurviennent  en   confé- 
quence  ,  font  de  la  compétence  du  Ju- 
ge d'Eglii'e  ?  Par  rapport  à  cette  com- 
pétence on  oppofe   en  faveur   du  Juge 
d'Egliié  ,    les    anciennes    Ordonnances 
qui  érabliiTent  le  droit  des   Evèques  de 
régler   la  forme  dans  laquelle  les  hon- 
neurs   de    l'Eglile    doivent    ê:re    diltri- 
bués ,  l'art.  34.  de    l'Edit  de    i6<)S.  & 
des    Ànêis  du    Confeil    Privé,    &    du 
Confeil  d'Erat  du  Roi  ,  rapportés  dans 
les  M.  du   Clergé,  tora.    p.    p.    1470. 
tom.   12.  p.   301.  &  fuiv.  enrr'autres  ce- 
lui du  cj.  Septembre  163^.  portant  caf- 
fation     d'un    Arrêt    du    Parlement    de 
Touloufe ,    qui    avoir    dénié    au    Curé 
de  la  Gardelle  fon  renvoi  devant  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  ,  fur  uneconref- 
ration  touchant  la  forme  de  donner  l'Eau- 
bénite.    D'autre  part  on    repond  ,  qu'il 
s'agit  dans  les  conteftations  fur  la  for- 
me de  donner   de  l'Eau-bénite  au  Sei- 
gneur ,  d'un  droit  qui  pouvant  être  ac- 
quis par  la  ponéllion  ,  ne  peut  être  con- 
tellé  lans  qu'il  fe  forme  un  vrai  polfef- 
loire  de  la  feule  compétence   du   Juge 
Koyal  ,  ce    que   l'ufage  autorife  afiez 
généralement.  L'Auteur  du  Recueil  de 
Jurifprud.    Canoniq.  fcci.    <).  dit   ,    au 
fujet  de  l'Arrêt   eue  du  Confeil ,    qu'il 
y  avoit  apparemment   quelque   circonf- 
tance    particulière  -.  car   s'agiflant  dans 
ces  fortes  de  queftion  d'un  pofTefloire , 
il   ell    certain  qu'elles  font   de  la  com- 
pétence du  Juge  Laïc. 

Quant  au  fond  de  la  queftion  ,  fi 
l'Eau-bénite  peut  erre  donnée  par  la 
préfentation  du  goupillon  .?  il  paroît 
que  ce  n'étoit  pas  là  l'ancien  uTage  de 
donner    l'Eau-bénite ,    &  le  Ckrgé   a 
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toujours  déCné  qu'on  s'y  conformât. 
Dans  ce  dellein  ,  il  lit  un  Règlement 
dans  l'AfTemblée  de  l6jS-  pa-r  lequel 
il  ell  dit  :  que  les  Curés  feront  tous 
les"  Dimanches  l'Eau-bénite  conformé- 
ment au  Rituel ,  &  qu'après  avoir  af- 
pcrgé  l'Autel  &  tous  les  Eccléfiafti- 
ques  qui  font  au  Chœur  ,  ils  donne- 
ront par  afperlion  l'Eau-bénite  aux 
Seigneurs  &  Dîmes  des  lieux  étant  en 
leurs  bancs  ordinaires.  M.  du  Clergé, 
tom.  5-  p-  1470.  Ce  Pvéglement  qui 
ordonne  que  l'Eau-bénite  léra  donnée 
par  afperfion  ,  n'a  pas  fait  ceffer  la 
polfeliion  où  ibnt  plulieurs  Seigneurs 
de  recevoir  l'Eau-bénire  par  la  pré- 
fentation du  goupillon  à  la  main.  C'eil 
auflî  la  poirefïion  qui  fait  le  feul  titre 
en  cette  matière  ,  enforte  que  fi  les 
Seigneurs  qui  demandent  la  préfenta- 
tion du  goupillon  ,  ne  prouvent  pas 
une  poiTesTion  fuffifante,  les  Curés  n'ont 
aucun   égard   à    leur  demande.  M.  du 

Cergé  ,    tom.    \2,   p.    J22 337-  & 

fuiv.  Mais  que  cette  poiTeiîion  ell  fa- 
cile à  obtenir  de  certains  Curés  1  ce 
c'ell  à  quoi  les  Evoques  doivent  veil- 
ler plutôt  que  d'intervenir  enfuite  en 
corps  d'Ecclé'ialliques  pour  ôter  à  un 
Seigneur  de:;  droits  ,  qui  quoique  donnés 
par  flatterie  ou  par  crainte  ,  ibnt  de- 
venus au  moins  au  dehors  ,  Icgiciines 
pur  la  poffellion. 

Quand  l'Eau  -  bénite  fe  donne  par 
afperfion  ,  le  Curé  doit  faire  une  incli- 
nation de  tête  qui  marque  une  diftinc- 
tion  d'avec  le  peuple  ,  à  l'honneur  du 
Patron  ou  Seigneur  :  ainfi  jugé  par  un 
Anéc  du  Parlement  de  Paris  du  j.  Sep- 
tembre 167H. 

ECCLÉSL\STIQUE  fe  die  ,  en  gé- 
néral ,  des  perionnes  &  des  chofes  qui 
appartiennent  à  l'Eglife  ;  les  perfonnes 
Eccléfiailiques  font  ce  qu'on  appelle 
Clera  ,  nom  qui  efl  dans  l'ufage  indif- 
féremment em^iloyc  avec  celui  d'Ecclè; 
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fialUque  ,  fous  lequel  on  comnrenJ  gé- 
néralement tous  ceux  qui  ibnc  dcfiinés 
au  fervice  de  l'E-^lile  ,  à  commencer 
depuis  le  Souveraiii  Pontife  ,  jufqu'au 
fimple  Tonfuré  ;  les  Religieux  &  Keli- 
gieuics  ,  les  Chanoines  réguliers  ,  les 
Clianoinefles ,  les  Sœurs  ôc  Frères  dans 
les  Monafteres  ,  les  Soeurs  des  Commu- 
n:iu  es  de  Filles  qui  ne  font  que  des 
vœux  fimples  ,  même  les  autres  Mili- 
taires  qui  font  réguliers  ou  holpitaliers, 
fonc  auin  réputés  Eccléfiaftiques  tant 
qu'ils  demeurent  dans  cet  état.  Mais 
on  fait  une  différence  entre  ceux  qui 
f  jnt  engagés  dans  les  Ordres  ou  dans 
l'état  Ëccléfiaftique  ,  d'avec  ceux  qui 
font  fimplement  attachés  au  fervice  de 
l'E'ilife  ;  les  premiers  font  les  feuls  Ec- 
clélialtiques  proprement  di'.s  ,  &  aux- 
quels la  qualité  d'Eccléfiaftique  eft  pro- 
pre :  les  autres  tels  que  les  Rcligieufes 
&  Chanoinefles  ,  les  Frères  &  Sa-urs 
C'jnvers  ,  les  Ordres  Militaires  régu- 
liers £<  hoinitaliers  ,  ne  font  pas  des 
Eccléfufliques  proprement  dits  ,  mais 
ils  font  réputés  tels.  C'eft  pourquoi  ils 
font  fujets  à  certaines  règles  qui  leur 
font  communes  avec  les  Clercs  ou  hc- 
cléfiaftiques  ,  ôc  participent  à  plufieurs 
de  leurs    privilèges. 

Les  Moines  &  Religieux  ,  ainfi  que 
nous  le  difons  ailleurs  ,  verb.  A-hine  , 
étoicnt  autrefois  des  perfonnes  Laïques 
qui  furent  tellement  admis  dans  la  fuite 
îi  11  Clericature ,  que  l'état  du  Moine 
écoit  regardé  dans  le  neuvième  fiecle 
comme  le  premier  degré  de  Clerica- 
ture. On  diftingue  donc  aujourd'hui 
deux  fortes  d'Eccléfiailiques  ,  les  uns 
qu'on  appelle  Séculiers  ,  &  les  autres , 
Kéguliers.  Les  premiafs  lont  ceux  qui 
font  engages  dans  l'état  Ëccléfiaftique  ; 
les  autres  ont  cmbralfe  un  autre  état 
régulier,  c'eft -à-dire  ,  qui  les  aftreint 
à  une  règle  .  oarticuliere  ,  comme  les 
Chanoines  réguliers  ,    tous  les  Moines 
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&  Religieux  ,  6:  même  ceux  qui  font 
d'un  Ordre  Militaire  régulier  &  hof- 
pitalier. 

Les  Ecclcfiaftiqucs  confidércs  collec- 
tivement forment  tous  enf:mlile  un  or- 
dre ou  état  que  l'on  appelle  l'£:at  Ëc- 
cléfiaftique ,  ou  de  l'Eglife  ,  ou  le 
Cljrgé.  V.  Clergé. 

Ceux  qui  lont  attachés  à  une  même 
Eglife  ,  forment  le  Clergé  de  cette 
Eglife  ,  fi  ce  font  des  Chanoines ,  ils 
forment  une  Collégiale  ou  Chapitre. 
Les  Eccléitaftiques  de  toute  une  Pro- 
vince ou  Diocelé  ,  forment  le  Clergé 
de   cette  Province  ou   Diocelé. 

Les  Eccléfiaftiques  de  France  for- 
ment tous  cnfemble  le  Clergé  de  France. 

A  l'cgard  des  choies  Eccléfiaftiques, 
on  appelle  ainfi  en  géncrsl  rout  ce  qui 
appartient  ou  intéiefie  l'Eglife. 

Les  perfonnes  &  les  biens  Eccléfiaf- 
tiques ont  joui  &  jouilicnt  encore  de 
plufîeurs  privilèges,  dont  il  eft  parlé 
aux  mots  cités  fous  Clerc  &  Clergé ,  où 
l'on  voit  aufii  les  devoirs  &  obligations 
des  Eccléfiaftiques  féculiers  A  l'égard 
des  Kcligicux  ,  V.  ^l>he' ,  Moine ,  Reli- 
gieux ,  (^c. 

ECHANGE  eft  un  Contrat  par  le- 
quel on  donr.e  une  chofe  pour  une  autre. 

L'échange  eft  du  nombre  de  ces 
Acles  compris  fous  le  terme  d'aliéna- 
tion ,  &  que  l'on  ne  peut  par  confé- 
quent  pafl'er  pour  biens  d'Eglife  qu'a- 
vec les  formalités  ordinure;  des  aliéna- 
tions. C.  nnUi  de  rel>.  Ecclef  boniface , 
tom.  I.  liv.  2.  tit.  6.  ch.  5.  Une  caufe 
particulière  qui  peut  autonfer  l'échange 
d'un  bien  Eccléliaftique  avec  un  bien 
appartenant  à  des  Séculiers  ou  Laies , 
ou  même  à  un  autre  Ec^life  ,  &  h  voi- 
jinage  des  champs  :  pleruTr.cjue  enim 
mftra  interefi  prddiM  vieilli  hubere.  Gon- 
zales  ,  ifi  c.  i.  de  rer.  permut.  Loix 
Ecclef.  de  l'aliénât,  n.  4.  Réguliè- 
rement on  demande  que  l'Eglife  pro- 
fite 
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fite  dans  les  échanges  ,  &  que  ce  qu'elle 
eçoic  vaille  mieux  que  ce  qu'elle  don- 
ne. V-  Aliénation.  Dunod  ,  traité  de 
l'Alién.  &  de  la  Pretcripc.  des  biens 
d'Eglile  ,  p.  ip.  Amydenius,  de  flil. 
Datarim ,    ejHtft.    iS.  §.    il. 

En  matière  de  bénéfices  on  ne  le  fert 
jamais  du  terme  d'échange  mais  de  ce- 
lui de  permutation ,  comme  au  cas  de 
l'échange  de  meubles  appelle  ,  comme 
obl'e.ve  M.  de  Ferrieres,  plus  commu- 
nément  permutation. 

ECOLATRE  ECOLATRERIE  efl 
dans  les  E'^lilés  Cathédrales  ou  Collé- 
giales une  Dignité  qui  a  certams  droits 
ou  certaines  fonétions  à  l'égard  des 
Ecoles. 

Le  nom  d'Ecolâtre  ne  peut  être  don- 
né ,  fuivant  le  fens  étymologique  du 
mot ,  qu'à  une  Dignité  qui  a  eu  au- 
trefois ,  ou  qui  a  adluellement  quelque 
droit  de  jurildidion  ou  d'infpedion  iur 
les  Ecoles  de  fon  Eglife ,  de  la  Ville 
ou  du  Diocelb.  On  l'appelle  pour  cette 
rjiion  dans  plufieurs  Eglifes  ,  comme 
dans  celle  de  Périgueux  ,  M^iUre- Ecole. 
La  Dignité  ,  par  rapport  au  titre  ,  s'ap- 
pelle par  confequent  A/rf/Vrf-£co//V ,  tan- 
dis que  dans  les  Eglii'es  ou  l'on  le  lert  du 
mot  plus  commun  d'Ecolâtre  ,  on  ap- 
pelle le  titre  même  Ecolàirerie.  Barbofa  , 
de  jiir.  Ecclef.  lib.  i.  cap.  30.  fe  fert  du 
terme  de  Maitre  de  l'Ecole ,  M.'gi^er 
Schola..  Les  droits  &  les  fondions  de 
l'E^olâtre  ne  font  pas  déterminés  par 
le  Droit  Canonique  ,  d'une  manière  uni- 
forme ni  même  certaine.  On  les  con- 
fond fouvent  avec  les  fondions  &  les 
droits  du  Chantre  ou  Capiicol  ;  les 
Archidiacres  même  y  ont  pris  part.  V. 
Chantre.  Mais  ce  que  nous  dil'ons  ci- 
après  touchant  l'origine  &  la  forme  des 
anciennes  Ecoles,  peut  donner  là-delTus 
queîqu'éclaircifTemen:  ,  il  en  eft  parlé 
dans  des  anciens  Crmciles  :  dans  ceux  de 
Tolède  &  de  Merida ,  tenus  l'an  C66. 
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5c  plufieurs  auties.  Le  Concile  de  Tren- 
te ,  fe^.  25.  de  réf.  cap.  i  8.  en  parlant 
de  l'Écolâtrerie  ,  veut  qu'elle  ne  foie 
donnée  qu'à  un  Doéteur  ou  Licencié 
en  Théologie  ou  en  Droit  Canon  ; 
mais  la  Congrégation  du  Concile  a 
décidé  que  cette  difpofition  du  Concile 
de  Trente  n'avoit  pas  lieu  dans  les  vil- 
les où  il  n'y  avoit  point  de  Séminaires , 
ni  dans  celles  où  il  y  en  a  ,  quand 
on  y  a  établi  d'autres  ProfelTeurs  que 
des  Ecolâtres.  Barbofa  ,  in  Co/ic.  loc.  cit. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  pag.  207.  V. 
Séminaire ,   Précepteur. 

Les  Ecolâtres  font  Dignités  dans  l'E- 
glife  Gallicane  ,  &  ont  un  rang  fupérieur 
à  la  Prébende   Théologale  ,    parce  que 
depuis  long-temps  ils    n'inllruifent   plus 
par  eux-mêmes  ;    ils  ont    feulement  la 
fupériorité  &  la  furintend.ince  des  Eco- 
les ;  ils  ont  communément  le  droit  d'inf- 
titution   &  de  jurifdiélion  fur  les  Maî- 
tres d'Ecole  de  la  ville  ,   à  l'exception 
de  ceux  qui  ,   fous  les  ordres  des  Cu- 
rés ,    exercent  leur  art  dans  les  Ecoles 
de  charité  des  ParoilTes.  M.  du  Clergé, 
tom.   I.  pag.  5)or).  &  fuiv.   M.  d'Heri- 
court  difoit  dans  un  Mémoire  au  lajec 
de   la    Maître-Ecolie    de     Périgueux  : 
„  Tous  ceux  d'entre  les  Canoniftes  mo- 
dernes qui  font  verfés  dans  les  ancie.ns 
ufâges,  conviennent  que  quand  il  y  eue 
différentes    Ecoles  établies  dans  les  vil- 
les ,  au  lieu   de  l'Ecole  Epifcopale  ,    le 
Titulaire  du  bénéfice  auquel  étoit  atta- 
chée   la  diicélion  de  l'ancienne  Ecole  , 
conlerva  la  jurifdiétion  fur  les   Maîtres 
qui    eiileignoicnc    aux    enfants    les    élé- 
ments  de    la  Religion    &   les  premiers 
principes  des  Letnej  humaines.  On  leur 
donna  dii-s  la  plupart   des  Eglifes  Ca- 
thédrales   le   nom  d'Ecolàtres  ,   ou    de 
Maître-Ecoles  ,  avec  le  titre  6c  le  rang 
de  Dignité  :  nous  en  trouvons  une  preu- 
ve bien  authentique  dans  le  Xll.  liecle  , 

Towe  11.  L  1 
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par  rspporc  à  l'EgUle  Gallicane,  dans 
•une  Decrétale  du  Pape  Alexandre  III. 
qui  veut  qu'on  puniffe  icvércmciit ,  mê- 
me que  les  Evéques  de  France  ptivenc 
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définition  ,  n'elt  donné  aujourd'hui 
qu'aux  petites  Ecoles  dont  nous  allons 
parler.  On  le  fert  des  noms  de  Col- 
lejTc   ,    Univerficé  ,    pour    lignifier  les 


de  leurs  Offices,  ceux  qui  ayant  le  nom  prandcs  Ecoles  ;  il  tauc  donc  dillinguer 
Ce  la  dignité  de  Maîtres  des  Ecoles  ,  deux  temps  par  rapport  aux  Ecoles  ;  le 
exigent  de  l'argent  pour  accorder  à  des  temps  qui  a  précédé  rétablilTement 
perlonnes  habiles  la  permiirion  de  tenir  des  Univerfitcs  ,  Collèges  ,  &  le  temps 
des  Ecoles.  Œuvres  Portâmes ,  tom.  4.  poftéricur.  Dès  les  premiers  fiecles  de 
pag.  IC2.  C'cil  aufTi  une  règle  gêné-  l'Eglilc  ,  il  y  avoit  des  Ecoles  où  l'ont 
vàle  que  l'Ecolâtre  doit  accorder  grAtis  expliquoit  l'Ecriture  Sainte.  La  plus  fa- 
les  Lettres  de  permilTion  qu'il  donne  meule  étoit  alors  celle  d'Alexandrie  ,  où 
pour  tenir  Ecole.  M.  du  Clergé  ,  tom.    Origene  enfcignoit  ,    outre    l'Ecriture- 

I.  p.    10 IG.  Siinte,  les  Mathématiques  &:  la  Philo- 

M.   d'Hcricourt  remarque  encore  au    fophie  ;  Théodoret    relevé  fort  l'Ecole 

même  endroit  ,  que   la  Dignité  d'Eco-    d'Edefle  ,  qui  étoit  gouvernée  par  Pro- 

lâtie  parut  fi  eflenticlle  pour  conlérver    togcne.  En  Afrique  ,  c'étoit  l'Archidia 

le  bi>n  ordre  ,  que  dar,s   le  XllI.   liecle 

plulicurs  Cathédrales  de  France  obtin- 
rent les  Bulles  des  Papus  pour  y  établir 

des  Ecolùtres    auxquels  on  attribua    les 

-mêmes  fondions  &  les  mêmes  honneurs 

qu'aux   Ecolâtres  des  Eglifes  où  il  y  en 

nvoit  eu  de  temps  immémorial.  Œuvr. 

Foith.  tom.  4.   Mém.    11. 


cre  qu'on  chargeoit  de  l'inftrudion  des 
jeunes  Clercs.  Thomair.  part.  i.  liv.  2, 
ch.  10.  V.  Précepteur.  En  Occident ,  le 
fécond  Concile  de  Vaifon  ,  tenu  en 
52p.  Can.  I.  ordonna  que  pour  imiter 
la  louable  coutume  de  toute  l'Italie  ,  les 
Curés  de  la  campagne  prendroient  dans 
leur  maifon  ,  autant  de  jeunes  Leéleurs 


De  ce  que  l'Ecolàtrerie  cfl  une  Digni-  qu'ils  pourroient  en  rencontrer  ,  pour 
té  ,  il  s'enluic  que  fans  s'arrêter  à  î'in-  leur  apprendre  le  Pfeautier  &  le  relie 
tcrprétation  ou    à   la  diftinction  de   la     de  l'Ecriture-Sainte.  Ainfi  dans  chaque 


(congrégation  du  Concile  ;  il  faut  être 
Gradué  pour  être  capable  de  la  polTé- 
dcr,  fuivant  l'art,  ^i.  de  l'Editde  \6o6. 
dans  les  pays  mêmes  du  relTort  des  Par- 
lements où  cet  Edit  n'a  pas  été  enré- 
giRré  ;  c'eft  ce  qu'établit  encore  M. 
d'Héricourt  au  même  endroit.  V.  Dé- 
cru. 

Il  a  é:é   jugé   par  Arrêt    du   Grand 


ParoilTc  ,  il  y  avoit  une  Ecole  ;  il  y  en 
avoit  aulTi  dans  les  Monafteres  &  une 
autre  dans  la  Maifon  Epifcopale  pour 
les  Clercs  de  la  ville.  L'Archidiacre 
étoit  chargé  de  la  conduite  des  jeunes 
Gens  qu'on  élevoit  chez  l'Evêque  ;  c'eft 
la  fondion  que  lui  donne  Grégoire  de 
Tours  en  pluiîcurs  endroits  de  les  Ou- 
vrages.   Dans  ces   Ecoles ,    on  recevoic 


Confcil  ,  du  28.  Mai  i6()j^.  que  l'Eco-    également    des    jeunes    Gens    deftinés 


lâtrerie  de  Verdun  ,  comme  étant  un 
bénéfice  fervitorial  ;  n'ell  pas  à  la  no- 
mination du  Roi ,  mais  du  Chapitre. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  11.  p.  1724. 
&  fuiv. 

ECOLE,  lieu  public  où  l'on  enfei- 
gne  les  Sciences.  Ce  nom  ,    le  l'eul  au 


pour  les  emplois  du  fiecle  ;  ce  qi 
prouve  qu'on  y  donncit  des  leçons  iur 
les  Sciences  profanes  ,  après  en  avoir 
d  inné  fur  ks  Sciences  Eccléfiaftique». 
Grégoire  de  Tours  ,  dit  du  hls  d'un 
Sénateur  :  A«»»  de  Operibus  Firgilii 
TlieodofiMA   Libris    ,   tirteqne    calcul i   ad. 


trefois  en  ufagc  dans  le  Icns  de  notre    pritrii  Ug'i  trudUns  efi.  S.  Ouirille  ag- 
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prît  les  Saintes  Leccres  dès  Ton  enfiinee  ,' 
ic  puis  palfa  à  la  Cour  du  Roi  Gon- 
n-an  oii  fon  père  le  deftinoi:  :  Cum  in 
pueritia  Sacrts  Litteris  fu'tffet  inftitHtus  , 
in  obfeijuio  Régis  deputatur  à  pâtre, 
ThomaH.  part.  2.  liv.  2.  cli.  26. 

Ce  fut  fur  ce  plan  ,  que  Charlemagne 
lit  fleurir  les  Beaux  Arts  dans  fon  Em- 
pire. Ce  Prinœ  ayant  emmené  de  Rome 
des  Grammairiens  ,  écrivit  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Evêques  &  à  cous 
les  Abbés  de  fes  Etats  ,  pour  les  obli- 
ger d'établir  des  Ecoles  où  les  Clercs  & 
les  Moines  appriffent  les  Belles-Let- 
tres ,  par  le  fecours  defquelles  ils  pour- 
roient  pénétrer  plus  avant  dans  l'écude 
des  Ecritures  -  Saintes.  Le  fens  littéral 
étant  le  fondement  de  la  Science  des 
Ecritures ,  on  ne  peut  en  connoître  les 
termes  ,  la  force  &'les  figures  fans  la 
connoiHance  des  Belles-Lettres  ;  c'eft 
pourquoi  Charlemagne  ,  dans  la  même 
Lettre  ,  exhorte  ces  Evêques  Ik  ces  Ab- 
bés de  s'appliquer  férieufement  à  l'étude 
des  Lettres  humaines ,  afin  de  le  faci- 
liter l'inrelLgence  des  Divines  Ecritures  : 
Jtiortdmur  vos  Lhterarum  fiadia  curmùm 
difcere  ,  ur  fadhits  er  retins  Div'tna- 
rum  Scripturarum  myfleritt  valeatis  pe- 
Ttetrare  ;  cum  in  Sacris  Paglnis  fchemata 
trepi  (^-  entera,  his  fimilia  inferta  inve- 
viamur  ,  nidli  dabinm  ejî  ,  e^ttod  e»  untif- 
^nifijHe  legens  ,  tanto  citins  fpiritit  aliter 
intellt^it  i^aamo  prias  in  Litterarum  rnn- 
gifierio  pleniHs  infirnBas  fuerit. 

Ce  fut  donc  dans  les  Evêchés  & 
dans  les  Monafteres  que  ces  Ecoles  fu- 
rent inftituées  du  temps  de  Charle- 
magne &  même  long  -  temps  après , 
cap.  yi.  lib.  i.  Ce  furent  les  Lettres 
Humaines  qu'on  commença  d'y  en- 
feigner ,  dans  la  feule  vue  de  difpo- 
ler  les  efprits  à  l'intelligence  des  Ecri- 
tures Saintes  ;  on  y  joignit  >  ou  plutôt 
on  continua  d'apprendre  le  Pfeautier  , 
la  Note  ,  le  Chant ,  le  Compuc  &  l'Or-. 
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tojfaphe.    Les  Succefieurs    de    Charle- 
magne protégèrent  avec  le  même  zele 
cet  établiflemenr.  Louis  le  Débonnaire  , 
dans  un  Capiculaire  ,  fait  refiouvenir  les 
Evêques    des  ordres   de   Charlemagne , 
&  les  exhorte  à  les  exécuter  au  plutôt. 
Capitid.  ann.  82^.   ad  Epifcopos  ,  cap.  5. 
Capitul.   tom.  I.  col.   614.    Les  Conciles 
de   ce  temps-là   fe  joignoient  aux  'Sou- 
verains pour  faire  ces   exhortations  ;  de 
forte  que  l'on  peut  dire  ,  avec  plufieurs 
Auteurs ,  que  fi  Charlem.agne  ne  fut  pas 
le  Fondateur  de  cette  célèbre  Univerfi- 
té,   dont  M.  Fleury  fixe  l'établiffemenc 
en    la  forme  des   quatre   Facultés    vers 
le  Xn.    fiecie  ,  il    doit  être  appelle  le 
premier    Reftaurateur    des  Lettres  ;   Se 
même,  fi  l'on  peut  parler   ainfi,  l'Inf- 
ntuteur  originaire  des  L^niverfités  ,  telles 
qu'on  les  voit  aujourd'hui  :  car  ,  fuivanc 
la  remarque  du  Père  Thomaffin ,  part, 
J.  liv.  2.  ch.  2^.    n.    4.  l'on  voit  dans 
les    Capitulaires    de    ce    grand   Empe- 
reur ,    les    parties    &   les  Facultés  des 
Univerfités  les  plus  achevées ,  la  Gram- 
mane   ,    la   Médecine ,    les  Loix  ,    les 
Canons  ,  la   Théologie  des   Ecritures  & 
des  Pères.  A  la  vérité ,  fuivant   le  mê- 
me Auteur  ,   toutes   ces   Sciences   n'a- 
voient  pas  cours  dans  toutes  les  Ecoles  ; 
comme  il  y  en  avoit  de  diverlés  fortes , 
celles  des  Curés  de  village-,  celles  des 
Monafleres ,  celles  des  Cathédrales  ;  on 
y  ménageoit  auffi  ,  avec  une  fage  pro- 
portion ,  les  diverfes  connoifiances  donc 
on  avoit   befoin.    L'on    peut    voir    par 
quels  dégrés  l'on   parvint  à  cet  afTein- 
blage   heureux    des    quatre    Facultés  , 
pour    en    compofer    la    première  &   la 
plus  célèbre   Univerfité    à  Paris ,   dans 
le   Traité   du  choix    des  études  du  fa- 
vant  M.  Fleury.  Cet  Auteur  après  avoir 
dit  au  chap.  8.  que  l'Univerfité  de  Pa- 
ris ne  peut  guère  ayoir  copimencé  plus 
tard  que  vers  l'an  1200.  ajoute:  "  De- 
„  puis    long-temps  il    y   avoit    auprès 
L  1  2 
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,,  des  Evèques  deux  lortcs  d'Ecole?  ; 
„  l'une  ,  pour  les  jeunes  Clercs  à  qui 
„  l'on  enlcignoit  la  Grammaire  ,  le 
„  Chanc  &  l'Arithmétique  ,  &  leur 
„  Miître  étoit  ,  ou  Chantre  de  la  Ca- 
„  thédrale  ,  ou  l'Ecolàtre  ,  nommé  ail- 
,,  leurs  Capifcol  ,  comme  qui  diroit 
„  Chef  de  l'Ecole  ;  l'autre  Ecole  étoit 
„  pour  les  Piètres  &  les  Clercs  plus 
„  avancés  ,  à  qui  l'Evéque  lui-même, 
„  ou  quelque  Prêtre  commis  de  fa 
„  part,  eivpliquoit  l'Etriiure-Sainte  & 
„  ks  Canons.  On  érigea  depuis  ,  le 
„  Théologal  exprès  pour  cette  ton»Elion. 
„  Pierre  Lombard  Evéque  de  Paris  , 
,,  plus  connu  fous  le  nom  de  Maître 
„  des  Sentences  avoit  rendu  Ion  Ecole 
„  très-cclcbre  pour  la  Tiiéologie  ,  &  il 
„  y  avoir  à  S.  Viftor  des  Rchgieux  en 
„  grande  réputation  pour  les  Arts  Li- 
„  béraux  ;  aulfi  les  Etudes  de  Paris  dc- 
„  vinrent  iilufires.  On  y  cnfeigna  auifi 
„  le  Décret  ,  c'eft-à-dire ,  la  Compi- 
,,  lation  de  Gratien  ,  que  l'on  regar- 
,,  doit  alors  comme  le  Corps  entier  du 
,,  Droit  Canonique.  On  y  enfcigna  la 
,,  Médecine  ;  &  joignant  ces  quatre 
,.  Etudes  principales,  ,,  Q [avoir,  U 
Thîilcgie  ,  le  Droit ,  U  Aîéàccine  &  les 
Arts  ,  qni  cowpremhjit  la  Grammaire  q- 
Us  Humanités ,  les  Mathématiijues  er  la 
f'fj'Aofophle ,  )  "  que  l'on  nomme  Fa- 
„  cultes ,  on  appeila  le  comoofe  ,  Uni- 
.,  verfité  des  Etudes  ;  &  enfin ,  fimple- 
,,  ment  Univerlité,  pour  marquer  qu'en 
„  une  feule  ville  on  enfeignoit  tout  ce 
qu'il  étoit  utile  de  favoir.  Cet  éta- 
.,  i.liffement  parut  fi  beau  ,  que  les  Pa- 
nes &  les  Pvois  le  favoiifercnt  de 
./rands  privilèges.  On  vint  étudier 
a  Paris  de  toute  la  France ,  d'ita- 
„  lie  ,  d'x\.llcmagne  ,  d'Anglcrcrre  ,  & 
.,  en  un  mot  de  toutes  les  parties  de 
„  l'Europe  Latine  ;  &  les  Ecoles  par- 
„  ticulictes  des  Cathédr,)les  ou  Aes  Mo- 
,^  naitcres  ceflcrcat  d"c:re  fric^uentéer. 
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On  peut  ajouter  qu'à  cette  époque 
commença  une  nouvelle  forme  &  un 
nouveau  cours  d'E.ude  ;  ce  n'efl  pas 
ici  le  lieu  d'en  parler.  V.  Vn'ivcrfité  » 
Faculté ,  Degrés.  Nous  obferverons  feu- 
lement ,  que  dès-lors  il  ne  dépen- 
dit plus,  comme  auparavant  ,  de  cha- 
que particulier  d'enfeigncr  quand  il 
s'en  croyoit  capable  ;  il  hilloit  être  reçu 
Mairre-ès-Arts  ou  Dodcur  dans  les  Fi- 
cultés  Supérieures ,  &  ces  titres  ne  s'ac- 
coidoient  que  par  dégrés  ,  après  des 
examens  rigoureux  &  des  longues  épreu- 
ves ,  pour  répondre  au  public  de  la 
capacité  des  Maîtres  ;  tout  le  Corps 
en  étoit  garant,  &  avoit  dioit  de  cor- 
riger celui  d'entr'cux  qui  s'écartoit  d,: 
Ion    devoir. 

Mais  cela  n'avoir  encore  lieu  qu'à 
Paris  ,  &  pour  les  Ecoles  ,  Collèges  , 
Pédagogies  ,  Penfion ,  qui  fe  formè- 
rent à  l'occalion  de  la  nouvelle  Univer- 
■fité  ,  &  oii  l'on  enfeignoit  les  quatre 
Facultés.  V.  Facultés. 

11  lalloit  toujours  ailleurs  des  Ecoles 
pour  l'inftruiflion  de  la  jeuncfiTe  ;  à  Pa- 
ris même  ,  il  en  falloir  pour  les  pau- 
vres &  pour  ceux  qui  n'alpiroicnt  pas 
aux  Grades  de  l'Univerfité.  C'cll  auffi 
à  quoi  les  Conciles  de  ce  temps  &  des 
temps  pollévieurs  n'ont  jamais  manque 
de  pourvoir  ,  tant  on  a  toujours  été 
convaincu  des  avantages  que  produit 
l'mftruilion  de  la  jcunellc.  L'on  peut 
voir  à  ce  fujct  les  Conciles  de  Rouen, 
de  Narbonnc  ,  d'Aix  ,  de  Bordeaux  ; 
ce  dernier  ,  tenu  l'an  Ij^j-  s'exprime 
ainfi  en  l'art.  27.  De  Scholis  in  preoc~ 
mio  ,  rcite  «juedam  hujus  Jîtculi  Sapientc 
Littcrts  niLindutitm  cft  ,  nihil  ejfe  ae  cjuo 
Conciltum  divinius  irttri  pojfit  ,  quant  de 
reita  p;ie)orum  injiirutione  .j  h  vent  us  enint 
eji  [ces  ac  fobcles  Re/publicc  ,  ijuA  fi  dum 
adhifc  teriera  dihgojter  excalatur  ,  maxi- 
mas  er  wcrx  jujvitatts  fruilus  feret  : 
cciitr,'.  ver'ujt  ne^li^enter  ,  a/ft  riKllas  ,  aut 
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âmarljp'mos.    Concil.  tom.  1$.  col.  p^S. 
V.   Précepteur. 

Ces  Concibs  cliargenc  les  Evêques 
de  faire  tenir  les  Ecoles  &  de  veiller 
lur  les  mœurs  &  la  doftrine  des  M:iî- 
tres ,  à  l'exemple  des  Règlements  de 
rUniverfité  de  Paris.  Rien  n'eft  fi  im- 
portant que  d'empêcher  que  la  jeunei- 
îe  ne  fucce  le  lait  d'une  mauvaife  doc- 
trine ,  ou  ne  foit  féduite  par  de  mauvais 
exemples.  On  lent  bien  que  ces  Ecoles 
publiques  dont  les  Conciles  recomman- 
dent rérablillemcnt  ou  la  difcipline  aux 
Evêques  ,  n'ayant  pas  l'éclat  de  celles 
dont  venons  de  parler  ,  fi  l'on  n'en  ex- 
cepte les  Séminaires  qui  font  un  éta- 
blilTement  à  part ,  comme  nous  le  di- 
rons en  fon  lieu  ,  Çv.  Séminaire  ,.  ')  fu- 
rent avilies  quoique  trè^-nécelTlùres.  Les 
Univerfités ,  les  Collèges  s'étant  multi- 
pliés dans  la  fuite  ,  on  donna  le  nom 
de  petites  Ecoles  à  celles  où  l'on  n'en- 
feignoit  que  les  premiers  principes  des 
Lettres.  Elles  furent  prefqu'entiérement 
négligées.  Cependant  le  Peuple  ,  la  Re- 
ligion même  fouffroient  de  ce  change- 
ment ,  parce  qu'on  s'appliquoit  moins 
dans  ces  petites  Ecoles  à  enieigner  les 
Lettres  Humaines ,  que  les  éléments  ôc 
les  vérités  principales  de  l'Evangile  dont 
rinftruition  ell  edentielle  ,  &  indilpen- 
fablement  néceffaire  dans  un  Etat  pour 
toutes  fortes  des  fujets.  On  le  reconnut, 
&  de  là  ces  nouveaux  Pvéglcments  con- 
cernant l'établiffement  &  la  police  des 
petites  Ecoles  que  l'on  trouve  recueil- 
lis avec  les  anciens,  dans  le  tom.  i. 
des  Mémoires  du  Clergé  ,  p.  p(jp.  jufq. 

A  Paris  pour  être  Maître  d'Ecole , 
il  faut  é:re  Maîtrc-ès-Arts  &  non  Prê- 
tre habitué  de  Paroiiïe  ;  mais  M.  Du- 
perrai  ,  fur  le  Concordat  tom.  2.  q. 
77.  dit  que  par  un  Règlement ,  les 
Maîtres-ès-Arts   ne   peuvent  c^ue   tenir 
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les  Penfionnalres  qui  fréquentent  "les  Col- 
lèges ,  &  qu'ils  ne  peuvent  montrer  à 
lire  ou  enfeigner  les  petits  enfants  ,  qu'il 
efl  même  permis  aux  Maîtres  d'Eco- 
les de  faire  tranfporter  dans  les  mai- 
fons  delUits  Maîtres-ès-Arts ,  un  Com- 
miflaire  pour  voir  s'ils  font  en  contra- 
vention ,  être  dreffe  Procès- Verbal ,  & 
enfuite  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  , 
d'où  il  faut  conclure  qu'à  Paris  com- 
me par  tout  ailleurs,  il  ne  faut  d'au- 
tres qualités  pour  être  Maîtres  des  pe- 
tites Ecoles  dont  parle  la  Déclaration  de 
iffpS.  que  la  faine  doèlrine  &  les  bon- 
nes mœurs. 

Mais  à  qui  appartient  l'examen  de  cet- 
te doèlrine  &  de  ces  mœurs  ? 

De  Droit  commun  ,  e'efl  à  l'Evêque. 
Quoique  la  difcipline  des  Ecoles  l'oit 
leculiere  &  regarde  la  police  des  villes, 
néanmoins  comme  les  inftruclions  chré- 
tiennes qui  fc  font  dans  les  Ecoles  font 
regardées  comme  l'objet  le  plus  con- 
lidérable,  &  que  cet  objet  eft  de  la 
puilTance  Eccléfiaftique  ,  les  Ordonnan- 
ces «Se  les  Arrêts  ont  donné  aux  Evê- 
ques, aux  Curés  &  autres  perfonnes 
Eccléfiaftiques ,  la  connoiffance  de  ces 
matières.  Voyez  à  ce  fujet  les  Ordon- 
nances &  les  Arrêts  rapportés  dans  le 
tom.  I.  des  M.  du  Clergé  p.  5)7^.  & 
fuiv.  l'art.  14.  de  l'Edit  de  \6o6.  l'art. 
25.  de  l'Edit  de  \6^$.  verb.  ^urrfdic. 
tiort.  Declar.  de  Février  i(?57.'arr.  2[. 
Œuv.  Pofthum.  de  M.  d'Héricourt  tom. 
4.  Mém.  1 1, 

Ces  perfonnes  Eccléfiafliques  défi- 
gnées  vaguement  par  les  Ordonnances,, 
font  certaines  Dignités  des  Egliles  Ca- 
thédrales qui  fe  font  maintenues  dans 
leur  polTeffion  d'approuver  les  Maîtres 
d'Ecole  qui  font  reftés  dans  leur  dé- 
pendance. V.  Chantre  ,  Ecolâtre  ,  ri. 
fite. 

Mais  les  droits  de  ces  Dignités  ne^ 
fauvoient     s'étendre    fur  les  Ecoles  de; 
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charité  dont  la  direction  eft  prîvatlve- 
inent  réfervce  aux  Curés  qui  ont, 
parle  Droit  pofitif,  Canonique  &  Ci- 
vil de  France  ,  le  pouvoir  de  tenir  & 
établir  de  ces  Ecoles  de  charité  dans 
leurs  Paroiflcs  ,  &  en  nommer  les  Maî- 
tres ,  (ans  qu'ils  foient  obligés  de  pren- 
dre des  Lettres  d'attache  des  Ecolàtres, 
Chantres ,  &c.  c'ell  la  dirpofition  de 
l'Arréc  du  25.  Janvier  16S0.  dans  la 
caufe  de  l'Ecolâtrc  d'Amiens.  Art.  25. 
de  l'Edit  de  \6^S.  verb.  JitrifdiBion. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  i.  p.  p^ip.  & 
fuiv. 

Hors  ce  cas  de  privilèges  en  faveur 
des  Dignités  des  Eglifa  Cathédrales  & 
des  Curés  pour  les  Ecoles  de  charité, 
c'eft  à  l'Evêque  à  inlHtuer  les  Maîtres 
d'Ecoles.  11  y  a  des  Arrêts  fans  nom- 
bre ;  &  pour  donner  une  idée  de  la 
faveur  du  droit  des  Evêques  à  cet  égard, 
nous  ne  citerons  que  l'Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  8.  Mars  \6^$.  qui  main- 
tient l'Evêque  de  Sifteron  dans  le  droit 
d'approuver,  &  même  d'avoir  le  choix 
libre  des  Régents  des  Collèges  des  vil- 
les de  fon  Diocefe  ,  &  d'en  établir  oîi 
il  jugera  à  propos.  Cet  Arrê:  a  été  con- 
firmé par  un  autre  du  25.  Février  \6^6. 
rendu  contre  les  Maire  ,  Coniuls  & 
Communautés  de  la  ville  de  Forcalquier, 
lequel  ordonne  que  les  Régents  établis 
par  l'Evêque  de  Sifleron  observeront  les 
Règlements  qui  leur  leront  donnés  par 
lui  ou  par  les  Grands-Vicaires ,  fans 
qu'aucuns  puiflcnt  entreprendre  d'enfei- 
gner  fans  la  permillion  ou  approbation. 
M.  du  Clergé,  tom.  i.  p.  pS^.  Sx.  fuiv. 
jipfî.jufq.  104p. 

Par  l'art.  27.  du  Règlement  des  Ré- 
guliers ,  nuls  Religieux  peuvent  tenir 
des  Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs 
Couventf,  Cette  défenfe  ,  quoique  faite 
autrefois  par  S.  Badle  ,  S.  Chryfoflo- 
nV  ,  S.  Céfaire  ,  &  même  par  un  Ca- 
pi^ulaire  ds  Louis  le  Débonnaire  ,  n'a 
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pas  empêché  que  julqu'àrétablilTement 
des  Univcrlités ,  les  moines  ,  fur  tout 
les  Bénédidins  ,  comme  nous  l'apprend 
Mezerai  ,  n'aient  eu  des  Ecoles  ou  du 
moins  des  pen fions  pour  les  Séculiers  ; 
cette  même  défenfe  n'a  aujourd'hui  d'ex- 
ception que  pour  les  Ordres  &  Com- 
munautés autorifés  par  leur  Règle  & 
par  des  Lettres  Patentes  du  Roi  à  te- 
nir des  Ecoles  publiques ,  comme  font 
la  Société  des  ci-devant  Jéfuites ,  la 
Congrégation  de  l'Oratoire  ,  .de  la  doc- 
trine chrétienne  ,  &c.  &;  pour  les  filles, 
les  Communautés  des  Sœurs  de  la  Croix, 
&  des  Urfulines.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
6.  p.   1 54p.  &  fuiv. 

Les  Ecoles  pour  les  garçons  doivent 
être  tenues  par  les  hommes,ôc  celles  pour 
les  filles  par  des  femmes  ,  fans  que  les 
garçons  &  les  filles  puilTent  être  reçus 
en  mêmes  Ecoles.  Les  Ordonnances  n'ont 
fait  que  confirmer  à  cet  égard  la  dif- 
pofition  des  Conciles  Provinciaux  &  Dio- 
célains.  M.  du  Clergé  ,  tom,  i.  p.  1078. 
5c  fuiv. 

Telle  a  été  notre  compofition  ,  fur 
cette  matière  ,  il  y  a  neuf  à  dix  ans. 
Dans  l'intervalle  ell  furvenue  ;  la  fup- 
preifion  des  Jéiuites  ,  qui  a  donné  Ijeu 
à  un  grand  nombre  de  règlements  tant  gé- 
néraux ,  que  particuliers ,  fur  les  Eco- 
les en  général ,  fous  quels  noms  qu'on 
les  diftingue.  Car  nous  l'avons  déjà  ob- 
fervé  ;  par  Ecoles  on  n'entend  plus 
dans  notre  langue  ,  que  ces  dalles  d'en- 
fants où  l'on  ne  leur  apprend  qu'à  lire  & 
à  écrire  ;  telles  lont  les  Ecoles  des  Frères 
que  le  peuple  appelle  Ignorantins  &  qui 
quoiqu'on  en  diie  ,  inlpircnc  bien  mieux 
aux  enfants  les  fcntimencs  de  Religion, 
de  piété ,  objet  fondamental  de  leur 
éducation  dans  cous  les  états ,  que  ne 
font  les  Maîtres  particuliers. 

On  a  donné  le  nom  de  Collège  aux 
Ecoles   où  l'on  enleigne  les  langues  fa- 
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vantes  ou  les  hautes  Inrp.ccs  ,  comme 
on  a  appelle  Univevfité  ,  ce  corps  de 
Régents  &  Dofteiirs  réunis  pour  en- 
feigner  univerlellement  toutes  les  Icien- 
çef  hautes  &  balles ,  ce  qui  fait  un 
article  féparé  dans  ce  Didionn.  V.  Uni- 
verfité. 

Mais  comme  cette  Ecole    générale   , 
les  Univerfités ,    n'excluent  pas  les  Eco- 
les ou    Collèges    particuliers    que    l'on 
ne  diftingue   pas  toujours  ,  nous  allons 
rapporter  ici  le  nouveau  Règlement  qui 
concerne  ces  dernières.  L'exécution    en 
a   été  refpedive    à   chaque    pays    d'où 
s'cft  enluivi  une  foule  de    Règlements 
particuliers  qu'il  n'eft  pas  de  notre  plan 
de  rappeller  ici  ,   V.  notre  manuel:  nous 
ne  rapporterons   que  l'Edit  général  du 
moi;  de  Fovrier    1753.  après  avoir  ren- 
voyé le  Ledeur  à  la  Déclaration  du   14. 
Mai  1724.  rapportée  fous  le  mot  Pro~ 
teflam ,   &  notamment  aux    articles    $, 
6.   &  7.   Remarquons  encore    que  par 
un  jugement  de  la   Chambre  des    Re- 
quêtes  au   Parlement   d'Aix  du  10.  Fé- 
vrier   1755.  fur  les  conclufions   de    M. 
Bovis ,  fubftitut  que  Mes.   de  Cnlonia  & 
Strivier  ,  Avocats  plaidants ,    pouvoient 
faire    retirer  d'auprès  de  leurs  maifons , 
une   Ecole  d'enfants  que  les  Frères  des 
Ecoles    chrétiennes  ,  (M   l'Archevêque 
avoit  en  ce  cas  pris  leur  fait  &  caufe^ 
y  étoient  venus  placer  ,  &  dont  le  bruit 
les    incommodoit   dans  leurs  études.  Ce 
jugement  des  requêtes  fut  acquiefcé  par 
les  parties. 

Edit  du  Roi  _,  portant  règlement  pour 
les  Collèges  çiii  ne  dépendent  pas  de 
tUniverJLté.  Du  mois  de  Février  176  5. 
enrégijlré  en  Farleinent. 

LOUiS  PAR  LA  Grâce  DE  Dieu, 
Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  prcfencs  &  à  venir  ,  Salut.  Les  Ecoles 
publiques  deftinécs  «  l'éducation  de  la  jeunellè 
dans  les  lettres  &  les  bonnes  mœurs  ,  &  à 
la  culture  fie  l'accroiflement  des  différents  gén- 
ies de  conaoilTaQces  ^ue  chac^ue  fujet  y  peut 
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piùfer  ,  autant   qu'il   convient   à   Ton  état  &  à 
(a  deftination  ,  ont  toujours  été  regardés  com- 
me   un   des  fondements  les   plus   folides   de  la 
durée  S:   de  la  prolpéricc    des    Etats    ,    par    la 
multituie    &  la  luite  non   interrompue   des  fu- 
jets    qu'elles    préparent   aux   divers    emplois  de 
la  fociété   civile  ,    par   l'épreuve  longue    &    af- 
(iiue    qu'elles   font    de    la   portée  de   leurs   ta- 
lents ,    enfin    par   tout   ce   qu'elles    contribuent 
d'avantageux   à   !a   gloire   des     fciences   &    des 
lettres  ,   qui  fait  un  (î   grand  fujet  d'émulation 
entre   les    Nations   policées.    Un   Objet  (i   im- 
portant   n'a   jamais    échappé    à    l'intention  des 
Rois    nos    Prédécelleurs  ,  &    dès   les   liecles  les 
plus   reculés  de    la  Monarchie  ,  ils  en   ont   été 
occupés  .1   proportion   de    ce  que  leur   permet- 
toient  les   circonftances  des  temps,  en  quoi  ijj 
ont   toujours   été  fécondés    par  le    zèle   &  par 
les  foins  des  perfonnes   les    plus   recommanda- 
bles  de  leur   Etat  ,  &   fur-tout  pat   les  princi- 
paux   membres     du    Clergé.     Dans    les     (iecles 
Q'ignorance  &  de  confulion  ,   les  lettres  trouvè- 
rent un  afyle   dans   les   Eglifes    Cathédiales  & 
&  dans   les    Monafteres  les   plus    célèbres   qui 
purent     confcrver    leur    liberté    &    leur   repos 
fous    la   protettion   &    la    gaide    de    nos    Pré- 
déceffeurs  ,    tandis  que    l'Univerfîté    de    Paris 
de  l'origine   la  plus    ancienne  ,   traçoit  dès-lors 
1.-   modelé  d'un   autre   genre  d'Ecoles,  plus  ré- 
gulier  &    plus   complet.   A    l'exemple   de    cette 
première  Univerfité  ,  formée  fous   les  yeux  des 
Rois   nos    prédécelleurs  ,    &   appuyée  de   toute 
leur  faveur  &  de  toute  leut  proteélion  ,  il  en  a 
été  établi  d'autres  en  plufieurs  Villes  principales 
de    notre  Royaume   ,   où    chacune    d'elles  pré- 
fente un  centre  d'études   &  de   favoir  univerfel 
érigé  en  Corps  d'Univerfité  ,    compofé  de  per- 
fonnes Eccléfiaftiques  &  Séculières  ,  partagé  en 
autant  de  Facultés   qu'on    a    cru   pouvoir  dif- 
tinguer  de  genres    principaux  de   fciences  rela« 
tifs  au  fervice  de  l'fglife  &  de  l'Etat  ,  &  non- 
feulement   deftinés   i   les   faire  fleurir  &    à   les 
enfeigner  ,  mais  encore  à  conférer  des  dé'^rés 
fur   la    foi  delquels   ceux   qui    les   obtiennent, 
après  les    épreuves    requifes  ,    puilfent  être  ad- 
mis   au   titre     &    à    l'exercice    des    différentes 
fondions   de    l'Ordte   Eccléfiaftique    &    Civil  : 
enforte    que    l'inftirution    des    Univerfités  fait 
une   partie  elTentielle   de   l'Ordre  public  ,  puif- 
que    ,   par   les    dégrés    qu'elles    confèrent  ,    ce 
font  elles   qui  ouvrent  l'accès  à  la  plus  "rande 
partie    des   fonélions  publiques  ,     &    ju/qu'aux 
Dignités  même   les  plus  émincntes  de   l'Eglife 
&  de    l'Etat.  Au  grand   ouvrage  de  l'établilfc-- 
ment   des   Univerfités ,   il   en    a  été  ajouté  ua 
autte  d'un  otdre  moins  élevé  ,  mais   d'un  dé- 
tail plus  étendu  ,  auquel   l'autorité   &d  la    fa- 
geffe    des   Koi$    nos    prédéceflsurs  oe  fc  foac 
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p.  ,    moins  intcri.iicj  :   commî   Ipï  Ecoles  des 
1.,-ivcrfité^,   filées  dans  un  certain   nombre  de 
Villes  ,  ne  pouvoicnc  fervit  qu"a  ceux  qui  étoient 
en  ctai  de  les   fcéciu^ntec  ,  h  Jeundlt:  fc  trou- 
voit   privée  partout    aùleurs  ,   même  dans    les 
autres  V.lles  les  plus    nombreufes   &    les  plus 
diftingiiécs  ,  du   licours    &   des   avantages    de 
l'éducation  pi-bli^iuo.  Pour  y  remédier  ,  autant 
cj'i'il  étoit  polllblo  ,  la  plupart   des   Villes  de 
notre  Royaume    ont  (ucccllivcmer-t  obtenu  \'é 
tabiiir.-nunt   de  Colleg-s    particuliers  ,    bornés 
à  l'cducat  on  &  à  rimlruiftion  h  utiles  en  tllcs- 
inémc>  ,  MidépcfiuamiBcnt   des  dégrés  ,  &:  pro- 
pres Cl  même  temps    à    y    préparer   ccuï  ^ui  > 
pour  les  obtenir ,  voudroicnt  d.ins  1 1  luite  pal- 
ier aux   U.iiverfiiés  ,   ii  y    accomplir   le   cours 
ces   éf.idcs  académie] ues.  Tojt  a  concouru  à  la 
doration    de    ces  Collèges  ,   le  Clcrj;é    à   celle 
de  la  plupart ,   par  l'application  des   Prébendes 
préc-'ptcïialcs  deftinées  à  rit\ftructijn  de  la  Jeu- 
ncllè  ,  aux  termes  des   Ordoniiinces  d'Orléans 
&  de  tiûis  ,    &    par   l'union   des   Bénéfices  Ec- 
c!élir.fiii]ues  ;  les   Corps    Municipaux,   par   les 
engagements  qu'ils  ont  pris    pour   aider   a   en 
foùte'nir  les  charges  ,    les    particuliers  de   tout 
ordre    &    de   toute    conditi.m  ,   par  leurs   dons 
&   leurs  libéraliiés  j  les   Rois  menu  ,  par  leurs 
grâces  &  par  leurs   bienfaits.  C'cft  ai.'.u  que  , 
Tous  i'attcoiité  des  Rois  nos    prédécelleurs  ,   & 
la  nôtre  ,  lans  laquelle  il  ne   peut  être  permis 
d'établir    aucune    Ecole    publique    dans    notre 
Royaume  ,  Ce    font    écabiits    les    deux    fortes 
d'Leoles    qui    exilïcnt    aujourd'hui    <lans    nos 
Etatt;Ies  unes  gouvernées  par  les  Univerlicés, 
fous  leur  inTpeétion  &  leur  dlfclpline  ,  fouaii- 
fes  à   leurs    Loix    &   à   leurs    Statuts  ;  l"  au- 
tres fubliftantcs  chacune  par  fon  propre  ctablif- 
femcBt  ,  &   iirperfécs  dans   toute   l'étendue   de 
notre  Royaurr.e.  Nous  d.evons  également  à  tou- 
tes notre  prctté\ion   Roy.ile  S:   notre  attention 
patcrr.elle  ,    &  dans   l'intention   où    nous  fom- 
mcs  de    porter  fuccclîivcment  nos  vues  fut   les 
différentes    parties  d'un    objet  fi    intéceiraiit  Se 
fi    étendu  ,    nous    ne   négligetons    pas    ,    fans 
doute  ,    ce  qui  regarde  le   bon  o'dre  ,  le  main- 
tien  &  la  fplendeur  des  Univcifués  ,   leur  ré- 
formarion  même  ,  s'il  en  eft  bcl'oin  :    mais   ce 
qui  nous  patoit  le  plus  inftant  ,   c'eft  d'appor- 
ter un  meilleur  ordre  à   l'érat  de  tant  de  Col- 
lèges particuliers  ,  répandus  partout  ;  la  multi- 
plicuc  de   ces  Collèges  ,    l'oblcurité    &  l'indi- 
gence de  revenus  d'un  grand  nombre  d'entr'cux  , 
peuvent  faire  crainùre  qu'il  ne  s'en  trouve  plu- 
fieurs  dont  l'établifrcment   peu   folide  ,    le  dé- 
faut de  règles  ,  ou  les  vices  de  l'adminiflration 
exigent  une  entière  réforme  ,  ou  une  réunion 
à   d'autres  Collèges  plus  utilos  &   mieux  éta- 
blis ,   quelques-uns    même    une  entière   fup- 
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pre/Tion.  Ccfl  dans  cttte  vue  que  nous  j.igtcn» 
à  propos  ,  d'un  côté  ,    d'orJo::ncr   qu'il    nous 
fera    rendu  incelTamment   un    compt.-   exaâ  de 
l'établiirement  de  chacun  de   ces  Collèges  ,    Se 
de  tout  ce  qui  peut  nous  faire  connjître  quelle 
eft  fa   fiîuation    aduelle    ;    Si.    de   l'autre  ,    de 
donner,   des  à  préfenr  ,  à  ces  Collèges,  autrci 
néinmoin;  qu:   ceux  dont    l'aiminift.aiion   fc- 
roit    entre  les    mains   de    Congrcî;ations   régu- 
lières ou  fcculietes  pour   les  delFervit   &   gou- 
verner ,    une    forme    d'adminittration   qui   leur 
foit  commune  ,   &  qui  ,    fins   prcjudicier   aux 
droits   légitimes  des  Fondateurs  ,   ni   aux  con- 
ditions   primitives  des   fonda- ions  bien  &  dù;- 
ment  autori  ées  ,  puifTe   fatisf.iire  à  ce  qui    re- 
garde   la  conf.-rvation    &     l'amélioration     des 
brcns  ,   la  difpeniation    régulière    des    revenu», 
le    choix  des  Sujets   pour  les  places  à  remplir, 
la  diJeipliiie  pour  les  études  Se  pour  les  moeurs , 
Se  en  général   veiller  à  tout  ce  qui  ell  du  bien 
&  de  l'avantage  de  chaq'i;  étabUiremcnt.  Nous 
avons  juge  ne  pouvoir  choiiîr  de  meilleure  for- 
me d'adminifl.acion  ,    q-ie    celle    d'un   Bureau 
formé  poar  chaque    Collège   ,   &   compofé   «le 
divers    ordres  de    pcrfonnes  ,    foit   du  Clergé  , 
intérefR   à  pluficuis  titres   à    y   prét.'ndr,'  part , 
foit  du  nombre  des  Officiers  de   Juftice  ,  pour 
.qui  ce  genre  d'adminillration   eft   un   objet  de 
bien   public  &  de  police  ,    foit  du  Corps  Mu- 
nicipal &  des    notables    Habitants  du    lieu ,  à 
qui  lur-tout  l'éducation  des  enfants  des  Cito- 
yens doit  être   recommandable  ;   en  quoi  nous 
avons  cherché   à    nous  conformer,  autant   ]ue 
l'objet  le    pouvoir  comporter  ,  à   l'vxemple   que 
nous  a  lailfé  le  feu  Roi  notre   très- honoré  Sej- 
g.ieur  &  Bif..yeul  ,   dans   fa  Déclaration  du  ir 
Décembre    1*38    ,    donnée   pour   une   adminif- 
tration  d'un  genre  également   utile  au  bien  de 
fes     Sujets   ;     &    nous    avons   cru    ne    pouvoir 
clioifi:   un    moment   plus  heureux  ,    pour  faire 
éclore    une  Loi    ccftinée  au  rétablilTement  &  â 
la  perfèftion  d'une  partie  lï  intercirante  de  l'or- 
dre public  ,    que  celui    où    la    certitude  de  la 
paix  va  nous  mettre  en   érat  de  ne  nous   occu- 
per que  de  leur    avantage  Se   de  leur  bonheur. 
A    cis    Causes  Se    autres   confidérations   à  ce 
nous   mou.ants,   de    l'avis  de   notre   Confcil  , 
&  de   notre  ccrraiae  fcience  ,    pleine  puillance 
Se   autorité    Royale  ,   nous   avons  ,   par    notre 
prci'tiit  Edit  ,  perpétu;!  &  irrévocable  ,  dit  ,  fta- 
tué  ^  ordonné  ,  dilons  ,     llatuons  Se  ordon- 
nons ,   voulons  &  nous  plait  ce  qui  luit. 

Akt.  I.  Ceux  qui  fetont  chargés  de  la  direc- 
tion &  adminilttation  deldits  Collèges,  loit 
qu'ils  lé  trouvent  régis  &  dellervis  par  des  Con- 
grégations régulières  ou  léiulieres  ,  ou  par 
quelques  autres  perfonnts  que  ce  puille  être  , 
feront  tenus  ie  nous  remettre  dans  lix  mois , 

pour 
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pour  tour  clélai  .,  à  conijirer  du  jout  Je  U 
publication  8c  enrcgilhenient  de  notre  préfenc 
tdit  des  écars  exaA^  de  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  titres  d'établillcmènts  defclits  Collè- 
ges ,  &  les  unions  des  Bénéfices  qui  y  ont  été 
faites;  le  lieu  &  le  diocefe  où  ils  fontfitués, 
le   nombre  des   ClalTes  ,    des   Profelleurs  ,   Ré- 

fencs  &  Ecoliers  ,  les  Biens  ,  Revenus  &  Fon- 
ations  ,  leurs  Charges  ,  Honoraires ,  Penfîons 
&  Gsges  ,  la  manière  dont  ils  font  régis ,  & 
généralement  tout  ce  qui  pourra  fervir  à  faire 
connoître  leur  adminiftration  ,  &  leur  situation 
aftuelle  ,  auquel  état  ils  joindront  telles  ob- 
fcrvatlons  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  fur  les 
avantages  ou  les  incon"énients  qui  peuvent  ré- 
fulter  defdits  étabiilTements  ;  pour  ,  fur  le 
compte  qui  Nous  en  fera  rendu  par  les  per- 
fonnes  que  nous  jugerons  à  propos  d'en  char- 
ger ,  &  fur  les  reprélentations  &  mémoires  que 
nos  Cours  &  nos  Procureurs  Généraux  pour- 
ront nous  ptéfenter  à  ce  fujet ,  nous  foyions  en 
ét?.t  de  nous  déterminer  fur  ceux  defdirs  Col- 
lèges qu'il  y  aura  lieu  de  placer  ailleurs  ,  de 
réunir  à  d'autres  ,  ou  même  de  fuppriraer  , 
Si  de  pourvoir  définitivement  par  nos  Let- 
tres Patentes ,  que  nous  ferons  expédier  en  la 
forme  ordinaire ,  à  l'état  de  ceux  que  nous 
aurons  jugé  à  propos  de  conferver  ;  même  à  ce 
qui  pourroit  être  de  notre  autorité  par  rapport 
aux  unions  de  Bénéfices  qui  y  auroient  été  fû- 
tes :  voulons  que  ,  jufqu'à  ce  ,  les  penfions  ou 
autres  revenus  qui  ont  été  donnés  par  nous  ou 
par  les  Rois  nos  PrédéceiTeurs  ,  à  aucuns  def- 
dits Collèges  ,  continuent  de  Jeur  être  payés 
en  la  manière  accoutumée  :  n'entendons  au  fur- 
plus  comprendre  dans  les  difpofitions  du  pté- 
fênt  Article  ,  ni  dans  toutes  celles  de  notre 
préfent  Edit  ,  les  Collèges  qui  font  partie  des 
TJniverfités  de  notre  Royaume  ,  ou  qui  en  dé- 
pendent ,  ni  déroger  aux  droits  &  privilèges 
defdites  Univerfités. 

II.  Les  Ordinaires  des  lieux  continueront 
de  jouir  de  l'autonti  &  des  droits  qui  leur 
appartiennent  (ur  tout  ce  qui  concernt  le  fpi- 
rituel  ,  la  célébration  de  i'Otfice  divin  ,  l'ad- 
miniftration  des  Sacrements  ,  la  répréfentation 
ic  cenfiire  des  Livres  &  Cahiers  par  rapport  à 
rcnfeignement  de  la  Foi  dans  Icfdits  Collèges  ; 
enjoignons  à  nos  Cours  de  les  en  faire  jouir  , 
ainfi  qu'ils  en  ont  bi;ii  S:  dùjraent  joui  ou  dû 
jouit  par  le  paflé. 

m.  Nos  Cours  ,  &  autres  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître  exerceront  dans  lefdits  Collèges 
l'autorité  &  la  Jurifdiélion  qui  leur  a  été  con- 
fiée pat  nous  ou  par  les  Rois  nos  prédccef- 
feurs  ,  fur  tout  ce  qui  concerne  la  police,  ré- 
^ie  8c  adminiftration  des  Ecoles. 

lY-  Et  voulant  pourvoit  dès  àpréfenr  à  la  rc- 
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gie  &  adminiftration  deldits  Collèges  ,  autres 
toutefois  que  ceux  dont  l'admipiflration  & 
dederte  fe  trouve  entre  les  mains  de  Congré- 
gations régulières  &  féculieres  ,  ordonnons 
qu'aulTitôt  après  la  publication  &  enrcgiftre- 
nient  des  Préfentes  ,  il  fera  formé  en  chacun 
d'iceux  un  Bureau  ,  pour  y  être  réglé  tout  ce 
qui  pouira  concerner  ladite  régie  &  adminif- 
tration. 

V.  Dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement  ou 
Confeil  fupétieur  ,  ledit  Bureau  fera  compofé 
de  l'Archevêque  ou  Evcque  qui  y  préfidera  ,  de 
notre  Premier  Préfîdent  en  notredite  Cour  ,  de 
notre  Procureur  Général  en  icetle ,  des  deux 
premiers  Officiers  municipaux  ,  de  deux  Nota- 
bles de  ladite  Ville  choifîs  par  ledit  Bureau  , 
&  du  Principal  dudit  Collège  ;  &  en  cas  d'ab- 
fence  dudit  Archevêque  ou  Evêque  ,  il  fera 
remplacé  par  une  pcrfonne  Eccléliaftique  par 
lui  choifie  ,  qui  fe  placera  après  notredit  Pro- 
cureur Général. 

VI.  Dans  les  autres  Villes  &  Lieux  ;  ledit  Bureau 
fera  compofé  de  l'Archevêque  ou  Evéque  ,  qui 
y  préfidera  ,  du  premier  Officier  de  la  Juftice 
Royale  ou  Seigneuriale  du  lieu  ,  de  celui  qui 
y  fera  chargé  du  Miniftere  public  ,  de  deux 
Officiers  Municipaux  ,  de  deux  Notables  du 
lieu  choifis  par  ledit  Bureau  ,  &  du  Principal 
du  Collège  ;  &  en  cas  d'abfence  dudit  Ar- 
chevêque ou  Evcque  ,  il  y  affiflera  telle  per- 
fonne  Eccléfiaftique  qui  aura  par  lui  été  Com- 
mife  à  cet  effet  ,  laquelle  prendra  place  apréi 
celui  qui  préfidera  audit  Bureau. 

VII.  Lefdits  Bureaux  s'aflembleront  dans  ua 
mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  &  enregiftrement  du  préfent  Edit 
&  cnfuire  deux  fois  par  mois  au  moins  ,  dans 
une  Salle  dudit  Collège  ,  qui  fera  deftince  aux- 
dites  Aflemblées  ;  les  délibérations  y  feront 
prifes  à  la  pluralité  des  fuffrages  ;  &  en  cas 
de  partage  d'opinions  ,  l'avis  de  celui  qui  pré- 
fidera ,  aura  la  prépondérance  ;  les  délibéra- 
tions feront  écrites  par  celui  qui  aura  été  com- 
mis par  le  Bureau  ,  pour  lui  fervit  de  Stcretai- 
re  ,  fur  un  Regiftre  paraphé  par  première  & 
dernière  par  l'Officier  de  Juftice  qui  fera  partie 
dudit  Bureau,  &  fignée  par  tous  ceux  qui  y 
auront  affilié. 

VIII.  Leldits  Regiflres  &  autres  titres  &  pa- 
piers du  Collège  ,  liront  mis  en  ordre  par  ledit 
Secrétaire  ,  &  placés  dans  des  armoires  qui  le- 
ront  pratiquées  ,  autant  que  faire  fe  pourra  , 
dans  ladite  Salle  ,  &  n'en  pourront  erre  cc- 
placés  -jue  fur  un  récépiffé  donné  par  celui 
à  qui  ils  auront   été   confiés. 

IX.  La  nomination  aux  Chaires  de  Théo- 
logie ,  qui  fe  tiennent  dans  les  Ecoles  publi- 
ques ,  autres   que    celles   des  Univetfités  ,    ap- 

Teme  II.  M  m 
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particiidra  aux  Archevêques  &  EvcqufS  ,  chacun 
tlans  leur  Diocefe. 

X.  Voulons  néanmoins  ,  qut  dans  ceux 
dcfdirs  Ci>lleges,  qui  tout  aftuellemcnt  régis 
&  delfervis  par  des  Congrégations  rci^uliercs  ou 
fcculiercs  ,  les  Chaires  de  Profelleurs  de  Théo- 
logie ,  c]ui  s'y  trouveront  crablies  ,  fuient  reui- 
j>Iii.s  ,  comme  par  le  palH:  ,  des  Sujets  cjue 
leurs  Supérieir;  jugeront  les  plus  propres  à  y 
profcller   la  Théologie. 

XI.  Voulons  pareillement  ,  que,  fi  dans  au- 
cuns dcfdits  CoUcges  ,  il  fe  trouve  des  Chai- 
res de  Théologie  qui  (oient  à  la  nomination 
de  pcrfonnes  Ecclélialliques  ou  Séculières  ,  en 
■Vkrrru  des  titres  en  bonne  forme  ,  Icidites  pcr- 
fonnes continuent  d'y  nommer  en  la  manière 
accoutumée. 

XII.  Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
précédents  ,  ceux  qui  auront  été  choilis  par 
lefdits  Supérieurs  ,  ou  nommés  par  lefdites  pcr- 
fonnes Eccléfiaftique^  ou  Séculières  ,  pour  rem- 
plir les  Chaires  de  Théologie  ,  ne  pourront  en 
prendre  poncirion  ,  ni  «n  faite  aucunes  fonc- 
.tions  qu'après  avoir  obtenu  l'approbation  de 
l'Archevêque  ou  Evè-iue  diocefain  ,  à  IVfFet  de 
quoi  ils  feront  tenus  de  fe  retirer  pardevcrs  lui , 
&  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  la  leur  donner  , 
&  qu'ils  le  requièrent  d'en  dire  les  caufes  ,  il 
les  donnera   par   écrit. 

XIII.  Dans  tous  les  cas  où  les  Archevêques 
ou  Evcques  auront  nommé  auxdites  Ch.^.ires 
4c  Théologie  ,  la  deftitution  de  Profertcur  leur 
appartiendra  ,  en  en  déclarant  les  caulés  ,  s'ils 
eu  font  requis  i  lorfque  ladite  nomination  au- 
ra été  faite  par  aurres  ,  ledit  Profelfeur  ne 
pourra  être  deltitué  que  par  le  concours  defdits 
Archevêques  ou  Evcques  ,  &  de  ceux  cjui  l'au- 
ront choifi  &  nommé  ;  en  cas  de  refus  de  con- 
courir à  ladite  deftitution,  foit  de  la  parrdef- 
dits  Archevêques  ou  Evcques  ,  foit  de  la  paît 
de  ceux  qui  l'auront  choifi  &  nommé  ,  les 
motifs  duait  refus  feront  déclarés  par  écrit  ; 
&  ,  s'il  vient  de  ceux  qui  l'ont  choili  &  nom- 
mé ,  le/dits  Archevêques  ou  Eveques  pourront 
lévoquet  leur  approbarion  ,  en  en  déclarant  pa- 
reillement  les   caules, 

XIV.  Lorfque  ladite  deftitution  ou  ladite 
révocation  de  l'apptobation  auroBt  été  confen- 
ties  ,  ou  qu'elles  auront  été  jugées  valables  ,  il 
fera  nommé  par  ceux  qui  en  ont  le  droit , 
&  aiBli  qu'il  ift  porté  par  les  articles  précé- 
dents ,  un  nouveau  lujci  pour  remplir  lefdites 
Chaires  de  Théolouic. 

XV.  Tous  les  Profclfeurs  de  Théologie  ainfi 
nommés  ,  (jrop.t  tenus  de  lé  conformer  aux  dif- 
pofkions  de  i'EJit  de  i(î8i.  conct-nant  les 
^uitrc  propclitions  contenues  en  la  DédaiatioD 
iu  Qia^é  de  fiance  de  Lidict  année. 
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XVI.  Les  Principaux  ,  les  ProfcfTeurs  ,  ati- 
tres  que  ceux  de  Théologie  ,  Si  les  Régents 
dcfdits  Collèges  feront  ,  en  cas  de  vacance  , 
choifis  &  non-més  par  ledit  B-rcau  ,  après  eo 
avoir  averti  quinzai.ie  auparavant  ,  chacun  de 
Ceux  qui  le  con-tpofent  ,  pat  un  Billet  d.:  con- 
vocation  qui  indiquera  l'objet  de  l'AlIcmblét. 

XVII.  Lefdits  Principaux  ,  ProfelTeurs  &  Ré- 
gents ne  pourront  être  dcftitués  que  par  déli- 
bération dudit  Bureau  ,  prife  à  la  pluralité  des 
deux  tiers  de  voix  ,  dans  une  AlTemblée  indi- 
quée exprès  pour  cet  objet  ,  &  après  y  avoir 
été  entendus  ,  ou  duement  avertis  de  s'y 
trouver. 

XVIII.  Les  Sous  -  Principaux  ,  Maîtres  & 
Sous- Maîtres  de  quartier  ,  Précepteur  &  Do- 
mcftiques  nécelfaires  pour  ledit  Collège  ,  fe- 
ront choifis  par  le  Principal  fauf  audit  Bureau 
à  exiger  de  lui  d'en  choifir  d'aurres  ,  pat  des 
motifs  qui  feront  difcutés  en  (a  préfcncc. 

XIX.  Tout  ce  qui  concernera  les  heures  te. 
durée  de  l'enfeignement ,  les  congés  &  vacan- 
ces ,  les  fondions  des  Principaux  ,  Profclfeurs 
&  Régents  ,  &  la  dilcipline  du  Collège  ,  fera 
traité  &  délibéré  dans  lefdits  Bureaux  ,  fans 
qu'il  puilfe  y  être  rien  changé  par  la  fuite  , 
Il  ce  n'eft  par  délibération  prife  à  la  plura- 
lité des  deux  tiers  des  fuffrages  ;  &  s'il  y  cft 
jugé  nécelfaire  d'y  faire  quelque  Règlement 
généril  pour  la  police  &  l'avantage  du  Collège , 
il  fera  envoyé  à  nos  Procureurs  Généraux  en 
nos  Cours  ,  pour  y  être  homologué  à  leur 
requête  ,  &  fans  frais. 

XX.  Tout  ce  qui  pourra  concerner  la  police 
intérieure  du  Collège  ,  fera  maintenu  pat  le 
Principal  ,  &  il  y  fera  en  «urre  veillé  par  un 
des  Adminiftrateurs ,  qui  fera  noanraé  par  le 
Bureau  à  cet  effet  ,  pour  ,  fur  ton  rapport  , 
être  ,  en  cas  de  bcfoin  ,  pourvu  ce  qu'il  ap- 
partiendra i  &:  fera  pareillement  pourvu  par  dé- 
libération dudit  Bureau  ,  lut  les  difficultés  qui 
pounoient  furvenir  entre  les  Principaux  ,  Pto- 
felleius   S:    Régents. 

XXI.  Les  honoraires  des  Principaux  ,  Pro- 
fclfeurs  &  Régents  ,  les  penfions  des  Eméri- 
tcs  ,  la  régie  des  biens  &  revenus  du  Collège  , 
les  réparations  Si  conftrudions  ,  la  recette  fie 
la  dépenfe  ,  &  tout  ce  qui  concernera  le  tem- 
porel dudit  Collège  ,  fera  pareillement  iraiic 
Si  délibéré  dans  ledit  Bureau. 

;  XXII.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les 
empimts  ,  les  remboarfements  ,  les  acquit- 
tions Si  les  ventes  des  biens  ,  feront  réglés  par 
ledit  Bureau  -,  voulons  néanmoins  qu'ail  ne  puillê 
être  fait  aucun  em.prunt  ni  aliénation  ,  qu'ils 
n'aient  été  délibérés  à  Li  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix  ,  Si  que  ladite  délibération  n'a:t 
été    liomobgucc  ea  nofditcs    Cours  ,   fui  Li 


ECO 

requête  As  nos  Ptucuuurs  GéncrAux  ,  &  fe- 
ront Lfiites  ventes  faites  en  plein  Buteau  ,  au 
pLis  offrant  &  dernier  enchétifleut  ,  fur  trois 
publications  par  affiches  faites  de  qainziine  en 
quiiiziine. 

XXIII.  Les  Aâes  pottés  pat  l'a  ticle  précé- 
dent ,  feront  pâlies  au  nom  du  Collège  ,  S: 
fignés  feuLment  par  deux  des  Adminiftrateurs 
qui  auront  été  nommés  à  cet  effet  ,  par  la 
Délibération  qui  aura  été  prife  pour  raisons 
defdits  Ades. 

XXIV.  La  recette  des  revenus  &  deniers  du 
Collège  fera  faite  par  le  Principal  ,  ou  par 
tel  autre  que  le  Bureau  aura  choiû  à  cet 
eff;t  Se  ils  feront  tenus  d'en  rendre  compte 
audit  Bureau  une  fois  par  mois  par  un  bref 
état  ,  &  à  la  fin  de  l'année  par  un  compte 
général  &  détaillé  ,  qui  fera  r.-çu  &  arrêté  par 
délibération  du  Bureau  ,  dans  les  trois  premiers 
mois  qui  fuirront  ladite  aiiwée  ,  Se  en  cas  que 
les  Penfionnaires  foient  à  la  chaige  du  Piinci- 
pal ,  il  réglera  &  régira  feul  lefdites  Peniions, 
fans  en  être  comptable  audit  Bureau  ,  fî  ce  n'eft 
qu'il  en  eut  été  autrement  convenu  entre  lui 
&  ledit  Bureau  ,  &  réglé  pat  une,  délibération 
eiprellc. 

XXV.  Il  ne  pourra  êtte  enttepris  aucun  pro- 
cès ,  ni  interjette  aucun  appel  au  n®ra  du 
Collège  ,  fi  ce  n'eft  eu  vertu  d'une  délibéra- 
tion dud.  Bureau  ,  &  fur  une  Confultation 
préalable  ,  lignée  de  deux  Avocats  connus  & 
exerçants  la  profefUon  ,  &  s'il  eft  jugé  nécef- 
faire  de  pourfuivre  quelque  affaire  en  Juftice 
réglée  ,  les  procédures  feront  faites  fous  le 
nom  du  Principal  &  Collège  du  lieu. 

XXVI.  N'entendons  préjudicier  ;  par  le  pré- 
fent  Edit ,  aux  droits  des  Fondateurs,  ni  aux 
charges  &  conditions  primitives  des  fondations 
bien  &  dûemcnt  faites  dans  lefdits  Collèges. 

XXVII.  N'entendons  pareillement  que  les 
difpofitions  dudit  Edit  puiffent  avoir  lieu  par 
rapport  auxdits  Collèges  ,  régis  &  delfervis 
par  les  Congrégations  régulières  ou  léculieres  , 
a  ce  n'eft  pour  les  articles  dans  l.fquels  il  en 
eft  fait  mention  exptcife  ,  Nous  réfer/ant  de 
faire  connoitre  par  la  fuite  en  la  forme  ordi- 
naire, nos  intentions  à  l'égard  dcfdits  Collèges. 
SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillets  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  d'Aix  ,  que  notre 
préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  8c  ré- 
giftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  &  ob- 
ferver  felen  fa  forme  &  teneur ,  nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  ;  Car  tel  eft  no- 
tre plaiûr  ;  &  afia'que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  fccl.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de 
ïéjTiicx ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixantc- 
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trois,  &  de  notre  i^gie  le  quarante  huiri, m. . 
Signé  ,  LOUIS  :  Et"  plus  bus.  Par  le  Roi, 
Phelypeaux.  Fy/âFkYDUAU.  Et  fc.  lié  du  g  a.^d 
fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  Se 
vertp. 

ÉCOLIER.  Voyez  Etude  ,  Confer- 
vctettr. 

Par  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
menc  de  Paris  du  27.  Juin  16 ïj.  il 
a  été  fait  défenfes  d'acheter  aucuns 
livres  ni  autres  chofes  des  Écoliers  fans 
l'aveu  de  leurs  Pères ,  Maîrres  ,  Régents 
ou  Pédagogues ,  à  peine  de  pareille 
punition  que  les  receleurs  de  larrons  & 
confifcations  des  livres  autres  effets ,  & 
d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants, 

ÉCONOMAT  ,  c'eft  la  charge  ou 
commiffion  des  Economes  dont  nous  al- 
lons parler. 

ÉCONOME  efl  une  perfonne  pré- 
pofée  pour  avoir  foin  de  certains  biens 
Eccléfiaftiques  :  Dicitur  aatem  œconomui 
cm  res  Eccleft£,  gubernandii  mandatHr. 
Glof.  in  C-  ^Moniam  16.  ^.  7.  Il  y  avoit 
déjà  des  Economes  des  biens  Eccléfiaf- 
tiques dans  plufieurs  Eglifes  d'O- 
rient ,  quand  le  Concile  de  Calcédoine 
enjoignit  à  tous  les  Evêques  d'en  choi- 
fir  un  qui  fût  en  état  de  régir  fous  leurs 
ordres ,  les  biens  Eccléfiaftiques  du 
Diocefe  :  Qstoniam  in  quibufdam  Eccle- 
Jtts ,  ut  rumore  comperimus  ,  propter  œco- 
fiomos  Epifcopi  facultata  Ecclefiafticas 
traflant ,  placuit  emnem  Eeclefi^m  baben- 
tem  Epifcopum  habere  œconomitm  de  Clero 
propria  qui  difpenfet  res  Ecclefiaflicas  fe~ 
cundum  fentenriam  proprii  Epifcopi  :  ita 
Ut  Ecclepa  dihenfatio  pntter  teftimonium 
non  Jît  :  (fr  ex  hoc  d'fpergaritur  Ecclejlaf. 
tica  facultates  ;  c^  facerdotio  maledin^io' 
nis  derogatio  procuretHr.  Quod  fi  hoc  ni- 
minè  fecerit  divinis  conflit  ut  ionibus  fub- 
jacebit.    DiSl.  Can.  quoniam. 

La  G'iDle  de  ce  Cinon  dit  qu'il  s'ap- 
plique indift  n£lémenc   à    toutes     fortes 
d'Eglifes,  même  Conventuelles  &  Pd.- 
Mm  2 
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roiiriales  :  Similitir  cr  aliii  Conventualei 
Eci.UJtA  hab  hunt  ceconomum  Ht  <j.  ej.  4. 
C-  chrn  fcimus.  Et  ^uandoejue  PArrochiu- 
les  Ecclejîa  ut  extra  •.  e  offic.  ord.  c.  cam  vos. 
llégulieiemenc ,  ajoute  la  même  Glole, 
ces  Economes  doivent  être  choifis  par 
l'Evêque  ,  fi  la  coutume  n'a  donné  ce 
droit  au  Chapitre.  Le  Can.  2.  de  la 
diftindion  8p.  donne  la  nomination  de 
l'Econome  au  Clergé  ,  fi  l'Evêque  négli- 
ge  d'y   pourvoir. 

Le  leptieme  Concile  Œcuménique 
avoir  eftimé  les  Economes  fi  nécelïaires 
dans  l'Eglife  ,  qu'il  fit  de  leur  choi.x  , 
ou  nomination  ,  un  droit  de  dévolution 
aux  Archevêques  &  Patriarches.  Tho- 
mairin ,    part.  3.  liv.  4.    ehap.    11.    ;« 

11  y  a  cette  différence  entre  l'Econo- 
ne  &  le  ViJame  ,  que  ce  dernier  étoit 
l'AdminiUratcur  particulier  de  l'Evêque, 
au  lieu  que  le  nom  d'Econome  étoit 
donné  à  l'Adminilbateur  dcj  biens  de 
toute  une  Eglile.  Gla[.  cit.  V.  ^dmjnif- 
trateur ,  Aumùne. 

C'étoit  donc  autrefois  rufage  d'éta- 
blir des  Economes  pour  avoir  foin  des 
biens  de  l'Eglife.  Les  Evéques  des  pre- 
miers temps  le  déchargèrent ,  à  l'exem- 
ple des  Apôtres ,  de  l'embarras  des  biens 
temporels ,  iur  des  Miniftres  intérieurs, 
pour  n'être  occupes  que  de  l'importante 
îbndion  ,  de  prêcher  6c  de  veiller  l'ur 
les  befoins  Ipiriiuels  de  leur  Eglife  ; 
on  a  prefque  toujours  vu  cette  Dilci- 
pline  s'oblèrver  en  Orient  :  on  la  lui- 
voit  auffi  dans  l'Eglife  Latine  ,  mais  les 
Economes  n'y  étoient  connus  que  fous 
le  nom  d'Archidiacre ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  les  Archidiacres  en  f.uloient  les 
fondions.  S.  Laurent  ,  Archidiacre  de 
Rome  ,  étoit  chargé  de  la  diftribution 
de  tout  le  temporel  de  TEglife.  Sur 
quelques  F.pîtrcs  de  St.  Grégoire ,  le 
l*ere  'rhomâlfin  obferve  que  les  Eco- 
nouies  avoicnt  dans  l'EgUfe  Latine    le 
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foin  des  revenus  ,  6c  les  Archidiacrcj 
celui  des  fonds  ;  mais  les  uns  ôc  les  au- 
tres étoient  obligés  de  rendre  compte 
de  leur  adminillration  à  l'E  êque  mê- 
me ,  à  qui  du  refte  appartcnoit  tou» 
jours  la  difpofition  des  oblations  &  de» 
dixmes ,  même  de  certains  fonds  en 
ufufruit  i  d'où  eft  venu  l'ufage  ou  l'é- 
tabliflcment  des  bénéfices.  Difcipl.  de 
l'Egl.  part.  I.  liv.  4.  ch.  14.  &  17. 
part.  5.  liv.  4.  c.  10.  Le  partage  des 
biens  de  l'Eglife  dérangea  &  treubla 
eniuite  l'ordre  établi  pour  la  régie  des 
biens  Eccléliaftiques  par  la  voie  des  Eco- 
nomes. C'efl  de- là  que  vient ,  du  l'Au- 
teur cité  ,  la  diflérencc  qui  fe  trou- 
ve à  ce  fujet  entre  le  Décret  de  Gra- 
tien  Se  les  Décrétales.  La  deflination 
des  dixmes  qui  fous  le  Pape  Innoccnc 
111.  appartenoit  déjà  de  Droit  Com- 
mun aux  Cures ,  quoique  les  Evéques 
réclamafTcnt  toujoars  leur  Quarte  Ca- 
nonique ;  les  prétentions  des  Chapitres, 
l'indépendance  &  la  divifion  qu'elles 
oceafionnerent ,  comme  nous  l'obfervons 
ailleurs,  Çv.  Biens  d' Eglife,  Brevet , 
Chapitre  ,  )  ont  réduit  l'autorité  des  Evé- 
ques par  rapport  au  temporel ,  fur  les 
revenus  de  la  Menfe  Epifcopale  ;  en- 
Ibrte  que  par  ce  changement ,  les  Eco- 
nomes auparavant  fi  néceflaires  à  l'E- 
gLilé  devinrent  prefque  inutiles  ;  leur 
fondion  fut  entièrement  bornée  au  foin 
des  revenus  de  l'Evêque  pendant  la  va- 
cance du  liege  Epifcopal.  Le  Concile 
de  Ravennc  tenu  en  1517.  veut  qu'a- 
pi es  la  mort  du  Prélat ,  on  établiflé  un 
Econome  qui  gouverne  le  bien  Sx.  les 
revenus  de  l'Eglife  ,  pour  l'avantage 
de  l'Eglife  elle-même  ,  &  de  celui  qu'elle 
fe  c'noiiira  pour  Pafleur.  Ls  Concile  de 
Trente  ordonna  que  quand  le  fiegc  Ic- 
roit  vacant ,  le  Ciiapitre  ,  dans  les  lieuK 
oii  il  eft  chargé  de  la  recette  des  re- 
venus ,  établira  un  ou  plufieurs  Econo- 
mcà  jldeles  &  vigilants  qui  aient  foia^ 
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ies  affaires  &  du  bien  de  l'EglIfe  pour 
en  rendre  compte  à  qui  il  appartien- 
dra. Sejf.  14.  cap.  16.  de  réf.  S.  Char- 
les avoir  renouvelle  l'ancien  ufage  des 
Economes  dans  fon  Diocefe ,  il  vou- 
loir que  cela  s'obfervàt  dans  les  autres 
Pioceles  de  fa  Province  ;  que  chaque 
Evêque  fe  choisit  un  Econome  qu'A 
prendroit  dans  le  Clergé  ,  conformément 
au  ch.  5.  de  la  Dift.  8p.  &  qu'il  s'en 
fît  rendre  compte.  Ce  Règlement  ne 
paroît  pas  avoir  été  fuivi.  ThomalT. 
part.  4.  Uv.  2.  ch.  2.0.  Il  eft  feulement 
refté  le  nom  de  cet  Office  au  Procu- 
reur que  les  Canoniiles  appellent  ex- 
trajudiciaire ,  (Se  que  fe  choisît  ordi- 
nairement chaque  Corps  de  Communau- 
té ieculiere  &  régulière  ,  fou5  le  nom 
quelquefois  de  Syndic  ou  d'Adminif- 
tateur.  V.  AdmJnijhateur  ,  &  les  Inftit. 
du  Droit  Can.  liv.  3.  tir.  2.  où  l'on 
voit  les  dift'érences  qu'il  y  a  entre  un 
Procureur  judiciaire  &  un  Procureur 
extrajudiciaire  ,  foit  par  rapport  à  ceux 
qui  peuvent  exercer  ces  Offices ,  foit 
par  rapport  aux  fondions  qui  y  font 
attachées. 

Comme  c'eft  le  Roi  en  France  qui 
jouit  des  revenus  des  Evêchés  vacants 
en  vertu  de  la  régale  ,  S.  M.  en  fait 
percevoir  les  fruits  par  un  Econome  Laïc. 
Autretois  nos  Rjis  donnoicnr  des  Let- 
tres d'Economats  ,  aux  nommés  aux 
bénéhces  confiftoriaux  vacants.  Cet 
ufage  avoit  fcs  inconvénients.  Pour  y 
obvier  ,  Henri  IIL  par  Edit  du  mois  de 
Mai  1^78.  vérifié  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  17.  Oftobre  fuivant ,  éri- 
gea en  titre  d'Office  des  Economes  en 
«haque  Diocefe  ,  &  ordonna  qu'incon- 
tinent î.piès  le  décès  du  pourvu  de  quel- 
qu'un de  CCS  bénéfices  k  la  nomination 
ou  difpofi;ion  du  Roi ,  les  fruits  &  re- 
venu temporel  du  bénéiiçe  vacant  feroient 
lAifu  fous   fa  main    à    la    lleejuêce   dé- 
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l'Econome  ,  lequel  feroit  tenu  de  faire 
faire  inventaire  par  le  principal  Juge 
Royal,  appelle  le  Procureur  du  Roi  ;  de 
continuer  les  baux  non  expirés ,  &  s'ils 
l'étoient  ,  les  faire  proclamer  ,  pour 
être  les  fermes  générales  ou  particuliè- 
res ,  du  revenu  temporel  du  bénéfice  , 
adjugées  en  juftice  au  plus  offi-ant  & 
dernier  enchérifleur  ,  pour  une  année 
feulement  ;  à  la  charge  que  le  pourvu 
du  bénéfice  vacant  feroit  tenu  d'entre* 
tenir  durant  ladite  année  lefdits  baux 
folemnellement  faits  ;  qui  feroit  auffi 
tenu  durant  le  temps  de  fon  adminif- 
tration,  de  payer  &  concinuer  toutes 
les  charges  ordinaires ,  &  faire  faire 
les  réparations  ordinaires  ,  fans  aucune- 
ment pouvoir  faire  couper  ni  vendre" 
les  baillivaux  réfervés  aux  bois  tailli:, 
ni  les  bois  de  hau:e  futaie. 

Cet  Edit  de  création  des  offices  d'E- 
conomes,  fut  fupprimé  par  l'arr.  12. 
de  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Février 
1580.  &  nos  Rois  ont  enfui.e  donné  des^ 
Lettres  d'Economat  par  commilTion.  M  lis 
par  autre  E.iit  du  mois  de  Décembre' 
i(îpi.  régi  il  lé  au  Parlement  de  Paris 
le  2u  Janvier  16^2.  L'mis  XIV.  ré- 
tablit de  nouveau  ces  Economes  pour 
les  bénéfices  à  la  nomination  du 
Fvoi  ,  &  fit  pluîîeurs  Règlements  à  ce 
fujer. 


Enfin  ,  par  Edit  du  m.: 


Dec 


bre  17 14.  les  offices  d'Economes  fc- 
queflres  ,  tant  pour  les  bénéfices  à  la 
nomination  du  Roi ,  que  pour  ceux  donc 
les  fruits  font  faifis  ou  mi-j  en  fcquef- 
tre  ,  ont  encore  été  fupprimés.  &  Icurs^ 
fondions  font  à  préfent  exercées  par 
des  perfonnes  prépofées  par  le  Roi ,.., 
comme"  auparavant  l'Edit  de  i5pi.  St 
il  y  a  un  Bureau  du  Confeil  pour  les 
Economats  ,  où  fe  portent  toutes  les- 
contellations  qui  concernent  cette  ma- 
tière. 

L'on  St.  vu  ce  qp'avoïc  ordonné  Heaiii 
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m.  pour  les  baux  des  biens  tombes  en 
Economat.  L'article  neuf  de  l'Edic 
de  \6^i.  qui  n'a  pas  été  réformé  par 
celui  de  1714.  porte  que  les  Economes 
feront  tenus  d'entretenir  les  baux  ,  faits 
par  le  dernier  PolTjircur  pour  l'année 
courante  ,  &  de  les  continuer  ou  en 
faire  de  nouveaux  pour  deux  ou  trois 
années  devant  Notaires ,  de  l'avis  du 
Subftitut  du  Procureur  Général  fur  les 
lieux  ,  apics  trois  publications  faites  par 
trois  Diimnchcs  confécuùfi  aux  Prônes 
des  Paroitfes  dans  lefquellcs  les  fermes 
font  fituecs.  Boniface  tom.  1.  liv.  2.  tit. 
5.  ch.  3. 

Comme  cet  Edit  n'explique  point,  fi 
ce  temps  de  deux  ou  trois  ans  ell  ré- 
glé ,  pour  avoir  lieu  feulement ,  au  cas 
ciue  ces  bénéfices  fulTcnt  en  Economat 
durant  ce  temps ,  on  a  demandé ,  fi 
l'Economat  ayant  ccfTé  ,  le  Succeffeur 
Titulaire  a  la  liberté  de  faire  d'autres 
baux  plus  avantageux  ?  L'Editeur  des 
M.  du  Clergé  du  c]ue  cette  queftion 
a.  été  fouvent  agitée  avec  des  raifons 
pour  &  contre  ,  mais  qu'il  paroît  qu'elle 
doit  ié  décider  en  faveur  des  Benéfi- 
ciers.  Au  furplus  nos  Rois  font  dans 
l'ufage  de  faire  don  des  fruits  &  pro- 
duit de  l'économat  aux  Prélats  luccef- 
feurs.  M.  du  Clergé,  tom.  ji  p.  pu. 
&    luiv.  V.    Bail  ,  Re[^ale. 

11  eft  intervenu  une  foule  d'Arrêts 
qui  ont  tous  jugé  que  le  prix  des  meu- 
bles ,  les  deniers  comptants  ,  les  reve- 
nus des  bénéiices ,  &  même  ceux  des 
biens  &  rentes ,  appartenants  aux  Ec- 
cléfiafliques ,  pourvus  de  bénéfices  con- 
fidoriaux  de  leur  chef,  les  fommes 
mobiliaires  à  eux  dues ,  la  vaiirdle  d'ar- 
gent ,  &c.  feroient  touchés  &.  remis  en- 
tre les  mains  des  Economes ,  nonobflant 
&  à  la  cliarge  des  oppolitions  qui  tien- 
droient  en  leurs  mains.  Ces  Arrêts  font 
des  2.  Avril,  14.  Novembre  1757. 
8.  Aoli:  175S.,   27.  Mars,  2;.  O&.0- 
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bre  175p.  S.  n.  Mai  1742.  2l.  Mai 
1745.  21.  Sept.  1748.  1  1.  Juillet  174p. 
10.  Av.  12.  Od.  17J0.  &  10.  Août  1754. 

Ce  dernier  Arict  fait  en  outre  dé- 
fenfes  aux  officiers  du  bailli ige  de  Bour- 
gcs  ,  d'apporter  des  Icellés  lur  les  titres 
&.  papiers  des  bénéfices  vacants ,  de  pro- 
céder à  la  vihre  des  réparations ,  de  laifir 
de  leur  autorité  les  revenus  dcfdits  béné- 
fices ,  &  de  trouHer  ces  Economes.  Par 
l'Arrêt  du  Conleil  du  2.  Avril  1757. 
revêtu  de  Lettres  Parentes  du  même 
jour,  lefquellcs  ont  été  régirtiées  en 
la  Chambre  des  Compres  le  10.  Mai 
luivant  ,  il  a  été  ordonné  que  tous  Tré- 
forieis.  Receveurs  &  payeurs ,  même  les 
payeurs  des  rentes ,  de  l'Hôtel  de  Vil- 
le de  Paris  ,  paieront  fur  les  quittances 
de  l'Econome  iéquellre  ,  toutes  les  ren- 
tes dues  aux  bénéfices  vacants  à  la  no- 
mination &  à  la  collation  du  Roi  , 
tant  pour  ce  qui  en  appartient  aux  fuc- 
celfions  des  bénéfices  décédés ,  que  pour 
le  temps  de  la  régale  ;  enfemble  les 
rentes  conilituées  au  profit  des  Bénéfi- 
ciers  décédés ,  nonobflant  toutes  faifies 
&c.  qui  tiendront  es  mains  de  l'Econo- 
me. 

Depuis  la  création  des  Economes  en 
titre  d'ofilce  ,  quoiqu'établis  enfuite  par 
commilfion  ,  les  Juges  Royaux  ont  tou- 
jours pris  connoifiance  des  afiaires  con- 
tcntieules  relatives  aux  Economats  ;  c'efl 
la  difpolîtion  ou  tout  au  moins  l'efprit 
des  Eiits  du  Roi  en  cette  matière.  On 
excepte  celles  qui  concernent  le  recou- 
vrement des  fruits  &  revenus  des  béné- 
fices vacants  ;  la  connoifiance  des  con- 
certations qui  s'élèvent  entre  l'Econome, 
les  Fermiers  &  autres  débiteurs  des  fruits 
&  revenus  des  bénéfices ,  eft  attribuée 
aux  Intendants  des  Provinces  qui  peu- 
vent viler  les  contraintes ,  répondre  les 
requêtes  ,  &  rendre  tous  jugements  à 
ce  fujet  &c.  V.  l'art.  3.  de  l'Edit  du 
mois  de  Novembre  1714.  &les  Arrêts 
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duConfelldes  28.  Mars    i<?P7.  4.  Mai 
1740.  &  3.  Avril  1752. 

En  Provence  ces  matières  contentieu- 
fes,  relatives  à  l'Economat ,  fe  portent 
au  bureau  des  finances  d'Aix  ,  à  l'ex- 
clufion  des  Juges  ordinaires  ,  fuivant 
des  Lettres  Patentes  du  i(î.  Juillet  15^1. 
&  des  Arrêts  du  Confcil  des  i". 
Juillet  1578.  14.  Septembre  1758.  ,  9. 
Mars  1741.  &  12.  Mai  1750.  Pour 
prévenir  les  inconvénients  des  délais 
pendant  les  procès  d'incompétence  en 
cette  matière  ,  il  a  été  rendu  un  Arrêt 
du  Confeil  le  p.  0£tobrc  1751-  p^r  le- 
quel S.  M.  a  ordonné  ,  qu'en  attendant 
le  jugement  des  conteftations  ,  fur  la 
queftion  de  favoir  quels  Juges  doivent 
appofer  les  fcellés  ,  lur  les  effets  defd. 
Eccléliaftiqucs  par  le  Juge  Royal  du 
lieu  ,  ou  l'appontion  du  Icellé  fera  né- 
cefTaire  ,  ou  en  cas  que  la  juftice  du 
lieu  appartienne  à  des  Seigneurs  particu- 
liers ,  par  le  Juge  Royal  le  plus  voifin  , 
fans  que  ledit  Econome  ou  fes  prépofés 
foient  tenus  d'appeller  pour  ledit  fcellé, 
le  Sénéchal  reflbrtiffant  nuement  au 
Parlement  ,  dans  le  reflort  duquel  le 
trouve ,  pour  les  cas  royaux  ,  le  lieu 
ou  le  fcellé  doit  être  appofé  ;  fi  ce  n'ell 
que  ledit  Sénéchal  tût  le  Juge  ordinai- 
re du  lieu  ,  ou  que  ledit  lieu  étant  dans 
l'étendue  d'une  juftice  feigneuriale 
ledit  Sénéchal  fût  plus  prochain  Juge 
Royal. 

On  comprend  par  ces  derniers  mots 
que  les  Juges  des  Seigneurs  font  ex- 
clus de  toutes  ces  connoiffmces  ,  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  les  biens  Eccle'iaf- 
tiques  font  tous  ious  la  main  du  Roi, 
comme  nous  le  difons  ailleurs ,  verb.  Sat- 
_/<f:mais  les  Juges  Royaux  ne  peuvent  pas 
de  leur  propre  autorité  appolér  des  fcel- 
lés fur  les  effets  des  Bénchciers  pourvus 
de  bénéfices  confilloriaux  ;  ils  ne  le  peu- 
vent que  quand  ils  font  requis  par 
les  héritiers  ^  par  les  créanciers  fondés 
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en  titre  oa  par  l'f.conome  fequcilre. 
C'elt  la  difpoiition  des  Arrêrs  du  Con- 
feil, des  ip.  Décembre  1750.  Se  p. 
Odobre  l'jS^.  Il  a  été  même  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil ,  du  27.  Septembre 
1740. ,  que  le  Procureur  du  Roi  de 
Limoge  ne  pouvoir  alîifter  aux  levées 
de  Icellés  &  inventaires  des  biens  des 
Bénéficiers ,  décédés  ,  pourvus  de  bé- 
néfices conlîftoriaux ,  lorfque  les  héri- 
tiers y  feront  prelents.  Semblable  An  et 
vient  d'être  rendu  au  ConLil  d'Etat  du 
Roi,  du  II.  Avril  i-]66.,  contre  l'A- 
vocat du  Roi  de  Montpellier  ,  au  fujec 
de  l'inventaire  des  meubles  &  effets  de 
M.  de  Villeneuve  Evêque  de  cette 
ville.  Cet  Arrêt  calle  une  ordonnance 
du  Lieutenant  Général  à  la  même  fé- 
néchaulîée  ,  rendue  au  lujet  de  cet  in- 
ventaire ,  &  enjoint  audit  Sieur  Avo- 
cat du  Roi ,  de  reftituer  fes  vacations 
à  peine  de  fufpcnficn  de  fes  fonctions, 
même  d'interdidion  :  le  motif  de  ces 
jugements  eft  que  l'intérêt  du  Roi  ou 
de  l'Eglife  ayant  été  confié  aux  Eco- 
nomes fequeftres,  c'eft  à  ceux-ci  à 
faire  pour  icelui  toutes  les  pourfuites 
nécelTaires.  Les  héritiers  du  détunt  Bé- 
néficier ne  peuvent  rien  entreprendre 
fans  eux  ;  mais  ils  peuvent  aller  avant 
en  leur  abfence  ,  s'ils  les  ont  duemcnc 
appelles. 

Par  une  Déclaration  du  20.  Février 
1725.  enrégiftree  le  16.  Mars  fuivant  , 
ordonne  que  tous  procès  intentés  avant 
la  vacance  des  Eglilés ,  pour  raifon  d^s 
biens  &  droits  qui  peuvent  leur  appar- 
tenir,  demeurent  furfis  pendant  la  va- 
cance d'iceiles  ,  ikns  qu'ils  puiflent  être 
pourfuivis ,  foit  par  les  prépofés  à  la 
régie  ôc  adminiftration  des  revenus  defd. 
Eglifes  ,  ou  par  les  parties  oppofées 
ôcc. 

Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  16.  Dé- 
cembre 1741.  prefcnt  aux  Economes  ce 
(Qu'ils   doivent  obfcryer    pour  les  réga,- 
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rations  qui  font  à  taire  aux  bâiîmcntï 
dépendants  des  bénéfices  ;  V.  Réparatiens, 
Il  tixe  leurs  droits  pour  leur  fignatu- 
rc  aux  verbaux  des  Icellcs ,  inventaires, 
&  ventes  des  meubles  ;  leur  ordonne 
d'entretenir  les  baux  faits  par  les  der- 
niers pofîclTeurî  pour  l'année  courante, 
&  leur  défend  d'en  paffer  de  nouveaux 
pour  un  terme  plus  long  que  de  deux 
ou  trois  années ,  lans  y  être  exprefié- 
ment  autorilés. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  ,  du  2$. 
Oaobre  1754-  ,  a  réglé  en  8.  articles 
la  form:  &:  les  déhis  dans  Icfqutls  les 
EconomeU'equeftresdoivent  rendre  comp- 
te aux  héritiers  ou  ayans-caufe ,  des 
Titulaires  de  bénétices  conliftoriaux  , 
&  aux   fuccclfeurs  auxdits  bénéfices. 

Il  y  a  une  Déclaration  ,  du  2.  Oilo- 
brc  1731-  p'^ur  la  confeivation  du  tem- 
porel des  EgUfcs  &  des  bénéfices  du 
Comté  de  Bourgogne.  Comme  tous  ces 
différents  Règlements  ne  font  qu'une 
explication  ou  une  extenfion  de  l'F.dit 
du  mois  de  Décembre  \6^\.  ,  dont 
les  difpofitions  font  toujours  bonnes  à 
connoicre  ,  parce  qu'elles  font  confultées 
&  fuivies  par  ceux  qui ,  depuis  le  mois 
de  Novembre  1714.  exercent  les  fonc- 
tions de  ceux  qui  dévoient  ê:re  pour- 
vus en  offices ,  par  Ldit  Edit  de  id'pi., 
nous  allons  en  rapporter    ici   la  teneur. 

Eiit   àa  Louis  Xl^.  ,  portant  crcation 
en  titre  d'Office   des  hconomcs  fcquef- 
^trcs   dans  ckr.que  Diocejc. 

Louis,  pr.r  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Trance  &  de  Navarre.  La  rég-.lc  temporelle 
fui-  tous  les  Archevêchés  &  Evcchcs  de  notre 
rvoyaume  ,  Terres  &  Pays  de  notre  cbciirance, 
étinc  un  des  plus  anciens  droits  de  notre 
Couronne,  &  la  garde  des  Eglifcs  vacantes 
nous  appartenant  ,  comme  patron  &  fonda- 
teur d'icelles  ,  quel.]nes-uns  des  Rois  nos  pré- 
dcccfl"-iics  en  ont  fait  percevoir  le  revenu  par 
les  Recïvcu-s  de  leurs  Domaines  ,  ou'  en  ont 
compté  en  notre  Chambre  des  Coni|-tes  de 
Paris  i  plufieuts   autres  eu  oat   fait  ccflion   à 
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tçmpj  ou  à  vie  à  noir.-  Sainte- Chapelle  Je 
Pans  ,  pour  y  faire  ccléijrer  le  Service  avec 
dignité  -,  &  le  teu  Roi  notre  très -honore  Sei- 
gneur &  l'cre  a  révoqué  cette  celfion  ,  &  or- 
donné par  les  Lcities  Patentes  du  ....  Décem- 
bre ih4i.  que  vacitiou  avenant  des  Archevê- 
chés &  tvcchcs  ,  il  (croit  commis  des  pcr- 
lonnes  folvables  pour  en  adminiftrer  le  revenu 
pendant  l'ouveiiute  de  l.i  Régale  ,  à  la  char- 
ge cju'à  icelle  clofe  le  revenu  feroit  remis  pat 
l'Adiiiinilhateut  en;ie  les  mains  de  celui  qui 
auroit  été  pourvu  l'ut  fi  nomination  ;  en  exé- 
cution delq  elles  Lettres  ceux  qui  auroient  été 
pjr  nous  nomuiés ,  auroidnt  le  plus  fouveat 
tait  commettre  un  de  leurs  domelliques  pour 
en  régir  le  temporel  :  &  d'autant  que  cette 
cor.i  iiillioii  ue  cioit  être  donnée  qu'à  des  per- 
lonnes  lolvablcs  ,  qui  puilFent  répondre  des 
dci^radacions  &  autres  actes  de  mauvaife  ad- 
miniltraiio.i  qui  fe  commettent  pendant  les 
vacances  ,  furtout  quai.d  elles  font  longues  , 
nous  avons  jugé  nécclfaire  d'ériger  lefd.  Com- 
ir.ilfions  e.i  tiire  c'Oftice  ,  &  de  donner  par 
L  même  t.iiton  à  ceux  qui  en  feront  pourvus, 
le  pouvoir  de  gouverr.tr  le  temporel  des  Ab- 
b.iyes  &  Prieurés  c^  aventuels  vacants  qui  font 
à  notre  nomination  ,  comme  aufli  de  leur  at- 
tribuer h  foi;Cl;on  de  Scqueftic  pour  les  Bc- 
néîiccs  l.tigieax  dont  les  fruits  auroicnt  été 
fcquvfc.és  par  Sentence  ou  par  Arict .  A  cet 
caul^s  &  autres  à  ce  nous  mouvants  ,  de 
r.'.vis  de  nt.tre  Cor.'eil  &:  de  i.otre  certaine 
Icience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale  , 
nous  avons  p.-ir  le  préfeut  Edit  crée  &  créons 
....  en  titre  aOifi.e  forn.é  8:  héréditaire  , 
dans  chicuu  des  Diocefes  de  notie  Royaume, 
des  Offices  de  nos  Cnnfcilftts  &  Economes 
léquefttes  ,  pour  avoir  la  diredtion  &  admi- 
niltiation  du  t.-mporcl  des  Archevccl.és  &  Evc- 
chcs ,  Abb'.ycs  &  Prieures  coriventucls  étant 
à  noire  nomination  ,  qui  vaqueront  ci-aprcs 
par  mort  ou  pir  démillion  pure  &  (impie  , 
enicmble  des  Eéi.éfices  étant  à  la  ptéfenta- 
tion  ou  collation  des  ordinaires  ,  Patrons  & 
Collateurs  laïques  ,  lorl'que  les  fruits  en  au- 
ront été  léqueftrcs  par  Sentence  ou  par  Arrêt 
le  nombre  deiqiicls  Offices  fera  réglé  par  les 
rôles  qui    lérout  arrêtés   en  notre    Confeil. 

Art.  1.  Seront  leld.  Economes  lequcftres 
par  nous  pourvus  ,  &  cniuite  reçus  ,  après 
iivoir  donne  caution  &  fait  information  de 
vie  &  Je  rrreurs ,  en  prêtant  ferment  devant 
DOS  buUifs  &:  Sc-.iéchaux  au  tertbrt  defquels  fe- 
ra le  lieu  de  leur  rélidence. 

II.  Ceux  qui  feront  par  nous  commis  a 
l'cxotcicc  delà.  Charges  ,  en  attenda.it  qu'il 
y  ait  des  OfHciv-rs  p.'urvus  ,  Ctrcnt  reçus  en 
prêtant   leuleiiient  fcinieut  enitc  les  mains  des 
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l\i!!ifs  &  Sénéchaux  ou  ja'jes  t.^y.ux  ,  d.in5 
la  .ImilHiclion  <W(^)aels  fcia  iuuc  le  Uioceîe 
do  leur   éfablilT^meiit. 

III.  Us  tiendront  des  tégillres  ,  dans  l'un 
^efqacls  Us  écriront  kut  recect;  &  leur  dé- 
ptnlo  ,  &  dans  l'autre  ils  feront  mention  par 
-extrait  de   ch.i.-jue   atte    qo'ils    auront    tait     & 

pallé  ,  ou  qiii  leur  aura  fté  lignifié  ,  concer- 
nant la  fonction  de  leur  Charge  ,  le  garde- 
ront les  expéditions  defdits  aftes  pour  les 
repréfentet    à    qui  par     Juftice    fera    ordonne. 

IV.  Les  feuillets  defdits  régiltres  leroiit 
cartes  par  premier  &  dernier  ,  Sz  paraphés  par 
le  Jagj  royal  ,  dont  fera  fait  procès  verbal  à 
la  prcniiire  pige  de  chacun  des  régiftres  ;  & 
pour  tout  droit  d'.<Toir  corcc  5:  paraphé  ces 
deux  rci^iilres  ,  de  qi-.eique  gfoffeur  qu'ils  (oient, 
ensemble  pout  le  procès-verbal  ,  le  Jug:  re- 
cevra la  fo.nme    de    quatre  livre". 

V.  Pourront  ie!d.  Lconomes  commettre  telle 
perfonne  que  bon  leur  fcm'jlera  pour  v.iquer 
à  l'exercice  de  leurs  Charges  dans  les  lieux . 
où  ils  ne  pourront  agir  par  eux-mêmes  ,  Se  ils 
dem-'ureionc  relponlabies  civilement  de  ceux 
qu'ils  auront   commis. 

VI.  Voulons  qu;  vacation  arrivant  de  quel- 
que Prélature  ,  ils  faiTent  appofer  à  leur  re- 
quête  le  fcelic  dans  les  Hotels  de5  ALxhevê- 
chés ,  tïêchés ,  Abbayes,  Prévôtés,  Prieurés 
coavenruêls  ,  Tréfc.ri.r»  de  nos  Saintes-Cha- 
pelles &:  autres  Dignités  de  notre  nominarion  ou 
collation, pour  lefquelles  nos  Lerres  d'économat 
ont  coutume  d'être  expédiées  ;  &  au  cas  qu'il 
ait  été  auparavant  appafé  à  la  diligence  de 
l'héritier  du  Prélat  ,  de  (on  Exécucewi:  refta- 
mîntaire  ou  de  fc5  Créanciers  ,  Icfiits  lico- 
nomes  s'/  onpof'ront  pour  li  confervation 
des  meubles  ,  titres  Se  revenus  du  Bénéfice  , 
&  afkirance-  des  réparations  ,  li  aucunes 
y  a. 

VII.  Lorfque  le  fcelle  aura  été  appofé  à 
la  requilition  de  nés  Economes  ,  inventaire 
fera  fait  à  leur  requête  des  meubles  étant  dans 
le  Bip.éfice  &  Mailons  en  dépendantes  ,  l'hé- 
ritier &  oppolants  au  fcellé  duement  appelles, 
&  fi  le  fcelTé  a  été  mis  à  la  pourfuite  Ae 
rhéririer  du  Prélat, l'Econome  a!fiftera  feulement 
à  l'inventaire  ,  fans  pouvoir  prendre  aucune 
vacation. 

VIII.  Enjoignons  à  nos  Economes  ,  incon- 
tinent après  le  décès  des  Prélats  ,  de  faire 
procéder  par  voie  de  faifie  entre  les  mains  des 
Receveurs  &  Fermiers,  fur  tous  les  .deniers, 
grains  ,  vins  f;  autres  chofes  procédantes  des 
revenus  du  Bénéfice  qui  fe  trouveront  par 
eux  dus  ;  &  aafdits  Receveur?  Ce  Termiers  , 
4'eQ  vuidec  leurs  mains  en  celle»  deidjrs  Eco- 
Spmet ,   à  la  charge  d'en  cenix  par  eux  comp- 
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rc  ,     &  d:   1-1   délivrer  a    jui   il  app.«ticnil"a. 

IX.  Seront  tenus  d'entretenir  les  baux  f--.i:î' 
p-ir  le  dernier  poifeifeur  poar  l'anricc  cojuran- 
le  ,  &  de  les  continuer  iia  en  fiire  de  nou- 
veaux pout  deas  on  trois  aunées,  devant  No- 
c,iircs,_>le  i'a:is  du  Subftitut  de  notre  Procu- 
re'.".: gênerai  fur  les  lieux  ,  après  trois  publica- 
tions faites  par  trois  Dimanches  confecutifs  aux 
Prônes  des  Paroiffes  dans  lefquelles  les  Fermes 
iont  lunées. 

_  X.  Les  Eglifes,  Maifons  ,•  Fermes  &  Bâ- 
timents dépendants  du  Bénéfice  vacant  ,  feront 
viiuées  de  l'ordsnnance  du  Juge  rnyal  des 
lieux ,  à  la  requête  de  l'Econome  ,  en  pré- 
Ciiiz^  de  l'héritier  du  Prélat  ,  ou  duement  ap- 
pelle ,  pir  deux  Experts-Jurés  qui  feront  nom- 
més d'Oi'ïice  p.ar  le  Subliitut  de  notre  Procu- 
reur général  ,  &  feront  tenus  lefdits  Exp;-t> 
faire  meatisn  dans  leur  rapport  du  tcinpj 
au.jael  ils  eitimenr  que  lefdires  réparations  ^ 
raines  feront  arrivées  ,  des  caufes  qui  7 ont.  don- 
né lieu  ,  de  la  néccffité  ou  utilité  des  bâti- 
ments S;  édifices  à  réparer  ,  Se  de  prifer  6c 
sltimct  les  réfections  &  réparations  ,  pour  , 
leur  rapport  vu,  être  ordonné  ce  qu'il  appi:- 
tiendra. 

Xî.  Sercit  tenus  les  héritiers  du  Prélat  de 
remeiîre  dans  les  fix  inois  après  la  vifite  le> 
lieux  en  bonp.e  &  fu.*fi:aflte  réparation  ,  finou 
l'Econome  fera  bailler  lefdires  réparations  au 
rabais  ;  &  i  l'égard  de  celles  qui  furvien.ironr 
durant  l'économit,  voulons  que  la  vifice  en 
foit  faire  par  un  Expert-Juré  qui  fera  nom- 
mé d'olSce  par  le  fubltitutde  notre  Procureur  gé- 
néral ,  6c  que  fut  fon  rapport  l'Econome  palfe  mar- 
ché ,  pat  l'avis  dudit  Subîlirut,  devant  Notaire  , 
av.'c  les  Ouvriers  &  Eatrepreneurs  defdites  répa- 
rations. 

XII.  Les  Economes  fequeftrcs  recevront  tous 
les  revenus  des  Archevêchés,  Evêchés  ,  Abb-.yes, 
Prévôiéi,  Prieurés  conventuels  ,  Tréîoricrs  dî 
nos  Saintes  Chapelles  ,  &  autres  Dignités  qui 
ont  coutume  d'être  régies  par  économat  , 
julqu'a  ce  que  le  lucceifeur  par  nous  nomme 
OU  pourvu  ait  pris  pofùfllon  en  vertu  de  bul- 
les ou  de  nos  provlfions  ;  comnie  »u!!i  ils  per- 
cevront les  fomnus  &  revenus  de  tous  les  Bé- 
néfices dont  l:s  fruits  auront  été  féqucdrés 
par  Sentence   r>\i    Arrêt. 

XIII.  Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
doiit  les  revenus  font  dés-.à-préfent  féquellrés, 
nous  vouions  qu'un  mois  après  la  publicatiorj 
da  préfent  Edit  ,  ceux  qui  ont  été  coinmis  , 
rern:ttenc  entie  les  mains  de  nos  "^conames 
Icqueftres  ,  ou  de  ceux  qui  parnous  feront  com- 
mis pour  faire  leurs  Charges  en  attendant  qu'il 
y  ait  des  OS;:ers  reçus ,  les  Sentences  ou  Arrêts 
de  lequeilrt ,  les  baus  à  ferme  ,  pièces  &  pro» 
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ceiiu'.cs  concernant  leurs  Coniminions  ,  enfem- 
blc  les  deniers  dont  ils  f,;  trouveront  redeva- 
bles par  !o  compte  qu'ils  feront  tenus  de  ren- 
dre à  nofdirs  Lcsuojiics  ,  les  l'jni.-s  qui  plai- 
dent appelléi-s. 

X!V.  Et  pour  faire  ceffer  les  i''..'ï:îultés  qui 
arrivent  cnti.-  nos  fiijcts  fur  la  convtiition  c-; 
non.iriarion  d'Oftice  d'un  Sequcllrc ,  lorfqu'il 
y  a  des  dixm-.-s  Ecclclialliques  ou  prétendues 
inféodées  dont  le  fequeftre  a  été  ordonne  pat 
Srntence  ou  Arrêt  ,  voulons  que  lefdites  dix- 
rnes  loient  pareillement  féqucil'ées  entre  les 
juains   d'un  À-i  nos   Economes   Icqucftrcs. 

XV.  Lor  quM  y  aura  d..î  revenus  de  Béné- 
fices ou  j.-.rcr.is;;e  de  pendons  créées  en  Cour 
de  Rome ,  faifis  ,  &  inftance  de  préférence 
entre  les  Créanciers  laidlfints  ,  ordonnons  que 
Jefdics  re  cnus  Se  arrérajcs  de  penfion  foient 
portés  entre  le-,  niiins  &•  l'Econome  ,  &  les 
droits  de  fequellre  payes  à  railon  de  f\x  de- 
niers pour  livre  par  préférence  d  tous  Créan- 
ciers ,     même   aux   frais  de  Jultice. 

XVI.  S'il  furvient  quelque  f.iifie  ou  oppo- 
fidon  lut  les  fruits  on  arrérages  de  pcniions 
lequïlhées  es  mains  de  nos  Economes  Icquellres, 
feront  lefdites  failies  &  oppofitlon  en  é;;if- 
trécs  ,  à  peine  de  nullité ,  dans  le  rcgiftre 
defdits  Economes  ,  &  par  eux  paraphées  ,  & 
leur    fera    payé  dix    fols  pour    l'ctirégilt.cnient. 

XVII.  Chaque  Econome  fera  obligé  durant 
le  temps  de  Ion  adminiftration  d'acquitter 
toutes  les  charges  ordinaires  de  la  Dignité 
v.icante  fur  les  revenus  en  dépendants  ,  fpé- 
cialement  celles  qui  concernent  l'entretien  du 
Service  divin  ,  les  aumônes  ,  les  penfions  des 
Religieux  ,  les  réparations  ,  les  décimes  ordi- 
naires Se  extraordin  lires  ,  la  taxe  du  Don  gra- 
tuit ,  le  autres  prcflations  accoutumées  ;  & 
re  pourra  aucwn  Econome  couper  des  arbres 
de  futaie  ou  balliveiux  fur  taillis  ,  ni  tou- 
cher au  quart  mis  en  réferve  ,  ni  rien  entre- 
prendre au-del.î  des  coupes  ordinaires  &  réglées, 
îous  les  peines  portées  par  nos  Ordonnan- 
ces. 

XVIII.  Rendront  lefdits  Economes  compte 
pat  chacun  an  à  l'amiable  de  tous  les  reve- 
nus qi'ils  auront  perçus  des  bénéfices  vacants, 
&  en  paieront  le  reliquat  à  ceux  que  nous 
auroHS  commis  pour  ouïr  leurs  comptes  ;  & 
à  l'égird  du  revenu  qu'ils  auront  reçu  des 
dixmes  &  bénéfices  mis  en  fequeltrc  ,  voulons 
qu'ils  en  rendent  pareillement  compte  un 
inois  après  la  Sentence  de  recréance  ou  de 
pLine  mai:. tenue  aijugée  à  l'une  des  Parties; 
&  en  c.îs  de  conteftation  fur  leliits  comptes, 
elle  fera  jugée  p.u  le  fait  de  l'économat  pat 
le  Juge  royal  au  rtlTort  duquel  fera  (Ituc  le 
chef  heu  ûe  la  Pidatuxe    YAcaate  >   &    eu  ce 
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qui  concerne  le  fequelUe  ,  par  le  Juge  qui 
l'aura  ordonné  ,  fans  que  fous  prétexte  de 
faifie  ou  intervention  de  créanciers  privilégies 
lefdits  comptes  puilTent  cire  évoqués  ou  ren- 
voyés en  une  autre  Jurildidion. 
XIX.  Voulons  que  lefdits  Economes  emploient 
au  chapitre  de  leur  dépenfe  dans  leurs  comptes 
deiîï  fjls  pour  livre  de  toute  leur  recette  , 
qui  leur  feront  paflés  Se  alloués ,  &  qu'ils 
retiendront  par  leurs  mains  ,  pour  tous  frais 
de  leur  aJ.miniRrarion  ,  recouvrement ,  façon 
Si  reddition  de  compte  :  leur  défendons  de 
prendre  de  plus  grands  droits  ,  à  peine  du 
quadruple  de  c^;  qi.'ils  auront  induement  reçu. 
Si   de  ci.iq   Cens  livus   d'amende. 

XX.  Et  pour  leur  donner  moyen  de  ra- 
quer avec  plus  de  foin  à  l'exercice  de  leurs 
Charges  ,  nous  leur  avons  attribué  &  attribuons 
Soo.  1.  de  gages  ,  dont  ils  feront^payés  annuel- 
lement de  deux  quartiers ,  montant  a  deux 
cents  cinquante  livres  ,  defqu:ls  les  fonds 
feront  lailfés  dans  les  états  de  nos  Domai- 
nes ,  pour  leur  etic  payés  pat  les  Fermiers 
d'iceux  i  &  feront  exempts  de  la  collecte  , 
de  la  taille ,  logement  efteifkif  de  gens  de 
guerre  ,  guet  St  garde  ,  tutelle  &  cura- 
telle. 

Si  dom-^ns  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  gens  tenants  notre  Grand 
Confeil  à  Paris  ,  que  notre  préfent  E.-it  ils 
aient  à  faire  lire  ,  publier  &  régillrct  ,  &  le 
contenu  en  icelui  girder,  obferver  lelon  l'a 
formf  &  teneur  ,  ceffant  &  faifant  ceffer  tou» 
troubles  &  empêchements  qui  pourroient  ctre 
mis  ou  donnés  ,  nono'jflant  tous  Edits  ,  Dé- 
clarations ,  Ordonnances  ,  Règlements  &  au- 
tres chofcs  i  ce  contraires ,  aufquels  r^ous  avons 
dérogé  3c  dérogeons  par  notre  préfent  Edit, 
aux  copies  duquel  ,  duement  coUationuée» 
pat  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeiliers,  Sc- 
creraiics  ,  vaulons  que  foi  loit  ajourée  corn- 
me  .1  l'origi'ial  ;  car  tel  eft  notre  pliifit  :  & 
afin  que  ce  foie  chofe  ferme  &  ftable  à  tou- 
jours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel. 
Dinné  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  léji.  &  de  notre  règne  le  qiia- 
ran'e- neuvième.  Si^nt  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
par  le  Roi,  l'HiLYitAUX.  Et  à  cité:  Vif*  , 
BcL'CHtRAT.  Et  (cLlié  du  grand  fceau  de 
cire  verte  ,  en    lies    de  foie   rou^e  &    verte. 

Rcgijîré  à  Paris  en  Parlement  le  2  Z , 
Janvier  z  6" gz.  t>  en  lu  Cour  des  y^idcs 
le  jour  fiiUant  i  au  Ptirlcnient  de  Rouen 
le  2^.  Janvier  3  <5^  de  Gienoble  le  z  2. 
février    Z  6'cf  2 . 

Xcra ,  que  par  Edit  du  ...  .  Août  1707, 
leRoi^auliea  d'un,    établit    deux   £con«- 
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mes  alternatifs  dans  chaque  ÛioceTe  ,  qu'il  fupJ 
prima  l'année  fuivantc  en  les  rccibliirant  fut 
le  pied  da  préiiînt  EJic,  j  ajoutant  néanmoins 
des  Offices  de  Contiôleurs  ;  &  c]ue  par  ua 
autre  du  ...  .  Dt-cemhre  1714.  il  Uipptima 
leurs  OtSces  ,  voulant  qui;  leurs  fondions  foient 
exercées  par  des  pcrioiuies  prépofées  par  le  Con- 
ù'd  ,  qui  n'auroHt  pour  profit  qu'une  remife 
modique,  quand  leurs  Charges  &  celles  de 
leurs   Contrôleurs   feront    rembourfées. 

Lettres-Patentes  du   Roi  ,    régijlrées  au 
Parlement  le    i  ^.    Mal  z  J7<5^J7. 

LOUIS  PAR  LA  Grâce  DE  Dieu, 
Roi  de  France  ilt  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfervtes  Lettres  verront; 
Salut.  Par  Atrct  de  notre  Confeil  d'Etat  du  6. 
Juillet  1766.  îc  iz.  Février  de  la  préfente 
année  1767.  Nous  aurions  jugé  h  propos  de 
mertre  en  Economat  pour  vingt-cinq  ans  ,  les 
revenus  temporels  des  Menfes  Abbatiales  de 
S.  Germain-des-Prés  ,  Ordre  de  S.  Beneit  , 
Diocefe  de  Paris  ;  du  Bec  ,  même  Ordre  , 
Diocele  de  Rouen  ;  de  Chàlis  ,  Ordre  de  Cif- 
teaut  ,  Diocefe  de  Senlis  ;  &  de  Gorzes  , 
Diocefe  de  Metz:  Et  comme  il  eft  très-im- 
portant ,  pour  en  faciliter  la  rés^ie  ,  de  faire 
juger  diftérents  procès  qui  font  aftuellcment 
pendants  en  diverfes  Cours  &  Jurifdidions  , 
même  de  mettte  le  Receveut  général  des  Eco- 
nomats ,  en  état  de  pourfuivre  ceux  qui  pour- 
ront naître  ,  Nous  aurions  reconnu  que  la  li- 
berté lui  en  eft  interdite  par  notre  Déclara. 
tion  du  10.  Février  1715.:  Mais  comme  no- 
tre intention  a  été  que  la  ptohibition  portée 
par  cette  Déclatation  ,  n'eût  pour  objet  que 
les  Bénéfices  mis  en  Economat  pour  un  temps 
<le  peu  de  dutée  ,  quoiqu'iilmité  ;  &:  que  celle 
des  Abbayes  de  S.  Germain- des  Piés  ,  du 
Bec,  Chàlis  &  Gorzes  ,  étant  tout  au  con- 
traire fixée  Se  détetminée  pour  vingr  cinq  anSj 
leurs  droits  recevroient  un  préjudice  très  no- 
toire ,  fi  pendant  ce  laps  de  reuips  ,  rous  pro- 
cès demeuroient  fufpendus.  A  ces  Caules  ,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puilfanCJ  &  amorité  Royale  , 
N»us  avons  dit,  déclaré  &  ordonné;  &  pat 
ces  préfentes  fi:;nées  de  notre  main  ,  difons  , 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît: 
Q.ue  la  futfcance  porté;:  par  notre  Déclara- 
tion du  10.  Février  1715.  foit  levée  &  ôtéc 
en  ce  qui  concerne  lefiires  Abbayes  de  S. 
Germain  des-Prés  ,  du  Bec,  de  Chàlis  &  de 
Gorzes  ;  en  conléquence  ,  que  pendant  la 
vacance  defdites  Abbayes  ;  rous  procès  nés 
Ifc  a  naître  pour  raifon  des    biens  Si.    droits  , 
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qui  peuTent  leur  apparteiùr ,  puilfent  être 
pourfuivis  &  intentés  par  l'Econome  général 
du  Clergé  ,  ou  par  les  parties  qui  pourront 
avoir  intérêt  ,  à  l'cfFet  de  quoi  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  à  nc- 
trcdite  Déclatation  ,  à  cet  égard  feulement 
&  fans  tirer  à  couféquence.  Si  donnons  en  man- 
dement, Sic. 

§.  I.  Econome  Spirituel  On  appel- 
loi:  ainfi  autrefois  un  Eccléfiaftique  pré- 
pofé  pour  régir  les  Egliies  des  nommés 
aux  bénéfices  confiftoriaux  ,  non  encore 
pourvus  par  la  Cour  de  Kome.  V.  Ste-re 
vacatJt. 

ECRITURE  ,  on  diftingue  l'Ecriture 
Publique  de  l'Ecriture  Privée  ,  V.  ^ffe, 
nous  Jie  pouvons  nous  empêcher  de 
rapporter  ici  ce  pafTage  d'un  ancien 
Concile  de  Soiflons  tenu  l'an  8^^.  tou- 
chant la  nécefiîré  de  l'Ecriture  en  géné- 
ral pour  les  Ades  Eccléfiafliques.  A  la 
première  Sciîion  ,  dit  M.  Fleuri ,  hifi. 
Ecclef.  liv.  45).  n.  8.  s'agiffant  des  Clercs 
ordonnés  par  Ebbon  ,  prédécefTeur 
d'Hincmar  qui  étoient  environ  quatorze 
tant  Prêtres  que  Diacres  ,  Sigloard 
tenant  la  place  de  l'Archidiacre  de 
Rheims ,  dit  qu'il  y  avoit  des  enfants 
de  la  même  Egliie  qui  demandoienc 
à  entrer. 

§.  I.  Ecriture-Sainte  ,  c'ell  la 
CoUeftion  des  Livres  Sacrés  ,  écrits  par 
l'infpiration  du  S.  Efprit  ,  &  connus 
fous  le  nom  de  Bible  ,  ou  de  l'Ancien 
&  du  Nouveau  Teftament.  On  appelle 
aufiî  ces  Livres  Canoniques ^  du  morde 
Canon  qui  lignifie  Règle  ,  parce  que 
ces  Livres  font  la  Règle  de  la  Foi  , 
&  parce  que  le  Catalogue  de  ces  mê- 
mes Livres  efl  inféré  dans  plufieurs 
Canons  de  l'Eglife  ,  &  notamment 
dans  un  Décret  du  Concile  de  Trente 
en  la  feflion  4.  où  il  eft  dit  :  "  Et  afin 
„  que  perfonne  ne  puifie  douter  quels 
„  font  les  Livres  laints ,  que  le  Concile 
„  reçoit ,  il  a  vrnilu  que  le  Catalogue 
„  en  fût  inféré  dans  ce  Décret ,  félon 
N  n  2 
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„  i]i.i'il5  font  ici  marqué*;.  Les  cinq  I.i- 
„  vrcs  de  ^lo'iïe  ,  qui  Ibnr ,  l;i  Genefe, 
„  rKvode  ,  le  Levitique  ,  le?  Nombres, 
,,  le  Pcuiéronome,  jodié  ,  les  Jugc5, 
„  Kiuh,  les  qiiarre  Livres  des  Rois  ,  les 
,,  deii\  des  Pnralipomenes  ,  le  premier 
,,  d'iildras  tk  le  fécond  ,  qui  s'appelle 
„  Nélicmie  ,  Tobie  ,  Judith  ,  Efthcr  , 
„  Job  ,  le  Plautier  c!e  Divid  ,  qui  con- 
„  ii?!U  cent  cinquante  Pfeaumes  ;  les 
„  Prirabolc;  ',  rÊcclcTiaûe  ,  le  Can'i- 
„  que  de^  Cantiques  ,  la  Sagefi'e  ,  l'Ec- 
y,  clcliartique  ,  Kaïe  ,  Jcrctr.ic  avec  lîa- 
„  ruch  ,  Ezéciiiel ,  Daniel  les  douze  pc- 
.,,  ti'.s  Prophètes  ,  lavoir  Oleo  ,  J'^i  , 
„  Amos  ,  Abdiis  ,  Jonas  ,  Michce  , 
^,  Nahum  ,  Habacuc  ,  Sophonie  ,  Ag- 
j,  i?;ée  ,  Zacharic  ,  Malachie  ;  deux  des 
„  Macchabées ,  le  premier  ôc  le  fécond. 
„  Leâ  quatre  Evangiles  ,  félon  S.  Mat- 
,,  thieu  ,  S.  Marc  ,  S.  Luc  &  S.  Jean  ; 
j,  les  Acles  des  Apôtres  ,  écrits  par 
„  S.  Luc  Evanp'élilte  :  quatorze  Epi- 
,,  très  de  S.  P.tul  ,  une  aux  Romains  , 
„  deux  aux  Corinthiens,  une  aux  Gala- 
„  tes ,  une  aux  Ephélîens ,  une  aux  Plii- 
,,  lipicns  ,  une  aux  Coloiricns ,  deux  aux 
,,  Thellaloniciens ,  deux  à  Timothée  , 
,,  une  à  Tite ,  une  à  Phiiemon  ,  &z 
„  une  aux  Hébreux  ;  deux  B.p!tres  de 
„  l'Apôtre  S.  Pierre  ,  trois  Je  l'A- 
„  pôtre  S.  Jean  ,  une  de  l'Apôtre  S. 
„  Jacques ,  une  de  l'Apôrre  S.  Jude  , 
„  &  l'Apocalypfe  de  l'Apôtre  Saint 
„  Jean. 

„  Que  fi  quelqu'un  ne  reçoit  pas 
„  pour  Sucrés  &  Canoniques ,  tous  ces 
,,  Livres  entiers  ,  avec  tour  ce  qu'ils 
y,  contiennent  ,  &  tels  qu'ils  font  en 
„  ulage  dans  l'EgUfe  Catholique  oc  tels 
„  qu'ils  iont  dans  l'Ancienne  Edi- 
„  tion  Vulgate  Latine  ,  ou  méprife  , 
„  avec  connoiflance  ,  &  de  propos 
j,  délibéré  ,  les  Traditions  dont  nous 
„  venons  de  parler  ;  cju'il  ibit  Ana- 
„  ihcrne.  • 
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On  divife  les  Livres  de  l'Ancien  TeP 
cament  en  Légaux  ,  Hiftoiiqucs  ,  Mo- 
raux &  Prophétiques.  i°.  Les  Livies 
de  la  Loi  ou  Légaux  ,  ibnt  les  cinq 
Livres  de  Moïfe  :  favoir  ,  la  Gcnefe , 
l'Exode  ,  le  Levitique,  les  Nombres,  le 
Deutéronomo.  2'.  Les  Livres  d'Hifloire 
font  Jofué  ,  les  JugL-s ,  Ruih  ,  les  qua- 
tre Livres  des  Rois  ,  les  deux  des  pa- 
raîicoinenes  ,  les  deux  d'Efdras,  les  Li- 
vres de  Tohie  ,  de  Judith  ,  d'Erter  , 
de  Job,  les  deux  Livres  des  Maccha- 
bées. 3°,  Les  Liv.es  de  Morale  ,  ou 
Moraux  ,  font  les  150.  Pfeaumes,  les 
Paraboles  ou  Proverbes  de  Salomon , 
l'Eccléfiafte  ,  le  Cantique  des  Canti- 
ques ,  la  S  igefle  ,  l'Eccléfiaftiqiie.  4°. 
Les  Livres  Prophétiques  qui  renfcrmenc 
les  quatre  Grands  Prophètes  ;  favcir  , 
Ifaie  ,  Jérémie  auquel  Baruch  eft  joint  , 
Ezéchiel  &  Dr.niel  ;  &  les  douze  pe- 
tits :  favoir  ,  Ofée  ,  Joi.1  ,  Amos  ,  Ab- 
dias ,  Jonas ,  Michée  ,  Nahum  ,  H.iba- 
cuc  ,  Sophonie  ,  Aggée ,  Zachaiie  & 
Malachie. 

Le  Concile  de  Trente  ordonna  dsns 
Il  felFion  fuivante  ,  ré^abUflTement  de 
Lciteurs  en  Théologie.  Sur  quoi  ,  V, 
Théo'e^al ,    Précepteur. 

Nous  avons  obfervc  fous  le  mot  Ca^ 
non  ,  que  les  premières  Loix  de  Jelus- 
Chrift  font  la  foi^rce  de  celles  que  l'E- 
gliie  a  été  obligée  de  faire  d~ns  la 
faite.  L'Auteur  du  Livre  intitulé  Loix 
EcdéJÎAJf'tijues  ,  tirées  des  feuls  Livret 
Saints ,  a  parfaitement  julhtié  le  titre 
de  l'on  Ouvrage  ,  en  prouvant  que  dans 
cet:c  muhitude  do  Canons  6c  de  Loix: 
qui  forment  le  Droit  Canonique,  l'Eglifc 
a  toujours  invariablement  fuivi  l'elpric 
des  Livres  Saints ,  qui  eft  celui  de  Dieu 
même  :  "  on  l'a  déjà  dit  &  l'on  ne 
fnuroit  trop  y  infifter,  dit  cet  Auteur, 
il  n'y  a  prefque  aucune  matière  Ecclé- 
liallique  ,  dont  les  Livres  Si'.ints  ne 
«ontiennein  Ui  principes  ;   ceil-là  que 
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k  découvrent  les  r.iorifs  de  nos  ufap-Cî 
6c  de  nos  Canons  :  c'eLl  delà  qu'ils  em- 
pruntent leur  force  &  leur  jullice.  Qu'on 
parcoure  tout  ce  qui  a  pu  erre  dans 
l'Eglile  ,  objet  de  règle  ou  de  conrel- 
tation  ,  l'on  ne  verra  prelque  rien  qui 
ne  dépende  en  premier  ,  d'un  principe 
ou  d'une  intention  qui  Te  trouvera  dans 
ici  Ecritures ,  &  qui  ne  le  trouvera  que 
là.  „  Cela  s'accorde  avec  ces  paroles 
de  M.  d'Héricourt  ,  en  fes  Loix  Eccl. 
par:,  i.  ch.  14.  "  Le  Nouveau  Tcila- 
raent  efl  la  piciTiiere  lource  du  Droit 
Cinor.ique.  Jelus-Chriil  ell  le  modèle 
de  tous  ceux  qui  font  chargés  de  la 
conduite  des  âmes.  Ses  Préceptes  font 
des  Loix  que  tous  les  Tideles  doivent 
fuivre  exaiiement.  Toute  l'autotité  des 
Paftcurs  eft  fondée  fur  la  Milnon  que 
le  Fils  de  Dieu  a  donné  à  fes  Apô- 
tres ,  &  qui  eft  répété  en  pluiieurs 
endroits  de  l'Evangile.  Les  Atles  des 
Apôtres  nous  apprennent  de  quelle  ma- 
nière l'Eglile  -s'eft  établie  ,  &  ce  qui 
fe  pratiquoit  dans  ces  heureux  com- 
mencements. Nous  remarquons  dans  les 
Epitres  comme  dans  les  Ades  ,  un  plan 
de  Difcipline ,  qui  s'efl  développé  peu- 
à-peu  dans  les  fiecles  fuivants.  Il  y  a 
quelques  Règlements  particuliers  qui 
ont  été  changes  ;  mais  rtfprit  de  l'E- 
glife  ,  qu'on  doit  étudier  p-Articuliére- 
ment  dans  les  Livres  Saints  ,  eft  toujours 
le  même. 

EFFETS  Civils  font  les  droits  <Sc 
les  avantages  qui  font  accordés  aux 
Repnicoles  ,  par  les  Loix  Civiles  & 
politiques  de  l'Etat.  Ces  droits  confiftent 
à  pouvoir  intenter  des  aÛions  en  juf- 
tice  ,  à  pouvoir  fuccéder  ,  à  pouvoir 
difpofer  de  l'es  biens  par  tellament  ôz  à 
pouvoir  polléJer  des  offices  &  des  bé- 
néfices dans  ce  Royaume  :  tout  cela 
s'appelle  "vie  civile  ,  dont  font  privés 
les  Aubains  ,  les  condamnés  aux  gale- 
ïes^  ou  au  banniilcracnc  à  perpétuité^ 
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ou  â.  mort  par  eliigie.  A  l'égaid  det 
Bâtards ,  quoiqu'on  dife  indéfiniment 
qu'ils  font  prives  des  droits  &  effets  ci- 
vils ,  cela  ibufile  de  grandes  reilric- 
tions  ;  car  il  n'a  jamais  été  défendu 
aux  Bâtards ,  de  dilpoler  de  leurs  biens 
par  teflament  ou  autrement  ;  ils  peu- 
vent focceder  à  tous  autres  qu'à  leurs 
père  &  mère  ,  &  ils  ne  font  incapables 
des  ordres  &  bénéfices  que  par  un  dé- 
faut dont  ils  font  dilpenfés  fans  beau- 
coup de  peine. 

EGLISE  ,  en  général  ,  efl  l'AfTem- 
blee  des  Fidèles  ,  qui  fous  la  conduite 
des  Palleurs  iégitivnes  ,  font  un  même 
Corps  dont  Jefus-Chrift  efl  le  Chef. 
Ce  mot  le  prend  auifi  pour  fignifier  le 
lieu  où  fe  tient  cette  AfTemhlée  des 
Fidèles  pour  l'exercice  de  la  Reli- 
gion ;  d'oîi  vient  cette  dillinclion  de 
l'Eglife  Spirituelle  ,  &  l'Eglile  Maté- 
rielle. 

§.  I.  Eglise  Spirituelle  ou  Mys- 
TiiiuE.  Les  Théologiens  nous  appren- 
nent toucliant  j'Egliié  Spiiituelle  Se 
Myllique  ,  qu'on  la  divife  :  i«.  En 
Eglile  Triompiiante.  2'.  Souffrante.  5^, 
Militante.  L'Eglife  Triomphante  ell  la 
Société  des  Bienheureux  qui  font  dans 
le  Ciel  ;  on  l'appelle  anifi  la  Jérufa- 
lem  Célefce  ,  la  Cité  de  Dieu  ,  l'Eglile 
des  Piédeftinés.  L'Eelife  Souffrante 
compoi'e  la  Société  de  ceux  qui ,  étant 
morts  en  état  de  grâce  ,  ne  lont  pas 
encore  aflez  purifiés  pour  entrer  dans 
le  Ciel  ,  &  font  dans  le  Purgatoire. 
L'Eglile  Militante  eff  celle  des  Fidè- 
les qui  font  fur  la  terre.  Elle  efl  ainic 
nomiaée  à  caufe  des  combats  qu'elle  a 
à  foute:ùr  tant  qa'elle  fubfiflera.  Mais 
pour  être  Membre  de  l'Eglife ,  il  faut 
i*.  être  baptifé  :  car  Jeuis-Chrift  dit 
que  ceux  qui  ne  feront  point  baptifés, 
n'entreront  pas  dans  le  Ciel  :  N//î  ^uij 
renatsis  fnerit ,  (jrc.  V.  Baptême.  En  et- 
kc  ,    ce  ii'eit  i^ue  par  le  BaptéiAC  que 
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TOUS  r:ccvon?  la  rcrnilllon  du  pcchc 
originel.  z°.  N'avoir  pis  été  juflement 
rciianclié  du-  Corps  de  l'Eglile,  com- 
me enfants  rebelles  <Sc  défoliéillaïus ,  lê- 
lon  le  pouvoir  que  Jefus-Cliriil  en  a 
donné  à  Ion  Egtilc. 

Delà  il  fuit  ,  1°.  Que  les  Infidèles 
&  les  Juifs  ne  font  pas  Membres  de 
l'Eglife.  2".  Les  Hérétiques,  les  Schif- 
matiqucs  ,  les  Apoftats  ,  ne  le  font  pas  , 
car  ih  s'en  font  féparés.  C'eft  le  fenti- 
ment  des  Pères  (Se  de  toute  la  Tradi- 
tion. V.  S.  Irenée,  L.  5.  c.  4.  Tertull. 
de  prdtfcript.  S.  Jérôme  ,  Dialog.  cont. 
Lucifer  ;  le  neuvième  Canon  du  Con- 
cile de  Laodicée  ;  le  fixieme  Canon  du 
Concile  de  Conftantinople.  3°.  Les  ex- 
communiés ,  tjnt  qu'ils  demeurent  dans 
l'état  d'exccr.imunication.  Ce  cyui  de- 
mande cependant  explication  :  le  mot 
d'excommunication  ne  porte  que  la  pri- 
varion  des  biens  auxquels  l'excommu- 
nié avoic  droit  auparavant.  Car  l'Eglife 
qui  excommunie  ,  ne  peu:  le  priver 
(]ue  de  la  Communion  ,  des  biens 
qu'elle  peut  lui  ôter  &i  qu'elle  peut 
aulli  lui  rendre.  Ainfi  elle  ne  peut  lui 
ôter  le  Baptême  par  lequel  on  eft 
fait  enfant  de  l'Eglife  ,  &  en  ver- 
tu de  ce  cara£lere  ,  les  excommuniés 
appartiennent  en  ce  fens  à  l'Eglile  ; 
c'efl-à-dirc  ,  que  ce  font  des  enfants 
chaiTés  de  la  Maifon  ,  &  privés  des 
biens  dont  ils  jouil'oien:  quand  ils  y 
demeuroient  ;  mais  ce  font  toujours 
des  enfants  qui  ont  le  caraélere  de 
Chrétien  :  ainfi  ,  qu.ind  on  dit  que  ks 
excommuniés  font  retranches  du  Corps 
de  l'Eglife  ,  cela  iignibe  qu'ils  n'ont 
plu!  de  droit  aii.K  biens  de  l'Etlife ,  à 
i"e.;  AlTemblées  ,  aux  Sacrements ,  aux 
J"uin-age5  E^  raix  bonnes  ccuvrcs  des  Fi- 
dèles ;  qu'ils  font  des  branches  retran- 
chées de  l'arbre  ,  mais  il;  ne  lont  pas 
irioins  fous  la  puifl'ance  &  l'autorité  de 
i'Eglife  ,  &  ils  lui  appartiennau  comme 


EGL 

de:  enfin»  rebelles  &  fugitifs.  4".  Les 
Citécluimcncs  n'en  font  pas  ,  parce 
qu'ils  ne  font  pas  encore  baptifés  ; 
mais  ceux  qui  meurent  avant  d'être 
baptifés ,  &  dans  le  défir  du  Baptême 
font  réputés  fauves.  V.  Baptême.  S".  Les 
méchants  &  les  réprouves  lorfqu'ilî 
profeflent  le  culte  extérieur  de  la  Foi  , 
en  font  encore  ;  car  dans  l'Ecriture  , 
l'Eglife  eft  comparée  à  une  aire  où  il 
y  a  des  paille; ,  &  qui  doivci.t  être 
brûlées  :  Permundabit  aream  fuMn.  .  .  . 
Pflleas  autem  corni>nrct  i^ni  inexting»thilt. 
Math.  ^.  Ce  font  à  la  vérité  des  mem- 
bre morts  ,  mais  qui  tiennent  toujours 
au  corp;  tant  qu'ils  n'en  font  pas  re- 
tranches par  l'excommunication.  Comme 
il  y  a  plufieurs  Sociétés  qui  prérendent 
être  lEglifc  Chrétienne  ,  tels  que  font 
Ici  Schihnatiques ,  le;  Luthériens  ,  les 
Calviniftes  ,  les  Proteftants  d'Angleter- 
re ;  la  règle  que  l'on  doit  fuivrc  pour 
difccrner  la  véritable  Eglife  ,  eft  de 
faire  attention  aux  quatre  carafteres  , 
qui  ,  Iclon  toute  la  tradition  ,  dillin- 
guent  l'Eglife  de  ces  Sociétés  héréti- 
ques,  ou  fchifmatiques,  favoir  ,  l'Uni- 
té ,  la  Sainteté  ,  la  Catholicité  ,  l'Apof- 
tolicité.  En  effet  ,  ils  lont  marqués  ex- 
preilcmcnt  par  le  Symbole  de  Conf- 
tantinople ,  fuivi  par  les  autres  Conci- 
les Genéi-aux  ,  &  dont  l'autorité  eft 
même  refpeélée  par  les  Chrétiens  de 
tout..'';  les  dirtérentes  Sociétés  :  Et  in 
nnam  Sanctam  Catholic.tm  c>~  ^poftoli- 
cam  Ecclcfiam.  „  Did.  Théol.  Caté- 
chifme  de  Montpellier. 

Nous  obferverons  que  l'Eglife  Spi- 
riiuelle  s'entend  du  Corps  particulier 
des  Fidèles  dans  un  Royaume  ,  dans 
une  Province  ,  dans  un  Diocefc  ,  dans 
une  Paroilfe  ,  comme  du  Corps  univer- 
fel  de  tous  les  Catholiques.  On  dit  donc 
aujourd'hui  dans  ce  lens,  l'Eglife  de 
Paris  ,  l'Eglife  de  Rome  ,  comme  on 
difoit  aytrcfois   l'Eghfc  de  Jcrufalcm, 
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l'Eglife  d'Alexandrie.  On  dit  encore 
l'Eglile  Gallicane  ,  dans  le  fens  que 
nous  allons  expliquer. 
•^ 
Dans  la  même  acception ,  l'Egli- 
fe Gallicane  ne  comprend  pas  feule- 
ment les  Clercs;  mais  encore  les  Laies  , 
ce  qui  eft  vrai  même  par  rapport  à 
fes  libertés  oii  concourent  les  deux 
Puiflances,  ainfi  que  nous  l'apprend  un 
Auteur  favant  &  non  fufpecl ,  M.  de  Mar- 
ca:  Jn  concard.  facerd.  cy  intper.  lib.  2.  cap. 
1.  n.  ^.  ifiud  duarum  poîeftatum  cenfor- 
tium  Ecclejite  GallicétKjt  r.omine  apnd 
vos  contimtur  ha  ut  libertntes  Eccleji.t 
GMicans,  ,  munera  poteflatis  iitriiifyue , 
tant  Ecclejiafticd.  cjuam  civilis  ,  ccrtis 
qitibttsdam  hinc  inde  finibus  c'trcumfcriptA 
compUElantHr  (juare  Ijngè  à  prepojito  aber- 
rant ijui  Ecclejiam  Gallicanam  clero  ceer- 
cent  latior  eft  lUins  f,jrnrJîcM!o  ,  ^ft.e  Lai- 
cos  ipfumque  Regem  comprthenà'it.  Difertè 
in  hanc  fententiam  Pbilippus  IV.  Fran- 
carum  Rex  Bonifacio  VHI.  arite  d'ift'idium 
ittggejfit  :  SanBa  Aîater  Ecclcfia  ,  fponfa 
Chrifti  ,  non  folitnt  eft  ex  Clericis  ,  fe.i 
et'tam  ex  Laicis  poft  panca  addit. 
Qitia  Cltrici  in  Ecclefiis  faut  autontate 
X^  mnnere  potiores  non  debent  nec  pof- 
fant ,  nifl  for^tam  per  abufmn  ,  fihi  appro- 
priare  tfuafi  aliof  excludendo  ,  Ecclefiaf 
ticam  Itbertatem ,  h/jftendo  de  lihertate  i^tta 
Chriftus  nos  fua  Gratia  liberavit.  Il  faut 
voir  ce  paffage  avec  toutes  fes  explica- 
tions lur  la  matière  dont  il  traite  dans 
les  Commentaires  de  l'article  i.  des  li- 
bertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

§.  2.  Eglise  Matérielle  ou  Lo- 
cale. A  l'égard  des  Eglile^  matérielles 
ou  locales  ,  c'eft-à-dire  ,  des  lieux  oii 
s'affemblent  les  Fidèles  ,  on  en  diftin- 
gue  de  plufienrs  fartes  :  l'Eglife  Epif- 
copale  ou  Cathédrale  ,  l'Eglife  Collé- 
giale, Mitrice  ,  Bapcifmale  ,  Paroif- 
fiale  ;  on  peut  ajourer  ,  Régulière  ,  Sé- 
culière. Avant  que  de  parler  de  ces  diffé- 
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rentes  Eglifes  ,  nous  traiterons  eu  gé- 
néral de  la  forme  du  Temple  matériel 
en  lui-même.  11  cil  inutile  de  s'éren- 
dre  fur  l'étymologie  du  mot  Ei/Ufe  ; 
tout  le  monde  l'ait  que  ce  mot  eft  grec , 
&  qu'il  fignifie  Cofivocnion  ,  Saitié. 
Les  Chrétiens  fe  font  fcrvis  de  ce  mot 
à  la  place  de  celui  de  Synagogue  ,  em- 
ployé dans  le  même  fens  par  les  Juif?. 
Rational  de  Durand  ,    liv.   i.  ch.  i. 

Sous  le  nom  d'EglUe  en  matière  fa- 
vorable en  comprend  non  feulement 
tous  les  lieux  Saints  confacrés  par  l'E- 
vêque  ;  mais  aulfi  tous  autres  liuux 
pieux  comme  les  raonafteres  ôc  les  hô- 
pitaux. C  hoc  jus  2.  Cauf.  10.  ej.  2. 
mais  régulièrement  les  hôpitaux  ne  doi- 
vent pas  être  compris  fous  le  nom  d'E- 
glife. 

Eccleftiz  appellatione  non  continent iir  hof- 
pttalia.  Arch.  in  cap.  cupientes  in  princ. 
de  eleït.  nec  Epifcopus.  Innoc.  Holl.  in 
cap.  edoceri  de  refcript.  fed  Aionafteria 
continent  ur.  Cap.  i.  de  fuppl.  negl.  pr&L 
Régulièrement  ce  doit  être  une  perfonne 
de  grande  diftmdion  qui  pofe  la  pre- 
mière pierre  dans  les  fondements  d'une 
nouvelle  Eglife.  Bengi,  de  fundat.  Ecclef- 
n.  II.  où  il  eft  dit  que  l'Empereur 
Juftinien  pofa  celle  du  fameux  Temple 
de  Ste.  Sophie  à  fa  réédification. 

§.  ^.  Eglise  ,  Construction.  Le 
Pape  Félix  IV.  dans  une  de  fes  Epî- 
tres  ,  après  avoir  rappelle  l'ufage  des 
anciens  Tabernacles  &  du  fameux 
Temple  de  Silomon  ,  s'exprime  ainli 
touchant  nos  Eglifes  :  Si  enim  Judsi  qui 
umhrs.  Legis  defcrviebant ,  h.-tc  facicb.mt  , 
r/iulto  mugis  nos  qutbus  vent  as  pâte  fat}  a 
efi  cr  gratia  per  Jefnv^-Chriftum  data  eft  , 
Tentpla  Dommo  aj/fic^re  ,  or  prout  nie- 
llas pofTmr.us  orna,re  ,  eaque  divinis  preci" 
bas  ,  (jT  fanais  nnclionibus  ,  fuis  cum  cl- 
taribus  &  vdfs  ,  vefiibus  (jhocjus  qj-  rc~ 
lujMis  ai  divinum  athttm  explaidttm  t.j- 
tenjîlibus  dévote  (Jr  f^Umni'.er  facrdrc  ,  ér 
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non  in  al'i'ts  locis  ^num  in  Domino  f.tcrit' 
tis  ,  ab  Epijcopis  0-  non  a  Chorfpifcopis , 
(qui  ftpe  proh/biri  funt  ,  tiifi  ut  prjiiit- 
tum  tft  fummii  extrême  necejfnate ,  )  Aï:f- 
fits  celebrare  ,  nec  Sacrificia  ojfcrre  Dont!- 
r.fino  debemus.  Can.  J\iherniicfditm  de 
confier,  àifl.  i . 

Ce  Ciiion  comme  l'on  voit,  en  éra- 
Miflan:  la  nécelFué  des  E-rliles  pour  la 
cclébraiion  de  nas  Saine*  Mylleres ,  veut 
que  le»  Evêques  fculs  puillenr  les  cnn- 
lacrcr.  Le  Canon  ncino  ,  eiidtm  diflinc' 
tione  ,  tiré  du  Cciacile  d'O/bans  s'ex- 
prime plus  clairement  fur  cet  article. 
Il  veut  qu'on  n'entreprenne  pas  de  bâ- 
tir une  Eglife  ,  fans  que  l'Evêque  ait 
pris  les  dimenlions  néceffaires  pour  le 
lieu  &  la  dotation  de  l'Eglifo  qu'on 
veut  conftruire.  Comme  ce  Canon  a 
toujours  lervi  de  règle  Ibndamentale  en 
cette  matière  ,  nous  le  rapporterons 
tout  entier  :  Nemo  Ecclefam  ad/ficet ,  ^n- 
tccjHiXm  Epifcopus  civil (ttis  veniat  ©-  ibi- 
dem ÇrHcem  figi^t  ,  prtbhcè  atrium  de- 
lignet  ,  er  ''«'^  prxfini^t  ,  qui  a.<iificare 
vnh  ,  qttc  ad  luminaria  er  ad  cuftodiatn , 
ty  ad  jîipcndia  cuflodum  fufficiant  ,  er 
cjhnjlt  donaticne  ,  Jtc  domum  .tdifiret  ; 
f-  paflquum  çonfecrata  fiurit  ,  atriH>n 
tjufdem  EccIcfiX  fan[tà  aquâ  co>iJpera,it.  Le 
ciiap.  de  Alonachis  ,  18.  q.  2.  comprend 
lous  cette  règle  les  Monafleres.  Cap. 
rerè  \6.  q.  i.  cap.  quidam.  18.  q.  1. 
l/ijlic.  du  D.  Can.  Ub.  2.  tit.  iS. 

Les  Empereurs  Valons ,  Tiiéodofe  & 
Arcadius  avoient  défendu  ,  ainii  qu'il 
paroi t  par  la  Loi  ,  nemo  z.  de  rclig. 
fcr  ftimpt.  fun.  qu'on  bâtit  dos  Egliles 
ians  leur  permiiTion  ;  mais  Juitinien  leva 
ces  défcnles  par  la  L.oï  fane i mus.  %.  fiqui- 
d-m  Cod.  de  Epifccp.  çr  CUric. 

Si  le  lieu  ou  rEglifc  doit  être  bâtie 
cft  exempt  de  h  jurifdiftion  de  l'Evè- 
quc  ,  on  s'adrelTc  au  Pape  ;  mais  fi  le 
lieu  n'cll  pas  exempt  ,  6c  que  la  per- 
sonne qui  veut  faire  bâcir  foit  exempte  , 
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on  cfl  en  ce  cas  au  Droit  Commun  ; 
le  confcntement  ^  l'autorité  de  l'Evè- 
que  font  néceffairej  ,  &;  la  nouvelle 
Eglife  rcfte  fous  fa  jurifdi^^tion.  Cap  de 
locorum  confeq.J,  G  de  confec.  dijl.  1 .  cap. 
auctoritate  de  privih^.  i»-6". 

Il  faut  que  l'Evéque  avant  de  donner 
fon  confentement  à  la  conflrudion  d'u- 
ne nouvelle  Egliie,  prenne  garde  qu'ellvî 
ne  pone  pas  préjudice  à  quelque  Eghfe 
déjà  bâtie  ,  dans  lequel  cas  il  l'audroit 
que  les  avantages  que  doit  procurer  U 
nouvelle  Eglifo  &  l'urîrcnre  nécelTité  de 
la  coiiftrudtion  ,  autotirifi'cnt  à  palier 
par  delluscette  confidérarion.  C.:p.  preci- 
pimus  16.  q.  I.  V.  ErtVciert.  L'E'.équc 
doit  prendre  gnrde  encore  à  ce  que  le 
fond  lur  lequel  cin  veut  bâtir ,  n'appar- 
tienne qu'à  ceux  qui  confcnrent  à  la 
conftruition  de  l'Eglife  :  Ecchfias  per 
congrtiti  (^  utilia  faiite  loca  :  que,  d/vi- 
nis  precibus  conficrari  eportet ,  (j-  non  à 
quoquam  jTravari ,  d'ift.  i.de  couf.  Quind 
l'Eglife  a  é:é  ainfi  bâtie  ,  in  aliéna  foie  ; 
fi  c'ell  un  Laïc  ,  abire  débet  itt'J.emnis  ; 
fi  c'ell  une  Eglife  ,  ou  des  perfonncj 
Eccléliaftiques  ,  elles  doivent  avoir  le 
patronage  de  la  nouvelle  Eglife.  Mais 
(î  en  ce  cas  perlonne  ne  fe  plaint  ,  Ec- 
cUjîa  libtra  rentanebit.  Barbola  ,  de  jur, 
Ecclef.  Irb.  t.  cap.  2.  n.  ^6. 

Quelques  Canoniiles  difent  que  le 
confentement  tacite  de  l'Evèquc  lufTit 
pour  bâtir  une  Eglife  jufqu'à  fa  confé- 
cration  ;  mais  outre  que  ce  fentiment  efl 
contraire  à  l'efprit  des  Canons  que  nous 
avons  cité;,  les  derniers  Conciles  font  c» 
près  là-dcflTus.  Celui  de  Narbonne  de 
l'an  160^.  en  défendant  de  bâtir  des 
E^lifes ,  Chapelles ,  Oratoires  ,  AuteÎJ, 
Monafleres  ,  Ecclejîas  ,  Capcllas  ,  Sacel- 
las,  Oratoria  ,  Altaria  ,  Aionajieria  ,  lanS 
la  permilfion  de  l'Evéque  Diccéfain  , 
veut  que  dans  le  cas  où  l'Evéque  con- 
fent  à  la  conflruélion  ,  on  rapporte 
Ion   confentement   par    écrit  ,    qui    ne 

dote 
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doîc  être  accordé  ,  i  joute  ce  Concîfe  : 
iV;/;  aJfrTutitis  per  F:mdtitorem  ftiff-cientibus 
redtnbHs  Cjuoad  Ecciefias  cr  Capellas  pt-Micè 
extntcliis  ,  pro  e/fiem  perpétua  co>ifervan- 
d's  ,  (rfi  dejirticla,  fuerint  ,  rejiaurandis. 
V.  Erection.  M.  du  Clergé  ,  rom.  5.  p. 
160^,  &  fetj.  tora,  I.  p.  S9°-  &■  'ui- 
van: ,  où  l'on  voie  que  l'Èalile  de  Fran- 
ce a  cenfuré  pluiieuis  propolitions  , 
tendantes  à  prouver  qu'une  EgliCe  par- 
ticulière peur  être  &  lubfiiter  làns  Êvê- 
que.  V.  Epifcopat. 

On  ne  peut  accorder  aucun  privilège 
à  une  Eglife  qui  n'eft  pas  encore  bârie. 
Tandis  que  les  privilèges  font  coniervés 
h  l'E^life  détruite  ,  Al'oeric,  DiEi.  verb. 
Ecclefia  ,  ubi  dicntir  eitiod  Ecclefia  def- 
irtiEtÀ  ,    rémanent  rr'rjtle^ia. 

A  l'égard  de  la  réciilication  &  des 
réparations  en  cas  de  ruine  des  Egliles , 
V.  Réparations. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  forme  des  Egli- 
fes  ,  celles  d'aujourd'hui  font  différem- 
ment bâties  des  anciennes.  V.  la  def- 
cription  de  celles-ci  ,  dans  le  Didion- 
naire  de  la  Bible.  A  l'égard  des  autres 
la  forme  en  eft  aujourd'hui  arbitraire  , 
quoique  les  Evêques  aient  foin  ,  quand 
le;  lieux  le  comportent,  de  faire  placer  le 
Maitre-Autel ,  de  façon  qu'en  l'adorant 
on  ait  la  face  tournée  vers  l'Oiient. 
Kational  de  Durand  ,  loc.  cit. 
,j. 

Si  le  cas  arrivoit  [lari^ii  nous  qu'on  bâ- 
-1:  une  Eglife  fur' le  fonds  d'autrui ,  on 
.'•ieroi:  la  valeur  du  fonds  au  maître, 
avec  le  cinquième  du  prix  en  fus ,  pour 
fon  dédommagement.  Notre  J'irilpru- 
dence  efl  telle  ,  que  pour  la  conftrudtion 
d'un  lieu  public  legi:imément  ordonné  , 
éc  à  plus  forte  rahbn  pour  une  E^nife 
nécedaire  ,  on  peut  forcer  un  particu- 
culierà  vendre  fon  fonds  duement  dé- 
dommagé :  Jtis privatum  pîfhlico  cedatur. 
C'eft  la  dilpoiition  exprelle  d'une  nn- 
«çniîe  Ordonnance  de   Philippe  IV.  du 
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mois  de  Février  130J.  qui  oblige  les  par- 
ticuliers à  céder  leurs  fonds  pour  bâtir 
les  Eglifes,  Cimetières  ou  Maiibns  P.ef- 
byiérales.  Phil/ppus ,  çf^-.  Ex  tune  etiatn 
(oncedirnus  ijnod pojfeJ]îo>:es  Cjuaipro  Eccle- 
fis  aiit DorKibus Ecclefiaram ParrOiihaLium 
denovo  fmidatrs  aut  ampltanuis  infra  -jil- 
lus  non  adfuperJluitateiK,  fed  ad  convenien- 
tem  necejjitatetn  accjHtri  continuel,  de  Cxtcro 
apv.d  Ecclejias  remane^m  nbjc^He  coûllione 
vendcndi  lel  extra  munum  ipfîrMm  ponen- 
di  ,  cjnodc^ue  pojfejfcres  ilLirninpo(ftJ[ionura  , 
ad  eas  dtmitteHaum  pro  jiifio  pretio  com- 
pellantpir.  Pr-jEcclefiis  etiam  Parrochialibus 
C&miteriis  &  Domibtis  Paro;  bialîbus  rcElo- 
rt(:n  extra  villam  fanâandis  veL  ar>olican- 
dis  illiid    idem  concediinus. 

W  a  été  jugé  qu'un  particulier  qui 
avoir  vendu  un  fonds  à  une  Commu- 
nauté Religieufe  pour  y  £iire  conftruire 
une  Eglife  ,  faute  de  paiement  avoit 
pu  faire  faifir  réellement  led.  fonds  vendu. 
S'oelve  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  ,  tora. 
I.  cent.  5.  cb.  25.  p.  240.  lui  donne  ce 
mo:it ,  que  l'on  ne  peut  dédier  ni  confa- 
crer  à  Dieu  le  bien  d'autrui  ,  &  que  les 
biens  ne  peuvent  pas  être  rendus  faints  & 
hors  du  commerce  des  hommes ,  qu'ils 
n'aient  été  entièrement  payîs.  C'efl  pour 
éviter  de  pareils  inconvénients  que  nos 
Rois  ont  tait  ces  fages  Règlements,  tou- 
chant les  bâtiments  de;  Mendiints ,  donc 
nous  avons  rapporté  la  teneur  au  mot 
Ean.iicat  V.  Ereclion ,  Réparations  ,  l'a- 
roijfe. 

ij.  4.  Eglise.  Concecratiok,  Dédi- 
cace. La  Dédicace  n'efl  pas  communé- 
ment diiiinguce  de  li  copfécration  ,  pas 
même  dans  le  Drv-^ài  C  Frircnt'nts  \6.  cj. 
7.  c.  pi.e  mentis  ead.  C-  2.  de  co/ificrat.  Ec- 
clef.  vel  ah.  elle  cil  auffi  confcniuc  avec  la 
Benédidlion  d'une  Eglife  ,  ibid.  qUoiiiue 
ces  mots  étroitement  pris  fignihent  quel- 
que chcfe  de  différent  ;  e.n  effet  la  Dédi- 
cace eft  prop;  emenc  le  don  que  le  Fon- 
dateur offre  à  Dieu   ious  le  ti'-r.e  &  la, 

Tome  //.  O  o 
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proteftion  de  quelqu'un  de  Tes  Saints  ; 
la  Bénédiction  n'ell  pas  proprement  la 
Conlécration  liiivanc  ce  qui  cil  dit  Tous 
le  mot  Bénéd':[iitn.  La  Dédicace  peut 
donc  ê:re  faire  dans  ce  lens  par  un 
Liïc  ,  Il  C)nfécration  par  l'Evéque  ,  & 
la  liciiédidi  >n  par  un  Eccléfiaflique 
in..'ri;ur.  /ipiid  Gentiles  dedicari  dice- 
hatur  rcs  ejHâ,  dici^ndi  dah.itur  ,  conjtcra- 
h.t'ur  vc'0  a  pen.'cfitihusibid.  ib.  6.  Bengi 
laj.  th.  p.  -,^6.  Quand  l'Eglife  eft  conl- 
trui-^e,  elle  doit  être  conlicKc  ;  le  rit 
de  cette  confécra  ion  eft  attribue  au  Pi- 
pe Sylveft.c  qui  en  fit  le  premier  la 
cé>-cmofiie  fu.  l'Eglife  du  Sauveur,  bâ- 
tie par  Conftancin  dans  fon  Palais  de 
Litr-an  ,  &  dédiée  à  S.  Pierre  &  à 
S.  Paul.  Par  les  Conciles  de  Carihage  , 
dcPariî,  fous  Louis  le  Débonnaire,  de 
Mayence  ,  d'Agde  ,  d'Epaone  ,  on  ne 
peut  confacrer  le  Pain  Éucharillique  , 
r.i  expolcr  le  S.  Sacrement  que  dans  les 
li:ux  ,  &  fur  des  Autels  confacrés  par 
i'Evêquj.  M.  du    Clergé  ,    tom.   6.  p. 

Par  le  cliap.  nemo  de  ctnfecr.  d'tfi.  i. 
rapporté  ci-delfus ,  il  part  ii  clairement 
que  t'ell  à  l'Evéque  (eul  qu'appartienc  la 
conlécration  des  Egliles  ,  laquelle  au 
lurplus  doit  toujours  être  graïuire.  V. 
Antil ,  Bénédiilion ,  Confêcrtition ,  Evè<^ue. 

On  a  f.àt  comme  une  maxime  de  nos 
libertés  que  le  P.ipe  ne  puille  commet- 
tre pour  confacrer  uneE^lile,  au  pré- 
judice ou  à  l'exclufion  de  l'Evéque 
Diocéfain  ,  paice  que  c'eft  attenter  aux 
droits  de  fon  ordre  &  de  la  jurifdiâion 
que  chatjue  Evêquea  reçue  iinmédiare- 
ment  de  Dieu.  Marca ,  concord.  Sucerd. 
imper.  Uh.  ^.  ctp.  S.  preuve  des  lib.  di.  . . 
n.  ...  V.  Epifcoput. 

§.  5.  Eglise  ,  Rfconciliation.  V. 
Réconctltiirion  ,  Falltition. 

%.6.  Eglises ,  Livres ,  Ornements. 
V.  Dixmt ,  r.fte,  O^cc  JJfvi». 
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§.  7.  Eglises  ,  IUspect.  Les  Con- 
ciles anciens  &  nouveaux  conùennent 
des  Règlements,  touchant  la  modellie 
&  la  retenue  que  l'on  dnii  garder  dans 
les  Egliles ,  &  défendent  ious  de  giicves 
peines  tout  ce  qui  peut  troubler  le  Ser- 
vice Divin.  Les  Papes  en  fiilant  des 
Eglifes  un  luu  d'alyle  &.  d'immunité 
pour  les  Ciimin^ls  ,  n'ont  pas  marqué 
dans  les  D'crérales  &  le  Sexce  ,  de  dé- 
fendre également  tout  ce  qui  ne  peut 
s'y  faire  qu'avec  indécence  &  profana- 
tion ;  ils  ont  donc  défendu  que  l'on  y 
traitât  d'affii.es  léculie  es  ,  ciip.  i.  é' 
cap.  cttm  Ecdefiu  de  immunir.  tcclef.c\ne 
l'on  y  lendi:  des  ju'j'emt-nts  ,  f/»^.  aVcer  ,. 
§.//;.  de  immunit.  Ecclef.  lib.  6.  a  mnms 
qu'il  ne  s'-igîc  d'un  Acle  de  jurildic- 
tion  volontaire  tendant  à  une  bonne  œu- 
vre ,  Panorm.  ibid.  que  l'on  y  conro- 
quât  des  aiTcmbl-es  tumubueufes  ,  nifi 
pro  aUu  pietatis  dut.  cap  dccet  ,  qu'on  y 
repreicntàt  des  fpectacl.'S  profanes  ;  que 
l'on  y  danlàt ,  mangeât  ou  cliantât  d'u- 
ne manière  indécente.  Cap.  cantaïues  pa. 
difi.  cap.  ct'.m  décorent  de  vit.  çr  honejf. 
Cleric.  V.  Comédie.  Entm  le  Concile  de 
Trente,  apvèi avoir  parlé  du  rciped  avec 
lequel  on  doit  affilier  à  la  Méfie  .  ajoute 
fejf.  22.de  AJiJf.  "  11  banniront  aulfi  de 
„  leurs  Egliles  toutes  fortes  de  Mul.ques, 
„  dans  lefquelles ,  foit  fur  l'Orgue  ou 
,,  dans  le  fimple  Chant ,  il  le  mêle  quel- 
,,  que  cliolé  de  lafcif'ou  d'impur  ,  aullt 
„  bien  que  toutes  les  actions  profanes, 
„  difcours  &  entretiens  vains  5c  d'affaires 
„  du  iiecle  ,  promenades  ,  bruits ,  cla- 
„  meurs  ;afn  que  la  Mailon  de  Dii.ii 
„  puiffe  paroitre  &  étiC  dire  véiitable- 
„  men:  une  Mailon  d'Oiaifon.  „  M.  du 
Clergé,  tom.  5.  p.   12 14.  &  luiv. 

Le  Concile  de  Narbonre  de  l'an  i(cp. 
ne  permet  pas  de  cliantcr  dans  les  Egliles 
de  vers  en  langue  vulgai.e  ,  h  ce  n'eft/« 
die  natal/s  Domini ,  &.  <.iue  les  vers  aient 
Clé    approuves    par   l'Evéque.    M.   du 
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Clergé  ,    tom.    5.    p.    \6oi.    &  fuîv. 

A  l'égard  de  ralyle  des  criminels 
dans  les  Egliles  par  une  fuire  du  ref- 
peiEl:  qui  y  efl  recommandé  ,  V-  Immu- 
nité. 

Suivant  le  SS.  Décrets  ,  on  ne  doit 
publier  dans  les  Eglifes  aucune  cliofe 
profane.  V.  Publication. 

4-  .     .       , 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  défen- 
dent de  le  promener  dans  les  Eglifes , 
ordonnent  de  fe  tenir  profterné  en  dévo- 
tion à  genoux  ,  adorant  le  Sr.  Sacrement 
de  l'Autel  à  l'élévation  d'icelui.  Ordon. 
de  Blois ,  art.  5p.  Art.  5-  'ie  la  Décla- 
ration de  16^58.  Ordonnance  du  10. 
Mars  1700.  &  18.  Février  17 10.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  1 14p.  .  .  1 2^3-  •  ■ 
161^.  où  l'on  voit  des  Arrêts  qui  dé- 
fendent d'entrer  dans  l'Eglife  avec  des 
armes  à  feu  &  des  bâtons  ,  &  d'y  eau- 
fer  le  moindre  rrouble  au  Service  Divin. 
V.   Service   Divin  ,  SanBttaire. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
aS.  Avril  1^75.  rendu  fur  les  remon- 
trances du  Procureur  Général  ,  porte 
défeiifes  aux  Juges  fubalternes  ,  de  ren- 
dre la  juftice  fous  les  porches  des  Egli- 
fes ,  dans  les  cimetières  &  dans  les  ca- 
barets. Ce  feroit  à  préfent  une  nullité 
dans  le  jugement ,  s'il  n'avoit  pas  été 
rendu  par  le  Juge  dans  l'Auditoire  de 
jurtice  deftiné  pour  cela.  Ducalfe  ,  Ju- 
rifd.  Eccief. 

§.  8.  Eglises  ,  Places  ,  Honneurs. 
V.  Dreits  honorifiques  ,  Bancs  ,  Chœur  , 
frejféance,  Chapelle. 

§.  9.  Eglise  Eimscopale  ou  Cathé- 
l>B.ALE  ,  ell  ce  qu'on  appelle  l'Eglife  de 
i'Evêque  ,  compofée  d'un  certain  nom- 
bre de  Chanoines  qui ,  lelon  plufieurs  , 
repréfentent  cet  ancien  Clergé  ,  fans 
l'avis  &  le  confentement  duquel  les 
Evêques  écoient  dans  l'ufage  de  ne  rien 
faire.  On  l'appelle  Cathédrale  ,  quia 
penès  ipfim  eji   Cathsdra  Frdati.  Mais 
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elle  ell  plus  particulièrement  l'Eglife 
de  I'Evêque  que  celle  du  Chapitre  ;  c'eft 
la  Chaire  Epifcopale  qui  fait  que  cette 
Eglife  efl  la  Mère  des  autres  ,  &  le 
centre  de  la  Communion  de  tout  le  Dio- 
cefe.  M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p.  11 21. 
V.   Cathe'drale. 

On  voit  ailleurs  l'origine  des  Egli- 
fes Cathédrales  ,  elle  ell  la  même  que 
celle  des  Chapitres  ,  nous  en  parlons 
particulièrement  fous  le  mot  Cure' primi- 
tif,  parce  qu'à  raifon  de  ce  que  les 
Cures  femblent  avoir  été  originaire- 
ment démembrées  de  ces  Eglilés  que 
plufieurs  appellent  encore  ,  à  caufe  de 
cela,  les  premières  Eglifes  paroiifules  ; 
on  a  prétendu  qu'elles  avoient  les  droits 
de  Curés  primitifs  lur  toutes  les  Paroit 
fes    du   Diocefe.   V.  aufïï    Brevet.- 

Les  Canonifles  difent  qu'on  recon- 
noît  la  Cathédralité  d'une  Eglife  à  ces 
marques.  1°.  L'ancien  ufage  de  célé- 
brer la  Fête  de  la  Dédicace  ,  djnc  le 
le  rit  ne  peut  être  fuivi  que  dans  une 
Eglife  Cachédralc  :  0!Ùfune  ri^tts  7iec  to^ 
lernri  nec  fervari  potejt  ,  rtijl  admijf*.  Ec- 
cUf.A  CathedrMitate.  Giegor.  dec.  45>j. 
n.  2.  1°.  La  perception  de  la  dixme  , 
C.  quotfiam ,  c.  cunt  contigat ,  c$"  ibi  Gl. 
(tr  do[t.  de  decimis.  J°.  Le  droit  de  lever 
les  corps  dans  les  différentes  Paroiffcs 
de  la  ville  pour  les  enl'évelir  ,  ce  qui 
efl  défendu  par  le  Droit  à  toute  autre 
Eglife.  C.  ex  parte  ,  c.  cHm  Liber um  ,  c. 
in  Tiofira  de  fepult.  4.".  L'admiiiiilracion 
des  Sacrements  dans  les  termes  du  ch.  ^. 
&  dern.  de  Parech.  C.  praibjit.  de  cayifecr. 
difl.  4.  5°-  Le  port  du  St.  Sacrement 
à  la  procelnon  de  la  Fête-Dieu  ,  ~  qui 
doit  commencer  &  finir  à  l'Eglife  Ca- 
thédrale. 6°.  La  confervation  des  Stes. 
Huiles  &  leur  difpenfation  par  les  Dig- 
nités du  Chapitre.  7".  La  prelleance  des 
fimples  Chanoines  de  l'Eglife  Carlié- 
draie  fur  le  Prieur  d'uae  Eglife  Col- 
légiile.  Ce  ibnc-là  avec  plufieurs  au- 
Ooz 
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très  priroparives  ,  ks  marques  ou  les 
attributs  d'une  Eirlife  p  oprement  Ca- 
thédrale. V.  Chanoine  ,  Chapitre. 

11  n'appirtient  qu'au  l'apc  d'ériger 
une  Emilie  Cathéi  aie  ,  éc  de  la  lecu- 
la  iler  quand  elle  efl;  régulière.  V.  Erec- 
titn ,  séiuUrifntion  ,   Sépulture,  Paro'Jfe. 

S.  10.  hGi.iSECoLi.r:GiAi.i;,engcneral, 
c'eit  une  Ejlilé  o.inpiiee  de  plulieurs 
neribnnes  qui  font  Corps  ou  Collège  ; 
dans  l'ufage  on  entend  communément 
"  par  Eglilc  Collégiale  ,  un  nombre  de 
Chanoines  qui  forment  un  Corps  de 
Chapitre  inférieur  à  celui  de  h  Cathé- 
drale. Nous  rappelions  l'orijzine  des 
Co  légiales  lous  les  mots  Chupitres ,  Curés 
Primitifs ,    l'aroijfes. 

La  CoUegialiie  d'une  Eglife  dans  ce 
dernier  léns  ,  le  prouve  au  défaut  des 
Titres  de  fondation  par  ces  indices  : 
par  les  Alîémbleej  Capitulai res  convo- 
quées par  un  chef  5c  au  fon  de  la 
cloche  ,  par  un  Sceau  commun  ,  une 
Menic  commune  en  argent  ou  en  den- 
rées. C.  tertio  loco  de  prob.tt.  cum  Ec- 
clcft.i  de  CAHf.  poj]'.  cr  proprtet.  c.  fs^ni- 
fct'.vit.  de  appelliU.  c.  diletla  de  e.xcfjf. 
Prélat,  c.  nobis  &  ibi  docf.  de  jure  pa- 
troni.  Quand  on  aiftingue  dans  une 
E.;li"e  le  chef  &  les  membres;  quand 
les  Collé(7ics  font  des  ftatuts  ,  ^i4od  tfl 
mutife^umftgnum  CoUegiatA ,  Alex.  Lonf. 
^A.  r.  4.  lib.  4.  il  n'cll  pas  ncceliairc 
que  toutes  ces  dillérefiies  marques  con- 
courent pour  former  la  preuve  eniierc 
qu'une  Èglile  ell  Collégiale.  Nous  di- 
fon;  ailleurs  que  trois  font  Collège.  V. 
Coramunanté.  Ce  nombre  eft  donc  M- 
fifant  pour  prouver  la  Collégialité  ac- 
tuelle d'une  Egliie.  Si  ce  nombre  n'y 
ell  pas  ,  la  Collégialité  ne  peut  êrrc 
ailuelle,  mais  le  titre  peut  s'en  conler- 
ver  hahinclkmenr.  Fclin ,  in  C  acce- 
demibus  de  prufcript.  n.  1 .  verf.  cr  net  tu 
V.  Co/iveniitalvé  ,   ErcRion. 

Une  Eglilc  Collégiale  a  le  droi:  dans 
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les  procédions  publiques  de  faire  por- 
ter fa  croix  en  piéfence  même  du  Cha- 
pitre de  la  Cithédrale  ,  à  qui  il  fulTit 
que  la  prelféance  &  la  place  la  plus 
di'Tne  loit  accordée.  Décif.  de  la  Con- 
grég.  des  Rus  du  24  Août  i6o<).  Mais 
ia  Collégiale  doit  précéder  toutes  les 
autres  Eglifes  non  CoUégices ,  même 
les  paroiifiales  cjui  avient  la  preflcancc 
fur  elle  avant  l'éredion  de  l'a  Collé- 
gialité. Decif.  Cor.gre^^.  Rit.  Tout  coramç 
les  Egli'es  CoILmuLs  inCgnes,  déclarées 
ou  réputées  telles,  ont  la  prefitance 
fur  les  (Impie;  Collégiales  qui  l'avoicnr, 
avant  qu'elles  fullenc  honorées  du  ii:re 
d'Eglife  inligne.  Detif.  Congre^.  Rit.  V. 
Inficne. 

è.  II.  Eglise  Matrice  ,  Baptis- 
male, L'Eglife  matrice  doit  s'enrcndre 
proprement  de  l'E.liie  Cathédrale  qui 
ell  ceniée  avoir  produit  toutes  les  autres, 
fuivanr  le  chap.  ic;-;er^kili  de  verb.fignif. 
Jhi per  m*tricent  î.cclejîam  Ctttktdratemi?t~ 
telligivolumiis.  Mais  dans  un  lens étendu, 
on  appelle  de  ce  nc>m  toute  Eglife  ,  qur 
en  a  d'autres  fous  !a  dépendance  :  Ounfi 
aliarunt  Adicdlarhm  Cf"  CMilUrum  mAicr. 
On  appdie  même  Egliîe  matrice  ,  l'E- 
glife  baptilmale  qui  n'ell  autre  que 
celle  où  font  les  Fonts  Bapùlmaux  : 
Dicitur  matrix ,  quia,  générât  per  Bap- 
tijmuw.  Régulièrement  une  Egliie  bap- 
tiimale  ell  à  charge  d'.imes  ;  mais  non 
pas  nécelTairement ,  c'cft- à-dire  ,  que 
les  Fonts  Bapiiiraaux  peuvent  fars  bief- 
fer  eirentieilemcnc  la  Difcipline  de  l'E- 
glife  ,  erre  dans  une  Eglife,  &  la 
Paroific  dans  une  autre.  Baibofa  ,  de 
jur.  Ecclef.  lib.  x.  t.  1.  n.  25.  M.  du 
Cierge,  tom.   6.  p.    icco. 

S.  12.  Eglise  Romaine.  On  entend 
par  l'Egliie  Romaine  l'Eglilc  particu- 
lière de  Rome  ,  laquelle  comme  centre 
Ail  l'unité  catholique  &  laceido-ale ,  eft 
l'Eglile  de  tous  les  Fid^-l-s ,  la  frurce  5c 
la  incre  de  toucei  les  autre;.  C'clt  ce  qui 
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fe  vérifie  par  la  profefîion  de  foi  rapp-ir- 
té-  fous  le  mot  Piofijjion ,  avec  l'obler- 
vation  de  M-  Boiîuec ,   V.    auin  P.ipe , 

%.  15.  Eglise  Gallicane.  C'ell:  le 
nom  qu'on  a  donné  dès  le  commen- 
cement: de  11  Religion  C'uéiieane,  à 
l'Eglife  de  France  ,  comme  il  ell  prou- 
vé par  les  anciens  témoignages  &  pir 
la  Lettre  de  M.  Mille:ot  ,  rarmofés 
dans  la  nouvelle  colleélion  de  les  Li- 
bertés. On  voir  ci-deHus  fous  le  pre- 
mier §.  comment  elle  eft  compofée. 
S.  Jérôme  diloit  ,  à  l'honneur  de  nos 
Pères,  dans  fes  Ecrits  contre  Vigilance 
Sola  Gallta  monflra  non  h^'ibmt  ,  fed  vvris 
femper  fort'tjjimis  qt  elo'jHentiJfimis  abun- 
davit.  Ce  qui  a  été  répéié  avec  la  mê- 
me juftice  &  plus  de  gloire  dans  ces 
derniers  temps  ,  par  le  Clergé  de  Fran- 
ce en  l'Aîlemblée  de  Melun  &  par  nos 
plus  favants  Théologiens  ,  tels  que  le 
Père  Alexandre  ei^  fa  differtation  fur  le 
Concile  de  Trente.  Schcl.  i.  V.  à  ce 
fujet  les  paroles  de  M.  de  Marca  dans 
le  nouv.  Cimraenr.  de  l'art.  16,  des 
Lib.   in  fin. 

§.  14.  EcltseReceptice.  On  appelle 
de  ce  nom  les  Eglife,  de  ce;  Chapitre; 
où  le  nombre  des  Chanoines  n'eft  pas 
lixé  ,  mais  dépend  de  k  valeur  plus  ou 
moins  confidérable  de  leurs  revenus, 

§.  15.  Eglise  Patrimoniale.  On  ap- 
pelle ainfi  ces  E^lifes  où  il  y  a  des  ag- 
grégations  de  Prêtres  dont  la  princi- 
pale quali-é  doit  être  la  naifiance  du 
lieu  où  l'Eglife  eft  fituée.  V.  Commu- 
n*lifte  j   'Titre. 

§.  \6.  Eglise  Paroissiale.  V.  Px- 
roilfe. 

§.  17.  Eglise  Séculière,  Regulie- 
BE.  La  première  de  ces  Eçrlifes  eft  def- 
fervie  par  des  Clercs  féculiers  ,  &  l'au- 
tre par  dei  Réf^uliers.  V.  Conventualité , 
Religieux  ,  Erat. 
iiS.  18.  Eglise  ,   HÉRÉTjquES, 
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PiioTÉSTANTs  ,     Vovez    Protefiant, 
'•3.  i<j.  Eglise,  Immunite's.  V.  jsn- 
muniîé. 

FLECTEUR  eft  celui  qui  a  d:T>it 
d'élire,  on  l'appelle  quelqueiuis  El/J^c-ii. 
V.  ci  après. 

ELECTION  eft  *le  choix  que  fait 
canouiquenient  un  Corps  une  Commu- 
nauté ou  un  Chapitre  ,  d'une  peribnne 
capable,  pour  remplir  quelque  Digni- 
té ,  Office  ou  Benéhce  EcclefiaiUjue  : 
ElcElio  tnh'.i  aliud  ejl  cjstam  hominis  .(di- 
cvJHs  ad  Digmtatem  ,  vil  frac ernam  ,i  o~ 
cittdter/i  canor.icè  jaliu  iioctio.  Lancclit  , 
b!\\\t.  lib.  I.  lit.  6.  's.  c&terptm.  \ .No- 
mination  ,    Pollnl-ntîon. 

S.  1.  Election,  OraGiNE.  L'E'.eélion 
eft  la  voie  la  plus  conforme  à  l'elpnt 
de  l'Eglife  &  à -Tes  premiers  uiages  pour, 
parvenir  aux  Charges  &  Bénéhces  Ec- 
cléfiaftiques  nous  allons  ailleurs  ,  verb. 
exeat ,  ambition,  qu'anciennement  les  Bé- 
néfices n'étant  pas  encore  connu.,  on 
n'avoio-que  les  Ordres  à  obtenir  dans 
l'Eglife  ,  &  on  ne  les  obtenoir  que 
pour  les  exercer  fixement  dans  celle 
ou  telle  autie  Eglife  particulière.  Or 
cette  ordiHation  ne  fe  faifoit  que  par 
voie  d'Ekclion  :  eli^imtis  te  leEh»rerii , 
vel  fubdiaconatum  ,  ce  que  veulent  dire 
ces  mots  ,  du  Can.  ncminem  diji.  -jo. 
cfui  ordtnatur  merentHr  publics  ordina- 
tionis  vûcabtfUvm.  Les  Apôtres  en  ont 
donné  eux-mêmes  l'exemple  dans  les  cas 
où  ils  eurent  Judas  à  remplacer  ce  des 
Diacres  k  établir  ;  c'étoic  auffi  l'ufage 
dans  cespreraiers  tempsd'appeller  le  peu- 
ple à  ces  éledions ,  comme  le  témoigne 
S.  Cvprien  ,  in  tpift.  68.  éid  clerum.  L'é- 
redion  des  Bénéfices  vers  le  lixieme  fieclc 
incroduifit  néceuairement  les  collations 
par'iculieres  qu'on  ùiftingua  bientôt  des 
ordinations.  Celles-ci ,  n'étant  plus  ac- 
eomp Ignées  du  temporel,  elles  ne  fixè- 
rent plus  tant  l'attention,  quoique  l'Evê- 
que  obfervàt  de  ne  conférer  les  Ordres, 
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que  dans  cette  forme  ,  que  nous  rappel- 
ions Tous  le  mot  »rdrc  &  où  il  Icmble 
que  le  peuple  continue  de  prendre  part. 
Les  Bénéfices  paroi  (Tant  n'avoir  rien 
que  de  temporel  turent  conférés  par  l'E- 
vcquc  leul  ou  conjointement  avec  fon 
Clergé  ,  Iclon  qu'ils  étoient  régléi  entre 
eux  pour  l'adniiniftration  ;  d'où  vient 
que  les  menles  de  l'Evéclié  &  du  Cha- 
pitre ayant  été  féparécs,  elles  ont  confer- 
vé  re'pcclivenient  le  droit  de  conférer  les 
Bénélices  qui  s'étoient  formés  des  biens 
dépendants  de  chacune  d'elles  ;  il  en  fut 
de  même  entre  les  Abbés  5c  les  Religieux 
de  leurs  Abbayes  pour  la  Collation  des 
Bénclices  réguliers,  formés  des  biens  du 
monaftere  par  les  voies  dont  il  eft 
parlé  Ibus  le  mot  O^ues  Claptflraux,  c'efl- 
à-dire  ,  que  les  Laïcs  ne  font  jamais 
entrés  pour  rien  dans  la  difpoiition  de 
ces  Bénéfices  particuliers  ,  qui  n'étoient 
pas  de  leur  P^^tronagc  ou  fondation  pro- 
pre. V.  Patronage  :  on  leur  fit  part 
comme  nous  avons  dit  des  ordinations 
dans  leur  origine  parce  qu'on  cherchoit 
dans  les  premiers  ctablilTements  de  la 
Keligion  ,  à  rendre  les  nouveaux  Fidèles 
plus  fournis  à  ceux  qu'ils  auroient  com- 
me choills  eux-mêmes ,  outre  qu'il  im- 
portoit  alors  de  bien  éprouver  la  doc- 
trine &  les  mœurs  des  Miniftres  fur  qui 
devoir  rouler  tout  le  gouvernement  de, 
TEglife;  delà  vient  que  l'Eglile  qui  ne 
perd  jamais  fon  premier  Efprit ,  qui  eft 
celui  de  Jefus-Chrift  même  ,  a  admis 
le  peuple  aux  Eleûions  des  Prclatu- 
res  long-temps  après  ,  que  depuis  la 
diftindioa  du  titre  &  du  Bénéfice ,  il 
jTe  prenoit  plus  de  part  à  la  Collation 
des  Ordres.  Chacun  fait  que  le  choix 
des  Evoques  ayant  toujours  paru  de 
grande  importance ,  on  y  a  procédé  de- 
puis les  Apôtres  ,  fi  non  avec  même 
formalité,  au  moins  toujours  d'une  ma- 
nière trcs-filemnelle  ;  le  Clcriié  des 
Chapitres  de  Cathédrale  ,  trouva  le  mo- 
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yen  d'en  exclure  le  peuple  ,  vers  le 
douzième  fiecle  ;  mais  dans  les  Etats 
Monarchiques ,  il  a  toujours  été  repré- 
fenté  par  le  Souverain  fans  le  confente- 
ment  ou  la  permillion  duquel  on  n'élic 
point  les  premiers  Pafteurs  de  l'Eglife  : 
on  voit  cette  liiftoire  particulière  fous 
le  mot  Nomination  ,  nous  n'en  donnons 
ici  une  idée  liir  la  matière  de  cet  arti- 
cle, que  pour  en  conclure  que  les  Elec- 
tions n'ont  plus  de  lieu  que  pour  les 
Prélatures  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  les  plus 
importants  Bénéfices  de  l'Eglife  ,  com- 
me Archevêchés  ,  Evéehés  ,  Abbayes  , 
Dignités  principales  dans  les  Chapitres, 
&  autres  qui  donnent  au  moins  Ju- 
rifdiiflion  Collégiale  :  Gencralem  Jirif- 
di£Honem  tn  Erclejiis  ColU^iatis  ;  encore 
même  ont  elles  été  prefque  partout  ré- 
duites à  rien  :  d'abord  en  Italie  les  ré- 
fcrves  des  Papes  &  les  Règles  de  la 
Chancellerie  les  ont  rendus  inutiles:  dans 
les  autres  pays  ,  comme  en  France  & 
en  Allemagne  ,  les  Concordats  en  ont 
réglé  la  forme  d'une  manière  particu- 
lière ,  enforte  que  tout  ce  que  nous  ap- 
prend le  Concile  de  Latran  lur  la  ma- 
riera de  procéder  aux  Eledions  ,  s'il 
n'cft  pas  abrogé  ,  eft  au  mpiiis  d'un  ufa- 
ge  très-borné,  comme  nous  allons  mieux 
l'opofer  dans  l'article  fuivant,  V.  No- 
mirution. 

4- 

Nous  n'avons  rien  de  plus  particu- 
lier à  obferver  ici  par  rapport  à  nos 
ufages  particuliers ,  que  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  ,  &  ce  qu'on  voit  en  l'ar- 
ticle fuivant. 

§.  2.  Forme  des  Elections  em 
GÉNÉRAL.  Lancelot  ,  en  les  Inftit.  du 
Droit  Can.  princ.  de  EleSh.  nous  appreni 
que  l'on  pourvoit  aux  Prélatures  en  deux 
manières  par  voie  d'élciflion  ou  de  pol- 
tuiaticn  :  proTxcventur  autcm  tam  Epif- 
ccp:  cjuam  PrxLiti  ateri  ,  ant  per  EleC' 
ti3mtn,ai4t ptr  fofiulMfonçm.  Nous  parlons 
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ailleurs  de  li  P  )ila!  uion  qui  comprend 
aulFi  la  nomliia. ion.  V.  PcfiaLuio»  ;  il  ne 
s'agit  ici  que  de  l'Election.  Or  à  cet 
égard  par  une  fuite  des  révoludons  lur- 
venues  dans  l'érac  des  Bcnéhces  &  les 
manières  d'y  pourvoir  ,  il  y  avoir  dans  le 
12'.  iiecle  une  trè-;  -  grande  confufion 
dans  les  Eledions  aux  Prelarures  :  cha- 
que Eglife  particulière  le  taiioiï  des  rè- 
gles,  &  le  pre  crivoic  des  formalités 
qu'elle  ciiangeoit  ,  fuivant  que  pou- 
voie  l'exiger  le  fuccès  des  brigues  & 
des   follicitarions  qui  prévaloienr. 

L'E-^life  aflemblée  dans  le  Concile 
de  Lacran  ,  tenu  l'an  1215.  fous  le  Pape 
Innocent  lil.  d'où  a  été  tiré  le  fameux 
chapitre  Quia  trotter  de  els^.  (y'  EleEl. 
votefl.  pourvut  à  ces  défordres ,  par  un 
Ké^lemenc  qui  veut  que  les  élections 
fe  f  lient  de  fois  nrtanieres  ;  par  la 
voie  du  fcrurin  ,  du  compromis  ou 
<le  l'infpiration.  Voici  fa  difpoîition 
qu'il  eft  im^-)ortant  de  connoître  .  Qjiia 
tropter  àivirfas  dcBionum  formas  cj-jas 
i^'Atiam  invenire  conantm"  ,  Qr  mttlta  itn- 
pediinenca  proveniunt  ,  (ST  ma^na  peri- 
chI*  imminent  Eccleftis  vi  iuatis  ;  fliitui- 
Tniis  Ht  cum  ele[Ho  fuerit  celebranda , 
prifentibus  omnibus  cjtti  debent ,  0-  voltinc  , 
Cr  pojfHiit  commode  tnterejfe  ,  ajTHmantHr 
très  de  Cdlegio  fide  dignt  ,  ijsdi  Jecrete  (y 
figdlMim  vota  c:'.nU:ortim  diligenter  ext^tti- 
r*nt ,  (^  in  faiptis  redaBa  mox  publicent 
in  communi  :  nnllo  prorshs  uppelUtionis 
obflacido  interjeEho  ;  ut  is  celUnone  ha- 
bita eligMptr  ,  in  c^nem  omnes  vd  majar 
(y  [Anior  pars   Capiruli  confefitit. 

Vel  jaltem  ehffendi  potefijs  alijttibus 
v'tris  ido,ieis  co!7)mittat:ir  ,  cjnt  -jice  oifi- 
rtii<»  ,  Ecclejiit  vidHMg.  provideant  de 
P  <flore. 

yiLiter  ,  eleftio  fuBa,  non  valeat  :  n'ifî 
forte  cemftuniter  ejjet  ab  om'iihus  ,  (jua- 
f.  per  infpimtionem  abf^ne  wtio  cele- 
IfrMa. 

Qjit  verb  contra  pri:f  ript  as  formels  cligt' 
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Yt  attentAvtYtnt ,   digendi  ea  vice  potef- 
tate  prive-itur, 

Illud  AHtem  ptuttits  interAiçirriHS ,  71e 
ejHis  in  eltïdioyiH  ncgotio  procHratere;n  conf- 
tittiAt ,  nifi  fit  ahfens  i?i  eo  loco  ,  de  atio 
debeM  advocari ,  jiiflo^tte  impedimento 
detemm  ventre  non  poffit  ,  fuser  cjito  ,  fl 
opta  f  lient ,  fidem  faciat  jurarnento  ;  qt 
tune  fl  voliterit ,  uni  cemmittat  de  ipfi 
CoUegto  vicem  fuam. 

Suivant  ce  chapitre  ,  l'éleAion  fe  fait 
donc  par  fcrmin  ,  quand  les  Elefteurs 
allemblés  choififlent  trois  d  cnrr'eux  pour 
recueillir  fécrettement  les  fuffrages  & 
les  publier  fur  le  champ  ;  celui  qui  réu- 
nit en  fa  faveur  les  fuffrages  de  la  plus 
grande  &  de  la  plus  faine  partie ,  efl 
canoniquement  élu. 

Par  le  chup. publicato  du  même  titre 
le  fcrutin   une  fois  publié  ,  les  Elefteurs 
ne    peuvent  plus  varier.  M.  du  Cler<ré 
tom.    12.   p.  128p.  ôc  fuiv.  V.  u4ccejfton^ 
Variation. 

^  Le  nombre  de  trois  Scrutateurs  n'efl 
néceffaire  ,  fuivant  les  Doéleurs  fur 
le  ch.  qHtA  propter  y  qu'autant  qu'il  ell 
polîlble ,  autrement  l'éleftion  fe  peut 
faire  fans  fcrutin.   V.   Scrutin, 

A  l'égard  de  la  queflion  ,  fi  le  plus 
grand  nombre  des  fuffrages  doit  cé- 
der à  un  moindre  quand  il  eft  plus 
fain  .?  Nous  la  traitons  au  mot  Suf- 
frage. 

L'éleftion  fe  fait  par  compromis ,  lorf- 
que  tout  le  Corps  des  Electeurs  con- 
fère à  un  ou  plufieurs  du  Corps  ,  ou 
autres ,  le  pouvoir  d'élire  :  ces  Com- 
promiffaires  doivent  ne  pas  excéder  leur 
commifllon  ;  ils  peuvent  être  révoqués 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  commencé  de 
procéder  à  l'eleftion  ,  re  adhuc  intégra; 
la  révocation  d'un  feul  Eledeur  iuhit 
même  dans  ce  cas ,  pour  les  empêcher 
de  paffer  outre  ;  s'ils  élilent  un  indi- 
gne que  les  Elefteurs  n'aient  pas  ap- 
prouvé ,  ceux-ci  pourront  procéder    à 
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une  aurre  élc^ion.  Cap.  37.  de  tlcch. 
in  6''.  Les  CompromiU.iirc:  fonc  alors 
ccnies  avoir  excédé  leur  pouvoir  par  ce 
mauvais  choix.  Lancelot ,  Inflit.  de  elecr. 
Mais  s'ils  o:u  choili  un  lu  jet  digne  , 
les  Elcdeurs  font  obliges  de  le  recevoir, 
cap.  caiijarft ,  de  eleEi.  quoiqu'il  s'en 
trouvât  de  plus  dignes.  Voyez  Accep- 
tion. 

Celui  qui  n'ell  chargé  que  d'une  pro- 
curation générale  ,  ne  peut ,  ni  com- 
promettre ,  ni  tran figer.  Cap.  per  tuas 
ç).  extr.   de  Arbitris.  V.  Abfeut. 

Enfin  l'élcdion  ie  fait  par  infpiracion, 
lorfquc  lans  aucune  conveniion  préala- 
ble ,  tous  les  Elefteurs ,  nem'tne  recla- 
mante ,  donnent  leurs  l'ufFrages  à  la  mê- 
me pcrfonne. 

Certe  force  d'cleflion  cfl  le  fignc  le 
moins  équivoque  d'une  vocation  cano- 
nique, &  celle  qui  doit  être  défirée 
dans  le  choix  des  fujets  pour  remplir 
les  Dignités  de  l'Eglife.  Mais  elle  eft 
fi  rare  ?  ainli  que  nous  l'apprennent  ces 
vers  trop  véritables  : 

Qjiatttor    EccUfi.is    cortis  intratur    ad 
omnes , 
Ci  fans  ,   çjr  i>itr.on!s ,  fan^itinis,  at- 
<]ue  Dci. 
frima  pat  et    Magnis  ,  [eà  nummis  al- 
téra ,  charis. 
Tertia  ,    Jed   tancis    /jninta  paicre 
filet. 

La  inoindre  difcuffion  précédente , 
eu  la  moindre  concradiflion  empcche 
qu'une  élection  l'oit  cenfée  avoir  été 
faite  pair  infpirarion.  Une  rumeur  tu- 
multueufe  ,  que  la  brigue  exciteioic  pour 
reiTir  lieu  d'infpiration  ,  donncroic  lans 
doute  encore  moins  le  caradcre  d'élec- 
tion inlpiréc.  V.  Acclamarton. 

C'eit  un  grand  principe  d:ins  le  Droit 
Çmoniquc  ,  qu'en  matière  d'éleclion  aux 
Charges  Ecclefiaftiijues ,  il  n'eil  pas  per- 
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mis  de  lo3  donner  par  le  fort.  On  ne 
peut  pas  même  élire  par  cette  voie  les 
Coinpromili. lires.  Cap  j.  de  firtilt^iis. 
Mémoires  du  Cle;  ^e ,  tom.  2.  nair, 
1748. 

Siiivant  Huftienfis  &  plufieurs  au- 
tres ,  lei  forrnAlitéi  prefcrues  par  le  ch. 
tjuia propter  ,  doivent  être  oblervées  dans 
tou'.c;  les  éledions  qui  appartiennent  à 
des  Collèges;  mais  fuivant  le  Texte 
du  chapitre  même  ,  elles  ne  doiver.: 
avoir  lieu  qu'à  l'cledion  des  bénéfices, 
dont  la  vacance  rend  l'Eglilc  veuve.  V. 
Epoux.  Le  ch.  nnlltts  I.  de  eleB.  veut 
qu'on  fe  lerve  de  la  voie  d'éledion 
dans  les  Egliles  Collégiales  :  Vbi  duo 
vel    très   Fratres  fuerint  in  Cen^rr^ationc. 

Les  Canons  ne  recommander.t  rien 
tant  dans  toutes  fortes  d'eledlions  que 
la  liberté  des  fufirages  ;  c'efl  pour  la 
procurer  ,  comme  aulîi  pour  éviter  les 
Juites  fàchculesdu  rcfientiment  que  cau- 
le  louvent  rcxclufion  des  charges  furtout 
d-msles  Communautés  Religieufes,  que 
le  Concile  de  Trente  a  fait  en  la  lelT. 
25.  cap.  6.  de  regttl.  ^  le  Décret  fui- 
x-iv.z.  ,,  Afin  que  tout  fe  pafle  comme 
„  il  fàut  &  fans  fraude  en  l'élection 
„  de  quelques  Supérieurs  que  ce  foit , 
„  Abbés  qui  font  pour  un  temps  & 
„  autres  Officiers  &  Généraux  ,  comme 
„  aulTi  des  Abbefies  &  autres  Supé- 
,,  rieures.  Le  S.  Concile ,  lur  toutes 
„  choies  ,  ordonne  très  -  étroitement , 
„  que  toutes  le^  perfornes  fulditcs  Joicnt 
,,  élues  par  iullrages  fecrets ,  de  manière 
„  que  les  noms  en  paniculier  de  ceux 
„  qui  donnent  leur  voix  ,  ne  viennent 
,,  jamais  à  être  -onnus.  ,,  Ce  règle- 
ment ell  fi  févérement  obfervé,  que 
les  congrégations  dé  Rome  ont  décla-. 
ré  nulles  autant  d'éleâions ,  qu'on  leur 
en  a  por  e  où  l'on  avoir  viole  le  lécret: 
c'eIt  aulTt  dans  le  même  e( prit  que  l'en 
rient  que  ce  Décret  interdit  aux  Re- 
ligieux les  voie?  dç  compromis  &  de 
l'infpiratiou 
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rinfpiration  ,  parce  qu'elles  font  con- 
iioîcre  les  Electeurs.  Il  en  devroic  être 
ians  douce  de  même  dans  tous  Corps 
&  Collèges  l'éculiers  ,  où  ,  pour  les 
mêmes  caufes  ,  le  tecret  eft  néceffaire 
dans  les  éledions  ;  mais  cela  n'ell  point 
réglé  par  le  droit ,  cjua.mvu  in  aïiï'eHi 
çatnularthHS  de  Jure  non  re(]uiratur  ,  ^uod 
X'ota  prœftarentur  fecreta  ,  expedtret  ta- 
men  cjued  in  omnibus  voraretur  fecreto. 
liarbola  tn  diit.  cap.  concil.  Garcias  ,  de 
kenef.  part.  5.  cap.  4.  n.  185.  er  fe(j. 

Le  Concile  de  Trente  par  le  même 
Décret  a  défendu  d'admettre  le  luftra- 
ge  des  Eledeurs  ablents.  Voyez  ^^- 
fent. 

Nous  avons  déjà  olifervé  que  les 
éledions  dans  la  forme  prefcrite  par 
le  Concile  de  Latran  ,  étoient  prefque 
réduites  à  rien.  Le  Cmicordat  y  a  i\«bli;i- 
tué  la  nomination  du  Roi.  On  a  mê- 
me pris  pour  règle  de  la  donner  à  S.  M. 
peur  tous  les  bénéfices  éleûifs  ,  c'cll-à- 
dire  ,  pour  tous  les  bénéfices  qui,  fuivant 
l'interpiération  de  nos  Auteurs  ,  réunif- 
fenc  ces  trois  circonllances  .  i^.  Qu'on 
fuive  dans  leur  éledion  la  forme  du 
ch.  ejuia  propcer  ,  telle  que  nous  venons 
de  la  rapporter.  2*.  Que  dans  la  vacan- 
ce de  ces  bénéfices  leur  Eglife  loit  veu- 
ve ,  vfduatajit  Ecclefia.  3^.  Que  l'é- 
leétion  loit  confirmée  néGeffairemenr  par 
un  Supérieur  qui  aie  droit  de  h  cafler, 
s'il  la  trouve  nulle  ou  injufte.  Inllit.  du 
Dr.  Can.  tit.  de  elefl. 

Or,  comme  il  ell  peu  de  ce;  bénéfices 
en  France,  où  par  une  exception  parti- 
culière au  Concordat ,  l'on  pourvoie  par 
éleâion  ,  dans  le  cas  des  crois  condi- 
îions  requifes  Q  V.  Nomination.  ^  l'on 
peut  établir ,  comme  une  règle  générale, 
qu'en  France  on  ne  fuit  dans  contes  les 
éledions,  que  les  ulages  particuliers  de 
that^ue    Eglife ,  pourvu   qu'ils    h'aiem 
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rien  de  contraire  aux  Sts.  Canons  ,  ni 
aux  titres  particuliers   defdites  Eglifes. 

Ces  titres  font  la  fondation  ,  des  tran- 
faélions  d'anciennes  délibérations  capitu- 
laires  &  fuivies  d'exécution  au  moins 
par  intervalle  ou  dûment  autorifées  ; 
i'ufage  ne  vient  qu'au  défaut  de  ces  ti- 
tres ,  &  il  doit  être  au  moins  immé- 
morial ;  s'il  eft  tel ,  il  n'eft  plus  permis 
de  le  changer  ,  même  quand  il  feroit 
contraire  à  la  voie  du  Iccret ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  ip  Décembre 
1741.  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert  ,  Avocat  général.  La  Cour 
a  dit  qu'il  y  avoic  abus  dans  une  dé- 
libération capiculaire  fiiire  par  le  cha- 
pitre de  Noyon  ,  portant  que  l'éleélioa 
à  faire  du  Doyen,  fe  feroit  par  bulletin:.  , 
&  la  Cour  a  ordonné  que  cette  élec- 
tion le  feroit  de  vive  voix,  conforméinL'iic 
à  I'ufage  pratiqué  de  temps  immémorial 
dans  ce  chapitre. 

Le  motif  de  cet  Arrêt ,  comme  l'on 
voit  ,  fut  l'ulage  &  la  polleffion  im- 
mémoriale ,  eût-on  oppofé  quelque  ti- 
tre particulier ,  du  nombre  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé  ,  on  n'auroit  eu  aucun 
égard  à  l'ulage ,  d'autant  moins  qu'in- 
dépendamment de  touc  ce  qui  eft  con- 
traire aux  titres ,  eft  abulif  ;  on  doit  tou- 
jours plutôt  favorifer  la  voie  d'éieflion 
léciete ,  comme  la  plus  convenable  , 
luivant  l'Au.eur  cité.  Mais  voyez  à  ce 
lujet  les  dillinclions  que  nous  faifons 
fous  le  mot  Suffrage.  Vaillant ,  de  injirm. 
n.  (5  ,  6;c.  Mémoires  du  Clergé , 
tome  12.  page  1183.  tome  2.  page 
1683.  Duperray  ,  Moy.  Can.  tome  j.. 
p.  265.  Tournet,  Lett.E.  art.  6\....62. 
Voyez  Klomination.  Laie  ,  ^hbé ,  Sfif- 
frage  ,  crc.  Bibliothèque  Canonique  , 
tom.  1.  p.  204.  V.  ci- après  le  dernier 
article. 

On  trouvebeaucoup  d'éclairciffcmenia 
fur  les  bénéfices  élettifs  j  leur  naturt  , 
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leurs  L^ilTérence»  &  les  diverfes  efpeces 
de  confirmai  ion  dans  le  rapport  d'a- 
gci.cc  en  1725.  p.  ;27.  &  fuiv.  V.  aufïï 
lerappnrt  Je  1735.  touchant  l'Arrêt  con- 
cen-.ant  l'elcdtion  du  Doyen  du  Chapitre 
de  Noyon. 

S.  3,  'I  tMPS  POUR  Ei.iRE  ,  Dévo- 
lution. Par  le  ch.  nt  pro  dtfeElu  ,  de 
(leEl.  on  a  croi*:  mois  pour  procéder  à 
i'cleftion  des  bénétices  électifs  ;  fi  on 
ks  laiOc  écouler  fans  légitime  empê- 
chement ,  les  Uleûeurs  perdent  leurs 
droits  ,  &  la  dévolution  le  fait  au  Su- 
périeur, lequel  doii  en  ce  cas  pourvoir 
à  l'cglilé  vacante  ,  avec  le  conicil  de 
fon  chapitre  ,  &  d'autres  perfonnes  pru- 
dentes, dans  les  trois  au're.  mois  fjivan's: 
^"i  pro  defeclu  Ptfloris  gfegem  Domirà- 
ciim  lupus  r''pax  inva-'ttt  ,  aut  in  fdcul- 
tc.tibus  fuis  tccUfa  viduata  grave  dif 
peud'iHM  patiatur  ,  volcntcs  in  hoc  etiam 
ccc:irrere  perichlis  Anim^ram  ,  c$"  Eccle- 
f.Mum  indeninitatïhus  providere.  Statui- 
mus  Ht  ultra  très  mei'fes  C/tthedralis  vel 
Jlc'Ttihvris  Ecclefa  prdato  non  vacet.  Jntra 
eji'.cs  Çjitfio  impedimenta  ceffaritc  ')Jt  eleEhio 
cclelrata  tien  fuerit  :  qui  ehgere  debtte- 
rxi't  ,  cl/jreridi  poteflate  c^reunt  ea  vice , 
AC  ipj-i  dijrendipotejlas  ad  eum  ,  (jai  primo 
pneife  dig>iofcitiir  ,  dtvolv.uur  ;  is  verà 
nd  qtum  f.-icrit  devoliita  potejlas  ,  Deam 
vra  ochUs  h-ibcns  non  d'tjfcrat  ultra  très 
mtnfes  c:r,»  cor.filio  C^pituli  (ni  ,  cr  alio- 
rsrm  vîi'orum  prudentium  ,  v'in^tam  Ec- 
çlefiam  de  perfona  idonex  ipflus  atùdem 
Ecclejia  ,  vel  altcrius  ,  fi  digna  non  re~ 
teriatur  in  illa  ,  cationic'  or  dinar  s  ,  fi 
CanonicArn  voluerit  cfngere  uUioncm. 

La  dévolution  fe  fait  auili  au  Supé- 
rieur ,  qu'.nd  on  n'a  pas  obfcrvé  les  for- 
malités prefcri;es  ;  mais  elle  ic  fait  ^u 
Fape  ,  fiiivant  Lancclot ,  fi  on  a  élu  un 
indigne,  infiit.  lib.  i.tit.  7.  §.  interdum 
O-fecf. 

Le  ch.  w  pro    defieclit  ,  efl   fuivi  C(i 
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France  pour  les  bénéHccs  clcclifs  qui  ne 
iont  pas  à  la  nommiuon  du  Roi,  comme 
l'eft  lech.««//<j pour  le< bénél.ces  coUatifs. 
\ .Dévolution.  De  Droit  commun,  lesdé- 
voluiioiis  doivent  le  faire  en  toutes  fortes 
de  cas  aux  Supérieurs  des  uns  aux  autre?. 

Peut-on  procéder  aux  éledions  avant 
l'enterrement  du  dernier  Titulaire  ?  V. 
Sépulture ,  Prévention. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
du  5  Fév.  1 74S.  dont  on  peut  voir  les  cir- 
conllances  dans  le  rapport  d'Agence  en 
i750.il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  les 
fulfrages  desChanoines  le  trouvent  parta- 
gés pourl'éleAion  d'un  canonicat  dont  h 
collation  cft  à  la  difpolition  du  chapitre 
en  corps ,  l'Evêque  a  droit  de  conférer, 
loit  comme  ordinaire  ou  à  titre  de  dévo- 
lution, mêmedans  les  lîx  moi',  parce  que, 
dit-on,  les  Electeurs  ont  copfommé  leur 
droit ,  comme  des  Juges  le  leur,  parle 
partage  d'un  Arrêt  qui  efl  porté  &  vuidé 
dans  une  aucreCliambre.Onargumentoit 
aulii  dcich  OuoniuM  de jur. patron. ôi.  cum 
in  cun^ts  §.  Clerici  de  ele^t.  contre  le  ch. 
Ecclefu  Si  de  elecl.  où  s'agilfant  feulement 
d'une  clcdion  loleinne!le,rE\êque  en  cas 
de  difcorde  peut,  fuivantla  Glofe.ou  gra- 
tifier l'un  des  deux  élus  ,  ou  ordonner 
qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  éleAion. 

Ce  nouvel  Arrêt  conforme  à  un  autre 
du  Parlemenrde  Paris  ,  doit  l'emporter 
fur  la  décillon  de  M.  d'Héricourt  ,  rap- 
pellce  Ibus  le  mot  Dévolution. 

§.?.QuAI.ITÉSDEsEl.F.CTEURS  ETDES 

ELiGiBLES.LesHlc(3:eur«doiventc(repré-. 
fents  ou  dûment  appelles  ,  fuivant  le  ch. 
ouia propter,  où  il  eiidir  alfezénergique- 
mcnt  fpritfentibus  omnihus,  çrc  M. du  Cl. 

t.  12.  p.  11S3 i^iô.V.  Abfent, 

Les  impubères  ne  peuvent  é:rc  Elec- 
teurs, Cap.  ex  eo  ,  de  eleù,  in  6^. 

Ceux  qui  ne  font  pas  conilitués  dans  les 
Ordres  Sacrés  non  \^\u%.Clem.fin.  de  xtat. 
^  quAlit.  Les  Excommuniés  par  une  e.x- 
coinmunicùiion  majeure^  ne  peuvent  aufli 


ELE 

CTcrcet  le  droit  d'élire.  Lancelot ,  Injltt. 
lit}.  I.  t'n.  7.  §.  illiid  O"  feB.  JuhB.  CotH' 
mem.  où  on  agite  la  queftion  de  favoir, 
i\  l'excommunication  ou  l'héréiie  d'une 
partie  des  Eledeurs  vicie  I&  rend  l'é- 
le«3;ion  nulle  ,  &  s'il  en  ell  de  même 
de  l'éleftion  faite  par  des  Comnromif- 
{"aires  ,  dont  l'un  le  trouve  infeilé  de 
ces  défauts  ?  Dans  ce  dernier  cas  ,  l'é- 
lection efl;  nulle ,  lî  l'excommunication 
duC'impromillaire  étoit  notoire  avant 
le  compromis  ;  &  dans  l'autre  ,  il  faut 
que  le  nombre  des  excommuniés  foit 
le  plus  grand  parmi  les  Elecleurs  , 
pour  que  l'eleftion  foit  également  nulle. 
■  Leî  Laïcs/ont  exclus  des  éle£lions.  Can. 
fi  qttis  deinceps  &fe'^.  16,  (]■  7.  Lancelot, 
en  les  Inftir.  loc.  cit.  dit.-  Ldicis  ej^ocjiie 
etiAm  Jt  Principes  fmt  nullo  ,  neqHs  conjue- 
tadinis  ,  ne^Me  prizfcrtptioms ,  ne^ae  con- 
ventionis  jure  ,  ad  eleRionem  afpirare  per. 
m'ttetur  Patroni.  Tamen  çirca  jam  fac- 
tam  eleUionera  non  indecemer  pojluLitur 
Ajfenftts. 

On  peut  voir  fous  le  mot  Abbé  ,  les 
autres  qualités  exclufives  des  Eleveurs , 
ce  qui  s'applique  é*3;alement  ai£x  Digni- 
tés EcclélKifliq ues  féculieres. 

Ceux  qui  élifent  un  fujec  qu'ils  fa- 
vent  indigne,  demeurent  privés  de  leur 
droit  d'élection  pour  la  première  qui 
fe  tera  ,  &  font  îuipens  à  beneficiis  pen- 
dant trois  ans  ;  &  fi  l'éleûion  a  été  faite 
par  la  plus  grande  oartie ,  elle  eit  dé- 
volue à  la  moindre.  Otp.  cum  in  cunBis, 
c.  innotstit ,  c.  1$.  de  eleU.  c.  o^rninm , 
de  pofirfl. 

A  l'égard  des  qualiiés  qne  doivent 
avoir  les  Eligibles ,  elles  font  reiirives 
à  11  nature  du  bénéfice  ou  de  la  digni- 
té ,  qui  fait  le  fujet  de  l'éledion  ;  on 
peut  feulement  dire  en  général  à  ce 
lujec ,  que  les  raiions  odietiies  qui  pri- 
"vent  fuivanr  le  Droit  ,  un  Eleéleur  de 
ia  faculté  d'élire  ,  le  privent  aulli  de  la 
faculté  d'être  élu.  V.  le  titre  ^«/  eli^ere 
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C^  eJi^z  pcffunt  in  injlittit.  jur.  ainen. 
Ordinairement  avant  de  procéder  à 
l'éleélion  dans  une  Afiemblée ,  on  exa- 
mine fi  aucun  de  ceiix  qui  la  compo- 
i'ent  ne  doit  en  être  exclus  pour  quel- 
(luc  défaut  exclufif. 

Dans  ce  Royaume  ,  les  Laies  ne  font 
pas  toujours  exclus  abfolument  des  élec- 
tions Eccléfiaftiques,  V.  Ldic.  Il  a  été 
jugé  par  divers  Arrêts  qu'une  éleitioii 
n'étoit  point  nulle  ,  parce  que  les  pa- 
rents de  l'Elu  y  ont  eu  part.  Oîi  dif- 
tingue  à  ce  fujet  les  Aftes  de  jufiice 
&  les  A£les  de  grâce.  Un  parent  no 
peut  être  Juge  en  la  caufe  de  fon  pa- 
rent :  &  régulièrement  dans  les  Cours 
&  Jurifdidions ,  quand  les  parerits  au 
degré  prohibé  ont  été  admis  par  dif- 
penfe  aux  charges  de  Judicature ,  leurs 
voix  ne  lont  comptées  que  pour  une  , 
fi  ce  n'eft  qu'ils  le  trouvent  de  ditfé- 
rents  avis.  Mais  dans  un  Afte  de  pure 
grâce ,  un  parent  peut  être  bienfaiteur. 
Mcm.  du  Clergé  ,  com.  12.  p.  1J06'. 
&  fuiv.  1  578.  &  faiv.  Mais  autre  chofe 
feroit  s'il  s'agiÛoit  d'une  délibération 
dont  l'objet  fut  l'inté.êt  perfonnel  & 
certain  d'un  parent  de  quelque  Cha- 
noine ,  alors  on  eft  au  cas  des  Rep-les 
générales  de  fufpicion  ou  de  récufa- 
tion  ;  il  faut  que  ce  Chanoine  ainfi  pa- 
rent de  celui  que  regarde  la  délibéra- 
tion à  prendre  ,  s'abflienne  d'opiner 
aux  dégrés  de  l'Ordonnance  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix  ,  le  10.  Mai  K544.  Boniface,  tom. 
I.  iiv.  2.  tit.  3.  ch.  2.  la  raifon  de  la 
diflérencc  eil  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
ce  dernier  cas  d'une  grâce  à  accorder 
dont  un  parent  peut  être  digne  &  mê- 
me plus  digne  qu'un  autre  ,  mais  d'une 
juftice  à  exercer  fur  un  objet  fixe  ou 
l'iiiclination  peut  prévaloir  fur  la  vé- 
rié.  V.   Voix. 

Au  iurplus  la  Pragmatique  dont  les 
Pp    % 
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J^égléments  fur  li  matière  des  Ele(^ions 
font  toujours  bons  à  luivre  même  dans 
celles  où  l'on  ne  fuie  pas  les  mêmes  fo- 
Itmnifés  déermine  en  général  les  qua- 
li  es  des  é'iis  dans  ces  termes  .-  dcinde 
ti:^it>ii  in  prob.i'Hw  pritlatum  virum  ata- 
tis  lui^itir/ii  monl'/ts  gravent  lincr  >r»n* 
jitrmia  prddntu!»  ,  in  fiicris  orJirt/bns 
(onji.rutMm  cr  ^l'^'  idoneum  fccunânm 
Ct^ntnicds  funcliones.  §.  i  o,  en.  de  tlcit. 

§.  4.  Election  ,  Acceptation  , 
Confirmation  ,  Opp  'Sition.  Par  le 
clup.  ^uamfic ,  de  eteB.  tn  6".  il  eft  en- 
joint aux  Electeurs  a'apprendre  ,  le  plu- 
tôt qu'ils  poui Tur.t ,  à  l'Elu  ,  le  choix 
qu'on  a  fait  do  lui ,  &  celui-ci  doit  ac- 
cepter l'cledion  dans  le  mois  fous  pei- 
ne d'en  être  p  ivé ,  s'il  n'a  de  légitimes 
excu!eî  de  délai  :  Ni  fi  conditio  perfo^ 
»;a  ipf'*m  excufct.  Extrav  fi  reltgio- 
fus  ,  eod.  in  commun.  Ap.ès  que  l'Elu 
a  conién.i  à  l'eledion  ,  il  doit  fous 
les  mêmes  peines  fe  fai.e  confirmer  dans 
les  trois  mois.  Jhid.  Que  s'il  s'ingère 
dans  l'adminidration  du  bénéfice  ou  de 
la  charge  avant  cette  confirmation  ,  il 
perd  aulfi  les  droits  qu'il  y  avoit  par 
l'clc^-ion.  C.  ijualiter  ,  de  eleil.c.  mfti  , 
eod-  e.  avaritia.  5-  ^od.  in-6'^.  Le  chap. 
vïhil  e[l ,  eod.  fait  à  cet  égard  une  ex- 
ception que  l'on  prétend  avoir  été  abro- 
gée. Per  confirmatianem  accjuirit  Eleflus 
tlenam  admimlirationem  cr  vtnculnm  con- 
jugale contraflitm  eft.  Ul»f.  in  c.  nefti.  M. 
du  Clergé  ,  rom.   10.  p.  60^.  ô<.  luiv. 

Le  fécond  Concile  Général  de  Lyon 
tenu  en  1274.  fous  Grégoire  X.  d'où 
a  été  tiré  le  chap.  ut  circa  eleHiones  , 
de  eleU.  in-6^.  ordonna  que  cei;x  qui 
s'oppofent  aux  éledions  &  en  appellent, 
exprimeront  dans  l'Ade  d'appel  tous 
les  moyens  d'oppofiùon  ,  (ans  qu'ils 
foicnt  reçus  eniuite  à  en  propoler  d'au- 
tres. 

L'on  voie  fous  le  mot  Sufrage ,  l'or- 
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drequi  s'obferve  préientement  dans  les 
élecbons  qui  ont  été  confervees  dan^  le 
Royaume  ,  par  l'expoluitin  du  Procès- 
verbal  que  l'on  tn  doit  drefler  ;  &.  lous 
les  mots  Nomination  Roj/ale  ,  yihbe' ,  on 
trouve  la  loi  me  ancienne  éc  nouvelle 
des  eledions  aux  Evéchés  &  Abbayes, 
&i  de  leur  confirmation  ,  que  plulieurs 
croient  n'avoir  été  attribué  parmi  nous 
au  Pape  que  depuis  le  Concordat.  M. 
du  Clert:é  ,  tom.   2.  p.  61. 

On  admet  en  Erance  le  principe , 
que  l'Elu  n'a  aucun  droit  à  l'adminif- 
tration  qu'après  la  confirmation.  Com- 
me il  ne  peut  faire  les  fondions  de  l'Ordre 
qu'après  la  confecration.  V.  Ctnje'cratian, 
Mais  nos  Auteurs  dilputent ,  n  pir  la 
fimple  éledion  l'Elu  n'a  que  Jus  ad  rem, 
ou  s'il  djus  inre.DiUn.  Canoniq.  verb. 
Confirmation ,  n.  4.  11  eft  certain  qu'à 
l'égard  des  bénélices  Confifloriaux  de- 
puis le  Concordat ,  la  nomination  du 
Roi  &  la  provifion  du  Pape  lont  deux 
titres  qui  paroilTent  devoir  concourir 
pour  former  le  Jus  in  re.  Cela  fe  fait 
ï'entir  par  les  O.donnanccs  qui  recom- 
mandent tant  aux  Nommés  d'obtenir 
leurs  Bulles.  Mais  ces  Nommés  doivent 
avoir  avant  l'obtention  de  ces  Bulles , 
les  mêmes  droits  qu'avoient  les  Elus  avant 
leur  confirmation  ,  loriqu'elle  éioit  don- 
née par  le  Métropolitain.  M.  du  Clergé, 
tom.  12.  p.  1504.  V.  l'rovifi»n  ,  Kegale, 
Serment ,  Préconifation ,  ^  c. 

On  a  dans  ce  Royaume  la  voie  de  l'ap- 
pel comme  d'abus ,  contre  une  éledion 
où  l'on  n'a  pas  obfervé  les  règles  pref- 
crites  par  des  flatuts  duement  autori- 
fés.  V.   jibtis. 

La  Pragmatique  en  rétabli  (Tant  les 
éledions  que  le  Concordat  a  de  nou- 
veau fupprimées  ,  avoit  ordonné  qu'elles 
fei oient  afiichées  après  qu'elles  auroient 
été  faites ,  5c  que  le  Supérieur  qui  avoir 
droit  de  confirmer,  connoitroit  aulli  des 
oppohtions,  le  tout  fans  fiais  autics  que 
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ceux  de!  Notai.es  ou  Secrctalres  qu'on 
paieroit  à  proportion  de  leur  travail. 
fit-  de  (hil.  §.  de  confirm.  eleil. 

§.4.  l^ÉNKFicES  Électifs  ,  Préven- 
tion ,  R  siGNATioN  ,  Expectative. 
L'on  voit  lous  le  mo:  Bénéfice  quels  lonc 
les  bénéfices  éleûifs  tanc  coUatifs  que 
confirmatifs  ;  nous  avons  vu  plus  parti- 
culiéremen:  ci-deflus  quels  étoient  ceux 
auxquels  le  Roi  nommoit  à  ee  titre  ou 
qui  pouvoient  être  au  cas  de  l'exception, 
pour  la  forme  rolemnelle  de  l'éledion , 
îuivant  le  cli.  tju'ta  propter.  Or  on  de- 
mande à  ce  l'ujet  ti  les  bénéfices  élec- 
tifs lent  fournis  à  la  prévention  du  Pa- 
pe ,  aux  relerves ,  aux  expedlatives  , 
aux  loix  des  réiignations  ?  Sur  quoi  V. 
ces  diftérents  mots.  Nous  obferverons 
feulement  ici  que  par  une  maxime  affez 
généralement  fuivie ,  les  bénéfices  qui 
ne  font  pas  proprement  éleftifs ,  foit  par- 
ce qu'on  n'oblerve  pas  à  leur  éleéïion 
la  forme  du  ch.  quia  propter ,  foit  par 
un  privilège  fpéci.il  ,  ou  par  un  titre 
particulier  de  fondation  ,  font  afTujettis 
comme  tous  les  autres  aux  règles  du 
Droit  &  de  la  Jurifprudence  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  préventions  &  réfi- 
gnations.  Des  relerves  on  n'en  parle 
pas  dans  ce  Royaume  ,  à  l'égard  des 
expeftatives  reçues  comme  celles  des 
Gradués  Breveraires  &  Indultaires  ;  il 
y  a  pour  cela  de  loix  particulières  qu'il 
faut  voir  fous  les  mots  Gradués ,  Bre- 
vet ,  Induit.  Nous  obferverons  encore 
par  rapport  aux  dignités  des  Chapitres, 
îoit  de  Cathédrales  ou  de  Collégiales , 
qu'elles  ne  peuvent  être  exaclementdansle 
caraîlerc  des  tn  is  circonftances  marquées 
ci-deflTus ,  parce  qu'il  n'en  eft  point  dont 
la  vacance  fafle  l'Eglilé  veuve.,  la  pre- 
mière après  la  Pontificale  n'a  pas  ce  pri- 
vilège ,  parce  que  c'eft  l'Evéque  ,  lui 
feul ,  qui  eft  proprement  l'Epoux  de 
l'Eglife  Cathédrale  ;  la  première  digni- 
té d'une  Collégiale  ne  l'eft  qu'imparfai- 


ELE  501 

tement  :  Ecdejîa  Collectât  a  dîchur  cjuafi 
vtduata.  C'cft  aulli  lur  cette  difliiidion 
qu'on  a  jugé  d'une  part  que  dans  l'é- 
leftion  à  ces  dignités  on  n'étoit  pas  te- 
nu d'obferver  les  formalités  du  ch.  quia 
propter  ;  &  de  l'autre  ,  que  le  Roi  n'avoic 
pas  droit  par  le  concordat  de  nommer 
à  ces  dignités  même  électives ,  comme 
aux  Evêchés  &  Abbayes  qui  font , 
dit  l'Auteur  des  additions  fur  Bouchel, 
in  Bihl.  Can.  tom.  i  .p.  205. ,  les  feules 
prélatures  qu'on  puide  appeller  propre- 
ment bénéfices  éledifs  parce  qu'il  n'y  a 
véritablement  que  les  Evéques  &  les 
Abbés  qui  portent  l'Anneau  &  le  Bâton 
Paftoial  ;  en  ligne  du  lien  qui  les  at- 
tache à  leur  Eglife  comme  à  une  Epou- 
fe  ,  &  de  la  Jurildiftion  qu'ils  exercent 
fur  leur  troupeau. 

C'cft  fur  cette  diflin£tion  ,  ajoute  le 
même  Auteur ,  que  par  Arrêt  du  17. 
Décembre  1678.  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences  ,  on  a  confirmé  l'é- 
leélion  faite  d'un  nommé  Moquet  à  la 
dignité  de  Grand  Prévôt  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Montfaucon  ,  en  Argon- 
ne.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p.  1184.. 
1504.  1241.  tom.  2.  p.  KÎ77.  &  fuiv. 
tom.  II.  pag.  100...  20^5.  V.  Nomi- 
nation. 

Les  bénéfices  éleftifs  coUatifs ,  quA 
conferuntur  eligendo ,  ne  font  donc  pas 
diltingués  par  rapport  à  notre  qucftion 
du  refte  des  bénéfices  fimplement  col- 
latifs.  Leur  éledion  ne  forme  en  effet 
qu'une  difpofition  ou  collation  faite  par 
les  Eledeurs  à  la  pluralité  des  fuffrages 
d'où  vient  que  les  règles  même  de  la 
Pragmatique  ,  touchant  les  éleélions  , 
ians  parler  de  celles  du  ch.  quia  propter, 
leur  font  encore  moins  applicables  qu'aux 
précédents.  De-là  vient  que  l'Elu  eniceux 
peut  adminiftrer  le  bénéfice  en  vertu  du 
feul  ade  de  fon  éleftion.  Louer  de  infirm. 
ï\.6...  31  S.  Bibl.  C.loc.  cit.  M.  du  Cler- 
gé,toni.  12.  p.  n8j,.,  1241.  Y.Sufra^e. 
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ELIGIBLE  cfl;  celui  qui  peut  être  élu. 
V.  ci-devanc  ElcFtion. 

ÉLU.  On  donne  ce  nom  à  celui 
fur  qui  eft.  tombé  le  choix  dans  une 
élection. 

ÉMANCIPATION  eft  un  AÛequi 
mec  les  enfunis  de  famille  hors  de  la 
puiffance  de  leur  père.  V.  le  Dici.  de  Dr. 
Civil. 

La  Prêtrife  n'émancipe  point  les  en- 
fants parmi  nous  ,  pas  mémo  dix  ans 
de  réparation  occafionnée  par  un  bé- 
néfice ,  parce  qu'elle  eft  forcée.  De 
Catellan  ,  liv.  4.  cli.  Ji.  Il  n'y  a  à 
cet  égard  d'exception  que  pour  les  iiautes 
Dignités  de  l'Kgliie  ,  comme  celles  de 
Cirdinal  ,  de  Patriarche  ,  ?<.  même  d'E- 
vêquc  ;  conformément  aux  Novtllcs  de 
Juilinien  ,  oii  il  eft  dit  à  ce  fujec  ,  Qui 
enim  omnittm  Patres  jitnt  joint  unie  s  (jho- 
moào  [uh  Aliontm  potejiate  confijlunt.  V- 
Evc^ne. 

■  EMPÊCHEMENTS  de  Mariage. 
Un  empêchement  de  mariage  eft  un  obf- 
tacle  qui  empêche  deux  perlonnes  de 
le  marier  enfemble. 

§.  I.  Origine  et  Etablissement 
»ES  Empêchements  de  Mariage.  11 
ne  paroît  pas  que  dans  le  commen- 
cement de  l'Eglile  ,  on  ait  connu  d'au- 
tres empéchemencî  de  Mariage  que  ceux 
que  l'ancien  Teftament:  &  les  Loix  Ci- 
viles pouvoient  déligner.  M.  le  Premier 
Prélident  du  Parlement  de  Paris ,  dit 
d-ms  l'Arrêt  du  \6.  Juille:  i(Î77.  fur 
la  tameule  Thefe  de  Jacques  l'I-luillier 
Doéleur  de  Sorbonne  ,  que  ceux  qui 
ont  quelque  connoilfance  de  l'Antiquité, 
iavenc  c]ue  le  ieul  Droit  Romain  a  été 
obfervé  pour  les  dégrés  de  parenté  & 
pour  plulieurs  autres  chofes  qui  con- 
cernent les  Mariages  ,  jalqu'à  ce  que 
l'autorité  des  Empereurs  &  celle  de  leurs 
Loix  aient  été  abolies  dans  l'Ojcident; 
l'on  voit  cependant  que  le  Con:ib  d'Ei- 
vivç  tenu   vers  r-.a  50 J.  défendit  ([Can. 
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13.)  aux  vierges  conlacrées  de  fe  ma- 
rier ,  &  aux  autres  tilles  chrétiennes  d'é- 
pouler  des  Gentils  ;  il  paroît  évidem- 
ment que  dans  la  fuite  &  toujours  dans 
un  elpric  de  fagelTc  ,  l'E  ^lifc  à  concou- 
ru avec  la  puilTance  féculiere  pour  éta- 
blir ,  étendre  ou  rcftreindrc  de  ces  em- 
pêch-mcntspour  l'honneur  du  Sacrement, 
le  f  dut  des  Fidèles.  &  le  bien  des  Etats, 
Le;  Auteurs  qui  conlidérant  le  maria- 
ge comme  un  contrat  civil  &  fpirirud 
tout  enfemble,  n'otent  pas  à  l'une  dcj 
deux  puilTanccs  le  droit  d'établir  deî 
empêchements  de  mariage  pour  le  don- 
ner cxclufivement  à  l'autre ,  trouvent 
des  autorités  fuflifantcs  pour  l'attribuer 
à  toutes  deux  féparément  ;  &  c'eft  \z 
parti  qu'il  faut  prendre  fur  cette  im- 
portante queftion.  L'on  ne  fauroit  fe 
ranger  du  côté  de  ceux  qui  ,  par  rap- 
port à  la  liberté  des  Sujets ,  à  l'intéréc 
politique  des  Souverains  que  l'EnjUib 
ne  peut  léfcr  ni  direétemenc  ni  indirec- 
tement ,  &  à  plufieurs  autres  raifons , 
foutiennent  que  les  Princes  peuvent  ap- 
porter leuls  à  ce  contrat ,  le  plus  im- 
portant de  la  Société  ,  telles  conditions 
que  le    bien  de  leur  Etat  peut  exiger  ? 

M.  Talon  dans  les  conclufions  qu'il 
porta  fur  la  Thefe  de  Jacques  FHuil- 
lier  ,  ne  paroît  pas  oppolé  à  cette  opi- 
nion ;  mais  elle  a  bien  des  bonnes  rai- 
fons &  fur-tout  bien  des  exemples  à  com- 
battre ,  (i  fort  que  les  Uhramontains  , 
fi  l'on  excepte  Pierre  Soto  &  quelques 
autres ,  prennent  le  parti  contraire  ,  6c 
veulent  que  les  Souverains  n'aient  aucun 
autre  pouvoir  lur  cette  matière  ,  que 
de  régler  les  cflfets  civils  des  mariages 
célébrés   contre  la  defenfe  de   l'Eglifc. 

Dans  cette  oppofi.tion  de  fenàmont:", 
il  fuit  ,  comme  nous  avons  dit  ,  fuivre 
le  milieu  qu'ont  pris  plulieurs  Autcurr, 
qui  eft  que  le  pouvoir  de  mettre  dei 
empêchements  diiimants  a\,^  mariages 
convient  à.fEiilife  &  aux  Princes  tout 
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çnfemble  ,  parce  que  le  mariage  efl  mut 
eiiiemble  &  un  conrrat  &  un  Sacremenr. 
L'Eglile  a  ce  pouvoir  par  ces  deux  rai- 
ions    de   S.iinc  Tliomas ,  contr-  gent.    c, 

La  première  que  fi  le  mariage  efl; 
en  même  temps  un  contrat  naturel ,  un 
contrat  civil  &  un  contrat  Eccléfiafli- 
que  ou  un  Sacrement,  il  s'eniuir,  dit 
ce  S.  Doûeur  ,  que  comme  les  Princes 
peuvent  très-fagement  en  qualité  de  Sou- 
verains  exiger  de  leurs  iujets  certaines 
conditions  pour  la  validité  du  contrat 
civil,  l'Eglife  à  qui  Jelus-Chrifl  a 
confié  les  Sacrements  eil  auffi  en  droit 
d'exclure  du  Sacrement  de  mariage  , 
ceux  qu'elle  ne  croit  pas  devoir  y  ad- 
mettre félon  les  règles  de  la  prudence 
6c  de  la  fagefle  ,  de  peur  qu'ils  ne  fe 
damnent  dans  cet  état  ,  ou  qu'ils  ne  s'en 
fervent  pour  autorifer  les  crimes  qui 
peuvent  les    en  avoir  rendus    indignes. 

La  féconde  raifon  que  M.  Gerbais  a 
fu  faire  valoir  dans  le  Traité  pacifique 
qu'il  a  donné  fur  ce  fujet ,  cft  que  parmi 
les  Sacrements  de  la  nouvelle  Alliance  , 
il  en  a  qui ,  outre  la  qualicé  ipiriiuelle  , 
ont  encore  certains  devoirs  qui  leur  font 
attachés  ;  ce  font  particulièrement  les 
Sacrements  qui  ne  font  pas  feulement 
inftitués  pour  la  fanclification  des  par- 
ticuliers qui  les  reçoivent  ,  mais  encore 
pour  le  bien  général  &z  pour  la  perfec- 
tion du  corps  de  l'Eglife  ;  tels  font  l'Or- 
dre &  le  Mariage.  Ajoutons  le  Canon 
du  Concile  de  Trente  ,  feff.  24.  Can. 
4.  si  tjfeis  dixerit  Ecclefiam  >ic:-i  potnilfe 
cenjiitusre  impedimenta  Mutrimonium  , 
dirtmentia  ,  vtl  in  iis  conjiiiHtndis  erraf- 
fe  ,  anathsma  fit. 

A  l'égard  des  Princes,  ce  pouvoir  leur 
convient ,  parce  que  le  contrat  civil  d-int 
ih  font  les  maîtres ,  cft  le  fondement 
&  la  bafe  du  contrat  Eccléfiaflique  ou 
Sacrement ,  fans  diftinguer  la  forme  , 
des  etTets.  Or  étant  directement  maîtres 
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de  l'un  ,  ils  le  iont  auifi  par  eonféquenc 
indiredement  de  l'autre.  C'eft  le  railon- 
nement  de  Pierre  Soto ,  célèbre  Théo- 
logien ,  qui  affilia  de  la  part  du  Pape 
au  Concile  de  Trente ,  TraB:.  de  Ma- 
trim.  fcSt.  4.  où  cet  Auteur  ajoute  que 
les  Princes  par  un  mouvement  de  piété 
&  par  relpect  pour  le  Sacrement  de 
Mariage ,  ont  depuis  long-temps  aban- 
donné à  l'Eglife ,  la  difpofiiion  pref- 
qu'enriere  des  empiêchemcnts  &  des  con- 
didons  du  Mariage.  Si  i'Egliié  ,  dir-il, 
efl  en  droit  de  faire  détén'é  aux  chrétiens 
de  le  marier  dans  de  certaines  circonf- 
tances ,  quoique  cela  ne  leur  foie  pas 
détendu  ni  par  le  Droit  Divin  ,  ni  par' 
le  Droit  civil  ou  naturel ,  le  Droit  civil 
pourroit  aulfi  défendre  les  Mariages  dans 
des  occaiions  où  l'Eglife  ne  les  défend 
pas  ;  de  forte  que  fi  les  Princes  vouloicnt 
faire  des  Loix  irritantes  à  ce  fujet ,  les 
Evéques  devroient  les  faire  obferver , 
parce  que  c'eft  Is  droit  des  Souverains; 
d'où  il  luit  que  quoique  les  Souverains 
fe  ibient ,  dit-il ,  déportés  de  ce  droit 
par  refpecl  pour  le  Sacrement ,  on  doit 
tenir  la  main  dans  l'Eglife  à  l'obler- 
vance  de  ce  que  les  Princes  règlent  au 
lujet  du  mariage  ,  même  dan;,  le  cas 
oîi  cela  ne  regarde  pas  l'eueniiel  du 
Sacremenr. 

M.  de  Marca  ,  M.  de  Launoy  &  M. 
Gerbais  ont  foutenu  avec  Soto  que  les 
Princes  ont  droit  d'établir  des  emi-sêche- 
ments  di rimants  pour  les  Mariages  des 
chrétiens  qui  font  leurs  fujets ,  &  nous 
croyons ,  dit  l'Auteur  des  Conférences 
de  Paris  ;  liv.  i.  conf.  2.  que  ce  droit 
ne  peut  leur  erre  contefté  ;  eft-il  con- 
teftable  en  efiét  fur  les  exemples  que  le 
iriéme  Auteur  rapporte  des  diftérents  em- 
pêchements que  les  Princes  ont  établis 
en  divers  temps  &  en  divers  pays  ? 
Turiiprud.  canonique  i/erb.  Empêchement. 
lea.  2.- 

Les  Conciles  Provinciaux  ont  eu  auue- 
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fois ,  malî  n'ont  plus,  le  pouvoir  de  faire 
des  empêchements ,  il  en  faut  dire  au- 
tant des  Evéques  ;  TEolile  feule ,  en 
corps  ,  a  ce  pouvoir.  C'ell  ce  que  l'Au- 
teur cité  des  Conférences  de  Paris, 
confér.  i.  S.  i.  établit  par  des  exem- 
ples. Le  même  Auteur,  conf.  ^.  §.  i. 
3.  5.  prouve  qu'une  coutume  légitime 
peut  établir  des  empêchements  dirimants 
de  mariage  ,  qu'elle  les  peut  même  abolir 
pourvu  qu'ils  ne  fuient  pas  de  Droit 
rJaturel  &  Divin. 

Pour  réfumer  ce  que  nous  venons  de 
dire  d'une   manière    applicable    à    nos 
maximes ,    il  faut    croire ,    comme    les 
Auteurs  cités ,  que  l'Eglife   &    le  Roi 
ont  le  pouvoir   diftind    &  indépendant 
d'établir  des  empêchements  dirimants  de 
mariage  ;  l'Eglife  à  caufe  du  Sacrement, 
le  Roi  à  railbn  du  contrat    civil  ;    que 
les  Evèques  ne   peuvent  pas  établir    de 
ces  empêchements  ,  &  que  la  coutume 
le  peut  ,  puiique  la  plupart   des  empê- 
chements qui    Ibnt  en    vigueur  ont   été 
introduits  par  l'ufage.  11  faut  croire  aulfi 
avec  l'Auteur  des  conférences  de  Pans, 
que  l'Eglife  tient  ce  pouvoir  de   J.    C. 
«Se  non  des    Souverains  ;  fur  quoi  il  eft 
réceflaire  de  rappeller  ici   ces  deux  rè- 
gles inviolablement  obfervées  en  France, 
l'une  que    la  Loi  pofitive  Eccléliaftique 
ne  peut  point  donner  atteinte  à  la  Loi  po- 
fitive des  Souverains, quand  elle  n'ell  point 
contraire  à  la  Loi  naturelle  ni  à  la  Loi  divi- 
ne, &.  l'autre  que  la  Difcipline  établie  par 
la  Loi  pofitive  Eccléfîafliquc ,  ne  peut 
faire  Loi  dans  un  Etat ,  fans  avoir  été 
reçue  &  approuvée  par  la  Loi  des  Sou- 
verains. Julqu'à  preient   les  deux   Puif- 
iances  fe  font  allez  bien    accordées  fur 
cette  matière  ,  foit  à  caufe  de  la  piété 
de    nos   Souverains ,   foit  pour    d'autres 
motifs  également   fages  ;  il    n'y  a    que 
le  mariage  des  enfants  de  famille  ,  con- 
tradé  fans  le  confentement  des  pcres  & 
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mères ,  dont  nous  parlons  fous  le  mot 
Rdpt  ,  qui  ait  un  peu  altéré  ce  concert, 
&  donné  lieu  à  une  controverfe  peu  con- 
nue avant  le  Concile  de  Trente.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  p.  61.'  oa  l'on  voie 
qu'Alexandre  111.  reconnoiifoit  des  em- 
pêchements di;imants  dans  les  Eglifes 
d'Italie,  auxquels  les  autres  Eglifes  n'a- 
voicnt  point  d'égard  ,  &  qu'un  ma- 
riage reconnu  à  Rome  pour  légiti- 
me, pourroit  être  nul  dans  l'Eglife  de 
France. 

§.  2.  Division  et  Nombre  des 
Empêchements.  11  y  a  deux  fortes  d'em- 
pêchements ;  les  uns ,  qui  rendent  les 
perfonncs  ,  dans  lefquellcs  ils  lé  rencon- 
trent ,  inhabiles  à  contrader ,  &  em- 
pêchent ainfi  la  validité  de  leur  ma- 
riage ,  &  le  rendent  nul  ;  on  les  appel- 
le dirimants  ,  du  verbe  latin  dirimere  , 
qui  lîgniHe  défunir  ,  rompre  ;  on  les 
appelle  auffi  irritants ,  dans  le  fens  ex- 
pliqué fous  le  mot  DéiTct  irritant  ;  les 
autres  empêchements  font  appelles  prohi- 
bitifs ou  empêchants  ,  parce  qu'ils  ne  fonc 
que  défendre  la  cohabitation  des  con- 
joints ,  que  certaines  rations  rendent  cri- 
minelle ,  fans  toucher  à  la  validité  de 
leur  mariage. 

C'e(l-à-dire  donc  ,  qu'il  y  a  cette  diffé- 
rence eflentielle  entre  les  empêchements 
dirimants  &  les  prohibitifs  ;  que  les 
premiers  non  -  feulement  défendent  de 
contradier  un  mariage,mais  le  rendent  nul 
quand  il  ell  contradé  ;  au  lieu  que  les 
empêchements  prohibitifs  ne  font  que 
défendre  un  mariage,  fans  le  rendre 
nul ,  s'il  crt  contradé. 

On  divife ,  par  rapport  aux  dif- 
penfes,  les  empêchements  en  publics  & 
fecrets  ;  les  empêciiements  publics  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  em- 
pêchements notoires.  Voyez  Notoriété. 
L'empêchement  de  parente  &  d'aliinité 
légitime  efl; ,  par  exemple ,  un  empêr 
chemenc  public,  au  lieu  que  les  em« 
pcchemeots 


pêcViements  du  crime  &  de  î'affinirc  il- 
légitime l'on:  lecrets.  V.  ^jfinhe.  Parmi 
ces  empêchements  occultes  ,  il  y  en  a 
qui  font  connus  des  deux  parties  qui 
veulent  contrafter  ,  comme  cela  arrive  à 
l'empêchement  du  crime  ;  d'autres  qui 
iont  connus  d'une  partie  feulement,  com- 
me cela  ne  peut  arriver  au  cas  de  l'al- 
liance illégitime. 

Un  empêchement  qui  de  fa  nature 
cft  public  ,  peut  devenir  occulte  par 
accident ,  tout  comme  un  empêchement 
occulte  de  fa  nature  ,  peut  aufli  deve- 
nir public  par  des  indices  ienfibles  & 
prefqu'intaillibles.  Pour  le  premier  cas, 
il  y  a  l'exemple  de  deux  enfants  pa- 
rents ,  élevés  dans  des  pays  étrangers  , 
dans  l'ignorance  de  leur  parenté  ;  &  pour 
l'autre  ,  l'exemple  de  l'empêchement 
du  crime  d'adultère  qui  peut  devenir 
public  ,  par  la  groflelTe  d'une  femme 
dont  le  mari  ell  abfenc  depuis  long- 
temps, fojy^î,  ci-après  l'art,  des  difpenfes. 

Suivant  S.  Thomas,  in  4.  di[l:  59. 
f.  1.  art.  1.  il  a  des  empêchements 
de  mariage  de  Droit  Naturel ,  tels  que 
l'erreur ,  la  violence  ,  l'impuifiance  ;  de 
Droit  Divin  ,  v.  g,  le  lien  d'un  autre 
mariage  ,  établi  par  le  Créateur,  i.  Gen. 
2.  &  rétabli  ou  confirmé  par  le  Rédemp- 
teur. 2.  Matth.  ip.  11  y  a  en  de  Droit 
pofuif  humain  &  politique  ,  &  de  Droit 
pofitif  Eccléfiaftique  ,  ruaus  l'avons  établi 
ci-deflus. 

A  l'égard  du  nombre  des  empêche- 
ments ;  il  faut  d'abord  diftinguer  les 
prohibitifs ,  d'avec  ceux  qu'on  appelle  , 
comme  nous  avons  dit ,  dirimants  ;  les 
premiers  ont  été  en  plus  grand  nombre 
qu'ils  ne  font  aujourd'hui.  V.  les  Can. 
Statutum ,  c.  17.  c].  i.  C.  de  his ,  C. 
interfe^ores ,  Can.  admenere ,  c.  55.  ej. 
2.  Can.  ht  ergo  17.  ef.  z.  cap.  ejui  Pr.:f- 
iyterftm  ,    de  pxmtent'iis    &  rcm'tffion't- 

Les  empêchements  di^-imants  ctoient 
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au  nombre  de  12.  avant  le  Concile  de 
Trente,  favoir  :  i.  L'erreur  quantàl.i 
perfonne.  2.  L'erreur  quant  à  l'état.  3'. 
Le  vœu  folemnel.  4.  La  parenté  en  cer- 
tains degrés.  $.  Le  crime.  6.  La  dif- 
férence de  Religion.  7.  La  violence.  S. 
L'engagement  dans  les  Ordres  Sacres.  51, 
Un  premier  mariage  fub'illan!:.  i  c.  L'hon- 
nêteté publique.  11.  L'afîlnité  ou  l'al- 
liance en  certains  degrés.  12.  L'impuil- 
lance.  Le  Concile  de  Trente  a  ajouté 
deux  autres  empêchements  dirimants  qui 
fubfillenc  dans  les  lieux  où  les  Décrers 
font  en  ufage  ;  favoir  ,  la  clandeilinité 
&  le  r?.pr. 

Les  Conférences  de  Paris  indiquent 
les  anciennes  Coliedions  des  emoêche- 
ments  de  mariage  ;  Egbert ,  Archevê- 
que d'Yorck  ,  en  publia  une  ,  environ 
l'an  747.  fous  le  nom  d'excerprion ,  c'cfl- 
à-dire  ,  d'extraits  des  Canons  &  des 
Loix  Eccléfiaftiques.  Le  lavant  &  pieux 
Bénéditîlin  Dom  Luc  d'Achery  ,  nous 
a  donné  quelques  anciennes  CoUeftions 
de  ces  empêchements ,  dans  le  tom.  p, 
de  fon  Spicilege. 

.{. 

L'ufage  des  Diocefes  de  France 
n'eft  pas  uniforme  touchant  les  empê- 
chements prohibitifs ,  que  les  Cano- 
nises mettent  au  nombre  de  cinq  ,  en 
ces  vers  : 

Ecdejld.  vêtit  um  ,  nec   non  temnus  fe~ 

riatum- 
Atque    CateçhifmHS  ,  fponfalia  ,  jnugi- 

te  voi  um 
TmpediiiM    fieri   ,    permittttnt    j{iri8:a 

tciîeri. 

Il  eft  dit  dans  les  Conférences  d'An- 
gers ,  qu'on  ne  reconnoît  en  France 
que  quatre  empêchements  ,  des  cinq 
que  CCS  vers  defignent  ;  favoir:  1.  La 
défenfe  qui  a  été  faite  par  un  Supérieur 
ley;irinie  de  procéder    à  la    célébranoa 

^Tome  IL  Q  'i 
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fci'un  mariage  ,  Ecclefu  vctittim.  2.  Le 
temps  pendant  lequel  les  mariages  font 
interdits  ,  tempns  fer'tatum.  J.  L'enga- 
gement contr.idé  pirdesiiançaille'',y^o»- 
f/il'iH.  4.  Le  vœu  fimple  de  chaflccé  ou 
de  Religion  ,  votum.  Quant  au  cinquiè- 
me ,  Catechifmus  ,  il  n'a  plus  lieu.  V^ 
Cutéihifme. 

Dans  le  Diocefe  de  Paris  ,  les  em- 
péclîemcnts  prohibitifs  fe  réduifent  à 
trois.  1.  Les  vœux  fimplcs  de  garder 
Il  chafteté ,  de  fe  faire  Religieux  ,  & 
denc'fe  jamais  marier.  2.  Les  temps  de 
l'A  vent  &  du  Carême  ,  oii  il  eft  dé- 
fendu par  l'Eglife  de  fe  miner.  9.  Les 
fiançailles  qu'on  a  contradées  valide- 
ment  en  face   de  l'Eglife. 

A  l'égard  des  empêchements  dii  imants, 
nous  admettons  en  France  les  douze  qui 
prccédoieht  le  Concile  de  Trente  ,  & 
les  deux  que  ce  Concile  a  ajoutés ,  & 
lous  l'un  defquels  ;  favoir  du  rapt ,  nous 
comprenons  rempèchemcnt  du  défaut 
de  confentcment  des  parent;;. 

On  les  trouve  partout  réduits  ainfi  en 
vers  Laàns  : 

Error  ,    ccnditio  3  votuni  ,   co^mitio  j 

cri  m  en  , 
Cuir  t'es  diil'aritas  ,  vis  ,  orio  ,  iigamcn, 

honeflas  , 
Si  Jîs  aff.nis  ,  Ji  forte  coirc  ncquibls  , 
Si  Par  rock  i  &  diiplicis  ,  dcjit  frxfeii- 

tir.  tcjlis  , 
JX-.i'tavc  Ji  multer  i    ncc  parti  riddita 

riica  , 
Ksc  fi",  ci  end  il  vêtant  connubia.  ^  f^i^-i 

rctraâatit. 

Tîous  allons  dc^nner  ici  l'eNplication 
de;  un;  &  des  autres,  ou  renvoyer 
là  (Hi  elk  fe  trouve  dans  ce  Didion- 
naire. 

§.  3.  Explication  d£s  Empêche- 
ments Prohibitifs  ;  Ecclefia  vctitum. 
On  entend  par  cet  empêchement  l.i  dé- 
fcniiî  cj^u'un  Evêqiie  eu  un  Juge  Ecclc- 


EMP 

fiafliquc  aura  fai  0  à  certaines  perfon- 
nés  de  contra>^er  mariage  ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  en  ait  éié  ordonné  ,  par- 
ce qu'on  a  lieu  de  croiie  qu'il  y  a  qi;cl- 
qu'empêchemcnt  au  mariage  de  ces  per- 
fonne^  il  e(l  parlé  de  cet  cmpêchemcr.t 
dans  les  Dccrétales  ,  au  tit.  de  tnatrim. 
cctun^flo  ■  contra  interdi Cl Htn  EccltfiA.  Les 
parties  pécliercùcnt  ,  fi  au  mépris  de  ces 
défenfes  elles  i"e  marioient,  quand  mê- 
me il  n'y  auroit  réellement  aucun  em- 
pêchement ;  il  faut  en  ce  cas  rcpréfenter 
la  vérité  du  fdit ,  pour  faire  lever  Ici 
défenfes. 

Ttmpus  ferii'-tufrt.  Ces  mots  fignif.ei;: 
le  temps  dans  lequel  l't^glife  défend  de 
Célébrer  les  mariages ,  Il  paroît  par  le 
Can.  KOfj  oparter.  ^].  ej.  4.  que  cette  dé- 
fenlc  s'étendoitau-rcfois depuis  l:i  Septu"- 
géilme  jiif[u'à  rOftavc  de  Pâques ,  & 
depuis  l'Avcnt  juiqu'après  la  Fête  \ic 
l'Epiphanie  ;  &  même  ,  fuivant  ce 
Canon,  il  étoit  défendu  de  le  mari., 
durant  trois  feraaines  avant  la  Fe:. 
de  Saint  Jean  -  Baptille,  £c  qui  com- 
mcnçoient  aux  R'->Cïations.  C.  CaprlUnus, 
de  l'eriis.  Le  Concile  de  Trente  ,  léH. 
24.  par  un  Canon  particulier  ,  a  pro- 
noncé Em thème  contre  les  Hérétiques 
qui  condamnoient  cet  ufage  de  l'Eglife 
comme  fuperilitieux  ,  &  a  reftreint,  au 
ch.  10.  de  réf.  de  la  même  fellion  ,  le 
temps  de  cette  défenfe  ,  en  ordonnant 
que  l'on  ne  bénirqit  aucun  mariage  de- 
puis le  premier  Dimanche  de  l'Aver.- 
jufqu'au  jour  de  l'Epipl-uihie,  &  depv.i 
le  mercredi  de;  Cendres  jufqu'au  Di- 
manche in  Alhts  exclufivement  :  SavcL: 
en;m  rcs  ejl  miXtri^orj.'rim  ,  dit  le  Concile, 
C^-  Ç^ikEIc  tra'ditndum.  D'où  l'on  a  con- 
clu qu'en  ces  temps  defiinés  à  s'occuper 
de;  grands  Myilercs  de  li  Naifiance  éc 
de  la  Rélurreilion  du  Sauveur  ,  on  peut 
fe  marier  far.;  bruit,  fan;  feflins ,  dan- 
fes  ni  conccr:s  ;  mai;  cc.te  opinion  elt 
contefléc  par  plulieurs ,  fur  l'autorité  dti 
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Can.  nec  uxorem  53.  q.  4.  &  par  cette 
railbn  de  S.  Thomas  /»  4.  Sent.  difl.  j  i. 
<].  1.  art.  y.  ij.  4.  l^fa  novitas  ■iinpia,- 
rum  ad  i/clnptiitum  curain  ammos  occu- 
pât ,  illofi^ue  var.a.  lit  nia.   drjfolv/t. 

'h 

En  France  l'ufafre  général  efl  de  ne 
fe  point  marier ,  ni  dans  l'Avent  ,  ni 
dans  le  Carême  ,  fans  une  diipen- 
fe  des  Evéques  ,  lefquels  ,  en  l'accor- 
dant ,  ont  coutume  d'enjoindre  que  le 
mariage  fe  fera  fans  bruit ,  fans  pom- 
pe ,  &  à  une  heure  où  il  y  ait  peu 
de  monde  à  l'Lglife.  Conférenc.  d'An- 
gers fur  le  mariage  ,  tom.  2.  Confé- 
renc. I. 

Sponfalza.  Ce  terme  fc  prend  pour  un 
eng;igement  cowtradtc  avec  une  perfon- 
ne  qui  eft  vivante  ,  par  des  fiançailles 
valides  ou  des  promelfcs  de  mariage  , 
faites  fans  aucune  condition.  Pendant 
que  cet  engagement  fubfifte  ,  on  ne  peut 
fans  péché  contrarier  mariage  avec  une 
autre  perfonne  ,  fuivant  le  ch.  Jïcnt  ex 
Litteris ,  de  fponfalib.  cr  matrïm.  V.  lian- 
ç aille  s. 

f^otum.  Le  vœu  fîmple  de  chafteté 
ou  d'entrée  en  Religion  ,  empêche  de 
fe  marier  fans  crime  ,  quoiqu'il  ne  rende 
pas  le  mariage  nul.  Cela  eft  décidé  par 
le  ch.  memintmHS  ,  le  ch.  venions ,  cjtà 
Clerici  vel  vovent.  matrtm.  éc  le  ch.  i^nod 
'U6tum ,   de  vot.   redcwpt.   in  6". 

La  raifon  que  S.  Thomas  rend  de 
cette  décilion  ,  eft  que  le  vœu  fimple 
n'étant  qu'une  promelTe  qu'on  fait  à 
Dieu  de  lui  conlacrer  fon  corps ,  celui 
qui  la  fait  en  eft  encore  le  maître  ,  & 
en  peut  difpofer  valablement  en  faveur 
d'un  autre ,  ce  qu'il  fait  quand  il  fe 
marie  ;  mais  parce  qu'en  fe  mariant  il 
viole  la  foi  qu'il  a  promife  à  Dieu  ,  fon 
mariage  eft  illicite ,  toutefois  il  n'eft 
pas  nul  ;  &  étant  une  fois  contrarié ,  il 
ne  peut  être  diflbus  fous  prétexte  de  ce 
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voru.  S.  Thom.  tn  4   :Uut.  difl.  38.  cj.  i. 
art.  2.  9    2.  2.  V.  h''&'n. 

§.  4.  Explication  des  Empêche- 
ments DiRtMANTS.  L  Erreurs  sur 
LA  Personne  ,  Error.  L'erreur  fur  la 
perfonne  eft  un  empêchement  dirimanc 
au  mariage,  parce  que  là  où  il  n'y 
a  point  de  confentement ,  il  n'y  a  point 
d'engagenient  ,  ni  par  conféquent  de 
mariage  :  Qji  autem  errât ,  dit  Gratien 
non  fentit  ,   erge  non  confentit ,  id  eft  ,  ut 

fimnl  cnm  aliis  fentit fertim  eft  , 

ajoute  ce  Compilateur  ,  ejuod  non  omnis 
error  confenfnm  e.xcludit.  Sed  error  ,  rdms 
eft  perfon&  ,  alius  fortuns, ,  alms  conditio- 
ms  ,  alius  qHalitatis.  Can.  quod  autem  2cj. 
(j.  2.  L'erreur  de  la  perlonne  eft  ,  par 
ex.  quand  on  croit  d'épouiér  Mœvia  & 
que  l'on  a  époufé  Titia  ;  l'erreur  de  la 
fortune  ,  quand  oh  croyoit  que  la  per- 
fonne que  l'on  a  époulée  fût  riche,  & 
qu'elle  eft  pauvre  :  l'erreur  de  la  con- 
dition ,  quand  on  a  époufé  une  efclave 
que  l'on  croyoit  libre  ;  enfin  l'erreur  de 
qualité  ,  quand  on  croyoit  celui  qu'on 
a 'époufé  d'un  bon  caraélere  ,  fage  ,  & 
qu'il  fe  trouve  méchant  &  débauché  : 
Error  fortuné!.  (^  ^ualitatis ,  continue  Gra- 
tien ,  conjtigii  confenfum  excludit  ;  error 
vero  perfonx  qt  conditionis  ,  conjugii  con- 
fenfum non  admit tit.  C'eft  fur  ces  diftinc- 
tions  que  l'on  doit  décider  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  s'élever  fur  cette 
matière.  L'erreur  de  la  perfonne  annul- 
le  le  mariage  ;  cet  empêchement  eft  de 
Droit  Naturel  ;  pour  s'obliger ,  il  faut 
confencir  ;  mais  l'erreur  fur  la  fortune 
ou  iùr  les  qualités  de  l'efprit  &  du  cœur 
de  la  perfonne  ,  ne  rendent  pas  le  ma- 
riage nul  ;  il  faudroit  bien  cafler  des  ma- 
riages !  Si  l'on  voit  dans  les  Conférenc. 
de  Paris ,  &  dans  d'autres  Ouvrages , 
quelques  exemples  de  cas  particuliers  où 
l'erreur  fur  la  qualité  a  fait  cafler  des 
mariages  ,  les  circonftances  font  d'une 
nature  à  tenir  lieu  d'erreur  fur  la  perr 
Qq    2 
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l(!nno  ,  &:  à  exclure  aulolumciu  toutcor.- 
icnteir.cnt  dans  l'hypodielb  ,  comme  fi 
quelqu'un  fo  dil'oit  tauflemenc  fils  d'un 
tel  Marquis  ou  d'ur.e  autre  Dignité.  Jur. 
Can.  ioc.  cit. 

Un  maringe  nul  pour  c;iufe  d'erreur, 
peut  être  rr.rihé  en  lecret  pir  les  parties, 
même  depuis  le  Concile  de  Trente,  quand 
l'erreur  efl  fecrette  ;  mais  (i  elle  eft 
publique  ,  d'une  publicité  juridique  ,  il 
faut  que  les  partie;,  donnent  un  nouveau 
conlentomcnt  en  face  de  l'Eglilé.  Conf. 
de  Paris,  des  Erapêch.  liv.  2.  Conf.  i. 
V .  réhabilitation. 

I!.  Em  PÙC  H  EMF.N  T  DE  i,  A  CON- 
DITION ,  Condiiia.  C'ell  ici  un  ompêciic- 
ment  qui  a  le  même  fondement  que 
icrreur  fur  la  perfonne  ;  Li  liberté  ell 
une  chofe  lî  précieule,  que  par  oppo- 
lition  ,  la  iervitude  anéantie,  pour  ainfi 
pailer ,  un  ciclive  dans  Ui  lociété;  l'on 
lent  bien  que  ce  ne  font  que  des  El- 
claves  qui  font  partie  des  biens  du 
Maître  dont  on  entend  parler  ici.  La 
perfonne  qui  époulé  donc  un  de  ces 
Efclaves  qu'elle  croit  libre,  eft  dans  une 
erreur  qui  rend  l'on  mariage  nul.  Cap. 
propofuii  ,  cap.  ad  nofiram ,  de  ce>iji:j^. 
Servor.  V.  ci-devanr. 

t 
Il  n'y  a  point  d'Efclavcs  en  France, 

V.  Efilave.  Les  condimnés  à  n-iort  ci- 
vile ne  font  pas  cenlés  être  dans  ce  cas. 
V.  jyjert. 

IIL  Empêchement  du  Vœu, 
ygtam.  V.  roett. 

IV.  Empêchement  de  l.v  Pa- 
KENTii  ,   Cegnatio.    V.  Pwenté. 

V.  Empkche.menx  du  Crime,  O-/- 
nien.  Cet  empêchement  tire  fon  origi- 
ne de  l'adultcre  ou  de  l'homicide,  ou 
des  deux  joints  enfeiublc.  Suivant  la  Loi 
15.  ff.  de  his  (j[u£  Ht  indiguis ,  &  la  Nov. 
l54.tvro.  1 1.  un  homme  ne  pouvoit  épou- 
fer  une  veuve  avec  laquelle ,  il  avoic 
commis  adultère  du  vivani  de  fon  mari; 
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Netjiie  tali  rznUrimontum  [tare  ,  necjue  he^ 
reditatis  iHtrttm  ud    mulierem  peninere. 

L'ancien  Droit  Canoniijue  s'etuit  en 
ce  point  conformé  au  Droit  Civil  ,  ain- 
fi qu'il  par(âc  par  le  Can.  illud  vtro 
51.  f.  I.  ou  il  eft  dit:  Nolimins ,  tiec 
Chrijii,t>iit  Reliffioui  convcnit ,  ut  hUus  du- 
cat in  conjngium  cjnnm  prius  polluent  per 
adultérin  m. 

Mai3  le  nouveau  Droit  des  Décrcta- 
les  a  modi'iié  cette  difpoiition  en  rédui- 
fant  l'cmpeciiement  du  crime  ,  aux  Iculs 
cas  au.\que!s  les  parties  joindroient  à 
i'aduhere  une  pronu-lVe  de  s'époulcr  lorl- 
qu'clies  léroicnt  libres  ;  ou  lorfque  ,  dans 
la  même  vue  ,  elles  ont  enlemble  ,  ou 
l'ur.e  des  deux  ,  attenté  à  la  vie  du  pre- 
mier mari  ou  de  la  première  femme: 
Qjsed  mji  altir  eorum  in  mortem  uxorit 
aefu/icli  futrit  machinutus  vel  ea  vivente 
Çibt  ftdcm  dederit  de  matrimonio  contra' 
hendo  legntwumjudices  matrimonium.  Cap. 
fignificajli  ,  de  eo  qui  duxit ,  çj-c.  cap.ju- 
per  hac  eod.  cap.  propofitum  eod.  tit. 

Comme  les  empêchements  de  maria- 
ge font  contre  Li  liberté  ,  celui-ci  n'a 
ablolument  lieu  que  dans  les  cas  du  cha- 
purc  (îgnificajli ,  qui  fert  aujourd'hui  de 
règle  à  cet  égard.  Ainfi  la  feule  pro- 
melle  de  s'épou/er  dans  l'état  du  ma- 
riage ,  ne  produit  pas  l'empêchement , 
fi  l'adulrere  n'y  eil  joint  ;  quoique  ce 
loit-là  une  chofe  tiès-condamnable ,  & 
pour  raifon  de  quoi  on  doive  impoler 
une  pénitence  ,  parce  que  une  perlonnc 
déjà  liée  par  un  inariage  ,  s'expolê  à 
en  dcfijcr  la  ditlolution  ,  par  la  pro- 
inelle  qu'elle  fait  d'en  contradcr  un 
autre.  Cajj.Ji   qui  s  de  to  qui  duxit ,  (^c. 

Si  les  parties  ont  coaunis  l'adukcic 
fans  fe  faire  aucune  promelle  de  maria- 
ge ,  quoiqu'elles  en  aient  formé  le  dé- 
lit dans  leur  coeur  ,  il  n'y  a  point  en- 
tr'elles  d'empêchement  de  crime,  yirg. 
cr.p.f.gnjficajii.  11  faut  que  l'adultère  lois 
jouit  À  la   piomelTe  ,    pour  opérer  cet 


E  M  P 

empêchement  fans  homicide  î  il  faut 
encore  que  radulcere  &  la  promefie  de 
le  marier  enlemble  aient  écé  faits  du 
vivant  du  premier  mari  ou  de  ia  pre- 
mière femme  ;  mais  il  n'importe  que 
la  promeile  de  s'époufer  ait  été  anté- 
rieure ou  poflérieure  à  l'adultère.  11  taut 
aufiî  que  cette  promefie  ait  été  acceptée 
par  des  paroles  ou  par  quelque  figne 
CKiérieur  ;  il  faut  m.ème  que  la  perion- 
ne  qui  accepte  la  promefie,  ,  fâche  que 
celui  qui  ku  promet  de  l'époufer  efl 
marié ,  ou  qu'elle  le  loit  elle-même.  -^rg. 
cap.  propnJicHm,  Mais  il  n'importe  que 
la  promeile  toit  abfolue  ou  conditionnelle, 
fincere  ou  feinte  ;  car  l'un  &  l'autre  prc- 
duit  également  un  empêchement  diri- 
mant ,  puifqu'il  ell  toujours  vrai  de  dire 
qu'il  y  a  une  promefie  réelle  &  effec- 
tive de  s'épouler  ;  jointe  au  crime  d'a- 
dultere.  Conf.  d'/ingers ,  tom.  2.  p.  270. 
&  fuiv. 

L'homicide  du  mari  ,  fans  defiein 
d'époulér  la  temme  ,  n'ell  point  ipi  em- 
pêchement dirimant  entre  cette  femme 
&  le  meurtrier,  cap.  luHiabiiem  de  con- 
-verf.  injldtl.  Si  le  meurtre  a  été  fait  de 
concert  avec  la  temme ,  il  faut  qu'il 
ait  été  fait  en  vue  de  contrader  ma- 
riage ;  car  s'il  avoir  été  commis  à  une 
autre  intention  ,  les  parties  pourraient 
fe  marier  enfemble.  cap.  propojlmm  cit. 

11  faut ,  pour  que  l'empêchement  ait 
lieu  ,  que  l'attentat  fur  la  vie  de  l'un 
des  conjoints  ait  été  confommé  .  &  que 
la  mort  s'en  foit  eniuivie  :  anciennement 
i'.ittentat  de  la  part  d'un  des  conjoints 
far  la  vie  de  l'autre  le  rendoit  inca- 
pable de  contraéter  mariage,  non- feu- 
lement avec  le  complicr-^^ l'homicide, 
mais  même  il  ne  pouvoit  fe  marier  avec 
aucun  autre.  c.2«.  j*»  cjy,a  mulier  51.^. 
1.  catt.  admonere.  35'  '?•  -•  Cette  dernière 
peine,  autrefois  ordinaire  pour  les  graiids 
crimes ,  n'ert  plus  connue  depuis  long- 
temps. 
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IjCS  autres  cas  particuliers  k  décider 
fur  cette  matière  doivent  l'être  d'api  es 
les  principes  que  nous  venons  d'établir, 
&  fur-tout  d'après  le  chapit.  fignifi~ 
cajii. 

VI.  Divers  iTii  de  Religion, 
CtiltHS  difpAritas,  Sur  cet  empêchement, 
il  eit  important  de  diftinguer  la  diver- 
lité  de  Pveligion  qui  fe  rencontre  entre 
un  chrétien  &  un  infidèle  ,  &  celle  qu'il 
peut  y  avoir  entre  un  chrétien  catho- 
lique  &  un    hérétique. 

Les  Théologiens  fe  font  beaucoup  exer- 
cés fur  divers  paiTages  de  S.  Paul ,  de 
S.  Auguftin  ,  de  S.  Ambroife  ,  des  Ca- 
nons &  des  Canonifl:e3 ,  pour  favoir  Ci 
cet  empêchement  de  la  diverfité  de  Re- 
ligion étoit  de  Droit  Naturel  ,  ou  de 
Droit  pofitif  Divin  ;  &  après  l'examen 
le  plu*  exatl ,  ils  conviennent  qu'il  n'y 
a  dans  l'Egliie  aucune  Loi  précife  qui 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  les 
mariages  contractés  par  un  chrétien  & 
un  infidèle  ou  un  hérétique  ,  fi  bien  , 
dit  l'Auteur  des  conf.  d'Angers,  qu'on 
peut  dire  que  l'empêchement  dont  nous 
parlons ,  vient  plutôt  de  la  coutume 
que  de  la  Loi.  11  s'efl  établi  ,  ajoure- 
t-il ,  peu-à-peu  par  l'ulage  qui  a  tait 
connoître  que  les  mariages  des  chré- 
tiens avec  les  infidèles ,  ne  produifoienc 
d'ordinaire  que  des  effets  funeftes;  en- 
forte  que  bien  que  l'on  ne  fâche  point 
au  vrai  d'où  cette  coutume  qui  eft  très- 
jufi;e  &  très-louable ,  comme  le  prou- 
ve S.  Thomas ,  in  4.  Sent.  diji.  3  9.  q. 
unie,  n.  I.  a  pris  naiflance  ,  ni  en  quel 
tompî  ,  il  efi:  confiant  qu'un  chrétien 
ne  peut  ié  marier  avec  une  perfonne 
non  baptifée  ,  pas  même  avec  un  ca- 
téchumène ,  &  cette  Loi  de  coutume 
ell  (i  bien  affermie  aujourd'hui  ,  que 
tel  mariage  feroit  ablbluraent  nul  &  non 
valable.  L'Kglife  a  conçu  même  tans 
d'horreur  do  ces  mariages  ,  qu'elle  n'ac- 
cordcroit  pas  aujourd'hui  difpenle  à  quelr;- 
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que  perfonne  que  ce  fur ,  pour  fe  ma- 
rier avec  un   iiilidclo. 

11  eft  certain  ,  comme  le  prouve  l'Au- 
teur que  nous  avons  cité  ,  que  les  an- 
ciens Canons  du  Concile  de  d'Klvire  > 
du  Concile  de  Rome  fous  Za.haiic  , 
du  fécond  Concile  d'Orléans ,  6c  du  pre- 
mier Concile  d'Arles ,  de  Calcédoine  , 
&  mémo  des  Cuions  du  Décret ,  canf. 
aS.  ej.  I.  tirés  de  S.  Ambroife ,  en  de- 
fendant  expreficmcnr  les  mariages  des 
chrétiens  avec  ics  infidèles ,  ne  les  dé- 
claroienr  cependant  pas  nuls  &  non  va- 
liblcs  ,  puifqu'ils  n'ordonnent  pas  mê- 
me b.  f*para;ion  de  ces  mariés.  Il  n'y 
avoir  anciennement  que  les  Loix  Civi- 
les des  Empereurs  Valentinicn  &  Va- 
lens ,  rapportés  dans  le  Code  Tlvéndo- 
iicn  ,  lib.  J.  tit.  i^.de  nttptih  Geftti!/MKt, 
qui  déclarairent  ces  mariages  non  vala- 
blement contraires.  S.  Auguftin  ,  mê- 
me dans  le  Livre  de  fide  çj-  oper:k^s, 
c.  !<).  dit  que  de  ion  temps  ces  ma- 
liaoes  croient  permis ,  ou  que  du  moins 
il  y  avoit  lieu  de  douter  s'ils  étoient  dé- 
fendus :  l'Hiftoire  nous  en  fournit  plu- 
sieurs exemples  ,  ne  fût-ce  que  ceux  de 
Clovis  &  du  Père  de  Saint  Auguftin. 
L'Auteur  des  confér.  d'Angers  fixe  l'é- 
poque de  la  nullité  de  ces  mariages  au 
douzième  fiecle  fur  l'autorité  de  la 
Lettre  122.  d'Yves  de  Chartres  à  Vul- 
grin  Archidiacre  de  Paris ,  de  quelques 
Canons  du  Décret  iS.  q.  i.  &  de  ces 
paroles  du  Maigre  des  Sentences  ,  qui 
fuppofent  rempécheinent  de  la  diver- 
fue  de  Religion  déjà  établi ,  De  dif- 
toari  chltH  videndffm  eft ,  hac  eft  trtm 
M'-a  de  catifis  qaihiis  pcrfoit.  rl!c^.':im£ 
finnt  ad  contrahendum  m.itrimomum.  Ce 
qui  a  été  luivi  par  tous  hs  Théologiens. 
Mais  quoique  l'Eglife  ne  veuille  pas 
permettre  aujourd'hui  que  les  Chrétiens 
contracleiit  mariage  avec  les  Infidèles 
déjà  maries  ,  1  un  fe  convertira  la  toi, 
kur  mariage  n'cit  pas  pour  cela  diilous; 
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non  plus  lorfque  de  deux  chrétiens  ma- 
ries ,  l'un  vient  à  apoftaùer.  Le  Con- 
cile de  Trente  a  fait  ce  Canon  fur  cet- 
ce  matière  ,  fi  ejuis  dixertt  propter  he- 
refim...,  d'/ffcl-j't  po(fe  matrirKonit  vinculum, 
anAthemafit.  Sejf.  24.  C.  5. 

A  l'egai-d  du  mariage  ;des  chrétiens 
avec  les  hérétiques  ,  l'Eglife  a  eu  phis 
d'indulgence  à  caule  du  Baptême  qui  , 
étant  commun  aux  hérétiques  &  aux 
catholiques ,  leur  prépare  une  entrée  au:: 
autres  Sacrements.  S.  Thomas  obfcrve 
à  ce  fujer  qu'il  n'y  a  pas  entre  le  ca- 
tholique &  l'hérétique  diverfité  de  îo'i, 
mais  feulement  de  culte  extérieur.  e'>'f«r. 
4-  diftivB-.  jp.  «7.  I .  n.  I.  ad  j.  Les 
ar-ciciis  Canons  défendent  les  mariages 
avec  les  hérétiques  ,  comme  avec  Icî 
inhdclc?.  Concil.  de  Laodicée  ,  can.  10. 
Concile  de  Calcédoine  ,  can.  14.  Et  le 
Concile  vi  trtdlo  ou  quinifexte  ,  can. 
70.  oii  il  cil  dit  :  Non  licere  vtrum  or- 
thodoxum  cum  muUere  bxretica  conjrin- 
J^i ,  ne-jae  orthodoxam  cHm  viro  hxrct't- 
co  copulixrt ,  déclare  ces  mariages  non- 
feulement  illicites  ,  mais  aulfi  non-va- 
lables ,  Irrita. 

On  trouve  de  femblables  défenfe;  , 
dans  les  Conciles  tenus  en  Occident  ; 
favoir  :  dans  celui  d'Elvire  ,  can.  16... 
5.  de  Carthage  ,  can.  1 2.  d'Agde  , 
can.  6-j.  enfin  ces  défenfes  ont  été  re- 
Bouveliées  par  les  Conciles  de  Bordeaux 
&  de  Tours  dans  ces  derniers  fiecles. 

Toutefois  l'Eglife  Latine ,  qui  n'a 
jamais  approuvé  le  quinifexte  ,  obfervé 
encore  fur  ce  point  aujourd'hui  dans 
rEglile  Grecque  ,  en  défendant  les  ma- 
riages des  chrétiens  avec  les  hérétiques 
comme  illicites  ,  ne  les  a  jamais  aulfi 
condamnés  comme  invalides  ;  c'eft  ce 
que  prouvent  le  ch.  decrevh  de  he.ret. 
in  G".  &  !a  Glof.  in  Can.  non  cpcrtet.  28.^. 
I.  On  peut  établir,  dit  l'Auteur  des 
Conférences  de  Paris,  tom.  5.  p,  15. 
comme  un  principe  confiant  ,  qu'il  n'y 
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a  aucune  Loi  Ecclehaltique ,  ni  même 
aucun  ufage  de  l'EgUie  Latine  ,  qui  dé- 
cl:ire  nul  le  mariage  d'un  catholique 
avec  une  hérétique  ;  ce  même  Auteur 
apporte  les  railbns  de  ditTérence  entre 
le  mariage  nul  d'un  chrétien  avec  une 
intidele ,  &  le  mariage  feulement  illi- 
cite d'un  catholique  avec  une  hérétique: 
la  principale  de  ces  railbns  eft  que  quand 
un  catholique  le  marie  avec  un  héréti- 
que ,  il  ne  manque  rien  dans  leur  ma- 
rijge  pour  taire  un  Sacrement ,  la  for- 
me &  la  matière  s'y  trouvent.  L'héré- 
tique étant  baprifé  eft  capable  de 
recevoir  le  Sacrement  de  Mariage  ; 
la  foi  lui  minque  à  la  vérité,  mais 
Il  foi  n'efl:  nécefiaire  ni  pour  admi- 
nirtrer ,  ni  pour  recevoir  un  Sacrement 
dans  les  maiiages  au  contraire,  d'un 
chrétien  avec  une  inii<ie-le  ,  riêri  de  tout 
cela  ne   fe  rencontre. 

Mais ,  il  faut  olilervsr  que ,  quoiclue 
rtglife  ne  déclare  pas  nul  le  mariage 
d  un  catholique  avec  une  hércfique  ,  elle 
le  détend  aflez  pour  qu'îl  ne  le  puilfe 
contraéler  fans  une  grande  oftenfc  de 
Dicu.  On  pèche  toujours  quand  oiis'ex- 
poié  à  perdre  la  foi  ,  ■  eu- il  pour  cela 
une  occafion  plus  prochaine.  -  -  -i 

Le  can.  14.  du  Concile  de  Calcédoi- 
ne que  nous  avons  cité  ,  permet  aux  éa- 
thiiiques  d'époufer  une  hérétique  qui 
promet  de  le  convcTtir.  Ce  qui  a  été 
in:erprété  en  ce  feiw  ,  que  l'abjuration 
l'oit  faite  avant  le  mariage.  Conf.  de 
PUris  ,  tom.  5.  p.  17. 

Louis  XIV.  ordonna  p-^r  fon  Edit 
du  mois  de  Novembre  1680.  qu'à  l'a- 
venir ,  fes  Sujets  de  la  Religion  catho- 
lique apoftolique  Romaine  ne  pourroient 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fur,  con- 
tracter mariage  avec  ceux  de  U  R.  P. 
R.  déclarant  tels  mariages  non  vala- 
blement contraftés ,  &  les  enfants  -qui 
En  proviendroienc ,  illégicimej.    Par   le 
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fameux  Edit -de  lôS^.  portant  révoca- 
tion de  celui  de  Nantes  ,  ces  mariages 
furent  encore  défendus  d'une  manière 
plus  authentique.  V.    Proteflam. 

Celt  une  grande  queition  -parmi  les 
Galuites ,  fi  ^l'on  peut  permettre  fans 
péché  ,  le  mariage  d'un  catholique  avec 
un  hereiique  ?  Ce  n'eft  pas  à  nous  à  ré- 
loudre  cette  dillicuhé':  on  la  trouve 
rrjitee  dans- les-  conf.  de  Paris,  &  par 
M.  Collet  e.n;fon  Traire  des  Difpcnfes:, 
nous  ob[érw;rons  feuisiineïit  que  ces  oer- 
miTions  ne  font -pas  fafis  exemples,  & 
qu'elles  ne  fe  donnent'  à  Rome  que 
pour  de  grandes  raiforts &aprèsbeaueoup 
de  précautions ,  pour  la  lùreté  de  la 
toi  de  la  pcrlbnflè  catholique ,  &  même 
pour  celle  de  i'c  îucatipn  des  enfants 
dans  la  véritable  croyance.  V.  Ecole. 

V  LL      E  M  P  Ê  C  -iVV.  MENT      DE      LA 

Fop.cs-  ow-  Vibl-ENCE  ,-.r«.  U  eft  cer- 
tâitiiqiïg  la  violence  ou  -contrainte  qui 
ôte'Ja  liberté  du  conîe-nt-ement  par  l'im- 
p'reîUon  d'une  crainte  grieve  ,  em- 
poche que  le  j>nariage  auquel  elle  a 
doiiné  lieu  foit'vakble  ,  qUind  même 
le  conientemenc  qui  le  trouvereic  y  avoir 
été  dôntié ,  Itroit  intérieur  &  fans  feinte; 
feàr  encore  que  la  volonté  forcée  foit  une 
Tiéritable  volonté  ,  elle  ne  fufilt  pas  (^di- 
fent  les  Théologiens^  pour  faire  le  bien 
ni  par"  confé'qaent  pour  le  maria tfe  qui 
eft  un  Sdore^menr.  Ce  principe  cîl  con- 
forthe  à  la  règle  de  Droit  Civil  :  Co»~ 
fenpis  nvn  concahitus  facit  nuptias.  30.  {{. 
^e  div.  rea^.  jttr.  adoptée  par  le  can.  mar- 
trimoniutn ,  &  le  cxci.'fu^crat ,  où  il  c(t 
dit  ,  q'.!e  ians  ce  contentement  le  ma- 
riage iùt-il  revêtu  de  toutes  les  autres 
formalités  .j  fût-il  confommé  ,  il  leroit 
toujours  :nul  :  O^i  fohs  Jî  defuerit ,  ca-- 
tera  etiam  im»  ipfi>  coït»  cdebrat*  frnf- 
trAntur.  Le  ch.  ftgmûcav'tt  de  eo  qui  da- 
x'-t  in  m.ttr.  ■  c^c.  établit  la  maxime  que  ' 
tout  ce  qui  fe  fait  par  crainte  ôc  par' 
violence  ,  eft  nul  :  Qj^t  met  h  (^  vififtnp,^ 
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dekent  in  irritum  revocari.  Mais  toute 
forte  de  crainte  ne  donne  pas  liju  a 
cette  nullité  ;  celle-là  feulement  produit 
cet  efiec  qui  efl  capable  d'cbranler  un 
homme  railonnable  &  conllant ,  fi  de 
illato  mettt  ,  ejt  cum  diligemia  itiijuiren, 
dum  ,.  fi  tait  s  met  us  inventât  ht  Hiatus 
^tii  c.tdtre  potnit  in  confiantem  virum  , 
cap.  conftiltatisni ,  cap,  voiicns  de  Jponf. 
er  matrim.  Telle  efl  félon  la  Glolc  ,  in 
c.  dilectus  de  ïts  cjui.  vi  meruve  ,  c^c.  la 
crainte  de  la  mutilation  de  quelque 
xnembre  ,  d'une  longue  prifon  ,  de  per- 
dre fon  honneur  ou  fes  bions ,  d'être 
réduit  en  fervirude  ou  de  quelque  tour- 
ment confidérable.  Les  termes  cttm  di- 
ligentia  inquirendum  ,  du  cli.  confultatiotii 
font  entendre  que  le  Juge  doit  exami- 
ner attentivement  les  circonilances  de  la 
crainte  ou  de  la  violence  dont  il  s'agit, 
le  lexe  ,  l'âge  ,  la  pcrfonne  ,  le  lieu  , 
&c.  Sur  quoi  l'on  doit  dillinguer  diver- 
fes  fortes  de  crainte  :  ou  la  crainte  difenc 
les  Docleurs ,  vient  de  quelque  caufe 
interne  &  naturelle  ,  comme  la  crainte 
de  la  mort  produite  par  quelque  mala- 
die ,  celle  du  naufrage  par  une  tem- 
réte  ,  &c.  ou  la  crainte  vient  d'une  cau- 
ie  étrangère  &  libre.  Dans  les  cas  de 
la  première  forte  de  crainte  ,  le  maria- 
ge n'ell  pas  nul  pour  défaut  de  con- 
sentement. >i/?-_|^.  cap.ficMt  nohisderegularib. 
Dans  les  cas  ou  la  crainte  vient  d'une 
caufe  étrangère  &  libre  ,  il  faut  aufîi 
dilUnguer  :  ou  elle  vient  de  la  part  des 
parents ,  ou  d'un  tiers.  Dans  le  premier 
cas ,  fi  la  crainte  efl  pins  forte  que  cette 
crainte  qu'on  appelle  révcrenrielle  ,  que 
l'enfant  ait  eu  jufte  raifon  de  craindre 
les  eftccs  des  menaces  de  fes  parents  à 
caufe  de  leur  humeur  fevere  ,  empor- 
lée  &  violente  qu'il  a  déjà  éprouvée, 
le  mariage  eft  nul  ,  le  confcntement 
prêté  de  cette  forte  eft  ccnfé  extorqué. 
Can.  de  nuptiis  }i.  9-  î.  C.  ex  Lirtcris 
'4e  fptnf.  tmpuh.  Mais  il  faut  que    les 
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preuves  de  cette  violence  foient  bien 
fortes  &  évidentes  ,  il  faut  que  les 
laits  foient  graves  fi;  injulles  :  car  s'il 
ne  s'agifloit  cjuc  d'une  violence  de  rai- 
fon ;  néccflairc  en  plufieurs  occafions 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'enfant , 
fie  que  dans  ce  cas  celui-ci  ait.  conlénti 
m::l_;ré  Jui  à  la  vérité,  pour  ne  pas  en- 
courir l'indignation  de  fes  parents  ,  le 
mariage  alois  n'oll  point  nul  :  St  ViUre 
coffente  ducit  uxorem  tjuam  mn  ductret , 
fil  fini  Arhttrii  effet  ,  contraxtt  tamen  m»- 
trimonium  cjuod  iuier  invifis  non  comra- 
hirur  ,  malnijfe  enim  hoc  videtur.  L'cll 
la  décidon  de  la  Loi  22.  il.  de  rio*  nup- 
tiarurn. 

Quand  c'eft  un  tiers  qui  ufe  de  me- 
naces ,  il  faut  difîinguer  ,  fi  ce  tiers  qui 
menace  a  le  mariage  pour  fin  ou  non. 
Dans  le  •  premier  cas ,  il  faut  encore  dif- 
tinguer  :  ou  fes  menaces  lont  Julles, 
ou  injuftes.  Elles  font  juftes  quand  c'efî 
le  Magiftrat  qui  les  fait  en  vertu  de 
la  Loi;  S^  alors  le  mariage  n'cIl  pas 
nul.  Elles  Ibnt  jnjurtes  du  inoins  en 
elles-mêmes  ,  quand  c'eft  une  autre  per- 
fon  ne  ,  fie  en  ce  cas  le  mariage  eft  in- 
valide. Mais  fi  les  menaces  de  ce  tiers, 
juftes  ou  injuftes ,  n'ont  pas  le  ma- 
riage pour  objet,  elles  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  nullité  ;  comme  fi 
un  homme  pour  éviter  la  mort ,  que 
les  parents  d'une  fille  dont  il  auroit 
abulé  voudroient  lui  faire  Ibutirir  ,  s'of- 
froit  de  lui-même  de  l'époulcr,  fans 
que  les  parents  l'exigeadent  de  lui  ,  Iç 
mariage  qu'il  contratfleroit  avec  elle  fe- 
roit  valable,  yiyg'  C.  cum  locum  de 
fiponfi.  or  matrim. 

De  ce  principe  que  le  mariage  doic 
être  libre ,  fie  que  la  contrainte  en  doic 
être  bannie  ,  il  reluire  que  les  ftipula- 
tions  pénales,  appolees  dans  les  pro- 
mclles  ou  contratsde mariagcs,font  nulles. 

S'il  arrive  qu'un  mariage  ait  été 
conira^l^é   par  force ,  fie    qu'après   que 
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la  caufe  de  la  violence  a  ceiîé  ,  le>  p:pr- 
ties  aient  habité  enfemble  volontairement 
&  fans  réclamer  pendant  un  aiïez  long- 
temps ,  celle  qui  prétend  avoir  été  for- 
cée ,  n'elt  plus  recevable  à  fe  pourvoir 
en  Déclaration  de  nullité  du  mariage. 
Clément  111.  le  décida  amii  dans  l'ef- 
pece  d'une  cohabitation  d'une  année  6c 
demie.  C.  ai  id.  de  fponfal.  c^  ryiatrim, 
fur  lequel  la  Glofe  dit  :  f-ffttge  cum  po- 
teris  ,  Vf  conftnjrlfe  patet  ;  riAm  Jt  prejri- 
teris  ;  uxor  eris.  Cap.  injuper  ijHi  mutr. 
accftf.  pojf.  ç^c.  C-  propofuit  de  conjtig. 
fervorum. 

Le  c  mon  6.  du  troifieme  Concile  de 
Paris  en  557-  défend  aux  Maîtres ,  aux 
Magiftrats  &  à  toutes  perfonnes  de  con- 
traindre diredement  ou  indiredement 
leurs  lujets  à  fe  marier  contre  leur  gré 
fous  peine  de  l'excommunication.  Le 
Concile  de  Trente  ,  fef[.  14.  cap.  p.  de 
réf.  contient  la  même  défenfe,  laquelle 
luivant  les  Théologiens  ne  regarde  pour 
l'excommunication  ,  que  ceux  qui  ont 
jurildiélion    au  for  extérieur. 

Cet  empêchement  efl;  un  de  ceux  que 
l'on  luit  le  plusrigoureulementenFrance; 
fur  les  mêmes  principes  que  nous  venons 
d'établir ,  on  peut  voir  en  preuve  l'efpece 
de  pluiicurs  A.  rê:s ,  &  entr'autres  ceux 
que  rapporte  Soefve,  tom.  i.  cent.  ^.ch. 

74-  , 

L'art.  281.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
détend  conformément  au  Concile  de 
Trente  aux  Gentilshommes  &  Seigneurs, 
de  contraindre  leurs  fujets  &  autres ,  à 
bailler  leurs  hlles ,  nièces  ou  pupille  en 
mariage  contre  la  liberté  &  volonté  e]ui 
doit  être  en  tels  contrats  ,  fur  peine 
d'être  privés  du  droit  de  Nobleffe  ,  & 
punis  comme  coupables  de  rapr.  M.  du 
Cierge  ,  tom.  ;.  p.  737...  (^^S...  660.  & 
fuiv. 

Vin.  Empêchement  de  i'Ordre. 
V.  Cilàat. 
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IX.  Empêchement  du  Lif.n  ,  /.i- 
gamen.  Par  le  mot  de  Lien ,  Ligamen 
en  Latin  ,  on  entend  un  enga<^einent 
dans  un  premier  mariage  ,  lequel  tint 
qu'il  lubfuce  ,  empêche  que  l'on  ne  puiile 
palier  à  un  fécond  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  fuie.  Cet  empêchement  que 
pluiieurs  Théologiens  dilenr  et!  e  en  mê- 
me temps  de  Droit  Naturel ,  pofitif 
Divin  ,  Eccléiiaflique  ôc  Civil  ,  efl:  au 
moins  dans  la  Loi  nouvelle  de  Droit 
Divin  p0.1:if  :  car  il  efl:  certain  que  J. 
C. ,  dans  le  ch.  ip.  de  l'Evangile  de 
S.  Matthieu  ,  a  condamne  la  poliga- 
mie  ,  &  réduit  le  mariage  à  fa  pre- 
mière inftitution  ,  dans  laquelle  Dieu 
ne  donna  qu'une  femme  à  l'homme.  Ainit 
quand  le  Droit  Canonique  établit  cet 
empêchement  dans  le  ch.  gaudemus  de 
divoniïs  ,  &  dans  le  titre  de  fpor.J.  duO' 
rum  ,  il  ne  fait  que  propofer  ce  que  le 
Droit  Divin  a  ordonné.  „  Si  quelqu'un 
„  dit  qu'il  eft  permis  aux  chrétiens 
„  d'avoir  deux  femmes ,  &  que  cela 
„  n'efl  défendu  par  aucune  Loi  Divine: 
„  qu'il  foit  anathême.  „  Can.  2.  Seff. 
xs,.  du  Concile  de  Trente.  V.  Foliga- 
mic  5  Ahfence  ,  Muriage. 

X.  EMPÊCHEIvltNT  DE   l'HoNNETETÉ 

Publique  ,  Honeftas.  Cet  empêchement 
qu'on  nomme  en  Latin  ,  Juftitia  publi- 
cs, honeflatis ,  &:  qui  n'efl:  que  de  Droit 
pofitif  Ecclefiafl:ique  ,  naît  de  deux  cau- 
fes  ;  favoir  ;  des  Fi.inçailles  valides ,  & 
d'un    mariage     valablement     contradé 
mais  non  confommé.  Le  Droit  Civil  fait 
mention  de  cet  empêchement    au    Di- 
gefl:e.  L.    iz.  de  ritH   nupàarum ,  &  au 
Liv.    \.  des   Infl:it.  de  nttptiis.  §,    9.   Le 
Droit  Canonique   à  dû  fans     doute     fe 
conformer  à  ce  fujet  aux    Loix  Romai- 
nes ;  il  en  fuit   voir   les  décifions  dans 
le  Décret,  cauf.    ij.  c],   i.  Nous    n'en 
rapporterons    que    ce    Canon  :     Si  ejuis 
uxvrem   dtfponjaverit   vel     eam    fubtira- 
verit  :  ejHAmquAm  po^medum  prs.vertWitc 
Tome  II.  R  r 
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tl'i  tnort'is  tjus  iit'j.-fiverit  eam  Jurer f  h 
H.yontn  ,  tétmen  fi::tli  de  cQtrf'.mTKtnitare 
c'jUS  ,  iiiet  accive/e  cuni  hi  lonjn^to,  Onâd 
/»  invemisKt  fiterit  ,  factum  Jtp,irctt:r  v/k- 
n*r!o.  C.ip.juvcii.'s  ,  cap.  tià  audientifim , 
c.  JhonJ.ifH  de  IpofifAl.  CT  r»*trtm.  Ce  dcr- 
r.ver  c'iripinc  ctl  conçu  en  ces  tcnne<: 
ipoiifum (•litr'vis ,  (jnuxfmeftnt  r.sth'dt &tati 
piCxiMH^  millfis  ponfan^^h/ncrrum  alitjno 
modo  jîbi  vâ.'ejt  mutrifrocmo  copul^ri.  Par 
ov.  l'on  voKcjuc  l'empèchcmenc  de  l'hon- 
r.cteté  publique  provenant  des  fiançail- 
les ,  s'ctendoic  autrefois  aiiin  loin  que 
cthii  de  l.i  parenté. 

Suivant  le  Droit  Ancien  ,  l'empêchc- 
TTicnt  de  l'honnêteté  puMiquc  avoitaulli 
lieu  ,  quois.[ue  les  fiançailles  fuiTent  nul- 
les &  invalides  ,  pourvu  toutefois  que  la 
nullité  ne  vînt  pas  du  défaut  de  con- 
jèntcn'cnt ,  c'eft  la  décilion  du  cli.  ex 
fponfdlibttj.  t'it.  de  fponfd.  qt  m.ntrim.  in 
6"^.  Suivant  cette  décilion  les  fiançail- 
les qui  font  nulles  &  invalides  par  quel- 
que caufe  de  nullité  que  ce  foit ,  ne 
produifent  point  l'empêchement  de  l'iion- 
r.êteté  publique.  Mais  il  ne  faut  pas 
mettre  au  rang  des  fiançailles  invalides, 
c./l!es  qui  ne  le  célèbrent  pas  dans  l'i:!- 
glile.  V.  Fiançailles.  L'Auteur  des  conf. 
d'Angers  ,  tom.  2.  p.  325'  ^^  oppofcà 
l'Auteur  des  confi  de  Paris  fur  ce  der- 
nier point. 

On  doit  porter  en  cette  matière  le 
même  jueement  des  parents  illégitimes 
que  des  légitimes  ,  parce  que  dans  les 
mjriae;e3  on  doit  avoir  égard  a-u  droit 
naturel ,  à  la  pudeur  &  à  l'honnêîcté  : 
In  coturaherdis  matrimoniis  fiatnr.:te  juj 
Cr  pudor  infpicioidfim  efi.  L.  adoptiories 
141.  ft".  de  ritti  »uptj/t>\  De  lone  que 
Vl'.onnêteré  publique  défend  également 
«!e  contracler  mariage  avec  les  parents 
•  jllégitimei  au  premier  degré  de  la  pcr- 
fome  avec  qui  on  a  contra-dé  de^  fian- 
fù'iles,  comme  avec  fôs  patents  légiti- 
mes. \  .  ylfjinitc.  Mais  cet  cmpcthemenc 


ne  s'étcr.u  jamais  aux  allies,  ni  pour 
les  uns  ni  pour  les  autres. Ainli  quoi- 
qu'un fiancé  ne  puilTc  énoufer  h  Iccur 
de  ia  fiancée ,  il  peut  néanmoins  épou- 
fer  la  veuve  du  frère  de  fa  fiancée. 

Cet  empêchement  du  reftc  elt  perpé- 
tuel ,  &  lubliAe  même  apès  li  more 
de  l'un  ou  de  l'aurre  des  fiancés.  Ar^^ 
C(i».  si  tjrt/j  defponfiiverjt.   xy.  (j.  1. 

A  l'egaid  de  l'autre  caule  de  cet  em- 
pêchement qui  ert  ,  lorfque  le  mariage 
n'a  pas  été  confommé  ,  foit  parce  qu'u- 
ne des  parties  efl  morte ,  foit  parte 
qu'elle  ell  entrée  en  Religion  ,  foit  parce 
qu'elle  étoit  impuiflante ,  bien  qu'un 
tel  mariage  ne  produile  point  d'afli- 
nité  qui  ne  vient  que  de  la  conjonc- 
tion charnelle, il  produit  cependant  l'em- 
pî'cl'.ement  d'honr.êteté  publique ,  jul- 
qu'au  quatrième  degré  inclufivemcnr , 
le  Concile  de  Trente  n'ayant  rien  chan- 
gé à  ce  fujet ,  comme  le  déclare  le 
Pape  Pie  V.  dans  fa  Bulle  du  i.  Juil- 
let 15S5.  D'oii  les  Dofteuis  ont  con- 
clu ,  que  ce  même  empêchement  naît 
auifi  d'un  mariage  contracté  dans  les 
formes ,  mais  qui  vient  à  être  déclaré 
nul  ,  pour  tout  autre  empêchement ,  que 
pour  le   cléfaut  de    conléntement. 

Les  Docteurs  ne  font  pas  d'accord 
fur  la  queltion  ,  fi  les  mariages  clan- 
dcdius  produilent  l'empêchement  d'I'.on- 
nêteté  publique  :  L'Auteur  des  Conté- 
rer.-ccs  d'Angei-s  fe  décide  pour  l'aflir- 
maii'.e. 

XI.  Empêchement  de  l'Affinité, 
fi  Jis  ^jjinis,  V.  ^(fiiùté. 

XII.  Emvèchement  de  l'Im- 
pv  ISSANCE  ,  fi  cotre  nequibis.  V.  JmpHif- 
fancc. 

\\\\.     EmPÈcHFMENT,     Cl-AN.rESTI- 

NMTK  ,  fi  parocbi  dr  duplicis  défit  prt- 
fentia  ttfin.  Voyez  Clundefiin-,  Ala~ 
riag^. 

AlV.  Empêchement  duR.'.pt  ,rAp- 
(ave  fi  mfiUfr  ,   net  parti    redditf  ttn*. 
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Sous  cet  empêciiemeat  fe  trouve  cotti- 
prii ,  celui  que  nous  entendons  par  le 
défaut  de  co'.irentemen:  des  pcre  Sa  mère, 
dans  les  mariages  des  enfants  de  famille. 
V.  R.ft. 

§.    S-    EwrÊCHEMENTS  ,     DISPENSES. 

On  a  toujours  été  très-réfcrvé  dans 
l'Eglife  ,  à  accorder  des  difpcnles  de 
m.uiafje.  On  ne  les  connoiffijit  même 
pas  dans  les  premiers  (iecles.  On  n'en 
a  du  moins  jamais  accordé  ni  on  n'en 
accordera  jamais ,  touchant  les  empê- 
chements dirimants  qui  font  de  Droit 
Naturel  ou  de  Droit  Divin.  L'Eglife 
ne  peut  difpenfer  que  des  empêchements 
qui  font  purement  de  Droit  Eccléfiaf- 
tique ,  in  Lc/re  humMa ,  die  S.  Tiio- 
mas  :  &  le  Concile  de  Trente  veut  que 
fi  les  mariages  ne  font  pas  contraires, 
ou  l'on  n'accorde  point  de  difpenles , 
ou  rarement  ,  avec  julle  caule  &.  gra- 
tuitement :  In  contrahendis  7natrim9fnis , 
vel  nrtlla  omnino  dctttr  difpcnfano  vel  rara 
iâque  ex  canfiX  jj-  gratis  couceÀMur.  Stjj- 
24.  cap.  5-  de  réf.  matrim.  Le  mime  Con- 
cile ,  au  mcrae  endroit ,  efl  plus  in- 
dulgent pour  les  maria.çes  déjà  contrac- 
tés dms  la  bonne  foi.  Il  faut  avouer , 
dit  M.  Gerbais  dans  ion  traité  paci- 
fique ,  que  dans  les  premiers  fiecles  les 
difpenfes  de  mariage  étoient  fi  rares  , 
même  à  l'égard  des  Souverains ,  que 
l'on  n'en  donnoit  point  du  tout;  fi 
ce  n'étoit  peut-être  ,  lorlqu'un  ma- 
riage avoir  été  contraiîté  avec  qucl- 
qu'empêchcment  inconnu  aux  parties , 
&  qu'on  ne  pouvoit  plus  les  lé- 
parer  fan;  caufer  un  grand  fcandale. 
Les  Hiftoires  &  fur-tout  celle  de  Fran- 
ce nous  apprennent  les  difficultés  que 
les  Princes  mêmes  ont  toujours  rencon- 
né ,  quand  ils  ont  demandé  certaines 
difpenlbs  de  parenté.  Grégoire  VL  dans 
un  Concile  tenu  à  Rome,  ne  voulut 
jamais  confentir  au  mariage  du  Roi 
Koberc  &  de  Bcrche  ,  qui  avoit  été  fa 
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matraîne ,  ou  Iclon  d'autres  fa  come- 
re  ;  Grégoire  VIL  ne  voulut  non  plu'î 
donner  de  difpenfe  à  Alplionfe  Roi  d^ 
Caftiile  ,  qui  avoit  épouié  fa  parente^ 
&  il  l'obligea  de  la  quitter  ;  Pafchal 
II.  lut  aulîi  ferme,  &  refufa  auffi  dif- 
penfe à  Uraca  fille  du  Roi  de  Camil- 
le, qui  avoit  époufé  Aiphonfc  Rot 
d'Arragon  ,  fon  parent  au  troifieine 
degré. 

Ce  fut  vers  le  treizième  fiecle  que 
les  Papes  gérallfanc  du  relâchement  des 
Fidèles ,  furent  obligés  d'ufer  d'indul- 
gence 5c  de  fe  relâcher  eux-mêmes  à 
cet  égard,  de  la  févérité  de  leurs  Pié- 
décefieurs.  Les  Papes  Alexandre  III.  & 
Innocent  III.  accordèrent  plulieurs  dif- 
penfes de  mariage  ;  leur  exemple  a  été 
conftamment  imité  jufqu'aujourd'hui 
quoique  l'Eglife  ait  témoigné  ,  comme 
nous  avons  vu  dans  le  Concile  de  Tren- 
te ,  combien  elle  délirerait  qu'on  s'en 
écartât. 

§.    6.  A  QUI   APPARTIENT  LE   DroîT» 

d'accordsr  les  DisPENses  deMaria- 
GË.  C'eft  principalement  dans  un  Con- 
cile Général  ,  que  l'Eglife  efl  en  droit: 
d'établir  des  empêchements  dirimants  , 
d'en  dilpenfer  ,  &  de  marquer  comment 
&  quand  ,  on  en  doit  dilpenfer.  Mais 
comme  il  eft  rare  de  voir  l'Eglife  af»- 
femblée  dans  un  Concile  Géiiéral  ,  & 
qu'il  y  a  néanmoins  des  néceîiités  très- 
p  reliantes ,  qui  demandent  qu'elle  fe 
relâche  quelquefois  de  la  rigueur  des 
Canons  ;  lî  quelqu'un  dans  l'E^^lilè  a 
droit  d'en  permettre  la  modération  , 
c'eft  le  Pape  qui  ,  comme  Chef  de 
l'Eglife  ,  doit  ,  ou  tenir  la  main  à  l'ob- 
fervation  des  Canons,  ou  en  difpen- 
fer dans  ces  oceahons.  C'eft  la  Doc- 
trine de  S.  Thomas,  cent.  imp.  Reli'T. 
C.  4.  exprimée  en  ces  termes:  llUejnc 
Sifiûii  Patres  dcterminaverHnt  elje  ds 
jure  ptiuico  ,  funt  reli^u  fn'j  dijpoi'tùa- 
ne  l'apx ,  fit  pojjït  ea  mutare  vcl  dif- 
Rr  a 
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peiijtire  fecHfidum  op^ortun'tates  tempm-um 
vcl  nei^onorum  ,  nec  tamen  Papa  tjuauJo 
dliijiiid  aliter  facit  o^uam  à  fatiitis  Pa- 
tnbui  ftatutHm  fit  ,  contra  eorum  ftatit- 
ta  fucit  ,  tjusa  jerv.ttur  intemio  flataeti- 
tiitm  ,  eciar/iji  non  fcrvantttr  verba  fiatu- 
torum  ,  Cjtts,  non  poj[nnt  in  omnibus  cafi- 
bus  cr  in  omnibus  tcr/iportbus  obfcrvari, 
fervata  intctitiorc  jifituoniuM  c^y.s,  efi  uti- 
iUHS  Ecclcfm. 

11  efl  vrrâ  ,  die  M.  l'Evêque  de  Lu- 
çon  dans  fes  Conférences  i'iir  le  maria- 
ge ,  p.  455-  qu'il  n'y  a  pas  de  Loi 
Ecclciiafiique  dans  le  Droic  Canon  ,  ni 
dans  les  Conciles  Généraux  ,  ni  même 
des  Bulles  qui  réiervent  au  Pape  l'eul 
le  pouvoir  de  diipenfer  des  empêche- 
ments dirimancs,  même  publics,  ni 
qui  déterminent  précilément  à  qui  il 
appartienc  d'en  diipeniér  ;  mais  il  faut 
s'en  tenir  là-dcifus  à  l'ufaee  qui  a  pré- 
valu dans  les  Egliies  d'Occident.  Le 
Père  ThcmalTm  en  fon  Traité  de  la 
Difcipline  de  l'Eglife  ,  part.  i.  liv.  2. 
c.  46.  part.  ^.  liv.  2.  c.  4S.  Ôc  part.  4. 
liv.  2.  c.  58.  &  5P'  apprend  comment 
cet  ufage  s'y  efl  établi  ;  nous  en  avons 
dit  quelque  chofe  au  mot  Difpenfe.  V. 
autfi  là-deflus  les  Conférences  de  Paris, 
tom.    5.  liv.  S- 

Les  Uhramontains  croient  que  le  Pape 
feul  peut  de  droit  diipenfer  des  empê- 
chements di limants  publics  de  maria- 
ge ,  par  la  raifon  de  S.  Thomas  que 
nous  venons  de  rapporter ,  ôc  qui  eft 
que  comme  c'cft  l'Eglilb  Univerfelle 
qui  aflémblée  dans  les  Conciles  Géné- 
raux a  établi  ces  empéclicments  diri- 
mants  ,  le  Pape  feul  en  qualité  de  Chef 
de  l'Eglife  Univerfelle  peut  en  diipen- 
fer de  droit,  &  non  l'Evêque;  ces 
Auteurs  ne  permettent  à  l'Evêque  que 
la  difpenfe  des  empêchements  diiimants 
occultes ,  6c  n'eil-ce  encore  que  Ibus 
des  modifications  qui  en  rendent  l'uia- 
ge  bien  borné.  Zerula  ,  /"«  prax.  Epif- 
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cop.  verh.  difpenjatio  ,  ad.  j.  marque 
îî.\  circon fiances,  dans  le'quellcs  il  eft 
lotilcinent  permis  à  l'Evêque  de  difpcn- 
1er  des  empêchements  dirimants  occul- 
ter i'".  11  faut  que  le  mariage  foit 
contracté.  2^.  Qu'il  ait  été  ccntraclé  de 
bonne  foi.  3".  Qu'il  ait  été  confommé. 
4'^\  Que  l'empêchement  foit  occulte.  J*^. 
Que  les  deux  parties  qui  l'ont  contrac- 
té ,  ne  puilîent  pas  aller  ni  envoyer  à  Ro- 
me ,  à  cauie  de  leur  pauvreté.  6*^.  Qu'on 
nepuillepas  les  féparer  fani  fcanJale: 
Coml'y'Jio  ,  Ht  nec  Epif<optim,neclc^atnm  de 
liitire  pojfe  in  hoc  dijpcnfart  ,  in  C.  non 
débet  de  confan^,  er  ^'-jjin.  lumen  hoc 
failit  qit.vnd.o  occurreret  caftas  cisrn  his 
fex  circcnftantiis-  1".  IJt  m.ttr;niû>i:um 
jar»  fit  co"tr.iBnm.  2°.  cÈ'c.  In  h/s  c,ijtbns 
pot  efl  Epifcopus  difpcnfare  ,  ac  p  djec  Pa- 
c.t  tmoetraiu  iHfpenjiitio  cr  ut  co/fimuyiis 
op!»io.  Nav.  conf  zi.  n.  S^.  Sor.  fenr.  4. 
difl.  ?7.  (].  n>:/c.  art.  2.  Sylvell.  /»  zerb. 
dijpcnfatio   §.  (). 

Les  Uhramontains  conviennent  que 
!'£•  êque  peut  JifpenferdesempêcheiiiL-nts 
proliibitiè. 

•^ 

M.  de  Stc.  Beuve  ,  tom.  2.  cas  61. 
n'admet  pas  les  principes  des  Uhra- 
montains ,  en  ce  qu'ils  établiflcnt  que 
TEvêque  ne  peut  de  droit  dilpcnler  des 
empêchements  dirimants  publics  :  il  lou- 
tienc  au  contraire  que  fi  on  a  égard 
au  pouvoir  Epifcopal ,  ciiaquc  Evcque 
peut  de  droit  donner  des  dilpenles  de 
mariage  dans  fon  Dioceie.  11  ajoute 
que  fi  la  raifon  des  Canoniftes  étoic 
bonne  ,  il  s'enluivrcit  que  L*  Pape  feuJ 
pourroit  difpenfcr  de  l'obligation  de 
l'abilinence  des  viandes ,  du  jeune  Ec- 
cléliaftique ,  de  la  Confelfion  annuelle, 
de  la  Meife  les  Dimanches  6c  Féics , 
&  généralement  de  toutes  obligations 
qui  proviennent  des  Loix  &  Cunilitu- 
tions  de  l'Eglife  Uiiivericlle.  On  pour- 
roi:  aulfi  dire  ,  avec  M.  Gerbais  en  fou 
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Traité.  Paclf".  p.  415.  que  les  Evéqiies 
par  le  droi:  de  leur  Epilcopac  ,  ont  le 
droit  de  pouvoir  difpcnfer  de  tous  les 
empêchements  de  mariage  en  interpré- 
tant même  les  Canons  à  la  Lettre  :  car 
il  n'y  en  a  aucun  qui  réferve  expreffe- 
ment  la  facu!:é  de  diipenfer  des  em- 
pêchements de  mariage  au  Pape  feul, 
à  l'exelufion  des  Evèques.  Le  Concile 
de  Trente  n'a  pas  limité  ce  pouvoir 
des  Evêques.  On  iait ,  dit  M.  de  Sce. 
Beuve  ,  tom.  i.  c.  74.  que  l'on  agita 
à  ce  Concile  ,  fi  l'on  ne  reconnoitroit 
pas  que  les  Evêques  ont  le  pouvoir  d'ac- 
corder 'ces  diipenfes  ,  ou  fi  elles  de- 
meu'.eroienc  relervées  au  Pape  ?  Les 
François  &  les  Efpagnols  étoient  pour 
les  Evêques.  La  conteltation  ne  fut  ter- 
minée par  aucun  Décret  ;  on  arrêca  feu- 
lement ,  comme  nous  avons  vu  ,  qu'on 
ne  difpenferoit  point  du  tout ,  ou  qu'on 
ne  le  feroit  que  rarement  pour  caulc  & 
gratuitement ,  fans  fixer  fi  ce  pouvoir 
demeureioic  finguliéicment  au  Pape , 
ou  fi  les  Evêques  l'auroient  en  commun 
avec  lui. 

Cependant  ,  nonobflant  ce  droit  ar- 
raché à  l'Epifcopat  ,  la  coutume  qui  a 
force  de  Loi  y  a  dérogé  ,  &  voici  quels 
Ibnt  aujourd'hui  à  cet  égard  les  ufa- 
ges  du  Royaume.  Il  y  a  des  Evêques 
qui  ne  font  plus  en  ufage  de  difpen- 
ier  d'aucuns  empêchements  publics  ,  par- 
ce que  leurs  Prédécefieurs  ont  laiifé  per- 
dre leur  droit  par  une  prefcription  im- 
mémoriale. Ces  Evêques  nedifpenfeut  des 
empêchements  dirimants  publics  que  par 
un  Induit  du  P.'.pe ,  dans  des  occa- 
fions  preiîanres,  en  faveur  des  pauvres 
&  comme  délégués  du  S,  Siège ,  auro- 
nt ate  ^pofiolica.  C'efl:  le  l'entimenc  de 
M.  de  Ste.  Beuve  ,  tom.  2.  cas  102.  &  de 
M.  Gerbais ,  p.  415.  qui  croient  que 
quoiqu'un  pût  loutenir  qu'une  Puifîance 
ordinaiie  ne  fe  prclc.it  pas  par  le  non 
ulage,  cependant  il  faut  demeurer  d'ac- 
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cord  qu'en  matière  de  Difcipline,  il 
eft  toujours  mieux  de  fe  rendre  à  l'ufige 
&   à  la  coutume. 

2"^.  11  y  a  des  Evêques  dont  les  Pré- 
décelfcurs  fe  font  conlervés  dans  la  pofl 
feflion  de  difpenfer  de  quelques  dégrés 
prohibés ,  par  exemple  ,  ou  du  quatriè- 
me ,  ou  du  trois  au  quatre ,  ou  m.ême 
du  trois  au  trois ,  parce  que  le  Con- 
cile de  Trente  n'a  défendu  que  les  dif- 
penfes  du  fécond  degré  ;  ces  Evêques 
peuvent  accorder  de  droit  &  fins  In- 
duit ces  difpenfes  ;  l'ufage  ne  fert  qu'à 
confirmer  leur  pouvoir  à  ce  iujct  :  le 
Languedoc  ,  la  Guienne  fournitrent  plu- 
fieurs  de  ces  exemples  ;  on  eil  dans  le 
même  ufage  à  Paris  &  dans  beaucoup 
d'autres  Diccofes.  Il  ne  paroît  pas  que 
les  Parlements  dans  le  rc flore  defquels 
font  fituéi  ces  Diocefes  ,  inquiètent  les 
perlonnes  qui  s'y  marient  dans  ces  dé- 
grés avec  des  dilpenfes  de  leurs  Evêques, 
Ce  feroit  donc  en  vain  que  les  Ban- 
quiers Expéditionnaires ,  inté;  elles  à  l'u- 
fage contraire  ,  feroient  naîcre  des  crain- 
tes à  cet  égard. 

5°.  Il  eft  encore  des  Evêques  qui 
font  en  pofîeflion  de  difpenfer  de  tous 
les  empêchements  dirimants  ;  m.as  non 
pas  en  France  ;  il  eft  nécciTaire  que 
les  Evêques  ufcnt  de  leur  droit  dans 
le  Nord,  &  dans  les  Ifles  Orientales 
6c  Occidentales  ;  il  y  a  même  quelques 
Evêchés  d'Allemagne  qui  font  en  poflef- 
fion  de  le  faire.  Mais  tous  les  Evêques 
du  Royaume  dilpenfent  des  empêche- 
ments dirimants  publics  :  hiter  vauperes 
ç^  uoi  non  ejl  facilis  recptrftis  aa  Summum 
Pont'tficem.  Dans  ce  cas  de  nécefiiré  ,  ils 
rentrent  dans  leur  droit  :  Oma  ,  dit  ."^'l- 
vius  ,  refcrvario  difpenfatio/!:s  eft  proprer 
charitatem  ,  bonamsjue  ReiphhUcA  gnher- 
nMionem.  Conter,  de  Paiis  ,  tom.  j.  p, 
540.  L'Auteur  de  ces  Conférences,  p. 
492.  dit  que  M.  de  Harlay ,  Archevê- 
que de    Paàs,  dii'penlà  deux   pauvres 
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jicrl'onnes  qui  étoient  parentes  du  fé- 
cond au  iroificme  degré  i»  contr^Bo  , 
pour  pouvoir  taire  réiiahiliter  L^ur  ma- 
riage ,  qu'elles  avoient  concradé  hors 
la  préfence  de  leur  propre  Curé  ;  l'on 
Eininence  ,  ajoute  le  même  Au:cur  ,  en 
a  donné  aulii  un  in  forma  pau^erum , 
du  rrois  au  qu:ue,  le  premier  Juin 
1712.  ad  cciitrahendum ,  dans  un  cas 
très-p.-efTanr.  J'ai  vu  &  tenu  ,  conti- 
luie-t-il ,  un  Kéglftre  de  ces  Tories  de 
dirpenlés,  que  les  Evoques  de  Châlons- 
iiir-Marne  onc  accordés  à  leurs  Diocc- 
lains.  Decombes  ,  part.  20.  pag.  Z2^, 
Cerre  règle  que  l'Evcque  peut  toujours 
accorder  dirpcnfe  aux  piuvres ,  a  lieu 
également  pour  la  parenté  fpirituelle , 
quoique  le  Père  Alexandre  dile  que  les 
tvêques  de  France  n'en  difpenlént  à 
jirél'ent  que  par  Induit,  ihid,  p.  4p5- 
V.  Cas    Re'ferves. 

4°.  A  l'égard  des  empêchements  di- 
rimant.î  occultes  ,  tout  Evoque  peut 
fans  doute  en  difpenfer  dans  les  circonf- 
tances  dont  pirle  Zerula.  M.  Collet  , 
en  Ion  Traité  des  Dii'penles  ,  liv.  2. 
chap.  17.  dit  que  pour  lever  l'empè- 
chcment  d'un  mariage  déjà  contradé 
fans  recourir  à  Rome,  nos  Auteursrran- 
Çoi3  le  contentent  d'exiger  :  1°.  Que 
l'empêchement  foit  lécret  ,  &  que  le 
mariage  foit  public.  2°.  Qu'il  ait  été 
contracté  de  bonne  foi.  3°.  Qu'd  ait 
été  consommé.  4°.  Qu'on  ne  puifie  fans 
Jeandale  léparer  les  conjoints,  j".  Et 
qu'enfin  ih  ne  puiflent  ni  aller ,  ni  en- 
voyer à  Rome  à  cauie  de  leur  pauvre- 
té. 11  peut  encore  arriver  des  cas 
où  les  Evêques  dilpeniént  des  empê- 
chements occultes  de  mariages  avant  fa 
célébration  ;  e'eft  quand  une  £llc ,  fur 
le  point  du  mariage ,  apprend  de  fon 
Gonfclfeur  qu'elle  ne  peut  le  marier 
avec  Ion  promis,  à  caufe  d'un  empê- 
chement occulte  ;  li  le  mariage  fe  dif- 
îvroit  ^  il  y   auroit  grand    icandale.  Il 
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n'ed  pas  nécefllure  dans  ce  cas  d'en- 
voyer à  Rome  ;  la  fille  peut  le  marier 
avec  la  dirpenfc  de  fon  Evêque.  C'cft 
l'ulage  de  l'Eglife  ;  les  Fidèles  louf- 
friroient  trop  ,  li  les  Evêques  n'uloienc 
pas  pour  lors  de  leur  droit.  Voyez  Dif- 
penfe. 

J".  Les  Evêques  qui  difpenfent  par 
Induit,  difpenient  de  qucl(]ues  empê- 
chements occultes  avant  ou  api  es  la  célé- 
bration du  mariage  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'on  difpenfe  à  Rome  ,  même 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  nccef- 
fité  urgente.  Ces  Induits  ne  s'accordent 
à  Rome  aux  Evêques ,  que  pour  les 
pays  où  il  n'y  a  point  d'Inquifition  , 
&  leulement  pour  cinq,  ans  Ce  droit  de 
dilpenie  par  Induit  eft  peribnncl  ;  en- 
forte  que  fi  l'Evéque  à  qui  le  Pape  l'a 
accordé  étoit  transféré  d'un  Siège  à  un 
autre  ,  il  continucroit  à  l'exercer  ;  au  lieu 
qu'il  ne  pourroit  pas  fans  Induit  difpen- 
1er  dsns  ce  nouveau  Diocefe ,  d'un 
empêchement  dont  les  difpenlbs  ne  font 
accordées  au  caractère  Epifcopal ,  que 
dans  le  Diocefe  qu'il  a  quitté. 

Ce  font-là  les  feules  règles  que  l'on 
puifle  donner  pour  diilingucr  les  deux 
pouvoirs ,  du  Paj-»e  &  des  Evêques , 
touchant  les  difpcnfes  de  mariage.  Par 
la  règle  ,  inch/Jîo  u/jims  ejl  exclujîo  alre- 
ritis ,  on  doit  juger,  fur  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  des  cas  où  il  efl:  per- 
mis aux  Evêques  de  France,  de  difpen- 
fer des  empêchements  de  mariage  fans 
recourir  au  Pape.  Au  furplus  l'ufage 
cil  la  grande  règle  de  chaque  Diocelc; 
cependant  cet  ulage  n'ell  pasconftanr; 
plulieurs  raifons  portent  les  parties  à 
s'adrefier  fouvent  à  Rome  pour  obte- 
nir des  diipenfes  que  leur  Evêque  pour- 
roit leur  accorder  ;  un  Icrupule  mal 
fondé  ,  la  crainte  d'être  connu  quand 
les  parties  font  de  deux  Diocefes ,  font 
les  raifons  ordinaires  de  cette  conduite. 
L'Auteur   des  Confér.  de  Paris  dit  que 
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Irs  dirpenfes  font  des  grâces  ;  elles  s'ap- 
pellenc ,  dit  -  il ,  pour  cet  effet,  des 
indulgences  &  des  permiffions  qui  s'ac- 
CorJenc  ex  mifcricord'ia  (j  clementia  Drf- 
penjantis;  d'où  il  iuic  que  quand  u:i 
Evèque  refule  une  difpenie  de  iiiariige 
qu'il  peut  accorder ,  l'Archevêque  de 
Ix  Province  ne  la  peut  donner ,  &  on 
ne  peut  avoir  recours  à  lui  par  la  voie 
d'appel  pour  l'obcenir.  Ce  n'ell  p.as  là 
l'idée  qu'avoir  M.  Dupui  des  dilpenfes , 
comme  on  peut  voir  ious  le  mot  Dif- 
ferjfes  ;  &  il  faut  convenir  qu'en  fe 
décidant  fur  la  fsçon  de  penfer 
de  ce:  Aureur ,  inilruit  de  nos  ma- 
ximej ,  l'on  ne  peut  retufer  la  voie  d'ap- 
pel en  pareil  cas ,  puifques'agifiant  d'un 
Afte  de  juftice  qui  ne  s'accorde  que 
pour  jufte  caufe  ;  fi  cette  cauie  ell 
j Lille  ,  le  refus  de  ladifpenfe  efl  injufte, 
&  l'appel  qu'on  en  interjette  cft  par 
conléquent  bien  fondé.  On  n'en  voit 
pas  des  exemples.  L'Auteur  des  Conf. 
de  Paris  dit  qu'il  efl  des  cas  oîi  une 
dilpenfe  ell  comme  néceflaire  aux  par- 
tics  ,  par  exemple  ,  pour  fauver  l'hon- 
neur d'une  fille;  maisfi  l'Evêque  la  re- 
iufe  ,  dit  il  dans  l'es  principes,  on  ne 
peut  s'adrclHir  à  l'Archevêque  de  la  Pro- 
vince ,  à  qui  l'on  ne  peut  appeller  que 
félon  le  droit ,  qui  n'ell  pas  1 1  régla 
des  dilpcnies;  on  ne  peut  que  s'adref- 
fer  au  Pape  ,  qui  par  l'ufage  qui  s'efl 
introduit  aujourd'hui  dans  l'Occident  , 
pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  accor- 
der cette  dilpenlc  ex  plenitudhie  potef- 
tatis. 

Les  Officiaux-  ,  les  Archidiacres ,  les 
Curés  ,  ceux  qui  ont  Jurifdidion  com- 
me Epifcopale  ,  &  les  ConfelTeurs  ap- 
prouves ,  en  aucun  temps ,  même  de 
jubilé,  ne  peuvent  accorder  des  dif'pen- 
iès  de  mariage  ,  fuivant  l'ufage  du 
Rnyaiime.  A  t'éoj^rd  des  Grands  Vicai- 
res ,  M.  de  Ste.  P>euvc  tient  que  pour 
fuivie  le  parti  le  plus  lùr ,  ils  ne  doi- 
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vent  ou  ne  peuvent  accorder  ces  dil- 
penfes que  quand  l'Evêque  qu'ils  repré- 
fcntent ,  a  le  pouvoir  de  les  accorder 
lui-même  par  un  pouvoir  ordinaire ,  Sa 
tju'il  le  leur  a  confié  i'nécialement  clans 
leur  commifTion.  Conférences  de  Pa- 
ris ,  tome  ^.  livre  5.  Conférences  2. 
pag.  <). 

Les  Empereurs  accordoienc  autrefois 
des  difpenies  de  mariage  ;  on  a  préten- 
du dans  la  fuite  que  ce  droit  n'appar- 
tenoit  qu'à  l'Eglife.  L'Hiiloire  nous 
apprend  que  quelques  Souverains  ont 
agi  contre  cette  prétention  ,  &  l'uivanc 
la  maxime ,  qu'il  doit  appartenir  à  u 
Puifiance  qui  a  établi  l'empéchemenc 
d'en  difpenfer.  La  piété  de  nos  Rois 
les  a  portés  à  laifler  entièrement  l'e- 
xercice de  ces  difpenfes  aux  Supérieurs 
Ecclelialliques  ,  ce  qtii  doit  s'étendre  ,  à 
coi-idition  qu'elles  ne  foient  ni  infclites 
ni  contraires  aux  Loix  du  Royaume  ; 
car  les  Supérieurs  Ecclelialliques  ne 
pourroient  point  accorder  des  difpen- 
ies aux  enfants  mineurs  de  2^.  ans  , 
de  fe  marier  fans  le  confentement  de 
ceux  fous  la  puiiTance  del'quels  ils  lont  ; 
ni  au  ravifleur  d'époufer  la  ravie  mife 
en  liberté  ,  &  avec  le  con lentement  de 
les  parents ,  parce  que  ces  empêche- 
ments Jont  établis  par  les  O.donnances, 
contre  les  Loix  du  Concile  de  Trente, 
V.  Rapt  ,  Difpenfes.  On  peut  dire  qu'il 
n'y  a  que  nos  Fvois  qui  en  puilîent  dii- 
penîer  ;  en  remettant  la  peine  pronon- 
cée par  les  Ordonnances.  Jurilprudvin, 
Can.  verb.    Empêchement  ,  Iccl.  ^,    n.  6. 

%.  7.  Causes  des  Dispense» 
DE  Mariage.  Nous  avons  déjà 
remarqué  plus  d'une  lois  ,  que  fui- 
vant l'efprit  de  l'ancienne  &  nou- 
velle Difcipline  ,  les  dilpenfes  ne  font 
légitimes  qu'autant  qu'elles  font  don- 
nées pour  des  raifons  valables.  Ces  râl- 
ions font  relatives  à  l'efpecede  chaques 
empêchement.    Il    n'eil  guère   pollibkr 
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de  lc5  exprimer  toutes  ici  dans  le  détail, 
mus  on  peut  ailcment  les  dilceincr 
par  les  principes  propres  à  chaque  em- 
péchemeat  :  nous  nous  bornerons  donc  à 
celles  qwi  reuardent  l'empécliement  de 
parenté,  parce  que  l'ulage  en  e 11  jour- 
nalier. Corraduî  établit  26.  caufes,  ju- 
gées fuirifantcs  à  Rome  ,  pour  accorder 
ces  dilpenles.  Les  voici  :  il  y  a  vingt- 
une  pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
de  ConjonElion  charnelle  entre  les  parties; 
Jîne  Coptila  ,  &  fi.c ,  cum  faerit  CopuU  ; 
celles-ci  lont  les  dernières. 

i'"".  La  première  eau  le  eft  la  petitefTe 
du  lieu ,  ûropter  angufiiam  loci ,  quand 
une  fille  eft  née  6c  demeure  dans  un 
lieu  (i  relTerré ,  qu'eu  éi;ard  ,  foit  à  Té- 
tendue  de  fa  famille  ,  loit  à  Ion  bien  , 
fa  condition,  les  moeurs  ou  fon  âge, 
elle  ne  peut  trouver  qu'un  de  fes  pa- 
rents qui  lui  convienne  ,  £c  avec  lequel 
elle  puilîe  efpéier  cette  paix  qui  tait 
la  hénédiclion  des  mari:iges ,  le  Pape 
lui  permet  de  l'époule r.  M.  Collet ,  en 
ion  Traité  des  Dirpenles ,  liv.  2.  ch. 
z6.  §.  dit  que  cette  raiion  ne  peur  fer- 
vir  ni  à  un  gaiçon  ni  à  une  fille  de 
la  lie  du  peuple  ,  ni  à  celle  qui  eft  dans 
un  lieu  où  il  y  a  plus  de  trois  cents 
feux  ,  ni  enfin  à  celle  dont  le  parent 
feroir  dans  un  degré  plus  proche  que 
le  rroifieine.  C'eft  pourquoi  Corradus; 
in  5.  Canfit  n.  i  ?•  dit:  Sicut  dtU'dm 
eji  ,  JciKper  cfl  necejfario  exjrimcnda  c^ua. 
Ittas  perfe>iArnra  ,  m\itornm  nemfe  ,  _/» 
jînt  7iobiles  aut  principales  Cives  ,  vel  [aU 
tem  ex  looneflis  f.imiliis.  Dntur  tamen  , 
ajoure-t-il ,  difpeafntiojine  exprcjfione  ^H,t- 
litatftm  pcrforiariim  ,  citm  cuujh  pro  tn- 
dotata  aratrice  ,  vel  propter  in:miàtias  , 
aut  pro  confirmatione  pacis.  Une  hlle  de 
baiïe  naillance  n'eft  pas  ordinairement 
fi  bien  dans  la  mailbn  paternelle  ,  qu'ail- 
leurs. 

2°.  La  féconde  rai  (on  eft  la   petitefTe 
des  lieux,  anguftia  locernm.  La  diftc- 
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rencc  qui  eft  entre  cette  eau  le  &  la  pré- 
cédente, conlifte  en  ce  qu'ui.e  fille  peut 
cire  née  dans  un  lieu  &  habiter  dans 
un  autre  ;  cette  caufe  s'eniend  de  ces 
deux  endroits ,  &  préfente  le  même 
motif  de  difpenfe,  qui  eft  de  ne  pas 
forcer  une  liUe  ou  une  veuve  à  la  con- 
tinence ,  en  l'obligeant  de  fortir  du 
fein  de  fa  famille  ,  à  laquelle  elle  eft 
plus  attachée  qu'au  mariage. 

Pour  qu'une  fille  foit  confée  n'avoir 
pu  trouver  perfonne  ,  il  fuflit  que  per- 
lonne  ne  l'ait  demandée  :  A'ow  enim  efl 
vir^inalis  pudoris  eli^ere ,  multo  minus 
tjttAritare  maritum.  L'an.  13.  Cauf.  31. 
qn,tft.    1 . 

5".  Quand  une  fille  ne  trouve  pas 
un  parti  fortable  dans  fan  endroit ,  & 
qu'elle  n'eft  pas  affez  riche  pour  le 
trouver  dehors.  Cette  dernière  raiion  peut 
être  avancée  ,  quand  il  n'y  a  pas  d'au- 
tres rations  de  famille  à  alléguer.  Cor- 
radus l'appelle  ,  cauja  pronrer  an^ttftiam 
cum  clan/nia ,    qt  fi  extra  ,    C'C. 

^^.Proptet  iuconipetentiam  dotis  *ratri- 
cis.  Quand  une  liUe  ne  trouve  à  le  marier 
qu'avec  un  parent  à  eauie  de  la  mo- 
dicité de  fa  dot  ,  M.  Cvllet  a  raiion 
de  dire  ,  contre  le  fentiment  de  quel- 
ques Au;eurs ,  que  la  dot  d'une  lille 
n'eft  pas  incompciente ,  quand  elle  lui 
fuflit  pour  époufer  un  homme  de  fa 
condiiion  ,  mais  non  pas  pour  époufer 
un  de  fes  parents  qui  eft  beaucoup  plus 
riche  ou  plus  puifiant  qu'elle.  Elle  ne 
l'eft  pas  non  plus  quand  cette  fille  qui 
n'a  rien  ou  peu  aétuellement,  aura  beau- 
coup après  la  mort  de  fes  père  &  mè- 
re ;  mais  elle  l'eft  quand  c'eft  un  étran- 
ger ou  un  parent  qui  doit  la  doter. 
On  regarde  encore  à  Rome  comme  in- 
compétente ,  une  dot  qui  ne  lufTit  pas  à 
une  hile  pour  trouver  un  mari  de  fa 
condition  dans  le  lieu  de  fon  domicile, 
quoiqu'elle  lui  fuflife  pour  en  trouver 
un  dans  les  lieux  cireouvoifins. 
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5^.  Vropter  detem  ctim  atigmento.  Quand 
la  fille  n'ayant  pas  unedot  iiiflilante  pour 
cpouler  un  honime  de  fa  condition , 
un  de  fes  parents  s'oflre  à  l'épourei-  & 
à'  augmenter  fa  dot  jufqu'à  la  concur- 
rence de  ce  que  fon  état  exige.  Cette 
caufe  eft  implicitement  compriie  dans 
la  précédente  ,  mais  elle  fert  particuliére- 
inent  dans  des  dégrés  de  parenté  plus  pro- 
chains .-  Hic  fcias ,  dit  Corradus ,  i^uod 
Augmentum  dotis  non  re^nirittir  in  omni- 
bus gradibpts  ,  cum  difvenfdtio  petitnr  cb 
juins  incompctentiam  ,  fed  tantnm  in  c^ni- 
hu[dam  froximiorihus ,  put  a  in  fecundo  ^ 
ttrtio  ,fen  tertio  tantttm  ,  fîve  confan-j^uini- 
t^tis.fîve  apnit/itis,etiamjî  grad.ns  hujfffmo^ 
di  duplicentur. 

6*.  Pro  indotattt.  Quand  ua  parent 
offre  d'epoufér  fa  parente  fans  dot ,  & 
même  de  la  doter  pour  être  préféré.  Cet- 
te caufe  n'ell  pas  bien  différente  des 
précédentes  ;  on  y  ajoute  la  claufe  : 
Etfi  &  poftcjttam  diCta  oratrix  ex  intégra 
dotata  ffterit  ,  ut  prafertur. 

7".  Quixndo  alins  angct  dotem.  Quand 
un  parent  ofire  de  doter  ou  d'aug- 
menter la  dot  de  fa  parente  ,  afin  qu'elle 
n'époufe  qu'un  tel ,  qui  de  fon  côté  ne 
conient  au  mariage  qu'à  caufe  de 
cette  augmentation  de  dot.  Sur  quoi 
nous  remarquerons ,  que  "fi  un  homme 
expofe  qu'il  dotera  fa  parente ,  fuppofc 
que  le  Pape  lui  permette  de  la  pren- 
dre pour  femme  ,  i'a  difpenfe  fera  bon- 
ne ,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui ,  mais  un 
autre  qui  la  dote  en  fa  faveur  :  fon 
menfonge  efl  alors  étranger  au  fond 
de  la  chofe.  V.  Obreption. 

8''.  Vropter  lit  es  fuper  facccjftone  ho- 
Tiorum.  Quand  une  fille  ou  une  veuve. 
a  ,  au  lujet  d'une  fucceffion  ,  des  pro- 
cès importants ,  Çniagni  momeriti ,  ^  à 
foutenir  ,  &  que  faute  d'un  mari  qui  la 
défende  ,  elle  court  rifque  de  les  perdre; 
ri  faut  que  ces  procès  roulent  fur  une 
f  artie  conjidcrable  de  biens  :  JNec  aliks 
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caujlt  hdc  ,  dit  Corradus  ,  per  etitndcm 
Pomificem  admittitur ,  cro  d/Jpenfi:tio;ic 
fuper  grad.'bus  ejHantnmciim^ne  remotis. 

^^.  Propter  dotem  titibus  involutam. 
Cette  cauie  ne  diffère  de  la  précédente 
que  par  la  matière  des  procès  ;  dans 
l'autre ,  c'eft  une  fucceffion  ,  ici ,  c'efl 
la  dot;  le  motif  de  la  difpenfe  eft 
le  même  dans  l'un  &  l'autre  cas.  Cor- 
radus dit  que  ces  deux  caufes  ne  fer- 
vent que  dans  des  dégrés  éloignés.  Jj}^ 
tiimen  caujx  non  admittuntur  abfolutè  in 
omnibus  grudibus ,  fed  tantùm  in  remotiori~ 
bus  y  pftta  in  quarto  ,  feu  tertio  er  ejuarto  , 
five  ex  uno  ,  five  ex  pluribus  ftipitibus 
multiplicati.  Le  même  Auteur  ajoute 
avoir  vu  refufer  des  difpenles  en  pareil 
cas.  L'Exécuteur  ,  dit-il  ,  doit  bien  exa- 
miner les  circonftances. 

lo*'.  Propter  lit  es  fuper  rébus  magni 
momenti.  Quand  par  le  moyen  du  ma- 
riage ,  des  grands  procès  ou  des  pro- 
cès importants  doivent  être  terminés 
entre  les  parties  :  Pro  illis  igitur  comoo- 
nendis ,  ac  pro  hono  p^,cis  cupiunt ,  die 
Corradus ,  la  paix  elt  donc  l'objet  de 
cette  diipenfe  :  Fax  ut  fervetur,  wo- 
deramen  Juris  hubetur.  G  lof,  in  cap.  de 
d/fpenf.  impub.  Dans  ces  dilpenfes ,  on 
n'oublie  jamais  d'inférer  la  claufe  :  Et 
ftiVca  prius  litium  hujufnodi  hinc  inde 
cejfione  ,  fve  earum  comppfitione.  C'clt 
à  quoi  l'Exécuteur  doit  veiller  avant  que 
de  fulminer  la  difpenfe. 

II*.  Propter  inimicitias-  Pour  faire 
ceffer  des  grandes  inimitiés  entre  les 
parties.  C'ell  encore  la  paix  qui 
fait  ici  la  caufe  de  la  difpenfe.  Cor- 
radus dit  que  les  inimitiés  doivent 
être  graves  :  Ex  levi  inimicitia  quis 
non  pr&fumnur  alicjucm  Is-itre.  Ce  eue 
les  Exécuteurs  dcàvent  vérifier  même 
par  témoins  :  Qji&nam  cerfenda  fnt  hu- 
jufmodi  inimicttix. graves,  Judicis  arbitrio 
nmittitur.  Menoch.  de  Arhit.  Judic. 
Centur.  2.  Caf,   i  J  c.  lib.  2, 

Tom  ;/.  S  f 
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12°.  Tro  confirmai loi'.e  pacis.  Voici  en- 
core la  p:iix  des  tamilles,  quand  après 
vne  fraiclie  réconcilijcion ,  on  délire 
cimenter  l'union  &  la  paix  des  parties 
&  de  leurs  parents  par  un  mariage.  Mi.l- 
ta  concedttntur  pro  cnyifervanda  pace  cr  co>i- 
cerdiii,cjnA  alitis  Jieri  no»  pojfunt.  Cap.  niji 
tjjent.de  pntb.  cap.  h'ts  ,  de  major,  er  obed. 
Ctip.  JMie  ,  de  ten:por.  ordin.  cap.  latores 
de  Lier,  excom.  mm.  cap.  tiihil  de  prdf-' 
cript.  cap.  ex  injtitiElo  ,  de  nov.  optr. 
tinnc.  cap.  cjuod  dileHic,de  confnn^.  er  ajfin. 

1 3'^.  Pro  oratrice  ftiiis  gravatu.  Quand 
une  veuve  chargée  d'enfants  du  pre- 
mier lie ,  trouve  un  parent  qui  otlre 
de  l'époufer  &  d'avoir  loin  de  fa  fa- 
mille. Corradus  met  cinq  enfants  ,-  quand 
il  n'y  en  auroic  que  quatre  ,  on  ne  re- 
iufeioiî  peut-être   pas  la  difpenfe. 

14^.  Pro  oratrice  excidinte  24.  atintim. 
L'âge  de  24.  ans  accomplis  dans  une 
fille  qu'aucun  étranger  n'a  encore  re- 
cherchée en  mariage  ,  ell  une  caufe  légi- 
time de  difpenfe.  Cette  raifos  ne  luf- 
fit  pas  feule ,  dit  Corradus ,  dans  des 
tlégrés  p.ochains;  le  motif  de  la  dil- 
pcnfe  en  ce  cas  ell  le  même  qu'on: 
eu  les  Loix  Civiles  de  favorifer  le  ma- 
riaaje  des  flics  avancées  en  âge  ,  pour 
éviter  les  délordres  auxquels  une  trop 
longue  patience  les  expofe. 

Il  faut  que  les  24.  ans  foient  accom- 
plis ,  &  dans  ce  cas  il  n'cll:  ps  nécef- 
l'aire  d'exprimer  l'âge  qui  ell  au-dell us; 
il  fufllt  encore  que  la  hlle  dife  que 
jufqu'à  cet  âge  ,  elle  n'a  point  trou- 
vé de  mari  ,  ce  qui  fuppofe  qu'elle  a 
fait ,  ou  lé;  parents  pour  elle  ,  les  diligen- 
ces que  la  bienlcance  a  permis  pour 
en  trouver  ;  cette  raifon  de  l'âge  ne  peut 
fervir  aux  veuves. 

15°.  Oi*vido  locits  cft  ,  ad  lu lu maris. 
Si  une  hlle  a  Ion  bien  fur  le  l^oiddela 
mer ,  dai  s  un  lieu  expolé  aux  cour- 
fes  des  Pirates  ou  des  Infidèles ,  on  Lui 
permet  d'époufcr    mi    de     les  parents 
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quand  elle  ne  trouve  aucun  étranger 
qui  veuille  partager  avec  elle  le  penl 
de   fon  domicile. 

16^.  Pro  Belgis,  Lorfque  dans  une 
ville ,  il  y  a  tant  d'Héietiques  qu'il 
faut  ou  qu'une  fille  ne  le  marie  jamais 
ou  qu'elle  fe  marie  à  un  d'eux  ,  li  el- 
le n'cpoufc  un  de  fes  parents  :  on  lyi 
accorde  diîpenlé  ,  &  on  ne  pourrait , 
dit  M.  Collet ,  fans  blelfer  la  Religion, 
la  lui  refufer. 

17'^.  Pro  Germania.  Cette  caufe  eft 
Il  même  que  l'autre  :  on  met  à  Rome, 
la  Belgique  &  la  Germinie  au  titre  de 
cci  deux  cauîés  >  pirce  que  ce  font  les 
pays  qui  apparemment  fournillcn:  plus 
fouvenr  l'occallon  de  ces  fortes lie  difpc'i:- 
l-'S:  Phc  caufa ,  dit  Corradus,  cum  pe- 
xime  dicta  pariter  in  unum  (ind::nt  , 
nam  movetur  FapA  ad  dij'penfandum ,  ut 
niatrbuoiitHm  iuter  parti  Religione  ,  coii- 
trahatttr. 

iS'^.  Vt  hona  conferveniur  itt  familia. 
On  accorde  à  Rome  difpenfe  pour  cece 
cuile,  pour  les  raifons  poliriques  ù'érat 
&  des  f.uTiilles  ,  mais  encore  plus  parce 
que  des  grands  biens  ne  peuvent  guère 
palier  d'une  maifon  dans  une  autre  , 
ians  qu'il  en  réluhe  des  jaloufies ,  des 
haines  &  des  procès  qui  nefinillent  point. 
Corradus  dit  cependant  que  cette  caufe 
ne  fcrt  que  diflicilement  dans  les  dégrés 
prochfins. 

icj°.  Pro  illufiris  familix  confervatiofrr. 
La  raifon  ,  du  Corradus  ,  qui  a  fàic 
admettre  cette  caufe  ,  ell  qu'il  importe 
à  la  Religion  6c  à  l'Etat  de  conlerver 
Ls  familles  iilullies ,  fans  doute  afin 
que  les  vertus  s'y  rendent  héréditaire?: 
Hh'.flri  farniliét  expedit  ut  cor.Jo-vetur  in 
eo.icm  fanguine  cr  ad  pietaiim  OT  aÀ  bo- 
nf.m  pithlicunt  pertinet. 

20^.  Ob  exccllentiara  mtritcrum.  Cette 
caufe  ell  le  fervice  qu'une  m:ùl'.n  a 
rendu  ,  ou  peut  rerd.e  encore  à  l'E- 
gliie  i  cette  caufe  eil  marquée  dans  le 
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le  Can.  tali  i.  q.  j.  L'Tmpctrant  doit 
prouver  le  ferviee ,  &  Corradus  nous 
apprend  qii'on  ne  minque  j?,mais  d'in- 
i^rer  ces  cLuiles  :  Difcretiom  tns,  de  (jua 
in  hh  fpeaalera  in  Domino  Jîduciarff  ob- 
tinemus ,  ^c.  &  enluire  ,  Ji  preces  ve- 
ritate  tihi  repcrens  ,  fuper  qiio  ttiam  conf- 
eieiitiiifit  oneramus. 

z  1  "^.  Ex  certis  rationallbpts  canfis.  Cor- 
radus dit  que,  fuivanc  le  ftyle  de  la 
Gour  de  Rome  ,  ces  fortes  de  difpen- 
fes  font  appellées  difpenies  fans  caufe. 
Comme  elles  font  plus  chères  que  les 
autres ,  continue-t-il ,  il  eft  important 
de  bien  exprimer  la  qualité  des  parties: 
Vclttti  fi  fini  fimpluiter  nobiUs  ut  de  no- 
bili  ,  vel  de  vere  nohili  génère  procreatf 
five  illnfires  vel  principales ,  fin  principa- 
liores  cives.  D'ailleurs  elles  ne  s'accor- 
dent qu'à  des  gens  d'une  famille  hon- 
nête. Le  même  Auteur  nous  apprend 
que  l'Exécuteur  à  qui  la  difpenié  eft 
adrellée  ,  n'a  aucune  vérification  à  faire 
des  caufes  de  ces  difpenfes  :  Neque  dé- 
bit Juàex  ir.qtiirera  circa  caufiis  pr&dic- 
tas  ;  <juia  funt  verba  gencmUa  ,  appofita 
7I0H  ,  Ht  verificentitr  ,  fed  potius  ad  quod- 
dam  boncftatis  fpecimem  ,  gratiam  indtt- 
cendiim.  il  fuffit  donc  que  dans  la  dif- 
penié ,  le  Pape  infère  la  claufe ,  ex 
certis  rationabilibHS  cdttfis  ,  amnmm  fiuum 
moventihy.s  ,  pour  que  l'Exécuteur  ne  doi- 
ve pas  par  refpecl  pour  Sa  Sainteté  s'en- 
qLiérir  léulement  d^e  la  nature  de  ces 
caufes. 

O-lP .  De  cttufis  difpenfationam  ctim 
eopala  fiienter  de  contrahendo.  Quand  une 
fille  &  un  jeune  homme  parents  en- 
tr'eux  s'étant  connus  charnellement ,  de- 
mandent la  diipenfe  de  leur  parenté 
pour  fe  marier ,  on  la  leur  accorde  ai- 
iément ,  fur-tout  s'il  doit  réfuker  du 
refus ,  des  inconvénients  :  .ri  nmlier  di- 
faraatnr  é"  in  napta.  remanet.  Mais  il  ne 
faut  pas  que  ces  oarents  le  foient  con- 
ms  dans   l'intention  d'obtenir   plus  fa- 
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cilement  la  difpenié ,  ou  du  moins  il 
faut  qu'ils  l'expriment,  ce  qui  en  rend 
la  conceflîon  plus  difficile  ;  s'ils  tailoient 
cette  circonftance ,  la  difpenfo  feroic 
abfolument  nulle. 

23°.  De  fcienter  contraHe,  Lorfqué 
deux  parents  fe  font  époufés  clandefti- 
nement  par  paroles  de  préicnt  ,  & 
qu'ils  ont  conlommé  leur  promefle  par 
le  dernier  crime  ,  on  accorde  en  ce  cas 
diipenfe,  s'il  doit  réililrer  du  refus,  quel- 
que fcandale  comme  dans  l'autre  ,  avec 
la  claufe  ,  mn  ejttidem  peccandi  data  opéra; 
pourvu  que  les  partis  n'aient  pas  commis 
le  crime  à  l'eiTet  d'obtenir  plus  aifement 
la  diipenfe. 

24".  De  ignoraater  contraHo.  Quand 
les  parties  api  es  leur  mari.-srrc  viennent  à 
découvrir  qu'il  y  a  un  empêchement  en- 
tr'elles ,  elles  celfent  dès  -  lors  d'ufer 
des  droits  du  mariage  ,  &  envoient  à 
Rome  pour  obtenir  difpenfe  ;  le  Pape 
la  leur  accorde ,  iî  la  dilloUition  du 
mari.age  doit  occafionner  quelque  fcan^ 
dale. 

2$.  De  ignorant er  contrario  ,  quand» 
or  at  or  es  dcfeCra  ittipedimento  ptrfeverarunt 
in  copula.  Cette  c.iufe  ell  la  même  que 
la  précédente  ;  avec  cette  différence  que 
dans  ce  cas  les  parties ,  après  avoir 
découvert  l'empêchement,  ont  continué 
d'ufer  des  droits  du  mariage ,  ce  qu'il 
eft  néceffaire  d'exprimer. 

sô*-".  Proptcr  infamiam  fine  copula, 
Lorfque  les  parties ,  lans  en  être  venu 
jufqu'au  dernier  crime  ,  ont  vécu  dans 
une  familiarité  qui  les  déshonore ,  & 
qui  a  donné  lieu  à  des  m  luvais  foup- 
çons  ;  enforte  que  fi  elles  ne  s'épou- 
lent  ,  la  fille  ne  pourra  trouver  de 
parti  convenable  ,  &  rcflera  par  con- 
lequent  dans  un  état  très-dangereux.  M. 
Collet  en  fon  Traité  des  Difpenies  ,  liv. 
2.  part.  I.  ch.  16.  a  expliqué  le  Com- 
mentaire de  Fagnan  fur  le  ch.  q^ia  arca. 
de  corifang.  ^jjinit.  où  il  eft  dit  que  des 
Sf  2 
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célèbres  Canoniltes  n'approuvent  pas 
les  dirpcnles  données  pour  des  caules 
infamantes  ;  &  ce  nouvel  Auteur  con- 
clut avec  raifon,  indépendamment  de  l'u- 
fage  de  b  Daterie,  que  ces  dilpcnfcs  d;n- 
vent  avoir  lieu  ,  &  que  la  Cour  de  Rome 
eft  dans  l'ulage  de  n'en  point  accor- 
der ou  tiès-diiTicilement  quand  les  par- 
ties s'en  Ibnt  fervi  dans  la  vue  d'obte- 
nir la  dilpenle.  Pour  lequel  cas  le  Con- 
cile de  Trente  ,  feff.  14.  de  réf.  marri- 
tmri.  cap.  5.  a  dit:  Spe  difpenfuionis  con- 
fetjueridd  curext. 

Le  même  Auteur  récent,  dit  avec  des 
f;'.vants  Cinoniftes ,  1^.  Qu'outre  les 
railons  de  dirpenfe  que  l'on  vient  de 
voir  ,  &  qui  font  les  plus  communes, 
il  s'en  peut  trouver  d'autres  qui  lulTiroient 
fans  elles ,  ôc  fur  lefquelles  il  faut  s'en 
rapporter  au  jugement  des  Supérieurs. 
2^.  Que  plus  la  Loi  eft  importan- 
te ,  plus  les  raifons  doivent  être  confi- 
dcrables  :  ainft  ce  qui  fufilt  pour  dif- 
penfer  de  l'honnêteté  publique  qu'on 
regarde  comme  un  des  plus  petits  era- 
pécliements,  ne  fuffira  pas  pourdiipen- 
1er  de  la  parenté  au  troiiieme  degré; 
ce  qui  fuffit  pour  dilpcnlerde  celle-ci, 
ne  iuffira  pas  pour  dilpenler  de  I'jI- 
liance  fpi rituelle  ïnter  levant em  cr  le- 
vatum  puifqu'on  n'en  dilpenfe  guère 
que  quand  le  commerce  des  parties 
les  expole  au  danger  d'être  tuées  par 
leurs  parents  ,  &  cette  dernière  raifon  , 
toute  forte  qu'elle  eft  ,  ne  lufTiroit  pas 
pour  obtenir  difpenfe  de  l'empêchement 
uU  crime  ,  utro^ue  vel  alterutro  ma^ 
dnr.Mite 

M.  Colle:  rem.arque  encore  que  pref- 
que  tous  les  Cmoniltcs  étrangers  pré- 
tendent qu'un  Evêque  ,  à  moins  qu'il 
ne  difperlé  par  Induit,  a  befoin  de 
raifons  plus  fortes  que  celles  qui  fufîi- 
fent  au  Pape.  Que  cependant  on  lui 
a.  écrit  de  Rome  ,  que  ce  qui  fuflit 
au  Pape  pour   dilpenler  ,     fuific    aux 


E  Àl  r 
'Evêqucî  qui   fe  Ion    mainterus  en  pnf- 
lelii.in  de   le  faire,    in  tertio    ^   tjuartv 
gradu- 

Nous  ajouterons  ici  que  quoique  le 
Concile  de  Trente  défende  comme  nous 
avons  vu  ,  les  difpenfes  au  Iccond  dé- 
gré  de  parenté  ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des 
grands  Princes ,  &  pour  l'intérêt  public  , 
au  moyen  de  la  caule  21.  ex  certis 
rAtionahiHhns  caufii  ,  &  des  autres  qu'on 
peut  alléguer ,  on  accorde  à  Rome  des 
dilpenfes  du  fécond  au  fécond  dé- 
gré  ,  comme  entre  coulîns  germains, 
plus  rarement  du  premier  au  lecond  , 
comme  entre  l'oncle  &  la  nièce  ,  & 
encore  moins  entre  la  tante  &  le  neveu  -, 
p;irce  qu'en  ce  dernier  cas  le  neveu  de- 
vient par  le  mariage  ,  chef  de  celle 
qui  lui  eft  fupérieure  de  Droit  Natu- 
rel. C'eft  pourquoi  il  eft  nécellàire  dans 
ces  cas  d'exprimer ,  quel  lëxe  eft  dans 
le  plus  proche  degré. 

11  faut  au  furplus  que  toutes  les  cau- 
fes  qu'on  vient  d'expofcr ,  &  que  les  Ca- 
noiiiftes  dillinguentencellcsqui  ibnt  hon- 
nêtes,&  celles  qui  font  infamantes ,  foient: 
véritables  &  finceres  ;  il  ne  fuftiroit  pas 
pour  la  confcience  des  parties  que  leurs 
parents  qui  auroient  la  fantailie  de  les 
marier  eni'emble  ,  choiliftcnt  parmi 
toutes  les  caules  que  l'on  vient  de  voir, 
celle  qui  eft  à  l'avenant.  Le  Pape  dit 
dans'  ies  lircts ,  ji  preces  veritate  ni- 
tantftr,&:.  parlant  aux  Odinaires  ou  au.K 
Confelleurs  ,  ajoute  :  AdAndamits  q-  conf- 
ciintiam  tnam  oner^mui.  Voy.  ijbrep- 
tton. 

Enfin  ,  obicrrons  que  lEglife  en  ac- 
cordant des  difpenfcs  pour  les  empê- 
chements de  mariage  ,  s'y  piête  moins 
diiruilement  pour  les  empêchements 
prohibitifs  que  pour  les  dirimants  -,  pour 
les  empêchements  occultes  que  pour  les 
publics ,  &  pour  ceux  contre  lefquels  on  a 
agi  de  bonne  foi ,  que  pour  les  cmpê- 
chemencs    auxquels    ks   parties  ne  fe 
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font  pas  arrêtées  pour  contrader  leur 
mariage  en  toute  connoiffance  de  caufe. 
Confér.  de  Paris ,  tom.  ^.  liv.  S-  con- 
ferenc.    i . 

•î- 

Nous  n'avons  autre  chofe  à  remar- 
quer fur  ce  que  nous  venons  de  dire, 
Jjnon  que  la  caule  21.  «-a;  certis  raùo- 
VAbilibpss  cattfis  ,  répugne  à  nos  maximes 
en  ee  qu'elles  n'admettent  aucune  dif- 
penfe  lans  caufe.  M.  Collet ,  en  fon 
Traité  des  Difpenfes  ,  s'eft  efforcé  de 
juftifier  ces  fortes  de  difpenfes ,  après 
M.  de  Marca  &  les  Auteurs  des  con- 
férences de  Luçon,  d'Angers  &  de  Paris; 
qaôiqa'o'.  pût  oppofer  pluiieurs  railons 
à  cell  "S  qu  il  donne  ,  la  tolérance  des 
Parlcmenrs  à  cet  égard  ,  &  la  pratique 
de  nos  Offîcialités  favorables  à  l'ufage 
de  l-i  Cour  de  Rome  ,  font  la  feule 
qui  doive  mettre  d'accord  fur  cette  quef- 
tion.  L'OlTicial  qui  doit  entériner  une 
grâce  de  cette  nature  ,  n'a  donc  pas  droit 
de  fe  faire  déclarer  les  caufes  lécrettes, 
qui  ont  été  expliquées  au  Pape  &  ad- 
mifes  par  lui  ;  il  ne  peut  que  vérifier 
la  vérité  de  l'expofé  touchant  la  famil- 
le ,  ii  cet  article  fe  trouve  en  forme  de 
motif  dans  le  corps  de  la  difpenfe  6c 
non  dans  le  préambule. 

11  y  a  quelques  Canoniftes  qui  ont 
prétendu  que  le  Pape  pouvoir  accorder 
des  difpenfes  entre  les  afcendants  au 
quatrième  degré  &  au-delà ,  pour  la 
confervation  de  certaines  Familles  Ro- 
yales :  mais  cette  opinion  a  été  rejet- 
tée  ;  un  tel  mariage ,  impoffible  d'ail- 
kars  en  l'hypothefe  ,  efl  contraire  à  la 
railbn  &  à  la  pudeur  naturelle ,  ainfi 
que  celui  du  frère  avec  la  fœiir.  Les 
couiîns  germains  ne  devroient  non  plus 
jamais  fe  marier  enfemble  ;  le  Concile 
de  Trente  ne  le  permet  que  pour  des 
P.inces ,  6c  l'Au'eur  de  la  Jiirifprud. 
Can.  dit  que  le  Concile  eft  luivi  à  cet 
égaid  en  France  i  cependant  le  conrrai- 
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re  fe  prouve  par  des  exemples.  On  voie 
fulminer  quelquefois  de  ces  difpenfes 
du  lecond  au  lecond ,  que  les  parties  à 
la  vérité  ne  fauroient  obtenir  à  Rome 
que  par  le  moyen  d'une  groffe  Com- 
ponende  ,  &  fous  la  claufe  :  Si  pericie- 
Ittm  vh&tmTnineat.  Qui  eft  bien  de  flyle 
pour  pluheurs. 

Quant  à  la  difpenfe  du  premier  au 
fécond  ,  comme  de  l'oncle  avec  la  nièce, 
elle  fut  condamnée  par  Arrêt  du  7. 
Avril  Kîjp.  quoique  fait  avec  difpenfe 
de  Rome.  Journ.  des  Aud.  Un  autre 
Arrêt  du  15  Mars  1672.  confirma  le  ma- 
riage du  grand  oncle  avec  fa  petite  nièce 
fait  après  dilpenfe  du  Pape.  Journ.  du 
Palais.  Enfin  par  un  troilieme  Arré:  du 
22.  Janvier  KÎS^.  Journ.  des  Aud.  La 
difpenfe  donnée  par  le  Pape  en  fa- 
veur du  Sr.  Vaillant  qui  avoit  époufé 
la  fœur  de  fa  femme ,  fut  confirmée  ; 
quoiqu'il  eût  tu  qu'il  avoit  un  enfant 
du  premier  mariage ,  mais  il  eft  à 
obferver  que  Vaillant  avoit  obtenu  des 
Lettres  Patentes  qui  autoiifoient  le  Ref- 
crit  de  Rome  en  ce  qui  dépendoitdu 
Roi.  Jur.  Can.  verh.  Empêchement  ,  feft. 
4.  n.  6.  Ce  qui  fuivant  M.  d'Héri- 
court  n'eft  pas  abfolument  néeeflaire. 
Œuvres  Pofthum,  tom.  i.  conf.  j8.  V. 
Parente'. 

§.  8.  Forme  des  Dispenses  ,  de 
LEUR  Obtention  et  Exécution.  La 
difpenfe  eft  demandée  ou  à  l'Evèque, 
ou  au  Pape.  Quand  c'eft  à  l'Evéque, 
ou  l'empêchement  eft  public  ,  ou  il  eft 
fecret.  Les  difpenfes  qu'accordent  les 
Evêques ,  d'un  empêchement  public  ,  le 
donnent  fur  une  Requête  dans  le  for 
extérieur ,  par  une  Patente  qui  en  fait 
foi  dans  le  public  ,  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  fureté  des  deux  époux  donc 
le  mariage  pourroit  être  attaqué  d'm- 
validité. 

A  l'égard  des  difpenfes  des  empê=> 
cheiïiencs  feciets ,  elles   s'accordent    ie* 
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crorcment  dans  le  tor  intérieur  de  la 
conl'cieiice  ,  ce  qui  Te  fait  alors  de  vive 
voix  ;  &  fï  c'ell  par  Lettre  ,  le  Con- 
felFeur  qui  s'en  entremet ,  doit  cacher 
ibigneufemcnt  le  nom  des  parties  ,  & 
la  réponfe  tient  lieu  de  dilpcnte. 

Qu md  on  s'adreflc  au  Pape  ,  on  fait 
la  même  diflindion  des  empêchements 
publics  d'avec  les  empêchements  lecrets. 
Lesdii'penfes  pour  les  premiers,  s'expé- 
dient à  la  Daterie ,  6c  les  autres  à  la 
Pénitenccrie.  Il  y  a  pluiieurs  dilferen- 
ces  dans  la  forme  de  l'obtention  &  de 
l'exécution  des  difpenfes  expédiées  en 
ces  deux  Tribunaux.  Voici  d'abord  ce  qui 
eft  commun  à  l'un  6c  à  l'autre  dans 
l'obtention.  Les  fuppliques  qu'on  drefle 
pour  la  Cour  de  Rome  pour  obtenir 
difpenfe  de  mariage  ,  doivent  être 
netes  6c  diilinîles ,  c'efc  à-dire  ,  conte- 
nir d'une  manière  fpécitique  ,  l'empê- 
chement dont  on  veut  être  dirpenfé. 
Si  on  fe  difoit  parent  dans  le  temps 
qu'on  n'ert  qu'allié  ,  la  difpenlé  feroit 
nulle;  quoique  plusdiflVile  à  obtenir, 
il  y  faut  expoier  tous  les  empêchements 
qui  peuvent  fràre  obilade  à  la  grâce 
qu'on  vcuc  obtenir.  Quand  les  futurs 
conj(>ints  ont  eu  mauvais  commerce  , 
il  faut  cxpiimer  fi  c'etoit  dans  la  vue 
d'ob:enir  plus  ailcraent  difpenfe,  même 
cjuand  une  feule  des  parties  feroit  cou- 
pable de  cette  mauvaifc  intention. 

Si  le  mariage  eft  déià  célébré  quand 
on  demande  la  dirpentè ,  il  faut  expo- 
fer  :  I  ''.  Si  les  parties  avoient  connoif 
fance  de  l'empêchement  quand  elles  fe 
ibnt  mariées  ,  ou  fi  ,  eu  égard  à  leur 
condition  ,  ce  n  eft  point  par  leur  faute 
qu'elles  l'ont  ignoré.  2*-'.  Si  elles  fe  font 
cpou fées  pour  obtenir  plus  aif;ment  dif- 
penfe. j''.  Si  elles  ont  conforamé  le 
mariîiïe.  4^'.  Si  elles  ont  ÙM  p'ùblier 
leurs  Bans.  5^.  Si  ayant  contraclé  de  bon- 
ne foi ,  elles  fe  font  abftenues  de  tout 
io.  qui  n'ell  permis  qu'aux  vrais  époux. 
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au(Ii-tôt  qu'elles  ont  connu  l'empêchement 
qui  étoit  entr'elles. 

lin  général  quand  on  demande  une 
difpenlé  de  parenté,  il  faut  marquer 
exaétement  la  ligne  &  le  degré  ,  6c 
la  mu'.riplicité  des  liens  ,  même  quel 
lexe  eft  au  plus  prochain  degré.  Quand 
un  homme  à  eu  mauvais  commerce  avec 
fa  parente ,  il  doit  en  faire  mention , 
lors  même  qu'il  a  d'ailleurs  de  bonnes 
raifonsd'ubtenirdifpenfc.  Silecrimc  étant 
fecret  fe  trouve  joint  à  un  empêchement 
public ,  il  faut  l'expofer  à  la  Penitencerie, 
en  obtenir  l'abfolution  6c  la  difpenfe  ,  6c 
puis  recourir  à  la  Daterie  pour  l'em- 
pêchement public.  Si  deux  perfomes 
parentes  ou  alliées ,  n'avoient  commencé 
à  pécher  enfcmbk  que  depuis  qu'elles 
ont  envoyé  à  Rom;  ou  que  leur  dif- 
penfe a  été  expédiée  ,  elle  deviendroit 
nulle  ,  6c  rOtTicial  ne  pourroir  pas 
fulminer.  C'cll  l'opinion  qu'a  embralié 
M.  Collet  ,  qui  dit  qu'en  ce  cas  il  faut 
obtenir  un  tcrinde  vaUrt ,  en  répétant 
dans  toute  fa  teneur  rcxpofuion  de 
la  difpenfe  qu'on  a  déjà,  obtenue  ; 
6c  de  plus  le  crime  qu'on  a  omis  d'ex- 
pofer  ou  qui  a  été  commis  depuis  qu'on 
a  obtenu  le  relcrit  de  Rome.  C'eft  ce 
qu'enléigne,  dit  cet  Auteur,  le  Pcre 
Semelier  après  Corradus.  Confér.  de 
Paris  ,  tom.  5.  liv.  5-  confér.  4.  %.  5. 
M.  Decombes ,  en  fes  procédures  des 
Oificialités ,  part.  1.  chap.  2.  p.  2cp. 
dit  que  dans  ce  cas  en  France  il  fuHi- 
roit  de  s'adrefTer  à  l'Evéque  par  une 
Requête  dans  laquelle  les  parties  expo- 
feroient  le  fait*,  6c  lui  deraanderoient 
en  grâce  de  pouvoir  fe  lervir  ,  nonobl- 
tant  lesomillions  ,  de  la  difpenfe  qu'elles 
ont  obtenue  de  Rome. 

11  y  a  une  reple  de  Chancellerie 
4p.  de  difpenfatiomkus  in  gradsbHS  con» 
fanffuinaris  ,  ainfi  conçue  :  irem  vtlHit , 
j»oà  in  Littcris  difpctif^tiomtm  i^P^ 
di<jHa  grad.H  confat:gut»i:atii  vcl   affm'h- 
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tatis ,  aut  aUh  prohihho  ,  ponatnr  clau- 
fuUyfi  mtilter  rupt.i  nenftierit.  Etfifcienter, 
poitatftr  claafula  addha  in  (jtixterne.  Ces 
derniers  mots  figniHent  qu'on  doit  fé- 
parer  les  Impétrants  pendant  un  certain 
temps  pour  la  fatisfadion  ou  la  peine 
de  leur  délit  :  Ut  /cparcntiir  rations 
delitli  pro  tempore  cjuoujcjite  ad  arbitrium 
eemmijjarii  congrHdm  gerint  pmnitenttam. 
Ce  qui  parmi  nous  ne  peut  s'exécuter 
que  librement ,  ou  être  recommsndé 
par  rC)fficial  en  manière  de  Conleil  & 
a'exho^rtation. 

I.  Les  dUpcnfes  de  mariage  que  le 
Pape  accorde  à  Rome  pour  les  empê- 
chements publics,  s'expédient  à  la  Da- 
terie  ,  ou  par  lîœfs  ou  par  Bulles. 

Par  Brefs,  i*^.  Pour  ceux  qui  font 
parents  ou  alliés  au  premier  degré  d'at- 
finité ,  par  exemple  :  fi  un  homme 
veut  époufer  fa  behe-fœur  ,  ou  la  fœur 
de  feue  fa  femme.  iP .  Pour  ceux  qui 
font  parents  ou  alliés  par  confanguini- 
té  ou  Riîniité  du  premier  au  fécond 
degré  ,  comme  oncle  &  nièce ,  ou  du 
premier  au  trcilieme ,  comme  grand 
oncle  &  peti:e  nièce  ,  ou  au  fécond  , 
comme  le  coufin  &  la  confine  ,  £c  la 
confine  germaine.  3'^.  Pour  un  parrain 
&  fa  filleule  ,  pour  une  marraine  &  fon 
filleul. 

Par  Bulles ,  quand  c'efi;  pour  les 
autres  empêchements  publics ,  qui  font 
au  nombre  de  cinq  ,  favoir  :  1'-'.  La 
parenté  ou  alliance  ,  autrement  la  con- 
fangumité  ou  affinité,  julc^u'au  quatrième 
degré  incluiivcment.  7P .  L'honnê-eté 
publique  qui  provient  ou  des  fiançail- 
les ,  ou  d'un  mariage  non  confommé. 
5°.  La  parenié  fpiiituclle  de  compa- 
ternité.  4'-'.  Les  vœux  folemnels  de  Pve- 
ligion  :  ii  on  admettoit  cette  difpenfe  en 
Fr.nce.  Voyez  Vœn.  $'^ .  Les  Ordres 
Sacrés. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  la  for- 
mule des  Brefs  &  Builcs  dec  difpenfei 
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expédiées  en  la  Dacerie  ;  on  la  trouve 
dans  les  conférences  de  Paris,  &  fur- 
tout  dans  le  Traité  des  difpenfes  de 
Corradus  avec  toutes  les  explications 
nécellaircs.  Nous  remarquerons  feule- 
ment qu'au  dos  de  ces  Brefs  ou  Bulles 
eft  le  nom  de  l'OiTicial  à  qui  il  ell 
adreffé ,  &  cet  Officiai  eft  celui  des  Im- 
pétrants :  s'ils  font  de  deux  Diocefes  , 
on  n'expédie  à  Rome  qu'un  Bref  qu'on 
adreOe  toujours  à  l'Official  du  Dioce- 
fe  de  l'Impétrant  ;  quand  la  difoen- 
fe  eft  accordée  par  les  Evéques  ,  il  en 
faut  en  ce  cas  deux,  une  de  chaque 
Evêquf.  On  doic  appliquer  ici  le  Décret 
du  Concile  de  Trente,  rapporté  fous 
le  mot  Difpenfes,  touchant  la  néceffi- 
té  de  la  fulmmacion  de  la  part  des  Of- 
ficiaux  ,  des  Brefs  &  Bulles  de  difpen- 
fe.  Cette  fulmination  eft  fi  efientielle 
pour  la  validité  des  difpenfes  de  ma- 
riage ,  qu'elles  ne  font  regardées  qua 
comme  de  fimples  commiîTions ,,  par  lel- 
quelles  ceux  à  qui  ell-s  Ibnt  adrefiecs, 
font  chargés  de  s'informer  de  la  véri- 
té du  fait  expofé  au  Pape  ;  &  ont  droit 
s'il  fe  trouve  vrai,  de  difpenfer  au  nom 
du  Pape  de  l'empêchement  qui  y  eft 
marqué  ,  Anaoritate  Apojialica.  Voyez 
Difpenfes.  Voici  li  procédure  qui  s'ob- 
le.ve  dans  la  fulmination  de  ces  dif- 
penfes ;  c'eft  M.  Ducafie  ,  Officiai  de 
Condom  ,  qui  nous  l'apprend  en  fon 
Traité  de  la  Jurildidion  Eccléfiaitique, 
part.  2.  fed.  5.  Nous  l'éclaircirons  par 
les  obfervations  cpi  nous  ont  paru  nécef- 
faires. 

11  faut  que  les  Impétrants  fe  ren- 
dent en  perfonne  chez  l'Official ,  qu'ils 
lui  prclentent  la  Bulle  ou  le  Bref  eu 
original ,  &  une  Requête  tendante  à  ce 
qu'il  lui  plaife  procéder  à  la  fulmina- 
tion de  ce  Reicrit  ;  &  ce  fiiifant  ,  les 
difpenfer  pour  les  eauiés  y  contenues 
de  l'empêchement  Canonique  qui  elfe 
entr'eux  ,    &    ordonner   à    leur    Curé 
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<le  leur  donner  la  bcnédi£lion  nup- 
tiale. 

L'Official  répondant  à  cette  Requête, 
&  acceptant  avec  le  relpedl  &  la  ré- 
vérence rcquile  la  commifiion  ,  ordon- 
nera qu'elle  ioit  communiquée  au  Pro- 
moteur ,  avec  le  Relcrit  qui  lui  a  été 
prélenté.  Au  bas  de  cette  Requête  le 
Promoteur  requerra  qu'avant  dire  droit 
fur  les  fins  &  conclufions  d'icclles ,  les 
Impétrants  fc  prélentcront  pour  être 
interrogés  par  l'OfTicial  lur  les  laits  qu'ils 
ont  expolé  au  Pape  ;  ce  que  rOilicial 
ordonnera. 

En  confcquence  de  cette  Ordonnance 
<le  rOlFicial  ,  les  Impétrants  Ce  prélen- 
teron:  pour  être  ouïs  tk  interrogés  lépa- 
rément  ,  lur  les  faits  rélultants  dudit 
Refcrit  ;  &  après  avoir  pris  leur  fer- 
ment en  tel  cas  accoutumé ,  &  leur 
avoir  deinandé  leur  nom  &  furnom  , 
âge  ,  qualité  &  demeure  ,  l'OiTicial  de- 
mandera à  chacun  d'eux  ,  s'il  a  donné 
charge  d'obtenir  cette  Bulle  ou  ce 
Bref,  &  s'il  veut  s'en  fervir  ?  S'il  y  a 
cxpofé  la  vérité  ,  ou  omis  d'énoncer 
cjuelque  fait  eflentiel  ?  D'où  provient 
remnêchcment  canonique  qui  eftentr'eux. 
Si  l'Impétrant  n'a  point  forcé ,  con- 
traint ou  enlevé  l'Impétrante ,  ou  ufé 
de  quelque  tromperie  pour  l'obliger  de 
i'époufcr.  Si  étant  fous  la  puiflance  d'au- 
îrui ,  il  en  a  le  confentement  pour  ce 
mariage  ?  S'il  fait ,  qu'il  y  ait  entr'eux 
quelqu'autrc  cmpécliemcnt  Canonique 
ou  Civil  ?  S'il  fait  proielfion  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  Âpollolique  &  Ro- 
maine ?  Enluite  le  Greffier  fera  la  lecture 
de  tous  les  articles  fur  lefquels  chacun 
fLura  été  interrogé ,  &  de  les  réponl'cs 
cj.u'il  lui  fera  figner  :  ou  s'il  ne  fait  pas , 
il  fera  ajouté  ,  &  n'a  ligné  pour  ne  fa- 
voir ,   de    ce  interpelle. 

Les  Impétrants  ayant  été  ouïs ,  l'Of- 
Jîcial  ordonnera  que  leur  audition  fera 
^ominuaiqujc  a\x  Promoteur ,  pour  eue 
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pir  lui  prlfes ,  telles  conclufîon!  que 
de  raifon  :  &  le  Promoteur  ayant  exa- 
miné cette  audition  ,  requerra  que  les 
Impétrants  vérifieront  par  manière  d'En- 
quête les  faits  qu'ils  ont  expofés  au 
Pape  ,  &  fur  lefquels  ils  ont  obtenu  la 
Bulle  dont  il  s'agit.  L'Oflicial  difant 
droit  fur  cette  requifition ,  ordonnera 
que  dans  un  certain  délai ,  &  à  la 
diligence  des  Impétrants  ,  il  fera  enquis 
devant  lui  touchant  la  vérité  des  faits 
fur  lefqnels  la  difpenfe  doit  être  fon- 
dée ,  Ôc  qu'il  expliquera  diflinftemcnr 
dans  fon  Ordonnance ,  &  le  Promo- 
teur ,  fi  bon  lui  femble  ,  le  contraire: 
enfuite  il  fera  procédé  à  l'Enqucre  ,  & 
en  vertu  d'une  Ordonnance  de  l'OfTi- 
cial  lignée  de  lui  feul ,  &  fans  com- 
milfion  prife  au  Greflê  ,  les  témoins 
feront  aifignés  enfemble  le  Promoteur 
pour  le  voir  jurer  &  produire.  Les  té- 
moins dont  on  fe  fervira  doivent  être  , 
dit  Alexandre  llî.  omni  exctpiione  w.t- 
jores  y  cap.  i.  de  cenjatiguin.  er  fl.jfinit. 
Mais  quand  il  s'agit  d'établir  la  preu- 
ve du  degré  de  parenté  ou  d'alliance 
qui  eft  entre  les  Impétrants,  leurs 
père  &  mère  ,  ou  à  leurs  défauts  les 
autres  parents  qui  font  les  plus  proches, 
font  reçus  à  dépofer  fur  cet  article , 
&  leur  dénofition  fait  une  preuve 
inconteftable.  La  raifon  qu'en  dr>nne 
Clément  111.  cft  qu'il  n'y  a  perfor.ne 
qui  puilTe  mieux  connoitre  les  degrés 
de  parenté  ou  d'alliance  qui  font  dans 
une  iamille ,  que  ceux  qui  lui  font 
étroitem.ent  unis  ;  parce  que  chacun  a 
un  défit  naturel  de  favoir  fa  Généalo- 
gie ,  &  qu'il  l'apprend  ,  foit  par  des 
aftes  domelliqucs ,  foit  parce  qu'il  l'a 
ouï  dire  à  les  ancêtres.  Il  feroit  inuti- 
le ,  ajoute  ce  Pontife ,  d'objcéter  que 
le  témoignage  d'un  père  n'ell  pas  re(,-u 
dans  les  caulcs  où  fon  lils  cil  intércffé, 
parce  que  cette  règle  n'a  lieu  que  daiil 
les  caules  eriminellcs ,  &    dans  les  au^ 
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très  contrats  :  non  dans  celui  du  ma- 
riage ,  à  caufe  de  la  prérogative  qu'il 
a  ,  comme  étant  une  matière  extrême- 
ment favorable.  Innocent  III.  dans  le 
fap.  tua  nos ,  de  canÇang.  c^  ajfin.  die  que 
ceux  qui  dépol'ent  touchant  la  parenté, 
ne  doivent  pas  fe  contenter  de  dépofer 
qu'ils  ont  ouï  dire  que  tels  étoient  pa- 
rents en  un  certain  degré  ,  mais  qu'il 
fiiut  qu'ils  le  juftifient  en  remontant 
jufqu'à  la  fouche  ,  ou  jufqu'aux  fou- 
ches  dont  les  Impétrants  font  defcendus, 
ou  du  moins  jufqu'à  ceux  qui  fortent 
immédiatement  de  ces  fouches ,  &  qu'ils 
marquent  les  dégrés  &  les  perfonnês 
par  leurs  noms  propres  ou  par  des 
termes  équivalents. 

Pour  les  autres  chefs  qui  regardent 
la  vérité  des  faits  qui  font  contenus 
dans  le  Refcrit ,  favoir,  la  pauvreté  des 
ImpétrantSjla  longue  fréquentation  qu'ils 
ont  eue  enfemble  ,  les  fcandales  qui  en 
proviendroient,fi  ce  mariage  ne  réuiliflfoit 
pas ,  &  d'autres  faits  qu'on  expofe  pour 
l'obtention  de  la  grâce ,  il  le  faut 
prouver  par  d'autres  témoins  que  des 
parents  :  &  il  eft  du  devoir  de  l'Official 
d'examiner  foigneufemcnt  leur  qualité, 
leur  probité  ,  les  voies  par  lefquelles 
ils  favent  ce  qu'ils  dépofent  ;  car  il  n'ar- 
rive que  trop  fouvent  que  ce  font  des 
témoins  apoflés  ,  &  qui  ne  difent  que 
ce  que  les  Impétrants  leur  ont  fuggé- 
ré  ;  c'efl  pour  cela  que  quand  il  y 
a  fondement  de  craindre  que  les  par- 
ties n'aient  obtenu  ce  Refcrit  par  fur- 
prife ,  il  eft  de  l'obligation  du  Promo- 
teur de  rechercher  avec  foin  &  diligence 
la  vérité  des  faits  expolés  au  Pape , 
•les  reproches  contre  les  témoins  s'il  y 
en  a ,  &  de  faire  même  ,  fi  befoin  eft, 
une  preuve  contraire. 

L'Official  peut  aulfi  commettre  fin- 
formation  de  certains  faits  à  un  autre, 
ce  qui  eft  fouvent  néceflaire  quand 
les  deux  parties  font  dedeux  Diocefes, 
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maïs  II  ne  peut  commettre  à  cet  eflet , 
un  Laïc  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe,  par  Arrêt  du  20. 
Mars  ï6oS.  RocheBavin  liv.  6.  tir.  ^6. 
Navar.  conf.  6.  Il  doit  ,  dans  ces 
opérations,  avoir  toujours  préfente  cette 
claufe  du  Refcrit  :  Difcretioni  tu£  man- 
àamus  te  àtl'tgenter  ,  ^c.  Super  cjtto  cotij- 
àentiam  tnam  oneramus.  Conférences 
de  Paris ,  tom.  J.  pag.  440.  &  fui- 
vant. 

Ces  Aiftes  étant  achevés,  l'Official 
ordonnera  que  le  tout  foit  communiqué 
au  Promoteur ,  &  le  Promoteur  ayant 
examiné  toute  la  procédure ,  donnera 
fes  conclufions  définitives ,  &  l'Official 
fa  Sentence  ;  dans  laquelle  ,  après  avoir 
énoncé  tous  les  Aftcs  qui  ont  été  faits 
en  conféquence  de  la  Bulle  ou  du  Bref 
qui  lui  a  été  adreffé  ,  &  les  conclufions 
du  Promoteur ,  il  dira  qu'en  vertu  du 
pouvoir  à  lui  donné  ,  il  dilpenfe  les  Im- 
pétrants de  l'empêchement  canonique 
qu'il  y  a  entr'eux  ,  leur  permet  de  fe 
marier  enfemble  ,  &  ordonne  à  ieuc 
Curé  de  leur  donner  la  bénédidioii 
nuptiale  ,  en  la  forme  prefcrite  par  le 
Concile  de  Trente. 

Il  y  a  des  Cours  Eccléfiaftiques  où 
rOffiicial  fe  contente  de  faire  un  procès 
verbal  comprenant  la  comparition  des 
parties  ,  la  repréfentation  du  Refcric 
portant  commilfion  de  les  difpenfer  ,  & 
la  réquifition  à  lui  faire  de  vouloir  pro- 
céder à  la  fulmination  de  la  difpenfe; 
ce  qu'il  fait  à  l'inftant.  Et  après  leur 
avoir  demandé  leurs  noms ,  furnoms  , 
qualités  &  demeures  ,  &  pris  leur  fer- 
ment, les  interroge  féparément  fur  les 
faits  contenus  dans  les  Refcrits.  Enfui'e 
il  déclare  en  ce  procès  verbal  ,  que  tels  & 
tels  témoins  ont  comparu  pour  dépofer 
fur  les  faits  expofés  à  N.  S.  Père  le  Pape , 
qu'il  les  a  ouïs  l'un  après  l'autre,  5c qu'ils 
ont  fait  telle  &  telle  déclaration.  Puis  ayant 
fait  figner  les  parties  &  les  témoins  ,  & 
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rodigé  le  tout  par  écrie ,  il  ordonne  qu'il 
fuit  montré  au  Promoteur ,  après  les 
conclurions  duquel  il  donne  la  Sen- 
tence. 

Les  Ofliciaux  peuvent-ils  exiger  des 
honoraires  pour  ces  procédures  ?  Voy. 
Offichl. 

II.  Quanr  à  la  forme  des  difpenfes 
accordées  par  la  Pénitencerie  à  Rome, 
Voyez  Pénitencerie ,  où  nous  parlons 
de  différents  cas  tour  liant  les  empêche- 
ments publics   ou  occultes. 

11  faut  remarquer  qu'il  s'expédie 
à  Rome  des  difpenles  de  mariage  à 
la  Congrégation  du  Sain:  Office  ,  & 
avec  beaucoup  de  facilité  ,  en  faveur  des 
perfonnes  qui  demeurent  dans  les  pays 
hérétiques  ,  afin  tju'elles  ne  lé  marient 
pas  avec  les    hérétiques. 

Quand  l'empêchement  n'a  été  décou- 
vert qu'après  le  mariage  contrafté  de 
bonne  foi ,  on  obtient  dilpenfe  pour  le 
faire   réhabiliter.  V.  RÎh.ib:î':tat}cn. 

,De  la  difpcnfe  accordée,  in  forniA 
pittipertim ,  V.  Forme.  De  la  taxe  des 
dilpenfes ,  V.  Taxe.  Des  difpenles  nulles 
pour  faux  expofc  ,  V.  Ohreption  ,  &  ci- 
devant. 

H  y  a  une  BtiUc  du  Pape  Benoît  XIV. , 
du  z6.  Février  1742.  confirmative  de 
celle  de  Pie  V. ,  du  5.  Décembre  \S66. 
par  laquelle  il  déclare  que  les  cau- 
ies  qui  font  expofces  dans  les  fuppli- 
ques ,  à  l'effet  d'obtenir  des  difpen- 
fes de  mariij;e  ,  font  toutes  de  rigueur, 
fc  que  la  vérité  doit  en  être  confian- 
te &  vérifiée  par  les  Ordinaires  ,  avec 
la  dernière  févérité.  Ce  règlement  n'ayant 
été  reçu  en  France  ,  en  la  forme  or- 
dinaire, n'y  a  pas  l'autorité  d'une  Loi: 
mais  bien  celle  de  la  plus  faine  railbn 
&  de  la  meilleure  difciplinc  de  l'Eglifc. 
V.  le  Rapp.   d'Agence  en    1745.   pag. 

EMPEREUR.  Les  Empereurs  ont 
pris  autrefois  beaucoup  de  part  à  Té- 
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le£lion  des  P-ipe^,  &  les  Papes  aufTi  con- 
f  rmoient  l'éleflion  des  Empereurs.  V. 
P^'pe. 

L'I-'mpereur  d'Allemagne  jouit  dans  les 
Epliles  dépendantes  de  l'Empire  ,  du 
droit  des  premières  prières  à-peu-pvès 
femblable  à  celui  que  l'on  connoit  en 
France  lous  le  nom  de  joyeux  avénemcn:. 
V.  Vriercs. 

E  M  P  H  Y  T  É  O  S  E  eft  un  Bail 
d'héri'.age  à  perpétuité  ou  à  longues 
années ,  à  la  charge  de  le  cultiver  ,  de 
l'améliorer  &  fous  une  certaine  penlion 
modique. 

On  appelle  ce  contrat  ,  Emphyte'ofe  ou 
Bail  a):pl:y:éoti^;<e  ,  quand  le  londi  c]ui 
en  eil  l'objet  elt  roturier  ;  mais  en  franc- 
aleu  ;  &  on  l'appelle  Bail  k  cens  ou  a 
fief  y  quand  ce  fonds  efl;  noble.  M.  de 
Boutaric  oblérve  que  ces  deux  fortes 
de  contrats  ne  diff'iienr  prcfque  que  de 
nom.  Le  mot  à' Empkyi écfe  vient  d'un 
mot  grec  qui  fignihe  Ente ,  Greffe ,  Si. 
par  métaphore  ,  yimclioration  ,  parce 
qu'on  n'ente  les  arbres  que  pour  les  amé- 
liorer. 

Le  Bail  à  cens  ou  emphytéotique  dif^ 
fere  de  la  vente  en  ce  qu'il  ne  trr.r  - 
fere  que  le  domaine  utile  &  non  le  dire.  . 
Ce  qui  n'empêche  pas  que  quand  te 
contrat  fe  pafle  pour  des  biens  de  l'Egli- 
fe  ,  on  ne  foit  obligé  d'obferver  les 
mêmes  formalités,  que  pour  la  pure 
aliénation  ;  ces  formalités  font  mé.'  ■ 
néccffaires ,  Ibit  que  le  b  lil  foit  1 
à  temps  ,  foit  qu'il  foit  fait  à  perj-*- 
tuité.  Le  Droit  Canon  y  loumet  to  .s 
ceux  qui  excédent  le  terme  de  dix  an- 
nées ;  l'on  a  vu  même  fous  le  mot  Bail, 
que  dans  certains  Parlements  ,  on  ne 
pcrmetioit  pas  fuivant  l'Extravagante 
ambieiaft ,  les  (Impies  Baux  à  ferme  ex- 
cédant le  terme  de  trois  ans.  C.  nnJlif 
c.  ad.  auàientiam  àe  rébus  Ecclef.  non 
allé)'..  On  n'excepte  que  le  Jécond  ou  troi- 
fieuic    Bail  cmphytco:ique  où   cts   foc- 


E  M  P 

milites  ne  font  pas  lequifes ,  parce  qu'on 
regarde  cette  féconde  aliénation  comme 
une  fuite  ôc  une  confirmation  de  la  pre- 
mière. Pyir.  Corrad  ,  tom.  i.  lib.  p. 
n.  I  5.  G  "inzales ,  ad  cap.  ad  aures  de 
reb.  Ecclcf.  Cependant  Panorme  ,  in  cap. 
ulc.  de  pr&lat.  vices  fuas ,  eftime  que 
les  Baux  taits  fans  formalités  pour  2p. 
années  ,  ou  pour  la  vie  des  Bé.néfieiers, 
font  valables.  V.  yHiénatien. 

On  voie  fous  ce  dernier  mot ,  quels 
lont  les  cas  pour  lefquels  on  peut  don- 
ner un  bien  en  Emnliyréofe  ,  &  fi  la 
railbn  du  Canon  Terrulas  ,  eft  luffifan- 
te  pour  difpenfer  le.  Vendeur  des  for- 
malités. 

Les  Bénéficiers  ne  doivent  pas  don- 
ner à  cens  perpétuel  les  biens  qui, peur  être 
rétablis  ,  n'ont  befoin  que  d'une  répa;a- 
tion  momentanée  ou  de  peu  d'années. 
A  Rome  ,  l'ufage  eft  de  ne  les  donner 
qu'à  la  vie  de  trois  Preneurs.  Amywienius, 
de  Jljl.  Datariis  ,  ^.  21. 
,{. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
s'applique  aux'  ufages  de  France.  Œuvr. 
Poft.  de  M.  d'Héricourt,  tom.  i.  conf. 
2.  &  24.  M.  Dunod ,  en  fon  Traité 
des  Aliénations ,  &c.  fait  mention  de 
divers  Arrêts  du  Parlement  de  Befan- 
çoa  ,  qui  ont  cafié  des  Baux  ou  Ac- 
cenfements  perpétuels ,  faute  de  jufte 
caufe  de  la  perpétuité,  Baflet ,  tom.  i. 
liv.  I.  tit.  2.  ch.  5.  M.  Dunod,  dit 
cepenimt  que  quoique  les  formalités 
doivent  précéder  les  ^iiénatipns  ,  elles 
peuvent  fe  luppléer ,  ce  qui  eft  juftifié 
par  le  J^eneplacitum  Apo^olicum  ,  accor- 
dé après  .les  aliénations.  AmydeniuSj/oc-, 
cit.  V.  Aliénation. 

La  Déclaration  du  22.  Février  1724. 
régiftrée  au  Parlement  le  21.  du  mois 
fuivant ,  contient  deux  articles ,  tou- 
chant les  Ba,ux  emphytéotiques ,  dont 
voici  la  teneur  ,  "  les  Bénéficiers  &  lef- 
„  dites  Communauté.,  pourront  fansnous 
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„  pnyer  nouvel  amortiïfement  rentier 
„  dans  les  biens  ancienn  ement  amortis, 
„  aliénés  par  Baux  emphytéotiques, 
„  lorfque  le  temps  porté  par  lefdits  Baux 
„  fera  expiré ,  pourvu  que  lefdits  biens 
„  le  trouvent  en  même  état  qu'ils  étoienc 
„  lors  des  aliénations  ;  mais  s'il  y  a 
„  été  fait  des  bâtiments,  &  autres  amé- 
„  liorations ,  l'amortiflement  nous  fera 
,,  payé  fur  le  pied  de  la  valeur  def- 
„  dits  bâtiments  ,  &  autres  améliora- 
„  tions.  art.  4. 

„  Voulons  que  lefdits  Bénéficiers  , 
„  &  lefdites  Communautés  jouifiencd'u- 
„  ne  fembl.ible  décharge  ,  encore  qu'ils 
„  rentrentdanslefiits  biensanciennemenc 
„  amortis  du  confcntement  des  Emphi- 
,,  t'iéotes  ,  avant  l'expiration  défaits 
„  Baux  ;  pourvu  auffi  qu'il  n'y  ait  été 
„  tait  aucunes  améliorations  ,  &  qu'il 
„  n'y  ait  aucuns  deniers  payés.  „  arti- 
cle 5. 

EMPRISONNHivîr.NT  efr  Sa  cap- 
ture d'une  perfonne  qu'on  veut  confti- 
tuer  prifonnier. 

L'on  voit  fous  le  mot  Trivile^e  ,  le  pri- 
vilège que  les  cuions  accordent  aux 
Clercs  de  ne  pouvoir  être  accufés  &  tra- 
duits pour  aucun  crime  devant  les  Ju- 
ges Laïcs  ;  par  une  conféquence  nécef- 
laire  ,  ces  mêmes  canoHS  défendent  la 
capture  &  l'emprifonnement  des  Clercs , 
par  Tordre  ou  l'autorité  du  Juge  fé- 
culier.  V.  au  même  endroit ,  ii  on 
reconnoît  en  France  ce  privilège  ,  & 
fous  les  mots  Bras  Séculier  ,  Décret , 
Frocédttre  ,  fi  le  Juge  d'Eglife  lui-même 
peut  ordonner  la  capture  d'un  clerc , 
en  vertu  de  fa  jurifdidion  fpirituelle, 
&  fi  fes  DécrtJ  font  exécutés  à  cet 
égard  fans  p^réfitis  ?  V.  auilî  Renvqi , 
Caniralme. 

L'Ordonnance  de  16-jo.  rit.  i^.  a 
fait  un  Règlement  touchant  la  forme 
des  emprifcnnements  &  des  priions.  V. 
Prifon. 

Tt  a 
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EMPRUNT.  L'emprunt  en  ce  qu'il 
fdumet  néceflairement  à  la  rcflitucion 
de  la  chofe  ou  fomme  empruntée  ,  eft 
mis  au  rang  des  Ades  alicnatifs ,  que 
les  Gens  d'Eglil'e  ne  fauroient  paficr 
pour  railon  de  Lurs  Egliles  ou  béné- 
iices  ,  qu'avec  précaution  &  même  avec 
les  formalités  réquifes  dans  tous  les  A«3;es 
d'aliénation  en  général.  C'efl;  aliéner 
en  effet  ,  que  de  fe  mettre  dans  le 
cas  de  vendre  pour  payer.  V.  ce  qui 
cil  dit  k  ce  fujet  fous  les  mots  Charge  , 
Bâtiments ,  où  il  eft  fait  mention  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui 
déclare  nul  l'emprunt  fait  par  un  cha- 
pitre ,  pour  le  paiement  des  charges  or- 
dinaires. M.  du  Clergé ,  tom.  2.  pag. 
ï5pi.  Mais  pour  les  charges  extraor- 
dinaires, feroit-il  permis  d'emprunter.? 
11  fcroit  fans  doute  permis  dans  ce  cas 
d'emprunter ,  parce  que  les  frui!^;  an- 
nuels ne  fpnt  tenus  que  des  charges  cou- 
rantes ;  mais  il  ne  faudroit  pas  moins 
pour  la  validité  de  l'emprunt ,  la  régu- 
l  irité  dans  fa  forme. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  25.  Avril  158 1.  il  a  été  jugé 
que  les  emprunts  de  deniers  faits  par 
un  chapitre  font  nuls  ,  s'ils  ne  re- 
tournent au  profit  du  chapitre  ,  & 
un  fcul  Chanoine  eft  capable  de  s'y 
oppofcr.  M.  du  Clergé,  tom.  2.  pag. 
15S5.  &  fuiv. 

11  faut  voir  fous  le  mot  Taxe  la  na- 
ture &  la  forme  des  emprunts  que  fait 
le  Clergé  pour  acquitter  fes  dettes  ou 
pour  payer  au  Roi    un    don    gratuit  ; 

6  fous  le  mot  RepUtion ,  fi  la  contri- 
bution de  la  part  du  particuher ,  au 
paiement  du  don  gratuit  ou  plutôt  de 
la  fomme  empruntée  ,  eft  charge  extraor- 
dinaire à  l'effet  d'être  déduite  fur  la 
fomme    fixée  pour   remplir  un  Gradué.'' 

ENCENS.  Dans  les  règles  l'encens 
n'eft  dû  qu'à  Dieu  ,  mais  conhdéré  com- 
ité un  liiTiplc  hor.ntur  EccléikiUque  , 


ENC 

ainfi  que  l'appelle  un  Concile  ,  &  non 
comme  un  hommage    particulier   de  la      ; 
DivinitéjOn  a  cru  pouvoir  s'en  fervir  pour     • 
honorer  les  hommes.  On  a    commencé      .■ 
originairement  par  les  Patriarciies  ,   les 
Evêques ,  on  l'a  accordé  cnfuite  à  couc 
le  Clergé  ;  &  ce   qui    eft    furprenant  , 
les  Séculiers  y  ont  eu  part.    Cette  d  f- 
tindlion   ne  fut  d'abord  accordée  qu'aux 
Rois  ôc  aux   Princes  ;  à  cet  exemple  les 
Patrons  &  les  Seigneurs  ont  exigé  l'en- 
cens comme  un  droit  honorifique.  M.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.52i.&;fuiv.  V.  Droit i 
Honorifiques. 

4- 

La  Jurifprudence  fe  règle  fur  l'ufage 
&  la  poUeffion  ,  à  l'égard  de  cet  hono- 
rifique comme  à  l'égard  de  plufieurs  au- 
tres. Par  un  Arrêt  rapporté  îansle  Journ. 
des  Audiences  ,  du  28.  Juin  \6~]6.  il 
fut  ordonné  que  le  Curé  ds  Tallemai, 
étant  fur  les  marches  de  l'Autel ,  feroit 
tenu  de  fe  tourner  du  coté  de  la  cha- 
pelle du  Seigneur  ,  l'encenfer  lui  5c  la 
femme  chacun  une  fois  féparément  , 
^d'autres  Arrêts  difent  trois  fois  ,  _)  en- 
fuite  leurs  enfants  une  fois  pour  eux 
tous ,  &  à  Vêpres  au  Cantique  de 
Magnificat ,  après  les  encenfemcnts  or- 
dinaires ,  fe  iranfporter  en  la  chapelle 
du  Seigneur  ,  &  l'encenfer  lui  &  fa  fem- 
me chacun  une  fois ,  &  leurs  enfants  une 
fois ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient.M. 
du  Clergé  ,  tom.  12.  page  ^4^.  jufqu'à 
^63. 

ENFANTS  Exposés.  Corradus  en 
fon  Traité  des  Difpenfes ,  liv.  5.  ch. 
2.  nous  apprend  que  l'ufage  conftant 
de  la  Daterie ,  eft  de  regarder  les  En- 
fants expofés  comme  des  Bâtards,  & 
d'obferver  conl'équcmment  à  leur  égard 
tout  ce  qui  s'obfervc  pour  les  dilpenfcs 
ordinaires,  ex  defeHu  natulium.  Le  mê- 
me Auteur  ne  le  dilfimule  pas  ,  l'opi- 
nion de  divers  Auteurs  qui  Ibutiennenr 
ç^u.s  le  doute  ^uc  l'Eiiiant  c.xpofé   io'X 
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légitime  ,  comme  la  chofe  eft  très-pof- 
fible  quoique  plus  rare ,  doit  faire  in- 
terpréter le  fort  de  l'Enfant  en  meilleure 
part.  jiuBor.  C  ex  tenore  qui  fil.  fint 
Ugit.  Mais  Corradus  ne  s'arrête  pas 
à  cette  confidération  ,  il  penfe  au  con- 
traire avec  Garcias ,  Ugolin  &  d'autres, 
que  le  nombre  des  Enfants  légitimes 
étant  incomparablement  plus  petit  que 
celui  dei  Bâtards ,  parmi  ceux  que  l'on 
cxpofe  ,  cette  railbn  fait  celTer  le  doute 
ou  prél'ente  un  parti  plus  fur  à  pren- 
dre. In  dubiis  antem  ttttior  pars  eft  eli~ 
genda.  Partant ,  cet  Auteur  donne  la 
formule  de  la  iupplique  ,  qu'un  Enfant 
trouvé  doit  préfenter  au  Pape  pour  en 
obtenir  difpenfe  ,  laquelle  ,  comme  nous 
avons  dit  ,  eft  à  quelques  termes  près, 
la  même  que  celle  du  Bâtard  ,  dont 
Corradus  explique  la  forme  au  long  dans 
l'wuvrage  cité. 

Par  la  Décrétale  de  Grégoire  IX. 
in  c.  I .  de  infant/bus  ^  la-nguidis  ex- 
pojîtis.  Les  Enfants  expolés  par  leur 
père  ou  par  tout  autre  de  fon  confen- 
tement  ibnt  délivrés  de  la  puiffance 
paternelle  ,  fans  pourtant  que  ceux  qui 
les  trouvent  acquièrent  fur  eux  une  nou- 
velle puiiîance.  Ce  qui  s'applique  éga- 
lement aux  Efclaves  ferfs  &.  malades  à 
qui  l'on  refufe  les  aliments ,  foit  en 
les  expofant    ou  autrement. 

Nous  difons  fous  le  mot  Bâtard , 
que  les  Enfants  expolés  n'ont  pas  befoin 
en  France  de  difpenfe  pour  polTéder 
des  bénéfices ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
réputés  illégitimes ,  tel  eft  le  fentiment 
de  M.  d'Héricourt ,  oppofé  à  celui  de 
M.  Duperrai ,  qui  en  cela  n'a  pas 
raifon.  Solier  fur  Paftor  ,     lib.    3.  tit. 

25. 

Les  Enfants  expofés  dont  on  ignore 
abfolument  les  père  &  les  mère  ,  font 
mis  au  rang  des  épaves  ,  mais  des  épa- 
ves paflUs ,    ù  l'on  pe\i:    parler  ainli , 
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parce  qu'ils  font  à  la  charge  du  Sei- 
gneur ,  lequel  eft  obligé  de  les  faire 
nourrir.  Dans  quelques  Provinces ,  com- 
me en  Provence',  le  foin  &  l'entretien 
des  Enfants  expofés  eft  de  droit  à  la 
charge  des  Communautés ,  dans  le  ter- 
roir defquelles  ils  ont  été  trouvés ,  à 
moins  qu'on  ne  découvrît  le  père  & 
même  la  mcre ,  dans  lequel  cas  fi  l'un 
&  l'autre  étoit  infolvable  ,  ce  feroit  la 
Communauté  du  lieu  où  ils  ont  leur 
domicile  qui  en  feroit  chargée.  Bv^ni- 
face  ,  tom.  2.  liv.  5.  tit.  6.  chapitre  i. 
&  2. 

Ceft  fans  doute  fur  ce  principe  ,  qui 
rend  ainfi  les  Communautés  fourni fes 
à  l'entretien  des  Enfants  expofés ,  donc 
le  nombre  eft  malheureufement  partout 
confidérable,  que  réunies  dans  les  derniè- 
res Aflemblées  des  Etats  ,  à  Lambefc, 
elles  ont  concerté  les  moyens  d'y  pour- 
voir en  corps  de  Province  dans  la 
forme  que  nous  allons  rapporter  après 
la  Déclaration  du  Roi ,  portant  confir- 
mation du  pieux  établiflement  en  la  ville 
de  Paris  concernant  les  Enfants  trou- 
vés ,  du  mois  de  Juin  1670.  enrégif- 
trée  au  Parlement  le  18.  Août  de  la  mê- 
me année. 

"  Louis  ,  par  la  Grâce  de  Dieu  , 
,,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
„  tous  préfents  &  à  venir  ,  falut.  Com- 
„  me  il  n'y  a  point  de  devoir  plus  na- 
,,  turel  n'y  plus  conforme  à  la  piété 
„  chrétienne  ,  que  d'avoir  foin  des  pau- 
„  vres  Enfants  expofés ,  que  leur  foi- 
„  blefle  &  leur  infortune  rendent  éga- 
„  lement  dignes  de  compaifion  ,  les  Rois 
„  nos  Prédécefteurs  ont  pourvu  à  l'éta- 
»,  bliffementSc  àlafondation  de  certaines 
„  Maifons  &  Hôpitaux ,  oii  ils  puftent 
„  être  reçus  pour  y  être  élevés  avec 
„  piété:  en  quoi  leurs  bonnes  inten- 
„  lions  ont  été  fuivies  par  notre  Cour 
„  de  Parlement  de  Paris ,  qui ,  confor- 
f,  inément  aux  ajQcienaes  coutumes  de 
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„  nocre  Roynume  ,  auroir  ordonné  par 
„  fon  Allée  du  13.  Avril  iS5~-  que 
„  les  Seigneurs  Hauis-Jufticiers  dans 
„  l'étendue  de  notre  bonne  vide  &  faux- 
„  bourgs  de  Paris ,  contribueroiont  cli.i- 
„  cun  de  quelque  i'omme  aux  frais  né- 
„  ceiraiies  pour  l'entretien  ,  fubfiftance 
„  &  éducation  des  Enfants  expoféj , 
„  dans  l'étendue  de  leur  Haute-Jullice: 
„  &  depuis  fou  Roi  notre  très- honoré 
„  Seigneur  &  Père  ,  lequel  voyant  com- 
„  bien  il  étoit  important  de  conierver 
„  h  vie  de  ces  nualheureux  dcflitués 
„  du  fecours  des  perfonnes  mêmes  dcl- 
„  quelles  ils  ont  reçu  le  jour ,  leur 
„  auroir  donné  la  fomme  de  trois  mille 
„  livres  ,  &  mille  livres  auK  Sxïurs  de 
„  la  Cliantc  qui  les  lèrvent ,  à  pren- 
„  dre  chaque  année  par  forme  de  fief 
„  &  aumône  fur  le  domaine  de  Go- 
„  nefTe.  Et  confidérant  combien  leur 
„  confcrvation  étoit  avantageufe  ,  pui!- 
,,  que  les  uns  pouvoicnt  devenir  Soldats, 
„  ix  iervir  dans  nos  troupes ,  les  au- 
„  très  ouvriers  ou  habitants  des  Colonies 
,,  que  nous  établifions  pour  le  bien 
„  du  commerce  de  notre  Royaume, 
„  nous  leur  aurions  donné  par  nos  Let- 
„  très  Patentes  du  mois  de  Jum  1^44. 
„  huit  mille  livres  à  prendre  pour  cha- 
y,  cun  an  lur  nos  cinq  grofles  Fer- 
„  me>.  M.'is  comr.ie  notre  bonne  ville 
I,,  de  Paris  s'efl;  beaucoup  accrue  depuis 
„  ce  temps  ,  &  que  le  nombre  djs 
„  Er.fants  expofés  s'eii  fort  augmenté, 
„  la  dépenfe  que  l'on  a  icé  abli^^é  de 
„  taire  depuis  quelques  années  pour 
„  leur  nouraitaire  s'ell  trouvée  monter 
,,  à  plus  de  quarante  mille  lii-res  pour 
,,  chacun  an  ,  fans  qu'il  y  ait  prefque 
„  autre  foûds  pour  y  Jubyenir  que  Iqs 
„  aumônes  de  plufseurs  Damiis  pioirlésj 
,,  les  chariocs  desquelles  excitées  pjr  le 
„  feu  Sieur  Viocent  ,  premier  Supé-.icur 
„  Général  de  la  Million  ,  &  iniUtuteur 
„  des  l'iïks  de  lu  Ctiarité  ,    ont  cou- 
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„  trlbuc  de  noiallcs  fommes  de  leurs 
„  Inens  &  de  leurs  foins  Ôc  peines  à 
„  la  nourlituie  &  éducation  de  ces 
„  Enbnts.  Notre  Cour  de  Parlement  de 
„  Pjris ,  auroit  cflimé  néceiïaire  de 
„  convcrtii  rcntrctencmcnt  &  fubllllan- 
„  ce  que  les  Hauts-Jufliciers  font  obli- 
„  gés  de  donner  aux  Enfants  ex  pôles 
„  dans  l'étendue  de  leur  Haute- Juftice, 
„  en  une  fomme  de  quinze  mille  1. 
„  annuellement, pour  être  mi'e  es  mains 
„  de  perfonnes  piculcs  ,  qui  charitablc- 
„  ment  en  prennent  foin  ,  fuivant  fon 
u  A;rét  du  3.  Mai  iC6-].  ce  que  nous 
„  aurions  confirmé  par  Arrêt  rendu  en 
„  notre  Confedle  20.  Novembre  ï668. 
„  Mais  comme  l'établillement  de  cette 
„  Mailon  n'a  point  été  fpécialemenc 
„  autorilé  par  "nos  Lettres  Patentes, 
„  quoique  nous  l'ayons  approuvé  par 
„  les  dons  que  nous  y  avons  faits  ,  étant 
„  bien  aile  de  maintenir  &  confirmer 
„  une  11  bonne  œuvre  ,  &  de  l'établir  le 
„  plus  folidcment  qu'il  nous  fera  pofllble. 

„  A  ces  caufes ,  &  autres  bonnes  con-  ' 
„  liderations  à  ce  nous  mouvans  ;  &  de 
„  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiflance  , 
„  6c  autoiité  Royale  ,  nous  avons  par  f 
„  ces  prcfcntes  lignées  de  notre  main, 
„  dit,  déclaré,  Ilatué  &  ordonné; 
„  dif  )ns ,  déclarons ,  ftatuons  &  or- 
„  donnons  l'Hôpital  des  Enfants  trou- 
„  vés  ,  l'nn  des  Hôpitaux  de  notre  bon- 
„  ne  ville  de  Paris  :  voulons  qu'en 
„  cette  qualité  il  puifle  agir ,  contrac- 
„  ter  ,  vendre  ,  aliéner  ,  acheter  ,  ac- 
„  quérir  ,  comparoir  en  jugement ,  & 
„  y  procéder  ,  recevoir  toutes  donations 
„  6c  legs  uoiverléls  &  particuliers  ;  6c 
„  généralûiTicnt  iaire  tous  autres  Ades 
„  dont  les  Hôpitaux  de  notredite  ville 
„  6:  fauxb'jurgs  de  Paris  font  capa- 
„  blés  :  coiTtirmons  &  renouvelions  en 
„  tant  que  befcin  dî  ,  ou  feroit ,  les 
„  donations  iaiios  .au,sdits  Enfants  pax 
„  le  icu  J.\oi  nœre  ttès-l^opo^é  SeÀgn<îW 
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',,  &  Père  ,  &  par  nous  :  enfemMe  toii- 
„  te  autre  donation  ,  legs  ou  autres  Ades 
„  quekonques  pafiés  à  l^ur  profit  que 
„  nous  voulons  être  réputés  valables 
„  avoir  leur  effet ,  comme  iî  hdit  Hôpi- 
„  tal  avoir  été  établi  en  vertu  de  nos 
„  Lettres  Patentes. 

„  Ordonnons  que  des  femmes  de 
„  quatre  mille  liv.  ,  6c  huit  mille  liv. 
„  données  auxdics  Enfants  trouvés ,  par 
„  le  feu  Roi  &  par  nous ,  il  en  lera 
„  dorénavant  payé  par  chacun  an  de 
„  quartier  en  quartier  ,  à  commencer 
„  du  premier  Janvier  prochain  ,  la  lom- 
„  me  d'onze  mille  liv.  au  Receveur  du- 
„  die  Hôpital  des  Enfants  trouvés ,  & 
„  &  mille  liv.  à  la  Supérieure  defdites 
„  Sœurs  de  la  Charité  lur  leurs  iim- 
„  pies  quittances  ;  le  tout  à  prendre  , 
„  favoir  quatre  mille  livres  fur  le  do- 
„  maine  de  Gone3e,comme  il  s'ell  fait 
„  ci-devant  ,  &  huit  mille  liv.  fur  nos 
f,  cinq    groffes  Fermes. 

„  Voulons  que  les  lommes  portées 
>,  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
„  2.  Mai  i66-].  ,&  de  notre  Confeil 
„  d'Etat  du  20.  Novembre  166S.  ibienc 
„  auffi  payées  de  quartier  en  quartier 
„  es  mains  du  Receveur  defdits  En- 
„  fints  t>rouvés  par  les  Seigneurs  H.'.uts- 
„  Jufticiers  de  notrediie  ville  de  Paris , 
„  leurs  Receveurs  &  Fermiers  ,  ou  au- 
„  très  qui  feront  la  recette  de  leurs 
„  revenus ,  &  qu'à  ce  taire  ils  foient 
„  contrait^rs  ainfi  qu'il  eft  accoutumé: 
„  Savoir ,  trois  mille  livres  par  chactin 
„  an  pour  toutes  les  juftices  dépendan- 
„  tes  de  l'Archevêché ,  deux  mille  1. 
„  pour  celle  du  ch:i pitre  de  l'Eglilé 
„  de  Paris ,  trois  mille  liv.  pour  celle 
„  de  l'Abbaye  S.  Germain -des- Pics , 
„  douze  cents  liv.  pour  celle  de  l'Ab- 
„  baye  S.  Viftor  ,  quinze  cents  livres 
„  pour  celle  de  l'Abbaye  Ste.  Geneviève; 
,,  1 5-  cents  1.  pour  celle  du  Grand  Prieuré 
„  de  France  ,  quinze  cents  liv.  pour  telle 
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„  du  Prieuré  Saint  Martin  ,  fix  cents 
„  livres  pour  celle  du  Prieuré  de  S, 
„  Denis  de  la  Chartre  ,  cent  livres  pour 
„  celle  de  l'Abbaye  de  Thiron  ,  cin- 
„  quante  livres  pour  celle  de  l'Abbaye 
„  de  Montmartre  ,  cent  livres  pour  celle 
„  du  Chapitre  de  Saint  Marcel ,  cenc 
„  cinquante  livres  pour  celle  du  Cha- 
„  pitre  de  Saint  Medcric  ,  cent  livres 
„  pour  celle  du  Chapitre  de  S.  Benoît, 
„  cent  liv.  pour  celle  de  l'Abbaye  Sr. 
„  Dïnis  ;  fans,  que  les  Sommes  ci-defîus 
„  puiflent  être  augmentées  à  l'avenir 
„  pour  quelque  caulé  ,  &  lous  prétexte 
„  que  ce  ibir.  Et  à' ce  moyen  ieldits  Sei- 
„  gneurs  Hauts-Julticiers  demeureront 
,,  déchargés  du  paiement  des  fommes 
„  portées  par  l'Arrêt  audit  Parlement 
„  du  13.  Août    iS52. 

„  Ordonnons  que  la  direftion  duait 
„  Hôpital  des  Enfants  trouvés  fera  fliite- 
„  par  les  Diredeurs  de  l'Hôpital  Gé- 
„  néral  ,  auquel  nous  l'avons  uni  & 
„  unifions    par  ces  préfcntes. 

„  Mais  comme  elle  nedéare  pas  un  fi 
„  grand  nombre  de  perfonnes ,  vou- 
„  Ions  que  le  Premier  Prcfident  & 
„  notre  Procureur  Général  en  notre  Par- 
„  lement  de  Paris ,  en  prennent  foin 
„  avec  quatre  Directeurs  dudit  Hôpi- 
„  tal  Général  qui  feront  nommés  au 
„  Bureau  d'icelui,  ainfi  que  les  Com- 
„  mi  flaires  des  autres  Maifons  dudit 
„  Hôpital  Général ,  &  y  ferviront  pen- 
„  dant  trois  ans  ,  s'il  n'eft  trouvé  3 
„  propos  de  les  continuer  après  ledit 
„  temps  expiré  ,  pour  les  biens  des  afl 
„  faires  defdits  Enfants  trouvés ,  &  fe- 
„  ront  pendant  ce  temps  routes  les  cho- 
„  fes  néceflaires  pour  ladite  adminirtra- 
„  tian  ,  à  la  réiei  ve  néanmoins  des  ac- 
„  quifitions  d'immeubles  ,  ou  aliéna* 
„  tions  de  ceux  qui  appartiennent  & 
„  appartiendront  ci  -  après  audit  Hô- 
„  pital  des  Enfants  trouvés ,  lefqueb 
„  ne   pourront    être  arrêtés    que    dans 
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„  le  Bureau  duJic  Hôpital  Gcnéral.,, 
„  Voulons  parcillemenc  que  leUics 
„  Premier  Prélident  ,  Procureur  Géné- 
„  rai  ,  &  quatre  Directeurs  choififTent 
„  un  Receveur  cliaricable  du  revenu 
„  defdits  Enfancs  trouvés ,  qui  en  fera 
„  la  récette  5c  en  rendra  compte  cha- 
„  cune  année  trois  mois  après  icelle 
„  expirée  au  Bureau  dudit  Hôpital 
„  Général  ,  auquel  compte,les  Olliciers 
„  des  Seigneurs  Hauts-Jufliciers  de  no- 
„  treditc  ville  de  Paris  pourront  alUf- 
„  ter  ,  fi  bon  leur  Icmble  :  auquel  effet 
„  ils  leront  avertis  du  jour  c]ue  lefdits 
,,  comptes  feront  examinés  &  arrêtés. 
„  Et  comme  plufieurs  Dames  de  piété 
„  ont  très-grand  foin  jufcju'à  préfent 
„  defdits  Enfants  trouvés ,  &  contribué 
„  notablement  k  leur  nourriture  &  édu- 
„  cation,  nous  les  exhortons  autant  qu'il 
„  nous  cft  polTible  de  continuer  leur  zèle 
„  &  charitables  foins  envers  lefdits  En- 
„  fants;ainlî  qu'elles  ont  fait  par  le  paffé, 
„  pour  avoir  part  à  ladite  adminiflra- 
„  tion  fuivant  les  articles  du  Règlement 
„  ci-attaché  fous  le  contrefcel  de  notre 
„  Chancellerie  ,  que  nous  voulons  être 
„  exécuté  félon  leur  forme  &  teneur. 

„  Si  donnons  en  Mandement  aux 
„  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
„  ment  &  Chambres  des  Comptes  de 
„  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
„  faire  lire  ,  publier ,  régiftrer  &  ob- 
„  ferver  félon  leur  forme  &  teneur  , 
„  nonobftant  tous  Edit? ,  Déclarations, 
„  Arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contrai- 
,j  res  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
„  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  car 
„  tel  ell  notre  plaifir  ,  &c.  „ 

Extrait  des  Ré^ijlres  des  Etats  de  Pro- 
vence dans  lyîjfemblcc  de  Mcffieurs 
les  Procureurs  du  Pays  nc's  ô' Joints  , 
C^  dans  la  feance  du  ijuin-^^icmc  Mars 
mil  fept  cent  foixante  trois  ,  il  a  été 
propojè  C>  délibéré  ce  (jiii  fuit  : 
Monfieur  Paz.-ry ,     AflUrtur    d'Aix   ,     Pro- 
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eurent  du  P-tys  ,  a  au.-  le  fécond  obj;t  ttr.' 
vo/é  à  cette  alLmbléc  regarde  rciitrcticn  des 
B.îtirds  &  Enfants  expofés.  Enluice  du  projet 
inft'ré  fur  cela  dans  1;  Cayer  iinprimé  de  lAf- 
fcmbk'e  générale  du  mois  d'Oaobrc  dernier, 
pag.  ny.  nous  avons  écrit  une  lettre  circu- 
laire le  premier  Décembre ,  qui  nous  a  pro- 
curé de  la  part,  foit  des  Maires  -  Coniuls, 
foit  de  Mrs.  ks  R-dl-uts  &  Direûeurs  dHu- 
pit.iux  ,  des  répoufes  &  des  mémoires  fur  les 
divers  renfeigncments  que  nous  demandions, 
fa  voir  : 

I".  Le  nombre  des  Bâtards  Se  Enfants  ex- 
polés  qu'on  reçoit  dans  les  Hôpitaux  ,  année 
commune. 

1°.  L'éducation  &   l'état  qu'on    leur  donne. 
3".   Combien  il  en  meurt,    auili  année  com- 
mune. 

4°.  Combien  il  y  en  a  ,  dont  l'origine  étant 
inconnue  ,  relient  â  la  charge  d»  l'Hôpital  on 
de  la   Communauté  dont    il   dépend. 

Et  combien  pour  lcfqu^;ls  l'Hôpital  a  fon 
recours  uiile  fur  û'autrcs  Coiniuuiiautcs  ,  ou 
iur  des   particuliers  folvables. 

5".  Le  montant  de  l'entrericn  que  l'on  retire 
en  ce  cas  ,  foit  par  jour,  foit  pat  abonnement 
une  fois  fait. 

L'Alfcmblée  après  avoir  entendu  la  leéljic 
qui  a  été  faite  par  l'un  des  Srs.  Greffiers  des 
Etats  ,  des  réponfcs  &  des  mémoires  lur  les 
objets  ci-deffus  ;  &  après  avoir  pefé  &  coni- 
\>\\:c  L's  diverlts  conlidérations  &:  obfervatioiis 
qui  en  réfultent ,  a  cru  devoir  fixer  fon  at- 
tention &  fes  rcfoiution»  fur  trois  points  pria- 
cip.^ux. 

Prcniiércmenr ,  elle  a  confidéré  que  le  pro- 
jet de  faire  une  maflè  commune  de  l'entre- 
tien de  tous  les  Bâtards  &  Enfants  expofés  , 
paroît  d'une  utilité  majeure  ,  prédominante 
&  générale  ,  &  que  s'il  peut  y  avoir  des 
inconvénients  ,  ils  ne  font  pas  capables  de 
balancer  les  plus  grands  avantages,  &  les  confi- 
dérations  bc.iucoup  plus  prelfântcs  &  elVcntislIes 
qui  font,  i" .  de  prévj.iir  tous  les  abus,  K's 
faulletés  &  les  parjures  des  cxpofitions  fur  le 
compte  des  particuliers;  i".  de  couper  racine 
aux  dilférents  procès  que  les  Communautés 
ont  fbuvent  a  ce  fujet  ,  &  qui  leur  caufenc 
des  frais  ruineux;  3°.  de  mieux  alfuter  la  vie 
&  la  fubfillance  des  Bâtards  .  &  d'empêcher 
tous  les  maux  intolérables  que  la  gène  Se 
la  rigueur  des  recherches  peuvent  occalîoa- 
ncr. 

L'Aflemblée   a   remarqué    qu'en   effit    toutes 

les  répoufes    &  les   mémoires  qu'on    a    reçu  , 

hoLS    une  ou  deux  ,   approuvent   &  confirment 

ce   projet. 

Elle  a  obfetvé  encore  que  ,    quoique   le    fe- 

cours 
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coûts  que  le  corps  ûe  la  Province  donnera 
jTOur  c'a.ique  Bârari  ,  foie  fort  au-de(lbus  de 
la  (bmn;  que  les  Hopiraiix  retirent  des  Com- 
liiunaucés  ou  des  particuliers  ,  en  cas  d'abon- 
nement pour  un  B.uavd  dont  l'origise  efl  con- 
nue ,  néanmoins  comme  le  nombre  de  ceux 
qui  Ibnt  dans  ce  cas  ,  n'eft  pas  comparable  à 
celui  des  Enf.mts  trouvés  ,  dont  l'origine  eft 
inconnue  ,  &  qui  relient  purement  à  la  char- 
ge des  Hôjiitaux  ou  des  Communautés  dans 
l'enceinte  defquelles  ils  Ibnt  ;  le  fecours  qui 
fera  fixé  par  la  Province  indemnifera  luftifam- 
ment  lefdits  Hôpitaux  du  produit  des  recours 
&  peutfuites  ;  &  moyennant  ce  ,  ils  doivent 
être  fatisfaits  ,  &  n'exercer  aucun  recours  ni 
fur  les  Communautés,  ni  fur  les  particuliers. 
Secondement  ,  l'Afllmblée  a  examiné  les 
nioy.'ns  d'impofer  la  fomme  qui  fera  détermi- 
née pour  l'entretien  des  Bâtards  ;  &  à  cet  égard, 
il  a  p3.ru  que  la  manière  d'impolîtion  la  plus 
équitable  &  la  plus  analogue  à  cet  objet  de 
dépenfe  ,  eft  de  la  répartir  au  fol  la  livre  de 
la  répartition  que  l'on  fuit  aéluellement  pour 
le  paiement  des  deux  Vingtièmes  ;  rAflcmblée 
a  préféré  ce  moyen  dans  la  vue  de  foulagct 
les  Villages  &  petites  Communautés  ,  &  de 
retirer  une  contribution  plus  forte  des  Villes 
dans  lefquelles  la  population  cil  plus  nom- 
bre ufe. 

Troifîémement ,  la  Province  devenant  ,  au 
moyen  de  ce  ,  la  mère  commune  des  Bâtards 
ou  Enfants  trouvés  ,  l'AlTemblée  a  cru  devoir 
porter  une  attention  paiticuliere  fur  leur  édu- 
cation ,  &  tracer  au  moins  à  titre  de  confeil 
Se  de  recommandation  ,  foit  aux  Maires-Con- 
fuls  ,  (oit  à  Mrs.  les  Refteurs  &  Diredeurs 
des  Hôpitaux  ,  les  arrangements  lui  ont  paru 
les  plus  propres  à  rendre  cette  éducation  plus 
économique  ,  Se  plus  utile  pour  le  bien  gé- 
néral. 

Il  eft  éprouvé  qu'il  ne  convient  point  aux 
Hôpitaux  de  ralfjmblir  &  d'chver  dans  l'in- 
térieur de  leurs  Miifons  ,  les  B.itards  en  nom- 
bre ,  &  que  le  meilleur  parti  eft  de  les  diftri- 
buer  ,  &  de  les  répandre  dans  les  campagnes, 
en  les  lailfant  chez  les  nourrices  ,  quoitjue  fe- 
vrés  ,  &  en  continuant  de  leur  donner  pen- 
dant quelques  an  nées  une  petite  rétribution  chaque 
mois  ,  &  quelques  bardes  dans  l'année.  L'Aflem- 
blée  ,  en  réfumant  les  diverfcs  répo.ifes  à  la 
lettre  circulaire  a  vu  avec  fatisfaétion  ,  que 
cet  arrangement  eft  aéluellement  fuivi  dans 
■ëans  prefque  toute  la  Province  ;  que  dans 
bien  des  endroits,  l'Hôpital  ou  \\  Commu- 
nauté ne  fournit  une  modique  rétrib'itir."-.  aux 
«butrices  des  Bâtards  ,  que  jjiques  A  l'.ije  de 
fept  ans  ,  5:  quoiqu'à  cet  a;ie  ,  toute  four- 
niture  celfe  ,    il  eft   prefque  fans   exemple   que 
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le?  nourrice?  aient  rendu  ou  ramené  leldirs 
Znfants  dans  l'Hôpital  ;  ce  qui  fait  juger  qu'en 
continuant  quelques  fecours  ou  fournitures  juf- 
ques  à  un  certain  âge  ,  c'en  eft  allez  pours'af- 
lurer  que  les  Bâtards  ne  manquent  plus  de 
rien  chez  leur?  percs  ou  mères  nourricier:  , 
parce  qu'alors  ils  commencent  à  fe  rendre  uti- 
les ,  &  à  gagner  leur  vie  ,  &  communément 
ceux  qui  les  ont  élevés  jufques  à  ce  temps, 
fe  les   attachent. 

Ainfi  l'intention  générale  que  l'AfDmblée  eft 
bien  aife  de  manifefter  ,  eft,  &  doit  être  ,  i°. 
que  les  Bâtards  foient  nourris  à  la  campagne 
préférablement  ,  ce  qui  leur  procure  une  édu- 
cation plus  faine  ,  moins  difpendieufe  ,  &  plus 
utile  à  la  Province  &  â  l'Etat  ;  &  les  met 
à  portée  de  s'incorporer  dans  le  peuple  ,  & 
de  s'attacher  des  particuliers  qui  les  lecourent, 
Se  leur  fervent  de  petes. 

1°.  Qii'ils  foient  principalement  appliqués 
aux  travaux  de  l'agriculture  ,  à  l'effet  d'aug- 
mentet  le  nombre  des  labouteurs  &  des  cul- 
tivateurs ,  à  moins  que  par  une  confticution 
ou  complexion  plus  foible  ,  ils  patoilfent 
n'être  propres  qu'à  des  arts  &  métiers  moins 
pénibles. 

3°.   Qiie  tous  les   Bâtards  foient  infcrits  Si 
enrégiftrés  dans  l'Hôpital  où    l'on  a    coutume 
d'en  recevoir  ,   qui  fe  trouvera  le  plus  prochaia 
du  lieu  cù  l'enfant  aura    été  expofé  ,    ou    du 
lieu  de  l'ha':iitntion    de     la    mère  ,    (ï    elle     eft 
connue  ;    de    façon   que   lefdits  Enfants   fetont 
toujours  ,   quant   à  l'adminiftration    &  fourni- 
ture de  leur  entretien  ,   fous   l'infpeûion   &  di- 
reftion     des    Reéleurs    &    Adminiftrareurs    de 
l'Hôpital   dans   lequel    ils     feront    enrégiftré';  , 
quoiqu'ils   foient    difperfés   dans    les    terroirs, 
&   Communautés;    &   Mrs.    les    Curés   cSc    les 
Maires  Confuls    auront  loin  de  veiller  fur  l'état 
defdits  Enfants  ,   chez   leurs   nourrices  ou  leurs 
pères  nourriciers  ,  d'y    pourvoir   provifoiremenc 
en  cas  d'abus  ou  de    négligence ,    d'en  avertir 
lefd.  Srs.  Direfteurs  &  de  n'expédier  des  certi- 
ficats aux  nourrices  ,  foit  pour  qu'on  leur  con- 
fie des   Bâtards  ,  foit  pour  le  paiement  des  ré- 
tributions,    qu'après   avoir  pris  les  inftruCtions 
convenables  pour  le  bien  c"e  deldits  Enfants. 
En    conféquence  des   motifs    &:  du  pi  m    cif 
delTus  ,    l'AU'emblée  a   délibéré    dimpofer     an- 
nuellement la  fomme  de   40C00.    1.    qui     fera 
répartie  lut    toutes    les    Communautés    de    la 
Province  ,   compofant    le    Corps  des   Viguerie?, 
à   l'égal  &    au    fol    la    livre  de   la  répartition 
faite   pour   les   deux  Vingtièmes, 

Lefquelles  40000.  liv.  feront  diftribuées  fut 
les  mandements  de  Mts.  les  Procureurs  du  P.ryî, 
à  raifon  de  110.  liv.  par  forme  d'abonnement 
une  fois  payé,   à  vie  £c   à   mort,   pour  ch"  ^Uï 

Tome  IL  V  v 


555  ENF 

L...aid  con^ii  d.u.s  .  cu-miue  des  Vigiicrif?  , 
»!•  ii  taa-'iûUé  dans  un  Hôpital  ,  rélacivcimnt 
à  l'ctat  «jiii  en  fera  envoyé  d:  fix  en  Cix  mois 
p-r  Mrs,  les  Rt-deucs  ou  Dircdlcuis  dcloits 
Hôpicaiix  ,  ligné  au  moini  par  trois  dentr'cux, 
&  tcrtifii:  vciiuble  ,  Ci  coniLinu-  aux  ré^iftrcs 
«jui  liront  tenus  à  cet  ctFgt  dai.s  ch.'ciae  Hô- 
pital. 

Moyennant  quoi  ,  tous  les  Bâtards  &  Enfants 
expolcs  fe;or,t  portés  &  cnréo;îfVté5  dans  THôpi- 
t.U  oj  l'on  en  rejoit ,  le  plus  voifin  du  lieu 
où  l'Enfant  aura  etc  trouve,  ou  du  lieu  de 
riiabit.itiou  de  la  mère  ,  li  elle  ell  connue  ,  pour 
éire  enluite  ciitribuci  par  les  DirtCteuts  i.eld. 
Hôpinux  chez  les  nourrices  ,  dans  tous  les 
lieux  circonvoifns  ,  en  préférant  les  moins  peu- 
ples ,  &  être  par  leldits  Hôpitaux  fourni  à  tout 
leur  encictieii  ,  lans  pouvoir  intenter  aucun 
recours,  dcma.ide ,  ni  recherche  cjuclcanijue, 
r.i  contre  les  Conimun.iutés  co:riprills  dans 
les  Vigueries,  ni  contre  les  particuliers  habitants 
dcldites  Communautés  ,  foit  pour  la  nourriture 
du  part  ,  (bit  pour  les  fr..is  de  couche  ou  deu- 
trepoc  i  au  moyen  de  ce  ,  les  femmes  enceintes 
ne  pourront  être  obligées  de  faire  aucune 
expofiiion  contre  lefdits  particuliers  ,  fa^f  tou- 
jours la  déclaration  de  gicllèiié  prckrite  à  peine 
ue  mort  par  ks  Ordonnances  ,  pour  la  liueté 
du  part  ;  &  la  Province  lailic  à  la  Religion, 
à  la  conlcicnce,  5c  à  la  charité  d.fdiTS  parti- 
culiers ,  de  donner  de  gré  auxaits  Hôpitaix 
telles  indemnités  ou  libé.alités  qu'ils  jugeront 
a  propos  pour  les  objets  ci  dclUis  ;  au  juel  cas 
1  Hà[  ital  qui  aura  été  payé  ou  indcnmife  par 
lin  particulier  ,  pour  railon  d'un  Bâtard  ,  ne 
pourra  le  taire  entrer  dans  l'état  ou  rôle  de 
ceux  à  la   charge  de   la   l'rovin.e. 

El  dans  la  prcl'ente  année  176}.  l'impcfi- 
tion  ne  (éra  que  de  la  moitié,  &  de  loooo. 
liv.  qui  feront  diftribuécs  de  la  m  niere  ci- 
dclliis  ré jlee  ,  aprci  le  dernier  Décembre  pour 
tous  les  Bâtards  nés  &  enrcgilhcs  depuis  le 
premier  Juillet  prochain  ,  pallé  lequel  jour  il 
ne  fera  intenré  aucune  inftance  à  ce  lujet 
fans  préjudice  de  celles  introduites  juKj.ies 
alors  ,  a  taifon  defdits  enfants  nés  anic.uu- 
rement. 

A  l'égard  des  Bâtards  conçus  hors  du  difttiél 
des  VigUL-ries  ,  &  qui  vienuenr  ou  de  Mai- 
Icille  ,  u'Arles  &  des  Terres  Aujacentcs  ,  ou 
des  provinces  &  Etats  voifins  ,  ks  Directeurs 
des  Hôpitaux  continueiont  a'cn  ui'cr  comme 
par  le  paifé  ,  fauf  les  .rran^ements  généraux 
qui  pourroient  être  pris  dans   la    fuite. 

I.t  s'il  y  a  des  Bârarûs  fur  le  compte  des 
Vigueries  qui  foient  renvoyés  de  l'Hôpual  de 
Marleille  ou  d'ailleurs  ,  ils  feront  porrés  & 
caregirtrcs  ,  comme  les  auius  ,  dans  l'Hô^ntil 
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le  plus  prochràn  ,  u.i.a;it  les  règles  ci-defTu», 
&  ils  l'ttont  au  cas  du  iecouts  de  ito.  liv, 
au  profit    dudit  Hôpital. 

Le  tout  lans  <]uc  la  Province  entende  re- 
noncci  ,  ni  préjudicicr  à  la  contribution  qui 
pourroit  être  Que  ,  i'd  y  échet  ,  à  raifon  du 
droit  de  Batardile  &c  de  la  fucccûion  de» 
Bâtards. 

Extrait  du  Greffe  des  Etats  de  Pro- 
vence, cailatioime  pur  moi  Grtjjiir  dijdicj 
Étuis  Juuj/igne.  6igne  j   RIL-àRD. 

A  A  X   le  30.   M.tn  1763. 


MESSIEURS  , 

,,  Nous  envoyons  à  toutes  les  Communau» 
,,  tés  de  la  Province  un  exemplaire  imprimé 
,,  de  la  délibération  qui  a  été  pii.e  le  1$  de 
„  ce  mois  dans  l'alltmblce  de  Mrs.  les  Pro- 
,,  curuirs  du  Pays  nés  &  joints,  touchant 
„  l'entretien  des  Bâtards  &  li.niar.ts  expofcs, 
,,  Vous  verrez  par  les  motifs  de  celte  aclibc- 
„  r.ition  ,  que  nous  avons  tu  piincipaltmenc 
,,  en  vue  le  bien  de  l'humanité  ,  &  qu'en  même 
„  temps  il  nous  a  p.iru  que  moyennant  une 
,,  conitibution  modérée  ,  les  Communautés  fe 
„  ttouveroi^nt  délivrées  de  bien  des  recherche» 
„  làh^ufes  ,  &  les  Hôpitaux  tcroient  fuffiiam- 
,,  uiei.t  Liédomm.gcs  :  vous  coinp.-enjrci  aufli 
„  que  chacun  doit  veiller  à  l'envi  lur  la  fûte- 
,,  te  &  lur  l'éducation  de  ces  entants  li  aignes 
,,  ce  l'attention  &  des  loins  de  l'adminiltta- 
,^  tion  publique  ,  C!c  qu'on  ne  lauioit  apporter 
,,t,op  d'>x.'.£litude  &  de  fidélité  dans  les  ic- 
,,gilties  que  l'on  tiendra  de  leur  naillance  ,  à 
„  coiiiprer  au  premier  Juillet  p.ochain.  L'ex- 
,,  périe.ice  pourra  dcvelop^-tr  des  vues  qui  pet- 
,,  UCUonnent  cet  etabliliement. 

,,  Nous  adtellbns  à  M. s.  les  chefs  de  Viguerie 
„  quelques  exeiv.pl.ii: es  de  plus  que  le  nombre 
„  ordinaire  ,  pour  qu'ils  puilknt  les  taire  faliel 
„  aux   Hôpitaux  dj    leur   diltict.  ,, 

Nous  louimes  ttes-pariiiteiucnt , 

MESSIEURS  , 

l 'os  très-i2jJcciionnes  Jcryiteurs  , 

Les  Confuls  &  Alfcireur    d'Aix ,    Procorcuts 
du  Pays  de  Provence. 

C.VSTEILANE,  MaJASTRSS,  PaZEKT. 
AiATiitKOM.    U'AUBiNAS  ,     CoNCO&Oi. 
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"Noiis  avons  rapporté  ici  cette  pièce, 
autant  parce  que  fa  matière  e(l  une 
de  celles  qui  appartiennent  au  Droit 
Canonique ,  les  bâtards  étant  du  nom- 
bre de  ces  perfstmes  miférahles  dont  i'E- 
clife  s'eft  toujours  occupée ,  que  pour 
la  propofer  en  exemple  inftruflit  pour 
les  autres  Provinces  ,  où  l'on  ne  fuit 
pas  à  l'égard  de  ces  Enfants  une  pra- 
tique aufiï  utile. 

§.  I.  Enfants  de  Famille  ou 
Mineur.  V.  Fils  de  Far/iille. 

ENGAGISTE  eil  celui  qui  tient  une 
chofe  en  engagement  :  jouit-il  des  hon- 
neurs Seigneuriaux  dans  l'Egliie  du  fief 
cnganjé.?  Exerce-t-il  le  patronage.?  V. 
Vfufruit ,  Patronage.  Peut-on  donner 
luie  terre  en  engagement  pour  tenir  lieu 
d'intérêt  ?   V.  Anùchrefe. 

ENQUÊTE  elt  en  matière  civile  ce 
que  font  les  informations  en  matière 
criminelle.  Nous  obfervons  fous  le  mot 
Acie ,  en  quel  cas  les  enquêtes  faites 
devant  le  Juge  Laïc  ,  peuvent  fervir 
devant  le  Juge  d'Eglife ,  er  vicijjim , 
&  fous  le  mot  Défaut  l'on  voit  que  par 
la  rubrique  d'un  titre  des  Décrétâtes  , 
pn  ne  doit  procéder  à  aucune  enquête 
avant  la  conteflation  en  caufe.  Nous 
obferverons  ici  que  le  titre  22.  de  l'Or- 
donnance de  \66~i.  règle  la  procédure 
qui  doit  être  obfcrvéc  en  matière  d'en- 
quête. V.    Procédure. 

ENREGISTREMENT  eft  la  dcfcrip- 
tion  qui  ie  fait  de  queiqu'Ade  dans 
un  Régiftre  pour  empêcher  qu'il  ne  le 
perde  ,  &  aufii  pour  lui  donner  une  forte 
d'approbation. 

L'on  voit  fous  les  mots  canon,  Ref- 
trit ,  la  néceffité  de  l'enrégiflrementpour 
l'exécution  des  Loix  Eccléfialliques  en 
général ,  &  de  tous  les  Aâes  &  Ref- 
crits^  émanés  delà  Cour  de  Rome. 

Par  l'Ordonnance  de  Mov.lins ,  art. 
e.  il  étoit  permis  aux  Cours  Supérieures 
^e   f«.ire   des    réiiiontrances     avant    la 
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puUîcatîon  S:  enrégillrcment  de^  Or- 
donnances ,  Edits  ,  Déclarations  &  Let- 
tres Patentes  qui  leur  étoient  envoyées 
de  la  part  de  S.  M.  Les  art.  2.  5.  4.  & 
S-  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  de  \66-j. 
firent  à  ce  fujet  des  Règlements  qu'une 
Déclaration  du  34.  Février  1^75.  expli- 
qua de  manière  que  les  Cours  ne  pou- 
voient  délibérer  de  faire  des  remon- 
trances au  Roi  &  en  charger  leurs  Ré- 
gi ftres  ,  qu'après  l'Arrêt  d'cnrégiftre- 
ment  pur  &  ilmole.  Louis  XV.  par 
une  autre  Déclaration  du  1$.  Septembre 
17 15.  a  remis  les  chofes  à-peu-près  fur 
le  même  pied  où  elles  étoient  par  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  c'eil-à-dire  ,  que 
par  cette  Déclaration  il  ell  permis  aux: 
Parlements ,  Cours  des  Aides  ,  Cham- 
bres des  Comptes  ,  de  repréfenter  à 
S.  M.  ce  qu'elles  trouveront  à  propos 
pour  le  bien  public ,  avant  même  de 
de  procéder  à  l'enrégiftrement  des  Or- 
donnances ,  Edits  &  Déclarations  éma- 
nés de  la  feule  autorité  du  Roi. 

Une  Loi  émanée  même  du  Prince 
n'oblige  ,  dans  le  reflort  d'un  Parlement, 
que  quand  elle  y  a  été  enrégiftrée  & 
publiée ,  parce  que ,  comme  nous  le 
dilbns  ailleurs  ,  on  n'eft  pas  foumis  aux 
Loix  qu'on  ignore.  Voyez  Pablkathn. 
C'eft  pourquoi  l'on  voir  que  diffé- 
rentes Ordonnances  ou  Edits ,  enré- 
giftrés  en  un  Parlement ,  jie  font  pas 
fuivis  dans  un  autre  ,  où  l'on  a  eu  des 
raifons  pour  ne  pas  les  approuver  & 
recevoir  par  la  voie  de  l'enrégiflrement. 
L'Edit  de  \6o6.  par  es.  eft  de  ce  nom- 
bre. L'Eldic  du  Contrôle  de  i67-j.a.  été 
enréf^^'idré  au  Grand  Confeil ,  &  ne 
le  fit  pas  au  Parlement.  Voy.  Ordon- 
nance. 

ENTERREMENT.  Voyez  Sé- 
pulture. 

ENTFvEE  ,  Droits  d'Entrée.  On 
appelle   ainfi  ce  qui  fe  paie  à  titre  d'a- 
véncment  à  un   nouveau  bénéfiee.  Ceî 
V  V  2 
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dioi-rs  d'entrée  four  de  plufieilrs  for- 
tes ,  &  ne  comprennent  pas  moins 
que  les  annates  dans  un  fens  étendu. 
Judinien  ,  dans  la  Novell.  125.  avoit 
dclcndu  tous  les  droits  d'encrée  aux  béné- 
fices. Le  Pape  Uibain  IV.  s'en  expli- 
que de  cette  minière  dans  l'Extrav.  Com- 
mun, àe  ii'imon.  Ne  ante  ici  poj}  recep- 
tionem  ,  tjuofcHmcjue  partes  ,  prandiu  jeu 
cxn^s  ,  pcinnias  ,  jocaIio.  ,  aitt  res  aiuts 
enam  ail  nfum  EcclefialitcHnt  ,  feu  (^mm- 
l'is  pium  ufiifn  depiuata  vcl  deputAnda, 
direUè  vcl  indirecte  pettre  vel  e\igere  ejuo- 
cnr»ijue  modo  pr&funJiiric  ,  ill.t  àiimiaxat 
tjK&  ptrfohA  ipfn  ifi^redierres ,  pure  ^ 
Jponte ,  cr  plena  Itbcralitiite  ,  omnicjne 
paUiofie  ceffante  ,  dare  vcl  ojferre  Eccle- 
fiis  cum grAtinrum  afliorie  licite  recepturi. 
Cette  ConlUiution  porte  excommunica- 
tion contre  les  particuliers ,  &  lul'pen- 
lion    à  l'égard  des   Chapitres, 

Pie  V.  par  une  Bulle  de  1570.  aholic 
auin  les  feibns ,  &  détendit  cxprellémcnt 
au;c  Evcques  de  faire  aucun  ilaïut  , 
même  du  confentement  de  leur  Chapi- 
tre ,  pour  obliger  les  nouveaux  Cha- 
noines de  payer  quoi  que  ce  foit  à  leur 
entrée  au  Chapitre.  La  Congrégation 
de»  Cardinaux  modifia  cette  Bulle  ,  en 
y  ajoutant  ,  Jî  ce  n'ejl  pour  la  FAri^ne, 
en  autres  pieux  uii\ges  ;  ce  qui  ell  con- 
forme au  Concile  de  Trente  ,  en  la  feC 
24.  àe  réf.   c.   14. 

On  fait  que  dans  plufieurs  Eglifes 
foit  Cathédrales ,  Collegi.ilcs ,  ou  Pa- 
roiffiales  ,  les  règlements  permettent  ou 
plutôt  la  mauvaife  coutume ,  a  intro- 
duit ,  que  dans  l'éleé^ion  ,  préfenta- 
tion  ,  nomination,  inftiruiion  ,  confir- 
mation ,  collation  ,  ou  telle  autre  pro- 
vifion  que  ce  ibit  ;  ou  lorlciu'on  admet 
quelqu'un  à  la  prifc  de  pclTetlion  de  quel- 
c]ue  Eglife  Cathédrale,  Bénéfice,  Ca- 
nonicar  ,  ou  Prébende ,  ou  à  la  par- 
ticipiii-in  des  revenus  ,  ou  diiliibutions 
journaUercs ,  cela  fe  fait  fous  certainci 
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conditions  que  l'on  y  met  ,  comme  de 
retrancher  une  partie  des  fruits  ,  payer 
certains  droits  ,  ou  lous  certaines  pro- 
mcfies ,  compenfaùons  illicites ,  ou  pro- 
liis  ,  qui  même  en  cjuclques  Egliles  s'ap- 
pellent gains  de  tour. 

Or  comme  le  Saint  Concile  détefle 
toutes  ces  chofes ,  il  enjoint  aux  Evé- 
ques  de  ne  pei  mettre  plus  la  levée  d'au- 
cuns tels  droits,  à  moins  qu'ils  ne  loient 
employés  à  de  pieux  ufages  ,  non  plus 
que  CCS  fortes  d'entrées  aux  bénéfices 
qui  peuvent  être  foupconnées  de  Simo- 
nie ou  d'une  avai  ice  lurdide  ;  mais  qu'ils 
examinent  avec  loin  ,  lefdits  règlements 
&  coutumes  ;  ôc  qu'à  la  réferve  feule- 
ment de  ce  qu'ils  trouveront  bon  &  loua- 
ble ,  ils  rejettent  &  abolilfent  tout  le 
refle  ,  comme  une  corruption  6c  un  fujec 
de  Icandale. 

Et  quant  à  ceux  qui  contreviendront 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  à  ce 
qui  ell  contenu  au  préfenc  Décret,  il 
déclare  qu'ils  cncoiîrront  les  peines  por- 
tées contre  les  Simoniaques  parlesSts. 
Canons  ,  &  par  plufieurs  conllituiions 
des  Souverains  Pontifes,  qu'il  renou- 
velle toutes ,  nonobilant  tous  ftatuts  , 
règlements ,  coutumes  même  de  temps 
immémorial  ,  ou  confirmées  même  par 
autorité  Apoftolique:  l'Evéque  comme 
délégué  du  Siège  Apoftolique  ayant 
pouvoir  de  connoîtrc  de  leur  lubrep- 
lion  ,  obreption  ,  ou  défaut  d'inten- 
tion. 

•I- 
La  Glofe  de  la  Pragmatique  dit , 
ap-cî  ces  fagcs  Réçrlements ,  que  ce 
C|ui  fc  paie  pro  imuitH ,  &  tendit  ud 
uttUtattrn  Ecclejît ,  doit  être  tolère,  fi 
telle  eil  la  coutume  dans  un  Chapitre; 
mais  fi  c'eft  au  profit  des  Chanoines  , 
ces  droits  font  défendus.  Tourner  ,  letr. 
C  ,  anic.  6.  Loix  Eccléf.  cb.  de  l'Ad- 
ni  ;ift.  n.  27.  \'oy.  Corfrairie  ,  InfitlU- 
tfon. 
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§.  T.  Joyeuse  Entrée.  Nos  Rois 
jouiilcnc  dans  ce  Royaume  d'un  droit 
particulier  en  phiiieurs  Egiiles  ;  ils  y 
dilpolent  d'un  Canonicat  lorîqu'iis  y 
font  leur  première  entrée  ;  ce  qui  a  fuit 
appeller  ce  droit,  droit  de  joyeule  entrée, 
à  l'imitation  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement. La  cérémonie  la  plus  ordinai- 
re qui  s'obferve  lorfque  le  Roi  exerce 
ce  droit  ,  ell  que  lorlqu'il  fait  fa  pre- 
mière entrée  dans  les  Egiiles,  les  Cha- 
noines lui  préientent  l'Aumufle  :  le  Roi, 
après  l'avoir  acceptée  ,  la  remet  à  un 
Eccléfialliquc  ,  qu'il  déugne  par- là, 
pour  le  premier  Canonicat  qui  viendra 
à  vaquer  dans  cette  Eglife.  M.  du  Cler- 
gé,  tom.  II.  p.  123.  Preuv.  des  Lib. 
ch.  I.  n.  7.  £c  la  Note  n.  8.  Mamard  liv. 
I.  ch.  4. 

Quelques  Auteurs  affurent  que  dans 
une  grande  partie  des  Egiiles  où  le  Roi 
jouit  de  ce  droit ,  il  a  été  établi  Cha- 
noine par  la  fondation  de  ces  Egiiles  , 
&  que  dans  les  autres  c'eft  par  une  an- 
cienne coutume.  M.  d'Héricourt ,  ch. 
des  Brevetaires ,  &c.  dit  que  la  poflef- 
fion  dans  laquelle  eft  le  Roi  de  Fran- 
ce de  conférer  une  Prébende  après  fa 
première  entrée  dans  quelque  Eglife 
dont  il  eft  Chanoine  ,  elt  beaucoup 
plus  ancienne  que  celle  de  donner  des 
Brevets  pour  fon  joyeux  avènement  à 
la  Couronne.  Auflî  voyons-nous ,  dit-il, 
que  le  Parlement  qui  ne  reconnoît  pas 
les  Brevetaires  de  lèrmenc  de  fidélité , 
(^v.  Brevet ,  ^  confirme  le  droit  de  ceux 
qui  ont  été  pourvus  après  la  première 
encrée  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont  on 
vient  de  parler.  M.  du  Clergé  ,  loe.  cit. 
cil  eft  traitée  la  queilion  controverlée, 
de  favoir  ,  fi  les  Egiiles ,  iujettes  au 
droit  de  joyeule  encrée  iont  foumifes 
à  ce  droit ,  après  avoir  déjà  faiisfait  au 
joyeux  avènement  ? 

■    Il  fe  fait  des  A£tes  pour    cette   no- 
mination de  joyeule  entrée  à-pcu-prè;. 
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comme  pour  les  brevets  de  joyeu.s;  a\,c- 
nement  ;  il  s'expédie  également  un  Bre- 
vet du  F\oi  qu'on  nouhe  &  qui  eft  fi.ivi 
de  Kéquifition  à  la  première  vacarce 
d'un  Canonicat  &  des  proviiions  du 
Collateur.  On  voit  un  modèle  de  {'gni- 
fication  d'un  tel  Brevet ,  donné  par  M. 
Brunct  ,  en  fon  Notaire  Apoft.  tom. 
2.  p.  3SO. 

ENTREPRISE.  V.  y^bus. 

ENVOI.  Sous  le  mot  Banquier  l'on 
voit  quelles  font  les  obligations  des  Ban- 
quiers touchant  la  forme  des  envois  en 
Cour  de  Rome  &  en  la  Légation  d'A- 
vignon ,  que  les  Ordonnances  leur  don- 
nent le  droit  de  faire  excUifivement  à 
tous  autres  ;  nous  obferverons  ici ,  que 
c'eft  une  maxime  conftante  dans  ce 
Royaume  en  matière  de  proviiions  de 
bénéfices ,  qu'elles  ne  font  valables  qu'au- 
tant qu'elles  font  conformes  dans  tout 
ce  qui  eft  de  la  fubftance  de  la  grâ- 
ce ,  à  l'envoi  ou  commilîlon  couché  fur 
le  Régiftre  du  Banquier  Expéditionnaire 
en  Cour  de  Rome  ,  qui  a  été  chargé 
de  foUiciter.  C'eft-là  ce  que  l'on  entend, 
&  ce  que  l'on  doit  même  entendre  lit- 
téralement par  ces  mots  :  Fiat  ut  peti- 
tur  ,  concejfum  ut  petit  iir.  C'eft  aulli  par 
une  fuite  de  cette  même  règle  qu'ont 
été  faits  les  divers  Réglemencs  que  nous 
rapportons  fous  les  mots  B-in^nier  ,  Date) 
touchant  les  fondions  &  obligations  des 
Banquiers. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix  le 
24.  Mai  1756.  que  le  changement,  la 
rature  ,  ou  l'addition  faite  à  la  fuppli- 
que,  après  le  fiât  ou  le  concejfum  du 
'Vice-Légat  d'Avignon  ,  n'annuUe  point 
le  titre  &  les  provificns ,  foie  parce  que 
cette  addition  avoir  été  faite  avant  la  da- 
te &  l'expédition  ,  foit  parce  qu'elle  n'a- 
voir pour  objet  que  l'exprelfion  d'un 
bénélice  liiTjple  ;  cet  Arrêt  eft  rappor- 
té dans  le  Recueil  de  M.  le  P.  de  Reguf- 
fe ,  tom,   2.   q.  .1.  11  a   été  cité  en  de?- 
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rier  lieu  dans  unecaulcoîi  l'Impétrant 
après  avoir  demandé  au  Vicc-Lépar, 
le  Prieuré  de  Faucon  en  l\  Vallée  da 
Barcelonecce  fous  le  titre  de  Prieuré  lîm- 
ple  ,  fit  ajouter  erfuite  dans  la  l'uppli- 
que  ,  l'alternative  /i  Regularis ,  in  Com- 
fncrdam.  11  tut  vérifié  que  ce  Prieuré 
étoit  Régulier  quoiqu'on  oppofât  les 
deux  dernières  p'ovilions  en  Sécubrite: 
mais  comme  l'addition  s'étoit  faite  avant 
l'expédition  ou  qu'elle  pouvoit  n'être 
envilagée  que  comme  une  explication 
ou  un  développement  de  la  qualifica- 
tion de  Prieure  Jîmple  ,  qui  n'exclut  pas 
l'idée  de  régulante  puifqu'mdépendam- 
ment  de  ce,quc  tous  les  Prieurés  font  ori- 
ginairement Réguliers ,  on  en  dillingue 
aufFide  Réguliers  ,  en  limples  &  dou- 
bles, la  Cour  maintint  cet  Impétrant, 
le  Sr.  de  Baumelle  ,  par  Arrêt  du  2. 
Jslai  ijôC.  Plaidants  Mes.  Pafcalis  & 
G  a  (lier. 

Quoique  régulièrement  un  Banquier 
ne  doive  fe  charger  des  envois  de  dif- 
férentes pcrfonnes  pour  la  même  grâce; 
s'il  le  fait  en  des  jouis  différents ,  il  n'eft 
rcfponfablc  d'aucuns  dommages  &  in- 
térêts ,  parce  qu'il  n'eft  coupable  d'au- 
cune prévarication  dans  fon  Minifterc. 
Les  Ordonnances  ne  lui  défendent  que 
de  fe  charger  le  même  jour  ,  du  iné- 
me  envoi  ,  pour  difiérentcs  perfonnes  ; 
d'où  il  fuit  qu'ils  le  peuvent,  quand  ce 
n'eft  pas  le  même  jour.  Voy.  là-delfus 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  2. 
Septembre  i-j56.  en  faveur  du  Sieur 
Jlogeau  ,  Expéditionnaire  ,  fous  le  mot 
Banquier. 

S.  I.  Envoi,  Dimissoire.  V. 
I)-miJfo:re, 

EPACTE.  V.  Kalendricr. 

EPHESE  ville  d'Alie  où  fe  tint  le 
5*.  Concile  Général,  l'an  451.  fous  le 
Pape  Céleftin  £c  l'Empereur  Théodofe 
le  Jeune  ;  h  caufe  de  ce  Concile  fut 
l'iicréfie   de  Neftorius ,  qui  difoit    que 
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le  Verbe  ne  s'ctoit  point  fait  Iioitime, 
qu'il  y  avoit  été  uni  ;  mais  qu'il  n'etoit 
pas  ne  de  la  Vierge  ,  par  où  il  diftin- 
guoir  If  Fils  de  Dieu  qui  étoit  le  Veibe, 
&  le  Fil.  de  11  Vierge  ,  laquelle  n'etoit 
pas  diloi:-il  Merc  de  Dieu  ,  mai?  Mère 
de  l'Homme  ou  du  Chrift.  Cette  beréfie 
fut  foudroyée  en  ce  Concile  par  les  dou- 
ze fameux  anatlicirics  de  S.  Cyrille  , 
Piéfidenc  pour  le  Pape  en  cette  occa- 
fion,après  toute-fois  bien  des  altercations 
fufcitées  par  l'héréfiarque  &  fes  par- 
ti lins.  11  ne  fe  fit  aucun  Canon  de 
dilcipline  dans  ce  Concile  ,  ce  qui  nous 
dilpenfe  d'en  parler  plus  au  long.  L'blil- 
toire  cependant  en  eft  cnricufe,  &  for- 
me avec  celle  du  fameux  Conciliabule, 
connu  fous  le  nom  de  brigandage  d'E- 
phele  l'an  44p.  la  par'ie  la  plus  im- 
portante des  anciennes  héréhes.  On  en 
trouve  le  détail  abrégé  ,  mais  fatisfai- 
fant  ,  dans  le  petit  Diclionnaire  des 
Conciles. 

EPISCOPAT  :  c'cft  la  Dignité  d'E- 
véque  ,  le  foviverain  degré ,  1  »  plénitu- 
de du  Sacerdoce  :  In  Ep'ifcopo  omnes  ordi- 
«es  jura  ^u/a  primus  >^actrdos  efl  ,  id 
eji  ,  l'rtnapcs  Sacerdetum ,  er  Prcphcra  , 
er  Evangeltfiii,  (3-  c&terA  adirriplenda  officia 
Ectlefts.  in  7ni»tj}erio  Fidelium.  Hilai.  in 
Epifl.  ad   Ephef.  c.  4. 

il  eft  cert.'in  ,  dit  le  Pcrc  Thomaf- 
fm ,  que  le  Verbe  Incarné  poficdoit 
fur  la  terre  la  plénitude  du  Sacerdoce, 
&  qu'étant  réfolu  de  fc  retirer  dans  le 
Ciel ,  il  l'a  communiquée  à  les  Apô- 
tres ,  pour  la  tranlmettre  à  leurs  luc- 
ceiTcurs ,  &  la  répandre  dans  l'Eglife 
jufqu'à  la  fin  des  fiecles.  L'Apoftolat 
ou  Epifcopat ,  inftitué  par  le  Fils  de 
Dieu ,  étoit  donc  la  plénitude  même 
du  S-'iCcrdocc  ,  &  il  en  contenoit  avec 
cminence  tous  les  dégrés ,  tous  les  or- 
dres  &  toutes  les  perfedions. 

Les  Apôtres  n'ont  pas  été  ordon- 
nes ,  comme  le   font  nos  Evéques  d'au- 
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jourcVhui  ;  U  Riajclté  du  Fils  de  Dieu 
dcm.inioic ,  dit  l'Auteur  cicé  ,  une  ma- 
nière plus  noble  ,  plus  riche  &  plus 
divine  de  recevoir  oc  de  donner  l'au- 
gurte  qualité  de  Pères  ôc  de  Souverains 
prê:res  de  l'Ealire.  Ceux  qui  n'ont  con- 
fidéré  que  U  manière  dont  on  parvient 
à  préfenc  au  Sicerdoce  ,  ont  cherché 
ce  qui  pouvoir  être  ajouté  à  l'Ordre  6c 
au  caractère  de  la  Piêtriie  ,  après  ces 
deux  admirables  pouvoirs  de  coBfierer 
le  Corps  du  Fils  de  Dieu  ,  &  de  re- 
mettre les  péchés  ;  de  la  quelques  Tiiéo- 
logiens  de  l'Ecole  ont  penlé  que  l'E- 
piicopat  n'éioit  qu'une  e.-itenfion  du  ca- 
ra:tere  de  la  Prétrife  :  il  y  en  a  mê- 
me qui  ne  l'ont  regardé  que  comme 
une  e\ten£on  de  morale.  Leur  but  étoit 
d'éclaiicir  les  paroles  de  S.  Jérôme , 
qui  femble  dire  que  dans  les  premiers 
liecles  les  Evêques  &  les  Prêtres  étoienc 
les  mêaies ,  &  que  S.  Paul  les  a  con- 
fondus ;  mais  le  ientiment  commun  efl 
que  S.  Jeiôme  &  les  Auteurs  Eccléliaf- 
tiques  qui  le  lont  exprimés  de  maniè- 
re à  ne  pas  bien  diilinguer  l'Epii'co- 
pat ,  de  la  Piêtrife,  n'ont  voulu  dire 
aurre  clroié  ,  lî  ce  n'eil  que. dans  l'E- 
glife  naiffante  les  Apôtres  &  leurs  Suc- 
ceiieurs  donnoienc  l'Epil'copat  à  tous 
ceux  à  qui  ils  donnoient  l'Ordre  de  Prê- 
triie  ;  or  comme  le  zèle  de  ces  premiers 
Miniilres  n'avoir  poiiit  de  bornes ,  leur 
puiflance  &  leur  Junldiftion  n'en  de- 
voit  point  avoir;  on  ne  les  conl'acrcit 
que  pour  les  envoyer  fournir  quelqu'E- 
glife  ;  il  falloir  par  conléquent  qu'ils  fuf- 
fent  Evêques  ;  car  l'Evêque  elt  ,  félon 
S.  Jérôme ,  le  SuccelTeur  des  Apôtres, 
un  chef  neceilaire  ,  fans  l'autorité  fou- 
veraine  duquel  on  ne  verroit  dans  l'E- 
glife  que  ichilme  &  que  confuf-on.  Ju- 
rilprud.    Canoniq.    -virb.   Evêqiie ,   icét. 

ï.    2. 

Le  favant  Guillaume  ,  Evêquc  de  Pa- 
ris, après  plulieurs  auucs  AuceursEc- 
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cl.'fiafliqueî  tant  Grecs  que  Laruis  ,  a 
explique  les  prérogauves  de  l'Epifcopar, 
&  fi  préémiaencc  fur  la  Prétrife  :  Et 
cju'ta,  dit  cet  Auteur  ,  p.  529.  in  folis 
Ep'ifçopis  plenittido  poteftatis  qt  iftorufit 
ojjiaorHru  perfetl.o  efi  ,  m,in}fefcBm  efr  , 
EpifcopAtttm  plénum  er  perfeUam  eJJ'e  Sa- 
cerdotium  ;  ojficium  enhn  Jucr^mc/itanàl 
plénum  at.-jae  perfcBunt  miriu/es  Scct"do~ 
tes  non  haheiit  ,  cjhia  nec  SucrA-,nentum 
Confirmation} s  ,  nec  Sacras  Ordines  ,  nec 
majora  Sacrarnet/ralia  iî'yipsndere  ycjfunt  ; 
Jimditer  untioritacem  docendi  ,  feu  ALi' 
gtftros  injUtitendi  tnadicam  habei-it. 

L'Eveque  de  Paris  remarque  enfuite, 
que  s'il  y  a  divers  dégrés  dans  l'Epif- 
copar, comme  d'Archevêques,  de  Pri- 
mats ,  de  Patriarches  ,  ce  n'eft  toujours 
que  le  même  Epilcopat  ;  que  le  Pape 
même  n'a  que  le  même  Ordre  qui  lui 
eil  commua  avec  les  autres  Evêques  , 
quoiqu'il  ait  une  Ju;ildiilion  plus  éten- 
due. Eniin  que  Jefus-Chrift  tient  lui-mc- 
me  le  premier  rang  dans  l'Ordre  des 
Evêques:  Jpfe  Dominus  Jsfiis-Chriftus , 
non  plnpjMar/i  Epifcopus  ejt  in  Dipiita- 
tibiis  Ecclejîuftuis  fecmidHm  ejaod  htmo. 
C.   Ueres  ,  d/j't.  2  i . 

Dans  touc  cela  ,  il  n'y  a  rien  ,  que 
de  conforme  à  la  Dodrine  de  l'E-rlife 
&  des  Sts.  Pe  es  Gfffiis  prapojîti  Vi- 
CArta.  admintfrratiene  Apaftoils  f.iccedunt, 
du  S.  Cypiien  ,  Epifr.  1;.  lib.  i.  &  ailleurs. 
Hoc  erant  micjne  citteri  j^voftoli  q-iod 
fuit  çf;-  Petriis  pari  confortio  pmditi  (^j- 
honoris  (jrpotefians.  c.  lo.jsiitur  ca^if  4 2 ,  ^.  r . 

S.  Jérôme  ,  Ep.'Jr.  S5.  ad  Evngr.  uhi- 
cumqHB  fuerit  Epifcopatus  ,  ftve  g.oma  , 
jive  Engnhïi ,  five  Cir.fitMiiinopoli ,  fi%/e 
Rhej^i/  y  Jive  yHexandris, ,  ejttfdem  fem- 
per  ejt  mer  ni  ,  ejvfdem  cr  Sacerdoi/i  j^ 
potentia  divtti.zr.tm  ,  (3"  puupertatis  hti- 
miittas  ,  vel  lublirniorem  ,  vei  tnferiorem 
Epili  opum  non  (Mit,  C xtsrum  omnes  Apof- 
tvlorum   S/tcctjJares  funt. 

liictr  jdpojtuljs  par  fisit   injHtlnio  ftè 
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H)ius  amnlbus  fr&fun  c.  tu  tllis  dtji. 
difi.  80.  c.  in  novo  d'tft.  il.  J-  G.  V. 
Pape. 

„  SI  quclqu'an  dit,  que  lesEvêques 
„  ne  lonc  pas  Supérieurs  aux  Prêtres  ; 
„  ou  qu'ils  n'ont  pas  la  puiflancc  de 
„  conférer  la  Conlirmation  &  les  Or- 
„  dres  ;  ou  que  celle  qu'ils  ont ,  leur  cft 
„  commune  avec  les  Prc'tres  ;  ou  que 
„  les  Ordres  qu'ils  confcrcnr ,  lans  le 
„  confentement ,  ou  l'intervention  du 
„  Peuple  ,  ou  de  la  Puiffance  fécu- 
„  li  jre  ,  font  nuls  ;  ou  que  ceux  qui  ne 
„  font  ni  ordonnés ,  ni  commis  bien  & 
„  légitimement  par  la  puiOance  Ecclé- 
„  fiaftique,&  Canonique,  mais  qui  vien- 
„  nen:  d'ailleurs,  fjnt  pourtant  de  Icgui- 
„  mes  Miniftres  de  la  parole  de  Dieu 
„  &  des  Sacrements  ;  Qu'il  foit  Ana- 
„  thème.  „  Concile  de  Trente  Stjf. 
CL^-   Can.  7.  V.    Hiérarchie. 

Il   faut  voir  cette  matière  traitée  dans 
k  ch.   I.  &  2.  du    liv.  1.  part.    1.  du 
traité  de  la  Difc.  par  le  Père  ThomaiTin  , 
qui  ,   des   difllrentes  autorités  qu'il  rap- 
porte ,  tire  ces  conclurions,   i''.  Que  les 
Evoques  ont   recueilli   la  luccclîion  en- 
tière de  la  PuifTance    Apoilolique ,    ce 
qu'on   ne  peut    dire    ni  des  Prêtres    ni 
des  Diacres.  2.'^.   Qu'ils    font   les   Sou- 
verains Prêtres ,  Summi  Sacerdoces  ,  Sur»- 
m  Antiftites.    ■^^.  Qu'ils  peuvent  feuls 
adminillrer   la  Confiimati;in   &  l'Ordi- 
nation ,  qui   font    les  deux   Sacrements 
où  la  plénitude  du  Saint-Efprit  eft  plus 
particulièrement  conférée,  a*.  Qu'ils  con- 
tèrent  tous   les    autres    S:\crenieHts    de 
leur   propre  autorité  ,  au    lieu   que    le 
Piètre  ne   les  peut  adminiRrer  qu'avec 
dépendance  ;  &  autrefois  même  il  ne  les 
conl'éroic  qu'en  leur  abfcnce.  5*^-  O"  "c 
peut  conf-Xierun Evèqucjfans  dioccfe,!"!on 
plus  qu'établir  un   Roi  fans  lui  défigner 
un  Royaume.  6^.   Que  l'Fglife  ne  peut 
fub'ifter  fans  Evéque  ,  non   plus   qu'un 
corps  laps  ame  ,  &  ians  un   Chef  qui 
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polTedc  la  plénitude  de  la  vie  ,  &  qui 
viivfie  tous  les  membres  par  fes  influence, 
continuelles  :  ISIon  enim  Ecclefia  ejfe  fir.e 
Epifcopo  poteft. 

EIUTKE.  On  donne  indifféremment 
ce  nom  aux  Décrétales  des  Papes.  V. 
Droit  Canon. 

EPOUSAILLES.  On  entend  com- 
munément par  ce    mot ,    l'Afte  mcme       r 
de  la    célébration    du    mariage    ou    la       1 
bénédidion     nuptiale   ,     quoiqu'on    ne       ' 
dût   l'appliquer   qu'à    l'Aéte   des    fian- 
çailles. 

EPOUX  ,  Spenfus.  V.  Fianpailles.  Lc5 
Canoni  (les  ne  donnent  la  qualité  d'Epoux,       , 
dans   le    fens    myllique  ,    qu'aux     Bé-    .  [ 
néficiers  qui   par    leur  mort  laiffent  en 
viduité  l'Eglile  à  laquelle    ils  étoicnt  at- 
taches.  V.  Anneats. 

La  Glofe  i)i  cap.  cupientes  ,  de  eleit. 
in  Cy".  verb.  Reirularium ,  oblérve  que 
la  Conditution  qui  règle  le  tennps  pour 
demander  la  confirmation  au  S.  Siège  , 
n'a  point  de  lieu  pour  les  Dignités  qui 
font  fous  la  puillance  de  l'Evêque , 
de  l'Abbé  ou  du  Prieur  :  Nec  h^thet 
locttm  hsc  Confliti'.tio  in  Dignitatibus  Ec- 
cleftartim  Cathedralium  ,  vel  Regulari:im 
cjut.  funt  fiib  Epifcopo  ,  vel  Abb^ite  ,  vel 
Priore  ficut  funt  ,  Archidiaconi  ,  Arclii- 
prasbyteri  ,  Superiores  vel  Prières  fttb  Ab- 
batihus  ,  vel  aVns  Priorihus  :  pcr  mortem 
enim  talinm  non  dicemur  ipJA  EccUfi 
viduat£.. 

C'eft  fur  œtte  autorité  que  la    plu- 
part des  Canonifles  ne  donnent  la  qua-      . 
lire   d'Epoux    de    leurs    Eglifes    qu'aux      I 
Archevêques,  Evêques,  Abbés  &  Prie;    ■ 
Conventuels.   Probus  &  M.  Loue:  ,  '. 
le  nombre    515.    du    Commentaire    Ac 
Dumoulin,  lur  la  règle  </?  infrm.  refign. 
lont  de    ce  nombre. 

'î" 

Cette  diftinftion  des  Eglilcs  qui  de- 
viennent veuves  par  la  mort  de  leurs 
Titulaires  d'avec   les  autres ,   étoit   au^ 

trcfoiî 
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trcfoi'!  nccenTit.-c  pour  le\  formalités  des 
éleûions ,  i'uivanr  le  ch.  q:i'i^  propter  ; 
elle  peut  fcivir  encore  en  Frince  pour 
les  b.néSces  éleîtifs  confirmAtifs ,  fuivant 
h  mêms  f  )rmi ,  nonobftanc  le  Concor- 
dat.  V.  ElcHnon  y  Doyen. 

EPREUVE.  V.    l'H-rgation. 

ERE  eft  une  époque  ou  un  point  fixe 
5c  déterminé ,  donc  on  fe  fert  pour  comp- 
ter les  années.  On  donne  différentes  éty- 
mologies  à  ce  mot  ;  la  plus  fmguliere  eft 
celle  qui  fiit  venir  ce  mot  de  l'igno- 
rance des  Copiées  qui  trouvoient  dans 
les  anciens  monuments,  A.  E.  R.  A. 
unitHs  erat  regni  An^nfit ,  dont  ils  ont 
fait  ty£ra.  Voyez  Chronologie  ,  Kalen- 
drier. 

Les  Hiftoriens  diftinguent  plufieurs 
forces  d'Eres  ,  l'Ere  Chrétienne  ,  l'Ere 
des  Seleucides ,  l'Ere  d'El'pagne  &  l'Ere 
des  Turcs  ;  nous  parlons  de  l'Ere  Chré- 
tienne ,  la  feule  qui  nous  intérelle  ef- 
fcntiellement  fous  le  mot  Chronologie  ; 
l'Ere  des  Seleucides  eft  celle  dont  les 
Macédoniens  le  fervoient  pour  comp- 
ter leurs  années  ;  il  en  ell  parlé  dans  le 
Livre  des  Machabées  fous  le  nom  des  ans 
Grecs  ,  donc  les  Juifs  fe  fervirent  depuis 
leur  foumilGon  aux  Macédoniens.  Cette 
Ere  commence  au  règne  du  Grand  Se- 
leucus ,  Compagnon  du  Grand  Alexan- 
dre ,  l'an  du  monde  '^6^'^  &  3 1 1 .  avant 
l'Ere  Vulgaire. 

L'Ere  d'El'pagne  n'efl:  autre  chofe  que 
l'époque  dont  on  s'eft  fervi  très-long- 
temps dans  tous  les  anciens  Royaumes, 
que  nous  comprenons  aujourd'hui  fous 
le  nom  d'Ere  d'Efpagne.  Cette  époque 
commence  crente-huitans  avant  notre  Ere 
Chrétienne  ;  enforte  que  la  première 
année  de  l'Ere  Ciirétienne  répond  à 
la  trente-neuvième  année  de  l'Ere  d'Ef- 
pagne. En  Catalogne  ,  on  s'en  eft  fer- 
vi jufqu'au  Concile  de  Tarragone  en 
1180.  où  il  fut  ordonné  de  fe  fervir 
des  années  de  l'Incarnation.  On  ordon- 
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na  la  même  chofe  dms  le  RoyTi:ne 
de  Valence  en  1558.  dans  celui  d'A- 
ragon en  I55P-  dins  celui  de  Cailille 
en  1 985.  enfin  dans  celui  de  Portugal  l'an 
141 5.  &  dans  nos  Provinces  voifines 
d'Ëfpigne. 

L'Ere  des  Turcs  appellée  l'égire  ou 
la  fuite  de  Mahomet ,  eft  l'époque  du 
jour  ou  cet  Impofteur  prit  la  fuite , 
c'eft-k-dire,  un  Vendredi  \6.  Juillet, 
parce  que  la  nouveauté  de  fes  erreurs 
l'avoir  mis  en  danger  de  la  vie.  G'eft 
donc  de  cette  fuite  appellée  égire  par 
les  Arabes ,  qu'ils  commencent  de  comp- 
ter leurs  années. 

ERECTION.  On  fe  fert  communé- 
ment de  ce  terme  ,  pour  marquer  le  nou- 
vel établiffement  d'un  bénéfice  ou  di- 
gnité ,  ou  même  d'une  Eglife  particu- 
lière. L'éreftion  peut  fe  faire  de  deux 
manières  ,  dit  M.  Brunet  ,  Not.  Apoft. 
liv.  5.  ch.  5.  i^.  Quand,  on  donne  le 
titre  &  le  caraftere  d'un  bénéfice  à 
un  lieu  qui  auparavant  n'en  étoic  pas 
un  ,  comme  quand  on  érige  une  Chapel- 
le particulière  ,  ou  quand  on  érige  des 
places  d'habitués  dans  une  ParoiflTe  en 
Chanoinies  &  Chapitre.  z°.  Quand  on 
donne  un  titre  plus  élevé  à  un  lieu 
déjà  érigé  en  cirre  de  bénéfice  ,  com- 
me quand  on  change  une  Chapelle  (im- 
pie en  Cure  ,  ou  une  Prébende  en 
Dignité ,  ou  une  Eglife  Collégiale  ou 
Paroilfiale  en  Cathédrale  ,  ou  enfin  un 
Evéché  en  Métropole  ,  ou  Archevêché. 
Cette  diftinftion  revient  à-peu-près  à 
celle  que  fait  Amydenius ,  Inftit.  dar. 
c.  15.  §.  7.  n.  5)4.  en  ces  termes  :  Ad 
duo  gênera  redticentur  ereUiones  ,  propriam 
^  impropriam  :  propriam  ercitionem  dico, 
quando  aliqua  Ecclcfa  a  planta  confirni- 
tar  &  de  non  Etclefia  fit  Ecclef.a  ;  im- 
propriam dico  ^MUffdo  Ecclefia  jam  repe- 
ritur  conJlriiHa  ,  fed  mmatur  iUitts  fta- 
tus  ut  pote  cjKod  Ci'pella  erigatur  in  Pa- 
rocbialem,  ibid.  Notre  façon   de   parler 
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ne  s'en  accommode  pas  trop  decesterme=, 
TOUS  nous    fervons   plus   conimunémcn: 
du    mot    de    Jlondaiion    pour    marquer 
le  premier  et  ablilVemcnt  d'une    Eglil'e, 
Ôç  du  mot  d'cieflion  p<;ur  fignifier    le 
nouvel  état  qu'on  lui  donne.  Ce  qui  fe- 
roit  fclon  nous  la  vraie  &  propre  érec- 
tion contre    l'acceptation   d'Amydcnius. 
Cet   Auteur  parle    en   l'endroit   ciié  de 
la    confirmation    des    érections    par    le 
Pape  ,    luivant  le    ftyle  de  la  Daterie. 
En  général,  les  éredions  douent  avoir 
pour  caule  principale:  Ut fervitium  di- 
"Vtntim  AHfreutHr  ,   non  autetn  ut  dïmrnKii- 
tur ,  c.  ex  parte  de  coujiit.  La    necelh- 
té  ,  l'uîilite  peuvent  aulîi  Icrvir  de  mo- 
tifs à  ces   fondations    ou    changements. 
C.  mutât iones  7.  ^.   i.c.  frxcipimus  \6. 
q.    I .   Mais  régulièrement  les  nouveaux 
établiffemcnts  ne  peuvent  être   faits  au 
préjudice  des  anciens.  M.  du    Clergé, 
tom.  4.  p.  52p. 

L'on  voit  lous  les  mots  Chapelle ,  Bé- 
n:fice ,  comment  &  dans  quels  cas  on 
p^ut  fonder  &  caradérifer  les  vrais  bé- 
néiices  Eccléfiaftiques  ?  Pour  la  forme 
do  l'éredion  ,  el'.e  dépend  de  ce  qui 
en  fait  l'objet.  M.  Brunet ,  en  rendr<>it 
cité  donne  la  formule  de  tous  les  Ades 
néceiïaires  dans  les  éredions  fuivantes. 
i"^.  En  l'éredion  d'une  Chapelle  par- 
ticulière en  titre  de  bénétice.  2^.  L'é- 
redion d'une  Eglife  en  Collégiale. 
3^.  L'éredion  d'une  Piébende  en  titre 
de  Dignité.  4'.  L'éredion  d'un  lieu 
Eccléfiattique  en  ParoifTe.  5°.  L'érec- 
tion d'une  Eglife  &  d'un  Diftrid  ou 
Province  en  Cathédrale  &  en  Dioce- 
fe.  6°.  L'éredion  d'une  Cathédrale 
eu  Evêche  ,  en  Métropole  ou  Archevê- 
ché. 

i".  Pour  l'éredion  d'une  Chapelle 
en  bcr.éfice  ,  il  y  a  troii  choies  à  ob- 
fctver.  1°.  La  dotation.  2*^.  Le  con- 
fcniemcnc  des  intérelTés,  qui  font  le 
Curé  in  cujus  territorio  ,    le  Patron  de 
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la  Cure,  le  Seigneur,  &ic.  5*.  L'ap- 
probation  &  l'autorité  de  l'E\éque.  Voi- 
ci les  Ades  qui  fe  font  pour  parvenir 
à  cette  éredion  :  on  drefle  d'abord  une 
Requête  qu'on  préfente  à  l'Evêque  avec 
un  projet  des  claulés  6c  conditions  de 
la  tijndation  où  fe  trouvent  détaillés 
les  biens  deflinés  à  la  dotation  du  bé- 
ntlice.  La  Requête  eft  répondue  par 
un  loit  communiqué  au  Promoteur  ,  le- 
quel conclut  à  la  defcenie  fur  les  lieux 
&  au  rapport  de  commode  (sr  incommo- 
do  ;  l'Evêque  commet  en  conlequence 
un  de  les  Vicaires  ou  un  autre  pour 
cette  defcente  6c  information  ;  le  Com- 
miilaire  drefîe  fon  procès  verbal  après 
la  vilite  où  il  n'a  pas  manqué  de  bien  con- 
fidcrer  la  nature  des  bens  deflinés  à 
la  dotation ,  6:  d'entendre  les  p.trties 
inréreffées  ;  ôc  fur  une  féconde  Requê- 
te où  l'on  fe  réfère  au  rapport  du  Com- 
millaire ,  l'Evêque  rend  fon  Décret  de 
fondation  ou  d'éredion  en  titre;  nous 
ne  pouvons  rapporter  ici  la  formule  de 
tous  ces  Ades  ;  on  en  voit  de  plufieurs 
fortes  dans  l'Ouvrage  cité,  de  M.  Bru- 
net. 

2°.  Quand  il  s'agit  de  l'éredion  d'une 
Eglife  en  Collégiale  ou  Chapitre ,  il 
faut  fuivant  Rebufte  in  prax.  de  treil. 
in  colleg.  6c  même  fuivant  1  ufage  ,  l'in- 
tervention 6c  l'autorité  du  Pape,  quoi- 
que certains  Auteurs  foutiennent  que 
l'autorirc  de  l'Evêque  fuflit  :  Cum  £pif- 
copo  in  faâ  Didceji  permijfum  eji  omne 
id  qitod  non  reperitur  prohihitHm  ,  c.  fi 
quis  venerit  de  maj.  cr  *l>ed.  Amyde- 
nius  ,  loc.  cit.  r\.  (^S.  Garcias  ,  part.  12. 
c.  5.  n.  2.  &  fetj.  On  obferve  en  cette 
érccl-ion  les  mêmes  formalités  qu'en  la 
précédente  ;  avec  cette  différence  que 
la  dotation  doit  être  plus  confidcrablc, 
ôc  que  les  Curés  font  mieux  fondés  à 
s'oppofer  à  l'éredion  des  Collégiales  , 
parce  que  ces  Eglifes  portent  plus  de 
préjudice    à   leurs  droits    Paroiiliaux  , 
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que  les  fimples  bénéfices.  Dans  un  Dé- 
cret d'éicv^^lion  d'une  Collégiale  ,  il  faut 
remarquer.  î'^.  Le  marif  qui  eft  tou- 
jours ad  honore  m  O"  gloriam  ommpoten- 
t'ts ,  &c.  2""^.  Le  titre  que  l'on  donne 
à  la  Collégiale  fub  vocahulo  ,  (yc  3*^. 
La  qualification  &  l'état  léculier  ou 
Régulier  des  Chanoines  que  l'on  en  je. 
4".  L'exprelTion  du  droit  qu'ils  ont  de 
former  un  Chapitre  ;  car  les  particu- 
liers n'ont  pas  droit  de  faire  corps , 
s'il  n'efl  inftitué  légirimement.  5"-  Le 
chef  du  chapitre  cttm  corpus  /tue  ccpi- 
te  exiflere  neijutt  ,  c.  cum  non  licet  de 
prafcript.  6^.  Le  nombre  des  Prében- 
des que  l'on  érige.  7°.  La  divifion  qu'on 
en  a  fait  pour  les  affedations  particu- 
lières aux  ehoriftes  &  clercs  du  bas 
chœur.  8*^.  Les  qualités  des  PoflerTeurs 
de  ces  Prébendes ,  fi  l'on  ne  veut  laifler 
les  chofcs  au  droit  commun.  9*^.  Dif- 
tinguer  les  gros  fruits  des  diftributions. 
10^.  Enfin  les  conditions  &  les  clau- 
fes  particulières  que  les  Fondateurs  font 
bien  aifes  d'appoler  dans  TAde  d'érec- 
tion fans  déroger  aux  SS.  Décrets  , 
ni  aux  Loix  du  Royaume  qui  font 
contenus  dans  la  Pragm.  fous  les  ti- 
tres (juocjuifque  ,  ç-rc.  cr/^^.  V.  ^glife. 
^^.  L'eiedion  d'une  Prébende  en 
Dignité  fe  fait  encore  fuivant  le  même 
Rebuffe  en  l'endroit  cité  ,  de  l'autorité 
du  Pipe  :  Qn  non  eriget ,  dit-il  ,  fine 
clatffula  cfuod  hoc  fi^M  fine  pr&judhio  Q- 
de  confenfn  illorttm  ,  tjuorum  intereft  ttt 
ftatfdt  Alex.  V.  Dignité.  Amydenius  , 
n.  102.  dit  que  non- feulement  l'Evê- 
que  ne  peut  ériger  de  nouvelles  Di- 
gnités ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  même 
affeder  certaines  prérogatives  à  celles 
qui  (ont  déjà  fondées  ;  l'ufage  femble 
autorifer  toutes  ces  opinions.  Au  refte  les 
éred'-ons  des  Prébendes  en  titres  de 
Dignités  font  moins  des  véritables  érec- 
tions ,  que  des  affedations  des  Prében- 
des aux   Dignités  que  l'on  érige. 
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Il  arrive  aufti  que  quand  les  bâti- 
ments d'un  Monaftere  font  beaux  & 
en  bon  état ,  quand  il  efl  riche  en  re- 
venus ,  on  érige  le  couvent  en  Abbaye. 
M.  Brunet  rapporte  encore  la  forme 
des  Ades  qui  fe  font  pour  cette  érec- 
tion. 

4^.  L'éreftion  d'un  lieu  Eccléfiafti- 
que  en  Paroill'e  efl  une  des  plus  im- 
portantes. V.     Paroiffe  Succurfale  . 

S".  Quant  à  l'éredion  des  Evêchés 
&  Archevêchés  ,  ce  qui  comprend  l'é- 
redion des  chapitres  de  Cathédrales. 
Voyez  Evêchés  ,  Provinces  ,  Chapitres  , 
&c. 

Nous  n'avons  rien  de  pardculier  à 
obferver  fur  la  matière  de  ce  mot  ,  fi 
ce  n'eit  que  par  le  nouvel  Edit  du 
mois  d'Août  174p.  il  ne  fe  peut  faire 
en  France  aucune  éredion  de  Chapel- 
les ou  autres  Titres  de  bénéfices  ,  que 
par  la  penuifTnn  du  Roi  manifeilée 
par  des  Lettres  Patentes  qui  ne  s'ac- 
cordent qu'avec  connoifiance  de  caufe 
&  après  qu'on  a  envoyé  avant  toutes 
chofes  le  projet  d'éredion  à  la  Cour. 
V.   ftablijfement. 

ERREUR  ,  c'eft  croire  vrai  ce  qui 
efl  faux:  zrrave  ejl  falfum  pro  vero  pu- 
tare  ,  c.  in  quibus  22.  cj.  iij.  (7.  Errer, 
ignorer  ,  ne  favoir  Si  chancelier ,  font 
quatre  chofes  différentes  fuivant  Archid. 
in  D.  C.  in  ^uihus  efl  antem  differemia 
interh&c  'verbA,errM-e,i(^nori,irenifi:ireCj'  ti- 
ttibare.  Ignorantia  fa5H  ,  non  jnris  ex- 
cufut.  Rcg.  ij.  de  reg.  jttr.  in  6*.  C'eft 
app-ouver  l'erreur  que  de  ne  s'y  pas 
oppofer  ?  c'efl  opprimer  la  vérité  que 
de  ne  la  pas  défendre  ,  dij}.  83.  Cm. 
krroY. 

Errtr  commtinis  ficit  jus  :   règle  que 

le   Parlement  de  Touloufe  appliqua  par 

Arrêt   du  4.  Février   \6-j\.  au  cas  d'un 

Grand- Vicaire  qui  pafloit  pour  tel   fans 
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l'être  ,  5c  qui  avou  en  cette  qualité  con- 
féré divers  bénéiiccs.  CatcUn  ,  liv.  i. 
ch.  45). 

§.    I.  Erreur  ,  Empêciif.ment  de 
Mariage.  V.  Empêchement. 

%.  2.  Erreur  dans    les  Rescrits. 
V.  Reformât  ion. 

ESCLAVE.  L'on  a  vu  fous  le  mot 
Impèchement  ,  que  l'erreur  fur  la  con- 
diium  de  la  Icrvicude  produiloir  un  em- 
pêchement divimant  de  mariage.  Nous 
remarquerons  qu'autrefois  dans  l'Eglife, 
on  eftimoit  qu'un  elclave  ne  pouvoit  ni 
fe  marier  avec  une  perfonne  libre  ,  ni 
fc  faire  Clerc  ou  Religieux  ,  qu'il  ne 
fût  affranchi  de  la  fcrvitude  par  fon 
maître  ;  ou  du  m./ins  que  celui-ci  ne 
conlentît  à  tous  ces  engagements.  Par 
rapport  au  mariage  ;  c'efl  S.  Balile  qui 
nous  l'apprend  dans  la  Lettre  à  Am- 
pbilochius  :  jincilla  cjudt.  pr^ttcr  Domini 
Jententiam  fe  "Viro  tradidit  ,  fornicata 
cfl  i  ejua  ■vero  poflea  (cum  permrif»  Do- 
mini )  libre  Twatrimonie  ufa  ejl ,  nnpfit  : 
Qi4are  jllud  ^nidem  fornicutto  hoc  vetè 
ni.itrimoriium  eorum  qui  fttnt  in  alterius 
potcjlate  paiïa  convint  a  firmi  nihil  habent. 
Epift.  ad  Amphil.  Can.  40.  Mais  depuis 
loag-temps  cette  Difcipline  ne  s'oblerve 
plus  ;  &  fuivant  le  Droit  Canonique, 
un  efclave  peut  fe  marier  avec  qui  bon 
lui  femblc  ;  malgré  fon  maître  , 
quoique  fans  préjudice  de  les  droits , 
éc  pourvu  qu'il  donne  connoilfance 
de  fon  état  à  la  perlbnne  qui  doit 
l'époufer  :  Sanè  juxta  verbum  ^pof- 
toli  ftcHt  in  Chrijlo  Jefu ,  tiecjue  liber  ris- 
que fervHS  a  Sacramentts  EciUfi^  remo- 
vendtis  ,  ita  me  tmer  fervos  niAtrimonia. 
debent  ullater.ùs  prohiber/  :  Eiji  concruui- 
çcntibhs  Dommis  qt  mvcntis  coHcractAfue- 
rint ,  nullâ  rutione  funr  propier  hoc  dif- 
J.olvcnda  débita  ,  tamen  er  confr.eta,  fer- 
Vitiu  non  minus  delent  propriis  Domiuis 
exhiber i.  C  i.  de  conjngio  Jervorum  ,  c. 
fi.  ^ais  25.  q.  z.  Ce  n'eit  pas  U  lervuudc. 
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dit  s.  Thomas ,  mais  l'erreur  fur  la  fcrvi- 
tude qui  annuUe  le  mariage:  Conditio 
fervitutis  ignorata  matrimonium  imped/r, 
non  antem  fervitus  ipft.  Supl.  q,  J2» 
art .    I . 

Quant  à  la  Cléricature  &  à  l'état 
Religieux  ,  la  diftindion  54.  du  Décrec 
ell  pleine  de  canons  qui  défendent  aux 
Evéques  d'ordonner  des  elclaves  ,  6c 
aux  monafteres  de  les  recevoir  pour 
Religieux  fans  le  confentement  de  leurs 
maîtres  ;  ce  confentement  opéroit  la 
liberté  :  Si  fervHS  fcie/ite  çlr  non  contrM^ 
dicente  Domino  in  Clero  fuertt  orJiaatus 
ex  hoc  ipfe  quod  confiithttts  ejl  liber  cr 
ingenuMs  erit.  C.  20.  difï.  54-  Les  af- 
franchis ,  ious  certaines  redevances  en- 
vers leurs  patrons ,  étoient  aulfi  exclus 
des  Ordres  6c  des  Monaileres.  NeqHe 
adfcriptitius  ,  neque  originarius  ,  neqtie 
libertus  oruinari  débet  ,  nifi  prob>itt.  vttt. 
fmrit  (jT  conjenfn  Patron!  recejjerit  ex.  C.  7. 
eod.  L'Mçlilc6:le;Mona(leresavoient  au- 
trefois des  eLlaves  ;  qu-lques  canons  de 
la  diftinction  citée  en  parlent  aulfi  lous 
certaines  dillindions  de  piivilege.  De- 
puis qu'on  ne  voit  plus  ci'elclaves  dans 
ces  pays ,  on  ne  voit  plus  de.  velliges 
de  ces  anciens  Règlements ,  que  dans 
les  défenfes  qui  font  faites  aux  Evéques 
de  promouvoir  aux  Ordres ,  des  débi- 
teurs, des  décrétés  ,  des  gens  qui  fans 
être  efclaves ,  n'ont  pas  l'exercice  libre 
de  leur  état  &  de  leurs  droits.  V.  Irré- 
gularité,  Comptables.  Hilt.  Ecclcl.  \i\ 
40.  n  2^.  livre  bio.  n.  61.  livre  51^ 
n.  7. 

•^ 

Tout  le  monde  fait  qu'il  n'y  a  point 
d'elclaves  en  France.  11  iuHît  d'y  mettre 
le  pied  pour  jouir  de  la  liberté  com- 
niLae  à  tous  les  François.  On  ne 
doit  excepter  que  les  Negies  de  lAm;.- 
rique  ,  lefqueîs  venant  dans  le  Ro- 
yaume à  la  fuite  de  Icuis  maîtres, 
lont    cenlcs  ne  q^uicter  jamais  leur  payi 
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ri  le  jcug  de  Li  Icrviiude.  A  l'ôgard 
des  lerts  &  mortailkibles  fournis  au 
droit  du  for  mariiige  dans  quelques  cou- 
lumes  de  France ,  leur  fervitude  ne 
les  exclut  pas  des  Ordres  ni  du  Ma- 
riage ,  parce  qu'elle  n'eft  que  réelle  & 
attachée  à  leurs  biens.  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  4.  pag.  80.  Dict.  de 
Dr.  Civ. 

ESTER  EN  Jugement  ,  c'eft  paroî- 
tre  en  jugement  &  y  foutenir  les  qua- 
lités &  les  droits  d'un  partie.  Un  Re- 
ligieux ,  un  Excommunié  peuvent-ils 
erter  en  jugement .?  V.  Religieux  ,  Ab- 
solution. 

ÉTABLISSEMENT  eft  un  terme  qui 
s'applique  ordmairement  à  la  rondarion 
d'un  Ordre  Religieux ,  d'une  Commu- 
nauté dans  une  ville  ,  d'un  bénéfice  ,  &c. 
Nous  parlons  ailleurs  de  l'établiirement 
des  Ordres  Religieux  &  des  bénéiices. 
V.  Ordre ,  Ereliion.  Nous  parlons  ici 
en  général  de  l'établiiTement  de  toutes 
fortes  de  corps  &  communautés  Ecclé- 
fiaftiques.  Sur  quoi  nous  remarque- 
rons qu'en  plufieurs  mots  de  ce  Livre , 
on  voit  qu'il  ne  fe  peut  foire  dans  l'é- 
tendue d'un  Diocefe  ,  aucune  forte  d'é- 
tabliffement  pieux  &  Ecclélultique  , 
fans  que  l'Evéque  ne  l'approuve  ôc  ne 
l'autorifc  avec  connoiflance  de  caufe. 
V.  Eglife ,  Confrairie  ,  Autel  ,  Chapelle  y 
J\.do7iajiere.  Nous  ne  nous  répéterons  pas 
à  cet  égard:  nous  dirons  ieulement  que 
telle  ell  la  diipoinion  des  Conciles  de 
Calcédoine  ,  d'Agde  ,  d'Epaonc  ,  d'Or- 
léans ,  de  Nicée  ,  2.  du  Cop.cile  de 
Trente  ,  de  Rouen  ,  de  Bordeaux  ,  & 
des  Conftitutions  &  Bulles  des  Papes, 
qu'on  peut  voir  dans  les  Mémoires 
du  Clergé  ,  tom.  4.  pag.  4^2.  &  fuiv. 
tom.  6.  pag.  1^58.  &  fuiv.  Voyez 
EreElion. 

L'art.    28.    du    Règlement   des    Ré- 
guliers ,  confirme  la  re^le  q^ue  l'on  vient 
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devoir  établie;  mais  outre  ce  couien- 
tement  &  cette  approbation  ,  il  faut  de 
plus  le  confentemcnt  &  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  pour  l'établiffement  nou- 
veau des  Collèges ,  Monafteres ,  Com- 
munautés Religieules  ou  Séculières  , 
même  des  Ordres  ci-devant  établis ,  ou 
fous  prétexte  d'aulpice.  C'eft  la  diipo- 
(îtion  exprefle  de  la  Déclaration  du  21. 
Novembre  ^62^.  de  celle  du  mois 
de  Juin  16^^.  &  principalement  de 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1666.  donc 
le  préambule  nous  apprend  que  nos  Rois 
ont  touj'ours  vedlé  à  ce  qu'il  ne  fe  fit  dans 
le  Royaume  aucun  établiflement  de 
Maifons  &  Communautés  ,  lans  leur 
autorité  fie  permiOion  ,  portées  par  des 
Lettres  Parentes-Déliées  du  Grand  Sceau; 
ce  qui  ell  juflifie  par  tous  les  monu- 
ments du  chapitre  52.  du  Recueil  des 
Preuv.  des  lib.  fie  conforme  aux  an- 
ciennes Loix  des  Empereurs  :  Sunt  au- 
tem  jure  tjUACurKCjue  Colhgta  prohibita  , 
nifi  permijfH  exprefjè  repenantur  :  hahuere 
emm  majores  nojhi ,  eajufpeElti  ,  nec  mtil- 
tnudinem  coire  fine  le^itimo  Rcilore  vo- 
luerint  :  nam  viàimus  ^lerumque  etiam 
fnb  jacri  converuus  prdtextn  ,  rnulta  im- 
prohos  adverfus  pudiciii^m  (y  Leges  mo- 
liri  ;  cjHod  Tit.  Liv.  lib.  59  elegunter 
perfajMitHr.  Alciat  ,  in  Leg.  85.  n.  de 
zerb  f'gnif.  Refcrtpt.  Trajuni  ad  Cjtcih 
Plm.  Un  des  moiifs  pnncipaux  de  l'E- 
dit de  \C66.  étoit  à  l'égard  des  monal^ 
teres ,  que  pendant  les  guerres  fie  la 
minorité  du  Roi  Louis  XIV.  la  négli- 
gence des  Officiers  avoir  laifTé  établir 
grand  nombre  de  Communautés  dont 
les  unes  polTédoienr  la  meilleure  partie 
des  terres  fie  des  revenus  des  lieux  où 
elles  étcient ,  d'autres  fubfifloient  à  pei- 
ne ,  pour  n'êrre  point  dotées  ;  qu'elles 
contradoient  des  dettes  ,  fie  étoient  con- 
traintes d'abandonner  leurs  maifons  à 
leurs  créanciers ,  au  grand  fcandale  d;i' 
l'E^iile  ^  fie  au   piéjudi^^  de   ceux  quÉ 
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le  crouvoient  chirfrés  des  Religieux  qui 
fort'->ienc  de  ces  ConMniinanres.  Nous  ne 
rapnortcrons  pas  ici  les  àilpofuions  de 
ccc  Eàit  dont  la  Déclaration  du  28.  Avril 
i6<^^.  que  l'on  voit  lous  le  mot  de  Dot , 
renouvelle  les  défenlbs  &  porte  quel- 
ques Règlements  au  fujct  des  Commu- 
nautés non  munies  de  Lettres  Patentes, 
parce  que  TEdit  du  n-.ois  ù'Aoïit  174p. 
enrégirtré  en  Parlement  le  2.  Septemb. 
I7J.^.  que  l'on  voit  ici  rapporré  julqu'à 
l'article  14.  &  les  fuivants  i')usle  mot  y4c- 
qfi'lîtien  y  ell  la  dernière  Loi  qu'il  faut 
confulter  fur  cette  matière.  On  verra 
par  le  préambule  les  l'agcs  motifs  qui 
l'ont  fait  introduire. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  D'un  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  |tc  e  ts  &  à  venir , 
faliit.  Le  de(îrt]uc  nous  avons  de  profiter  du 
retout  de  la  paix  ,  pour  maintenir  de  plus 
en  plus  le  bon  ordre  dans  l'inté-ieur  de  no- 
tre Royaume  ,  nous  fait  regarder  comme 
un  des  princi;>,iiix  o'ijets  de  notre  attention 
les  inconyenie'iics  de  la  m'iltii»lica:ion  des 
établiir.-inents  des  gens  de  niam-morte  ,  & 
de  la  Facilité  cju'ils  trouvent  à  acquérir  des 
fonds  natureUcment  deftinés  à  la  (libriftance 
&  à  la  conùrvAtion  des  familles.  Elles  ont 
fouvent  le  dcplai<îr  de  s'en  voir  privées  , 
foit  par  la  difpofition  c^ue  les  hommes  ont 
à  former  des  établilliments  nouve.aux  qui 
leur  loiint  propres  ,  &  falf-nt  palier  leur 
nom  à  la  poltcrité  ,  avec  le  titre  de  Fon- 
dateur ,  foit  par  une  trop  grande  affcdion 
pour  des  étab'iirr.menis  dcj.i  autorifés  ,  dont 
pliifu-urs  tilLueurs  préfèrent  l'intéréc  à  celui 
de  leurs  héritiers  légitimes.  Indépendamment 
même  de  ces  motifs  ,  il  arrive  louvent  ijue, 
par  les  ventes  qui  fe  font  à  des  gens  de  main- 
morte ,  les  biens  immeubles  qui  pallent  entre 
leurs  mains,  cèdent  pour  toujours  d'être  dans 
le  commerce;  enfotte  qu'une  très  -  grande 
parrie  dos  fonds  de  notre  Royaume  ,  fe  trou- 
ve aauelLment  polTedie  \!iK  ceux  dont  les 
biens  ne  poiivant  ètie  diminués  p.u  des  alié- 
nations ,  s'augmentent  au  contraire  cor.ti- 
nuellcment  p."  de  nouvelles  acquifitions. 
Nous  favons  que  les  Rois  nos  Prédécelleurs, 
en  p-otégcant  les  écablilTcments  qu'ils  ju- 
gcoi^-nt  utiles  à  leur  étit  ,  ont  fouvcnt  re- 
nouvelle les  défenfes  d'en  former  de  nou- 
veaux fans  leur  autorité  ;  &  le  feu  Roi  no- 
tre trcs-honotc   Seigneur  &    Bifaycul    y    ajou- 
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ta  des  peines  fève  es  pu  les  Lettre»  Paten- 
tes en  forme  d'Ldit  ,  <lu  m  )is  de  Décemliie 
\666,  II  ell  d'ailleurs  dans  notre  Royi  ime 
u,i  g. me  de  biens  ,  tels  que  'es  Sefs  ta  les 
cenlives  ,  dont  les  établilfemjnts  ,  mcmî 
les  plus  autorifés  ,  pcuvoie.it  être  con- 
trants à  vu  det  les  mMis  ,  farce  qu'en  <!i- 
minuint  par  l'acquifition  qu'ils  en  fai- 
foient  ,  les  droiis  dûs  à  notre  domaine  ,  ils 
d.ini.iuoient  aufll  ceux  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  lorlque  les  fonds  acquis  ctoient 
da.ii  leur  mouvance,  ii  ils  ne  pou. oient 
s'atfrancliir  de  cette  oblignion  ,  qu'en  ob- 
tenant des  Lettres  d'amoniirement,  qui  ne 
doivent  leur  être  accordées  qu'en  connoilfan- 
cc  de  caufe ,  &  toujours  relativement  au 
bien  de  l'Etat  ;  mais  ce  qui  fembioit  devoir 
arrêter  le  prog  è-  de  leurs  acquifitions,  a  ftr- 
vi  au  contrai. e  à  l'augmciter  ,  contre  l'iti- 
tenrion  du  Légifîateur  ,  par  l'ufage  qui  s'eft 
ir.c-o.'.uit  de  recevoir  d'eux  fans  aucun  exa- 
men ,  le  droit  d'amortidement  qu'ils  fe  font 
por;és  fans  peine  à  payet ,  dans  l'efpérance 
de  faire  mieux  valoir  les  funds  qu'ils  acque-roient, 
que  L  s  anciens  propriétaires.  La  multiplication 
des  rentes  conftituces  lut  d'.-s  particuliers  ,  a 
cor.tribu'c  encore  à  l'accroiflcment  des  biens 
poliedés  par  les  gens  de  main-morte  ,  parce 
qu'il  arrive  fouvent ,  ou  par  la  néglijjencc 
du  dé'e>itei;r  à  acqnirtcr  les  arré.ages  de  ces 
rentes  ,  ou  par  les  changements  qui  futvien- 
nent  dans  (a  fortune  ,  qu'ils  trouvent  le 
moyen  de  devenir  propriétaires  des  fonds  mê- 
mes fur  lefquels  elles  étoient  conftituées.  Ils 
fe  font  fcrvis  enfin  de  la  voie  du  retrait 
féodal  pour  réunir  à  leur  domaine  les  fiefs 
vendus  dans  leur  mouvance  :  pluhcurs  cou- 
tumes .1  la  vérité  ,  les  ont  déclarés  incapa- 
bles d'exercer  ce  droit  ,  mais  le  lilence  des 
autres  donne  lieu  de  former  un  doute  fur  ce 
fujet  ,  qui  ne  peut  être  entièrement  réfolu 
que  par  notre  autorité.  Le  meilleur  ufage 
que  nous  puifTions  en  faire  dans  un  matiè- 
re fi  importante  ,  eft  de  concilier  autant 
qu'il  eft  polfible  ,  l'i-itcrct  des  fimillc» 
avec  la  faveur  des  ctablillcments  Téritable- 
ment  utiles  au  public  :  c'eft  ce  que  nous 
nous  propofons  de  faire  ,  (oit  en  nous  ré- 
fcrvanc  dautorifct  ceux  qui  pourroient  erre 
fondés  fur  des  motifs  fuftiO.nts  de  Rcligioa 
&  de  chariré ,  foit  en  laiifant  aux  gens  de 
main- motte  déjà  établis  ,  la  faculté  de  nous 
expofer  les  railons  qui  peuvent  nous  por- 
ter à  leur  permetf.e  d'acqué  it  quelques 
fonds  ,  &  en  leur  couletvant  une  entiete  li- 
betté  de  polfédet  des  rentes  conftituées  fut 
nous  ,  ou  fur  ceux  q  li  Ibiit  de  la  même  con- 
dition qu'eux ,    dont   la    jouiil'ance    leur   fct» 
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ibuvent  plus'  ava,uaj,caie  ,  Si  toujours  plus 
convenable  au  bien  pub!ic  ,  que  celle  des 
domaines  ou  des  rentes  hypotheipces  fur  ks 
biens  des  particuliers.  A  ces  caules  ,  &  au- 
ttes  confîdérations  à  ce  nous  mouvantrs ,  de 
l'avis  de  notre  Coiifeil ,  &  de  notre  certaine 
icience  ,  pleine  puiir.iiice  &e.  autoiité  Royale  , 
Nous  avons  par  notre  prélent  Edlt ,  perpctuei 
&  irrcvoc.'.ble  ,  dit  ,  llatué  &  oidonnc  ,  di- 
fons  ,  ftatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
plaît    ce   qui    fuit. 

Art.  I.  Renouvellant  en  tant  que  de  be- 
foin ,  les  délenfes  porrces  par  les  Ordonnan- 
ces des  Rois  nos  Predéceir;urs  ,  voulons  qu'il 
m  puifle  être  fait  aucun  nouvel  ctablidcment 
de  Chapitres  ,  Collèges  ,  Séminaires  ,  Maifens 
ou  Communautés  Religieufes  ,  même  fous 
pictcxte  d'Ho  pices  ,  Congrégations  Confrai- 
ries ,  Hôpitaux  ,  ou  autres  Corps  Se  Commu- 
B.iutés  ,  loit  Eccléliaftiques  ,  féculieres  ou  ré- 
gulières ,  foit  Laïques  ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient  ;  ni  pareillement  aucune  nou- 
velle éteétion  de  Chapflles  ou  autres  titres 
de  bénéfices  dans  toute  i'étendue  de  notre  Ko- 
yiume  ',  Terre  Se  pa'*s  de  notre  ohéif- 
l.mce  ,  fi  ce  n'efb  en  vertu  de  notre  permidion 
cïpreire  portée  pat  nos  Lettres  Patentes  en- 
léj;ilK"ées  en  nos  Parlements  oa  Conleils  (u- 
pcrieurs  ,  chacun  dans  Ton  relFort  ,  en  la  for- 
me qui  feia  prefcrite   ci  après. 

IL  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune 
difpofiiion  par  Aéte  de  dernière  volonté  , 
pour  fonder  un  nouvel  étabUlfement  de  la 
qualité  de  ceux  qui  font  mentionnés  dans 
raniclc  précédent  ,  ou  au  profir  de  perfonnes 
qui  kroient  chargées  de  former  ledit  éta- 
b'.ilfement  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui 
fera  obiervé  ,  quand  même  la  difpofition  le- 
roit  faite  à  la  charge  d'obtenir  nos  Letttes 
Patentes. 

IIL  N'entendons  comprendre  dans  les  deux 
articles  précédents  ,  les  fondations  particuliè- 
res qui  ne  tendtoient  à  l'établilfement  d'au- 
cun nouveau  Corps,  Collège  ou  Communau- 
té ,  ou  à  i'ércftion  d'un  nouveau  titre  de  bé- 
réfice  ,  &  qui  n'autoient  pour  objet  que  la 
eélébrarion  des  Metles  ou  (ibits  ,  la  fubliltan- 
ce  d'Etudiants  ,  ou  de  pauvres  Eccléfialtiques 
eu  Séculiers  ,  des  mariages  de  pauvres  filles  , 
écoles  de  charité  ,  foulagement  de  prifûnniers 
eu  incendies  ,  ou  autres  truvres  pieulés 
de  même  natute  ,  &  également  utiles 
au  public  ;  à  l'égaid  delquclles  fon- 
dations ,  il  ne  fcta  point  nécellaite  d'obtenir 
-nos  Lettre»  Patentas  ,  &  il  futfira  de  faire 
Loinologuer  les  Aites  ou  diipolitions  qui  ks 
«ontiendtont ,  en  nos  Parlements  &  Con- 
leils   fupétiêius ,     cliàcua    dans    foa  icûbtc , 
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fut  les  conclufious  ou  requifitions  de  nos 
Procuret:rs  Généraux  :  Voulons  qu'il  foit  en 
mcHie  temps  pourvu  par  nofdits  Parlements  ou 
Confeils  lupérieurs  ,  à  l'admiidihation  des 
biens  deflinés  à  l'exécution  deldites  fonda- 
tions ,  &  aux  comptes  qui  eiî  feront  ren- 
dus. 

IV.  Ceux  qui  voudront  fiiire  par  des  Adtes 
entre-vifs  un  nouvel  établiflenier.t  de  la  qua- 
lité mentionnée  dans  l'article  premier  ,  feront 
tenus ,  avant  toute  donation  ou  convention , 
de  nous  faire  prélenter  le  projet  de  l'Aéle  , 
par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  ledit 
ctablidement ,  pour  en  obtenir  la  permiflfion 
par  nos  Lettres  Patentes  ,  lelquellcs  ne  pour- 
ront être  expédiées  ,  s'ils  nous  plaît  de  les 
accorder  ,  qu'avec  la  claulè  expreilè  ,  que  dans 
l'Aéte  qui  léra  padé  pour  confommet  ledit 
établiflement ,  il  ne  pourta  ctte  fait  aucuiie 
addition  ni  changement  audit  projet  qui  fera 
attaché  fous  le  contrelcel  de  nof^ùtcs  Letttes 
Patentes ,  &  après  l'enrégiftiement  défaites 
Lettres  ,  ledit  Aéle  fera  paflè  dans  les  for-' 
mes  requifcs  pour  la  validité  des  Contrats  oa 
des    donations  entre-vifs. 

V.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucu- 
cunes  Lettres  Patentes  pour  permettre  un  nou- 
vel étabhircment  ,  qu'après  nous  être  fait  in- 
former exriûement  de  l'objet  Se  de  l'utilité 
dudit  établilfement  ,  nature  ,  valeur  &  qua- 
lité des  biens  deftinés  à  le  doter  ,  par  ceux  qui 
peuvent  en  avoir  connoiflance  ,  notamment 
par  les  Archevêques  ou  Evêqucs  Diocéfains  , 
par  les  Juges  Royaux  ,  par  les  Officiers  munici- 
piux,  ou  Syndics  des  Communautés,  par 
les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux ,  pat  les 
Supérieurs  des  Communaurés  déjà  établies  dans 
les  lieux  oii  l'on  propofera  d'en  fonder  une 
nou/elle  ,  pour  ,  fur  le  compte  qui  nous  eu 
fera  par  eux  rendu  ^  chacun  en  ce  qui  peut 
le  concerner  ,  fuivant  la  différente  nature  des 
établiiremeiits  ,  y  être  par  nous  pourvu  ainfi 
qu'il  appartiendta. 

VI.  Loriqu'il  y  aura  lieu  de  faire  expédier 
nos  Lettres  patentes  ,  pour  autoriler  l'etablif- 
fement  propolé  ,  il  lera  fiit  mention  exprefle 
dans  lefdites  Lettres  ,  ou  dans  un  érat  qui- 
feta  annexé  /ous  le  centrefcel  d'icelles,  des 
biens  deilinés  à  la  dotation  dudit  étabiiire- 
nient  ,  lans  que  dans  la  fuite  il  puilTe  ea  être 
ajouté  aucuns  autres  de  la  qualité  marquée 
par  l'article  XIV.  qu'en  fe  conformant  à  ce 
qui  fera  réglé  ci  après  ,  fur  les  acquifitions  qui 
feioient  taitts  par  aes  gens  de  main-morte  i 
ce  que  nous  voulons  être  pareillement  obier- 
vé ,  même  à  l'égard  des  établilTements  déjà- 
laits  en  vertu  des  Lettres  Patentes  duement 
en-.c^:ft:se5 ,  &  ce  noccbUanc   twutes   cla-uls* 
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(jj  pernvflfions  gtiictii.s  ,  pat  Icrqiielles  ceux 
qui  auroient  obtenu  lelditc-s  Lettres ,  auroient 
été  autoiilcsà  acquérir  des  bienb  fonds iiidiftinc- 
tcmcnt  ,  ou  jufqu  à  concurrence  d'une  certaine 
foiume. 

VII.  Lrfdites  Lettres  Patentes  feront  com- 
muniquécs  à  notre  Procureur  Général  en 
notre  Parlement  ou  Confcil  fupérieut  ,  dans 
Je  rclfort  duquel  kdit  établilièmcnt  devra  être 
fait  ,  pour  être  par  lui  fait  tell.s  rcquifitions, 
ou  pris  telks  concliifions  qu'il  jugera  à  pro- 
pos :  &  Icfditcs  Lettres  ne  pourront  être  en- 
régirtrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé  à 
la  Kcquitc  de  la  cumniodité  ou  incommo- 
dité dudjt  établiircment  ,  &  qu'il  aura  été 
donné  communication  defditi-s  Lettres  aux 
pcrfoimes  dénommées  dans  Partit  le  V.  ci- 
delTus  (liivant  la  nature  dudit  éiabliirtment  : 
comme:  aufli  aux  Seigneurs  dont  les  biens  fe- 
ront mouvants  immédiatement ,  en  fief  ou 
en  rotute ,  ou  qui  ont  la  Haute-Juftice  fur 
Jcfdits  biens  ,  même  aux  autres  perlonnes  dont 
nos  Parlements  ou  Confeils  fupérieurs  juge- 
ront à  propos  d'avoir  l'avis  ou  le  conlcntc- 
ment ,  &  feront  Icfdites  formalités  obfetvécs 
à  peine    de  nullité. 

VIII.  Les  oppofitions  qui  pourront  être  for. 
jnées  avant  l'cnré^iftrcment  defdites  Lettres  , 
comme  aulfi  celles  qui  le  feroient  aptes  le- 
dit cnrégKhvnient  ,  fetont  communiquées  à 
notre  Procureur  Général  ,  pour  y  être  fut 
fes  conclufions  ,  fiatué  par  nofdits  Parle- 
ments ou  Confeils  fupérieurs  ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

IX.  Dcfirant  pleinement  l'exécution  des 
difpofirions  du  prclcnt  Edit  ,  concernant  les 
établ  llcments  mentionnes  dans  l'article  pre- 
mier ,  déclarons  nuls  tous  ceux  qui  feroient 
faits  .à  l'avenir  ,  fans  avoir  obtenu  nos  Lettres 
Patentes ,  &  les  avoir  fait  enrcs;iftrcr  dans 
les  formes  ci-dilfus  prcfcritcs  :  Voulons  que 
tous  les  Aét.s  &  difpodtions  qui  pourroient 
avoir  été  fairs  en  leur  faveur  ,  diiedement 
ou  indireétement ,  ou  par  lefquels  ils  autoicnt 
Jicquis  des  biens  de  quelque  nature  que  ce 
fort  ,  à  titre  gratuits  ou  onéreux  ,  foient  dé- 
clares nuls ,  f.'.ns  qu'il  folt  befoin  d'obtenir 
des  Lettres  de  refcilion  contre  lefdits  Aéles , 
(k  que  ceux  qui  fe  feront  ainfi  ét.blis  ,  ou 
qui  auroi..nt  été  chargés  de  former  ou  ad- 
miniftrer  lefdits  établillements  ,  foient  déchus 
de  tous  les  droits  réfultants  dcfdits  Aétcs  & 
difpofitions  ,  méiTie  de  la  répétition  des  fom- 
iii.s  qu'ils  auroient  payées  pour  lefditcs  ac- 
quittions ,  ou  employées  en  conllitution  de 
rentes  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  nonobftant 
toute  prefcription  &  tous  confentements  ex- 
près   ou     tacites    qui     pourtoieut    avoir    été 
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donnés    à    i'cxécuiioa  u.luiti  AélïS   ou  difpo- 
fitions. 

X.  Les  enfants  ou  préfomptifs  héritiers  fe- 
ront a.lmis  ,  même  du  vivant  de  cvux  qui 
auront  f^it  lefaits  Aét.-s  ou  diipcfiions ,  i 
réclamer  les  bijns  par  eux  douuci  ou  aliénés. 
Voulons  qu':ls  en  loient  envoyts  en  polJ'ilion, 
pour  en  jouir  en  toute  ptupiiéte  ,  av^rc  relti- 
tution  des  fruits  ou  artéià'^'.-s  ,  i  coinpur  du 
jour  de  la  demande  qu'ils  en  auroui  tormée  : 
L^.ilFons  à  la  prudence  des  juges  d'ordonnée 
ce  qu'il  appartiendra,  par  rapport  aux  jouiflan- 
ces  échues  avant  ladite  demande  ,  &  le  coq- 
tenu  au  préfcnt  article  aura  lieu  pareillcmenc 
aptes  la  mort  de  ceux  qui  auront  fait  lef- 
dits Adtes  ou  difpohii'jns  ,  en  faveur  de  leurs 
hériners  ,  fuccetliurs  ou  ayants  caulé  ;  le  tout 
à  la  charge  ,  qu'encore  ([ue  la  faculté  à  eur 
accordée  par  le  prclent  article  u'ait  été  exer- 
cée que  par  l'un  a'eux  ,  elle  profitera  égale- 
lem;;nt  .i  tous  fes  cohéritiers  ou  ayant  le 
même  droit  que  lui  ,  lefquels  feront  admis 
a  parta^^er  avec  lui ,  fuivant  les  Loix  8c 
coutumes  des  lieux  ,  les  biens  réclamés 
foit  pendant  la  ^  ou  après  la  mort  de 
celui  qui  aura  fait  lefdits  Ades  ou  difpofi- 
tions. 

XI.  Les  Seigneurs  dont  aucuns  defdits  biens 
feront  tenus  immédiatement  ,  foit  en  fief  ou 
en  roture  ,  &  qui  ne  feront  pas  eux-mêmes 
du  nombre  des  gens  de  main  moite  ,  pour- 
ront auflî  demander  à  en  être  mis  en  polfef- 
fion  ,  avec  rtfluution  des  jouillanccs  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  dcinarde  qu'ils  en  formi'- 
ront  s  à  la  charge  néanmoins  ,  qu'en  cas  que 
les  perfonnes  meniionnées  en  l'article  précé- 
dent ,  forment  Lut  demande  ,  même  poftciiea- 
rtment  à  celle  defdits  Scigneuts  ,  ils  leur 
feront  préférés  :  comme  aulîi  que  lefdits  Sei- 
gneurs feront  tenus  de  leur  remettre  lefdits 
fonds  ,  fi  lefditcs  perlonnes  en  ferment  11  de- 
mande dans  l'an  &  jour ,  après  le  jugement 
qui  en  aura  mis  lefdits  Sclf;neurs  en  polKllion  i 
auquel  cas  ,  les  fruits  échus  depuis  ledit 
jugement  jufqu' au  jout  de  ladite  demande , 
demeur»ront  auxdits  Scigneuts  :  Voulons  que 
la  propriété  dcldits  fonds  leur  foit  acquife  ir- 
révocablement ,  s'il  n'a  point  été  formé  de 
demande  dans  ledit  dcl.ii  ;  &  lorfque  Uldits 
Seigneurs  feront  du  nombre  des  gens  de 
main  morte  ,  il  y  lera  pourvu  ainfi  qu'il  eft 
marque    pas    l'article    fuivant. 

XII.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux 
dans  chacun  de  noidits  Parlements  &  Confeils 
fupérieurs  ,  de  tenii  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Edit  ,  concernant  lefdits  établiire- 
ments  ;  &  en  cas  de  négligence  de  la  part 
des  parties  cideflus  mcr.tiijnuces  ,  il  feia  or- 
donné 
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(Soané  fut  le  reciui.uuue  de  notre  Procureur 
GônétAl  ,  que  faute  par  les  perfonnes  dcnom- 
mies  en  l'article  X.  &  par  les  Seignturs  qui 
ne  feroient  s;ens  de  niiin-inorre  ,  de  former 
leur  derwande  dans  le  délai  qui  fera  fixé  à 
ce:  effer  ,  &  qui  courra  du  jour  de  la  pu- 
blication &  afficha*  faircs  aux  lieux  accou- 
tumés de  l'Arrêt  qui  aura  été  rendu  ,  lefdits 
biens  feront  vendus  au  plus  offrant  &  dirnier 
enchérilleut  ,  &  que  le  prix  en  fera  contilqué 
à  nortc  profit  ,  pour  être  par  nous  appliqué 
à  tels  Hôpitaux  ,  ou  employé  au  foub.genient 
des  piuvres  ,  ou  à  tels  ouvrages  publics  que 
nous  jugerons  à  propos. 

Xlil.  A  l'égard  des  établilTemtnts  de  la 
quali:é  mirquée  par  l'article  premier  ,  qui 
feroicnt  antérieuts  à  la  publication  du  préfent 
Edit  ,  voulons  que  tous  ct-ux  qui  auront  été 
faits  depuis  les  Lettres  Patentes  en  forme  .l'E- 
dit ,  du  mois  de  Décembre  1666.  ou  dans 
hs  trente  années  précédentes  ,  fans  avoir  été 
autoriks  par  des  Letties  Patentes  ,  bien  & 
duement  enrégiftrces  ,  foient  déclarés  nuls  , 
comme  aulTi  tous  Aâes  ou  difpofitions 
faites  en  leur  faveur  :  ce  qui  aura  lieu  no- 
nobllant  toutes  claufes  ou  difpoficions  généra- 
les ,  par  lefquelles  il  auroit  été  permis  à  des 
Ordres  ou  Communautés  régulières  ,  d'établir 
de  nouvelles  Mailons  dans  des  lieux  qu'ils  ju- 
geroient  à  propos  :  Nous  réfervant  néanmoins, 
à  l'égard  de  ceux  de^dits  établitTements  qui 
fubfiitent  paifiblement  ,  &  faus  aucune  deman- 
de en  nullité  formée  avant  la  publication  du 
préfent  Edit  ,  de  nous  faire  rendre  compte  , 
tant  de  leur  objet  ,  que  de  la  nature  &  quan- 
tité des  biens  dont  ils  font  en  polL'llioa  , 
pour  y  pourvoir  aiafi  qu'il  appartiendia  ,  foit 
en  leur  accordant  noi  Lettres  Patentes  ,  s'il 
y  échet  ,  loit  en  rcunillant  lefdirs  biens  à  des 
Hôpitaux  ou  aurres  écabliireraencs  déjà  autori- 
ies  ,  foit  en  ordonnant  qu'ils  feront  vendus, 
&  que  le  prix  en  fera  appliqué  ,  ainiî  qu'il 
eft  port;  par  l'article  précédent  ,  Sec.  Voy. 
Ac-i!ii;!ti'>n. 

Pour  réduire  ce  fameux  Edit  à  un 
ulag«  commode  par  rapport  à  l'état 
des  Gens  de  Main-morte  &  de  leurs 
établiirements ,  il  faut  en  confidérer  les 
difpolitions  touchant  les  étahliffements 
faits  en  trois  temps  différents,  i*^.  Aux 
établifl'ements  à  faire  à  l'avenir.  2.'^. 
A  ceux  fiiis  depuis  l'année  16^56'.  5°. 
A    ceux  f  lits  depuis  ladite  année  ï6^6. 

Par  r.-pport  aux  étahliffements  à 
venir ,  l'Edic  les  défend  autrement  qu'en 
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la  forme  qu'il  prelcrit  fous  peine  de 
nullité ,  &  ordonne  que  les  enfuits  ou 
pvcibmptifs  héritiers  des  Fondateurs  ou 
Donateurs  feront  envoyés  en  poITelîion 
des  biens  deflinés  ou  affedés  à  l'éca- 
blilTement   nouveau. 

Quant  aux  étahliffements  faits  depuis 
16^6.  il  faut  diftinguer  ceux  qui  ont 
été  faits  en  vertu  de  la  permillion  du 
Roi  portée  par  des  Lettres  Patentes , 
d'avec  ceux  qui  ont  été  faits  fans 
permiffion  ni  Lettres  Patentes  du  Roi. 
A  l'égard  des  premiers  ,  l'Edit  confir- 
me toutes  les  difpolitions  de  date  au- 
thentique faites  en  leur  faveur  ;  mais 
leur  défend  d'acquérir  à  l'avenir  fans 
Lettres  Patentes.  A  l'égard  des  autres 
l'Edit  les  déclare  nuls,  mais  il  réfer- 
ve  à  S.  M.  de  pourvoir ,  ainfi  q'u'jl 
appartiendra  ,  fur  les  informations  con- 
venables ,  à  la  deftination  des  biens 
affedés  au.xd.  étahliffements,  &  que 
perfonne  n'a  réclamé  avant  la  publi- 
cation dudit  Edit  ,  foit  en  leur  ac- 
cordant des  Lettres  Patentes ,  foit  en 
réuniffant  lefdits  biens  à  des  étahliffe- 
ments déjà  autorifés. 

Enfin  quant  aux  ctabliflements  anté- 
rieurs à  l'année  16^6.  l'Edit  les  met  à 
l'inilar  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis 
avec  les  formalités  requifes  par  les 
Ordonnances.  La  rai  Ion  eft  que  par 
l'Edit  de  1666.  dont  nous  avons  parlé, 
il  étoit  enjoint  à  toutes  les  Commu- 
nautés du  Royaume  établies  depuis  50. 
ans  ,  de  repréfenter  leurs  Lettres  d'éta- 
hlinement  aux  Juges  des  lieux.  Si  ^o, 
ans  de  polTelfion  fixoient  alors  l'état  des 
Communautés ,  on  devoit  encore  moins 
en  174p.  inquiéter  celles  que  l'Edit 
de  1666.  trouva  bon  de  laiiTer  tran- 
quilles fur  la  forme  de  leur  établilTement. 
L'on  voit  fous  le  mot  ylctjnifition  , 
les  effets  qu'a  proauit  ce  même  Edit; 
les  plaintes  du  Clergé  qu'il  a  occaf.on- 
nées  ,  5c  h  Déclaration  qui  s'en  eff;  enfui- 
Jome  II.  Y  y 
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vie-.les  trois  premiers  articles  de  cette  Dé- 
claration le  rapportent  à  \x  difpofuion 
de  ceux  que  nous  venons  de  rapporter; 
c'cll  pourquoi  nous  les  avons  Icparés 
des  autres  pour  les  mettre  ici  en  leur  place. 

A'.t.  I.  Intcrprîlrant  ,  en  tant  que  de  befoin, 
notre  td;t  du  mois  d'Août  174?.  déclarons 
n'avoir  eucndu  comptendri;  ,  dans  la  dilpo- 
fition  de  l'article  treize  ,  les  Séminaires  dont 
les  établiif  ments  ont  été  faits  avant  ledit 
Edit  ,  cjui  demeureront  autorifcs  &  confirmés 
en  vertu  des  prcfentes  :  &  à  l'égard  des  Sé- 
minaires que  les  Arclievêi]ues  &c  Evoques  ju- 
geront à  propop  d'établir  par  la  fuite  dans 
notre  Royaume  ,  voulons  que  l'article  pre- 
mier de  nottedit  Edit  foit  exécuté  félon  fa 
forme   &  teneur. 

Art.  II.  Confirmons  pareillement  ,  pat  ces 
préfentes  ,  les  éretlions  des  Cutes  en  Vicai- 
ries  perpétuelles  qui  auroient  été  faites  pont 
caufes  légitimes  avant  l'enrégiftrement  dudit 
ti.lit  :  Voulons  que  Ciux  qui  en  lont  pour- 
vus &  leur  fuccelfeur  ,  continuent  à  jouir  des 
biens  dépendants  defdites  Cures  &  Vicaities 
perpétuelles  qu'ils  pofledoient  paifiblcment  au- 
dit jour ,  fans  qu'ils  puilfent  y  être  troublés 
tn  vertu  dudit   Edit. 

Aft.  III.  Déclarons  avoir  entendu  compren- 
dre au  nombre  des  fondations  ,  mentionnées 
en  l'article  trois  dudit  Edit,  celles  des  Vi- 
caires ou  des  Secondaires  amovibles  ,  des  Chape- 
lains qui  ne  font  pas  en  titre  de  bénéfices  , 
des  fervices  &  prières  ,  des  lits  ou  places  dans 
les  Hôpitaux  &  autres  établilfements  de  cha- 
rité bien  &:  duement  autorifés  ,  des  bouil- 
lons ou  tables  des  pauvres  des  paroilles  ,  des 
difttibutions  à  des  pauvres  &  autres  fondations, 
oui  ayint  pour  objet  des  oeuvres  de  Religion 
i<:  de  chanté  ne  tcndroient  point  à  étal>lir 
un  nouveau  Corps,  Col!ec,e  ou  Communauté, 
ou  un  noaveiu  titre  de  bénéfices  ,  voulons  qu'il 
en  foit  ufé  par  rapport  aux  fondations  men- 
tionnées au  préfent  article  ,  ainfi  qu'il  cil 
prefcrir  par  l'article  cinq  de  notre  Edit. 
V.  Alain  ■  morte  ,  Séminaire,  Hôpital,  Ecole, 
Amortijjement ,    Indemnité. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du 
j6.  Mai  17^8.  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  l'Avocat  Général  de  Colon ia  , 
il  a  été  jugé  que  l'art.  13.  de  l'Edit 
de  1749.  qui  déclare  nuls  tous  les 
établi irciuc:ts  d.:  la  qualité  marquée  par 
l'art.  1.  ,  faits  depuis  1656.  lans  Let- 
tres Patentes,   comprend   les  bénciicas 
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qui  ne  jouilTent  pas  paifiblement  de  leur 
état  ;  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  Loi  po- 
Ctive  qui  exigeât  précilcment  alors  des 
Lettres  pour     l'ércdion    des    bén.fices. 
Le  motif  général  de  cet  Arrêt,  fut 
la  néceirité  des   Lettres    Patentes ,    la- 
quelle étant  de  droit  public  &  comme  el- 
léntiellcment  Royal, rien  iiepeutprelciire 
contre  elle  ,  ou  perlonne  ne  peut   s'en 
affranchir  fous  aucun  prétexte.   De  plus 
M'.  Pafcalis  plaidant  en  cette  caule  pour 
M.  le  Comte  de  Suie  ,  reprélentant  des 
Fondateurs ,  &   M'.    Gaflicr ,   au  con- 
traire ,  difoit ,  l'art.  IL   de  h  Déclara- 
tion de   17^2.  conlirme  les  Cures  fon- 
dées  pour  caulcs  légitimes  &  veut  que 
les  PoilelFeurs  ne  puiiTent  être    troublés 
en    force  de  l'EJit  de   1745).    ergo  ,    il 
pouvoit  y  être  troublé  ;  ergo  ,  les  Cures 
étoient   comprilés  dans    l'ait.   XllI.   Si 
les  Cures  y  étoient   comprilés  a  fortiori 
les  bénéfices  (impies.  L'art.  L  dit  :    n'en- 
tendons  comprendre   les    Séminaires   dans 
l'art.  XIU.  de  l'Edit  de    1745.    &  en 
parlant  des    Vicairies ,    il  dit ,    confir- 
mons :   les   Séminaires  font  exceptés   de 
l'art.  XIIL  ;  les  Cures  y  font  comprifes; 
mais  elles  font     confirmées  ergo  ,    &c. 
ÉTAT  :  ce  terme  reçoit  en  matière 
de  bénéfices  deux    lignifications  ;   d'un 
côté  ,  il  fignifie  récréance  ;  &  de  l'au- 
tre ,   il  lignifie     la    nature    &   qualité 
d'un  bénéfice  ,  &  fon  dernier  état.  Nous 
n'avons    à  parler  ici  de  l'état  d'un  bé- 
néfice que  dans  la  dernière  lignification 
du  terme.  V.  pour    l'autre  au  mot  Ré- 
créance. 

On  appelle  le  dernier  état  d'un  bé- 
néfice ce  qui  en  caradérile  la  dernière 
polleifion  ,  foit  par  rapport  à  la  natu- 
re du  bénéfice  ,  pour  lavoir  s'il  ell 
léculicr  ou  régulier ,  facerdotale  ou 
non  ,  fimple  ou  à  charge  d'ames  ;  foie 
p.;r  rapport  aux  CoUateurs  6c  Patrons, 
pour  lavoir  s'il  ell  en  patronage  ou  en 
collation   libre  ,  5;  à    qui  appartient  le 
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patronage  ou  la  collation  ;  foît  enfin 
par  rapport  à  la  manière  de  le  pof- 
îeder  ,  pour  lavoir  s'il  efl  en  Règle, 
on  en  Commende  libre  ou  décrétée. 
Quand  donc  on  doute  du  véritable 
état  d'un  bénélice  ,  refpeûivement  à 
tous  ces  objets  ,  &  que  ce  doute  pro- 
duit un  concours  de  Contendants  pour- 
vus par  différents  CoUateurs  ou  à  ditîc- 
rents  titres  :  Tanc  at tendit nr  altimus  fta- 
tus  heneficii.  On  a  recours  alors  à  la 
Règle  du  dernier  état ,  qui  efl:  diffé- 
rente ,  félon  qu'il  s'agit ,  ou  de  l'état  du 
bénéfice  parrapport  àfanature&qualité, 
ou  par  rapport  au  droit  du  CoUateur  ou 
Patron.  S'il  s'agit  de  l'état  du  bénéfice 
par  rapport  à  la  nature  :  ou  il  s'agit  de 
{avoir,  s'il  efl;  régulier  ou  féculier,  ou 
de  favoir  s'il  eft  en  Commende  libre 
ou  décrétée.  Dans  le  premier  cas ,  le 
ch.  cum  de  bénéficia ,  de  Vrxhend.  in  6". 
décide  que  40.  ans  de  poffeffion  en 
tirre  irrévocable  ,  ut  Redores ,  (^  non 
Ht  ricarii ,  fuffifent  pour  opérer  le  chan- 
gement d'état  ,  de  régulier  en  féculier, 
ou  de  féculier  en  régulier.  V.  Secul. 
Secul.  (^c.  Chapelle.  Dans  l'autre  cas, 
V.  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Commende. 
S'il  s'agit  des  droits  des  CoUateurs 
ou  Patrons  ,  les  ch.  Qu&relam  de  eleEl. 
&  Cler.  potejl.  c.  cum.  olim  de  cauf.  pojfejf. 
c.  confultationibus  ,  de  jur.  Patron,  déci- 
dent que  celui-là  efl;  bien  pourvu  qui 
l'a  été  par  un  CoUateur  en  poffeflion 
de  conférer  ;  ce  qui  fuppofe  que  le 
droit  de  conférer  peut  fe  prefcrire  :  I\fota 
^Hod  ex  fola  pBJfeJfitne  cum  bona  fide  ac- 
^uiritur  jus ,  dit  la  Glof  du  ch.  Con- 
fultationibus. Si  en  effet  ,  le  droit  de 
collation  ,  foit  ordinaire  ,  foit  extraor- 
dinaire ,  peut  êtte  cédé  &  tranfporté 
par  un  Bénéficier  à  un  autre  Bénéfi- 
cier ,  on  peut  fans  doute  prefcrire  ce 
piême  droit  ;  mais  quelle  efl;  cette  pref- 
cription  ?  Les  Canoniflies  font  parta- 
gés fur  la  demande.  Les  uns  difent  qu'il 
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fuffic  que  le  pourvu  d'un  bénéfice  en 
ait  joui  pendant  40.  ans  pour  acqué- 
rir le  droit  à  fon  CoU.  teur  ou  P.uron. 
Arg.  c.  cum  de  bénéficia  ,  de  Prubend. 
in  6°.  Les  aurres ,  en  plus  grand  nom- 
bre ,  croient  que  pour  prefcrire  le 
droit  de  patronage  ou  de  collation  , 
il  faut  une  poffeflion  de  40.  ans  ap- 
puyée de  trois  titres  ou  collations  faits 
durant  le  cours  de  ces  40.  années.  Arf, 
c.  cum  Ecclefa,  de  cauf.  poJfeJf.  En  forte 
qu'un  feul  titre  ,  fuivi  même  de  h  pof- 
feffion  de  40.  ans ,  ne  donneroit  que 
le  droit  de  comme  poffeffion,  dont  !e  feul 
Pourvu  profiteroit  fuivant  le  chap. 
cum  olim,  lequel,  après  avoir  dit  qu'on 
doit  maintenir  le  Bénéficier  pourvu  par 
celui  qui  eft  en  poffelfion  de  conférer  , 
ajoute  que  cette  maintenue  n'empêche 
pas  que  le  véritable  propriétaire  du  droit 
de  collation  ,  ne  puiffe  en  réclamer  ex- 
clufivement  l'exercice.  Du  refte  la  bon- 
ne foi  eft  effentiellement  requife  dans  ces 
pofleffions,(Sc  comme  poffeflions:>S'o/^/)(î/fyC 
fane  ac^juiritur  titulus  ,  licet  Deminuj  non 
fit  qui  prsfentat  ,  fed  hoc  facit  bona  fides. 
Glof.in  C.  Confultationibus  ,  de  jur.  Patron. 
Van-Efpen  ,  tom.  i.  part.  2.  tit.  25.  c.  4. 
n.   14.  Ya.Ù.ov ,  lib.  i.tii.  19.  n.  17. 

La  règle  du  dernier  état  par  rapport 
aux  droits  des  Pourvus  &  des  Patrons 
ou  CoUateurs ,  eft  fuivie  dans  la  Pra- 
tique du  Royaume  ,  à- peu- près  dans 
les  principes  que  l'on  vient  d'expofer. 
Voici  les  maximes  que  M.  l'Avocat 
Général  d'Agueffeau  rappella  à  ce  fu- 
jet  dans  une  Caufe  jugée  au  Rôle  de 
Vermandois  ,  le  51.  Décembre  1757. 
Ce  Magiftrat  oblerva  :  i*^.  Que  par 
rapport  aux  bénéfices  à  charge  d'ames, 
on  a  introduit  l'ufage  d'accorder  la 
récréance ,  ou  même  la  pleine  main- 
tenue à  celui  qui  a  en  fa  faveur  la  der- 
nière préfentarion  qui  annonce  ordinai- 
rement le  droit  le  plus  apparent  ,  quoi- 
Yy  2 
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que  quelquefois  le  moins  réel  ;  parce  que 
riiitciét  public  qui  exige  que  ces  forces 
de  béiitfices  loicnt  promptcment  rem- 
plis ,  af.n  que  les  Fidèles  ne  Ibienc  pas 
long-temps  lansPafteur  ,  doit  l'empor- 
ter lur  l'incérét  des  particuliers.  2*^.  Qu'à 
l'égard  des  bénéfices  fimples ,  fur-tout 
de  ceux  qui  font  exempts  de  réiiden- 
ce ,  dont  les  Fidèles  des  lieux  où  ils 
font  fitués  ,  ne  voient  prelque  jamais 
les  Titulaires,  il  eft  fore  peu  impor- 
tant pour  l'édification  de  ces  mêmes 
Fidèles  &  pour  le  foin  des  âmes  ,  qu'ils 
foicnt  promptement  remplis  ou  noii,  ^'^\ 
Qu'un  fimple  Ade  de  préléncation , 
qui  eft  fouvent  clindelUn  ,  ne  fufîit  pas 
pour  établir  un  droit  de  patronage  ; 
qu'il  en  faut  trois  avec  une  polleliion 
de  40.  ans.  4".  Que  quand  il  eft  quei- 
tion  de  bénéfices  limples  ,  on  ne  doit 
pas  lé  déterminer  par  le  dernier  état, 
rsi  faire  prévaloir  une  feule  prclenta- 
tion  contre  une  poflcifion  très-ancienne 
pour  accorder  la  récréance ,  &  encore 
moins  pour  accorder  la  pleine  mainte- 
nue. ^^.  Que  dans  les  cas  oii  le  der- 
nier état  a  lieu,  il  eft  néceflaire  que 
le  dernier  Pourvu  ait  joui  de  bonne 
foi  ,  6c  qu'il  n'y  ait  aucun  foupçon  ; 
qu'il  s'eft  accommodé  avec  celui  qui  au- 
roic  été  nommé  par  l'autre  Patron  à  la 
dernière  vacance ,  ou  qu'il  l'ait  écarté 
par  quelque  mauvaife  voie.  Trait,  des 
Collât,  de  M.  Piales ,  tom.  6.  part.  i. 
ch.  y  Pvecueil  de  Jurifprud.  Canoniq. 
verb.  Etatjkâ.  2.  Catclan  ,  liv.  i.ch.  48. 
Le  Grand  Confeil  ne  s'écarte  jamais 
de  la  maxime  du  dernier  état  ,  même  par 
rapport  aux  bénéfices  iimples ,  ainli  qu'il 
réi'ulte  des  Arrêts  récents  rapportés  par 
M.  Piales  en  lés  Traités  des  Co'.luions, 
tom.  6.  addit.  in  fin.  &  des  Comnvend. 
tom.  5.  addit.  in  fin.  le  dernier  de  ces 
Arrêts  eft  du  22.  Décemb.  1757.  l'au- 
tre ,  du  II.  Juillet  1755.  M.  Bignon 
in.  ,,  lors  de  l'Arrêt  du  13.  Juillet  1634. 
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rapporté  par  Bardet  ,  tom.  2.  liv.  •>. 
cil.  30.  que  la  maxime  ultimus  hene- 
ficii  ftatus  atttnditur  y  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  CoUateurs  ordinaires  leuis,  ' 
lelquels  par  nombre  d'Ades  &  de  pro- 
vilions  peuvent  fe  maintenir  dans  leurs 
droits ,  &  même  en  acquérir  de  nou- 
veaux ;  <5c  non  au  Pape  ,  parce  qu'ayant 
droit  lur  tous  les  bénéfices  ,  ce  feroit 
en  confondre  l'état  ,  fi  on  lé  régloïc  par 
cette  maxime  à   fon  égard. 

La  règle  du  dernier  érat  eft  fi  conftan- 
te  en  France,  qu'elle  a  lieu  même  con- 
tre le  Roi  :  ainli  qu'il  a  été  jugé  pac 
trois  Arrêts  du  Grand  Confeil  ,  cités 
par  Brillon  ,  Di«it.  des  Arrêts,  verh. 
Bénéfice.  Au  Parlement  de  Paris,  h 
Juri (prudence  eft  que  le  Roi  conférant 
en  Regale  les  bénéfices  ,  cil  en  droit  d: 
les  conférer  dans  l'état  il  où  les  trou-> 
vacants,  c'eft- à-dire,  les  bénéfices  ré- 
guliers en  Commende  ,  à  des  féculiers  en 
Commende.  Ainh  jugé  par  Anét  du  ip^ 
Janvier  1724. 

La  conteftation  du  Patron  &  de 
fon  Pourvu  ne  nuit  pas  à  la  pon'ef- 
lion  d'un  autre  Patron  ,  fi  elle  r^fte 
impouifuivie.  Jurifpr.  Can.  z'erb.  Etat, 
feû.  2. 

Une  expreflion  erronée  ne  peut  opé- 
rer un  dernier  état ,  ni  aucune  prefcrip- 
tion  ,  ni  même  un  commencement  de.  1 
polîellion  :  ainlî  qu'il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt du  7.  Février  1755.  dans  l'efpecc 
finguliere  d'une  Caufe  qu'il  faut  voir 
dans  le  Traité  des  Collât,  de  M.  Piales,, 
tom.  6.  par.,  i.  ch.  6. 
ETOLE  eft  unornement  Eccléfiaftique, 
don:  rE<ihfe  a  rendu  l'ulage  néceftaire 
aux  Prêtres  &  aux  Diacres  dans  cer- 
t>.ines  de  leurs  fondions.  Pejl  ciiigttlum 
Siiccrdos  oriirium  five  Stolam  ,  (jHt.  levé 
JDojini  jugHm  fignificat  ,  five  ijUi,  efi 
jugam  prdceùtoTHm  Domini  yfnper  collnm 
Domint  fibi  imponit  ut  jugnm  Domini 
Je  fHjceprJfc  demonfiret  ;  quiit»  çum  oficnlo 
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Jihi  imponit  cJ-  deponit  ad  tiotandum  af- 
cenfnm  o'-  deftderium  (juo  fe  ftihjicit  huJc 
JHgo.  Rat.  Durand  ,  Ub.  5.  cap.  5.  Dic- 
tHm  efi  orarium  ,  dit  encore  le  même 
Auteur  ,  /^ma  cjuamvis  fine  alïts  iridn- 
tnentis  SacerdotiÙHs  haptifare  ,  cor/fgnare  , 
Cr  alla  plura  orando  fucere  hceat ,  fine 
orario  tamcn  n'ifi  magna,  necejfitate  esgen- 
te ,  nthtl  horum  facere  l'içet.  En  eâet  le 
Can.  p.  difl.  2^.  prononce  excommu- 
nication contre  le  Prêtre  qui  dit  la  MefTe, 
ou  reçoit  l'Euchariflie  ,  lans  ércle  :  Si 
(jHis  UHtem  aliter  cgerh  ,  exco;nmunica- 
tion't  debitx  fhhjaceat.  M.  Gibert  remar- 
que que  cecte  excommunication  n'eft 
que  de  Sentence  à  prononcer ,  &  paroît 
cire  mineure  à  caui'e  que  la  matière 
eft  légère. 

•^ 

Les  Curés  du  Royaume  ont  toujours 
prétendu  être  en  droit  de  conferver  l'e- 
tole  en  différentes  céréinonies,  où  par 
déférence  ou  par  refpecT:  ,  certains  Su- 
périeurs Eccléliafliques  ont  exigé  qu'Us 
la  quittalFent.  M.  de  Lnmoignon  fit 
fur  cette  matière  un  Piiidoyer  que 
l'on  peut  voir  dans  les  M.  du  Cler.qjé, 
tom.    2.    p.  II 14.  &  luiv.   V.  Cenfure. 

La  queftion  la  plus  fréquente  eft  celle 
de  iavoir,  li  les  Archidiacres  ont  le 
droit  de  faire  quitter  l'étole  aux  Curés 
quand  ils  font  leurs  vifites  dans  les  Pa- 
roifles  de  leurs  Archidiaconés  ?  Le 
Grand  Archidiacre  de  Rouen  a  trouve 
fouvent  de  la  réfi fiance  dans  les  Curés 
fur  cette  prétention  ;  mais  il  paroît  avoir 
eu  toujours  fuisfaflion  au  Confeil  pri- 
vé du  Roi ,  contre  les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen.  Par  un  dernier  Ar- 
rêt contradictoire  du  Confeil  privé  du 
2.6.  Mai  i<5'54.  les  parties  furent  ren- 
voyées pardevant  l'Ofllcial  de  Rouen  , 
&  par  appel  au  Juge  fupérieur  d'Ei^life; 
il  fut  défendu  aux  Curés  de  plus  fe 
pourvoir  par  appel  comme  d'abus  pour 
laifon  de  ce,  au  Parlement  de  Rouen  » 
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&  audit  Parlement  de  plus  en  prenûre 
connoilfance.  M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p. 
55.  tom.  7.  p.  62'è.  jufq.  6j5^. 

Par  Arrêt  du  8.  Mars  i^5i.  il  fut 
dit  n'y  avoir  abus  dans  une  Sentence  de 
l'OfFicial  de  Paris ,  qui  avoit  condam- 
né le  Curé  de  Chelles  à  quitter  l'éto- 
le en  entrant  proceffionnellement  dans 
l'Eglife  de  l'Abbaye ,  Patron  de  la 
Cure.  Soefve  ,    tom.  ] .  cent.    5.  ch.  72. 

Ces  Arrêts  n'empêcheroient  pas  qu'on 
n  eût  égard  au  droit  des  Curés  qui 
allégueroient  à  ce  fujet  une  légitime  pof- 
feffipn  en  leur    faveur. 

ETRANGER.  Ce  mot  efl  rcLuifaux 
matières  ou  ai.x  lieux  ,  où  il  eft  appli- 
qué ,  on  ne  confond  pas  dans  tous  les 
cas ,  l'étranger  d'un  Royaume  ,  avec 
celui  d'une  Province  ,  d'un  Dioceié  , 
d'une  Ville  ,  ou  même  d'une  Eglile  par- 
ticulière :  ainfi  s'agilfrint  de  la  Pcfief- 
lion  de  bénéficeSjde  mariage  ,  on  n'en- 
tend que  l'étranger  du  Royaume ,  poul- 
ies éledions  aux  cliarges  ;  l'abfence  des 
Electeurs  ne  s'entend  quelquefois  ,  que 
de  la  Province  &  plus  louvent  ,  du 
lieu  oîi  elle  fe  doit  faire,dans  lesaggréga- 
tions  des  Communaliftes  qui  formenc 
ce  qu'on  appelle  les  Egliies  Patrimo- 
niales ,  ne  peuvent  être  que  ceux  qui 
ne  font  pas  r.és  dans  les  lieux  même 
où  elles  font  établies.  Nous  n'allons  parler 
ici  des  étrangers  du  Royaume  ,  que  par 
rapport  à  certains  objets  où  il  ne  peuc 
être  queftion  que  de  ceux-là.  Or  dans, 
cette  acception  ,  nous  difons  ailleurs  que- 
les  Evêques  ne  pouvoient  ordonner  les- 
Clercs  d'un  autre  Diccefe ,  V.  Dmtf ai- 
res ;  que  lorlqu'ils  avoient  ordonné  ceux 
de  leur  propre  Diocefe,iîs  les  attachoient; 
à  une  Eglile  où  ils  ne  faifoient  que- 
changer  iucceirivement  d'emploi,  fans 
jamais  abandonner  cette  Egiife,  ou 
pafier  de  l'une  à  l'autre;  V.  Titre.  M.- 
Fleury  nous  apprcrd  dans  ion  fécond 
Difcours  fur  rtiiftoire   Eccléliaftique  y 
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II.    4.  que  dans  les   premiers  ficelés  on 
ne   donnoit  les  Eclil-S  vacantes  qu'aux 
vieillards  les  plus  éprouves ,  &  à  ceux 
qui  ayant  vécu  fous  les  yeux  du  trou- 
peau ,  le  connoifToient  à  leur  tour  fulfi- 
îamment ,  pour  être  en  état  de  le  bien 
conduire.  On  ne    lavoit   ce  que    c'étoit 
que  d'ordonner  ou  de  confier  une  Egli- 
fe  ,  un  emploi  Eccléfiaftique  à  des  étran- 
gers. Cette   Dilcipline  efî  marquée  dans 
différentes  Epitres  des  Papes ,    miis  il 
n'en   ei\   cependant   aucune    qui    porte 
expreflément   l'exclufion  ;  il  n'y  a  point 
de  Canon  qui  affecte  aux    Sujets    d'un 
Diocefe    la   poiTeOlon   des   titres    qui   y 
Ibnt  érigés.  Les  Conciles  qui  dét'endoient 
autrefois  d'employer  les  Clercs  étrangers, 
le  permettoient  quand   ils    avoienc    des 
Lettres    de    recommandation    de     leurs 
Evêques.   V.    Exeat.  La  Lettre  que  l'on 
cite  de  S.  Celeftin  aux  Evêques  des  Pro- 
vinces  de    Vienne    &    de    Narbonne, 
dit   feulement ,    que  lorfqu'il  s'agira  de 
l'éledion  d'un  Evéque  ,    on  ne  choififle 
un  étranger  qtie  dans  certains  cas    ex- 
traordinaires ,  c'eft-à-dirc  ,  lorfqu'après 
avoir    examiné  tous    les    Eccléfiaftiques 
du  Diocefe ,    on  jugera  qu'il  n'y  en  a 
aucun  qui  foit  digne  de  remplir  le  fie- 
ge    Epifcopal.  L'Hiftoire   nous  apprend 
qu'on  a  étéaffezexaâ;  dansTEglife  à  rem- 
plir les  Titres  &  les  adminiftrations  Ecclé- 
JîafUques  ,   par  des  Sujets    connus ,    & 
pour  ainfi  parler  ,  domelliques  ,  jufqu'à 
ce  que  les  Souverains  des  différents  Etats 
qui  s'étoient  formés  des  débris  de  l'Em- 
pire   Romain  ,  fe  rendirent  maîtres  des 
élcdions ,  ou  donnèrent    atteinte    à   la 
litierré   des    fuffrages.    On    vit   dès-lors 
les  fieges  Epifcopaux   remplis  par  ceux 
qu'il  plaifoit  aux    Princes    de  nommer 
ou  de  défigner  ;    les   ordinations  abfo- 
lues ,  c'ell-à-dire  ,  exemptes  de    cet  at- 
tachement   à   une     Eglile    particulière 
dont    elles    étoient    autrefois    fuivies  , 
achevèrent  de  détruire  l'ancien  uiage  , 
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de   choifir  parmi    le    Clergé  du    Dio- 
cefe  les   Sujets  dignes  d'en    remplir  les 
Titres.  Les  bénéfices  s'ctant  après ,  mul- 
tipliés ou  changés  en  la   foi  me    qu'on     'I 
les    voit ,  les    Papes  uferent    de    man- 
dats que  chacun   alloit   lolliciter  ,     ain- 
fi     que    nous     le   difons    fous    le   mot 
Mandat  ;   &  comme   la   plupart  de  ces 
Aiandataires  éioient   fouvcnt  des  incon- 
nus qui  n'avoient  pas  feulement  l'avan-      | 
tage    d'être    Sujets  du  Souverain  ,  dans      " 
les    Etats    duquel  ils  venoient    polfeder 
des    bénéfices ,    (ils    n'entendoient    pas 
même   quelquefois  la  langue    du    peu- 
ple  qu'ils  venoient   gouverner  dans    les 
Paroi  lies  ,  V.   Hiomt ,')  chaque  Prince 
refpectivement  obvia  à  ces  abus  par  des 
Loix  qui   excluent  tout    étranger  ,    de 
la  poffcffion    des   bénéfices    dans    leurs 
Etats.  Tel  eft  l'ufage  en  Efpagne  ,    à 
Venife  ,    en   Savoie ,   &c.    11    ne  nous 
importe  que  de  connoître  à   cet  égard 
l'ufage  de  France.  M.  du  Clergé  ,  tom.       ' 
12.  p.  7 1 5-  Preuv.  des  Lib.  ch.  ■^o.  n.  2. 
ayec  la  Not, 

+ 
Le  Roi  Charles  VIL  publia  le  10. 
Mars  143 1.  un  Edit  enrégillréau  Parle- 
ment de  Paris ,  féant  à  Poitiers  le  8. 
Avril  de  la  même  année ,  par  lequel 
il  fut  défendu  à  tous  étrangers  de  te- 
nir aucun  bénéfice  dans  le  Royaume. 
La  préface  de  cet  Edit  que  l'on  ne 
rapporte  pas  ici  parce  qu'il  eft  trop 
long  ,  fait  fentir  la  néceifiré  des  de- 
feniés  qu'il  contient  ,  par  les  abus  dont 
nous  avons  parlé.  Comme  les  Papes  n'a- 
voicnt  pas  déféré  aux  exhortations  du 
Prédéce fleur  de  Charles  Vil.  ainli  qu'il 
eft  dit ,  dans  le  même  Edit ,  au  lujet 
de  ces  mandats  qu'ils  continuoient  de 
donner  à  des  étrangers  qu'on  ne  vou- 
loir pas  ,  le  Roi  Charles  VU.  ordonna 
à  tous  fes  Ollicicrs  de  lailir  les  Bul- 
les &  autres  Titres  produits  par  ceux 
qui  le  précendroient    pourvus    par   les 
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Papes  ,  &  de  faire  adminiflrer  le  tempo- 
rel des  bénéfices  par  des  perfonnes  lûres. 
Le  Roi  Louis  XII.  révoqua  par  une 
O'donnance  de  l'an  I4P5>-  toutes  Let- 
tres de  naturalicé  accordées  par  fon 
Prédéceffeur  Charles  VllL  pour  tenir 
bénéfices  ou  offices  dans  le  Royaume. 
Le  Roi  François  l.  par  l'art.  ^2.  de 
fon  Ordonnance  rendue  en  1525.  con- 
cernant les  Officiers  de  Provence  &  le 
Règlement  de  la  juflice  audit  pays , 
renouvella  ces  mêmes  difpolitions  con- 
tre les  étrangers.  L'art.  4.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  porte  qu'aucun  ne  pour- 
ra être  pourvu  d'Evêchés  ni  Abbayes 
de  Chef-d'Ordre  ,  foit  par  mort ,  ré- 
fignation  ,  ou  autrement  ,  qu'il  ne  foie 
originaire  François  ,  nonobftant  quel- 
que dilpenfe  ou  claule  dérogatoire  qu'il 
puilfe  obtenir.  La  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  ï6Si.  étendit  ces  défenfes 
aux  Pays  conquis ,  elle  défend  aux  Col- 
lateurs  de  conférer  à  des  étrangers  les 
Cures  &  autres  bénéfices  fitués  dans 
les  pays  qui  ont  été  cédés  à  S.  M. 
par  les  Traités  de  Munfter ,  des  Py- 
rénées ,  d'Aix-la  Chapelle  &  de  Nime- 
gue  ;  &  par  une  plus  grande  précau- 
tion ,  il  ell  ordonné  par  l'Ordonnance 
du  I.  Mars  \6S].  qu'à  l'avenir  nul 
Bénéficier  puifTe  prendre  poffielTion  d'un 
bénéfice  en  vertu  de  la  provilion  du 
Collaceur  ordinaire,  qu'après  avoir  bien 
&  duement  juftifié  pardevant  le  plus 
prochain  Juge  Royal  du  lieu  où  le 
bénéfice  fera  firué  ,  qu'il  eft  né  dans 
le  pays  cédé  à  la  France  par  ledit 
Traité  de  Paix ,  ou  dans  les  autres 
dudit  Royaume  ,  &  d'être  Sujet  de  la 
France.  Biol.  Cih.  tom.     i.   p.  144. 

Enfin  M.  Pithou  a  fait  de  l'objet  de 
ces  Ordonnances  un  article  de  nos  Li- 
bertés ,  auquel  il  n'ell  permis  qu'à  nos 
Rois  de  déroger  par  des  Lettres  de 
naturalité ,  ou  une  difpenfe  exprefle  , 
duemenc    yéxiûée.     Arc.    jp.     5c    fes 
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Preuv.  &  Comment.  M.  du  Clergé, 
tom.  lâ.  p.  715....  723.  ôc  fuiv.  tom.  3. 
p.  281.  &  fuiv. 

C'eft  donc  en  conféquence  de  toutes 
ces  Loix  qu'on  tient  pour  maxime  conf- 
tante  en  France,  que  le  bénéfice  qui 
y  eft  tenu  par  un  étranger  ,  eft 
vacant  de  droit  ,  &  comme  tel  , 
impétrable  par  dévolut.  Des  Arrêts 
fans  nombre  ont  confirmé  la  difpo- 
fition  des  Ordonnances  dont  nous  ve- 
nons de  parler;  c'eft  bien  inutiiemenc 
que  les  Ultramontains  infiftent  à  fouce- 
nir ,  que  les  Pourvus  par  le  Pape  ne 
doivent  pas  être  affiajettis  à  de  pareils 
Règlements ,  &  qu'il  fuffit  d'être  Clerc 
Catholique  ,  pour  être  capable  de  tenir 
toutes  fortes  de  bénéfices  &  dans  tous 
les  pays  où  l'on  reconnoic  la  Catholi- 
cité. Cette  prétention  eft  favammenc 
difcutée  dans  les  Plaidoyers  des  Avo- 
cats qui  portèrent  la  parole  au  Grand 
Confeil  le  28.  Décembre  i6^\. dans  la 
caufe  du  Prieuré  de  S.  Laurent  du 
Mochai  au  Diocefe  id'Angers.  On  y 
prouve  l'incapacité  de  l'étranger  par 
la  raifon  politique ,  par  les  Ordonnan- 
ces ,  par  l'autorité  des  Arrêts  ,  par 
Topinion  des  Dodeurs  ,  enfin  par 
l'exemple  de  Tancienne  Difcipline.  On 
n'auroit  donc  aucun  égard  en  France 
aux  difpenfes  que  le  Pape  donneroic 
à  un  étranger,  pour  polTéder  des  bé- 
néfices dans  le  Royaume.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  12.  p.  774.  jufq.  7S4.  C'eft 
chofe  conftante  ,  dit  Fevrer  ,  de  l'Abus, 
liv.  5.  ch.  I.  n.  15.  &  dont  l'on  ne 
doute  point.  Toutefois  cet  Auteur  efl 
d'avis  après  Rebufle  ,  Conlil.  16 J.  & 
fur  l'autorité  du  Canon  _/»*  ^««  dein- 
ceps  16.  <j.  7.  que  le  titre  d'un  béné- 
fice étant  fpirituel  ,  les  Edits  du  Prin- 
ce qui  n'a  aucun  droit  in  fpirituabbits  , 
ne  peuvent  rendre  perfonne  inhabile 
ad  titulum  bcneficii ,  jed  tantum  queaà 
fojfefiomm.   Cette    diftindion     a    paru 
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inlbuccnable  ,  même  à  fon  annotateur;  fejfortb.  n.  217.  Sur  quoi  l'on  deman- 
&  il  faut  convenir  que  l'opinion  de  de ,  (1  un  Regnicole  ayint  obtenu  par 
Fevret  eft  contraire  à  l'ulagc  conf-  dévolut  des  provilions  d'un  bénélicc 
tant  du  Royaume  en  pUilieurs  autres  dont  un  étranger  eft  pourvu  ,  cet 
cas  ,  &  à  la  dilpolition  précife  des  étranger  y  feroit  maintenu  en  obtc- 
Ordonnances  ,  qui  ont  établi  certai-  nant  des  Lettres  de  natu.alité  ftn  Unte 
nés  conditions  pour  la  validité  des  lite ,  &  avant  le  jugement  du  procès? 
provifions  des  bénéfices  qui  ne  font  II  y  a  des  Auteurs ,  parmi  lel'quels 
prefcrites  que  par  les  Loix  des  Sou-  on  comprend  M.  l'Avocit  Général 
verains.  Li  rélignation  qu'on  permet  Bignon  ,  qui  font  d'avis  qu'en  quelque 
de  faire  à  l'étranger  pourvu  de  béné-  temps  que  le  Roi  accorde  ces  Lettres, 
fice  en  France  ,  non  pUis  que  l'effet  elles  rendent  l'étranger  capable  de  bé- 
dés Lettres  de  naturalité ,  dont  nous  néfice ,  fans  que  le  Dévoluiaire  s'en 
allons  parler,  ne  jurtificnc  pas  l'opi-  puilTe  plaindre.  Voici  comment  parle 
nion  de  Fevret  ;  on  permet  les  réfi-  iur  ce  Jujet  M.  Duperrai  ,  Moyen, 
gnations  de  tous  ceux  dont  les  béné-  Can.  tom.  2.  ch.  2^.  p.  345.  "  Ces 
fices  vaquent  tpfo  faBo  ,  &  l'effet  des  Lettres  de  naturalité  ne  regardent  qu'une 
Lettres  de  naturalité  cil  une  grâce  ac-  incap  tcité  refpeftive  ;  cllei  ont  un  effet 
cordée  parle  Souverain,  Auteur  lui-  rétro  idif,  &  les  Arrêts  ont  jugé  qu'elles 
même  de  la  Loi  qui  rend  les  pro-  rcndoient  la  capacité  ex-éieure  aux 
vifions  nulles.  11  en  ell  de  cette  quef-  étrangers,  fans  avoir  égard  au  droit 
tion  ,  comme  de  celle  qui  regarde  les  acquis  à  ceux  qui  plaidoient  contr'eux, 
empêchements  de  mariage  &  qui  eft  &  qu'on  ne  pouvoit  leur  oppofer  ce 
bien  plus  importante.  Mémoires  du  défaut.  „  Cet  Auteur  &  les  autres  de 
Clergé,  tom.  12.  pag.  716.  &  lui-  fon  opinion  Te  fondent  Iur  ce  que  le 
vanr.  Traité  des  Collations  par  M.  défaut  qui  fe  rencontre  dans  les  pro- 
Piales,  tom.  ^.  part.  2.  ch.  2.  p.  457.  villons  accordées  à  l'étranger,  n'ell 
Toutefois  comme  la  nullité  que  pro-  pas  une  nullité  radicale  &  abfolue  qui 
iioncent  les  Ordonnances  contre  les  vient  du  Droi  C'.nonique  &  des  Conf- 
provifîons  des  bénéfices  accordées  à  titutions  de  l'Eglile  ;  que  l'inhabilité 
un  étranp;er  ,  n'ell  pas  du  nombre  de  ne  procède  point  de  la  perfonne  ,  mais' 
celles  qui  font  comme  nous  les  dilons  par  rapport  aux  Loix  du  Prince  ;  en- 
ailleurs  ,  radicales  ,  parce  qu'elles  ne  forte  que  les  Lettres  de  naturalité 
font  que  défendre  par  des  rai  Ions  de  obtenues  par  l'étranger  poflérieurement 
politique  ,  aux  Collateu.s  de  leur  en  à  la  provilion,  doivent  erre  conlî- 
accorder  ;  on  ne  regarJeroit  pas  com-  dérées  comme  une  grâce  qui  le\e 
me  un  intrus  &  iki  ufurpateur  ,  l'é-  un  obllacle  &  un  empêchement  qui 
tranajer  à  qui  on  ne  contelleroic  pas  n'étoit  qu'extérieur  à  la  capacité  de 
fon  état  dans  la  poflcifion  d'un  béné-  la  perfonne.  Le  Dévolutairc  ,  dil'cnt- 
fice  ;  mais  le  bénéfice  feroit  toujours  ils  ,  n'a  pas  lieu  de  fe  plaindre  ;  par- 
impécrable  ,  &  l'étranger  ne  pourroit  ce  que  le  Prince  de  qui  il  tient  le 
ié  prévaloir  du  Décret  de  pacifias  pof-  droit  de  dcxoluter  le  bénéfice  pnflédé 
Jejfcy'ibHS.  Il  lui  faut  néceilairement  par  l'étranger  ,  peut  rellreindre  &  limi- 
pourécre  à  l'abri  de  toute  recherche  ter  ce  droit  de  la  manière  qu  il  le  juge 
des  Letres   de  naturalité.  Bibliot.  Can.  à  propos. 

tom.   I.  p.   5^4.  RcbulTe,  de  pacif,  pof-  Il  y  a  néanmoins  des    Auteurs    qui 
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penfent  difieremmeiit ,  qui  croient  que 
ces  Lettres  de  naturalité  n'ont  pas  un 
effet  retroaftif  au  prcJMdice  du  droit  ac- 
quis au  Dévolutaire  ;  &  il  faut  convenir 
que  cette  opinion  p^roît  plus  conforme 
aux  principes  desdèvoluts,  fur  quel  genre 
d'incapaciré  qu'on  les  ait  formés.  Si  la 
nullité  des  proviiions  accordées  à  un  étran- 
ger n'eft  pas  radicale ,  à  l'etTet  d'ôrer 
au  pourvu  toute  efpérance  d'en  obtenir 
poftérieuremcnt  la  confirmation  par  le 
Prince ,  elle  eft  du  moins  telle  qu'un 
François  loi:  en  droit  de  jouir  du  pri- 
vilège de  fa  nation  ,  &  de  réclamer  utile- 
kment  l'exécution  des  Loix  faites  en  fa  fa- 
veur. On  cite  pour  cette  opinion  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Pans  rendu  en 
3725.  au  fujet  d'un  Canonicat  de  Lan- 
gres.  Ajoutez  que  dans  ce  cas  les  Dé- 
Tolut?ires  lont  difpenlés  fuivant  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts ,  de  la  plupart 
des  formalités  qu'il  leur  faut  nécef- 
fairement  remplir  vis-à-vis  d'un  Dévoluié 
François ,  comme  de  donner  caution , 
de  ne  point  s'immiiccr  dans  la  jouifl'an- 
ce  des  fruits ,  &c.  Cela  prouve  que 
dans  le  doute  ,  on  doit  favoriler  le  Su- 
jet du  Pvoyaume  ,  puilque  hors  le  cas 
propolé ,  l'étranger  eil  traité  avec  la 
dernière  rigueur.  M.  du  Clergé  ,  rom. 
12.  p.  722.  Traité  des  Collât. 
ioc.  cit. 

Quand  le  Roi  accorde  des  Lettres 
de  dilpcnfe  aux  étrangers  ,  à  l'effet 
de  pouvoir  tenir  des  bénéfices  dans  le 
Royaume  ,  on  a  foin  d'inférer  plulîcurs 
claufes  dans  ces  Lettres.  Les  plus  or- 
dinaires font  :  1".  Que  l'impétrant  ré- 
fidera  en  France  &  y  finira  fes  jours. 
2".  Qu'il  ne  pourra  être  pourvu  de 
hénéhce  que  conformément  aux  SS. 
Décrets  ,  Concordats  ,  Libertés  &  Fran- 
ckLles  de  l'Eglife  Gailicane  ,  ou  n'ex- 
cédant mille  ecus  comme  porte  l'Edit 
cité  de  Charles  VIL  3<'.  Qu'il  ne  pourra 
pourfiuyre  les  procès    mus  &    à   raou- 


voir  au  ftijet  defd.  bénéfices  que  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  des  lieux. 
4".  Que  dans  le  cas  où  l'Impétrant 
viendroit  à  décéder  à  Rome  ,  la  ■■fljL- 
cancc  in  curià  n'aura  pas  lieu  ,  &  à 
cet  effet ,  il  eft  tenu  de  rapporter  un 
Bre;,  de  nonvacandoin  cnriâ.  5".  Qu'il  ne 
pourra  nommer  pour  Vicaires  que  des 
Regnicoles ,  ni  affermer  les  revenus 
deid.  bénéfices  qu'à  des  naturels  Fran- 
çois. 

Toutes  ces  claufes  font  de  rigueur , 
lur-tout  à  l'égard  des  perfonnes  qui 
pourroient  parvenir  aux  grandes  Di- 
gnités &  Préîatures  :  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  pardifférents  Arrêts.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  12.  p.  772.  &  fuiv.  Févret  , 
tom.  1,  lib.  5.  ch.  i.n.  15.  Trait,  des 
Co[\a.t.  Ioc.  cit.    n.    10. 

Au  l'urplus  les  Lettres  de  naturalité 
doivent  être  vérifiées  5c  enrégiil;rées  au 
Parlement.  On  trouve  une  Formule  de 
ces  Lettres  fous  led.  art.  3  j>.  des  Lib. 

La  défenfe  qui  eft  fiite  aux  étran- 
gers par  les  Oidonnances,  de  tenir  ni 
oifice  ni  bénéfice  ,  s'applique  aux  OfTi* 
eiaux  &  autres  Officiers  des  Cours  d"E- 
glife  qui  doivent  être  tous  François.  V. 
Ojjicid-  Les  étrangers  ne  peuvent  non 
plus  être  élus ,  ni  admis  aux  charges 
dans  les  Monafreres,  L'on  a  vu  la  dif- 
pofition  de  l'art.  4.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  à  ce  fujet.  Les  Parlements  font 
attentifs  à  ce  que  tous  ces  différents  Rè- 
glements foient  obfervéfî.  Par  Arrêt  du 
50.  Mai  162.2.  le  Parlement  d'A\x 
enjoignit  au  Provincial  des  Carmes  da 
Provence ,  de  mettre  des  Supérieurs 
aux  Couvents  de  cet  Ordre,  qui  fuf- 
lént  natuiels  François.  Un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  11.  Avril  16S0.  poul- 
fa  les  choies  plus  loin,  en  ordonnant 
qu'il  n'y  aura  aucun  Religieux  dans  les 
Couvents  des  Mineurs  Conventuels  de 
S.  Bonaventure  qui  ne  foient  François 
du  Sujets  du  Roi.  Défeni'es  d'y  en    rece- 
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voir  d'crrangcrs ,  que  par  pcrmifîlon 
de  Sa  Majelté  &  par  écrit.  Ce  principe 
a  été  réduit  en  Loi  {'olcmnclle  par  l'arc. 
7.  del'Euit  du  mois  de  Mars  1768.  V. 
Momjiere.    M.  du    Clergé,  tom.  7.   p. 

242.    tom.    4.    pag.    573 (îd>4.  <Sc 

luiv. 

On  ne  foulTre  point  en  France  c^ue 
les  Généraux  étrangers  des  Mailons 
Keiigieufes ,  ni  leurs  Députés  taflent 
des  vilites  dans  le  -Royaume  ,  qu'avec 
permiirion  exprefle  de  Sa  Majelle.  V.  à 
ce  lu  jet  ce  qui  ell  dit  l'ous  les  mots  , 
Général ,  Chapitre. 

QucU  lont  Ij5  étrangers  qui   jouilTent 
en   France  des   droits  &   privilèges  des 
Kegnicoles  ?    V.  Regmcole.    Qu;;ls  font 
les  droits    des    Univerlités   étrangères.? 
V.    Gradués ,   Vnivtrfités  ,  Degré.    Les 
étrangers    font-ils    admis     à     appeller 
comme    d'abus  .?  V.  A'ôus.   A  juger  les 
Sujets  du  Roi ,  V.  Délégués  ,  comment 
le  règlent   les  bénéfices  dépendants  des 
Chefs-lieux  fitués  dedans  ou  dehors  de 
la  France  ,  V.  Chef-Lieu  ?  Quelle  peine 
y  a-t-il  contra  les  iieneficicrs  qui  lortcnc 
du    Royaume  lans  congé  du  Roi  ,   V. 
£A.-<?Jf.  art.  15.  des  Lib.contre  les  Laï;s, 
V.  Pèlerinage.  Les  Originaires    du  lieu 
où  le  be/.euce  ell  litué  ,  font-ils  préfé- 
rables en   concours?  V.  Date  ,  Concours. 
Quant  au  Mariage  des    étrangeis  dans 
ce  Royaume  ,  &  des  Fiançois  dans  les 
pnys  étrangers.  V.  Clutideftin  ,  Domicile. 
Voici  à  ce  fujet  la   Déclaration  du    16. 
Juin    16S5.  enrégiftrée  au  Parlement  de 
Faris  le   14.  Août  1685.  M.  du  Clergé, 
tom.  5.  p.  7i5--  1007....  ^37....    633. 

&    fuiv. 

Louis  ,  par  l.i  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Se  de  N.ivacre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfcnres 
Lettres  verront ,  Salut.  Bien  que  par  nos  Or- 
donnances ,  pat  notre  Editdumois  H' Août  i«6?. 
&  par  nos  Déclarations  des  iS.  Mai  1681.  & 
dernier  Mai  de  la  prcfente  année  ,  nous  ayons 
pourvu  à  ce  que  nos  Sujets  ne  puillcnt  s'établit 
&  demeurer  dans  les  Pays  étrangers  ,  fur  les 
peines  y  contenues  i  néanmoins   nous  avons  été 


ETR 

informés   ()u»   p'.u!i;u.i  dj    nofdits  Sujets  m^l 
i;itcn:ion/i,-i  .i  noue   fervice  Si  à  la  Patrie ,    ou 
p.lt   d'aucres   raifons    &    motifj ,    procurent    \i 
maria;j;e  de  leurs  enfants  ,  ou    de    ceux  dont  ils 
font  tuteurs  ou  curateurs  hors  de  notre  Royaume, 
pour    s'y  établir,  Si  y    faire  leur  demeure  pour 
toujours ,    renonçant  par   ce   moyen    au    droit 
qu'ils  ont    par  leur  naiffioce   d'être  nos  Sujets 
&   de  jcuir  des  avantages  qu'elle  leur   donne  ; 
&  ne  voulant  pas  fouftiir  une  licence fi  contrai- 
re à  leur  devoir  naturel,    fi  prijudiciable  a    cet 
Etat ,  ii  ai   l\  dangereux  exemple  ,    nous  avons 
télolu  d'y  pourvoir  &   de    déclarer  (ur  cela  no- 
tre volonté.  Savoir   faifons  ,  que  pour   cjs  cau- 
ks  ,    &  Je  not;e   certaine  fcience  ,  pleine  puil- 
lance  &  autorité  Royale,  en  contirniant  en  t.int 
que  de  bïlbin  notre  £dit  du  mo:s  d'Août  106^. 
&  nos   Déclarations  des    li.  Mai  i<8i.  &  i.'>«r- 
iiier  Mai  de  la  préléntc  année,   nous  avons   dé- 
fendu   &  défendons    très  exprclfeincnt    par  ces 
Préfcntcs  lignées  de    notre  main,    à    tous     nos 
Sujets  de    quelque  qualité    &   condition    qu'ils 
foient ,   de    conkntic   ou    approuver   à    l'avenir 
que  leurs  enfanrs  ,  ou  ceux  dont   ils  leront   tu- 
teurs ou  cur.iteu:s,fe  marient  en  Pays  étrangers, 
foit  en  (iguant  leurs  Contrats    qui    pourra le.it 
être  fiits  pour   leidits  marligts,    Ibit  par  Actes 
poftéiieurs  ,  pour  quelque  caule  &  fous  quclqu; 
prétexte   que   ce  (bit ,  lans  notre  permillion  cx- 
preife,  à  peine  dei>  gileres  à  perpétuité  a  l'cg.ir,i 
des  hommes  ,    de  ban-.ilf-uient  perpétuel   pour 
les  femmes  ,&  de  confilcation  de  leurs  biens  >  Se 
ou  ladite  co.ifiUation  de  biens  nauroit   .ieu,  de 
vingt  mille  livres  d'amende  contre  les  peies  Se 
mères  ,  tuteurs  ou    curateurs  qji  auront  contre- 
venu à  ces  Prefentes  ;  lad.  an.eiide  payi'jle   p-r 
eux  fans  déport.  Voulons   que  pour  cet:e   lii  l'S 
foient  pouil'uivis  en    l.-uts  pcr.onnes  Se  biens  , 
félon  la  rigueur  des  Ordoniia;ices ,  pir  nos  Oll. 
ci.rs   à  la  Requétj  de  njs  Piocureuts  Gc.iér.ui-. 
ou  leurs  Subllituts  ,    au.vqacis   nous  e.".joigflous 
de  ce  faite  aûilî  tôt   qu'as  en   auront  connoif^ 
!i'  c\   Si  donnons  en   mandentïent  à  nés   amés 
&c  féaux   Conieillers    les    Gens    tenants     notte  ■ 
Cour  de  Parleipeiu  Je  Paris  ,  que  ces  l'rélénres 
ih  aient  d  faire  lue,    publier  &   rc^iilrer  &    1- 
continuen  irelles    girdet,  faire  gai-dvr  &   c 
L-rvcr   klon  fa  forme    &  teneur-,    car    tel    ... 
iiotre  pi  àiir  ,  Sic. 

ETUDE.  Nous  avons  renvoyé  ions 
quelques  mots  du  Livre  à  parler  ici  du 
privilège  dei  Chanoines  Etuiianrs,  & 
du  cours  ainli  que  de  la  torme  des  étu- 
des ,  pour  obtenir  des  dégrés  dans  les 
Univciiités.  Le  dei nier  article  eft  traite 
lûus  le  mot  Dégrés.  Nous  ne   parl.rons 
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ici  que  de  l'écude  des  Chanoines  atta- 
chés par  leur  Canonicat  au  lervice  d'une 
Eglife  qui  deminde  continuellement 
leur  prélence. 

Le  Pape  Honoré  Ilï.  dans  une  de  fes 
Epitres  ,  d'où  a  été  tiré  le  chap.  ft^lter 
Jpecula ,  de  Magjjfris  ,  (^rc  décide  , 
après  avoir  recommandé  l'exécution  du 
Décret  du  Concile  de  Latran  ,  qui  or- 
donne d'établir  des  Maîtres  en  Tliéolo- 
gie  dans  les  Eglifes  Cathédrales  & 
Métropolitaines ,  que  les  Profefl'eurs  , 
ainfî  que  les  Etudiants  en  cette  Faculté, 
jouiront  en  entier  ,  pendant  l'eTpace  de 
cinq  années  ,  de  tous  les  fruits  de  leurs 
Prébendes  &  Bénéfices  ,  nonobftant 
tous  ulages  ou  ftatuts  contraires  :  Do- 
centes  ve/o  in  Tbeologrca  Facifltate  ,  dum 
in  S  choit  s  docHerint ,  &  ftuderites  in  ipfa, 
tmegrè  per  annos  auinque  percipiant  de 
licentia  ^  edts  Apefiolice.  provent  pis  Pra- 
bendartim  (^  beneftciorum  [picrum  ,  nonobf- 
tame  alicjua  contraria.  confHetudine  vel 
fiatuto  :  cptm  denariofratidAri  non  deheant, 
in   'Vint a  Donnnt  ancrantes. 

Le  même  Pape  cor.luhé  fur  l.i  quef- 
tion  de  lavoir ,  li  les  diftributions  étoient 
comprii'es  dms  les  fruits  dont  la  Dé- 
crétale  [nper  fpecftla  accordoit  la  jouif- 
lance  aux  Chanoines  &  Etudiants,  ré- 
pondit qu'elles  n'y  étoienr  pas  comprifes: 
L'cet  vûbis  direxerin'ius  fcripi  a  noflra  ,  ut 
A'îagijiro  N.  Eborac  ylrchidiacono ,  in 
Sacra  l'agina  cupienti  fladere  ,  Proven- 
ÎHS  fttos  Ecclifiajticos  fuceretis  intègre  mi- 
mjirari.  Nolumiis  tamcn  ;  ut  quotidianas 
dijhibtitiones  ,  cjub.  tamùm  refidemibus  in 
EccleÇus  ,  ç^  bis  cjui  intirjunt  Morts  Ca- 
mnicis  exhibent ur,  ei  tribuifaciatis.  C  5  i. 
de  Prabend  cr  Dfirnit, 
■  Le  chap.  cum  ex  eo  ,  de  elcH:.  in  6°. 
confirme  ce  privilège  des  Etudiants ,  & 
.  l'accorde  pour  iept  ans  :  d'autres  Tex- 
tes du  Droit  font  mention  du  même 
privilège.  Op.  relattrm,e.  tu£  fraterni- 
Utis  ,  de  (1er.  non  refid.  c.  i.de  privil.  in 
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6°.  Voici  les  termes  du  Concile  de  Tren- 
te à  ce  lu  jet  :  Doc  ente  s  Sacram  Scripta- 
ram  dum publiée  in  Scholis  docf.erint  ^ 
Scholares  cjtii  in  ipjis  fcholis  Jludents  privi- 
legiis  omnibus  de  perceptione  frt:[lnum  Pr&- 
bendaridm  cj"  Benejictorum  juortim- ,  in  ab- 
fentia  à  Jure  Communi  concejfis  plenè  pan- 
deam     ^    fmantur.     C.      1.      de     réf. 

Quoique  le  Concile  n'ait  exprimé 
dans  fon  Décret  que  les  Profcfleurs  qui 
expliquent  la  Sainte  Ecriture  ,  la  Con- 
grégation du  Concile  a  décidé  que  les 
Profelfeurs  en  Droit  Canon  y  font 
compris,  &  qu'ils  doivent  également 
jouir  du  privilège.  Félin  ,  Concil.  18. 
n.  7.  Abb.  in  c.  tHAfraternitatis,  de  Cler. 
rionrejîd.  n.  $.  6.  La  même  Congré- 
gation a  décidé  le  24.  Novembre  i^^^. 
que  la  dirpenlé  de  réfider ,  &  le  privi- 
lège de  percevoir  les  fruits  à  raifon  des 
études ,  doivent  être  aurorilés  par  le  con- 
fentement  de  l'Ordinaire.  Le  Pape  Pie 
IlL  pubha  la  même  armée  une  Bidle 
qui  Ibumit  à  l'approbation  des  Ordi- 
iwires  les  difpenles  de  réfider  que  le 
Pape  lui-même  pourroit  accorder  pour 
caufe  d*étude.  Moneta  ,  part.  2.  q.  10. 
n.  p.  où  cet  Auteur  dit  que  les  Etu- 
diants même  en  Droit'  Civil  jouiilent 
du  privilège  ,  mais  avec  cette  diffeien- 
ce  ,  que  les  Etudiants  en  Théolcfïie  en 
jouifl'ent  par  le  Droit  Commun  ,  au  lieu 
que  les  Etudiants  dans  d'autres  Facultés 
ne  peuvent  en  jouir  que  par  un  droit  par- 
ticulier &  fpécial. 

Les  derniers  Conciles  Provinciarux: , 
comme  ceux  de  Milan  ,  de  Tours  en 
i^S^.  de  Toulon  le  en  ijpo.  ont  réglé 
que  ces  difpeniés  pour  étude  n'auroient 
heu  que  pour  cinq  ans,  conformément 
à  la  déciiion  d'Honoré  III.  &,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  étudient  dans  une  Uni- 
verlité  fameulé  en  Théologie  ou  en 
Droit  Canon  ,  lefquels  rapporteront  tous 
les  ans  une  atteûation  de  leurs  Pro- 
Zz  2 
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fcl'leiirs.  M.  du  Clergé,  tom  2.  p.  i  icz, 
&.  iuiv.  tom.  I.  p.  8S5. 
4" 

On  connok  moins  en  Frnr.cc  le  privi- 
lège tics  Profclîcurs  que  des  Chancines 
Etudiants ,  parce  que  l'état  prclcnt  des 
Univerliccs  eft  bien  différent  de  celui 
où  elles  croient  lorlquc  le  Pape  lio- 
norius  ccrivoir.  Les  chaires  que  les  Pro- 
fcfieurs  rcmplilient  aujourd'lnii  ,  (ont 
la  plupart  fondées  ,  &  nos  Rois  ont  voulu 
qu'on  n'y  nommât  que  des  Gens  qui 
Ji'auroient  aucun  bénéfice  à  charge 
d'ames  ou  fujet  à  réfidcnce.  Art.  77. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  eft  fuivi 
dans  Tuftige  pour  cette  partie  de  la 
dilpofirion  ,  &  nullcrneni:  dans  l'excep- 
tion qu'il  fait  des  bcnél.ces  lirués  dans 
la  ville  de  l'Univcrlité  où  le  Profclieur 
enfeigne  ,  ou  afléz  peu  éloignés  pour 
qu'on  puiiFe  y  aller  &  venir  dans  un 
jour.  Il  pourroit  cependant  le  rencontrer 
des  circoiillances  où  le  ProfelTeur  en 
Théologie  devroit  jouir  du  privilège. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  iij-v-  Nous 
n'avons  donc  à  parler  ici  en  général 
que  des  Chanoines  ahfcnts  pour  étudier: 
éi.  à  cet  égard  ,  voici  difterentes  deci- 
fions  par  où  l'on  jugera  li  les  principjs 
que  l'on  vient  d'expofer ,  font  adoptés 
par  la  JurifpruJence  du  Royaume. 

11  n'y  a  point  d'autre  temps  détcrmi- 
né  pour  le  privilège  des  Chanoines  Etu- 
diants,  de  gagner  les  gros  fiuits,  que 
celui  du  cours  des  études  des  jeuros 
Clianoines.  L'Ordonnance  de  Louis  XIÎ. 
de  ^4p  8.  n'ell  pas  confidérée  pour  le 
temps  qu'elle  fixe  en  l'arr.  4.  rapporté 
l'uus  le  mot  Onjervateur.  On  ie  règle 
■oxT  l'ulage  acluel  de  chaque  Univerlité. 
M.    du  Clergé  ,  toni.  2.  p.  1122. 

Suivant  la  pratique  des  tglifes  de 
France  ,  les  Chanoines  qui  étudient  en 
Philoiophie ,  6c  même  dans  les  Huma- 
nités ,  jouillent  de  ce  privilège.  Dans 
les  Lettres  Patentes  de  Charles  V.  du 
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iS.  îîar«  1555.  confirmartivcs  des  prt^ 
vileges  que  les  Papes  ont  accorde  k 
1  Univerlué  de  Paris,  on  étend  ce  pri- 
vilège aux  Etudiants  dans  toutes  les 
Facultés.  M.  du  Clergé ,  tom.  2.  p. 
1125.  tom.  I.  p.  Sjj.  ôi.  fuiv. 

Un  Chanoine  qui  eft  dans   le  cas  de      j 
s'ablenter  pour   étude  ,  doit  en  préve-      ' 
nir  le  Chapitre  ou   l'Evéque  ,  &  lui  de- 
mander fa   permilfion   pour  le    bon  or- 
dre; mais  le  Chapitre  ne    doit  pas  refu- 
1er  cette  permilfion,  parce  que  les  jeunes 
Chanoines  pourroienc  pafler   outre ,    & 
jouir  également  du     p;ivilege    que    le      | 
droit  leur  donne.  Rcbuffe   dit  ,  que  ce 
n'cft    pas    la  coutume   en    France  que 
les  Clanoincs  féculiers  demandent  cette 
perniiliion  ,  Prax.  difpenf.   de    Cler.   non 
refid.  n.    25.    &    Brodeau    fur    Louet  , 
Ictt,   E  ,  lom.  6,  n.  2.    cite    un  Arré: 
qui  l'a  ainl'i   jugé  ;  mais  dès  que   cette 
démarche   eft  de  pure  bienféance     en- 
vers le  Corps  ,  le   Membre  trouve  Ion       ; 
intérêt  à    la  remplir  ,    &  l'on     ne    voit       1 
pas  qu'aucun  y  manque.  Le  Sieur  Lanés, 
Piêue   Prtbendé  dans  l'Eglile  de  Lec- 
toure  s'étant  abfenté  pour  caufe  d'étude, 
avant  que  d'avoir    obtenu  la  permilfion 
du    Chapitre  ,  n'ayant    pas   même  para 
pendant  les    vacances    de  l'Uiiiverlitc  , 
prétendit ,   malgré  ces  deux  circonftan- 
ces ,  devoir  jouir  de  les  prélcnces.  L'at- 
fàirc  fut  d'abord  portée  devant  les  Juge» 
ordinaires  ;  elle  fut  enluite  évoquée  aa 
Confeil     du    Roi     par   Arrêt    du     17. 
Mai  I7^p.  &  renvoyée  à  M.  l'Archevê- 
que d'Auch  pour  donner  ion  avis.  Par 
l'Arrêt  du  ConleU  d'Etat  du  5.   Juillet 
1750,   Intervenu  fur  l'avis  de  M.  1  Ar- 
chevêque d'Auch ,  il  a  été  ordonné  que 
tant    que  le  Sr.  Lanés  demeurera  abler.t 
du  Chapitre  ,  il  lera  &  demeurera  piivé 
de  les   prefences  ;    ordonne    néanmoins 
que,   conformément  aux  oiTres  du  Cha- 
pitre ,  ledit  L-ines  fera  payé  des  revenus 
de  fa  prébcuie  depuis  ie  ij-   Février 
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Î74?.  jufciu'au  pr0inieiO3:oV)re  T749. 
lui- lel'queh  il  iera  déduit ,  ce  qu'il  ea  a 
coûté  Do'jr  faire  faiic  fou  fervice,  comme 
aulfi  lîs  uiftributions  quoddiennas  &  les 
gros  fruics  échus  pendant  les  vacances 
de  rUniverfué.  Le  même  Arrêt  fait  dé- 
fènfes  à  tous  Benéficiers  du  Chapitre 
de  Leftoure  ,  de  s'abfenter  pour  caufe 
d'étude  fans  avoir  obcenu  du  Chapitre  la 
prefence  &  l'agrément  de  l'Evêque  ,  à 
peine  de  perte  des  fruits;  lauf  ea  cas 
de  refus  injufte  ,  de  fe  pourvoir  par  les 
voies  de  droit.  Rapp.  de  17J0.  p. 
100.  &  fuiv. 

On  obferve  ique  le  Pvéglement  con- 
tenu dans  cet  Anét ,  ell  particulier  au 
Ciiapi  e  de  Ledoure  ;  &  l'on  ne  fau- 
roit  \i  re':'a;der  comme  un  préjugé  qui 
puiiTe  fervir  de  loi  a  l'égard  des  autres 
E  f  hies.  Sa  difpolîtion  eft  contraire  à  l'u- 
fage  ordinaire  &  à  la  Jurifprudence  des 
Tribunaux  ,  fuivant  laquelle  ,  il  fulTit  de 
demander  la  prefence  au  Chapitre  pour 
gagner  les  fruits ,  pour  caulé  d'étude 
lans  être  obligé  d'obtenii  le  eonfente- 
ment  de  l'Evêque  ;  mais  l'Arrêt  paroît 
avoir  jugé  préciiément  que  le  privilège 
de  la  prefence ,  pour  caule  d'étude  ne  s'é- 
tend pomt  aux  dillributions  quotidiennes 
qui  le  délivrent  manuellement,  &  que  les 
Chanoines  Etudiants  font  obligés  pendant 
les  vacances  d'..;l!er  delfervir  leurs  béné- 
hces.  L'Arrêt  juge  au'Ti  que  lorfqu'il  y  a 
lieu  d'accorder  la  prefence  au  Titulaire 
d'un  bénéfice  fujet  à  un  fervice  per- 
fonnel ,  c'eil  au  Titulaire  à  faire 
acquitter  le  fervice.  Lac.  cit.  Mem. 
du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  1124.  Ju- 
rilprud.    C  moniq.   verb.   Etude  ,     n.  4. 

L'âge  que  les  Chanoines  doivent 
avoir  pour  pouvoir  jouir  du  privilège 
des  études  ,  n'eft  pas  fixé  ,  &  ne  doit 
même  l'être  fuivant  l'Auteur  des  M. 
du  Clergé,  quoique  pluhcuis  Conciles 
aient  réglé  qu'on  ne  pourroit  plus  jouir 
de  ce  privilège  après  l'âge  de  trente  ans. 
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Le  Cc^ncilc  de  Touloufe  veut  que  le» 
Chanoines  fuient  au-deiTous  de  l'âge  de 
i5.  ans  ,  lûriqu'ils  commencent  leur 
cours  d'étude.  Certaines  EgUfes  ont  à  cet 
égard  leurs  flatuts  qui  font  quelquefois 
plus  feveres  que  les  Conciles  dont  nous 
venons  de  pa,lor  ;  ce  qui  eft  de  certain  , 
c'eft  qu'un  Chanoine  avancé  en  âge,  fera 
toujours  meilleure  contenance  dans  fa 
forme  ,  cpie  far  les  bancs  d'une  Ecole. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.    1125. 

On  a  douté  fi  les  Chanoines  qui  n'ont 
pas  fait  leur  flage  dans  une  Eglife  où 
cet  ufage  eft  établi  ,  peuvent  jouit  des 
privilèges  des  Chanoines  Etudiants  ? 
Mais  comme  l'obligation  de  fatisfairc 
au  ftage  n'eft  point  ôtée ,  mais  feule- 
ment différée  par  les  études  ,  la  queition 
fut  décidée  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
21.  Mai  15S5.  contre  le  Chapitre  de  S, 
Pierre  de  Laon  ,  en  faveur  d'un  Etu- 
diant ,  Chanoine  de  cette  Eglife.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  1 12(5'.  1 127.  Tour- 
net  ,  letr.  E ,  ch.  6^.  Louet  ,  lett.  E , 
fom.  6.  Mais  il  a  été  jugé  que  pour 
jouir  de  ce  privilège,  il  faut  avoir  pris 
pollelîîon  en  perfonne  &  non  par  Procu- 
reur. M.  du  Clergé  ,  tom.    2.  p.    1128. 

Quant  au  nombre  des  Chanoines  qui 
peuvent  jouir  en  même  temps  du  pii- 
vilege  des  Etudiants ,  il  n'eft  pas  borné 
à  deux  ,  cormTie  quelques  Canoniftes 
ont  prétendu  ,  mais  on  ne  peut  le  régler 
que  félon  que  les  Chapitres  font  plus 
ou  moins  nombreux.  Il  n'y  a  à  cet  égard 
ni  Concile  ,  ni  Ordonnance ,  ni  Arrêt 
que  l'on  puifie  fuivre,  fi  ce  n'eft  pour 
les  Chanoines  qui  font  Oiiîciers  de  la 
Chapelle  du  Roi.  On  doit  feulement 
obferver  que  le  Service  Divin  ne  foulfre 
pas  par  le  trop  grand  nombre  d'abfents, 
ce  qui  eft  laiiîé  au  jugement  &  à  la  pru- 
dence des  Evêques.  M.  du  Clergé  ,  tom, 
2.  p.  1 127,  Barboia,  de  Cm.  dr  Dig- 
mt.  cap.  zj,   n,  ii.Moneta,    hc.   cil, 

ti.    2C. 
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Dans  les  Eglilcs  dont  les  Fondateurs 
ont  voulu  que  les  Prébendes  ne  tuffent 
conférées  qu'à  des  Eccléfiaftiques  qui 
auroient  l'âge ,  la  fcience  ôc  les  capa- 
cités requiles  à  leur  état,  les  Chanoines 
Etudiants  ne  peuvent  être  dilpenlés  de 
la  réfidence  ;  une  telle  difpenl'e  a  été 
déclarée  abufive  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Pans  cité. par  Fevret  ,  liv. 
5.  chap.  I.  n.  15.  A  l'égard  de  l'Arrêt 
rendu  contre  le  Tréforier  de  la  Ste, 
Chapelle  du  bois  de  Vincennes ,  Chenu 
le  rapporte  dans  un  fens  oppolé  à  celui 
que  l'a  pris  l'Editeur  des  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  iiiS.  Jurifprud,  Canoniq. 
'verh.  Ette.'e  ,  n.  5).  Chenu  ,  des  Oflic. 
liv.   I.  chap.  7. 

Les  Décrets  des  Conciles  &  des  Papes 
accordent ,  comme  l'on  a  vu  ,  les  gros 
truirs  aux  Chanoines  Etudiants  ;  cette 
règle  n'cfl  pas  indiilipiclément  fuivie  par 
tous  les  Chapitres  du  Royaume  ;  un 
grand  nombre  eft  en  poflelhon  de  don- 
ner à  ces  ablents  des  penfions  qui  leur 
tiennent  lieu  de  gros  fruits;  &  cei tains 
de  CCS  Chapitres  donnent  inégalement 
ces  penfions  ,  ic-lon  les  lieux  où  ces  Cha- 
noines étudient ,  &  le  genre  d'étude 
qu'ils  y  for.t.  Une  principale  raifon  que 
l'on  donne  de  l'ufage  de  ces  penlions , 
eft  que  le  privilège  des  Chanoines  étu- 
diants ne  leur  a  été  accordé  que  par 
unepieufe  confidération,  dans  l'elpérance 
que  par  leurs  études  ils  fe  rendront 
capables  de  fervir  utilement  l'Eglife  & 
l'Etat  ;  au  lieu  que  le  privilège  des 
Confcillcrs  Clercs ,  OlTiciers  de  la  Cha- 
pelle du  Roi  (Se  autres  Privilégiés , 
leur  eft  accordé  en  confidération  des 
fervices  qu'ils  rendent  aduellcmenc  à 
l'Eglife  &  à  l'Etat  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2. 
p.  II  17.  iiiS.  p.  1128.  Ces  penlions 
ont  donné  li;u  à  diiTérentes  dilîicultés  : 
plufieurs  Eglilcs  où  l'on  diftribuoit  aux 
Chanoines  rcfi  dents  une  certaine  quan- 
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tîté  de  pain  ,  ont  établi  ,  pour  leur  plu» 
grande  commodité  ,  qu'au  lieu  de  pain, 
on  diftribueroit  tous  les  ans  une  certai- 
ne quantité  de  bled  à  ceux  qui  ont  réfi- 
dé  ,  laquelle  feroic  réglée  plus  ou  moins 
grande  à  proportion  de  leur  réfidence. 
Des  Chanoines  abfents  pour  caufe  d'é- 
tude ont  prétendu  ,  dans  les  Eglifes  où 
ils  jouiffent  de  leurs  gros  fruits  ,  qu'ils 
dévoient  avoir  part  à  cette  diftribution  , 
foutenant  que  ce  bled  faifoit  partie 
des  gros  fruits  de  la  Prébende.  Ce  chan- 
gement eft  arrivé  dans  l'Eglife  de  Poi- 
tiers ,  &  on  cire  un  Arrêt  du  21.  Mars 
16^25.  par  lequel  deux  Chanoines  de 
cette  Eglife  qui  étoient  Etudiants  ^  furent 
déboutes  de  leur  demande.  M.  du  Cler- 
gé ,    tom.  2.  p.  II  2j?. 

Dans  quelques  Eglifes ,  tous  les  fruits 
ont  été  convertis  en  diflribuiions ,  qui 
le  foni  à  chacun  des  Ollices.  V.  Dif- 
tributicns.  Sur  ce  changement  ,  des  Cha- 
noines btudimts  ont  prétendu  avoir  parc 
à  ces  diftiibutions,  comme  s'ils  alliftoienr, 
Joutenant  qu'ils  ne  doivent  en  être  pri- 
vés que  lorlqu'il  y  a  d'autres  fiui-s,& 
que  le  Chapitre  n'a  pu  faire  des  (Vuuts 
à  leur  piéjuJ.ice:  Cum  nomaUtfi^ifirum 
Capituit  m prtejudicium  .  tudeniium.  l)u- 
moulii.  ,  m  cip.  Itiit  vobis  ,  de  l'rAbtnd. 
Rcbufl.  de  privil,  ùchol.  c.  51.  n.  12. 
Mais  comme  ce  changement  peut  avoir 
été  fait  fagement  &  lans  fraude,  on  le 
laifle  lublilur  ,  ôc  l'ulage  ordinaire  de 
ces  Egliles,  qui  ne  font  point  en  poUef- 
fion  de  donner  des  penlions  aux  Etu- 
diants ,  cil  de  leur  retrancher  une  troi- 
lieme  partie  des  dillributions  ,  &;  de 
leur  en  donner  les  deux  tiers  ;  d'où  il 
luit  que  fi  la  convcrlion  n'eft  pas  faite  de 
tous  les  fruits  ,  mais  leulement  d'une 
portion  qui  excède  le  tiers  ,  il  n'en  faut 
en  faveur  des  Etudiants ,  retrancher  que 
le  tiers.  Barbola ,  de  Cun.  ç^  Di^ntt. 
cap.  55.  n.  10.  ¥:x£n3.n  ,  in  c.  de  cxterOf 
deClcr.mnrtfid.n.   251.  50.    Junlprud. 
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Can.  verb.  Etude,  n.  12.  M.  du  Clsrjé  , 
tom.  1.  p.  1 130.  Mdinaid ,  liv.  i. 
chap.  8. 

C'ell    une    grande    queftion  ,     lî  les 
Chapitres  peuvenc  obliger  les  Ciianoines 
Etudiants  qui  changent  d'état  £c  rentrent 
dans  le  nocle,  àreitiruer  aux  EgUfes  où 
ils  ont  été  Chanoines ,  les  fruits  ou    les 
penfions  qu'ils  ont  perçus  pendant  qu'ils 
ont  été  dilpenl'esde   la  réiidence?    11  y 
a  des    Eglilés    où   tel   ail  l'ufage,  où 
même    pour    s'alTurer  de   cette   reflitu- 
tion,  on  exige  des  cautions  des  jeunes 
Chanoines     qui     vont    étudier ,    lùr  le 
fondement  qu'un  Chanoine  étant  abient 
pour  Ilj  études,  ne  jouir  du  privilège 
d'être  centé  préfent ,  que  parce  qu'il  fait 
efp.'.er    qn     l'Eglife   profitera    de    fa 
fcience.  Si  donc  l'Égliié  eil  fruftrée  dans 
fes  '  (.érances  par  le  propre  fait  du  pri- 
vilégié ,  il  efl;  julle  qu'il  reftitue  ce  qu'il 
s  perçu ,  afin    qu'on  ne   dife  pas ,    dit 
l'Auteur  de  la  Juàiprud.  Can.  DefraEtu 
eleUo  or  jan^l'ificato puigtth  faElus  , paravit 
Jthf  mammoriii  mi^utcutis.    Cette     raifon 
que  l'on  pouiroit  ioutenird'un  argument 
pris  du  chap.  comm'ijfa. ,  %.  c&tcrtim  ,    de 
tUB.  in   6°.  par  lequel  il  eft  décidé  que 
qui    s'efl  fait  pourvoir  d'une  Cure  lims 
avoir  intention  d'être  Prêtre,  &  qui  ne  la 
prend     que     pour      en     percevoir      le 
revenu  pendant  quelque  temps  &    l'ab- 
bandonne  eniuite  ,     eft    tenu   à  la  ref- 
titution    des    fruits ,    comme    les   ayant 
reçus  frauduleufement  ;  cette  rai i on  ,di- 
fons-nous  ,  ainfi  que  l'argument  du  chap. 
commijfa  ,  que  l'on  ne  luivroit  pas  dans 
la  Pratique  au  for  exté.ieur,  font  balan- 
cés par  d'autres  confidéraeions ,  qui  font 
penfer  que  cette  reftiiution  &    le  cau- 
tionnement pour  fa  fureté  ,  ne   peuvent 
avoir  lieu  que  dins   les    Chapitres   qui 
font  fondés  à  exercer  cette    répétition , 
&  qui  en  même  temps   ont  des  ftarucs 
anciens    fui  vis    d'execurion  ,  ou  le  titre 
d'une  poûeirion    iiamemoriale  d'exiger 


EVE  567 

la  reHitutien  ou  le  cautionnement.  Ou 
a  jugé  que  ces  obligations  de  cautionner, 
ou  de  reltitlier  les  fruits  ou  les  penfions, 
pourroient  être  des  motifs  puillants  pour 
retenir  ces  Chanoines  Etudiants  dans 
l'Etat  Eccléfiaftique  fans  vocation  ,  ou- 
tre qu'il  fe  fait  par  là  une  forte  de  fec- 
tiou  du  titre  &  des  fiuits ,  ce  qui  eft 
réprouvé.  L'ufage  eft  dans  les  Collè- 
ges fondés  pour  entretenir  des  Bourlîers 
Théologiens ,  de  ne  point  répéter  les 
penfions  de  ceux  qui  y  ont  été  entretenus 
pendant  plufieurs  années,  quoique  dans 
la  luue  lisaient  embraile  un  autre  état. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  1T52.  11^3. 
Jurifp.  Can.  loc.  cit.  n.  1 5.  Œuvr.  pofth, 
d'Hericourt ,  tom.  i.  Conful.  <?. 
EUCHARISTIE.  V.  Sacrement. 
EVECHE.  C'eft  le  Siège  d'un  Evê- 
que  ;  on  entend  fouvent  par  ce  mot  le 
Diocefe  même  de  l'Evêque.  V.  MétropoU, 
Province. 

S.   I.  Origine  DES  Evechés,  For- 
me DE  LEUR  Erection    Ancienne  et 
Nouvelle.  Le  nouveau  Teftament  nous 
apprend    comment    fe  font  formés    les 
Evêchés.  Les  Apôtres     ayant    annoncé 
l'Evangile  dans  un  pays ,  y  laiffoient  des 
Miniftres    avec  pouvoir    de  fonder    de 
nouvelles  Eglifes  &  de  nouveaux  Evêchés. 
Ceux  qui  dans  la    fuite   furent   prêcher 
Jefus-Chrift  aux   nations  les  plus   récu- 
lées,   fuivirent  le    même   exemple:    Hi 
mfl^nam  in  remotis  ac  barbaris   regionibHs 
fidei  ftindamenta  jaceranc ,    aliof^ne  Paf- 
tores    confie  uerant ,  ad  alias  G  entes  pro' 
verabam.      Et      c'eft       le      témoignage 
que  nous   rend  Eufebe  en  fon  Hiftoire 
Eccléfiaftique  ,   liv.  5.  ch.  57.  On  con- 
facroit     ces     imitateurs     des    Apôtres , 
Evêques   de  toute  une  Nation,  fans  les 
fixer  dans  aucune  ville  ;  on  leur  envoyoic 
feulement,  des  pays  où  les  Eglifes  étoienc 
déjà  formées ,   des    coopérateurs  qu'on 
fiifoit  auifi  Evêques  avant  leur  départ, 
A  mefure  que  la  Foi  faifoit  du  progrès. 
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le  grand  nombre  des  nouveaux  conver- 
tis obligèrent  ca  Millionnaires  de  fe 
fixer  ,  &  de- là  les  Dio:eics ,  les  Evécliés. 
V.  Provinces,  Thomairin ,  part.  i.  liv. 
I.  cil.  14.  Van-Elpen ,  Jur.  univerf. 
Ecclef.    part.  1.  tit.  16.    cap.    i. 

Quand  les  Diocefes  de  ces  nouveaux 
Evoques  paroill  )ient  trop  étendus,  les 
Paileurs  les  diviloient  en  deux  ,  &  nom- 
moient  eux-mêmes  le  nouvel  Evoque  ; 
cet  ufage  n'avoit  d'abord  eu  que  de 
bons  effets ,  parce  que  ceux  qui  l'avoient 
introduit  ,  avoient  eu  encore  de  meil- 
leures intentions  ;  mais  comme  ces  nou- 
veaux Evêcliés ,  que  ks  Paileurs  des 
grandes  villes  étoient  tentés  de  multi- 
plier ,  pour  le  créer  un  état  de  fupério- 
rité  qui  flatte  les  plus  Saints ,  étoient 
pour  la  plupart  dans  des  petites  villes 
où  le  nombre  des  Fidèles   ne  répondoit 

Î)as  à  la  Dignité  éclatante  d'un  Evêque; 
es  Conciles  détendirent  d'en  ériger  ail- 
leurs que  dans  les  pays  ou  il  y  auroit 
un  grand  peuple  à  gouverner  :  Non 
oponet  in  villul/s  vel  apis  Ep'fcopos  confr 
titui  ,  feJ.  vifitatores.  rerum  tumen  jum 
tridem  conjliruti  ,  nihil  faciant ,  prarcr 
confcie;itia.r»  Epifcopi  avitatis.  Can.  J7, 
du   Concile  de  LaoJicee. 

Les  Vifiteurs  dont  parle  ce  Canon  , 
étoient  les  Chorevéqucs.  En  Afrique  on 
ordonna  la  même  chofe.  Par  le  troific- 
îtne  Concile  de  Carthage  il  falloit  pour 
l'éreétion  d'un  nouvel  Evêché ,  l'auto- 
rité du  Concile  Provincial  ,  le  conlen- 
tement  du  Primat ,  &.  celui  de  l'Evêque 
dont  on  vouloit  divilér  l'Evéché.  Le  Ic- 
cond  Concile  de  la  même  ville  avoic 
déjà  renouvelle  la  détenle  que  faifoitle 
Concile  de  Laodicée  ,  d'é'  iger  de  nou- 
veaux Evéchés  dans  des  villagos  ;  il  avoic 
feulement  ajoute  que  (\  le  nombre  des 
habitants  s'augmentoit  dans  ces  villages 
(de  manière  qu'ils  puflent  palier  pour 
'des  villes  ,  on  pourroit  y  ctrblir  des 
JEvéques  avec   le  confentcmei.:  de  ceux 
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dont  dépendoit  cette  Paroiffe.  Can.  ^. 
Ces  Règlements  furent  plus  mal  obfer- 
vés  en  Afrique  que  nulle  part ,  puifque 
dans  la  Conférence  des  Catholiques  avec 
les  Donatiftes ,  les  Evéqucs  des  deux 
partis  le  reprochoient  mutuellement  de 
n'avoir  pour  Diocefes  que  des  ma- 
lures. 

En  Occident  ,  le  Concile  de  Sardi- 
que  fit  un  C.inon  fembUble  à  celui  de 
Laodicée  :  Licentia  danda  non  efl  ordi- 
nandi  Epifcopum  ,  a»t  in  vico  aliquo  ,  aut 
in  modica  civitute  cui  ff<fjicir  unus 
Frdshyttr  :  <}uia  non  eft  necejfe  ibi  Epifco- 
pum fieri  ,  ne  vilefcat  nomen  Epijopi  fir 
anBomas.  Can.  d.  Le  même  Canon 
rélerve  au  Concile  Provincial  le  droit 
d'ériger  des  nouveaux  Evéchés.  Depuis 
que  les  fauflés  Décrétales  ont  été  reçues, 
dit  M.  Fleury ,  on  n'en  a  plus  érigé 
fans  l'autorité  du  Pape.  Cependant  avant 
cette  époque  ,  les  Papes  avoient  envoyé 
des  Piètres  dans  certains  pays  avec  le 
pouvoir  d'ériger  des  Evêches  ;  ils  les 
avoient  ordonnés  eux-mêmes  Evêques. 
Lorlque  S.  Grégoire  envoya  S.  Augul- 
tin  on  Angleterre  ,  il  lui  ordonna  d'y 
ériger  vingt-quatre  Evéchés,  douze  fous 
la  Métropole  de  Londres ,  &  douze  tous 
celle  de  Cantoibery.  Quand  les  inférieurs 
n'exercent  point ,  dit  le  P.  Thomalîîn  , 
part,  4.  liv.  I.  ch.  ip.  pendant  un 
long  eipace  de  temps ,  un  droit  qui 
leur  appartient  ,  il  demeure  au  Supérieur 
à  qui  ils  femblent  l'avoir  abandonné. 
Ainfi  les  Evêques  par  déférence  pour 
le  Pape ,  ayant  laifi'é  au  St.  Siège  le 
foin  d'éiiger  de  nouveaux  Evéchés ,  ce 
droit  l'.ii  a  été  référvé.  Cette  rcferve 
étoit  déjà  fi  bien  alTennie  dans  le  dou- 
zième fiecle  ,  que  S,  Bernard  ,  Ep.  151. 
la  rcgardoit  comme  un  cflet  de  la  plé- 
nitude de  Puifiance  accordée  au  Siège 
Apoftoliquc ,  lur  toutes  les  Egliles  de 
l'Univers. 

L'autorité  de  c«  Saint  a  fait  dire  au 
Cardinal 
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Cardinal  Bellarmin  &  à  d'autres  ,  qlie 
le  Pape  peut  feul  transférer ,  créer  les 
Evéques,  diviler  ,  fuppritner  leurs  Evê- 
eliés ,  en  ériger  des  nouveaux  ,  les  ren  ' 
dre  Métropoles ,  ou  changer  les  Métro 
pôles  en  Evêchés  :  le  tout  félon  que  ces 
changements  lui  paroîtront  convenables 
ou  nécelTaires  :  Romanus  Pontifex  foins 
tfl ,  qut  per  fe  ,  vel  per  alios  ,  fnâ  auEtori- 
tate  cr  confenfu  crea,t  ,  dr  transfert  Epif 
cepos ,  Ht  confiât  ex  uJh  Ecclejis,  Romane  , 
çr  ex  titul.  de  tranflat.  Epijcopi  :  ipfe  eji 
qui  Dmecefes  dividit ,  eriget ,  auget ,  mi- 
nuit ,  fablimat  ,  aat  deprimit  ,five  in  to- 
tHm  five  in  parte  coarUando ,  fcilicet ,  ter- 
ritoriam  ,  ut  ultra  eandem  Ecclefix,  ufum 
confiât  ex  Divo  Bernard.  Epifl.  151.  ad 
Aiedionalenfes ,  dum  inqnit ,  potefi  Roma~ 
na  EccUfa  novos  or  dinar  e  Epifcopatus  , 
ubi  ha^enus  non  façrint  :  potefi  eos  qui 
fnnt  deprimere  ,  alios  fahlimare  ,  p:  ont 
ratio  fibi  ditlaverit ,  ita  m  de  Epifcopis 
Archiepifcopos  creare  liceat  ,  cr  è  converfo, 
fi  necejfe  vifttm  fuerit  ,  fubfcribunt .  Car- 
dinal Bellarm.  diïi.  capit.  24.  collât.  2, 
prope  fin. 

Depuis  que  les  Francs  font  entrés  dans 
les  Gaules ,  il  ne  paroît  pas  que  les  Pa- 
pes aient  jamais  tai:  des  changements 
confidérables  dans  les  Diocefes  du  Ro- 
yaume ,  fans  la  participation  &  le  con- 
fentement  de  nos  Pxois.  Le  P-Thomalfin, 
en  trois  différents  endroits  de  fon  Traité 
de  la  Diicipline ,  confirme  par  des 
exemples  cette  propofition  ,  part,  i.liv. i. 
e.  14.  part.  2.1.1.  c.  1 1. part.  4. 1.  i.  ci  p. 20. 
Si  les  BuUes  que  Jean  XXII.  publia  pour 
l'éreûion  de  pluheurs  Evêchés  dans  le 
Languedoc  ,  &  fur-tout  dans  la  Pro- 
vince deTouloufe  ,  ne  font  mention  d'au- 
cun confentement  du  Roi ,  il  faut  croi- 
re que  Sa  Majefté  avoir  tout  pour 
agréable  ,  &  qu'elle  avoir  d'ailleurs 
donné  fon  confentement  à  un  établiffe- 
paenc  fi  important.  La  BuUe  d'innocerxt 
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X.  pour  la  tranflation  de  Maillezais  à 
la  Rochelle,  énonce  le  confentement  & 
la  demande  des  Rois  Louis  XIIL 
&  Louis  XIV.  Dans  les  colonies  de 
l'Amérique ,  les  Evêchés  n'y  ont  été 
établis  par  le  Pape  qu'à  la  pnere  i!es 
Rois.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  1 1 1. 
i8(5.  V.Bois. 

Bourg  en  BreflTe  ayant  été  fait^Evê- 
ché  à  la  prière  du  Duc  de  Savoye ,  le 
Roi  de  France  &  l'Archevêque  de  Lyon 
qui  n'avoient  pas  confenti  à!  ce  change- 
ment, firent  révoquer  les  Bulles  d'éredion 
par   Léon  X.  &  par  Paul  III. 

Le  Siège  Epifcopal  d'Antibes  futtranf- 
féré  à  Grafle  à  caufe  du  mauvais  air  & 
des  courfesdes  Pirates  ;  le  Pape  Clément 
VIII.  avoir  uni  les  Evêchés  de  GralTe  & 
de  Vence.  Comme  le  confentement  du 
Roi  n'étoit  point  intervenu  ,  ils  furenc 
défunis  en  i6oi.LouisXIII.ayantconfen- 
ti.à  cette  union  en  faveur  de  M.  Godeau  , 
le  Pape  Innocent  XUui  expédia  des  Bul- 
les des  deux  Evêchés ,  confervant  à 
chaque  Eglife  fes  droits  &  fes  honneurs. 
Le  Clergé  de  Vence  s'oppofant  à  cette 
union  ,  ce  fage  Prélat  la  fit  lui-même 
révoquer ,  &  renonça  à  l'Evêché  de 
Grafl'e. 

•  Enfin  l'on  ne  fauroit  prendre  une  idée 
plus  jufte  de  ce  qui  s'obferve  dans  ce 
Royaume  à  l'éreélion  d'un  nouvel  Evê- 
ché ,  qu'en  lifant  la  Bulle  du  Pape  In- 
nocent XII.  pour  l'éreftion  de  l'Evê- 
ché de  Blois.  Cette  Bulle  eft  rappor- 
tée avec  des  explications  par  M.  Biunec 
en  fon  Notaire  Apollolique,  tom.  2.  liv. 
5.  ch.  2.  art.  _J.  Elle  nous  apprend  que 
les  éredions  d'Evêchés  fe  font  en  Fran- 
ce par  le  Pape  ,  mais  avec  les  conditions 
qui  fuivent  : 

i*-*.  Il  faut  que  le  Roi  y  confente, 
£c  Ion  confentement  doit  être  exp.imé 
dans  la  Bulle. 

2°.  Que  le  peuple  auquel  on  veuc 
donner  un  nouvel  Evê^ue  ,  le  demande. 

T^me  IL  A  a  a 
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30.  Que  l'Evêque  &  le  Chapitre  du 
Diocele  que  l'on  doic  démembrer, y  con- 
fentent. 

4*^.  Que  les  Patrons  de  l'Eglile  ,  tant 
de  celle  que  l'on  veuc  démembrer  ,  que 
de  celle  que  l'on  veuc  ériger  en  Ca- 
thédrale ,  y  conléntent  aulfi. 

5".  Que  l'on  dote  le  nouvel  Evêché,  & 
que  l'on  obferve  pour  cela  les  formalités 
prefcrites ,  il  taut  du  moins  que  l'Evê- 
que air    I  000.  ducats  de  rentes. 

6^\  Que  le  lieu  auquel  on  veut  placer 
le  Sieçc  Epifcopal  ,  loit  aflez  conlidc- 
r.iblc  pour  ne  pas  avilir  la  Dignité  Pon- 
tiftcale. 

7^.  Enfin  il  faut  y  avoir  appelle  toutes 
les  perfonnes  qui  peuvent  y  avoir  intérêt, 
6:  avoir  leur  confentcment.  l'out  cela  fut 
régulièrement  obfervé  dans  le  cas  de 
cette  ére>Sion.  Voyez  les  pièces  &  titres, 
concernant  l'éreclion  d'un  Evéclié  en 
Métropole  dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom. 
2.  p.  73.    &  fuiv.   V.  ^ll'i. 

§.  2.  Les  Trois  Evêchés.  V.  Lor- 
raine. 

EVÊQUE  eft  un  Prélat  établi  de 
Dieu  dans  une  Eglile  pour  y  travailler 
à  la  fandification  des  hommes. 

Le  nom  d'Evêque  ilgnille  un  Pafteur, 
'ou  Intendant  :  on  le  trouve  employé  en 
ce  fens  dans  l'Ancien  Teftamcnt  &  dans 
ies  Auteurs  profanes,  on  l'a  appliqué 
aux  premiers  Palpeurs  de  l'Eglife  pour 
montrer  le  foin  qu'ils  doivent  avoir  du 
troupeau  qui  leur  eft  confié.Can.i  i.  cauf, 
S.  q.l.  Pour  cette  même  rail'on ,  ils 
ctoient  autrefois  appelles  prépofés,  Pr£- 
poftti  ,  ylntiflites  ;  on  les  appcUoit  aulfi 
■Sacrificateurs  ,  Sacerdotts  ,  nom  qui  dans 
les  derniers  temps  a  été  confondu  avec 
celui  de  l'râshjteri  ,  &  attribué  aux 
fimples  Prêtres.  Les  Evêques  ont  été 
encore  nommés  P»ntifices  ;  mais  quel- 
ques Modernes,  dit  M.  Fleury,  Inftit. 
afTedent  de  ne  donner  ce  nom  qu'au 
Pape.  Le  même  Auteur  dit  que  les  an- 
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ciens  Evêques ,  parlant  d'eux-mêmes  , 
fe  nommoient  louvenc  lerviteurs  d'une 
telle  Eglife  ,  ou  des  fidèles  ,  &  des  fer- 
viteurs  de  Dieu  ,  ce  que  le  Pape  a  con- 
fervé.  On  voit  lous  le  mot  Droit  Canon  , 
que  les  Evéques  étoient  aulîi  dans  l'ulage 
autrefois  par  un  efprit  d'humilité,  d'a- 
jouter à  leur  titre  d'Evêque  celui  de 
pécheur  ;  d'où  vient  le  doute  fur  l'épi- 
thete  peccator  ou  mtrcÂtor  d'ilidore  , 
Auteur  des  faulTes  Décrétales.  V.  ci- 
deffous. 

§.  I.  Origine  et  premier  Eta- 
blissement DES  EvÊjUES.  L'etablille- 
mentdes  Evêques  elt  celui  des  E\êchés, 
&  leur  origine  eft  celle  de  l'Epilcopat. 
Ce  fcroit  ic  répéter  inutilement  que  de 
rappeller  ici  d'où  font  venus  les  Evêques, 
la  dignité  de  leur  état  ,  la  plénitude  de 
leur  Sacerdoce ,  &  comm.ent  ils  font 
pu.  venus  à  gouverner  chacun  leur  Dio- 
cefe  ,  dans  ce  bel  ordre  hiérarchique 
dont  Dieu  feul  peut  être  l'Auteur.  Nous 
avons  traité  de  tout  cela  ailleurs.  V.  donc 
Ptipe  ,  Evêché ,  Epifcepat ,  Hiérarchie  , 
Mctropole.  M.  du  Clergé ,  tom.  6. 
p.    470. 

§.  2.  Qualités  Nécessaires  pour 
ÊTRE  Evêques.  Nous  ne  parlerons  pas 
en  cet  article  de  toutes  les  différentes 
qualités  morales  que  S.  Paul  exige  des 
Evéques  darts  la  perfonnede  Timothée; 
elles  reviendront  mieux  fous  le  dernier 
article  de  ce  mot,  en  parlant  des  de- 
voirs &  obligations  de  ces  premiers  Pal- 
teurs.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  quahtés 
dont  le  défaut  peut  mettre  obltacle  à 
leur  éledioti  ,  ou  la  rendre  nulle  après 
qu'elle  a  été  faite.  Or  ces  qualités  (ont  : 
\^.  Toutes  celles  qui  ibnt  nécelVaires  à 
un  fmiple  Prêtre  pour  être  élevé  à  l'Or- 
dre de  la  Prêtrife  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
l'Evêque  doit  n'avoir  aucune  de  ces 
irrégularités,  aucun  de  ces  défauts  qui 
excluent  des  Ordres.  V.  Irrégularité , 
Ordre. 
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2.°.  Il  faut    avoir  lui  vant  les  Canons, 
trente  ans  accomplis.  V.  ^^f- 

3^.  Il  faut  être  né  de  légitime  ma- 
riage fuivant  le  Concile  de  Trente  , 
fef  7.  de  réf.  ci.  C.  Ecdefia  de  eUtl. 
Le  Pape  n'accorde  que  très-diflîcilement 
desdirpenles  de  défaut  de  naiflance  pour 
les  Evêchés  :  celles  qu'on  auroic  déjà 
obtenu  pour  toutes  fortes  de  Dignités, 
ne  fuffiroient  pas.  Barbola  ,  de  offic.  qt 
fotefi.  Epifc.  tille^.  I.  n.  52.  V.  Bâtard. 
Il  faut  encore  être  né  de  parents  Ca- 
tholiques. Conf  de  Grégoire  WY .fubch. 
4*^.  Suivant  le  Concile  de  Trente  , 
fe^.  Z1.C.2.  de  réf.  On  ne  peut  pro- 
mouvoir à  l'Epifcopat  qu'un  Eccléfialli- 
que  qui  fera  entré  dans  les  Ordres 
Sacrés  au  moins  fix  mois  auparavant. 
Anciennement  il  falloit  être  Prêtre  ou  au 
moins  Diacre  pour  être  élevé  à  l'Epifco- 
pat ,  parce  que  le  Sous-Diaconat  n'étoit 
pas  encore  mis  au  rang  des  Ordres  Sacrés; 
c'efl  ce  que  nous  apprend  le  chap.  à 
muït'ts  de  £tat.  ^ualitat.  lequel  décide 
que  depuis  que  le  Sous-Diaconat  a  été 
compté  parmi  les  Ordres  Sacrés ,  un 
Sous  -  Diacre  peut  être  fait  Evêque  ; 
mais  le  Pape  Grégoire  XIV.  publia  une 
Bulle  le  15.  Mai  i^po.  par  laquelle  il 
.ordonna  qu'on  devoit  être  conilitué 
•depuis  fix  mois  dans  -tous  les  Ordres 
Saci^s  ,  fans  exception,  &  que  fi  on  ne 
s'étoit  fait  ordonner  Prêtre  qu'après  la 
promotion  à  l'Epilcopat ,  la  promo- 
tion n'en  fera  pas  moins  valide  : 
£,tenim  pr&pojieratio  in  collatione  Ordinupt 
non  viti/tt ,  licet  executionem  impedi^f. 
Cloff.  inÇ.follicitudo,  difi.  Sz, 

S°.  11  faut  qu'un  Evêque  foit  Doc- 
teur ou  Licencié  en  Théologie  ou  en 
'Droiz  dnon:  Ideo(^ue  antea  in  Univer- 
kate  ftudiorum  Magifler  Jive  DoUor  ant 
'Jcentiatus  in  facra  Theologia  ,  vel  Jure 
^anonico  merito  fit  promotns ,  aut  pnbltch 
■  licuJHs  AcademiA  teflimonio  idoneus  ad 
."-..■as    docendos   eflendatftr.     Concile    de 
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Trente,  fef.  21.  cap.  z.  de  réf.  Le 
Pape  Grégoire  XIV.  établit  par  une 
Conftitution  ,  que  les  Lettres  de  Désiré 
accordées  par  les  Univerfités  ne  fuffi- 
roient pas  ,  mais  que  le  nommé  à  l'E- 
vêché  feroit  d'ailleurs  preuve  de  capa- 
cité ,  par  un  examen  qu'il  fubiroit  :  Chtk 
privilegiunt  DoBorattis  non  faciat  Doc- 
torem ,  fed  requiratur  DoBrina.  Ciérnenc 
VllI.  confirma  le  Décret  de  Grégoire 
XIV.  &  y  ajouta  que  Texaraen  fe  fe- 
roit en  Itahe  devant  le  Pape  &  le  Sa- 
cré Collège  ,  en  France  è<.  en  Efpagnc 
devant  les  Légats  ;  ^  à  leur  défaut 
devant  les  Nonces  ,  les  Patriarches , 
Primats ,  &  autres  Prélats  défignés  par 
le  Pape.  Le  Canon  ^uis  Epifccpus ,  difi. 
1 3 .  tiré  du  quatrième  Concile  de  Car- 
thage  marque  les  différents  objets  fur 
lefquels  on  doit  prendre  des  informa- 
tions avant  que  d'élever  quelqu'un  à 
l'Epifcopat.  Les  Papes  ont  adopté  ce 
Règlement  aux  ufages  ^  aux  mœurs 
modernes  par  différentes  Bulles  donc  la 
principale  ell  celle  d'Urbain  VIII.  Ce 
ji'efl  pas  ici  le  lieu  d'en  parler.  V. 
Provifions. 

6^.\\  taut  être  Eccléfiaflique ,  & 
jouir  d'une  réputation  fans  reproche  : 
Quod  fit  in  Ecclefîafiicis  funBionibus  din 
verfatm  ,  item  verfatus  ,  item  fide  ,  pu- 
ritate  ,  innocent ia  vit£  ,  prudentia  ,  nfu- 
rerttm  ,  intégra  fama  ,  é"  DoElrina  pr£. 
ditfis.  C.  miramnr  ,  verf.  merito  ,  difi. 
61.   Conft.  de  Grég.  XIV. 

Il  réfulte  de  ces  différentes  qualités 
requifes  dans  un  Evêque,  qu'un  Laïc 
ne  peut  être  promu  à  l'Epifcopat ,  fi 
un  mérite  finguUer  &  l'utilité  évidente 
de  l'Eglife  n'obligent  de  s'écarter  de 
la  règle  ordinaire  ;  comme  cela  arriva 
à  la  promotion  de  S.  Ambroife  Néo- 
phite,  de  S.  Auguffin  ,  de  S.  Martin  de 
Tours  S:  de  plufieurs  autres.  C.  hoc  ad 
nos  difi.  59.  c.  miramur.  di/l.  6\.  c.  fta- 
tttmus  %.  bis  omnibns  ead.  difi.  c.  Cyi- 
Aaa  3 
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gunt  I .  f .  7.  c.  Neophhus  dîft.  6 1 .  Ou 
a  douté  ,  fi  un  Eccléliaflique  qui  a  des 
enfants  peut  êcre  fait  Evéque  ?  L'opi- 
nion commune  ell  pour  l'alfirmarive  , 
malgré  quelques  Glofes  contraires  du 
Droit  Canon.  Navar.  de  fpol.  Cler.  §. 
ao.  n.  2.  Un  Religieux  peut  êcre  auffi 
promu  à  l'Epilcopat  du  confen'ement 
de  (es  Supérieurs  (ans  difnenlé.  C  pe». 
in  fin.  de  vit.  qt  honej}.  Cleric.  c.  null.  re- 
li^.deeUU.  2.16".  V.  Religieux. 

Par  le  Concordat  tit.  de  re^ia  ad  Pra- 
lat,  mmin.  le  Rai  doit  nommer  aux 
Evêchés  &  Archevêchés  de  fon  Royau- 
me un  Docteur ,  ou  un  Licentié  en 
Théologie  ,  ou  en  Droit ,  qui  l'oit  au 
nioir.s  dans  la  vinojt-léptieme  année  : 
IJnmn  gravern  Magtftruw  feu  licemiatum 
in  Thsilogia ,  ai^t  in  utroejtte  fen  altero 
Jurittm  Do[lorem ,  atit  Licemiatum  in 
ZJniver/iCite  famofa  CT  ^''"»  rigore  exami- 
nis  ,  ET  in  vigefimo  [eptimofitA  sitatts  amto 
ad  minus  conftitntnnt ,  (^  alias  idv- 
veum.  L'arc,  i.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  &  l'art,  i.  de  celle  de  i6o5.con- 
iirment  ce  Règlement. 

La  claufe  cum  rigore  examinis  ,  a  fait 
douter,  fi  les  Dodeurs  dont  les  Lettres 
«e  contiennent  pas  cette  claufe ,  peuvent 
être  nommés  ?  Mais  on  a  décidé  que 
ces  termes  n'excluoient  que  les  Dodeurs 
de  privilège  inconnus  en  France  ,  & 
nullement  les  Gradués  en  forme  ,  ni  les 
Gradués  de  grâce  dont  la  di("pen(é  a 
été  accordée  ou  au  moins  autorifée  par 
le  Roi.  V.  Gradués.  M.  du  Clergé, 
tom.  II.  p.  \$6.  &  fuiv.  Le  Concor- 
dat n'exige  pas  de  dégrés  d'étude,  dans 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  parents  du 
Koi ,  ou  qui  font  dans  une  grande  élé- 
vation, ni  de  la  parc  des  Religieux 
mendiants  réformés ,  qui  par  leui"  règle 
ont  renoncé  aux  dégrés. 

Et  alias  idoneum:  ces  termes  marquent 
qu'outre  l'âge  &  le  grade  ,  le  Roi  doit 
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cViolfir  pour  Evêques  des  Eccléfnftiques 
qui  aient  les  auires  qualités  dont  nous 
avons  parlé,  &  l'expérience  nous  apprend 
qu'ils  ne  fauroient  mieux  remplir  à  cet 
égard ,  les  vœux  de  l'Eglilé  &  des 
Peuples. 

Quelquefois  le  Roi  pour  des  confi- 
dérations  particulieree  nomme  à  des  Evê- 
chés ,  des  Sujets  qui  n'ont  pas  l'âge 
compétent ,  &  le  Pape  accorde  des 
Bulles  en  conléquence  ,  pour  avoir  lieu 
lorfque  le  nommé  aura  atteint  l'âge 
requis.  On  demande  fi  ces  Bulles  font 
valables  ?  La  qucftion  fe  préfenta  à  ju- 
ger au  Parlement  de  Paris  le  p.  Juillet 
16^2.  M.  de  Sre.  Marie  ayant  donné  fa 
démiirion  de  l'Archevêché  de  Rheims , 
le  Roi  y  nomma  Henri  de  Lorraine 
âgé  feulement  de  quatorzc'jans.Le  nommé 
obtint  des  Bulles  à  Rome  avec  cette 
claufe ,  cum  ad  ttatem  légitimant  perve- 
nerit  ,  &  le  Pape  expédia  une  com- 
mUfion  à  l'Evêque  de  Châlons  pour  ré- 
gir l'Archevêché  de  Rheims:  7*4»»  in 
fpiritHalibus ,  ^uam  in  temporaUhus.  Ce- 
pendant le  nouveau  pourvu  prêta  le 
ferment  de  fidélité ,  &  obtmc  main- 
levée des  fruits  ;  il  s'agiffoit  de  favoir , 
fi  dèllors  la  Régale  fut  fermée.  On  ob- 
ferva  dans  cette  caufe  que  le  Roi  n'é- 
toit  pas  tenu  de  recevoir  au  ferment 
de  fidélité ,  un  Evéque  qui  n'avoir  pas 
l'âge  pour  être  facré ,  &  que  dans  ce 
cas  l'Archevêché  de  Rheims  ne  pouvoir 
être  cenlé  rempli,  que  le  pourvu  n'eût 
atteint  l'âge  compétent ,  comme  le  por- 
toient  les  Bulles.  Mem.  du  Clergé, 
tom.  II.  p.  1045.  &  fuiv.  Y.  Serment 
de  Fidélité ,  Nomination. 

Un  étranger  ne  peut  être  Evéque  en 
France.  V.  Etranger. 

§.  2.  Election  ,  Confirmation  et 
Consécration  des  Evèqves.  Comme 
nos  Souverains  ont  toujours  eu  parc  au 
choix  des  Evêques ,  &  que  depuis  le 
Concordat,  la   noiniiucion  leur  en  ap~ 
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parùent  privativement ,  nous  avons  ren- 
voyé de  parler  fous  le  mot  Nomina- 
thn  de  l'ancienne  &  nouvelle  Dilcipline 
de  l'Eglife,  touchant  l'éleftion  &  con- 
firmation des  Evêques  ;  nous  parlons  des 
Bulles  qui  font  obligés  d'obtenir  à  Rome, 
&  de  la  forme  des  provilions  qu'ils  re- 
çoivent du  pape  en  forme  de  confécra- 
tion  fous  le  mot  Provifions.  A  l'égard 
de  la  confécration  ,  nous  en  avons  fait 
un  article  féparé  fous  le  mot  Confécra- 
tion ,  V.    auifi  le  mot   EUilion. 

%.  j.  Autorité  ,  Droits  et  Fonc- 
tions ©ES  Evêques.  Pour  réduirecette 
matière  très-  étendue  ,  à  une  méthode 
qui  embrafle  tout ,  fans  pourtant  nous 
jetter  dans  des  répétitions  par  le  moyen 
des  renvois ,  nous  diflinguerons  d'abord 
avec  quelques  Auteurs  ,  ce  qui  fe  rap- 
porte aux  devoirs  &  obligations  des 
Evêques  ,  d'avec  ce  qui  regarde  leurs 
droits  Se  leur  autorité.  Par  rapport  aux 
devoirs  des  Evêques,  on  peut  ailément 
les  confondre  avec  leurs  droits  même  ; 
parce  que  bien  des  chofes  qui  ont  été 
impofées  originairement  ,  cnmme  des 
charges  ,  font  devenues  des  fondions 
dont  plufieurs  ont  recherché  l'exercice: 
telles  ibnt  la  pliipart  des  fondions  qui 
regardent  le  Culte  Divin  ,  &  le  gouver- 
nement des  Ames.  Toutefois  nous  avons 
cru  pouvoir  &  devoir  même  en  faire 
deux  articles  féparés  ;  nous  traitons  ici 
des  droits  des  Evêques  dans  l'accep- 
tion la  plus  générale  ,  &  dans  l'article 
fuivant  de  leurs  obligations.  Nous  avons 
tâché  de  réunir  ici  une  multitude  d'ob- 
jets dont  il  efl  parlé  dans  le  refle  du 
Livre ,  afin  qu'on  les  trouve  plutôt , 
>u  qu'on  en  voie  mieux  le  premier  prin- 
ipe  &  la  fource. 

Nous  réduirons  d'abord  la  Jurifdiftion, 
autorité  ,  les  droits  &  les  fondions  des 
vêques  à  trois  chefs  diftingués  dans 
Spifcopat.  i*".  L'Ordre.  2°.  La  Ju- 
"didion.  3^.  La  Dignité, 
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I.  Pour  ce  qui  efl  l'ordre,  c'eft-à-dire, 
des  droits  &  des  fondions  attachés  à 
l'ordre  de  l'Epifcopat,  il  faut  diftin- 
guer  ceux  qui  font  Çi  propres  à  l'Evê- 
que  ,  qu'il  n'en  peut  commettre  à  d'au- 
tres l'exercice,  d'avec  ceux  pour  raifon 
defquels  il  peut  déléguer.  Les  premiers 
conliilent:  i°.  En  ce  que  l'Evêque  feul 
peut  faire  le  St.  Crème.  V.  Confécration. 
C.  perleUis  ver f.  ad  Epifcopum  ,  dift.  ij. 
c,  cjuamvis ,  difi.6%.c.  Litteris ,  difl.  j. 
de  confecrat.  c.  fi  quis  de  alto  de  confecrat. 
difi.  4.     ^      ^ 

2°.  L'Evêque  feul  peut  permettre 
l'éredion  des  Eglifes  &  des  Autels,  les 
confacrer  &  les  reconcilier  en  cas  de  pol- 
lution. DiEl.  c.  perU^is,  dia.  c.  cjuam- 
vis  ,  c.  I.  é"  feq.  de  confecrat.  diji.  i. 
c.  aejua  de  confecr.  Ecclef  V.  EgUfe ,  Au- 
tel ,  Pollution  ,  Erection. 

3°.  L'Evêque  feul  peur  conférer  les 
Ordres  Sacrés  ,  &  confacrer  des  Evê- 
ques ;  il  a  auiïi  le  droit  exclufif  de  pro- 
céder à  la  dcpofuion  folemnelle.  V. 
Ordre,  dépofition  ,  d'adminiilrer  le  Sacre- 
ment de  Coniîrmation  ;  V.  Confirmation,. 
de  confacrer  avec  les  Stes.  huiles.  V.- 
Confécration. 

Ces  diftcrents  droits  font  donc  eflen- 
tiellement  attachés  à  l'Epiicopat  ;  l'E- 
vêque doit  néceïïlùrement  les  exercer 
par  lui-même.  C.  interdicirnus.  \6.  q.  r. 
c.  Pontifices.  7.  c.  i .  26.  q.  6.  c.  quanta 
deconjmtud.  c.  aqna  de  confecr.  Ecclef 
Bàihol'a  ,  de jur,  Ecclef.  lik    i.  cap.    11. 

Les  autres  droits  qui,  quoique  dépen- 
dants de  l'Epifcopat ,  peuvent  être  com- 
mis par  l'Evêque,  ou  dont  l'exercice 
peut  appartenir  à  d'autres  que  des 
Evêques ,  par  coutume  ou  par  privilège, 
font  :  1°.  La  collation  des  Ordres  Mi- 
neurs. V.  Ordre.  2°.  La  confécration 
des  Vierges.  C.  i.  de  tempor.  ordin.  V. 
Religiettfe,  Abbejfe.  3«.  La  réconcilia- 
tion publique  des  Pénitents  à  la  Meflew 
Dicl.  cap.  qmmvis ,  dift.    6S,  c.  1,  a- 
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fniniflrare.  26.  cj.  6.  4°.  L'impofinon 
d'une  pénitence  pirl^lique.  V.  Pénitence 
puhliijHc.  S°.  La  béncdidion  des  cloches. 
V.  Cloche.  6'^.  La  bénédiction  des  Pa- 
tènes ,  Calices ,  &c.  V.  Be'nédiftion , 
Confc'.  ration. 

Sur  tous  ces  difTérents  droits  ,  Barbo- 
ià  ,  de  jure  Ecole f.  lib.  i.  cap.  il.  n. 
107.  remarque  que,  quoiqu'ils  foient 
cfrcntidiement  arrachés  à  l'Ordre  Epifco- 
pal  ,  &  de-là  cenlës  &  accordés  aux 
Evéqucs  de  Droit  D-ivin  en  général, 
çjr  ita  in  generali  jure  divino  d.ttajint , 
néanmoins  parce  qu'ils  ont  été  réglés 
en  particulier  par  le  Droit  Eccléliafli- 
que ,  l'Eglile  a  le  pouvoir  d'en  ôter 
l'exercice  aux  Evéques  :  Ita  ut  Epifcopus 
he.reticus  ,  vel  prAcifus  ab  Ecclefta  nulle 
modo  illa  J'acramentatia.  validé  conficiat. 
Cap.  Ecilefiis,   dift.Ci- 

IL  Pour  ce  qui  cil  des  droits  de 
pure  Juril'diction  ,  il  taut  d'abord  ob- 
ierver  que  cette  puilTance  (  de  jurifdic- 
rion  )  eil  dans  les  Evéques ,  ordinaire  ou 
déléguée ,  iuivant  les  principes  ultra- 
montains  ;  elle  eft  ordinaire ,  quand 
l'Evêque  l'exerce  par  Ion  propre  droit , 
titn.-juam  Lpifcop;is;  elle  cftdcleguéejquand 
l'Evêquenel'exercequecommedéléguédu 
S.  Siège,  taa^uam  Sedis^poflol.  dclej^atm. 

Par  la  Jurifdiclion  ordinaire  ,  l'Evê- 
que a  néceflairement  une  autorité  qui 
i'étend  fur  tous  les  Fidèles ,  fur  tou- 
tes les  Eglifes  ,  &  l'ur  tous  les  biens 
Eccléfiaftiques  de  fon  Diocele.  Ce  l'ont 
les  Evéques  qui  doivent  préliier  au 
gouvernement  de  l'Eglile;  ils  l'ont  les 
•Palleurs  du  premier  ordre,  établis  pour 
cela  ,  par  Jefus-Chrill  même.  Une  Eglile 
.particulière  ne  peut  donc  être  fans  Evê- 
que.  -V.  £p;/£-op<«r.  La  fuite  va  dévelop- 
,per  ces  principes.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
6.  p.  470. 

1*^.  A  commencer  par  les  perlonnes, 
il  n'en  eft  point  ,  fans  dillinclion  d'é- 
lats-ni  de  conditions  ,  qui  ne  loit  fournis 
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à  l'Evoque  au  for  intérieur  ;  &  mévtM 
au  for  extérieur  ,  pour  les  fautes  <Sc  les 
délits  dignes  des  cenfures  Ecdéfiafti- 
ques.  A  l'égard  des  Clercs  féculicrs  âc 
réguliers ,  ils  iont  plus  particulièrement 
dans  fa  dépendance  ,  parce  que  les 
Evéques  font  les  Juges  naturels  des 
perlonnes  confacrées  à  Dieu.  O.i  doit 
•écliircir  ce  principe  par  ce  qui  eft  dit 
fous  les  mots  Jurifdi^ion ,  Exemption. 
Nous  remarquerons  ici  qu'il  s'en  enluit: 
que  l'Evêque  eft  en  droit  de  faire  des 
Kéglements  dans  Ion  Dioceie  ,  auxquels 
les  Diocéfains ,  Laïcs  &  Eccléliaftiques, 
font  obligés  de  le  foumettre.  V.  Synode, 
Mandement.  Qu'il  peut  cenfurer ,  excom- 
munier ceux  qui  lui  Iont  fujecs ,  c'eft- 
à-dirc  ,  fes  Diocéfains,  les  abfoudre  , 
ksdifpenfer,  Sec  &  que  ce  font-là  des 
droits  attachés  cflentieilement  à  la  Ju- 
rifdiclion  &  à  l'autorité  ,des  Evéques  , 
pour  qu'Us  puiftent  s'acquitter  avec  fruit 
des  obligations  qui  leur  font  impofées, 
6;  qu'on  voit  dans  l'article  Iuivant.  C 
concjucrente  ,  de  offic.  Jad.  erdin.  Pour  fa- 
voir  après  ,  quels  Iont  les  cas  où  un 
Evêque  peut  6:  doit  exercer  ces  dilTerents 
droits  ï  Comment  il  les  e.xcrce  ?  Il  faut 
voir  les  mots  de  rapport ,  comme  Cen- 
fnre  ,  Difpenfcs ,  jîbfoliition  ,  Cas  refer- 
ve's  ,  Empêchement  ,  Irréo^ularité ,  Jftrif- 
diction ,  Officiai  ,  Appel ,  Fracédure 
&c. 

2^.  A  l'égard  des  Eglifes  &  lieux 
pieux  ,  l'Evêque  y  a  une  autorité  natu- 
relle 5c  conlequente  à  ce  droit  particu- 
lier &  exclufif  que  lui  donne  l'ordre 
Epilcopal ,  d'en  permettre  l'éredion  ; 
il  a  même  une  Junfdidion  immédiate 
dans  les  Paroiffes;  de-là  viennent  les 
droits  qu'on  ne  peut  dilputer  à  l'Evê- 
que ,  de  viliter  les  Eglifes  &  autres 
lieux  pieux ,  même  réguliers  ,  pour  ré- 
gler &  réformer  ce  qui  lui  paioit  con- 
venable ,  C.  regenda  jo.  «j.  i.  {'■i.riftte  , 
£.xcmp:ien  ,  •  Réfeime  ,    j^rtiljw.,  )    d'y 
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nommer    &   choilir    les    Minières  qui  dilîérents  Collateurs,  contre  la  difpofi- 

lui  paroifient  les  plus  dignes  ,    ce     qui  tion  de   ce  Canon  ,  il  faut  dire  avec  k 

eft   proprement  aujourd'hui  la  coUadon  Glofe  ,  que  c'ell   par     une    permiffion 

des  bénéfices.    C.   nullus  ,  fahcir.  générale  ou  fpéciale  de    l'Evêque.   Ces 

5°.  De  ce  que  l'Evêque  a  une  auto-  dillindlions  font  établies  Ibus   les    mots 

•rite  immédiate  fur  toutes  les  Eglifes  &  Co//^î?f«r.  V.en  conféquenceces  diftérents 

lieux    pieux    de    fon    Diocefe ,    il    faut  mots  Dévolution ,  Prévention  ,    Dévolut 

conclure  aulfi  qu'il   a,  Ç\  non  le  mani-  Refcrit ,  Forme  ,  rifa  ,  Proviftons  ,  Nomi- 

ment  ou  l'adminiflration   des  biens   qui  nation  ,   Patronage  ,  tleEtion  ,  ^c. 
en   dépendent  ,  du  moins  une  certaine  Quant    à  la  juriididion  déléguée  de 

inl'peftion  qui  oblige  &  les  Bénéficiers  l'Evêque ,  &  que  les  Ulcramontains  dif- 

&  les  Corps    des  Communautés    Ecclé-  tinguent    en    délégation  a  jure ,    &  en 

liaftiques  ,  à  qui  ces  biens  appartiennent  délégation  ab  homine  ,  comme  on   voie 

de    recourir  à  lui  pour  juger  des   eau-  Com  \e  mot  J»rifdiiHon ,   c'eft  une   limi- 

fes   julles  d'aliénation.    V.    Aliénation,  ration  apportée   par  les  Papesàcepou- 

Admirnjlration.  De-là  vient  auth  le  droit  voir     naturel    &    indéfini    que     donne 

qu'a  l'Evêque    d'ouïr    les    comptes    de  l'Epifcopat   fur  les  différents  objets  que 

certains  corps  particuliers  dont  les  Mem-  nous    venons   de    parcourir.    Voici    les 

bres  ne  lont  pas  unis  par  une    Règle  ap-  cas  ou  l'Evêque  ne  peut  agir  que  comme 

prouvée  ,    comme   font   les    Confrairies ,  Délégué  de  Droit  du    St.    Siecre  ,  tan- 

les  Fabriques ,    6cc.  V.  Confrairie  ,     Fa-  cjnam  Ddegatus  à  Jure  Sedis    Apojlolica, 

brique  ,  Chamelle.    C'eft  à    eux  ,   fuivant  Le  Concile  de  Trente  les  a  prelque  tous 

les    Canons,  qu'appartient    la    difpofi-  rappelles:   le  Concile   d'Aix  en     15S5. 

tion  des    reftitutions  incertaines ,  &  l'e-  les  a   recueillis  au  nombre  de  dix- huit: 

xécution  des  legs  pieux.  Sur    quoi,    V.  mais  on    en    compte  davantage,    parce 

RefîitHtion  ,  legs  pieux.   C.  nos  quidem  ,  qu'on    en   tire  quelques-uns    d'ailleurs  ^ 

e.  fi    huredes ,    c.  Joamies  ,    de     teftam.  comme  on  va  s'en  convaincre. 
Concil.  de  Trent.  fcjf.   11.  c    S.  de  réf.  1".  L'Evêque  eft  délégué  pour  fup- 

C'eft  donc ,  avec  plus  de    fondement ,  pléer  au  défaut  &   à   la   négligence  des 

aux  Evéques  que  la  collation  des  béné-  Abbés  exempts ,  &  principalement ,  fui- 

fices  &  prébendes  appartient   naturelle-  vaut  le  Concile  de  Trente ,    quand  on 

ment.  Le  Pape  Califte  n'auroit  fu  s'ex-  ne  lit  pas    l'Ecriture-Sainte   dans    leurs 

primer  fur  ce  dernier  article    avec  plus  Monafteres.   V.  Précepteur.    C.   auante  ,■ 

de    précifion  :     Nnllus  ownino  Archidia-  de  offic.  Ordin.  c.    1.   de  Magiftris  ,    (jrc- 

conus  aut  Archipritsbyter  ,Jtve  prapojitus,  Clem.   i.defupl.  iiegl.  Concile  de  Tren- 

Vel  Aecanus  ,  animarum  curam  ,    vel  prA-  te  ,  fejf.  j.  c.   i.  de  réf.  V.   Exemption, 
hendas  tcclefiA  fne   judicio  vel  confeuftt  i"-   Pour  procéder  contre  les    Prédi- 

Epifcopi  alicui  tribuat  ,  imb  ficat  SanÛis  cateurs  exempîs  qui  prêchent  des  héré- 

Canonibus  confinutum  eft  mimaritm  cura,  fies   &  d'une  manière  fcandaleufe.  Cora- 

Cb*   ^ecuntarum  tccleftafticarum  difpenfa-  cile  de  Trente,    loc,    cit.  cap.  2.   Y.Pré- 

tio  in  Epijcopi  ji4dicto  &  poteftate  pefma-  dication    &  l'art,  fuivant. 
mat.  Si  quis  wro  contra  hocfaare  ,   aut         3°.  Pour     placer    des    Vicairies  avec 

poteflatem  qua  ad  Epi/copum  perîinet  ,fbi  aflignation  de  congrue  dans  les    Paroif- 

"vindicare  pr^fumpferit  ,  ab   tccUfisL  limi-  les  des  Réguliers  où  les  Curés  font  dif_ 

nibus  arceatur.C.  11.    C.    10.     Cauf.  \G.  penfés  de    réfider ,     par    le    St.   Siège, 

î,.  7.  Si  l'on    voit   aujourd'hui   tant  de  C  atm  ex  eo  ,  §.  porr^  de    eleil,  in  6° 
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Concile  de  Trente ,  [e^.  6.  de  réf.  c. 
2.  fef.  7.  de  réf.  c.  f.  &  y- y.  Refdence, 
Commende. 

4*^.  Pour  punir  les  Clercs  féculiers  ou 
réguliers,  nonobftant  tous  privilèges 
&  exempcions.  Cette  délégation  regarde 
les  Réguliers,  quand  ils  tombent  en 
faute  ,  hors  de  leurs  Monafteres.  Con- 
cil.  de  Trente,/?//'.  6.c.  5.  fe(f.  14.  de 
réf.  c.  4.  V.  Jurifdiilion ,  Religieux, 
Exempt  rott. 

5^\  Pour  vifiter  &  corriger  les  Cha- 
pitres &  Chanoines  des  Egliles  exemp- 
tes ,  toties  ijuottes  opus  fuerit.  Concil.  de 
Trente  ,  Jejf.  G.  de  réf.  c.  4.  feff.  2.  y  de 
réf.  in  princ.  c.  6.  V.  Exemption,  Cha- 
pitre. 

6°.  Pour  juger  les  caufes  civiles  des 
pauvres  Gens  contre  des  Clercs  fécu- 
liers ou  des  Clercs  réguliers ,  vivants 
hors  de  leurs  Monafleres,  quelqu'exemp- 
tion  que  ceux-ci  puilfent  alléguer.  C.  i. 
de  privil-  in  6°.  Concil.  de  Trente  , 
feff.  j.  c.  14.  de  réf.  V.  Jurifdid:ion  , 
Privilégie. 

7".  Pour  connoître  &  juger  les  fub- 
reptions  &  obreptions  commiles  par  ceux 
qui  ont  obtenu  des  ablolutions  ou  dif- 
penfes  fur  des  crimes  dont  l'Evêque 
aura  commencé  les  informations,  ou 
pour  raifon  defquels  il  aura  déjà  con- 
damné les  Impétrants.  Concil.  de  Tren- 
te ,  fejf.  i^.  de  réf.  c.  j.  c.  fuptr  Litteris , 
(jr  cap.  CHtn  àikU^A ,  de  Refcript.  V. 
Obreption. 

8°.  Pour  l'établiflement  des  diftribu- 
tions  quotidiennes  dans  les  Chapitres 
où  il  n'y  en  a  point  ,  ou  dont  les  dif- 
tributions  ne  font  point  aiTez  conlidéra- 
bles.  Concil.  de  Trente ,  yê//".  ix.  de  réf. 
c.  J  •  V.    D'flributions. 

p°.  Pour  pourvoir  les  ParoilTes  de 
nouveaux  Prêtres  &  Vicaires  dont  elles 
ont  befoin  ,  même  d'une  Succurfale  avec 
^aflîgnation  de  congrue  &  de  revenus  , 
foie  (jue   la  Cure    foit    foumilé  à   des 
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Réguliers,  ou  non.  C.  ad  audietit'tam , 
de  Ecclef.  adific.  c.  temporis  \G.  cj.  i. 
Concil.  de  Trente  ,  feff.  11.  de  réf.  c. 
4.  c.  de  Cier.  i.  étgrot.  in  6°.  V.  Paroif- 
fe  ,  Succurfale ,  Picaire. 

10°.  Pour  les  unions  de  bénéfices. 
Cap.  unio  \o.  ej.  3.  c.  &  temporis  &  fe<j. 
16.^.  I .  c.  jicut  unio  de  excejf.  Pra- 
lat.  c.  I.  de  rer.  permut.  tu  6".  V. 
Union. 

1  1°.  Pour  nommer  des  Coadjutcurs 
&  des  Vicaires  aux  Cures ,  dont  les 
Titulaires  font  ignorants  ou  d'une  vie 
déréglée.  feJf.  11.  de  réf.  c.  6.c.  illite- 
ratos,  }6.  dift.c.  ignorant ia  ,  zS.  dtj}.  c. 
^uia  f rater  7.  <j.  i .  c.  tiifi  cum  pridem , 
de  renunc  c  cum  ex  eo  ,  de  ele^.  in  6".. 
V.  Coadjuteur. 

12°.  Pour  tranférer  les  bénéfices  fim- 
ples ,  même  de  patronage  ,  des  Eglifes 
ou  Chapelles  ruinées ,  dans  les  Eglifes 
matrices  où  fe  continue  le  même  Ser- 
vice. Concil.  de  Trente,  feff.  11.  cap. 
7.  de  réf.  V.  Eglife  ,  Patronage  ,  Fonda- 
tion ,  Fifite. 

i^'*.  Pour  vifiter  les  Monafleres  & 
bénéf  ces  en  commende  ,  même  exempts, 
où  la  régularité  n'eft  point  gardée , 
Concil.de  Trente,  fejf.  zi.  de  réf.  ci. 
Et  là  où  s'obferve  une  Règle  ,  ubi  viget 
obfervantia  regularis  ,  les  Evèques  peu- 
vent en  la  même  qualité  de  Délégué  , 
procéder  à  la  vifite  ,  fi  après  avoir  aver- 
ti les  Supérieurs  réguliers  de  s'acquit- 
ter de  ce  devoir  ,  Us  reftent  fix  mois 
l'ans  le  faire.  Ibid.  in  fin.  feff.  8.  c.  7.  de 
réf.  fejf.  1.5.  c.  zo.  de  regul.  c.  decerni~ 
mus  10.   ej.   I.  V.   vifite.   Exemption. 

14°.  Pour  vifiter  les  Eglifes  de  nul 
Diocefe  ,  quand  ils  font  les  Evoques 
plus  voifins,  ou  qu'ils  ont  été  députés 
à  cet  efiét  par  le  Concile  Provincial. 
Sejf.  24.  de  réf.  c.  9.  V.  ixemption^ 
Diocefe. 

15°.  Pour  réformer  &  ordonner  ce 
qui  convient ,  dans  la   célébraiion   du 

St. 
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S:.  Sacnilce  de  la  Me.Te.  .5"^/.  ii.  Dé- 
cret-, de  obferv.  c.  ficut  non  alii  çjr  fe'j. 
c  hic  ergo  ,c.  i .  hhUhs  Pr&sbjter  ,  c.  Cle- 
ricos  ,  de  confier,  dift.  i.  c  matins  !•  q. 
I.    V.  Mejfe ,  t£lije. 

ï6°.  Pour  l'examen  des  Notaires  , 
des  Juges  Ecclélïaftiques.  Concil.  de 
Tr.  fejf.  11.  de  réf.  c.  lo. 

17°.  Pour  exercer  dans  le  cours  de 
la  vifite  tous  les  Aftes  de  Jurifdiftion 
néceffaires.  Concil.  de  Trente  ,  feJf.  14. 
de  réf.  c.   i  o,  V.  rifte. 

18°.  Pour  exercer  la  Jurifdiftion 
Enifcopale  fur  toutes  fortes  de  perfon- 
nes ,  fans  égard  à  aucun  privilège  ni  à 
aucune  qualité  ,  comme  de  Protonotai- 
res ,  d'Acolytes ,  de  Comtes  Palatins  , 
de  Chapelains  Royaux ,  Chevaliers  ou 
autres  pareils  ,  foit  en  Cour  de  Rome 
ou  ailleurs ,  lefquels  doivent  être  fournis 
à  l'Evèqae  ,  quoiqu'ils  méritent  certains 
égards  ;  le  Concile  n'excepte  que  ceux 
des  Ordres  de  Che\'aliers  qui  demeu- 
rent dans  leurs  maifons  &  enclos ,  & 
les  Chapelains  Royaux ,  aux  termes 
feulement  de  la  Conftitution  d'Inno- 
cent m.  r/w'tp.  cum  Capellani.  Concil. 
de  Trente  ,  feJf.  14.  de  ref  c.  11.  fejf. 
6.  c.  3.  fe{f.  14.  c.  4.  fejf  15.  c.  14. 
de  ref.  c.  cnm  CapelLi ,  de  privH.  c.  divin. 
Xxtrav.  cemm-m.  eod.  tit.  V.  FriviUre  , 
£.xemption. 

ip°.  Pour  connoîtredes  titres  &  des 
privilèges  dont  on  voudroit  fe  fervir 
pour  autorifer  les  droits  d'entrée,  & 
autres  qui  fe  prennent  fur  les  nouveaux 
Bénéhciers  ,  &  qui  ne  s'emploient  point 
à  de  pieux  ufagej.  Concil.  de  Trente  , 
fejf.  24.  de  ref.  c.  14. 

20^.  Pour  rétablir  ou  conferver  la 
clôture  des  Monafteres  de  Filles  ,  mê- 
me exempts,  fejf.  1.$.  de  Regnl.  c.  ;.  c. 
I.  de  ftM.  EeguU  in  6".  V.  Clôture. 

21".  Le  Métropolitain  eft  en  droit 
comme  Délégué  du  St.  Siège ,  de 
contraindre  les  Religieux  exempts ,  tie 


EVE  377 

fe  réduire  en  Congrégation  ,  &  de  tenir 
des  Chapitres.  Les  Evéques  au  défaut 
du  Métropolitain  joulifent  du  même 
droit  en  li  même  qualité  Concil.  de 
Trente  ,  fjf.  ij.  c.  8.  de  Regul.  c.  exiit , 
de  verbor.  [ignif.  in  6".  Clem.  i.  eod.  tit 
V.  chapitre. 

Z2%.  Pour  contraindre  au  paiement' 
des  legs  pieux.  Concil.  de  Trsme  ,  fejf, 
zi.  de  ref.  c.  8.  V.  Tefament ,  Legs. 

Dans  tous  ces  différents  cas  ,  l'Evê- 
que  exerce  une  Jurifdiftion  déléguée 
à  jure ,  &  de-là  perpétuelle  jufqu'à 
révocation  ;  au  lieu  que  quand  la  délé- 
gation eft  ab  bomine ,  elle  finit  avec 
l'aflaire  qui  en  faifoit  la  matière.  V. 
J^irifdidion. 

Les  Canoniflcs  ont  diftingué  ces  dé- 
légations en  trois  claiïes  ,  qui  donnent 
lieu  à  diflércnte?  décidons;  s'il  s'agit  de 
caufes  où  l'Evêque  a  une  Jurifdidion 
ordinaire ,  fon  Grand  Vicaire  en  peut 
connoître  ;  fi  ce  font  des  affaires  qui 
ne  lui  foient  pas  ordinairement  fjumiiès, 
&  qu'elles  ne  foient  pas  réfervées  à  lui 
feul:  il  peut,  comme  Délégué  du  St. 
Siège,  fubdéléguer;  inais  il  faut  qu'il 
donne  une  commiiïïon  particulière  s,"; 'il 
eft  marqué  que  l'Evêque  en  connoîtra 
feul,  il  ne  peut  fubdéléguer,  parce 
que  c'eft  fa  feule  perfonr.c  qu'on  a 
jugé  capable  de  cette  charge.  Thomaff. 
part.  4.  liv.    I.  ch.  22. 

Les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir font  refpeftivement  traités  fou^ 
d'autres  mots  où  nous  faifons  fur 
chacun  les  obfervations  néceiïaire;  par 
rapport  aux  maximes  de  France  ,  nous 
remarquerons  feulement  ici  que  M. 
Dubois  qui  en  a  fait  un  Recueil  a  fait 
à  peu-près  la  même  divifion  que  nous , 
fur  la  matière  de  ces  articles ,  en  ces 
termes:  "Les  Evêques  ont  trois  puif- 
„  lances  ;  celle  de  l'Ordre  ,  celle  de 
„  l'adminiftration ,  celle  de  la  jurif. 
„  diélion  :  ils  n'ont  ooint  de  Supi.ieurs 
Teme  IL  "  B  b'b 
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„  quant  aux  PuilFances  d'Ordre  &  d'ad- 
„  minirtration  qui  regardent  la  charge 
„  de;  âmes  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
„  cu'.ion  du  caradere.  Ainfi  un  Evê- 
„  que  ne  peut  être  contraint  par  les 
„  Métropolitains  de  donner  les  Ordres 
„  ou  les  conférer  ,  de  bénir  &  de  con- 
„  iacrer  une  Eglile  ,  d'approuver  un  in- 
„  capable  ,  de  permettre  dans  fon  Dio- 
„  celé  des  établillements  qu'il  ne  juge 
„  pas  utiles  ,  &  la  lubordination  n'cft 
„  établie  qu'à  l'égard  de  la  JuulUiction. 
„  C'eft  le  motif  des  Arrêts  obtenus  au 
„  Confeil  du  Roi,  par  Monfieur  l'E- 
„  vêque  de  Limoges  &  par  M.  l'E- 
„  vêque  de  Chartres  au  Grand  Con- 
„  fcil  contre  les  Cordelicrs  de  Houdan. 

En  France  ,  on  ne  rcconnoit  pas  cette 
qualité  de  délégué  du  Siège  Apofloli- 
que  ,  que  le  Concile  de  Trente  donne 
à  l'Evéque  en  tant  d'occafions  parti- 
culières ;  s'il  y  avoic  quelque  affaire  qui 
fût  au-deffus  du  pouvoir  ordinaire  des 
Evêqucs,  ils  ne  pourroient  rien  faire  fans 
une  délégation  fpéciale  du  Pape  ,  quand 
même  le  Concile  leur  permettroit  de 
procéder  comme  Délégués  du  St.  Siège. 
Prelque  tous  les  cas  exprimés  dans  le 
Concile  ,  font  de  la  Jurifdiélion  ordi- 
naire des  Evêques. 

"  Les  Evêques  tenant  leur  Dignité 
de  Jefus-Chrill  même,  on  elt  furpris, 
dit  le  P.'ThomalIm  ,  part,  4.  liv.  i. 
chap.  22.  ou  fon  Abréviatcur  M.  d'Hé- 
xieourt ,  de  voir  des  Prélats  prendre  la 
qualité  d'Evéqucs  ou  d'Archevêques  , 
par  la  grâce  de  Dieu  &  du  St.  Siège 
Apoflolique.  Les  premiers  qu'on  trouve 
avoir  pris  ce  titre  ,  qui  eft  la  marque 
d'une  plus  grande  dépendance  du  St. 
Siège  ,  font  les  Evêques  Latins  de  l'ille 
ïic  Cliypre. 

L'Archevêque  de  Nicofie  fe  dit  :  Dei 
Çr  ^pojlolict  Sedis  gratià  ArchicpifcoptiS, 
dans  les  Conûitutions  qu'il  publia    en 
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I2jfl.    fes    Succeffeurs  prirent  le  même 
titre  dans  des  Conciles   de   leur  Provin- 
ce ,  où  il  y  avoic   des    Evêques  Grecs  , 
Latins ,  Maronites   &   Arméniens.   Les 
Archevêques   de     Ravenne  &  de    Nar- 
bonne    fe   failoicnt    honneur     de    cette 
qualité  dans  leurs  Lettres  &  dans   leurs 
Conciles  ,    au  commencement  du  X1V^ 
fiecle.  En    1365.  l'Archevêque  de  Tours 
les  imita  ;    l'Archevêque  de    Salzbourg 
fuivit  cet  exemple  en   1417.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas  ,  continue  M.   d'Héricourt , 
à  remarquer  les  Prélats  des  fiecles    fui- 
vants  qui  ont    voulu  donner  up.e  mar- 
que d'attachement    au    St.    Siège.    Cet 
ulage    a    commencé  par   les    Archevê- 
ques   dont     l'autorité   eft   comme    une 
participation  de  celle  du  Pape  fur  toute 
l'Eglife;  cnfuite  il  eft  venu  aux  Evêques, 
qui  l'ont    rendu    plus   commun    depuis 
que  leur  promotion  le  fait  dans  le  Con- 
fifloire.  Le  Concile    Œucuménique  d'E- 
phcl'e  fe  dit  affemblé  par  la  grâce   de 
Dieu  &  l'ordre  des   Empereurs  ,  ce  qui 
n'empêche    pas   que  le  Concile  ne  loic 
aflemblé  au  nom  de  "Jefus-Chrifl  par  une 
autorité  toute  divine. 

IlL  Quant  aux  droits  diàs  à  l'Evéque, 
refpeilivement  à  fa  Dignité ,  on  doit 
les  diviler  en  utiles  &  honoritiques  ; 
les  droits  utiles  font  les  biens  &  reve- 
nus de  l'Evêchc  ,  connus  fous  le  nom 
de  Loi  Diocéfaim ,  &  qui  confiflent 
dans  les  droits  de  Dixmes,  de  Synode, 
de  procuration ,  de  Finérailles ,  &c. 
V.  Loi  Diocéjaine.  C.  àile^Ms  ,  J.  G.  de 
offic.  ordin.c.  i.  dr  feij-  lo-  f-  J-  Les 
droits  utiles  font  perçus  par  l'Evéque 
en  fon  nom ,  pour  foucenir  l'honneur 
de  fa  Dignité  ,  &  les  dépenfes  nécef- 
faires  dans  le  gouvernement  de  Ion 
Diocefe. 

11  y  a  enfuite  d'autres  droits  qui  ont 
été  introduits  dans  les  Evêchés  pour 
le  falaire  ou    l'honoraire   des  OiEciers 
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qui  expédient ,  fous  l'autorité  de  l'E- 
vêquê  ,  les  DimilToires  ,  Lettres  d'Or- 
dres ,  &c.  V.  Hemraire,  Sceau-  M.  du 
Cieigé  ,    tom.  7.  p.  187. 

11  s'étoic  introduit  autrefois  un  cer- 
tain droit  en  faveur  des  Evêqucs ,  ap- 
pelle Aîtartum  redewvt'ro  ,  qui  celfa  dès 
qu'on  put  faire  celTer  l'abus  des  règles 
à  cet  égard.  Nous  en  parlons  fous  le 
mot  Aittel.  M.  du  Clergé  ,  tom.  ^.  p. 
7S0. 

Quant  aux  honneurs  &  prérogati- 
ves attachés  à  la  Dignité  d'un  Evêque; 
1°.  il  eft  d'abord  le  premier  &  le  Chef 
de  lout  le  Clergé  de  l'on  Diocefe  ;  les 
Clercs  féculiers  &  réguliers  ,  même 
exemots ,  les  Laïcs  aulfirefpeâivement 
lui  doivent  l'obéillance  &  le  refped.  Le 
Canon  fi  antem  11.  f.  5.  ne  punit  pas 
de  moins  que  de  l'infamie  &  de  l'excom- 
munication ,  ceux  qui  défobéifl'ent  à  leur 
Evéque,  fans  diftmilion  d'étac  ni  de 
condition. 

Relie  à  favoir  de  quelle  forte  de 
défobîilTance  entend  parler  le  Pape 
Clément  à  qui  Gratien  attribue  ce 
Cinon.  La  Glof.  dit:  Proptcr  fufpicio- 
tiem  deliclorum  quïi.vn  fubà.'tti  non  ohe- 
àuhant.  Le  chap.  2.  de  m.ijor.  er  obcd. 
dit  :  si  qu'is  vener'n  contre  Decretum 
Epifcopi ,  ab  Ecclefia  abjicratm-.  In  Li- 
hro  Regtun  Ugitur  :  Oui  non  obedierit 
l'rincrpt  ,  morte  mariât ur  s  er  in  Concil. 
AgAthem.  qnod  anathemutifetur.  C'ell  en 
haine  de  cette  délobéiflance  qu'a  été 
introduite  rexcoramunication.  V.  Ex- 
communication. 

2'^.  L'Evêque  doit  avoir  dans  toutes 
les  E.2fliîe3  ,  exemptes  &  non  exemptes  de 
fonDioceie  lapremiere  phce.Y  .Pre0a>we. 
Dans  les  fondions  de  V  iZpifcopat,  l'Evè- 
que  adans'^  fon  propre  Diocefe  la  préfé- 
rence fur  tous  les  autres  Archevêques, 
Evêques  ;  quoique  chaque  Evoque 
doive  rendre  certains  honneurs  aux 
Evêques  &  Archevêques    qui   fe   trou- 
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vent  en  paffant  dans  fon  Diocefe, 
hors  de-là  ,  c'eft-à-dire ,  les  Evêques 
hors  de  leurs  Diocefes ,  fuivent  pour 
la  prelféance ,  l'ordre  &  l'ancienneté  de 
leurs  promotions;  ainfi  l'a  décidé  plu- 
fieurs  fois  h  Congrégation  des  Rùs. 
TiàiboCa.  ;  de  jftr.  Èccl.  lib.  i.  cap.  n.' 
n.  II.  Mainard  ,  liv.  i.  ch.  5.  y* 
Prejféance. 

5".  Les  Doyen  ,  Dignités  ,  Chanoi- 
nes  &    Prébendes    de    l'Eglile    Cathé- 
drale,   font   tenus    non    ex    urhanitate , 
fed  ex  débite  ,  d'accompagner  l'Evêque, 
quand  il   vient  à  l'Eghfe  pour  célébrer 
pontificalement,   &  quand   il   fe  retire. 
Dans  les  autres  occafions  ;  il  fufi'ic  qu'un 
certain    nombre  de    Dignitaires    &    de 
Chanoines  l'aille  recevoir  à  la  porte  de 
l'Eghié  ,  &  l'y   accompagne    quand    il 
fe   retire.   La   même  Congrégation  des 
Rus   a  décidé  aulfi    que  quand  l'Evê- 
que  officie  ,    Il   première    Dignité    Se 
deux    autres    Dignités     ou     Chanoines 
doivent  l'affifter,    outre  le  Diacre  &  le 
Sous-Diacre  qui  chantent  l'Evancrile  & 
l'Epître.     Barbola,  loc.   cit.  n.    i^.    ^ 
feq.   Li  Congrégation    des   Evêques  & 
des    Réguliers  décida,    le    20.    Juillet 
i5p2.  que    les    Chanoines   des  Eglilbs 
Collégiales      n'étoient     tenus     d'affifter 
l'Evêque,  que  dans  leurs  propres  Eglifes, 
&  qu'ils  ne  pouvoient  erre  obligés   de  le 
rendre  aux    procédions  particulières  de 
l'Eghfe  Cathédrale  en  aucun   temps  de 
l'année  :  enfin  il  a  été  décidé  par  cette 
même  Congrégation,   que  les  Chanoi- 
nes de  l'Eghlb  Cathédrale  qui  fe  portent 
au    Palais    Epifcopal    pour    y    prendre 
l'Evêque  &  l'accompagner    à    l'Ecxlife 
ce   qu'ils  font   obligés  de    faire  en  ha- 
bit de  Chœur ,    quand    l'Evêque    doit 
fe  rendre  à  l'Eglife  revêtu  de  la  Chape, 
doivent  être    reçus  avec    honneur;    les 
fieges  doivent  être  prêts  à    leur  arrivée 
s'il  faut  qu'ils  attendent  tant  foit  peu  • 
que  li  l'Evêque  prcvenoit  l'arrivée  des 
B  b  b  2 
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Dignités  &  Chanoines  ,  &  qu'il  fc  ren- 
dît à  l'Eglife  qu:uid  ils  le  trouvent  oc- 
cupés à  chanter  l'OlTice  Divin  ,  l'ac- 
compagnement n'auroic  pas  lieu  :  Et 
adveniente  Epifcopo  ad  Ecclefntm  dum 
Officia  Divina  in  Choro  camantur ,  non 
tenir i  Chemm   dejerere  ,  ut  illi  occurrant. 

4*.  Un  Evcquc  elt  délivré  de  li  puil- 
fance  paternelle  ,  luivanc  le  ch.  per  vc- 
nerahilent  ijui  fil.  &  l'Auth.  fed  Epifco- 
polis  Di^nitas.  Coi,  de  Epifc.  o"  Cleric. 
Bénédicl.  in  c.  Raynittius  de  teflum.  vtrb. 
mer t HO  itn^tie  teftatore.  \^  Emancipa- 
tion. 

5".  L'Evcque  a  le  droit  de  porter 
certains  figncs  de  fa  Dignité,  tels  que 
l'Anneau  ,  la  Croix  ,  la  CrolTe  &  les 
autres  ornements  Epifcopaux.  V.  ces 
mots.  Ils  ont  le  droit  d'avoir  un  Trône 
&  d'ufer  du  baldaquin.  £f/iïw»,  dit  Bar- 
bola ,  in  prd.fcntia  proregis. 

6°.  Aucun  Prêtre  ne  peut  célébrer  la 
Meffe  à  l'Autel ,  où  le  même  jour 
l'Evêque  l'a  célébrée  ponrificalement  : 
In  altari  in  cjuo  Epi/copas  Adijfam  can- 
tavit ,  Pnsbyter  eodem  die  celebrare  non 
pmfuntat.  C.  97.  dijt.  z,  de  confier,  niji 
licentiâ  Epifcepi ,  dit  la  Glole ,  vel  //r- 
£ente  necejfnate  ,  (^  hoc  pr opter  feUra  re- 
verentiant    ipifiopi. 

7". Les  Evêques  ont  le  droit  de  cé- 
lébrer ou  faire  célébrer  par  d'autres 
en  leur  préfence  fur  un  Autel  portatif", 
jtbique  locorum  e.xira.  tcvkfiam  ,  &  encore 
mieux  dans  la  Chapelle  de  leur  PaLis.C. 
fin.de privileg.  in  6°.  Barbofa  ^j //.-r.  ic- 
clef.  lib.  1.  cap.  iz.  n.  24.  Ils  peuvent 
célébrer  aulîi  &  faire  célébrer  dans  un 
temps  d'interdit.  C.  quod  nonnullis  de 
privil. 

8' .  Ils  peuvent  bénir  folemnclkmenc 
les  peuples  de  leurs  Diocefcs ,  Oem. 
»lt.  de  privileg.  &  dans  les^iocelés 
étrangers  ,  ils  peuvent  donner  en  parti- 
culier la  Bénédidion  Epifcopale  dans 
ces  termes  :    Sit  noms»  Domini  biueJic- 
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tum.  Barbofa  ,  de  offlc.  er  pttejf.  Zpîfc. 
pATt.    1.  alleg.  27.  n.  64. 

^'*.  Us  peuvent  fe  choifir  le  Confef- 
feur  que  bon  leur  femble  ,  pourvu  que 
fi  le  ConfefTeur  eft  étranger  du  Diocele, 
il  foit  approuvé  de  fon  propre  Evéquc. 
C.  ult.  depoenit.  er  remtjf.  Kiccius,  in 
prax.decif.   548.    V.    Confejfeur. 

10'-'.  Un  Evêque  ne  peut  être  cite 
en    témoignage.     Sur    quoi  ,     V.    7V- 

11*^.  Il  peut  être  Juge  dans  les 
caufcs  de  fes  Egliles ,  &  chacun  peut 
reclamer  fon  jugement,  fans  qu'il  foie 
permis  d'en  appcller.  C'eft  le  fameux 
privilège  attribué  aux  Evêques  par  l'Em- 
pereur Théodofe  :  Qjiicumt^ue  titem  h/c- 
hens ,  ftve  pojjejjor  ,  five  petitor  fuerit  , 
vel  in  initto  litis  ,  vel  de  curfis  tempo- 
rum  CHrricidis  five  cum  negotiftm  perora- 
tnr  ,  five  cur/t  jam  cœperit promi  fient eniia, 
jitdicinm  elegerit  Sacrofiandx  Sedis  yjn- 
ti/liris  :  ill/co  five  aliqua  dttbiraticne 
et  tant  fi  alia  pars  refragatnr  ad  Epifc  0- 
perum  jtidiciiim  citm  fermone  litigatitium 
dirigAtur.  C.  1$.  c.  -j.  11.  ^.  i.Omnes 
itaijue  c.'zuft. ,  cju*.  vel  pratoriojure  ,  vel 
avili  traitant ur ,  ipifcoporum  fiententiis 
terntinats,  ,  perpétua  fiabilitatis  jure  fir- 
mentur  :  nec  hiterins  liceat  retraUare  nego- 
tium  ,  quod  ipifcoporHm  fententia  déci- 
dent. Ce  privilège  a  toujours  été  en- 
tendu en  ce  fens  ,  que  l'appel  efl  reçu 
quand  la  Sentence  de  l'Evêque  n'elt  pas 
conforme  au  droit  &  aux  règles  :  Hoc 
en/m  intelligendHm  cum  Sententia  ah  tpif- 
copo  fecundum  jus  fuerit  légitimé  prolaïa. 
Cette  modiltcation  pourroit  bien  ne  pas 
contenter  ceux  qui  l'uppofcnt  ou  prou- 
vent la  faulfeté  de  la  Loi  de  Conftan- 
tin  ,  fur  laquelle  on  fonde  ce  fameux 
privilège.  Loifcau  ,-  des  Seignearies  , 
ch.  15.  n.  48.  Hift.  Ecclél.  de  Fleury, 
liv.  46.  n.  S.  infin.Viv.  82.  n.  54.  Ju- 
ril'p.  Can.  vcrb.  \Ahus.  fed.  8.  art.  4.  n. 
8.  Il  n'y   a  que  les  Evêques  &  les  Di- 
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gni:és  qui  puifl'enc  être  confervaceurs 
l'uivanc  le  ch.  hac  conftitutione  de  offc. 
slUg.  in  6^.  V.  Coojervateur. 

13*^.  Un  Evêque  fur  qui  on  a  exercé 
des  voies  de  faits  ,  foie  en  fes  biens  , 
foie  en  fa  perfonne,  doit  êcre  préakble- 
menc  réint.'gré  dans  tous  fes  droits , 
avant  qu'on  puiiïe  oppofer  contre  lui 
le  moindre  crime.  C.  fi  ^f^is  ordirnitus 
(y  fe^.  dift.  gi.canf.  ;.  f.  l-  &  i-  pcr 
tôt.  Clem.  unie,  de  foro  compet.  Le  Canon 
fcripjtt  i^r  feq-  7-  ^-  i.  qu'il  établit,  ne 
fauroit  être  privé  de  fa  Dignité  pour 
caufe  de  maladie  &  d'infirmité  quel- 
conque. 

13°.  Un  Evêque  a  le  droit  de  plai- 
der par  Procureur ,  Vt  per  illttftres ,  cap. 
^fiia  ipifcopus  5-  ^-  3  •  V.  Témoins  :  Le 
Concile  de  Trente  ,  fej}'.  1 3 .  c.  6.  de 
reform.  défend  de  citer  ou  affigner  un 
Evêque  à  comparoir  rerfonnelîement , 
fî  ce  n'efl  dans  les  eau  fes  où  il  s'agit 
de  le  dépofer ,  &  de  le  priver  de  fes 
fondions.  Les  Canons  recommandent 
d'ufer  d'une  grande  circonfpeclion  dans 
les  Jugements  qu'on  doit  prononcer 
contre  des  Evêques  ,  de  ne  pas  admettre 
routes  fortes  d'acculateurs  ,  &  fur-tout 
de  ne  jamais  les  traduire  pour  être  jugés 
devant  des  Juges  féculicrs  ,  mais  feu- 
lement devant  le  Pape  ,  pour  les  caufes 
majeures,  &  aux  Conciles  Provinciaux 
pour  les  moindres  caufes.  Cmufi  ii- 
^udft.  \.  c.  c.cctifiitio  Epi/coporum  &  alii 
2.  c]us.jl.  7.  Concile  de  Trente  ,  fejf. 
24.  de  réf.  cap.  5.  V.  l'rife  a  partie. 
Barbofa  dit  que  l'Evêque  n'efl  Ibumis 
à  aucun  cautionnement  ,  à  aucun  paie- 
ment d'épices  ;  qu'il  eft  exempt  de 
tutelle  ;  que  quand  il  eft  accufé  dans  le 
cas  du  Concile  de  Trente  ,  il  doit  fiéger 
avec  le  Juge  quoiqu'en  un  fiege  tant 
foit  peu  irféiieur ,  diquantulnm  inferins; 
que  quand  il  a  des  procès  civils  qu'il 
pourluit  dans  les  Tribunaux  fupérieurs, 
U   doit    fiéger  parmi    les  Sénateurs  à 
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côté  du  Préfident ,  &  enfin  ,  que  quand 
il  eft  jugé  lui-même ,  il  peut  faire 
prononcer  les  Sentences  par  d'autres  : 
Epifi:0pi  pojftmt  Jententias  fitas  per-  altos 
légère.  Cap.  &  fi  Sententiam  de  re  jud. 

Les  Canons  prononcent  de  grandes 
peines  contre  ceux  qui  fe  ren- 
dent perfécuteurs  des  Evêques.  C.  Cleri- 
ciis  (y-  fiecj.  3.5".  4.  c.  ad  aetres  de  pœ- 
nis.  Clem.  i.  eod.  tit.  c.  itaqne  25.  q.  2. 
Ce  dernier  Canon  condamne  une  ville 
qui  a  oié  faire  mourir  fon  Evêque  ,  à 
n'avoir  jamais  de  Pafteur.  V.  Caufies 
majeures. 

14*'.  Les  Evêques  n'encourent  jamais 
la  fufpenfe  ou  l'interdit ,  dont  la  Sen- 
tence eft  prononcée  de  droit'  qu'il  ne 
foit  foie  d'eux  une  expreiïe  mention  : 
Qtiia  pericHlofinm  eft  Epificopis  ,  (fr  eorum 
SHperiorihtts  propter  executionem  Pontifi- 
calis  ojjicii  ,  qaod  fréquenter  incttmbit  , 
Ht  in  aliqito  cafin  interdiEli  vel  fiufipsn- 
Jfonis  inctirrant  Jcntentiam  ipfio  fàtlo.  Nos 
deliberatione  provida  diiximns  fiatusndttm, 
ut  Epifcopi  ,  (^  ahi  Superiores  Vrdati 
nnllitts  confiitutionis  occafiione  ,  fient C7v.ii^, 
five  mandati ,  pradiBam  incurrant  fient cn- 
tiam  nttllatenHS  ipfio  jure  :  nifî  in  ipfis 
e.vprejfa  de  Epificopis  mentis  habeatur.  C. 
4"  ^fi^"^-  ^■'•'o»^-  i't  ^'^ • 

Quelqu'étendus  que  foient  les  droits 
des  Evêques ,  ils  ont  leurs  limitations  : 
premièrement  ,  ils  ne  peuvent  en  plu- 
iîeurs  chofes  exercer  leur  jurifdiéiion 
fur  les  exempts ,  au  préjudice  des  titres 
&  privilèges.  V.  Exemption,  z" .  Ils  ne 
peuvent  ab foudre  des  cas  réfervés  au 
Pape  ,  ni  entreprendre  fur  ce  qife  l'u- 
fage  a  attribué  exclufivement  à  Sa  Sain- 
teté. V.  Cas  refiervés  ,  Pape  ,  Prévention  , 
Réfignation  ,  Difipenfie  ,  Empêchement.  Ils 
ne  peuvent  non  plus  exercer  certains 
droits  particuliers  aux  Patriarches ,  aux 
Archevêques.  V.  Archevêque ,  Primat. 
Ils  ne  peuvent  exercer  leur  Juriidic- 
tion  Epifcopale  au-delà  des  boruss    dç 
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leur  Dioccfc.  C.  z.  de  exccff.  Prdat.  c. 
ad,  auâ'icm'u\m  de  Eccltf.  ,y.dific.  J.  G. 
c.  EpifcopHS  7.  ej.  I.  C(;ncil.  de  Trcuc. 
fejf.  6-  de  réf.  c.  ult.  V.  Territoire.  Ils  r.c 
peuvent  défendre  à  leurs  Diocclains  , 
d'expofer  à  leurs  Supérieurs  rétac  de 
leurs  Eglifcs.  C.</5.  (juia  pler unique  de 
effic.  ordin.  lib.  6".  Ils  ne  peuvent  ex- 
communier pcrfonnc  pour  leur  intérêt 
pcrfonnel.  C.  intcr  <jus.relas  ,  cGuilifurius 
23.  ^.  4.  c.  deliilode  ferit.  excom.  in  6^. 
Ils  ne  peuvent  impofer  aucun  tribut  lur 
les  Clercs  6c  les  Religieux  de  fon  Dio- 
cefe  ,  encore  moins  lur  les  Laïcs,  c. 
riulli  Epifcâporum  ç^  fn^.  i<î.  f-  i.  r. 
D'iaconi  fait  verf  mmc  autcr/t  9 < .  ^7'//.  c. 
\.  de  ex* ijf.  ml.  c.  cum  Apoftolus  §. pro- 
hihemus  de  cenfth.  c.  ^iiia  co^novimus 
10.  ^.  3.  V.  IrKpofitiort.  Ils  ne  peuvent 
ordonner  les  Sujets  d'un  autre  Evéquc, 
fans  Lettres  dimiïïoires.  C.  eos  de  tem- 
forib.  ordin.  in  6f.  Concile  de  Trente  , 
felf.  11.  de  rcf.  e.  S.  Y.  Dimi foires. 
Ils  ne  peuvent  le  choilîr  des  Succclleur?. 
V.  CoadJHteur.  Ils  ne  peuvent  fe  démet- 
tre de  leur  fiege  ,  fc  transférer  à  un  au- 
tre ,  fans  permilîion  de  qui  de  droit. 
V.  Nor/rination  ,  Trar.Jl.uion  ,  Rcfidcnce. 
ïli  ne  font  point  Curés  primitifs  des 
Paroifies  du  Diocefe  ,  quoiqu'ils  puiHent 
y  exercer  les  fondions  padorale^^  V. 
Pareife.  Un  Evéque  ne  peut  adminillrer 
ion  Diocefe  avant  fa  confirmation  ,  &  il 
re  peut  exercer  les  fcnélions  fpirituelles 
avant  fa  confécrarinn.  Cip.  nofiri  c.  tranj. 
mijfam ,  c.  nihil  etiam  in  fin.  de  eleii.  c. 
firet'.ûz  ,  eod.  tic.  in  6".  V.  Nomin.uion, 
Cojifécration.  Enfin  quelque  grande  que 
fbit  la  pullFancc  de  l'Evcque  par  rap- 
port au  Gouvernement  (S;  à  la  difciplinc 
de  fon  Diocefe ,  il  doit  toujours  le 
conformer  aux  loix  générales  de  l'Et^life 
Uiiiverfelle  ,  &  il  ne  lui  feroit  pas  per- 
mis de  changer  fans  nécedité  les  ufages 
énblis  dans  ïa  propre    EgUfe.    V.  V- 
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Nous  avons  prefque  toujours  fuivi 
Barhofa  dans  ce  que  nous  venonsd'ex- 
poicr,  toucliant  les  droits  dûs  aux  Evé- 
ques  rcfpeélivement  à  l'ordre,  la  Jurif- 
didion  <?c  la  Dignité  de  l'Epifcopat; 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  entrer  dans 
un  plus  grand  détail  au  moyen  des  ren- 
vois :  on  a  dû  reconnoître  que  piulieurs 
chofes  que  cet  Auteur  avance  ,  ont  bc- 
foind'êcremodifices  par  ce.qui  cft  dit  fous 
les  mots  renvoyés ,  nous  n'avons  pas 
marqué  fous  chaque  article  la  Jurifpru- 
dcnce  ,  pour  éviter  les  répétitions.  Max. 
de  Dub'iis ,  pag.    58, 

S.J.DtvoiRS,  Obligations,  Vie  et 
Moeurs  des  EvÊQf  es.  On  peut  réduire 
les  devoirs  &  les  obligations  des  Evêques 
à  deux  objets  principaux  ;  favoir  :  le 
Culte  Divin  «Se  le  foin  des  Ames.  Le 
Culte  Divin  fe  rapporte,  1°.  A  la  foi 
&  au  refpeél  dû  à  Dieu  &  à  fes  Saints. 
2".  A  la  célébration  des  Offices  Divins. 
3°.  A  l'adminiflration  des  Sacrements. 
4°.  Aux  Minières,  aux  chofes  &  aux 
lieux  Ecclélîalliques. 

1°.  Pour  ce  qui  regarde  la  foi,  c'ed 
le  premier  devoir  d'un  Evéque  de  l'éten- 
dre autant  qu'il  lui  eft  polfible ,  s'il  fe 
trouve  parmi  des  Infidèles;  &  fi  fou 
Diocefe  eft  tout  compofé  de  Fidèles ,  il 
doit  veiller  k  ce  qu'elle  foit  enfeignée 
&  expliquée  à  tous  dans  les  rennes  & 
luivant  les  règles  prefcrites.  Nous  n'a- 
vons rien  à  ajouter  à  ce  qui  cft  dit  fur 
ce  fujet  lous  le  mot  Prédication;  l'on 
y  voit  les  Décrets  du  Concile  de  Trente 
lur  cette  importante  matière.  L'Eveque 
doit  veiller  à  ce  que  les  vœux  foient  acquit- 
tés. V-fœ/'.  11  doit  aulli  avoir  foin  que  les 
fêtes  (oient  obfervécs  faintement.  V.  Fèt,cs. 

2".  Quant  aux  Ollîces  Divins ,  le 
Coi-.cile  de  Trente  a  feit  un  Règlement 
toucliant  la  célébration  de  la  Melfe  dont 
nous  parlons  Ibus  le  mot  Mrjfe  ,  l'on  y 
voit  ce  à  quoi  l'Evèque  doit  veiller  par 
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rapport  à  ce  Sr.  Myllere  ;  à  l'égard  des 
autres  Offices  Divins  &  des  Heu re-^  Cano- 
niales ,  il  doit  avoir  foin  qu'on  les  cé- 
lèbre fuivant  les  règles  prelcrices  par  les 
Canons ,  &  qu'il  ne  s'y  incroduiie  rien 
d'abulif ,  ni  de  contraire  au  Rituel  du 
Dioceie.  V.  Ojfce  Divin. 

3°.  A  l'égard  de  l'adminiflration   des 
Sacrements ,  l'Evêque  doit  le    taire  un 
devoir  de  les  adminiftrer  tous  quand  il 
le    peut ,    comme  il  paroi:   que    c'étoit 
le  premier  ul'age  de  l'Eglile  ;  mais  dans 
l'état  prélent  de    la   Dil'cipline ,     il  n'a 
exclurivemen:    que    l'adminiflration   des 
Sacrements  de  Confirmation  &  de  l'Or- 
dre ;  les  Canons  lui    recommandent  de 
les    conférer  autant    que    le  belbin    de 
fon  Eglife  &  de  ;iés  Diocéi'ains  peut  le 
requérir.    V.   Confirmation,    Ordre.    A 
l'égard    des    autres  Sacrements    il    doit 
veiller  à  ce  qu'ils  foient  également  ad- 
miniftrés  fuivant  les  règles  prefcrites ,  & 
auffi  à  ce  que  la  vertu  &  les  grâces  des 
Sacrements  foient  enfeignées    aux  Peu- 
ples. V.    Sacrements  ,     Doftrine.     Rien 
n'empêche    que    l'Evêque    n'adminiilre 
lui-même  quand  il  le  veut  les  Sacrements, 
autres  que  ceux    de   la  Confirmation  & 
l'Ordre    même  par     Délégués  ,    parce 
qu'il  conferve  toujours  une   Jurifdiftion 
immédiate  dans  les  Paroil'ies.  V.  Sacre- 
ment ,  Paroiffè. 

4°.  Quan:  aux  perfonnes ,  aux  lieux 
&  aux  chofes  Eccléiiaftiques  ,  les  devoirs 
des  Evêques  à  cet  égard  font  devenus , 
comme  nous  avons  oblérvé ,  des  droits 
qu'ils  font  ordinairement  foigneux  d'e- 
xercer ,  pour  que  la  coutume  &  la 
prefcription  ne  leur  en  faife  pas  parta- 
ger la  poflefTion  avec  d'autres.  Ainfi 
comme  c'ell  à  l'Evêque  leul  à  veiller 
fur  fon  Clergé ,  il  ne  manque  pas  de 
corriger  &  punir  les  Clercs  féculiers  & 
réguliers  quand  ils  fiùUilTcnt.  Ç.  rsfragA- 
hiii  de  ojfic.  ordin.  cUm.  i.  eod.  rit.  (j-  fi- 
mil.  11  a  foin  que  chacun  foie   dans  un 
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état  &  dans  ics  fondions  ,  que  les  Pa- 
roilTes  £c  les  Egliles  foient  dcifervies  par 
des  gens  capables ,  &  que  les  bénéfices 
ne  foient  polTédés  que  par  les  plus 
dignes.  V.  fur  tout  cela  l'art,  précédent, 
&  les  mots  y  cités. 

Il  en  faut  dire  autant  des  lieux  &  des 
chofes  SaintES  néceflaires  au  Culte  Divin  : 
l'Evêque  ell  obligé  de  prendre  garde  a 
ce  que  le  Service  de  Dieu  ne  fe  talTe  que 
dans  des  Eglifes  décentes  ,  &  qu'on  n'y 
em.ploie  dans  les  cérémonies  que  les 
choies  prefcrites  par  les  Canons  &  dans 
l'état  que  ces  mêmes  Canons  exigent  ; 
ce  doit  être  là  un  des  principaux  foins 
d'un  Evêque   en    vilitc.  V.  Fijîte. 

Dans    une    acception    plus    étendus 
nous  pourrions  entendre  ici  par  les  mots 
de  lieux  ç^  chsfes  Eccléfi.ijliqnes  ,  toutes 
les    ditférentcs    cfpeces    de     biens     que 
l'Eglife  polfede ,   &  fur  la  polTeiiion  ôc 
adminiilration  defquels  l'Evêque  a  une 
inipedion    qui     l'oblige    à  en  prévenir 
&  empêcher    la    dilfipation  ;     mais  _  il 
faut  voir  à  ce  fujet    l'article   précédent. 
Le    fécond   objet  des    devoirs     d'ua 
Evêque  ,  eft  le  foin   des  Ames.    A  cet 
égard    on   doit'  divifer  fes   obligations 
en  celles   qui   regardent  les  autres ,  & 
en  celles    qui    le  regardent     lui-même  : 
les   unes  &  les  autres  font  corrélatives; 
mais  on  diftingue  particulièrement   les 
obligations  de    l'Evêque   par  rapport  à 
lui-même fousTexprcirion de  vie  cr  mœurs 
des    Bvèques ,    &   dans    cette    acception 
nous  parlons  ci-defl"ous  des  qualités    & 
des   vertus    dont   un  Evêque    doit  erre 
doué  perfonnellemeht  ;    c'eft-à-dire,  de 
ce  qu'il  fe  doit  à  lui-même,  après  avoir 
parle  de  ce  qu'il  doit  à  Dieu  &  aux  hom- 
mes.  Nous  venons  de  voir  en  quoi  con- 
liiicnt  fes  obligations    par    rapport    au 
Culte  Divin  :  nous  dirons  donc    à   pré- 
fent  qu'il  doit  à  fes  Diocéfains  ,   1°.  Le 
foin  delesinitruire  de  la  Religion  ,  & 
de     leur  rompre    fans    cefle     le  paie 
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de     la     parole     divine.    V.     DoUrine. 

2°.  L'Evéque  doit  avoir  foin  que  les 
Paroiflcs  foient  pourvues  de  bons  Curés, 
&  de  tout  autant  de  Prêtres  que  les 
befuins  des  ParoifTiens  peuvent  exifrer. 
C.  millus  16.  C.  7.  V.  Coadjuteur.  L'E- 
voque eft  tenu  quelquefois  d'y  l'uppléer 
par  lui-même  ,  fi  necejji  fit.  Àrg.  c.  illnd 
difl.  pj-.  Il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  ell 
Je  premier  Pafteur  ,  &  que  les  autres 
qui  lui  font  fubordonnés  peuvent 
n'être  que  des  mercenaires  qui  laif- 
lent  fans  fouci  entrer  le  loup  dans 
le  bercail.  C'efl  aulTi  pour  cette  rail'on 
que  l'on  dit  qu'un  Evêque  eft  le  Curé 
de  fon  Dioceie  qui  à  Ton  égard  n'eft; 
qu'une  ParoifTe.  Barbota ,  de  ojfic.  dr 
potefi.  Epifcop.oart.  3.  alleg.  79- f.  omn'ts 
hafilicn  16.  ^.  7.  c.  cttm  continuât  de 
for.  camper, 

5"^.  L'Evêque  doit  empêcher  la  fré- 
quentation des  excommuniés  enlesfaifant 
connoitre.  C.  cura.  i\.  cj.  3.  CUm.  i.  dt 
fonfartg.  (2r  ^ff-»-  H  doit  ramener  les  er- 
rants ,  fortiher  les  foibles  &  exciter  les 
tiedes  pour  les  faire  tous  marcher  dans 
la  voie  de  leur  falu»;  la  crolfe  dont  on 
a  taie  un  ornement  Epifcopal  n'a  pas 
un  autre  fcns  myflique  ,  curva  trahit , 
^rf£  reEta  régit  ,  pars  ttltima  pungit.  V. 
Bâton  Paftoral.  11  doit  mettre  la  paix  dans 
les  familles  où  elle  eft  troublée  ,  &  pré- 
venir ou  empêcher  les  dilcordcs  dans 
Ion  Diocefc  ,  fur-tout  parmi  les  Ecclé- 
{\di\'i\c^\.\e%:  ftiidcndum  eft  Epifcopts  ut  dif- 
fidcmes  fratres,  pve  Clcricos  ,five  Laicos 
ad  pMcm  magis  qnf.m  ai  judtaum  coer- 
ceMt.  C.  7.  dtft.  90.  c.  I.  dt  tret'ga  er 
pnce . 

4^,  L'Evêque  ne  doit  pas  perdre  de 
vu*:-  la  mifere  des  pauvres  &  les  fecours 
qu'il  eft  tenu  d'y  apporter  félon  fes 
jnoyens ,  la  charité  doit  toujours  le  ren- 
dre attentif  aux  befoins  des  mallicureux; 
les  prifonniers ,  les  enfants  expolés  font, 
pomn^e  les  pauvres ,  des  objets  dignes 
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de  fes  regards  &  de  fes  foins,  l.judi- 
ces  :  L.  Kemini  licere  ,  Cod.  de  Lpifcop. 
audient.  L'Evéque  doit  prier  &  olïrir 
fans  cefle  des  facrifices  pour  fon  peuple: 
il  doit  l'éditier  par  les  bons  exemples  : 
Ciim  pracepto  divino  mandatum  fit  omtii- 
hus  ,  cjitibus  animurHun  cura  commijfM  eft  , 
oves  juas  agnoficcre  , pro  his  facrificittm  ef- 
ferre  verbicjne  divini  pr^dicatione  ,  Sacra- 
iijentûrut»  adminiftratione  ,  ac  bomrum 
omnium  opcrum  exemple  pAfcere  ,  pAupe- 
rum  ,  ali,irnmcjue  miferabilium  perfonarum 
cmam  pAternum  gerere  eJ-  m  c&tera.  muni* 
raftoralia   incumbcre. 

y.  Pour  qu'un  Evêque  connoiffè  le 
Diocefe  qu'il  lui  eft  Ç\  fort  recomman- 
dé par  les  Canons  &  les  Sts.  ConciIe:s 
de  gouverner  avec  charité  ,  il  doit  le 
viliter  fouvcnt  en  perfonne.  C.  legitui: , 
cap.  relata,  cap.  decernimus  10.  ^.  i. 
Concil.  de  Trente  ,Je(f.  24.  de  réf.  c.  3. 
V.  Fifite.  Il  doit  convoquer  &  tenir  le 
Synode  tous  les  dins.  C.  quoniam ,  c.arir 
tiis  ftrigsdis ,  di[i.  18.  V.  Synode.  ^nL^ 
c'eft  ici  le  devoir  qu'il  faut  nécelfaire- 
ment  remplir,  pour  pouvoir  en  quelque 
forte  s'acquitter  de  tous  les  autres, 
l'Evêque  eft  tenu  de  réfider  dans  fon 
Diocefe.  Cap.  (t  (juis  in  clero.  c.paluit  7. 
(].  I.  Concil.  de  Tren:e,yijf.  ^.  c.  i.feff. 
15.   de  réf.  cap.  i.  V.   Réfidence. 

Pour  ce  qui  eft  des  devoirs  qui  fe 
rapportent  à  l'Evêque  lui-même,  ce  qui 
s'applique  à  fa  manière  de  vivre,  on 
ne  peut  rien  ajourer  au  portrait  qu'en 
fait  Saint  Paul  dans  fon  Epîtrc  à  Timo- 
tlicc  ,  ne  fut-ce  que  dans  ce  feul  mot  , 
eportet  Epif  opitm  irreprehenfibilem  c(fe. 
Barbofa  .  ce  Canonifte ,  qui  a  tant 
écrit  fur  les  droits ,  les  fontî^ions  & 
les  devoirs  des  Evêques  ,  en  a  recueilli 
tous  les  différents  traits  que  le  Leclçur 
va  voir.  NoiS  obferverons  auparavant 
que  tout  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Clerc , 
des  obligations  &  des  inœurs  des  Ec- 
cléfiailiques  en  général,   eft  applicable 

par 
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par  l'argument  à  fortiori ,  à  un  Evéque 
qui  doit  veiller  l'ur  lui ,  le  régler  inténeu- 
rement  pour  fe  rendre  propre  à  toutes 
les  vertus  :  pour  devenir  retenu  dans  les 
mœurs,  libéral,  affable  &;  prudent  dans 
les  confeils ,  ferme  dans  l'exécution,  dif- 
cret  dans  les  commandements ,  modefte 
dans  le  difcours  ,  timide  dans  la  proi- 
périté  ,  &  raffuré  dans  les  revers  ;  pour 
devenir  doux ,  pacifique ,  auprès  des 
inquiets  &  des  turbulents ,  prodigue  en 
aumône,  modéré  dans  le  zèle  &  fervent 
en  charité ,  exempt  de  fouci  pour  l'mté- 
rét  perfonnel ,  toujours  lent  à  juger ,  à 
punir  &  prompt  à  pardonner  ;  lent  aulfi 
à  promettre ,  &  fidèle  à  rendre,  fimple 
dans  le  manger  &  dans  les  habits,  ni 
avare,  ni  prodigue  en  dépenfes.  Entin 
l'Evêque  doit  par  ce  moyen ,  tâcher 
de  fe  rendre  fans  cefle  enclin  à  la  prière 
&  à  l'orailbn,  porté  pour  la  leétuie  , 
&  délicat  fur  les  moeurs,  grave,  mo- 
defte  ,  iimple ,  jufle  ,  parlant  bien  & 
agilfant  encore  mieux.  Voi^i  comment 
notre  Auteur  s'en  explique  d'apièsles 
Canons ,  fur  toutes  ces  belles  qualités  : 
Débet  itui^tie  PraLutis  ffipfpim  colère , 
feipjtim  fpiritualiter  ordinare  ,  tottinK^ue  je 
débet  dijvonere  ad  virtutes ,  Kt  fit  tn  mo- 
ribus  cetnpnftus  ,  liberahs  ,  ajfabilis ,  man- 
fy.etus ,  Qr  inconpliii  providus  ,in  aa^endo 
ftrenHus  ,  in  jubendo  à  fcrettts  ,  in  lo^iien- 
do  modefius  ,  ttmtans  in  proÇiieritate  ,  m 
aàverfitate  fecurus  ,  mitis  inter  difcolos , 
cum  h/s ,  c/ui  oderunt  pacem  ,  pactHctis  , 
tffufiis  in  elcemoftnis  ,  m  z.elo  temperans , 
in  mifricordia  fcrvens  ,  in  rei  familiaris 
difpcficfone  nec  an.xiiis  nec  fufpirius  ,  crfc 
m  ugendis  non  ft  ad  v.'tam  Vehemens , 
(JT  "d  corrigenditm  ntnnis  f&vus ,  non  mi- 
fencors  ad  parcendum  ,  non  prxceps  mjen- 
tenttis  ,  non  in  viEiu ,  aut  vefïitu  nera- 
bdis  ,  non  feflinKs  ad  promittendum,  non 
tardas  ad  rcd  -.endum  ,  non  ftibitus  in  ref 
ponjii  y  non  avarns  ,  am  piodii^tts  m  ex- 
penjîs.  Jit  qHoqne  devotier  fti  orauaie  _   in 


EVE  _  3S5 

lefliûfie  ^ndiofor  ,  in  cafiitate  cantior , 
in  Jobrietate  parcior  ,  potenticr  in  duris  , 
zn  riju  rarior  ,  juavior ,  in  converfa- 
tione  ,  gravior  in  vultu.  ,  gefttt  ^ 
habit  tt  y  modérât  !or  in  ver  bis  ,  profit - 
for  in  lacryrsùs  ,  in  char i taie  fervent lor. 
Sit  ejMocjue  reElt-ts  ad  juftitiam  ,  timtdus 
ad  cautelam  ,  fimple x  ad  feipfam.  ReElus 
crdatHs  ille  dicittir ,  e^ui  dat  voci  fua 
vocem  virtutis  ,  bene  lo^itens  ,  ^  melius 
agens;  longe  fi  quidem  melitis  cfl  vox  operis, 
quam  vox  oris  :  rtHus  efl  ,  cujus  verbis 
opéra  correfpondent ,  qttem  non  infat  eltt- 
tio  ,  qnem  non  denrimit  iniquitus,  quem 
adverfitas  no'ii  fatîgAt  ;  ^  contra  vero  rec- 
tus  non  eft  ,  cujiis  caput  fupergrejfx  funt 
iniqaitates  ejus  ,  or  fcitt  onus  grave  gra- 
vats, fnm  fitper  eum  non  eft  reftus  ,  queyyi 
Avarnia  centrahst ,  quem  torqnet  ambitio, 
qttem  voluptas  incHrrat.  de  jur.  Ecclef.lib. 
j.  cap.  10.  n.  3. 

11  n'efl  aucune  de  toutes  ces  chofes, 
dont  on  a  fait  un  devoir  aux  Evêques , 
qui  ne  leur  foit  expreffement  recomman- 
dée par  différents  Canons  cités  par  Bar- 
bola ,  toc.  cit.  Sans  entrer  dans  un  plus 
grand  détail  qui  fait  dire  à  tous  ceux 
qui  l'entreprennent  ,  que  la  dignité  de 
l'Epifcopat  eft  un  bien  péfant  fardeau, 
nous  renvoyons  au  texte  traduit  &  com- 
menté du  titre  12.  du  livre  premier  des 
inftit.  du  Dr.  Can. 

Les  Papes  ont  fait  un  devoir  aux 
Evêques  de  les  vifiter  en  leur  impofanc 
l'obligation  devihrer  l'Eglife  des  Apôtres, 
limina,  Apofolorum  ;  nous  en  parlons 
lous  le  mot  f^ifite. 

§  6-  EvÊQUE  ,  Religieux.  V.  Reli- 
gieux. 

§.  7.  EvÉQUE  Titulaire  ou  in  par- 
tibus.  On  appelle  Evéque  Titulaire  celui 
qui  n'a  que  le  titre  &  le  caractère 
d'Evêque  fans  Diocele  actuel  :  on 
l'appelle  auffi  in  partibus  ,  parce  que 
le  Diocefe  qui  accompagne  fon  li- 
trre,  eft  dans  les  pays  des  ennemis 
Torne  IL  G  c  c 
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ou  des  infidèles  ,  in  partibus  infide- 
lium. 

Le  premier  ufigc  de  l'Eglife  a  tou- 
jours éré  de  ne  peine  ordonner  d'E- 
vêques  fans  un  territoire  à  gouverner  ; 
mais  comme  après  l'ordination  ,  il  arri- 
voit  quelquefois  que  les  ennemis  de  la 
Religion  s'emparoient  des  Diocefes,& 
en  expulfoient  les  Evcques  :  ceux-ci 
n'ont  jamais  perdu  par-là  ni  leurs  droits 
ni  leur  caradeie.  Leurs  fondions  ont 
été  feulement  fufpenducs ,  &  ils  en  ont 
repris  l'exercice  dès  qu'ils  ont  pu  le 
faire  en  liberté  &  fans  imprudence. 
C'efl  ce  que  nous  prouve  le  Can.  Paf- 
•twalis'].^.  I.  où  le  P.ipî  S.  Grégoire 
transfère  un  Evêque  dont  la  ville  venoic 
d'être  furprife  par  les  ennemis ,  à  un 
autre  Evéclié  ,  mais  avec  l'obligation 
de  retourner  à  fi  première  Eglife  quand 
on  l'a  recouvrera.  Les  barbares  s'étant 
rendus  maîtres  de  plufieurs  villes  d'O- 
rient dans  le  feptieme  fiecle  ,  les  Evê- 
ques  ordonnés  pour  les  Eglifes  de  ce 
pays  au  pouvoir  des  ennemis  de  la  Re- 
ligion fe  trouvoient  ians  Diocefe  &  fans 
fondions.  On  ne  lailla  pas  de  continuer 
les  ordinations  d'Evêques  pour  ces  mê- 
mes Ei^lifes  qu'on  elpéroit  toujours  de 
recouvrer.  Le  Concile  in  Trullo,  ordonna, 
Can.  37.  que  le  rang  ,  les  honneurs 
£c  les  droits  de  ces  Evêques  feroient  en- 
tièrement confervés  ;  fi  cette  police  , 
ajoute  le  Concile,  blelTe  quelqu'un  des 
anciens  Canons ,  rien  n'eil  plus  Cano- 
nique qu'une  l'âge  dilpenfe  dans  les  né- 
ceflités  preffantes.  C'ell  fur  ces  mêmes 
principes  que  les  Latins,  depuis  qu'ils 
ont  été  obligés  d'abandonner  lOrient , 
ont  nommé  des  Patriarches. 

Si  ce  n'eft  pas  là  l'origine  des  Evê- 
ques Titulaires  ou  in  pariibits ,  tels 
qu'on  les  voit  aujourd'hui ,  on  peut 
dire  que  ceu-c  que  l'on  a  toujours  or- 
donné fucceffiveinent  d.ins  la  fuite  des 
temps,  n'ont  été  faiis  Evc.pes  que  fur 
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ces  exemples,  &;  pour  la  même  raifon 
plus  ou  moins  convenable  félon  l'étac 
des  Diocefes  qui  ont  été  les  titres  des 
ordinations.  Depuis  les  Croifades  & 
les  conquêtes  de  l'Orient  par  les  Croi- 
fés ,  dont  plufieurs  font  la  première 
époque  des  Evé(jues  in  partibus ,  on  a 
moins  obfervé  les  règles  à  cet  égard  : 
on  vi:  dcllors  plus  que  jamais  des  Evê- 
ques fans  Eglife  particulière  ,  on  con- 
tinua de  les  ordonner  fous  les  titres  des 
Diocefes  que  les  Turcs  avoient  repris; 
&  comme  il  n'y  avoir  plus  d'elpérance 
de  les  recouvrer ,  on  crut  devoir  tou- 
jours les  ordor.ner  aux  mêmes  titres , 
quoique  dans  d'autres  vues  ;  car  la  plu- 
part devinrent  ,  comme  les  Vicaires  Gé- 
néraux ,  de  vrais  Evêques  ,  ou  leur  fer- 
virent  de  Coadjutcurs  ou  de  SutTraganf-^. 
„  Lorfque  les  Francs  ,  dit  M.  Fleuri , 
Liflit.  Eccléf.  part.  i.  ch.  15.  conqui- 
rent la  Terre- Sainte  ,  ils  ajoutèrent  de 
nouveaux  Patriarches  &  de  nouveaux 
Evêques  à  tous  ceux  de  ces  diflerentes 
Seéles  qu'ils  y  trouvèrent.  Car  ils  ne 
pouvoient  reconnoître  pour  leurs  Paf- 
teurs  des  Hérétiques  &  des  Schifmati- 
qucs,  &  ils  ne  s'accommodoient  pas 
même  des  Catholiques  d'une  autre  lan- 
gue &  d'un  autre  rit.  Us  établirent 
donc  par  autorité  du  Pape  un  Patriar- 
che Latin  d'Antioche  ,  un  de  Jérula- 
lem  ,  des  Archevêques  ,  &  des  Evêques: 
&.  ils  firent  la  même  chofe  en  Grèce, 
ap  es  qu'ils  eurent  pris  Conftantinopic. 
Quand  ils  eurent  perdu  ces  conquéies  , 
l'efpérance  d'y  rentrer  fit  que  Icj  Evê- 
ques aulïï  bien  que  les  Princes  conler- 
vercnt  leurs  titres,  quoiqu'ils  lé  reti- 
ra Ifent  à  la  Cour  de  Rome  ,  ou  dans 
les   pays  de  leur   naiflancc. 

Pour  les  taire  l'ubliller  &i  pour  fou- 
tenir  leur  Dignité  ,  le  Pape  leur  ac- 
cordoit  des  penfions  &  des  bénéfices 
iimplcs  ,  ou  même  des  Evéchés  ;  mais 
ils  gardaient  toujours   le  titre  le    plus 
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Iionorablc ,  ainfi  le  même  étoic  Pacririr- 
che  d'Alexandrie  &  Archevêque  de 
Bourges ,  ayant  le  Patriarchat  en  titre  , 
&  l'Archevêché  en  eommende  ;  quand 
ils  moururent ,  on  leur  donna  des  Suc- 
celTeurs  ;  &  on  continua  de  donner  de 
ces  titres  in  partibus  infiddium  ,  même 
depuis  que  l'on  eut  perdu  l'elpérance 
d'y  rentrer.  On  a  cru  avoir  befoin  de 
ces  titres  pour  ordonner  des  Evêques 
fans  leur  donner  elTodivement  d'Egli- 
fes ,  comme  les  Nonces  du  Pape  ,  les 
Vicaires  Apolloliques  chez  les  Héréti- 
ques ou  dans  les  miirions  éloignées ,  les 
Coidjuteurs  &  les  Suffragants  :  or  on 
appelle  Suffragants  en  cette  matière  les 
Evêqueî  qui  fervent  pour  d'autres,  com- 
me en  Allemagne  ,  pour  les  Eleileurs 
Ecclefiadiques  &  les  autres  Evêques 
Prmces  ;  car  ils  ont  la  plupart  de  ces 
Evêques  iriparcibus,  qui  font  leurs  Pen- 
fionniires ,  ôc  comme  leurs  Vicaires 
pour  les  fondions  Epifcopales  ;  on  les 
appelle  SuHragants,  parce  que  chez  les 
Grecs ,  où  cet  abus  a  commencé  ,  les 
Archevêques  faifoient  exercer  leurs 
fondions  par  des  Evêques  de  leur 
Province.  „ 

Ces  Evêques  Titulaires  qui  fervent 
ainfi  des  Suilragants  ou  de  Coadjureurs 
n'ont  pas  été  regardés ,  dans  l'Eglife  fl 
défavorablcmeiit  que  les  autres  dont  les 
abus  ont  donné  lieu  à  la  Clémentine  in 
jler!f<jue  ,  &  aux  Décrets  du  Concile  de 
TrenEe.  Le  Pipe  Clément  V.  après 
avoir  répréfenté  les'  dangereufes  confé- 
quences  d'un  grand  nombre  d'Evéques 
qui  n'ont  que  des  titres  fans  peuple , 
détendit  d'en  confacrer  fans  la  permif- 
fion  exprefle  du  St.  Siège.  Clem.inple- 
r'tfcjtie  de  elefl.  (^  eleli.potefl.  On  voit  lous 
le  mot  Dtrriijfoires  ,  qu'aucun  Evêque  in 
partibus  ne  peut  luivant  le  Concile  de 
Trente  ,  s'ériger  un  Siège  Epilcopal  dans 
les  lieux  qu'on  dit  n'êcre  d'aucun  Dioce- 
l3 ,  ou  dans   les  Monafceres   exenip;s. 
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<5c    d'y    donner    les    Ordres.    Tnomair. 
delà    Difcipl.  part.  4.  liv.   i.   chap.  7 

•:• 

L'Aflemlilée     du    Clergé    en     16  S  S- 
éciivit  au   Pape    Alexandre  Vil.  pour 
empêcher    que   Sa    Sainteté    n'accordât 
des  Evêchés  in  partibits  à  ceux    qui  les 
pourfuivoient  à  tlome.  La   délibération 
de  cette  AOemblée  porte  ,   que  les  Evê- 
ques in  partibits  ,  ne  feront  point    ap- 
pelles aux    Atiemblées  p.-irticuUere;  diis 
Evêques  de    France  :   que    l'on    fera  à 
Rome  les  inftances  nécelTaires ,  afin  que 
Sa  Sainteté  ne  leur  donne  point  de  com- 
milfions  à  exécuter   dans    le    Royaume  : 
que  M.  le  Chancelier    fera  prié   de  ne 
délivrer  des  Lettres  Patentes  pour  l'exé- 
cution  des   Brefs  adreifes  auxdits    Eve- 
ques  que  lorfqu'il  fera  néceflaire  de  les 
entendre.  Dans  les   Affemblées    tant  gé- 
nérales que  particulières  ,  on  leur  don- 
nera place  féparée  de  celle  des  Evêques 
de  France.    M.    du  Clergé ,  tom.  2.  p, 
328.  &  fuiv.  tom.  7.   p.   1444.    Cepen- 
dant M.  l'Evêque    d'Olonne  ,  quoiqu'il 
fût  Evêque  in  partibies  ,   a  pris    l'eance 
entre  les  Evêques  de  France  du  jour  de 
fon  Sacre  dans  les  lieux  où  il  s'eft  trou- 
vé avec  le  Clergé ,  &  dans   les  Affem- 
blées   même  générales  lorfqu'il  s'y   eft 
prélenté  pour    quelques    affaires  ;   mais 
ce  Prélat  avoit  été  promu  à  l'Epifcopat 
pour  être  Suffragant  de  M.  l'Evêque  de 
Clcrmont  ,    ce  qui   le    faifoit    regarder 
par  le  Clergé  d'un    autre  œd  qu'il    ne 
voit  les  Evêques   fimplement  Titul  lires. 
M.   du  Cleigé  ,    tom.  2.    p.  325.  '^26. 
EVICTION   eft     la    privation    que 
fouffre  le    polîeffeur  d'un  bien    que  le 
véritable   maître  a    revendiqué  par  au- 
torité de   Juftice.  Ce    mot    revient    en 
matière  de  bénélices  fous  les  mots    Fer- 
mur  atio»  ,    Replet  ion, 

EULOGIE  :   mot  qui   lignifie  chofe 
bénite.  Les    Eulogies    ch:z    les     Grecs 
étoient    des    pains    &   m3me   des  met* 
C  ce  2 
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qu'on  envoyoit  à  l'EglUe  pour  êtrebéniî. 
Le  m5me  uf  ige  s'introduific  dans  l'E- 
îrlife  Liriiie.  Le  Clergé  avoir  fa  part 
à  ces  Eulogies.  V.  fous  le  moc  Biens 
d' Egl'tfc  la  iiilriburion  qui  s'en  tail'oit 
pj.mi  les  Cl?rcs. 

EUNUQUii  eft  un  hnmms  qu'un 
dJ;  lut  de  confbrmaàon  ni'.uiel  ou  acci- 
dc.irel  ,  rcn.l  incapable  de  miriage.  V. 
Impur ffunce  ,  Irrrffulariré. 

EVOCATION  fipnifieen  général  un 
ju.TC.n.'nc  qui  tire  une  alTaiie  d'un  Tri- 
bunal pour  la  fiire  juger  dans  un  aucre. 
Sous  le  moi  u4Dpel ,  nous  parlons  de 
certaines  évocations  en  matière  Civile. 
En  miviere  Criminelle  ,  l'art.  5-  du  tir. 
S(î.  de  rOrdonnince  de  1^70.  permet 
aux  Cours  de  P.ulements  d'évoquer  les 
procès  criminels  pendants  par-devant 
les  Juges  des  lieux  ,  mais  dans  le  cas 
feulement  où  ils  connoicront  après  avoir 
vu  les  charges  ,  que  la  matière  eft  légère 
&  ne  mérite  pas  une  ample  inftru>3:ion, 
&  à  la  charge  de  juger  fur  le  champ 
à  l'Audience.  Ce  pouvoir  d'évoquer  ainfi 
les  Caufes  Criminelles  quand  elles  font 
légères ,  n'eft  pas  donné  aux  Officiaux 
des  Métropolitains  ni  des  Primats  ;  il 
eft  entièrement  réfervé  aux  Cours  Sé- 
culières &  Supérieures.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.    p.    1478.  &fuiv. 

A  l'égard  des  privilèges  de  commit- 
t'imus ,  où  d'évocations  générales  &  au- 
tres voies  de  dépouiller  les  Juges  ordi- 
naires des  parties ,  les  Ordonnances  dont 
il  eft  parlé  fous  le  mot  Abus  pa^.  6$. 
&  qu'on  a  rapportées  à  la  fin  des  re- 
montrances du  Parlement  de  Paris  du 
9.  Avril  1753-  défendent  en  général 
les  évocations  5c  toute  diftraiiiion  de 
Jurifdidion,  indépendamment  de  ce  que 
cela  eft  contre  l'ordre  des  Jurifdictions 
&  le  cours  naturel  de  la  julUce ,  ce 
n'eft  auffi  le  plus  fouvent  que  l'ouvrage 
de  la  lurprife  ou  le  prix  des  importu- 
DÙés   auprès  du  Souverain  i    nos  Rois 
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l'ont  dit  eux-mêmes  avec  énergie  danJ 
ces  mêmes  Loix  ;  ne  rapportons  ici 
cfuc  les  paroles  de  ces  deux  anciennes , 
dont  les  autres  ne  font ,  pour  ainfj  dire, 
q  le  la  copie  &  une  nue  cxccurion. 
"  Les  ordres ,  difoir  le  Roi  Qo.aire 
„  dans  une  de  fes  Ordonnnnrcs  publiée 
„  vers  l'an  5^0.  Les  ordres  qui  au roient 
„  été  lurpris  de  nous,  pour  oppoler  à 
„  celle  de  li  loi,  feront  de  nulle  va!?  ir: 
si  cjHis  antoriiatem  Kojlram  fubrcptitii 
contra  Ugem  elicuerir  fallendo  l^rinripem, 
non  valcbit.  Philippe  VI  dans  une  Or- 
donnance du  mois  de  Décembre  1^44. 
difoit  :  "  Et  comme  il  eft  fouvent  arrivé 
,,que  l'on  a  obtenu  de  nous  par  impor- 
„  tunité  ,  &  toutefois  par  inadvertence, 
„  Lettres,  defquclles  il  réfultoit  un  pré- 
„  judice  énorme  au  droit  des  parties,  à 
„  notre  grand  regret ,  nous  voulons ,  & 
„  ordonnons  aux  Gens  tenants  notre 
„  Cour  de  Parlement  qu'ils  n'obéiflTent 
„  &  obtempèrent  en  taçon  quelcon- 
„  que  à  telles  Lettres  aiafi  obtenues  , 
&c. 

On  n'eft  donc  point  au  cas  de  ces 
défenfes ,  &  elles  doivent  ceiTer  avec 
leurs  motifs,  quand  il  plait  à  Sa  Majefté 
d'ordonner  quelqu'évocation  avec  con- 
noiflance  de  eau  les  &  dans  des  circonf- 
tances  qui,  comme  l'exprime  la  réponfe 
du  4.  Juillet  ï-]62i.  rapportée  fous  le 
mot  Grand  Confeil ,  la  necelGtent.  Voyez 
cette  réponfe. 

EXACTION  ,  V.  Cens. 
EXAMEN  eft  un  mot  générique  qui 
s'applique  à  différents  objets.  10.  Aux 
Evêqucs  nommés  aux  Evêchés.  V.  Pro- 
vijîons.  1*'.  Aux  nommés  aux  Cures.  V. 
Concours.  3''.  Aux  pourvus  de  bénéfice 
en  Cour  de  Rome.  V.  Fija ,  Forme. 
4^.  Aux  Confeifeurs  &  Prédicateurs.  V. 
Approbation,  Prédication.  5*^.  Aux  No- 
viv  es  des  Religieux.  V.  Novice  , 
Profcjfion.  6^.  Aux  Ordinants.  V> 
Dimijloircs ,    Ordres,    7**.    Aux    Gra- 
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dues    requérants.  V.    Rcquifitton ,  Gra- 
dué. 

EXARCAT  ,  Exarque.  On  appelloic 
autrefois  Exarque  ,  ce  qu'on  a  appelle 
depuis  plus  communément  Patriarche  , 
6:  Exerçât,  par  conféquent  l'étendue 
de  piys  ou  le  reflort  qui  a  formé  depuis 
un  Pairiarchat.  V.  à  ce  lujet  les  mots 
Trovhices  ,  EcJiJîafi.'jucs. 

EXCEPTION.  On  en:end  en  droit 
parce  mot  1î  défcnfe  qu'emploie  celui 
qui  efl  attaqué  en  Jufiice  ,  pour  rspouiTer 
la  demande  qu'on  lui  fait  :  Exceptio  efi 
aUionis  vel  intentionis  exclufio. 

On  divife  ordinairemen  les  excep- 
tions en  pérempioires  &  dilitoiies.  Les 
premières anéantiflint  totalement  l'adion, 
les  autres  ne  font  qu'en  différer  le  juge- 
ment. Les  tranfadions ,  les  prefcriptions, 
la  chofe  jugée  ,  &c.  font  des  excep- 
tions péremptoires.  On  peut  les  propo- 
fer  en  tout  état  de  Caufe  :  Semper  agen- 
t'ihus  ohfiant.  h.  vttrè  §.  fin.  f.  de  dol. 
excep.  Lancelot  ,  injin.  de  except.  replie. 
S.  peremptori&. 

Les  exceptions  dilatoires  regardent  ou 
la  perfonne  du  Juge,  ou  celle  du  de- 
mandeur ou  celle  du  défendeur  ,  ou  en- 
lin  la  nature  &  la  qualité  de    la  Caufe. 

L'exception  qui  regarde  le  Juge  n'ell 
autre  chofe  que  le  déclinatoire  de  fa 
Jurifdidion ,  fondé  fur  fon  incompé- 
tence ou  fur  des  juftes  raiions  de  fufpi- 
cion.  Quant  k  cette  dernière  exception  , 
V.  Récufation.  Le  chap.  olim ,  décide 
que  l'mtimé  qui  efl  alîigné  devant  les 
Juges  délégués  qui  font  éloignés  de  plus 
de  deux  journées  du  Diocefe  où  l'affaire 
a  été  jugée ,  peut  propofer  le  moyen 
d'incompétence ,  qui  eft  autorifé  par 
le  Concile  Général  de  Latran ,  tenu 
fous  Innocent  IIL  &  que  fi  le  Juge 
délégué  n'a  point  d'égard  à  cette 
exception  ,  l'intimé  peut  fe  pourvoir 
par  la  voie  d'appel ,  &  que  le  Juge 
qui  prononcera  fur   cet   iacident ,  ne 
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pourra  rien  décider  fur  le  fond  de  la 
conteftation.  Boniface  VIIL  ordonna  par 
une  conftitution  ,  que  les  jugements 
rendus  par  le  Juge  d'Eglife  léroient 
reçus  des  Juges  féculiers  fous  peine  de 
cenfures,  dans  les  cas  où  on  les  projiofe 
devant  eux  par  forme  de  choie  ju-^ee; 
tout  comme  les  Juges  d'Eglife  doivent 
recevoir  en  pareils  cas  les  jugements  des 
Juges  féculiers  quand  ils  n'ont  rien  de 
crncraire  à  la  confcience.  C.  cum  ijtiiùem 
de  except.  in  6". 

L'exception  dili'oire  qui  recarde  le 
demindeur,  fe  tire  de  ce  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'efter  en  jugement,  ou  aa 
moins  d'y  eller  en  la  qualité  qu'il 
prend  ;  il  ne  peut  effer  en  jugement  , 
comme  s'il  eft  Religieux  ou  excon»- 
munié  A  l'égard  des  Religieux ,  V. 
Religieux.  L'on  voit  fous  les  mots  £.v- 
co7nmnmcdtion  ,  Ahfolittion ,  qu'un  des 
effets  de  l'excommunication  majeure  eft 
de  ne  pouvoir  efter  en  jugement.  Tel 
eft  le  droit  des  Décrétales  fuivant  le- 
quel celui  qui  eft  excommunié  ne  peut 
intenter  aucune  aéîion.  C.  cnm  ir.tcr 
eod.  Il  eft  feulement  admis  à  fe  défen- 
dre quand  il  eft  affigné ,  à  propofer 
des  exceptions  &  des  fins  de  non  re- 
cevoir ;  mais  il  ne  lui  eft  point  permis 
d'ufer  de  réconvention.  On  admet  auffi 
l'excommunié  à  interjetter  appel  de  ia 
Sentence  rendue  contre  lui  ,  &  à  le 
pourfuivre  ;  même  à  obtenir  un  Refcric 
du  Pape,  pour  avoir  des  Juges  dé- 
légués ,  fans  qu'il  foit  obUgé  de  faire 
mention  de  l'excommunication.  Le  dé-^ 
fendeur  qui  oppoié  au  demandeur  l'ex- 
ception de  l'excommunication  ,  doit  dé- 
clarer le  Juge  qui  l'a  prononcée,  6c 
juftifier  dans  la  huitaine  ce  qu'il  a  pro- 
pofé ,  fi  non  le  Juge  procède  à  la. 
décifion  du  procès ,  fans  avoir  égard 
à  cette  exception  ;  mais  fi  le  défendeur 
prouve  dans  la  fuite  que  le  demandeur 
îbic  excommunié ,  cette    preuv*    arrête 
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toute  II  proGcduie.  Lorl'quc  le  défendeur 
propofe  deux  fois  cette  exception  ,  il 
n'eft  point  admis  à  l'alléguer  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  en  main  les  pièces  juftilica- 
tives ,  ou  qu'il  n'objeiite  une  excom- 
munication prononcée  depuis  que  l'ac- 
tion a  été  intentée.  Le  défendeur  a  le 
droit  de  propofer  l'exception  de  l'ex- 
communication contre  le  demandeur  en 
tour  état  de  caule.  Le  Juge  peut  ob- 
je£ier  d'office  l'excommui.ication  au  de- 
mandeur ,  &  ne  le  point  écouter.  Quand 
le  demandeur  à  qui  on  oppofe  une  ex- 
communication, répond  que  la  cenfure 
cfl;  nulle  ,  &  qu'il  y  a  du  danrrer  ppur 
l'Eglife  à  différer  le  jugement  du  procès, 
on  lui  accorde  une  ablolution  <i  r<j»ff/4, 
dont  l'efl'et  cfl  de  rendre  la  partie  ca- 
pable de  foutenir  fon  droit  en  jullice. 
Tôt.  th.  de  e.xcept. 

L'exception  qui  fe  tire  dç  la  pcrfonne 
du  défendeur,  efl  lorfqu'il  fe  prétend 
dépouillé  injuflement  de  fes  biens,  & 
qu'il  en  demande  préalablement  la  refli- 
tution  ,  ou  qu'il  demande  une  caution 
au  demandeur  agiflant  pour  autrui. 
Jnft'tt.  ]nr.  Can.  loc.  cit.  §.  f.v  perfona  rei, 
c.  I.  de  proc. 

L'exception  dilatoire  prife  de  la  qua- 
li:é  de  l'aélion,  toi^ibe  fur  la  forme 
du  libelle,  ou  mal  éonçu  ,  ou  fignifié 
avant  les  termes  échus.  V.  Libelle. 

Les  exceptions  dilatoires  doivent  être 
propofées  avant  la  contefl:uionen  caufe, 
inlimine  litis,  ce  qui  fniflre  quelques 
exceptions ,  comme  à  l'égard  de  l'ex- 
communication qui  fe  peut  propofer  en 
tout  état  de  caufc  &  des  cas  d'ignorance: 
Fr&Jlito  ignorAntit,  jurainer.te.  C.  PAJio- 
ralit ,  eod.tit 

Les  exceptions  que  l'on  vient  de  pro- 
pofer ne  font  pas  les  feules  dont  on  puifl'e 
laire  ufage.  Les  circQnftin>rc3  des  lieux, 
des  temps  &  plufieuts  autres  caufes 
peuvent  en  fournir  d'autres  :  DiicuntHr 
HHtjcm  hfijiifnjtdi  excepticncs  non  folitr»  ex 
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fHprapopis  caujîs ,  ftd  etidm  exloco,  ex 
tempore ,  dr  ex  ali/s  pluribtu  ,  ut  tAtn 
Vontifici  tjnamCétj.irti  J::ris  libris  facile  efl 
Icçentibifs  cognojiere.  L.i.'.celot  ,  Jnjht.  Jitr. 
Can.   de   excep.  (j-  reptil.     %.  DucmitHr. 

•{' 

Nous  dilbns  fous  le  mot  j4bfolution, 
que  l'excommunicatijn  ou  les  autres 
cenlures  ne  rt-ndent  pas  en  France  ,  in- 
capables d'elter  en  jugement  ;  mais  on 
peut  les  oppoler  comme  des  exceptions 
péremptoires  quand  elles  rendent  un  aétc 
nul,  comme  la  provifiond'un  Bénéfice 
qui  auroit  été  confère  à  un  Clerc  ex- 
communié. 

On  ne  pourroit  employer  en  France 
les  cenfures  pour  obliger  les  Juges  Laïcs 
à  admettre  l'exception  tirée  des  juge- 
ments rendus  dans  les  Tribunaux  Ecclé- 
fiafliques  ,  &  on  ne  fouffriroit  point 
non  plus  que  les  Juges  d'Eglile  réfor- 
maffent  les  jugements  féculiers  qu'ils 
croiroient  contraires  aux  règles  de  la 
conkience.  A  l'égard  des  Jugements 
rendus  par  le  Juge  Eccltfiallique  fur 
des  affaires  qui  ne  font  pas  de  la  com- 
pétence ,  on  fe  pourvoit  au  Parlement 
pour  déclarer  le  Jugement  abullf  avant 
que  de  s'adrelfcr  au  Juge  ordinaire  à 
qui    il  appartenoit  d'en  connoître. 

L'art,  dernier  du  titre  $.  de  l'Ordon- 
nance de  \66-j.  ordonne  que  dans  les 
détenfes,le  défendeur  emploira  les  fins 
de  non  recevoir  ,  nullité  des  exploits , 
ou  aucres  exemptions  péremptoires  ,  H 
aucun  y  a ,  pour  y  être  préalablement 
flic  dioir  ;  &:  l'art.  I.  du  titre  p.  de 
la  même  (Jidonnance  veut  que  celui 
qui  aura  plufieurs  exceptions  dilatoires  à 
propofer  ,  les  propofe  par  un  même  Ade. 
M.  Boutaric  oblerve  fur  ces  deux  arti- 
cles :  i'^.  Que  les  Juges  autrefois  ne  pou- 
voient,  fuivant  l'article  154.de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  régler  &  appointer 
les  parties ,  que  les  fins  de  non  recevoir 
n'eulVen:  été  préalablement  jugées  ;  mais 
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l'ufage  efl  tel  aujourd'hui  que  fi  peu 
que  les  fins  de  non  recevoir  loienc  con- 
trariées par  le  demandeur,  le  Juge 
appointe  les  parties  ,  fans  préjudice  des 
fins  de  non  recevoir. 

2''.  Que  les  exceptions  dilatoires  doi- 
vent être  propolées  contbrmément  aux 
règles  du  Droit  Canonique  ,  avant  ou 
lors  de  la  conteflation  en  caule  ,  &  que 
les  exceptions  péremptoires  peuvent 
être  propofées  in  ijuacamijue  farte  luis. 
D'Olive ,  dic-il ,  Uv.  4.  chap.  22.  & 
Ferrieres  fur  la  queftion  P4.  de  Guypa- 
pe ,  rapportent  des  Arrécs  rendus  dans 
le  premier  cas  ;  &  dans  le  fécond ,  j'en 
ai  vu  rendre  moi-même  ,  dit  M.  Bou- 
taric  ,  plufieurs  dans  ce  Parlement  con- 
tre des  Dévolutaires ,  malgré  les  Arrêts 
contraires  rapportés  par  Louer ,  lett.  D. 
chap.  18.  Voyez  cette  matière  traitée 
avec  tout  le  détail  &  l'intérêt  qu'elle 
demande  dans  le  titre  8.  du  liv.  3.  des 
inflit.  Trait,  de  Lancelot. 

EXCOMMUNICATION  eft  le  nom 
qui  fe  donne  à  l'efpece  de  cenfure  dont 
nous  allons  parler  :  Excommunicatio  eft 
à  commanione  exclujîo.  Cette  définition 
que  donne  Lancelot  de  l'excommunica- 
tion ,  eft  la  plus  générale  ,  &  comprend 
toutes  les  efpeces  d'excommunications. 
Inftit  Jur.  Cm.  lib.  4.  tit-  12- J-  G- 
La  nature  de  l'eACommunication  ,  dit 
M.  Gibert ,  eft  en  partie  exprimée 
par  fon  nom.  Traité  des  ufages  de  l'E- 
glife  Gallicane  concernant  l'excommu- 
nication. 

§.  I. Nature  et  Division  de  l'Ex- 
coMMUNicATioK.  M.  EveiUcn  dit 
en  fon  Traité  des  excommunications , 
ch.  I.  art.  5.  qu'il  y  a  trois  for- 
tes de  biens  communs  dans  l'Eglife , 
ceux  qui  procèdent  du  chef,  ceux 
qui  procèdent  du  corps  ,  &  ceux 
qui  procèdent  des  membres  en  par- 
ticulier. i«.  Les  biens  qui  procè- 
dent    du     chef  ;,    font    les     mentes 
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de  Jefus-Chrift  &  fa  grâce,  la  foi, 
l'efpcrance  ,  la  charité  ,  &  les  autres 
dons  fpirituels  qui  forment  fubftantiel- 
lement  la  vie  fpiritUelle  de  l'ame.  Comme 
les  biens  viennent  direftement  de  Dieu, 
&  qu'ils  ne  dépendent  abfolument  que 
de  la  bonté  &  miféricorde ,  l'Eglife 
ne  peut  en  priver  qui  que  ce  foit  ,  ni 
par  excommunication  ni  autrement.  Elle 
luppofe  feulement  la  privation  de  la 
grâce  dans  celui  qui  par  fes  péchés  a 
mérité  qu'elle  l'excommuniât  :  enforte 
que  fi  l'excommunié  n'eft  point  coupa- 
ble ,  ou  que  l'excommunication  porte 
fur  un  fait  qui  n'eft  nullement  crimi- 
nel ,  l'excommunié  ne  peut  foufFrir  de 
l'excommunication  ,  &  il  refte  toujours 
uni  au  Corps  de  l'Eglife  par  la  charité 
commune  ;  il  peut  toujours  dans  cet 
état  mériter  par  fes  adions  la  gloire 
éternelle  :  Oui  manet  in  charitate ,  in 
Deo   manet ,  ç^  Deus  in    eo.  Joan.   4. 

C'eft  pourquoi  celui  qui  leroit  me- 
nacé d'excommunication  pour  faire  une 
chofe  qu'il  jugeroit  être  péché  ,  doit 
plutôt  fubir  l'excomirtunicaiion  que 
d'agir  contre  fa  confcience  :  Citnt  pra 
nullo  metH  debeat  quis  mort  aie  psccAtum 
incHrrere.  Innoc.  in  C  facris  de  us  qi'.a.  vi, 

2°.  Les  biens  qui  procèdent  du 
Corps,  font  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
la  communion  de  l'Eglife  ,  comme 
font  les  Sacrements ,  le  faint  Sacrifice 
de  la  Mefle ,  les  prières,  oraifons  & 
fuffrages  communs  &  publics  ,  les  Li- 
dulgences  &  les  Aflemblées  faintes  qui 
fe  tiennent  pour  le  Service  Divin  ;  tou- 
tes chofes  que  le  Seigneur  a  laiffé  à 
la  diipolition  &  difpenlation  de  l'Eglife, 
fous  l'autorité  de  les  Pafteurs  ,  lelquek 
doivent  en  régler  l'ufage ,  &  les  com- 
muniquer félon  l'honneur  de  Dieu  &.  le 
falut  des  Ames. 

5'-'.  Les  tjiens  fpirituels  qui  proceienc 
des  Membres ,  font  les  prierez ,  les  lai- 
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trages  S<.  les  bonnes  oeuvres  de  chaque 
Chrétien  en  paniculier ,  dont  le  fruit 
profite  plus  ou  moins ,  à  tous  les  autres, 
pir  le  moyen  de  la  communion  des  Srs. 
Car  du  moment  qu'un  Chrétien  a  été 
uni  parle  Baptême  au  Corps  de  TE- 
glilé,  fcs  bonnes  œuvres  tournent  à 
l'avantage  commun  de  la  famille  ,qujrd 
même  il  n'en  auroit  pas  l'inrention  : 
SicHt  in  corpore  naturalt  optratio  uniiis 
mer/.br't  cedit  in  bontim  totins  corporis  ,  ita 
in  corpore fpir'nuali ,  fcilicet  EccUfia. ,  CT 
^ria  ormies  fidèles  funt  tuium  corpus  bo- 
nnm  umts  (r  alteri  communie atur.  Thom. 
expof.  fywbol.  L'excommunication  ne 
prive  pas  non  plus  de  cette  forte  de 
biens  i'pirituels  ;  elle  ne  prive  donc  & 
ne  peut  priver  l'excommunié  que  de 
la  féconde  efpece  de  biens  communs , 
dont  Dieu  a  lailVé  la  difpenfation  à  fon 
Eglife.  V.  Eglife. 

On  dillinguc  deux  fortes  d'excommu- 
rications,  la  majeure  &  la  mineure. 
Le  Pontifical  ajoure  une  troiiieme  forte 
d'excommunication  fous  le  nom  d'ana- 
théme  ;  mais  nous  obfervons  fous  le 
mot  y^nathêwe  ,  que  cette  efpece  d'ex- 
communication n'en  forme  pas  une 
diOcrente  de  l'excommunication  majeu- 
re. L'excommunication  mineure  prive 
le  Fjdele  de  la  participation  pafllve 
des  Sacrements ,  &  du  droit  de  pou- 
voir être  élu  ou  préfcnté  à  quelque  bé- 
rétice ,  ou  à  quelque  Dignité  Ecclé- 
liaftique  ;  mais  elle  n'empêche  pas  qu'on 
Mie  puilfe  adminiflrer  les  Sacrements, 
&  qu'on  ne  puifle  élire  ou  prélcnter 
quelqu'un  aux  bénéfices  &  aux  Digni- 
tés Eccléhadiques.  Grégoire  IX.  le  dé- 
clare ainfi  dans  le  Chapitre:  Si  célébrât, 
de  Cleric.  excom.  Vf/  depof.  minift.  minori 
excommunicatione  ligatus ,  licet  gravi- 
ter peccet  ,  vuUitts  tamen  notam  irregu- 
laritatis  incurrit ,  nec  elfj^erc  frohibctur  , 
vel  ea  ^u/l  ratione  jiirifaiBionis  fibi  ccm- 
petu/it  ex<rc(re....  Peccat  autem  conferen- 
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âo  Ecclefiapica  SacrAmentA  :  fed  ah  et 
colUta  ,  virtutis  non  curent  ejfeHct  :  citm 
non  videatnr  à  colLttione  ,  ftd  pArticip.%- 
tione  Sacramentorum ,  cjut,  in  fola  co>:- 
fijiit  perceptione  ,   rernotus. 

L'excommunication  majeure  eft  celle 
qui  retranche  un  pécheur  du  corps  de 
riiglife,  5c  le  prive  de  toute  la  commu- 
nion Eccléliaftique  ;  de  forte  qu'il  ne 
peut  ni  recevoir  ,  ni  adminillrer  les  Sa- 
crements ,  ni  afliiter  aux  Offices  Divins, 
ni  taire  aucune  fonftion  Eccléfiaftique. 
On  doit  comprendre  dans  cette  défini- 
tion la  réparation  d'avec  les  Fidèle?. 
Voici  comment  s'en  explique  le  Pape 
Grégoire  IX.  premier  Auteur  de  cette 
fameufe  diftinclion  :  Si  cjttem  fub  hac 
forma,  verborum  excommunico  vel  fimili  , 
à  juaice  fno  excommunie  ari  contingtit  , 
dicendkm  efi  eum  non  tantum  minori  <jt!S> 
a  pcrccptione  Sacramentoritm  ,fedetiitm 
niiijori  exrommunicatione  <^u€  a  commu- 
nione  Fidclium  jep-.rut  ,  e(fe  ligatum.  C, 
fi  quem  59.  de  jem.  excom.  De  tous 
les  Papes,  dit  M.  Guie.t,  dont  les 
Confti.utions  entrent  dans  la  compofi- 
tion  du  Corps  du  Droit  Can,  Il  n'y 
en  a  point  avant  Gregoiie  IX.  qui  dif- 
tingue  exprefftment  l'excommunicaticn, 
en  majeure  &  mineure,  êcquimirque 
ce  qui  eft  propre  à  l'une  &  à  l'autre. 
On  diftinguoit  feulement  quatre  fortes 
de  communion  ou  de  coir.municaàon 
Chrétienne.  La  communion  civile, 
celle  de  l'oraifon  ,  celle  de  l'oblation 
&  celle  qui  rendoit  participant  des  S:s, 
Myfteres.  Il  y  avoit  donc  quatre  ior- 
tes  d'excommunications  qui  répondoient 
à  chaque  elpece  de  communion.  M, 
Gibert  dit  qu'il  y  avoit  autrefois  plu- 
fieurs  excommunications  mifleures  , 
quatre  attachées  aux  quatre  dégrés  de 
péni'ence  publique ,  plufieurs  particu- 
lières aux  Eccléfialliques  &;  une  propre 
aux  Evéques ,  &  toutes  différentes  de  la 
feule    que    l'on     connoît    aujourd'hui. 

Chacun 
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Chacun  fent  que  nous  ne  pouvons  en- 
trer ici  (dans  le  détail  de  cette  matière , 
une  de  celles  où  l'ancienne  Dilcipline 
ne  fe  reconnoît  plus  dans  la  nouvelle  , 
comme  l'oblerve  le  même  M.  Gibert , 
las.  cit.  part.  i.  tir.  7. 

En   nous    bornant    donc  à  parler  de 
l'excommunication  ,  telle  qu'elle  eil  à 
prélent    en    ufage  ,    nous    obferverons 
qu'outre  la  divifion  que  Grégoire  IX. 
en  a  faite  en  majeure  &  mineure  ,  elle 
fe  divife  encore  comme  les  autres  cen- 
fures  en    excommunication  à  jure  ,   & 
en    excommunication    ab    homine  :     eu 
celle  qui  ell  lata.  fententit, ,  &  en  celle 
qui  sUferendéi  feritent/A  :  en  réfervée  &en 
non  réiérvee  ,   en  valide  &  en  invalide  , 
en  jufte    &   en    injuile  :    ce  que    nous 
avons  dit  en   traitant  des  cenlures ,   & 
des     cas    réfervés    en    général  ,    peut 
fuffire  pour  l'intelligence  de  ces  termes. 
On  ajoutera  feulement  que  l'excommu- 
nication   à   jure    eft    générale    contre 
toutes  perfonnes ,   &  que  celle  ab  homine 
eft  quelquefois  conçue  en    termes    gé- 
néraux ;    comme    e(t    celle   qu'on   pro- 
nonce   contre  ceux  qui  n'ont  pas  obéi 
à    un    monitoire  ,  &   qu'elle   eft   aufli 
quelquefois  portée  contre  certaines  per- 
fonnes  en   particulier. 

TertuUien  appelle  l'excommunica- 
tion ,  du  nom  de  rélégation  ,  qui  n'eft 
autre  chofe  qu'un  banniflfemenc  de 
l'Eglife  5c  de  la  communion  des  Chré- 
tiens ;  d'où  vient  que  dans  plufieurs 
anciens  Cmons  ou  Epîtres  des  Papes , 
on  voi:  les  mots  exilimn  ,  exterminure  , 
^Hnfi  extra  terminas  ejicere  ,  employés 
dans  le  lens  du  mot  excommunication 
que  M.  Gibert  dit ,  n'avoir  pas  été 
connu  dans  le  Droit  Canoniq.  avant 
le  IV.  fiecle.  On  fe  fervoit  plutôt 
auparavant  du  mot  Anathème  ,  ^md  vide. 
•»• 
De  ce  que  l'excommunication  mi- 
neure eft  d'un  ufage  alTsz  nouveau  , 
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puifqu'll    ne     remonte    pas    plus    haut 
que    de    Grégoire    IX.  Pape   dans    Is 
treizième    fiecle ,    la    France    conftani- 
ment  attachée  à  l'ancienne  Dilcipline  y   ' 
paroît  ne  l'avoir   pas  admife.    C'eft  du 
moins    le    fentiment    de   M.    Florent  , 
favant  ProfeiTeur  à  Paris  ,  que  plufieurs 
ont    fuivi  :    minor  excommunie atio  ,   dit- 
il  ,  recens  eft  née   locum   habet  in  G  Mi  À 
in  tit.  de  fent.  excom.  c.  ^9.    Bihl.   can. 
tom.  I.  pag.  602..  Cette  excommunica- 
tion n'eft  pas  mieux  accueillie  en  Alle- 
magne, fuivant  ces  mots  de  Van-Efpen , 
fed    nec    in    Belgio    ejus   ujus    apparet  , 
traEl.  de  cenf.  chap.    i.  §.2.    Toutefois 
comme  elle  ne  tend  qu'à  rendre   l'ex- 
communication   majeure    plus    fenfible 
en   affurant  fon  exécution  ,    parce  que 
comme   on    va    voir  ,    elle    n'a   pour 
caufe   que  la  communication  avec    les 
excommuniés ,   on   fe   priveroit  de  fes 
bons  effets  en  la  rejettan:  ;   &  il   vaut 
mieux  dire  avec  le  plus  grand  nombre; 
&  c'eft   aufll    fans    doute    le   fens  des 
autres     qu'elle    eft    reçue     en    France 
comme  ailleurs  ,  mais  avec  les  reftric- 
tions  dont  il  eft   parlé  ci-après. 

§.  i.   ExcorvlMuNICATION,  AUTORITE. 

Indépendamment    des   raifons    de   con- 
venance dont    nous   allons  parler  ,    on 
a    toujours    cru    fur    le    fondement  de 
ces  paroles  de  l'Evangile  :  Qjt&cumque 
MigAveritis  fuper  terram  ,  ç^-c.  que  l'cx- 
communiiation    entroit  néceffairement 
dans  le   pouvoir   des  Clefs,  que  J.  C. 
donna  à   fon   Eglife  ;    Voyez  Cenfures. 
Si  elle  a   été  faite    la  difpenfatrice    de 
fes  SacremcnSj   elle  doit ,  par  une  con- 
féquence     abfolce  ,     en    exclure     ceux 
qu'elle   juge    indignes  d'y    participer  ; 
c'eft    le    lens   &    l'interprétation  de   S. 
Auguftin   &   de  tous  les    Pères  :    Cum 
excommanicat   Ecclefta  ,    in  Ccdo  ligatur 
excommunicattis  ,  cum  réconciliât  Eccle- 
fta  ,  in  cœlo [olvitur  reconciliatus.  Auguft, 
TraU.  ^o.  in  Joan,  TertuUien  difoit  en 
Terne  IL  Ddd 


594         ..EXC 

Ion  apologétique  ,  ch.  59.   SummHmqHt 
■fiitHU   juàtcït    prxjudicihm   ut  ,  (i  cjuis 
ira  delitjuerït  a   comwHtitone  orationis  (/■ 
convcntus  ,    (^   omnts  fanUi    commercti 
rileptur  ;  entin  S.  Chrytollome  ,    tom. 
4.  c.    z.  'hjtbr.   difoit  ;    Ncmo  contemnat 
'vincula   Eccleliaflica  ,  non  enim  homo  eji 
^Mt  li^at  ;  fed    Chrififfs  (jui   nohis   hanc 
potefiatcm  dédit  ,    ^    Dominos  fecit   ho- 
mines   tanti    honoris.     Jnfamia    efl  ,    dit 
Ongene ,  a  populo  Dei  dr  Ecdifia  feptt- 
rari.   Ce  font  ces  palFjges  relpedabies 
&  d'aurres  pris  du  Livre  2.  des  Conf- 
tiuitions  Apôftoliqucs  ,  &  fur-toat  des 
"Epîtres  de  S.  Paul  ,   qui  en   prouvant 
<]ue   l'Eglife    a    toujours    été    dans    le 
'droit    &  l'ufage  confiant   d'infliger  la 
■peine   de   l'excommunication  à  les  en- 
fants  coupables  de    certains    crimes   , 
'ont  rendu  cette  même   peine    fi    terri- 
"ble  ;   &   en  etfec   elle   eft   bien   redou- 
table ,   quand  c'cfl  de  la  pan  de  J.  C. 
•r.Tême  ,    que  nous   lommes   privés    de 
fes  lalutaires  Sacrements.  C'efl  au  nom 
de  J.    C.    comme   remarque    S.    Am- 
broile  ,  que  S.   Paul  excommunia  l'in- 
cellueux    Corinthien  :    ]n    Nomine   Do- 
'tnini    Nojiri  Jcfus  Chrtjîi  :  Cum   virtitte 
Jjomini  Jefn  ,     id    efl    fententia  ,   cujus 
legatione  fungchatHr    Apoflolus   ahjicKn- 
dttnt    illum    de    Ecclefia    cenfuit.    Que 
perlonne  ne  croie  ,  diloit  S.  Grégoire 
de    Nifle  ,  hb.   adzierfus  eos  ^hi  cajbga- 
ticnes    Aorè  fcrunt ,   que    l'excommuni- 
cation clt   une  ceniure   inventée  &  in- 
troduite par    l'Eglife  ;    c'efl   une  règle 
ancienne   confirmée    par    Jelus  -  Clirifl 
même  :  Ne  excommuniât ior.etn  arbitreris 
tjje    iib  EpiftopoTHm    audaci^i  profeil^:m  , 
puterna  Lex  efl  ,  antiqtia  Ecdcfe.t  reg/ila  , 
^!U    à    Lege    traxit     originem  ,   er     m 
^rutia  coiiflrmat/i   efl. 

Cette  Dûdrine  s'accorde  parfaite- 
ment avec  la  raifon.  11  n'ell  point 
'd'Etat  politique  qui  pour  fe  conferver , 
>'>iic    l'âuioiicc  d'iQieidixe  l'uûge  de 
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fcs  biens  commims ,  à  ceux  qui  par 
leurs  crimes  s'en  rendent  toutà-faic 
indignes.  Jcfus-Clnifl  ,  en  établifTinc 
l'Hglil'e  ,  n'a  pas  eu  defTein  de  faire  un 
amas  confus  de  perlonnes  qui  n'eulTenc 
aucune  liailon  ,  ni  aucune  union  en- 
tr'elles  :  mais  il  a  voulu  former  une 
Aiïèmblée  de  perfonnes  qui  fulfent  liées 
les  unes  aux  autres  ;  qui  fulTent  unies 
cnlbmble  ,  &  gouvernées  par  des  Loix 
&  par  des  Magiltrats  fous  un  Chef. 
L'Eglife  efl  donc  une  Société  dont  les 
Fidèles  qui  en  font  les  Membres  , 
font  unis  par  la  profelTion  extérieure 
de  la  même  foi  en  Jelus-Chrifl  ,  par 
la  participation  des  mêmes  Sacrements, 
par  les  marques  extérieures  de  charité 
&  d'union  qu'ils  fe  donnect  les  un» 
aux  autres  ,  &  par  l'obéiflance  aux 
Evéques  fous  un  même  Chef  ;  comme 
parmi  les  Fidèles  ,  il  s'en  pourroit 
trouver  qui  troubleroient  le  bon  ordre 
de  cette  Société  par  leur  Doélrine  , 
ou  par  leurs  moeurs  ,  il  éioit  nécef- 
faire  que  l'Eglife  ne  fût  pas  deflituée 
du  pouvoir  de  les  en  féparer.  Pouvoir 
que  la  railbn  naturelle  cornoît  être 
nécelTaire  ,  pour  le  bon  ordre  &  le 
gouvernement  d'une  Communauté  ^ 
mais  J.  C.  avant  que  de  donner  Ce 
pouvoir  à  fon  Eglile ,  voulut  lui  prel- 
crire  la  condi'ite  qu'elle  devoir  tenir  à 
l'égard  des  Fidèles  qui  feroient  tonibés 
dans  quelque  crime  ,  ce  qu'il  fit  en 
difant  à  les  Apôtres  dans  le  chap.  18, 
de  l'Evangile  félon  S.  Maihieu,  que 
fi  un  pécheur  ne  pn'ifite  pas  de  la 
correélion  qu'on  lui  fait  en  parriculier  , 
ni  de  celle  qu'on  lui  fait  en  prélcnce 
d'une  ou  de  deux  perfonnes  5  &  s'il  ne 
profite  pas  non-pius  de  celle  que  ces 
perfonnes  lui  feront  ,  on  doit  le  défé- 
rer à  l'Eglife;  &  que  s'il  n'écoute  pas 
l'Eglife,  OB  ne  doit  plus  le  legarder 
comme  un  de  fes  Membres  ,  mais 
(omoie  UD  f a^CQ  ^   uq   fublicain. 
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c'eft  à-dire ,  comme  un  homme  avec 
qui  il  n'eft  pas  permis  d'avoir  aucun 
commerce  ,  Si  qui  n'a  pas  plus  de 
droit  de  participer  aux  biens  fpirituels 
qui  font  communs  aux  Fidèles  ,  qu'en 
a  un  homme  qui  n'a  point  été  bap- 
til'é  ,  ou  an  PublicaiH ,  qui  étoit  tel. 
leraent  en  horreur  parmi  les  Juifs  , 
qu'ils  en  évitoient  la  converi'aiion  & 
en  fuyoien:  les  approches  ,  le  jugeant 
indigne  de  route  communication,  Qifod 
fi  non  audierit  eos;  die  EccUJt£.  Si  au- 
ttm  l.cclejîam  non  audierit  ,  fit  tihi  fient 
ethnicHs  c^  ptthlieanus.  Conf.  d'Angers  , 
/w».  i.  des  Cenlures  ,  p.  2^0.  Y.JtiriJ^ 
diBien. 

Jamais  aucun  Laïc  n'a  prétendu  ni 
pu  prétendre  être  en  droit  de  prononcer 
les  Cenlures  ,  encore  moins  celle  de 
l'excommunication  ;  mais  c'eil  un  pri- 
vilège inconteftable  de  nos  Rois  qu'ils 
ne  peuvent  être  eux-mêmes  excommu- 
niés ,  non  plus  que  leurs  Magiftrats 
<ians  l'exercice  des  fondions  de  leurs 
charges ,  comme  nous  l'avons  dit  fous 
le  mot  Cetifures. 

§.  ^. Causes OE  l'Excommunication. 
Ce  ieroit  ici  le  cas  de  dire  que  dans 
l'ancien  Droit ,  il  n'y  a  pas  beaucoup 
de  règles  certaines  pour  diftinguer  les 
efpcces  particulières  de  crimes  ,  ou  de 
péchés  qui  donnoient  lieu  à  telle  & 
telle  efpece  d'excommunication  ou  de 
privaùon.  M.  Gibert  les  a  cependant 
recueillies ,  mais  nous  étant  difpenlés 
de  ce  détail  inutile ,  pour  ne  parler 
que  de  l'excommunication  fuivant  i'u- 
l'age  ptéfent ,  il  ne  nous  faut  auffi 
que  diftinguer  les  caulès  de  l'excom- 
ïnunication  mineure,  d'avec  celles  qui 
produilent  ou  peuvent  produire  l'ex- 
communication majeure. 

A  l'égard  des  premières  ,  elles  fe 
réduilent  à  une  feule.  Comme  il  n'y  a 
qu'une  feule  forte   d'excommunication 
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minewa  fubftuuée  aux  aaciennes  ex- 
communications miiîeures  donc  parla 
M.  Gibert  ,  il  n'y  a  aulli  qu'une  feula 
caufe  qui  la  produife  ;  cette  caufe  eil: 
la  communication  avec  des  excommu- 
niés dénoncés.  Par  les  termes  du  ch. 
fi  quem.  de  fient,  excont.  rapporté  ci- 
dellus ,  il  eit  clairement  décidé  que 
lorfque  dans  le  droit  ,  ou  dans  une 
Ordonnance  Eccléfiailique  ,  l'on  dé- 
fend ,  ou  l'on  commande  quelque  chofe 
fous  peine  d'excommunication  ,  on  doic 
toujours  entendre  l'excommunication 
majeure  ,  à  moins  que  le  contraire  ne 
foit  exprimé.  L'excommunication  mi- 
neure n'a  été  introduite  que  pour  af- 
fûter davantage  l'exécution  &  les  efiéts 
de  l'excommunication  majeure  ,  ou 
pour  en  rendre  la  peine  plus  fenfible 
à  celui  qui  en  a  été  mulété.  Autrefois 
on  étoit  obligé  d'éviter  tout  excom- 
munié dès  qu'on  avoit  connoiflance  da 
fon  excommunication  ;  fi  c'étoit  fecré- 
temenr ,  on  devoir  le  fuir  en  fecret  , 
&  fi  c'étoit  publiquement ,  en  public. 
C.  cum  non  a.b  homine  de  fient,  excem. 
Comme  cet  ulage  avoit  de  grands  in- 
convénients par  rapport  aux  doutes  6c 
aux  fcrupules  de  confcience  ,  le  Pape 
Martia  V.  fit  au  Concile  de  Conf- 
iance ,  la  fameufe  Extravagante ,  ad 
evitanda  ficandala  ,  qu'Eveillon  prouve 
être  encore  iuivie  dans  toute  l'Eplife,, 
même  en  France  préféra blement  aux 
Décrets  des  Conciles  de  Balle  &  cin- 
quième de  Latran  ,  inférés  dans  la 
Pragmatique  &  le  Concordat.  Voici 
les  termes  de  cette  extravagante  , 
telle  qu'elle  efl  rapportée  par  S.  An- 
tonin  :  ^d  evitanda  fii^andala  ,  gj-  mult* 
Pericnla ,  <]ma  conficientiis  timoratis  con- 
tingere  pofifiunt  ,  Chrifii  fi,dciibHs  ténors 
prAjentium  miferieerditer  indulgemus  , 
cjHod  nemo  demceps  a  communione  ait- 
ctijuJ  ,  Saeramentortfm  adminiflratione  , 
liel  recepcioue ,  aut  dits  (juibuficumqug 
Ddda 
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divinis ,  inttis  (y  extra  prdtextH  eujuf- 
cumejKC  fsntentJt,  aut  cerifura  Ecclefiaf- 
ticA  ,  À  jure  vel  ah  homine  getieraliter 
promulgats.  ,  teneatur  abfttnere ,  vel  ali- 
nuem  evitare  ,  aut  tmerdtilum  Ecelejlaf- 
ticum  obfervure  ,  nift  fenterttia  aut  cen- 
fnra  hujufmodi  fuerit  ilLita  contra  per- 
fonam  ,  Collegium  ,  Univerfitatem  ,  Ec- 
clefum  ,  C  ommunitatem  ,  vel  lucam  cer- 
tum  ,  vel  certam  ,  à  Jud.'ce  puhlicata  , 
lel  denuntiata  fpecialiter  ©-  exprefsè  : 
Cenfiitutioyiihus  jipeflelicis  ,  CT  '^^''^  ^» 
contrurtum  fAciemihus  ,  nombftantibus' 
^uihufcumcjue  ;  falvo  ,  ft  cjmm  ,  pro  fa- 
crile^a  manuum  iitjetlione  in  Clericum 
fementiam  lattim  à  Canone  adeo  tiotor'tè 
conflit  erit  incidiffe  ,  i^HodfMum  non  pojftt 
tflla  tergiverjatione  celari  ,  nec  aliiju» 
fnjp-aFio  excttfari,  I\fjm  a  conmt/tnione 
tÛitis  itcet  denumiatus  non  fuerit ,  vo- 
Itimus  abflineri  juxta  Canonicas  Sanc- 
tiones. 

■  Le  fens  de  cette  Cr>n(litution  efl 
que  nous  ne  fommes  obligés  d'éviter 
ks  excommuniés  que  dans  deux  cas. 
l".  Lorlqu'après  avoir  été  déclarés 
tels  ,  on  les  dénonce  nommément  en 
cette  qualité,  z*.  Lorfque  c'efl  une 
cViofe  notoire  que  quelqu'un  a  frappé 
une  perfonne  Ecclcfiaftique ,  par  où 
elle  a  encouru  une  excommunication 
de   Sentence  prononcée. 

Les  Décrets  des  Conciles  de  Bafle 
&:  de  L^tran  ,  inlérés  dans  la  Prag- 
matique &  le  Concordat ,  étendent  la 
notoriété  du  cas  particulier  de  la  per- 
cuffion  d'un  Eccléfiaftique  ,  à  tous  ceux 
où  il  n'y  auroit  point  de  légitime 
cxcufe  d'ignorance  à  alléguer. 

La  régie ,  qu'on  n'ell  tenu  de  ftjir 
que  les  excommuniés  dénoncés ,  s'ap- 
plique également  aux  hérétiques ,  qui 
par  leur  héiéfie  ont  encouru  de  droit 
l'excommunication.  C  cxcemmunicamus , 
t.  ad  abolendam  ,  c.  noverit.  de  fent. 
txcom.    Eveillon.    Trait,    des    Excom. 
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chap.  3.  art.  2.  où  il  eft  dit  que  l'on 
entend  par  excommunié  nommément 
dénoncé  ,  celui  qui  l'a  été  avec  cx- 
prelTion  de  Ion  nom  ou  de  fa  qualité, 
Ortîce  ou  Dignité ,  ou  autre  circonf- 
tance  qui  le  fafle  connoître  clairement 
par  des  publications  à  la  MefTe  Pa- 
roiffiale  &  avec  les  affiches  convenables. 
La  délenfe  de  communiquer  avec 
les  excommuniés  dénoncés  ,  s'applique 
à  trois  fortes  de  cas  :  i*^.  Quand  on 
communique  dans  le  crime  même  de 
l'excommunié.  Cette  communication 
que  les  Canonifles  appellent  in  crimine 
criminofo  ,  cfl  défendue  fous  p^ine  d'en- 
courir la  même  peine  que  l'excom- 
munié. C.  2p.  58.  de  fent.  excom.  i". 
Quand  on  communique  avec  l'excom- 
munié dans  les  chofes  de  la  Religion  , 
comme  la  Mefle ,  l'Olfice  Divin  ,  &c. 
mais  non  la  prédication  où  un  excom- 
munié peut  aflîflar  fans  qu'on  foit  cenfé 
communiquer  avec  lui.  C  4}.  de  fent. 
excem.  Cette  elpece  d'excommunication 
s'appelle  in  divinis.  5".  Le  troifieme 
cas  efl  celui  de  la  communication  in 
humanis  ,  c'cft  à-dire  ,  dans  les  chofes 
de  la  vie  temporelle  exprimées  par  ces 
deux  vers  : 

Si  pro    delinis ,    anathema    qu'is    effi- 

ctatur  j 
Os  ,  or  are  ,  vale  ,   communia ,  menpt, 

negatHT. 

C'eft-àdire  ,  que  perfonne  ne  peut 
parler  à  l'excommumé  ,  ni  le  faluer  , 
ni  prier  ,  ni  travailler  ,  ni  habiter  , 
ni  manger  ,  ni  avoir  lociété  avec  lui. 
Can.  17.  cauf  22.  q.  1.  c.  \6.  cauf  i  r. 
q.  ^.  Can.  7.  caul.    i.  q.  ^. 

Mais  comme  les  excommuniés  ne 
ccfl'ent  point  d'être  membres  de  la  So- 
ciété civile  &  naturelle  des  hommes; 
on  a  dû  mettre  les  exceptions  expri- 
mées par  ces  deux  autres  vers  ; 
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Hm-  anathema  ejuidem  fdclttm  fie  pojfit 

ebejfe. 
Vtile  ,  Lex   ,  humilc ,   res   t^Korata , 

mceffe. 

Vtile  :  cela  s'entend  de  l'utilité  fpi- 
lituelle  qu'un  Curé  ,  ou  l'Evêque ,  peu- 
vent piocurer  à  l'excommunié  en  lui 
parlant.  C  54-  ^^  excom. 

Lex  ,  iignitie  le  devoir  qu'impofe  la 
Loi  du  mariae;c.  C.  5 1-  tie  excom. 

HarKile  ,  s'entend  de  robéilfance  due 
par  un  enfant  à  l'on  père  ,  par  un  l'ervi- 
teur  à  Ion  maître,  par  un  foldat  à  Ion 
capitaine  ,  par  un  Religieux  à  Ion 
Supérieur  ,  par  un  Vaflil  à  fon  Sei- 
gneur ;  enfin  par  un  Sujet  à  fon 
Roi.  C  103.  catif.  li.ef.  3.  c.  31.  de 
fent.   excom, 

Res  ignorata  :  fi  l'on  ignore  invin- 
ciblement l'excommunicacion  de  celui 
qu'on  fréquente.  Can-  1 03.  cit.  arg.  c.  19. 
de  excom. 

Necejfe  ,  s'entend  des  cas  où  l'on  ell 
ablolument  obligé  de  traiter  avec  l'ex- 
communié, C.    34.    de  excom. 

Quant  aux  caulés  de  l'excommunica- 
tion majeure ,  il  n'y  a  aucune  règle 
particulière  à  déterminer  après  celle  du 
ch.  fi  quem.  On  peut  feulement  dire 
que  pour  les  excommunications  de 
Sentence  à  prononcer ,  on  ne  fauroit 
ufer  de  trop  de  ménagement  :  c'eil  la 
leçon  que  font  &  que  juftifient  les  Au- 
teurs des  favantes  Conférences  de  nos 
Diocèfes.  L'Eglife  a  toujours  mis,  die 
celui  des  Conférences  d'Angers  ,  quel- 
que différence  entre  les  grands  crimes  ; 
elle  ne  les  puniffbit  pas  tous ,  de  l'ex- 
communication ;  &  avant  que  d'en 
venir  à  cette  extrémité  ,  elle  avoic 
eourumed'obferver  trois  chofes  ;  favoir: 
que  le  péché  fût  public  &  notoire  ; 
que  le  pécheur  fut  en  horreur  par  fon 
obftination  ,&  qu'il  n'y  eût  aucun  mal 
9-  craindre  de  l'excommuRicacion  qu'on 


EXC  5  9;» 

auroic  prononcée.  S.  Auguflin  l'a  le- 
marqué  daus  le  troifiemc  Livre  ,  contre 
la  Lettre  de  Parmenien  ,  au  chip.  2. 
Ouando  ita  cHJupjue  crimen  notum  ejl 
on/iiibHS  ,  cr  omnibus  execrabile  apparet  , 
fit  vel  nullos  prorfus  vel  non  taies  habeat 
defenfores  ,  per  cjnos  pojfit  fchifma  contin- 
gere  :  non  dormiut  feveritas  Difciplinx , 
in  <]na  tant  6  ejl  effidtcior  emendatto  pra- 
vitatis  ,  cjumto  ddigemior  conprmatia 
chantatis.  Van-Efpen  de  cenl'.  part.  2. 
tit.  1 1.  c.  5-  6- 

L'Eglile  dans  la  conduite  qu'elle 
tient  aujourd'hui ,  ne  s'écarte  pas  de 
ces  règles  ;  elle  ne  frappe  point  de  l'ex- 
communication les  pécheurs  ,  fi  leur 
péché  n'efl  mortel ,  s'il  ne  s'eft  mani- 
fellé  au  dehors  ,  &  s'il  ne  caufe  du 
fcandale.  Elle  examine  ,  fi  ce  châtiment 
leur  fera  profitable  &  nullement  nuifi- 
ble  aux  autres  Fidèles. 

Peut-on  prononcer  des  excommuni- 
cations pour  raifon  de  quelqu'intérêc 
temporel  ?  V.  fur  cette  queflion  au  moc 
Aionitoire ,  Bras  Séculier  ,  où  nous  rap- 
portons le  Décret  du  Concile  de  Trente  , 
qui  fert  à  réfoudre  cette  diflkulté,  ainfi 
qu'à  donner  une  idée  de  ce  que  penibient 
les  Pères  de  ce  Concile  fur  la  matière 
que  nous   traitons. 

On  a  toujours  obfervé  en  France 
de  n'obliger  d'éviter  les  excommuniés , 
que  quand  ils  ont  été  nommément, 
dénoncés ,  même  par  rapport  à  ceux 
dont  l'excommunication  eft  connue  de 
tout  le  monde,  comme  celle  des  per- 
fonnes  qui  font  profeffion  d'héréne. 
C'efl  ce  que  nous  apprend  M.  de 
Hericourc ,  en  fes  Loix  Eccléfiaf  ch. 
des  Peines  Can.  n.  56.  M.  Gibert 
en  fon  Traité  des  ufages  de  l'Eglifc 
Gallicane  ,  concernant  l'excommuni- 
cation ,  dit  que  jufqu'au  quinzième 
fjecle  l'excommunication  qu'on  en- 
court ,  en    maltraitant    les   perfonnss 
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conlacrécJ  à  Dieu  par  leur  état  , 
r'jvcic  point  d'autre  effet  que  les 
autres  exconimunicatiors.  Pans  la  fuite 
ajoute-r-il ,  il  y  a  eu  de  la  différence 
dans  ces  ert'ots,  à  prcfent  il  n'y  en  a 
plus  ,  du  moins  en  France.  On  fuie 
d<inc  dans  le  Royaume  l'extrivagante 
nà  ev'ttarda.  fcandaU  ,  fans  luivre  l'ex- 
ceprion  qu'elle  cotiticnc  en  faveur  des 
Clercs  frappés.  DucalTe,  part.  i.  ch.  1 1. 
ied.  2.  Van  Efpen.  loc.  cit.  cap.  7.  Le 
KtVlement  de  la  pragm:uic]ue  &  du  Con- 
cordat ,  de  excommunie ati s  non  vitandts , 
cft  fins  doute  encore  inoins  luivi  en  ce 
qu'il  tend  à  introduire  pour  toutes 
fortes  d'excommuniés  qu'il  convient 
d'éviter  ,  la  Hororiété  lufceptihle  des 
•plus  grands  i'iconvénieiits  V.  Notoriité. 
§.  i\.  Forme  de  l'Excommunication. 
11  faut  appliquer  ici  ce  qui  eft  dit  lous 
le  mot  Ccnfnre  ,  touchant  la  forme  des 
cenfures  en  général  ;  mais  par  rapport 
à  la  cenfure  particulière  de  l'excom- 
munication ,  fa  forme  confifte  dans 
les  paroles  ;  il  fuffit  de  l'exprimer  de 
telle  manière  qu'on  ne  puiife  pas 
douter  de  fon  caraftere  <Sc  de  les  etTets. 
On  peur  fe  contenter  de  dire  ,  nous  e.v 
ccm-iKunions  ;  mais  parce  qu'il  s'agit  de 
réduire  un  FiJele  par  la  crainte  àet 
terriMes  effets  de  l'excommunication, 
on  ajoure  ordinairement  les  termes  les 
plus  effrayants  comme  ceux-ci  :  Qu'on 
le  fépr.re  cr  retranche  de  la  communion 
de  l'Eglife  ç-r  de  la part'tcipatien  en  Corps 
fjr  AH  ian^  ds  Jifus  Chrift  :  ^is'on  le  livre 
0in  fo'.ivpir  de  Satan ,  pour  l'humilier  gr 
pour  l'apigcr  en  fa  chair  ,  afin  cj^e  venant 
À  fe  reco/tno/trecr  a  faire  pénitence ,  fon 
ame  vuiffe  être  fanvée  ait  jour  de  l'ave'- 
}iewe»t  du  Seigneur.  Quand  on  prononce 
l'excommunication  ,  d'une  manière  fo- 
îemnelle  après  les  menitions  &  publi- 
cations requifes ,  on  appelle  cela  ful- 
fTiiner  l'excommunication  ;  &  c'efl  pro- 
Wçînept  la.  réaggrave  donc  nous  par- 
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Ions  fous  le  mot  aggrave.  Le  Pontifical 
prefcric  la  manière  dont  on  doit  pro- 
céder à  cette  fulmination  qu'il  appelle 
anathêmc  ,  d'après  ce  qui  fe  trouve 
réglé  dans  le  Droit  ,  C.  106.  cauf  11. 
5'.  3.  r,  12.  de  fent  excom.  en  cette  forme, 
douze  Prêtres  aflillent  l'Evéque  avec 
un  flambeau  à  la  main  ,  qu'ils  jctienc 
par  terre  après  la  fulmination  pour 
le  fouler  aux  pieds  ,  &  tant  que  dure 
la  cérémonie  on  fonne  les  cloches.  V". 
aggrave. 

Quand  l'excommunication  efl  fulmi'.^ 
née ,  relie  à  dénoncer  l'c-xcoinmunia 
foit  a  jure  ,  foit  ah  homine  ;  on  a  vu  ci- 
deflîis  comment  fe  doit  faire  cette 
dénonciation ,  &  les  effets  qu'elle 
produit. 

Autrefois  l'Evéque  ne  prononçoic 
l'excommunication  que  de  l'avis  de  fon 
Clergé  &  pour  un  certain  temps ,  touc 
cela  n'ell  plus  en  ufige  depuis  qu'on 
a  ceflTé  d'uler  des  anciennes  excommu- 
nications mineures  qui  confiftoient  en 
la  privation  d'une  partie  plus  ou  moin» 
eonfidérable  des  biens  fpirituels  da 
l'Eglilé.  Gibert,  loc.    cit.  p.  190. 

11  n'efl  pas  nécefTiire  de  repérer  ici 
les  règles  du  Royaume  touchant  la 
forme  de  prononcer  la  cenfure  de  l'ev- 
communication  ,  on  les  voit  expofées 
fous  le  mot  cenfure:  nous  remarquerons 
feulement  ici  que  l'excommunication 
étant  des  trois  fortes  de  cenfure  en  gé- 
néral la  plus  redoutable,  on  doit  aulïï 
y  apporter  le  plus  de  précaution.  Quer»' 
aAmodum  periti  Medici  ad  memhrorum 
rcfecationem  ,  non  accedunt  ,  nifi  neceffitate 
tic  gravit  are  vsdneris  compulfi  ,  aliistjne 
tnediis  fruflrk  tentatis ,  it'a  pi  a  mater 
Ecclefia  ad  memhrorum  fuorum  refcifo- 
nesn  ,  nonnifi  nectffitate  urgente ,  aliisc^ue 
omnibus  mediis  frufirà  adhihitis  ,  cun% 
magno  animi  dolore  accedit.  Van-Elpen. 
de  cenf.  part.  3.  tic.  11.  cap.  7.  C'eli 
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ijans  le  même  efpric  qu'on  a  rejette  en 
France  les  excommunications  de  droic, 
dans  les  cas  les  plus  notoires  ,  &  que 
même  en  exécution  des  monitoircs ,  on 
<a  exigé  une  Sentence  particulière  &  toute 
exprelTe ,  contre  ceux  qui  par  mépris 
&  opiniâ:rcment  ,ont  refufc-  de  venir  à 
révélation.  Rouaulc ,  trait,  des  monitoi- 
res ,  ch.  i^.  p.  api.  v.  Menitoires. 

§.  5-  EvFETSDE  l'Excommunication. 
L'intention      de    l'Eghle  ,   eft     quand 
•elle     ufe     d'excommunication     envers 
■quelqu'un  de  les  enfants  (  car  elle  n'en 
•tîle  pas  envers    les  Infidèles  ,  qui  ,  ne 
•participant  à  aucun  bien    de  la  Com- 
inunion   Chrétienne  ,    ne   peuvent  par 
ccnféquent  en  être  privés  J  l'intention  , 
«difons-nous,  de  l'Eglil'e  ,  en  prononçant 
'cette  terrible  peine  ,  n'ell  pas  de  perdre 
'•le    coupable  ,     mais    de    le   corriger. 
•Guillaume  ,  Evêque  de  Paris  ,  propofe 
quatre  motifs    qui    portent   ordinaire- 
«menc  l'Eglife  à   ufer    du  pouvoir  que 
Jefus-Chrift  lui  a  donné  d'excommunier 
les  pécheurs  rebelles  ,   dans   fon  Livre 
■des    Sacrem.   Trt'M.  de   Ordin.  cap.  5. 
1".     L'honneur      de    Dieu    qu'elle    a 
■'en  vue  ,  afin  que  les  Payens  ne  puiflenc 
"pas  dire  que    la    Religion   Chrétienne 
^favorife  le  crime.  1'^.  Le  maintien    de 
la  Difcipline  Eccléfiaftique  :   ce  que  le 
Concile   de  Trente    appelle  le  nerf  de 
la    Difcipline.  3®.  Afin  que  les  Fidè- 
les  ne    l'oient    pas    corrompus  par    le 
mauvais  exemple   de  celui  qui   mérite 
d'être  retranché  de   leur    fociété.    4"^^. 
La  converfion   &  le  falut  du    pécheur  , 
pour    le    remettre   dans     Ion     devoir. 
Mais    afin  que  l'excommunication  pro- 
duife  cet  effet  ,  il  faut,   dit  S.  Auguf- 
tin  ,  que  les  Pafteurs  qui  font  obligés 
d'en  venir  à  cetteextrèmité,  contribuent , 
par  leurs  prières  &  parleurs  larmes  à  lui 
obtenir  cette  grâce  ,  &  à  fléchir  la  mi- 
féricorde  de  Dieu  :  Hftmilitas  lugentium 
d(b(t  fpfpitrarf  mi/crffçrdiam  . . .  a^en^ 
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•âum  veto  c^  precibus  ,  fi  corrigt  ohjur^a- 
tionihns  non  potefi.  L.  },  contr.  iprf, 
Parm.  c.  I.  Voyez  ci-devant  les  pfcrolsi 
de  Van-Efpen. 

L'excommunication  mineure  n'a  qife 
deux  effets  ,  qui  font  d'exclure  de  la 
réception  des  Sacrements  ,  du  droit 
d'être  élu  aux  bénéfices ,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-deflus.  Le  ch.  de  Cler, 
excow.  dit  que  l'excom.  min.  ne  prive 
pas  de  l'adminiilration  des  Sacrements, 
A  l'égard  de  l'excommunicarion  ma/. 
Tes  effets  font  plus  étendus.  Elle  prive: 
i"*.  De  la  paiticipation  aux  prières 
publiques  que  l'Eglife  fait  pour  tous 
les  Fidèles  ,  quoiqu'on  puiflTe  deman- 
der leur  converfion  par  des  prières 
particulières.  C.  28.  ^8.  de  excom.  c,  4, 
5-  de  Clerc,  excom.  2°.  Du  droit  d'ad- 
miniftrer  &  de  recevoir  les  Sacrements, 
C  8.  de prhil.  in  60.  }^.  D'affilier  aujî 
Offices  Divins,  à  l'exception  des  Ser- 
mons &  inflruélions.  C.  4.  e^  ^.  de  CUr, 
excom.  c.  51.  de  T'rinb.  4°.  D'être  privés 
de  la  Sépulture  Ecclélîaflique.  C.  37. 
Cauf.  w.q.  5.  5c.  De  ne  pouvoir  élire  y 
ni  d'être  élu  aux  Bénéfices  ôc  Dignités, 
C.  1^  ■  de  appel-  c.  7.  8.  de  Clerc,  excom. 
c,  ne  Sede  "vacante  in  6^ .  6*-^.  De  l'exer- 
cice de  la  jurildidion  fpirituelle.  C.  31.., 
36.  37.  Cauf.  2.4.^.  1.  c,  4.  de  excenr. 
c.  24.  de  Sent,  ç^  re  ,  çfrc  7".  De  ne 
pouvoir  recevoir  les  Refcrits  du  Sr, 
Siège  ,  foie  de  Grâce ,  foit  de  JuHice. 
8".  Enfin  ,  &  c'eft  ici  une  peine  qui 
paroît  avoir  été  précifément  ordonnée 
par  St.  Paul  à  l'inctllueux  de  Corinthe/ 
l'excommunié  ,  par  une  excommunica- 
tion majeure  ,  ne  peut  communiquer 
avec  les  Fidèles  ,  dans  le  fens  des  deuji 
vers  qu'on  a  vu  ci  deflus. 

M.  Gibert  établit  comme  une  règle  g 
que  toute  fonétion  d'ordre-  ou  de  jurif- 
diûion  faite  par  un  Clerc  excommunié 
non  dénoncé  ,  hors  des  cas  de  néceffité, 
çH  illicite ,  mais  pouitanE  valide,  Xoos. 
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les  Canons ,  dic-il ,  4111  déclarent  nulles , 
les  conlécrations  &  lesordinaiions  faites 
par  les  excommunies  ,  n'ont  point 
d'autorité,  ou  û,  n'en  ont  pas  afTcz , 
pour  ne  pouvoir  être  rejettes  comme 
erronés  ,  ou  ils  parlent  de  la  nullité 
par  rapport  à   l'eflet.  Loc.  cit.  p.  247. 

L'on  voit    ci-dfflus  les  différents  cas 
où   l'on    peut    communiquer  avec    un 
excommunié.  Si  l'on    luivoit  trois  Ca- 
nons  qui  lonc   dans  le   Droit  ,  lavoir  : 
les  Canons  4.   &  5.  de  la   Cauf.  15.  q. 
6.  &  le  chap.  15.  de  pœnis ,   les  Sujets 
ne  pourroient  communiquer  avec  leurs 
Souverains     excommuniés  ,     ni     leurs 
VafTaux  avec  leurs  Seigneurs.  Grégoire 
VU.  cfl    l'Auteur  du  premier   de    ces 
Canons,  qui  n'en  avaient  point  de  fem- 
blables  dans  toute  l'antiquité  ,  quoique 
le  Pape   dife  ,  dans  ce  même  Canon  , 
ne  fuivre  que  les  Décrets    de  les  Pré- 
décefleurs.  Urbain  II.  fit  le  fécond , douze 
ans  après  l'autre,  en  1090.  5t  Honorius 
m.   le  troifieme,   en   \2iz.  Aucun  de 
CCS  Canons   n'a    jamais    été     reçu   en 
France  ,   parce   que  fi  l'excommunica- 
tion avoit  l'cfiet  que  lui   attribuen:  ces 
Canons  ,  l'Eglife  auroit  par  ce   moyen 
un  pouvoir  lur  le  temporel  des  Princes 
&  des  Seigneurs   qu'on  a  toujours  fou- 
tenu  dans  ce  Royaume  ,  qu'elle  n'avoit 
nidireûement  ,  ni  indireclcmenr.  Ar.  15. 
16.  Sx.  17.  desLib.  &  leurs  preuves,  oii  il 
ell  rapporté  des  ades  qui   prouvent  que 
non-feulement  les  Sujets  peuvent  commu- 
niquer avec  le  Roi  excommunié,  mais 
queleRoi  nepeut  êcreexcommunié,  bien 
plus  que  fes    Sujets  excommuniés  font 
cenfés  abfous  ;  dès  lors  qu'ils  font  ad- 
mis à  fa  table  ;  au  furplus  voyez  fous 
le  mot   Conflitution  ,   ce  qui  cil  dit  de 
l'effet  des     cenfures   en  général    dans 
l'Arrêt  du     24  mai    i~lC6.    A    l'égard 
de  l'incapacité  d'cffer  en  jugement.  V. 
Except'io:-! ,   ^hfolHt'tQn. 
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S.  6.  Excommunication  ,  Absolu- 
tion. L'excommunication  encourue  finit 
par  l'abfolution  de  l'excommunié  ,  foit 
que  l'excommunication  fut  jufte  ou 
injulle  ,  pourvu  qu'elle  foir  valide  ; 
mais  quand  elle  ell  injufte  &  valide, 
elle  peut  finir  auffi  par  la  caffation  ou 
par  la  révocation  ;  &  (i  elle  eft  invalide  , 
elle  finit  par  la  feule  déclaration  de 
la  nullité  de  Sentence  ,  qu'on  appelle 
fouvent  caffation. 

Quoique  un  excommunié  pour  un 
temps  indéterminé  ait  fatisfait  la  partie 
qui  l'a  fait  excommunier  ,  &  qu'il  ait 
juré  d'obéir  aux  commandements  de 
l'Eglife  ,  il  ne  jouit  pas  de  la  com- 
munion ,  s'il  n'efl  abfous  :  Quantacum- 
que  p«nitent{t.figna  vricejferint  ,fi  tamen 
morte  ^rutvcntui^  ahfolutionti  beneficium 
ohttnere  non  pot  tient  ...tiondftm  hubendus  cfl 
apHd  Eccltjlam  n^folintus.  C.  2S.  de  Sent, 
excom.  c.  j8.  eod.  tit. 

Un  excommunié  par  le  St.  Siège  , 
qui  en  reçoit  quelque  Refcrit  avec  le 
falut  ordinaire  ,  n'eft  pas  pour  cela 
abfous  de  l'excommunication  ,  c<jp  41. 
de  Sent,  excêm.  c.  i6-  de  Refcript.  ce  qui 
s'applique  à  tous  Supérieurs  qui  ont 
pouvoir  d'excommunier  ;  la  railon  ; 
que  l'ablolution  fe  doit  donner  dans 
la  forme  prefcrite  ,  cap.  z8.  de  Sent, 
excom.  Cette  forme  fe  trouve  dans  le 
Pontifical  ,  dans  tout  le  détail  qu'on 
peut  délirer  ;  nous  en  parlons  fous  les 
mots  AbfilHtion  ,  Cenfure.  M.  Gibert , 
dans  fon  Traité  des  Ulages,  &c.  rap- 
pelle les  difi'erentes  excommunications 
dont  l'abfolution  eft  réfervée  au  Pape 
ou  aux  Evèques.  Il  fuiîira  de  rappeller 
ici  les  quatre  Règles  qu'il  établit  au 
lujet  des  excommunications  réiervées 
aux  Evêques ,  &  qui  reviennent  à  nos 
principes  ,  écablis  fous  les  mots  Cenfures , 
Cas  referve's  ,  AbfolHtion.  \°.  Toute 
excommunication  qui  étant  publique 
eft  rélervée  au  Pape  ,  l'eft  aux  Evê- 
ques 


E  X  C 

Evêqnes    fi  elle    ii'eft    pas     publique. 

i".  Dans  les  excomniunicacions  pu- 
bliques réfervées  au  Pape  ,  tous  les 
cas ,  où  l'on  cfl  légitimement  empêché 
de  recourir  au  Pape,  font  rcfervés  aux 
Evêques. 

î'^.  Lorfque  l'excommunication  n'cft 
réfervée  au  Pape  qu'à  raifon  de  la 
publicité  ;  on  ne  doit  la  reconnoîrre 
pour  réfervée  que  quand  elle  eft  publi- 
que de  droit. 

4*.  Il  y  a  jufte  fujer  de  croire  que  les 
Prélats  ayant  juriiUidion  comme  tpiC- 
copale  ,  ne  Ibiu  compris ,  ni  dans  les 
Décrets  ou  Cmons  qui  attribuent  aux 
Evêques  le  pouvoir  d'abloudre  dans  les 
cas  occultes  ,  des  cenfures  rciérvées  au 
St.  Si^ge,  ni  dans  les  autres  qui  leur 
donnent  le  pouvoir  pour  les  cas  d'im- 
puifTince  phyfique  ou  morale ,  d'aller 
à  Rome. 

L'on  voit  fous  le  mot  AbfolHtion  ad 
efcLtum,  que  p^r  une  claule  de  Ayle , 
le  Pape  abfout  de  toutes  cenfures  ,  ceux 
a  qui  il  accorde  des  grâces  pour  les 
rendre  cap»bles  d'en  jouir  ;  comme 
cette  abfolution  ,  pinfi  accordée  ,  fans 
connoilTince  de  caulé  ,  pouvoit  donner 
lieu  à  l'avilifTenient  &  au  mépris  des 
cenfures,  il  a  éié  fait  ur.e  -Règle  de 
Chancellerie  que  nous  rapportons  au 
ïnême  lieu  ,  où  il  ell  parlé  de  ceux  qui 
croupiflv'nt  plus  d'un  an  dans  l'état  de 
l'excommunication. 

Eveillon,  lûc.  cit.  eap.  17.  établi-  fur 
Paucoriré  du  chap.  riHper  ,  de  fcnt.  excom. 
qu'il  n'y  a  que  l'Evêque  &  les  Cuies 
ou  les  Prêtres,  par  eux  commis,  qui 
I^uinênt  abloudre  de  l'excommunication 
mineare  ,  fur  le  fondement  que  pour 
aoioudre  des  cenfures  quelconques,  il 
fiut  avoir  une  juri.diétion  ou  ordinaire  , 
eu  commife  :  A  [ho  Epijcopo  vel  à 
proprio  Sacerdue  ,  poterit  ahfolmioms 
èencficium obtmere.Sm c^av\  Hoitienfis  dit  : 
înteiligo  proprium    Sue.rdvten  j,    t'uto- 
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chialem  proprium  rd  Dutcefanum  ,  veL 
ilhim  qui  de  licent'ui  ijjvrum  clccius  ejl, 
V.    JiiriJ'diâ:on. 

^. 

Nous  n'avons  aucune  obfervation  k 
faire  lur  cet  article  qu'il  faut  conférer 
avec  les  principes  expofés  fous  les  mots 
Cenfures  ,  Abfolution  ,  Cas  réfervés. 
Nous  parlons ,  dans  un  des  articles 
préeédents  ,  du  privilège  qu'ont  nos 
Rois ,  par  rapport  aux  excommuniés 
qu'ils  admettent  à  leur  table.  Voyez 
les  preuves  6c  les  comment,  de  l'art, 
ij.  des  lib. 

§.  7.  Excommunication  ,  Reli- 
gieux. 11  y  a  toujours  eu  chez  les  Reli- 
gieux une  forte  d'excommunication 
introduite  parmi  eux ,  à  l'exemple  de 
l'excomn.urication  qui  avoir  lieu  dans 
TEglife  à  l'égard  des  Séculiers  ;  c'efl- 
à-dire  ,  que  comme  il  y  avoit  dans 
l'Eglife  des  excommunications  difl'éren- 
tes,  ielon  la  dillérence  des  communions 
dont  l'Egliie  trouvoit  bon  de  priver  le 
Fidèle  tombé  dans  quelque  faute  ,  de 
même  S.  iJenoît  ,  fans  parler  des  plus 
;  i.ciennes  Règles  de  S.  Pacôme  &.  de 
S,  Bifile  ,  établit  par  fa  Règle  difle- 
renies  excom.munications ,  que  l'Abbé 
doit  appliquer  feloB  les  fautes  plus  ou 
moins  grieves  :  SeCHndum  moâum  ctilp£  , 
excvmmiinicationis  ,  ici  di/ciplimt'  débet 
ixtcndi  inciijura  :  qui  culpaium  modirs 
in  yJbbatis  pcndet  jiidicia.  A  l'égard 
des  fautes  légei es,  voici  ce  que  ce  S.  Fon- 
dateur ordonna  :  Si  quis  tanicn  Frater 
in  hvioribus  culpis  invenitiir  ,  à  menjct 
ycirticipatione  privetiir.  Frivati  auteni 
à  menfa  evnjortio  ijla  erit  ratio  j  ut  in 
Oratorio  PJùlmuni  aiit  ylnti^'honem 
non  inifonat  ,  ncçite  LcSionem  recitet  j 
iijqiie  ûd  Jatisjdctionetn  :  rcfcâioncm 
cibi  fojl  fratruni  refclicnem  folus  ac- 
cipi-it  i  ut  fi  ,  vcrbi  i-ratia  ^  Fratres 
rficiant  Uxta  hor  i  ,  ille  Frater  nona  : 
Ji     Fratres    non.i  j    ille  rdjera  _,  iifqiie 
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durn  fati.tfaâione  congiuu  vemam  Con- 
■fcnwatiir. 

Et  pour  les  fautes  grievtrs  la  i;g!e  f-orte  : 
Si nu':s  Fratcr  connimax ,  aut  inobediens, 
ani  fiifcrbits  ,  aut  murmurans  ^ aut  in 
filiquo  cciurarius  e^tlftms  S^r.ctx  Re- 
guU  ,  O-  Pracfptis  Seniorum  porifin 
conunmor  reyertus  fiurit  ,  h,ic  Jecun- 
diini  JJominl  Nojiri  Praceptum  admo- 
jiéatur  femcl  ,  .&  ficundù  ,.  Jecrcte  a 
Senioribus  fuis.  Si  non  cmcndavit  , 
objiirECtur  fiiblicè  coram  omnibus  Si 
rerô  ncnite  fie  correxent  ,  fi  imcjlia,t 
mialis panaJU  ,  exconwumcatiom  Jub~ 
jaci^at.  Si  ^utem  imprd'us  cjl  ,  vuu 
dicta  corporclifvhdatur.  Is  mum  tra^ 
ter  ,  nui- gravions  çulpc^  noxa  tenctur , 
furpendatur  à  Nknfa  fimul  &  ab  Ora^ 
torio;  nullus  ci  Fratnm  in  illo  jiin- 
gatur  confortio  ,  ncc/ue  in  collotjiuo  : 
foLus  fit  ad  opusfibl  injunctum,  per- 
fflcns  in  panitcntuc  luaii  ,  fcicns  ilUrti 
tcrriblhin  Jpcflollfcntmtiani  ,  diccmis  , 
tradltum  hujufmodi  hominein  Satanés 
in  imcritun  c^mis  ,  ut  Jpmtus  Jalrus 
ft  in  die  Vomini  :  cibi  autem  refcctio- 
■jicm  folus  percipiat  mcnjura,  vel  hora , 
m,a  providcrit  ci  ^bbas  competere:  ncc 
à  quoquam.  bcmdicaïur  tnirjainte  ,  nec 
fibus   qui  ei  datur. 

La  première  de  ces  excon-.munica- 
tions  ,  dit  Eveillon  ,  eft  curcment  une 
excommunication  monaftique  &  régu- 
lière ,  qui  ne  confiftc  qu'en  des  peines 
extérieures  qui  n'afieaent  point  l'ame  ; 
mais  l'autre  ,  ajoute-t-il ,  eft  non-leu- 
lement  une  punition  régulière,  mais 
une  véritable  excommunication  Eccle- 
iiaftique  &  majeure  :  &  en  tlTet  ,  S. 
Benoît  l'entendoit  li  bien  de  même  , 
qu'il  défend  toute  communication  av«c 
les  Religieux  excommuniés ,  lous  peine 
ù'cncourir  la  même  excommunication: 
Si  quis  FrarcrpnB/umpfcrit.fncjufflone 
yJbbatts  ,  Fr-itri  excommiuucato  quo- 
libet rnodofe  jimgere  ,  aut  loqin  cuui  co  , 
^d  jnanaatiim  ci  dingere  JimiUm-Jor- 
tintiir     çxcommunicauoms     vmdiar.jri. 

b$   c))oJe$  -  là,  die    l'Auteur   eue, 
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font  marques  infaillibles  de  l'cxcoTn-' 
murication  majeure  ,  non  point  d'une 
funple  corredion  ou  punition  régulière. 

11  ne  paroît  pas  que  le  pouvoir  qua 
donne  la  Règle  de  S.  Benoît  aux 
Abbés ,  d'excommunier  leurs  Religieux 
leur  ait  jamais  été  ravf  ;  ils  font  mis 
aufli  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
prononcer  des  cenfuies,  refpeAivemenc 
contre  leurs  fujets ,  par  privilège  ou 
un  long  ufage.  Eveillon  ,  loc  cit.  ch. 
S,  art.  5,  y.Cenfi4re,  Peines,  Général, 
Abbé. 

EXCOMMUNIE'  eft  celui  qui  a 
été  frappé  d'excommunication. 

EXCOMMUNIER:  c'eft  prononcer 
une  excommunication.  V.  ci-deflus  £*- 
communication. 

EXEAT  eft  la  permilîion  que  donne 
un   Evêque  à  un  Prêtre  pour   fortir  de       ^ 
fon  Diocefe.  ...  . 

Dans  la    plus    ancienne  Difcipline, 

les  Clercs  foit  qu'ils   fuflent   conftitués 

dans  les  Ordres  Sacrés  ou  dans  les  moin-      ^ 

dres  ,  ne     pou^oient    plus   quitter    les      t 

Eglifes  ,  où  leurs  Evêques  les  avoient      ! 

placés  ;  ils    ne    pouvoient    pas    mema 

fortir   du  Diocele  ,    fans  la   permilTion 

de  l'Evêque  ,  qui  ne    l'accordoir  que 

pour  de  juftes  caufes  utiles  à    l'Eglife. 

Cette    Loi    de    ftabilité    regardou    les 

Evêques  comme  les  autres   Miniftres  » 

&  le  Concile  de  Nicée  ne  les   excepte 

pas   dans    le    Règlement  qu'il  fit  à   ce 

fujet   :  Proptcr    iKiilcam  pcrturbativncm. 

6-  fcdltioncs  qucefiunt  ,  jlacuit  confuc^ 

tudineni  otnnimodis  amputari  qux prêter 

re^uLim  in  quibufdam  partibus  videtur 

adiniÛli  ,  ita  ut  de  civttate  ad  civitatem 

non  Epifcopus ,     non  Pra/hytcr  ,    non 

Di^conus  transfcratur.  Si  quis   autem 

po/}  dcfinitioncm  fanai  ,  &  magni  Cotu 

alii    taie   quid  agcre    tcntavcrit  ,   &p 

hiijufcetnodi  negotio    manciparit    :    hcc 

factuni  prorfus  in  irritum  ^-ucatur  ,  O; 

rcJiicKatur   EccUf<^  .    cm  Juu  E^'J-. 
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'iopus  j  aut  Pnesbyter  3    vd  DUcomiS 
ordinatus.  Can.  z  ^. 

M.ÙS  pour  nous  borner  ici  aux 
Eccléfiafliques  inférieurs  aux  Evêques  , 
donc  la  cranlliuion  taie  une  matière 
parriculiere  que  nous  traitons  ailleurs  , 
V.  Tranjlation  ,  nous  rapporterons 
quelques-uns  des  anciens  Canons ,  qui 
leur  défendent  de  fortir  &  de  demeurer 
quelque  temps  hors  de  leur  Diocele  , 
fous  peine  d'excommunication  ;  le  plus 
précis  de  ces  Canons ,  elt  le  troifieme 
du  Concile  d'Antioche  ,  conçu  en  ces 
termes  :  Si  quis  Frœsbyter  aut  Diaco^ 
nus  &  omnino  (juilibet  in  C'iero  pro- 
iriam  dejerens  Parrochiam  ,  ad  aliam 
vropcraverit  ;  vel  omnino  demigrans  m 
^iliii  Parrockia  per  multa  tempora.  nititur 
immorari }  ultcrius  ibidem  non  minijiret: 
maxime  Ji  vocanti  fuo  Epifcopo  ,  (5» 
fegredi  ad  propriam  Parruchiam  com-  ■ 
monenti  obedire  contcmpjcrit.  Quod  Ji 
in  kac  indijciplinatione  perdurât  à  mi- 
nijlerio  inodis  omnibus  amoveatur  ,  ita 
ut  nequaquam  locum  rejlitutionis  inve- 
niât.  Si  vcro  pro  hac  caujti  depojitum 
•aller  Epifcopus  Jufcipiat  -,  hic  etiam  à. 
•communi  coerccatnr  Synodo,  Ce  Canon 
ell  conforme  au  quatorzième  des  Apô- 
tres, à  cela  près  que  celui-ci  permet 
îa  fortie  du  Diocele  avec  la  permiiTion 
de   l'Evèque. 

Le  quatrième  Concile  de  Carchage  , 
iaprès  avoir  défendu  aux  Evêques  de 
palTer  de  leur  liege  à  un  autre  ,  leur 
laiflTe  cependant  la  liberté  de  transférer 
leurs  Eccléfiafliques,  &  de  les  accorder 
à  d'autres  Evêques  :  ïnferiorisvero  gradus 
Sacerdotes  ,  vel  alii  \,uitci  ccucejjiune 
juoriim  Epifcuporum  pojfunt  tid  alias 
Eccle/îas  tr.^njmgriiTL  ;  d'où  il  réfiilte  j 
fuivantla  remarque  du  PereThomafTin  , 
part.  j.  liv.  i.  ch.  6.  \o.  Que  le-  Curés 
&  les  autres  Bénchciers  pouvoient  être 
transférés  d'un  Diocele  à  un  autre.  2<^. 
Qu'ils  pouvoient  encore  plus  t'acilement , 
pafler  d'une  Eglife  à  ufic  autre  du  même 
piocefe.3®.  Pourvu  q^ue  leur  l'Evéque  y 
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confentît ,  Se  les  difpenlat  du  lien  ,  qui 
les  attachoit  à  leur  Pafteur  &  à  leur 
première  Eglife  ,  &  qu'ils  donnaffent 
eux-mêmes  un  libre  confencement  à  ces 
changements. 

L'Auteur  cité  remarque  encore  que 
le   mot  de  Parrechic.  ,  employé  dans  les 
Canons  rapportés  ,  &  dans   tous  ceux 
des    plus   anciens  Conciles  ,    iignifieHC 
conftamment  le   Diocefe  d'un  Evêque. 
V.    Provinees.  Que  ces   mêmes  Canons 
qui    défendent    aux   Eccléfiafliques   dâ 
forcir  de  leurs  Diocefes ,  &  d'y  retour- 
ner au  plutôt ,  quand  ils  en  font  dehors, 
ne    furent  faits    qu'à   caufe  de    l'abus 
qu'avoir  occaiionné  le  bon  accueil  qu'on 
faifoit   dans   toutes    les    Eglilés  ,    aux 
Clercs    étrangers.    C'éroit    en   efifec  un 
ufage  général  aucorilé  même   par  des 
Canons  ,  que  les  Clercs  étrangers   fuf- 
fenc  reçus  dans  les  mêmes  rangs  d'hon- 
neur ,  que  ceux  qu'ils  recevoient  dans  I0 
lieu  même  de  leur  demeure  ;  l'hoipica- 
liié    s'exerçoit   alors  avec  une   grands 
profufion.    Chacun  fe   plaifoit    donc    à 
voyager  ,  &  les  vifues  de  charité  d'une 
Eglife  à  l'autre  ,  furent  d'abord  le  morif 
des  voyages  ;  elles  devinrent  bientôt  le 
prétexte  :  on  en    prit    même    occalîon 
d'ab.tndonner     fes    propres  Egliles ,  (5Ç 
les   Evêques    fe    procuroient   par  cectd 
voie  ,  les  fujets    qu'il  leur  plaifoit  da 
choifir  aux  dépens  des  autres    qui  les 
avoienc  élevés.   Les    Canons  des  Con- 
ciles que    nous   avons    rapportes ,  mais 
encore    mieux    les    Canons     rapportés 
fous  le  mot  DimiJJoires ,  remédièrent  à 
ces  abus   &    particulièrement    à    celui 
qui  fervoit  à  dérober  aux  Evêques  leurs 
propres   Sujets  ;  il  ne  fui   plus    permis 
deflors    ,  aux  Clercs  de  fortir  de  leurs 
Diocefes  pour  pafler  dans  d'autres ,  oU 
pour    s'y  faire  o'donner  ,  qu'ils  n'euf- 
i'ent  des  bonnes  Lettres    de  recomman* 
dation  de  leurs  Evêques.  Les  Pères  du 
Çoîieile  de    î^icet;  ^uruFerenc  à  ce  iiijefr 
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une  tormulé  des  Lettres  Je  recom-.r- 
dation  Jonc  l'Ec^léiiallique  avoir  hefoin 
de  fe  inunir  quand  il  quittoic  Ion  Uio- 
cefe.  Les  Oriennaiix  ;ippel!oienc  ces 
Lettres,  Canoniques  ,  Epifiol.e  CanonicA  , 
&  les  Latins  les  appelleienc  formées  , 
formatt.  On  en  voit  la  formule  dans 
le  Canon   i.  de  la  dill.  7J. 

On  a  toujours  allez  bien  confervé 
dans  l'Eglife  ,  la  règle  qu'un  Kvèque 
n'ordonnât  point  le  Sujet  d'un  autre 
Evêque ,  lans  Lettres  dimilloircs  de  fa 
part.  V.  Dim'tjfoires.  Mais  depuis  i'in- 
troduftion  des  benclices  ,  depuis  que 
les  Clercs  ont  ceflc  d'être  employée  à 
des  fondions  particulières  qui  les  ren- 
ditTenc  ftibles  dans  une  Eglilc  ,  on  a 
vu  inévitablement  des  Clercs  étrangers 
dans  chaque  Diocefe  ;  parce  que ,  (i 
un  Ecclciiartique  promet  d'obéir  à 
l'on  Evêque  &  d'être  toujours  prêt  à 
exécuter  les  ordres  ,  il  eil  pour  ,  ainfî 
dire  dégagé  de  fa  promcife  ,  lorfque 
l'Evêque  ne  lui  commande  rien.  Or 
comme  les  Evêques  ne  manquent  pas 
ordinairement  de  Sujets  pour  deffervir 
les  Paroifles  de  leurs  Dioceics  5c  qu'ils 
ne  peuvent  donner  de>  bénéiices  à  tous , 
ou  du  moins  de  l'emploi  félon  le  vœu 
du  Concile  de  Trente  ,  qui  renouvelle 
à  cet  éorird  l'ancienne  Difcipline  ,  C 
16.  de  réf.  ff.  13-  C  ^'-  Titre  ,  )  li  plu- 
part des  Kdoùaftiques  vont  chercher 
des  place:  ailleurs  ,  c^  de  là  les  Exeats. 
Cet  Exeats  font  aujourd'hui  des  eipeces 
de  Lettres  formées  ,  difFérentcs  des 
dimiiT  ires  ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  le 
même  objet.  Elles  fe  dmncnt  à  un 
Prêtre  q  ji  veut  exercer  lei  fondions  de 
fon  état  &  de  fes  ordres  dans  un  autre 
Diocefe  que  le  fien  ;  au  lieu  que  les 
dimilVoires  fe  donneiu  pour  recevoir  les 
ordres  mêmes  d'un  autre  Evêque.  Mais 
elles  différent  des  Lettres  commenda- 
tices  ou  de  recommandation  qu'un 
Eccléllallique  demande  à  fon  Evêque , 
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&  mem*  .lu  Nonce  du  Pape,  quand  il 
a  qurlqn-;  voyagea  fiire.  M.  Brunet , 
en  fon  Notaire  Apoliolitiue  ,  donne 
dilforentes  form  îles  des  Exe  us  &  des 
Lettres  de  recommandation.  En  voici 
une  des  deux  efpeces  ;  nous  les  rappor- 
tons ,  parce  qu'on  y  pourra  reconuoî- 
tre  l'efpric  du  Concile  de  Nicée. 
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d'un    Excac 
limhatien. 


Acctrdi  fanj 


Thomas  de  Li  Saye  ,  Vrxsbyter  ,  d* 
Offîcidlis  Lu^dumnjis  'Se.  Univerjls  , 
Oc.  notum  facimiis  Magijii  um  N.  efj'e 
PriBsbytcrum  Lugdunenjis  nji/fce  di.£- 
ccjis  ,  bun.t  fiiinx  ,  luudahiUs  vitx  , 
huncftœ  converjationis  y  nulla.  h^zrejcos 
la.bc  pollutuni  ,  nulLove  fufpenjionis  , 
interdlcii  aut  excommunicationis  yi7i' 
culo   inodacum. 

Quod  faltem  hue  ufque  conjliterlt  , 
çuominus  facruin  celebrare  ,  &  extra, 
hanc  IjUgdunenfen  iixcejim.  moram. 
truhere  libéré  &  licite  pojfit  &  valcat  .• 
in  ciijus  rei  tejiimonluni  has  prcejentcs 
commcndiitias  Litteras  fer  nos  C>  Sccre- 
turium  Scdis  yirchiepifcopalis  Lugdu- 
nenjis fubjïgndtas  eidem.  Magijlro  An- 
tonio J^auvergnat  conceffimus  ,  datas 
Lugduni  Jubjigillo  Prxjati  Eminentijji' 
mi  Voinitu  C'ardinalis  Archiepijcufi 
Lugdunenjis.  Anno  JDomini  ,   &c. 

FORMVLE  des  Lettres  commend.ttices 
pour  un  Prêtre  eju'ia,  un  lon^  voyage  a  f Aire. 

Andreas,&c.  Dei  cr  Santix  Sedis  Afof- 
tolics  gratta  Epijcopus  v>  Cornes  Tull^n- 
Jis  ,  Sacri  Romani  linveni  Princeps  , 
ChriJUaniffinii  Doniini  nojlri  Régis  in 
Juo  Conjijiorio  Ccnjiiuinus  ,  univerJis 
prcefcntes  litteras  Injpecturis  :  notant, 
J'ac'.mus  &  attejlamui. 

l'cnerabilem.  viruin  Magijjrum.  N, 
C.ngrcgatioiiis  Chrijliance  J'acerdotcnt. 
tijbis  optiinè  notum  cjfe  ,  explora(iim<^ue 
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habere     illiint  cj]e   Jîngulurl     pietaft   , 
dévotions  ,   probicace   O-  Docirina  prœ- 
ditum  ,     Religionls  Cutkolîca:  ,  yipojlo- 
licit  (>  Romands  Scciatorcin  firmiffïmum  , 
vitam    lauddbihm    Ô'    profcjjione  Ecclc- 
f.ajlica.    confonain   agentem    ,  mtlla.  hœ- 
refios  labe  infeâum  aut  notatum  ,   nul- 
lïfque  Ecclejïajlicis  ccnfuris  faltetn  qinz 
ad  nojlran  devenerint  notitiLim  innoda- 
tnm  ,    quia,   propter    meritorum  fuoruin 
intintu  rogamus  ,  C>  per  vijcera.    mije- 
ricordiœ    Dii    nojlrl    humiliter   obfecra.- 
miis  ,    omnes   &  Jingiilos   ^drchiepijco- 
pos  ,     EpiJ'copos      cîsterofqiie     Ecclefice 
Prœlatos  ad  quos  ipjum    declinare  con- 
tigerit  y  ut   eurti  pro    Chrijli   amore    Ô' 
Chrijliana.     charitate     bénigne    trachare 
dignentur  ,      &•    quandocumque    ab     eo 
fuerint  requifitl  Sacrum    Mijf^  Sacrifi- 
ciiim  ipfi  celebrare  >  ncc  non  alla  munia 
Ecclcjïajlica  ,  &  pietatis  opéra  exercera 
permittant    ,  paratos  nos    ad  Jimilia   &> 
ma/ora   exhibentes  ,  m     quorum  fidem 
prisfentes  Lit  ter  as  ,  (yc. 

Si  un  Prècre  en  voyage  n'éroit  pas 
pourvu  de  ces  Lettres,  il  (eroit  regir- 
dé  avec  railbn  comme  un  vagabond  ? 
Les  Conciles  ont  toujours  prelcrit 
la  nécelfité  de  ces  Lettres  pour  un  Ecclé- 
fiaftique  qui  Tort  de  Ion  Diocefe  ,  & 
lur-tout  pour  un  Prêtre  qui  veut  célé- 
brer les  S;s.  Myftere?.  On  peut  voir 
les  Réjrlements  de  tous  ces  difi'érents 
Conciles  dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  6. 
p.  1165.  &  i'uiv.  Nouinc  rapporterons 
que  celui  du  Concile  de  Trente ,  au- 
quel le  font  conformés  ceux  de  Rlieims 
en  ij54-  'i^  Bordeaux  &  de  Tours  en 
ijSj.de  Bourges  en  1584-  d'Aix  en 
tj85.  de  Touloufe  en  1550.  &  de 
Narbonne  en     i6c^. 

A  l'égard  des  Exeats  des  Religieux  , 
V-   Obédience. 

Quelquefois  les  Laïc!î  qui  entrepren- 
nent de  longs  voyages  ,  font  bien 
ailés  d'avoir  une  atceftation  de  leur 
Curé,  &  cela  leur  ell  mûne  fouvenc 
fléceffaire.    V.  Pèlerinage, 
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L'arr.  14.  de  l'cv-donnance  d'Orléans , 
&  l'ait.  17.  de  celle  de  Blois,  ordonnent 
aux  Prêtres  de  refter  chacun  dans    leur 
Diocefe,  ou  de    s'y  retirer  s'ils  en   font 
dehors  ;   mais   les   Règlements  qui  pa- 
roiflenc ,  par    les  termes    donc  ils  lonc 
conçus,  avoir    eu  pour  caufe   les   der- 
niers  troubles    de   !a   Religion,    n'ont 
jamais   été  bien  exécutés,  fans    doute 
pour   les     raifons   que    nous   en  avons 
données  ci-devant  :  il  n'y  a  à  cet  égard 
de  bien   obfervé  que  l'art.  15  des  Lib. 
qui  défend  aux    Prilats ,   de   forcir  du 
Royaume  fans  congé   du  Roi ,  encore 
qu'ils  fuffent  mandés  par  le  Pape  ,  ce  qui 
s'entend  à  tous  Eccléfiailiques  en  béné- 
fice,  fous    peine  de   la    perte  de   leurs 
bénéfices    ,   fuivant     les    Ordonnances 
rapportées  au    chap.  des  preuves  dudic 
article.  C'eft  de  là   qu'eft  venu    l'ufage 
du  Bref  de   non   vacandi  in    curià.    V. 
Kucance.    Mais  ,  li    étant  défendu    au.v: 
Prêrres  de  fortir  du  Royaume ,  on  tolère 
qu'il,  palTcnt  de  leur  Diocefe  à  un  autre 
de  la  domination  françoifè  ;  les  Evêoues 
ont  foin  d'exiger  d'c^x  ,  très  rigoureu- 
fement    les  Lettres  commcnd.uces  de 
leurs  propres  Evêques.    H   faut  voir    k 
ce   fujec    l'art.  4.     du    Règlement    dej 
Réguliers, /^,fr^.  exemption.  La  plûparc 
défendent  par  des  Mandements  ,  à  touj 
Curés  &  autres ,     de    recevoir     aucun 
Prêtre  à  la  célébration  des   Sts.  Myfle- 
res  ,  fans  leur  permiffion  par  écrie  ou 
avant   que  les  Leccres  commendatices, 
dont  ils  font  porteurs,  n'aient  été  pât- 
eux vifées   &    approuvées  ,  ce  qui   efl 
rrès-prudenr.  Un    Arrêt  du   Parlement 
de   Paris ,  du    ip    Mars    16-10.  déclara 
des    Chanoines  de   Nev'er\  non  receva- 
bles  en  l'appel   comme  d'abus,   par  eux 
interjette   de  l'Oidonnance  de  l'Evêque 
de  Neyers,   par  laquelle  il  auroic  dé- 
fendu à  tous  Curés  ,  &  autres   Ecclé- 
fialiiqucs  de  fon  Dioceie  ,    de  recevoir 
aucun  Prêtre  fcculier  ou  régulier  à  la 
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■célébration  de  la  Mclle,  adminidration 
des  Sacrtmcnis  ,  &  annoncer  la  parole 
ëe  Dieu  ,  Jans  la  pfrmiirion  par  écrit , 
ou  de  Ion  Vicaire  Général  ,  à  peine 
de  quinze  livres  à  aumôner.  M.  du 
Cierec  ,  tom.  5.  p,  5J3.  &  luiv. 

EXECU'JLUlv  ,  Exectttir ,  eft  en 
matière  de  IxelcritsSc  de  Commilfions 
Apofi'iliques ,  celui  à  qti  le  Pape  les 
adiclk-  pour  les  mettre  à  exécution  : 
en  ne  ic  1ère  pas  à  Rome  d'un  autre 
terme  ,  loit  que  l'adrefle  loit 
faite  à  l'Ordinaire  ou  à  un  autre.  Nous 
parlons  de  Texécution  desRelcriis  dans 
tous  les   lens  lous  le  mot  Refcrit. 

§.  I.  Exécuteur  Testamentaire 
cfl  celui  qui  efl  chargé  de  l'exécution 
d'un  tefl.imcnt.  V.  Jejlament  ,    Legs. 

%.  2.  Exécuteur  ,  Inuult.  V.  Induit. 

EXECUTION  ell  l'Acte  par  lequel 
on  exécute  ou  un  Relcric  ,  ou  une  Sen- 
tence. A  l'égard  de  l'exécution  des 
Refcrirs  ,  V.  Refcrits  :  &  quant  à  l'exé- 
cution des  jugements  relativement  à 
notre  fujet ,  V.  les  mots  Bras  Séculier , 
Sentence  ,  Saife  ,  Délégués. 

§.  1. Exécution  ,  Condamné.  V.  Ir- 
régularité ,  Sacrement. 

EXEMPTION  le  prend  en  général 
pour  un  privilège  qui  exempte  des 
charges  ou  obligations  d'une  Loi  com- 
mune. Comme  on  n'entend  ordinaire- 
ment en  matières  Eccléliaftiques ,  par 
le  mot  li' Exemption  ,  que  ce  privilège 
qui  loullrair  une  Egliie  ,  une  Commu- 
nauté léculiere  ou  régulière  à  la  jurif- 
diélion  de  l'Evêque,  nous  en  avons 
fait  ici  un  Traité  particulier.  Voyez 
pt)ur  les  autres  fortes  d'exemptions  ou 
de  privilèges  les  n^ots  Privilège  ,  Immu- 
nité ,  laiÙe  ,  (tc.  Mais  il  ell  bon  d'ob- 
fcrver  cjue  pludeurs  principes  qui  fe 
trouvent  ramenés  en  cet  endroit,  peu- 
vent ôc  doivent  ^'appliquer  à  la  matière 
des  mt)'s  cités  &  autre?.  C'ell  au  Lec- 
|eur  judicieux  à  faire  cetis  ap pUcauoQ. 
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§.    I.    Autorité    et    Droits    de*' 

EvEQUES    SUR    LES    ClERCS     SjJcLLIEM 
ET      KfGULIERS     de      LEURS      DlOCEbES. 

L'on  voit  lous  le  mot  Evicjue  ,  l'auto- 
rité qu'a  l'Evêque  dans  Ion  Diocele  i 
elle  s'étend  fur  toutes  lortes  de  J'.er- 
fonnes  lans  diilindion  ,  &  il  n'eft  pas 
même  juiqu'aux  Piincés  qui  ne  doi- 
vent à  ce  premier  Pafteur ,  le  relpeîi 
&  l'obéilTmce  dans  les  choies  qui* 
regardent  le  Sihit  ôc  la  Relig'ion.  Le 
Canon,  n.  Caul.  11.  q.  5.  ordonne 
cette  obéilTance  fous  peine  d'infûmie 
&  d'excommunication  ;  les  DécrétaleS 
de  Grégoire  IX.  ne  font  pas  moins 
exprefles  à  cet  égard  :  Omnes  Principet 
terr,e  &■  cdteios  homines  ,  Eptfcopis  oie- 
dire  ,  heatus  Petrus  pr&cipiebut.  Cap.  4. 
c.  i.  de  majorit.  (^  obedient.  Si  le* 
Laïcs  de  la  condition  la  plus  relevée 
font  fournis  à  l'autorité  de  l'Evêque 
en  ce  qui  ell  du  fpitiruel  ,  ce  premier 
Paileur  doit  avoir  fans  contredit  un4 
jurildidion  plus  particulière  fur  le» 
perlbnnes  confacrées  par  état  au  fer- 
vice  du  Seigneur  ;  &  c'efl  ces  derniers 
que  notre  exemption  regarde.  Parmi 
eux  on  dillingue  les  Séculiers  &  les 
Réguliers  ,  &  les  uns  &  les  autres  fonc 
de  Droit  commun  Ipécialement  &  par- 
ticulièrement fournis  à  l'autorité  &  à 
la  juriidiélion  de  leur  Evêque  Diocé» 
fain  :  Unuftjstifjiue  Epifcoporum  h^beut 
potejîatem  in  Jua  Parrochiu ,  tam  de 
Clero  cjuam  de  SACuUrihus  et"  ReguU- 
rihhs ,  ad  corrigendum  er  emendanJuni 
fecunditm  ord.nem  Carwiicum  cr  Sp/yi~ 
tualem  ,  ut  fie  vivant  ^ualiter  DeurA 
tplacarepojjint.  Conul.  de  V.;rnon,  Can.  ji 
Omnes  Bafilict.  (}U£  per  diverfa  loca  conf* 
truBd  funt  vel  ^uotidie  conjiruuntur  » 
placuit  fecundiim  priorum  Canonum  Re* 
gulam  ,  ut  m  ejus  tpifrcpi  pettjlattr 
confi fiant  ,  in  cujus  territorii  fut.  fint, 
C.   10.    16.   q.  7. 

On  pourroiç  douter  fur  U  difpofjtion 
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de  ces  deux  Canons  ,  fi  les  atsclcnj 
Moines  qui  n'éroienc  que  Laies,  réunis 
lous  U  direction  d'un  Supérieur  régulier 
qui  veilloic  fans  celTe  fur  leur  con- 
duite ,  éioienr  louinis  à  l'Evêque  fi 
pirticuliéremenr  que  les  Clercs  lécu- 
liers  ;  mais  le  Règlement  que  fie  à 
ce  lujet  le  Concile  de  Calcédoine  ,  ne 
BOUS  permet  pas  de  douter  que  l'E- 
vêque n'aie  toujours  eu  les  Moines 
dans  fa  dépendance  :  Clcrici  Parroch'ta- 
rum  ,  Monitjieriorttm  qt  A^artjriorum 
fub  potejlate  Epi/coporum ,  ^ui  funt  in 
atiacjuaejue  civirate  fecHudum  SanElorum 
Patmm  traditionem  vermaneant  ,  nec  per 
pr&fumstiontm  à  fuo  Epifcopo  recédant  ; 
^lu  vero  andent  ejufmodi  conjluutionem 
quocumque  modo  evertere  ,  nec  fuo  Epif- 
copo fubjiciuntur  ,  fi  cjuidem  Clerici  fue- 
rint  ,  Cdnoriicis  pœnis  ftthjiciantHr  ,  Jl 
AHtem  MoïiAchi  ant  Lai  ci  communione 
vriventur ,   C.  +. 

Le  Concile  d'Orléans  fit  un  Canon 
exprès ,  pour  ôter  à  cet  égard  toute 
équivoque  ;  c'eft  le  fameux  Canon  , 
uibbates ,  i6.  q.  2.  rappelle  lous  le  mot 
Abbé. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  , 
ces  paflages  du  Nouveau  Tellament  , 
que  les  Pères  de  Calcédoine  n'avoienc 
pas  manqué  de  conlulrer  :  Sicut  mfit 
me  Pater  ,  &  ego  mitto  vos.  Joan.  \  4. 
Attendue  iiohis  ^  untverfo  gregi  ,  in 
qiio  vos  Spintus  SaiiBiis  pofitit  Epifcopos 
regere  EccUfiam    Dei.    art,  lo. 

On  étoit  autrefois  fi  perluadé  des 
droits  &  de  l'autorité  des  Evêques  fur 
leur  Clergé  fcculier  &  régulier  ,  que 
luivant  la  remarque  du  Père  Thomaffin , 
les  Moines  &  Chanoines  réguliers  fai- 
foient  gloire  de  dépendre  des  Evêques, 
comme  les  plus  faintes  portions  de  leur 
troupeau  ,  &  comme  éiant  pour  le 
moins  auffi  affervis  à  la  ftabilité  de 
leur  Monailere  ;  que  les  Clercs  l'étoient 
à  celle    de    leur   Eglilè ,   fans  q^ue  ni 
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les  uns  ni  les  autres  pufient  à  leur  (r\é 
paflTer  dans  un  autre  Diocefe.  V.  Exeat , 
Obédience.  Cet  ufage  qui  fuppofe  que 
les  Monafteres  étoienc  anciennement  , 
comme  nous  le  difons  fous  le  mot  Abbé 
dans  l'indépendance  les  uns  des  autres 
efl  attefté  par  un  Concile  tenu  en  la 
Ville  de  Léon  en  Efpagne  en  10 12. 
Ce  Concile  défend  ,  Can.  j.  aux  Evê- 
ques de  recevoir  ou  de  retenir  danj 
leurs  Diocefes ,  les  Moines  ou  Reli, 
gieufes  d'un  autre  Diocefe  ,  de  la  jurif- 
diétion  d'un  autre  Evêque  :  Ut  nuUut 
contineat ,  feu  contendat  Epifcopus  Ab- 
bates  fuarum  Diœcefum  ,  ftve  Aionachos 
Abbatijfas  ,  San^itnoniales  ,  Refuganos  ; 
fed  onmes  permaneùnt  fub  àiretlione  fui 
Epifcopi.  Trait,  de  la  Difcipl.  parc.  4. 
liv.   I.   ch.   52. 

Far  l'effet  de  cette  étroite  fubordi- 
nation  des  Moines  envers  l'Evêque  ; 
ce  dernier  exerçoic  fur  eux  tous  les 
droits  de  fa  jurildidion,  il  confirmoic 
l'éleftion  de  leurs  Supérieurs  ,  quel- 
quefois il  les  choififlbit  lui-même,  il 
approuvoit  ,  s'il  ne  recevoic ,  lui  même 
auffi  les  profcfiîons  des  Novices  ,  il 
connoifioit  des  Caufes  civiles  &  crimi- 
nelles des  Religieux  &  des  Ahbés ,  il 
defiituoit  ceux-ci  quand  ils  le  méri- 
toient.  Tout  cela  paroît  par  ces  anciens 
textes  du  Droit  :  C.  qui  verè  \6.  cju.  i. 
c.  viduaris  27.  qu.  i.  c.  Ahbates  è  Lu- 
minofo  18.  qu.  1.  G  lof.  verb.  fî  l'mlati 
in  c.  qnanto  de  efjic.  ord.  Abbas  Q-  DoH: 
in  c.  porreVtum  de  regtil.  Fagnan  ,  in  c. 
cum  dileïïus  de  relig,  domib.  Mais  , 
comme  les  anciens  Religieux  vivoienc 
dans  la  ren-aire  ,  &  avec  une  édification 
qui  difpenfoit  les  Evêques  de  prendre 
beaucoup  de  peines  pour  faire  régner 
l'ordre  &  la  paix  parmi  eux  ,  il  paroîc 
auffi  par  la  règle  de  S.  Benoît  &  par 
d'autres  textes  du  Droit ,  que  les  Evct 
ques  ne  fe  mêloienc  que  des  Aftés 
importants  des  Moines ,  comme  de  I4. 
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confirmation  ou  béncdidion  des  nou- 
veaux Abbés  élus  ;  fe  faifant  un  dcvcir 
pour  tout  le  lefte  ,  de  témoigner  à 
ces  Saints  Solitaires  ,  la  confiance  qu'ils 
nvoient  en  leur  propre  gouvernement. 
V.  u^ihé.  Les  Hvétjuee  aflemblés  dans 
le  fécond  Concile  de  Limoges  tenu  en 
loji.  laiflercnt  cniiérement  les  Moines 
à  la  conduite  de  leurs  Abbés  ,  ne 
iugeant  pas ,  dit  le  Père  Thomiflln 
loc.  cit.  qu'il  faille  afiujctir  aux  Loix 
des  Conciles ,  ceux  qui  ubiervcnt  d'une 
luaniere  fi  édifiante  les  règles  les  plus 
parfaites  de  l'Evangile  ,  &  qui  pré- 
\icnncnt  par  leur  obéiflance ,  les  com- 
inandcmcnts  de  leurs  Evêques.  Si  les 
tvéques  &  les  Moines ,  ajoute  le  même 
.  Auteur,  euficnt  coniervé  ces  fentiments 
réciproques  d'eftimc  ,  de  charité  & 
d'humilué,  on  n'auroit  pas  tant  à  dire 
des  exemptions  dont  les  Moines  ont 
cfpéré  la  paix  ,  &  qui  font  la  matière 
d'une  guerre  interminable.  Cette  der- 
nière réflexion  nous  fait  entrer  natu- 
rellement dans  le  fujct  de  l'article  qui 
luit. 

§.  1.  Origike  et  Progrés  des 
Exemptions.  Si  le  Clergé  feculier  & 
régulier  eft  fournis  de  Droit  commun 
îivec  tout  ce  qui  lui  appartient  ,  à 
l'autorité  &  à  la  jurifdiélion  de  l'E- 
vêquc,  ainli  qu'on,  vient  de  le  voir, 
on  doit  chercher  la  caufe  &  l'origine 
de  ces  ditTerfntes  exemptions  qui  ont 
r.iis  un  grand  nombre  de  Communautés 
fJculieres  ôc  régulières  ,  drs  Eglilés 
Viiéme  particulières  ,  dans  la  dépen- 
dance &  fous  la  junldidioD  de  tout 
autre  Supérieur.  11  eft  certain  que  ce 
font  les  Moines  qui  par  leur  état  par- 
liculier  ont  donné  lieu  aux  exemptions  ; 
toutes  les  Communautés  de  Clercs  , 
qui  autrefois  ctpicnt  toutes  régulières, 
oni  eu  peur  la  même  «aufe  leur  parc 
à  ces  privilèges,  <k  les  Chapitres  iccu- 
larifés    ou    x-.ouvellem«iH    fondés ,    qui 
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rnt  obtenu  dans  la  kiite  l'exemption  I 
de  la  jurifJiclion  de  l'Evéque  ,  n'ont 
penfc  à  le  procurer  ce  privilège  ,  qu'à 
l'exemple  de  ce  qui  fe  praiiquoit  depuis 
long-temps  à  l'égard  des  Réguliers  ; 
ces  Cii.ipitrcs  ont  eu  des  railons  par- 
ticulières pour  le  fouftraire  à  la  jurif- 
didion  des  Evêques  que  nous  déve- 
lopperons ci-après.  Diftinguons  aupa- 
ravant avec  quelques  Auteurs  deux 
temps  dilferents  ,  par  rapport  aux  pri- 
vilèges d'exemption  en  général  :  le 
temps  qui  a  précédé  les  onzième  & 
douzième  fiecles  de  l'Eglife,  &  celui  . 
qui  les  a  fuivis.  1 

I.  A  l'égard  du  premier  de  ces  ■ 
temps,  on  ne  peut  défavouer  qu'il  n'jr 
ait  eu  anciennement  quelques  exemp- 
tions en  faveur  des  Moines  ,  fi  l'on 
prend  le  terme  d'exemption  pour  un 
certain  privilège  qui  rcftreint  quelquei 
droits  de  l'Evéque  ;  car  on  aura  bientôt 
occafion  de  remarquer  qu'il  y  a  une 
très  grande  diflcrcnce  entre  les  exemp- 
tions du  temps  dont  nous  parlons  ,  & 
celles  des  (iecles  poftérieurs.  Les  pre- 
mières n'étoient  pas  feulement  connue» 
fous  ce  terme  ;  elles  paroiflent  avoir 
eu  deux  caules  principales  :  i*^.  La 
bonne  dilcipline  &  les  vertus  des  Moi- 
nes, i''.  L'abus  de  certains  Evêques.  g 
On  voit  en  l'article  précédent,  com- 
bien peu  les  anciens  Moines  cherchoient 
à  fuir  l'attoriié  &:  la  jurildiûion  de* 
Evêques;  leur  humiii  é  qui  les  rcndoic 
loumis  à  leurs  propres  frères ,  leur 
failoit  lius  doute  alors  regarder  l'ol'>éif- 
lance  à  leur  Evéque  ,  comme  une 
ol  ligaticn  dont  ils  ne  pouvoient  né- 
gliger fans  crime  de  s'acquitter  ;  c'eft 
l'idée  qu'on  eft  en  d-'oit  de  fe  former 
de  ces  anciens  Keligieux  dont  on  lie 
les  hiftoires  avec  tant  d'édification. 
Les  Evêques ,  témoins  de  ces  lenti- 
ir.eius  ,  le  firent  un  plaifir  &  même 
Ln  devoir,  ccinmc  nous  avons  dit  ci- 

deG'iis , 
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deflTuS  ,  de  témoigner  à  ces  fai'ntes 
Communautés  la  confiance  qu'ils  avoienc 
en  leur  conduite  ;  ils  reconnoiffoienc 
d'ailleurs  que  l'obéiffance  eil  mieux 
rendue  au  Supérieur  ,  que  les  inférieurs 
ie  choililTenr  eux  -  mêmes.  Ils  confen- 
tirent  donc  à  ce  que  les  Moines  élull'enc 
leurs  Abbés ,  Tous  la  rélerve  de  leur 
donner  la  bénédiétion  ,  &  que  les  Abbés 
exerçaflent  lur  leurs  inférieurs  la  jurif- 
diâion  corredionnelle  que  pouvoic 
exiger  la  Difcipline  intérieure  du  Cloî- 
tre. C'ell  dans  cet  efprit  que  les  Percs 
du  Concile  d'Arles  terminèrent  les 
droits  du  Monaftere  de  Lerins  &  de 
l'Evêque  de  Fréjus  ,  V.  Abbé  :  &  c'ell 
aufli  ce  qui  fe  pratiqua  bien  long-temps 
après,  comme  il  paroî:  par  le  Concile 
de  Limoges  cité   ci-deflus. 

Mais  comme  tous   les  Evêques ,   ou 
n'avoient    pas  dans    l'étendue    de   leur 
Diocefe    des  Communautés  de  Moines 
aulîi    bien    réglées  ,    ou   n'étoient    pas 
dans  le  goût  de  fe  deflaifir  d'une  auto- 
rité   que    leur    donnoient     la    qualité 
d'Evêques    &    les    Conciles  ,   plufieurs 
continuèrent,  ou  bien  reprirent  l'exercice 
de  tous    leurs  droits   fur    les  Moines  ; 
certains  abuferent  à  cet  égard   de  leur 
puiflance  ;  rien  ne  l'apprend  mieux  que 
ies    formules    de    Marculphe  ,    où   en 
voyant  le  parti  que  prirent  les  Moines 
de  s'adrefler  au  Pape  6c  aux  Souverains , 
pour  Ib   défendre    contre   les    troubles 
qu'apport  oient     les     Evêques     à    leurs 
retraites  ,   on  voit   auffi   les  bornes  des 
exemptions    qu'ils    obtinrent.    Elles    fe 
réduiloicnt  à  défendre  aux  Evêqi-ies  de 
le  mêler  du  temporel   du   Monaftere  , 
à  permettre  aux  Religieux  de  ie  choifir 
un    Abbé  ,  pourvu   qu'il  fût   béni  oar 
TEvéque    du    lieu  ;    à    ordonner   que 
l'Evêque   ne  pourmic  punir    les  fautes 
coiTimifiS  dans  le  Cloître  par  les  Re- 
ligieux ,  que  quand  les  Abbés  auroicnt 
etgiigé  de  le  faire,  &  à  ne  pas  per- 
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mettre  qu'on  exigeât  de  l'argent  pour 

l'ordination ,   ou   pour  la  conlécration 

des  Autels.    Le    privilège   accordé  au 

Monaftere  de  Saint  Denis  par  S.  Lan- 

deric    Evêque   de    Paris  ,    du   confen- 

tement  de  Ion  Chapitre  &  des  Evêques 

de  la  Province  ,   celui  de  l'Abbaye  de 

Montier-en  Der  ,  donné    par   l'Evêque 

de    Châlons  ,    &    la    confirmation    de 

Clovis  11.   du   privilège   que    Bertefroi 

Evêque  d'Amiens  avoit  accordé  à  l'Ali- 

baye   de   Corbie  ,    ne  contiennent   rien 

autre  chofe  que  ce_^  qui  eft  marqué  dans 

la  formule  de  Marculphe.   Le   but  des 

privilèges    accordés    dans    ce  temps-là 

i/éroit  donc  pas  de  diminuer  la  jurif- 

didion    fpirituelle  de   l'Evêque  fur    les 

Moines  ,    mais  iéulement   de  conlerver 

leur  liberté  pour  l'éledion  des  Abbés, 

d'alîurer  le  temporel  ,  d'empêcher  que 

l'Evêque  allant    trop   fouvent    dins    le 

Monaftere  avec  une  fuite   nombreufe, 

ne   troublât  le   filence ,  la   lolitude    & 

la   paix   qui  doivent  y  régner. 

Ces    privilèges    tout     bori:és    au'ils 
étoient  ,    ne    s'accordoicnt    cependant 
qu'avec  de  grandes  formalités.  11  falîoic 
le  confiïntement    de  l'Evêque   6c   celui 
du   Métropolitain  allifté  du  Concile  de 
la  Province ,   qui   entroit    en    connoii- 
lance   des  raifons  de  l'utilité    6c  de  la 
néeelTité.  L'autorité  du  Prince,  comme 
Fondateur  des  Monafteres,  &  comme 
Proteéleur  des    C.mons  ,    étoit  encore 
nécellaire.     On     alTure     f[ue    jufqu'au 
dixième  fiecle  ,   toutes   les    exemptions 
ont    été    revêtues    de    ces    folemnitér, 
V.  Concile.    Ce  qu'il  y   a  de   certain  , 
c'eft  que    de  tous  les  différents  privi- 
lèges ,   qui  ,   ayant   été   liccordés    aux 
Moines  avant    cette    époque  ,  portent 
une  exemption  plus  étendue  que    celle 
qui   eft  marquée  dans    les  formules  de 
Marculphe  ;  il    n'en    eft    aucun  ,  donc 
on  ne  contefte  la  vérité  même  du  titre. 
Celui  que  le  Pape  Adcodat  accorda  à 
Tome  IL  F  f  f 
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lio-yne  ,  Abbé  de  S.  Marcin  de  Tours 
en  670.  &  qui   ell  ,  die- on  ,  le  premier 
qui  ait  été   atcordé   en   ce   Royaumj, 
ii'cll  pis   exempt  de  certains   l'uupçons 
de  fiiuir.'té ,   faivant    M.    d'Hericouri  ; 
ce  qui  eft  d'autant  plus  Jurprenanc  que 
cette    exempàon    n'ell     pas    des    plus 
étendues,    &  que    le    Pape  lui-même 
témoigne   ne   l'accorder    que    par    une 
faveur  extraordinaire  3i  nouvelle  :  Pa- 
riimper  ambigiMHS  ,  pojîuUtis  amiexere  , 
tjni  A/inos  ,  (itcjHe  traiitio  i>anU&  Romana 
£ccleftx  ,  ma  (idmittit   k  reatmine  Epif- 
lepAlis  prov}J.sritis,  ,    Relig'ieJ.t  loca  Jecer- 
jiere.     Cependant    S.    Grégoire    n'avuic 
ras  confirmé  la  pleine  exemption  qu'ac- 
corda le  Pape  Jean   au  Monaflere    de 
S.    Medard   de    SoilTons  ,   ainfi   que   le 
jiien:    les    Critiques  j   ce    même    Pape 
Grégoire  1.  avoir  déjà  aftranchi  plufieurs 
Monafteres  de  quelque  partie  des  droits 
Epifcopaux  ,   de  ceux    au    moins  dont 
l'exercice  troubloit  la  foliiude  des  Moi- 
nes ,  dans  un  Synode  de  vingt  Evêques  , 
quatorze  Cardinaux  Prêtres  ,    &  quatre 
l3i:icres.  Il  en  rend  lui-même  h  railun: 
£p:ft.    41....   43.  lib.   I.    In   Mo»aJ}er'iis 
midta  a  Pfsfsttihns  prajudicia  utcjtie  gra- 
'vawira  Alonachos  pertttlijfe  copiovimus  , 
oportet    trgo    de    futura    cjtùete   eorum   , 
Jlilubri  oràtnAtïone  difponere...  me  accédât 
illic    Epif copia    CithedrAm    ccllocare    vcl 
fHMniibet  potejlatem  exercere  impemndi  , 
nec  aliquam  or.iirhicionem  c^na-mvii   lev'if. 
fiMAmfaciendi  ,  ntfi  ab  Abbate  faerit  rogA- 
tus.    Lib.    7.  Epijl.    I.  &   iS.    c.    cjnum 
fic  necijfiir'ium.    18.    q.    i.   Cet  exemple 
nous  apprend  que,  quoique  la  plupart 
de  ces  anciennes   excmptio'ns   ié  Filfcnt 
<iu  confcntemcnt  de  l'Evèque  Diocéiain, 
il  étoit  des   cas  ,  tels  que  ceux   où  les 
abus  de   l'Evêque  même  provoquoient 
l'exemption  ,    où  le    conler.temcnr   du 
Pape  &.  la  délibération  du  Concile  pro- 
vincial   fuffiroienr.    Van  -  Elpen  ,  jur. 
Eetl'f- pitrt.  j.  tit.  u.  dp,  1, 
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II.    Vers   l'on/icme    iiecle  ,     temps 
auquel   les    Religieux  commencèrent  à 
le  rendre  néccliaiies  aux   Evêques,  on 
vit    le  multiplier  des  privilèges  &  des 
exemptions  lans  nombre  Ck  lans  limites. 
D'un  côté  ,   les  Evêques  loin  de  s'op- 
poler  à  ces  nouveautés  qui  les  intéref- 
ioient  de  plus    piès  que    perfonne  ,    y 
donnoient    louveut   les   mains  ,  ou   les 
IbuSroient  lans  peine ,  foit  parce  qu'ils 
avoient   bcloin  des  Moines ,  ioic  parce 
que  ceux-ci  s'éioient  déjà    rendus  trop 
puilunts  :  d'autre  part  les  Papes  ne  le 
retuloicnc  pas  aux  moyens  de  diminuer 
la    Jurildidion  des  Evêques  au    profic 
de  la  leur  ;  de-là   viennent  ces  grands 
privilèges    accordés    aux    Abbayes   de 
Cluny  ,  du   Mont-CiHîn  ,  de  Ciiteaux  , 
6c  dans  la  luire  à  tous  les  Ordres  Men- 
diants ;  ces  derniers  obtinrent  le  privi- 
lège de   prêcher   &    de    conteller  lans 
autre  million  que  celle  du  Pape,coEitcnue 
dans  le  privilège  même.  Ces  exemptions 
contre  IcfqucUes  S.Bernard  déclaincit  , 
étoicnt    devenues    fi    ordinaires  ,     que 
louvent    les    Fondateurs   des  nouvelles 
i'.giiles    ou     Communautés    exigeoienc 
des  Evêques  ,  par  forme  de  condition  , 
qu'ils  confentinent  à  ce  que  ces  mêmes 
Eglilés  fufl'ent   exemptes  de  leur   juril- 
dièiion  ,    &  ne  relcvailcnt  que  du  Pape. 
On  avoir  vu  quelques  exemples  de  ces 
fondations  dans  le  temps  que  les  exemp- 
tions étoient  moins  étendues.    S.    Ber- 
nard même  voyoit  d'un  autre  œil   les 
exemptions  qui  avoient  pour  caufe  la 
volonté   fpéciale  des  Fondateurs:  Nen- 
fîttlla  ,  dit  ce    Saint  ,  de    conjîd.    tumen 
Aîonafier'ia  cjuod  fpecial/Ms  putinuerint , 
ah  tpf.i  fui  fund.u:one  ,  ad  Seaem  ylpof- 
tolicim    pro   voltinrate   Fund^torum   qttis 
Ticfciat  ,  Jed  al/tjd  eft  qtiod  Urgirttr  de- 
votso  ,  alifid  tjHoÀ  molitur  ambitio  imp4- 
t'uns  f^tbjcSiionis.  C'elt  par  le  moyen  de 
cette  dilUndion  qu'on  a  fouvent  juflifié 
les  grands  privilèges  ataB^dq  à  l'Ab; 
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biye  de  Cluny.  Cette  Abbaye ,  dir  le 
PereThomalTin  ,  Traité  de  la  Difciplin. 
liv.  I.  ch.  53-  n-  2,  ayant  été  fondée 
fur  un  lieu  qui  ne  reconnoinoic  ni  l'Em- 
pereur ,  ni  aucun  Roi  ,  ni  aucun  Evê- 
que  ,  ion  premier  Fondateur  le  donna 
au  Pape  ,  in  patr'tmoninm  cr  allod'ttim , 
&  le  Pape  l'accepta  pour  ne  lui  lailler 
reconnoîcre  aucun  Supérieur  temporel 
ou  fpirituel  que  le  Pontife  Romain  : 
Nec  ullus  ,  five  Imperator  ,  Jive  Rex  ,  vel 
jirchiepifcopus  ,  vel  Evifcopits  aliquam  in 
aliqxo  potefiarem  exercere  pr&fumat.  Il 
étoic  bien  difficile  après  cela  ,  ajoute 
le  Père  Thomairin  ,  qu'aucune  autre 
Abbaye  encrât  en  comparaifon  avec 
Cluny. 

A  l'exemple  de  Cluny  on  vit  dans  la 
fuite  diflinguer  les  pays  de  nul  Diocefe  , 
non  à  railon  de  ce  que  les  fonds  n'é- 
toient  dans  le  reffort  d'aucun  Supérieur, 
mais  parce  que  les  Fondateurs  les  don- 
nèrent direûement  au  Pape  ;  les  Papes 
dans  la  fuite  démembrèrent  certaines 
Eglifes  d'un  Diocefe  pour  les  mettre 
dans  la  dépendance  d'une  autre  Eglife 
principale  que  le  Pape  avoir  comblée 
de  faveur  ;  on  appelloit  encore  ces 
Eglifes  de  nul  Diocefe  ;  ce  qui  étoit 
bien  moins  vrai ,  que  dans  le  cas  où 
les  Fondateurs  avoient  voulu  approprier 
au  Pape  des  Eglifes  bâties  dans  des 
folicudes  de  leur  domaine ,  où  faute 
d'habitants  &  de  Sujets,  les  Ordinaires 
n'exerçoient  aucunement  leurs  pouvoirs. 
Tout  extraordinaires  que  font  ces  An- 
ciens uiages  ,  il  y  en  a  cependant  des 
exemples  ,  &  l'on  verra  même  qu'il 
étoit  devenu  fi  commun  qu'il  fuffifoic 
de  fonder  une  nouvelle  Eglife  avec  une 
redevance  en  faveur  du  Pape,  pour  le 
faire  regarder  dèslors ,  comme  le  feul 
îyupérieur  de  cette  Eglilé  ,  ou  par  con- 
fequenc  il  lui  étoit  loihble  de  placer 
qui  bon  lui  fembloit  avec  l'attribution 
de  tous  les  Droits  Epifcopaux.  C'eil  là 
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une  des  fources  peu  favorables  de  la 
jurifdidion  qu'on  appelle  cemme  Epif- 
copale  ,  parce  qu'elle  eft  exercée  par 
des  perlonnes  qui  ,  fans  être  Evêques , 
en  ont  les  droits  dans  un  Diflriél,  où 
aux  fondions  près  de  l'Ordre  Epifcopal  , 
on  les  regarde  comme  des  Evêques. 

La  plupart  des  Cures  régulières  qui 
n'ont  d'autre  origine  que  le  droit  que 
s'arrogèrent  certains  Monafleres  d'ad- 
miniftrer  les  Sacrements  aux  habitants 
de  leurs  enclos  &  des  lieux  voifins  , 
forment  en  faveur  des  Abbés,  ce  Dif- 
triél  de  jurifdiélion  comme  Epilcopale; 
elles  leur  fourniflent  des  Sujets ,  fur 
qui  ils  peuvent  l'exercer ,  indépendam- 
ment des  Religieux  leurs  fujets  natu- 
rels ,  envers  qui  les  Papes  leur  ont 
accordé  quelquefois  d'exercer  indéfi- 
niment toute  autorité ,  jufqu'à  leur 
conférer  les  Ordres  Sacrés.  V.  Jarif- 
dittion. 

A  l'égard  des  Chapitres,  leur  exemp- 
tion efl  ,  comme  nous  avons  die  ,  une 
fuite  ,  ou  une  imitation  de  celle  des 
Moines  ,  la  pliîparc  fonc  exempts  , 
parce  qu'ils  l'étoient  avant  leur  fécu- 
larifacion.  Les  autres  dont  l'exemption 
eft  plus  récente ,  fe  fonc  fouftraits  à  la 
jurifdidlion  des  Ordinaires  ,  par  de* 
privilèges  qu'ils  ont  demandé  &  obtenu; 
quelquefois  les  Evêques  ont  confenu  à 
cette  exemption  ,  fouvent  les  Chapitres 
l'exigeoient  comme  une  des  conditions 
de  l'eleâion.  V.  ci  après  :  mais  les  Cha- 
pitres comme  les  Monafleres  ne  trou- 
vèrent jamais  mieux  le  moyen  de  fe 
procurer  toute  forte  d'indépendance  iû 
l'égard  des  Evêques ,  que  dans  le  temps 
du  Schifme  d'Avignon  ,  pendant  lequel 
les  Anti  Papes  groffilToient  chacun  de 
leur  côté  ,  le  nombre  de  leurs  partifans 
par  celui  des  privilèges  &  des  exemp- 
tions qu'ils  accordoienr.  Ce  fut  aulii  !à 
un  des  principaux  points  de  la  réforme 
que  le  Concile  de  Conftance  voiïluc. 
F  f  f  z 
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faire  dcns  l'Eglile  ;  quoique  Men  long- 
temps avant  ,  on  eût  entrepris  de  l'in- 
troduire coiTjme  l'on  voir  ci-deflous. 

Voi'.à  ce  que  les  meilleurs  Auteurs 
nous  apprennent  de  plus  vrai  fur  l'oii- 
gine  des  exemptions  dont  la  matière 
cil  des  plus  importantes ,  &  en  même- 
temps  des  plus  vafles.  Pour  nous  réduire, 
nous  traiterons  dans  l'article  fuivant  , 
des  limitations  &  reflnftions  qu'on  n'a 
cefle  d'apporter  aux  exemptions  depuis 
qu'on  en  a  reconnu  l'abus. 

Quelques  Canonises  ont  diftingué 
deux  Ibrtes  d'exemptions  ,  les  unes 
qu'ils  ont  appelle  pleines  &  entières  , 
£<,  les  autres  partielles  ;  ils  entendent 
par  cellef-ci  les  exemptions  qui  pré- 
cèdent l'onzième  fiecle  ,  6c  qui  ne 
confiftoient  comme  l'on  a  vu  ,  que  dans 
1-es  droits  exprimés  dans  les  formules 
de  Marculphe.  Les  autres  font  celles 
que  réclamant  aujourd'hui  la  plîiparc 
des  Kéguliers ,  c'eil  à  dire  ,  une  liberté 
lans  borne  par  rapport  au  pouvoir  & 
à  la  jurifdiilion  de  l'Ordinaire,  par  le 
moyen  d'une  fiumidion  immédiate  au 
St.  Siège.  Les  premières  ont  donné  lieu 
aux  autres  ,  enforte  que  par  des  grada- 
tions infenfibles  d'une  francliife  qui  ne 
concernoic  que  les  Droits  temporels 
dont  certains  Evéques  abu (oient  autre- 
fois ,  les  Moines  en  ont  fait  une  cxemp- 
lion  pour  les  Droits  fpirituels  qui  lonc 
clTentijllement  attachés  au  caraûere 
i^pi^copal.  On  ne  laifle  pas  de  recon- 
toître  parmi  les  plus  nouvelles  exemp- 
tions,  que  plufieurs  n'ont  lieu  que  pour 
certaines  chofes. 

On  diftingué  encore  les  exemptions 
en  perfonnelles  &  locales  ,  les  unes  font 
sccordées  aux  perfonnes  par  un  privi- 
lège particulier ,  (^  non  tranfgrediuntHr 
pcrfonam  ;  les  autres  font  attachées  aux 
Jieux.  Perfonales  ita  ut  nul!»  eriam  U^ato 
Sfd'is  ytpoJiolicA.  ,  fujpendt  ,  interdici  vel 
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<]ut  <ib  ewni  jurijdinione  fitrtt  exempfi. 
Locales  ^ua  fiunt  loco  ,  id  eft  ,  Ecclefét 
"vel  Monujierio.  Lomedée,  ch.  2.  Fagnan, 
in  c.  ex  parle  de  privil-  n.  }.  (jr  in  c.  cum 
continuât,  n.  jy.  Le  Concile  de  Trente 
in  fejj'.  14.  f.  n.  de  réf.  a  fait  & 
ordonné  que  les  titres  &  privilèges  pcr- 
fonnels  ne  porteroient  aucun  préjud/'.s 
à  l'autorité  &  jurifdidion  des  Evéques, 
V.   Trivileges. 

§.  a.  MoPiFicATioN  DES  Exemptions 
DES  Réguliers.  Plufieurs  Auteurs  onc 
défendu  les  exemptions  ;  un  plus  grand 
nombre  les  a  combattues.  Lomedée, 
Auteur  Françoij ,  n'a  pas  craint  de  dire 
que  ces  privilèges  étoient  un  retour 
au  Droit  commun  ;  que  toutes  leî 
Eglifes  fe  trouvant  fous  la  puiflTance  du 
Pape  ,  il  n'y  avoir  rien  de  fi  naturel 
que  de  les  tirer  des  mains  de  ceux  qui 
les  gouvcrnoient  mal  ,  pour  les  remettre 
imméJiitement  fius  la  puiflTance  du 
Souverain  Pontife  prépolé  pour  les 
gouverner  toutes  :  Cum  exemptio  fe 
liberatro  à  potefl.tte  Ordinarit  ,  qt4a  Ec-  ftt| 
défit.  perfon/L  (r  loca  Ecclefîaftica  Papa  f  *' 
immédiate  fu(>jicinnt»r  ac  nnttmsjuodcjue 
natur aliter  deftderet  corrjungi  fut  principio , 
ideo  exemptiones  appetuntftr.  Trail.  dr 
exempt.  Ecclcf  cap.  1.  in  princ  Ce 
même  Auteur  donne  dix  eau  les  diffé- 
rentes aux  exemptions  ,  celle  que  l'on 
vient  de  voir  eil  la  première  ,  canfti- 
prima  à  fimilitudine  natun,  ;  on  peuc 
réduire  les  autres  à  celles  dont  nous 
avons  parlé  cideflTus  en  traitant  de 
l'origine  des  exemptions.  Telles  qu'elles  L. 
foienr  ,  les  exemptions  accordées  depuiî  B^ 
le  dixième  fiecle  ,  ont  toujours  été- 
regardées  comme  oiieufes  &  contraire? 
à  l'ordre  hiérarchique  de  l'Eglife  ;  il 
faut  entendre  S.  Bernard  ,  S.  Françoi» 
même  fur  ce  fujet.  Le  premier  écrivitr 
à  Henri  Archevêque  de  Sens,  &  luL 
diloic  avec  une  éloquence  digne  de  fore 
ziile ,  c^u'il  écoic  bieo  étonnant  q^ue  les 
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'AH-ics  de  fon  ordre  qui  pvinîflbient  la 
moindre  déibluillance  qu'on  leur  lailoir, 
cherciiafleiK  à  ne  pas  rendre  eux-mêmes 
aux  Evêques  l'obeitrance  qu'ils  leur 
devoienr  :  AÏiror  cjy.ofd.tm  in  nojîroi  <nr- 
àitie  A'îoriAfieriorHm  ylhbates  ,  iianc  humi- 
Ikat'ts  reiTfdam  odioja  contentione  irifrin- 
^ere  ,  er  f'"^  httw'iLi  cjuod  pejus  ejl  habit  h 
CJr  tonfura  ,  tam  fhpeibè  fapere  ,  ttt  cttm 
ne  timim  ^'.ùdon  verbulmn  de  fuis  im- 
periis  fubditos  pr^ter^redi  patiantur  ,  ipjî 
propriis  ohedire   contemnant  Epifcopis. 

S.  Bernard  n'épargnoit  pas  même  les 
Papes  ;  il  remontra  à  Eugène  ,  que  de 
louftraire  les  Abbés  du  pouvoir  des 
Evêques  ,  &  les  Evêques  de  la  fujéiion 
aux  Métropolitains  ,  éroit  fans  doute 
une  preuve  de  fa  plénitude  de  puil- 
f?.nce ,  mais  qu'on  avoir  un  jufte  fujer  de 
douter  ,  fi  c'etoit  un  eflor  de  la  plénitude 
de  juftice  :  SubtrahuntHr  Abbates  Ep/fco- 
pis ,  Ep/fcopi  yircbiep'/fcopis.  Sic  faB'nando 
probaits  tos  b^bcre  plemntdiner;'}  potcfiatis, 
fed  jîijiitidi  forte  non  ita.  Facitis  hcc  ,  qui  A 
po:eJhs  fed  utritm  Çr  debeatis  ;   qu^Jiio  efi. 

Ce  pallage  prouve  que  les  Evêques 
de  ce  temo<^,  en  favorifancles  exempu(Mis 
de  leurs  mferieurs ,  fe  procuroienc  à 
eux-mêmes  l'indépendance  de  leurs  Mé- 
tropolitains. 

On  ne  croiroit  pas  que  S.  François 
donc  les  Dbciples  penlent  n'être  pomc 
obligés  de  fe  loumetire  &  d'obéir  aux 
Evêques  ,  ai:  recommandé  à  fes  frères 
d;  ne  foUicicer  aucunes  Bulles  d'exemp- 
tions ;  Prâcipio  flrmiter  fratribiis  Hniverjti 
Dcr  obedtentiam  qnod  ubictimcjue  fini  , 
non  andeant  pet  ère  ,  aliejuam  Litteram  in 
curia  Roniana  ;  adcoque  rtec  litteras  excr/ip- 
tiones.  "  Mon  privilège  &:  celui  de,  mes 
„  frères  ,  difoic  cet  illuflre  Fondateur, 
„  eft  de  n'en  avoir  point  fur  la  terre , 
y,  ou  de  n'y  avoir  que  celui  d'obéir  à 
„  tous. ,,  Baronius  dit  que  ce  fut  le 
Frère  Elie  ,  Succefleur  de  S.  François , 
jlkns  être  l'imitateur  de  fon  humilité , 
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qui   intrOaUifit  le,  exemptions  dans  fjn 
Ordre. 

Le  témoignage  refpeftible  de  ce» 
deux  Saints  Religieux  ,  &  l'exemple  de 
S.  Robert  Abbé  de  Moleime ,  qui ,  etî' 
fondant  l'Ordre  de  Cilleaux  ,  renonça. 
à  tous  les  privilèges  d'exemption  &  ùe 
juriliiûion  ,  nous  apprennent  mieux 
qu'aucune  autre  chofe  ce  qu'il  faut 
penfer  des  exempîit)ns  ,  il  faut  voir  aulfi 
ce  qu'en  dit  M.  Fleury  dans  fon  hui- 
tième dilcours  fur  l'Hiftoire  Eccléfiif- 
tique;  nous  en  avons  r.ipporté  quelque 
choie  fous  le  mot    Aiolne, 

Les  Pères  du  Concile  d;  Vienne  , 
tenu  Tan  ijii.  reconnurent  tous  les 
inconvénients  des  exemptions ,  mais  ne 
pouvant  remédier  entièrement  au  mil 
qu'elles  caufoient  ,  ils  fe  contentèrent: 
de  les  reftreindre  ;  ces  refti-idions  n'eu- 
rent pas  plus  d'effets  que  les  défenfes- 
qu'avoit  fait  long  temps  auparavant  fur 
le  même  fujet  un  Concile  de  Lyon  tenu 
en  1025.  Le  Schifme  qui  furvint  , 
renouvella  &  avec  eficore  moins  de" 
réferve  ,  les  concelnons  de  privilèges  & 
d'exempcions ,  comme  nous  avons  ob- 
fervé.  Le  Concile  de  Confiance  qui 
donna  un  légitime  Pape  à  l'Eglife  , 
révoqua  pir  (e  Règlement  quicornmence' 
aitendentes  ,  toutes  les  exemptions  ob- 
tenues depuis  la  mort  de  Giégoire  XL 
arrivée  le  27  Mars  IJ7S.  jufqu'à  l'é- 
leftion  de  Mariin  V.  qui  préfida  à  la' 
quarante  rrt)ir)eme  Sellîon  du  Concile, 
tenue  le  zi.  Mars  1418.  Ce  Concile 
ne  laiïïi  fubfifter  que  certaines  exemp- 
tions que  les  circoniLinces  ne  permec* 
toient  pas  d'abolir  entièrement  ;  celles- 
ci  étoient  beaucoup  moins  défavorables 
que  les  autres  ,  elles  avoient  été  accor- 
dées dans  la  première  fondation ,  ou 
en  vue  d'une  nouvelle  &.  avec  le  con- 
lentement   des   parties  intéreflées. 

Le  Concile  de  Latran  ,  tenu  en  1^12;. 
fous  Jules  11.  &  Léon   X.  £t   eircoc* 


414  ,EXE 

quelques      Règlements     toucfiant     les 
cxempcions  :  mais  le  Concile  de  Trente 
y  mie  la  dernière  main  ,   lins  pourtant 
les  abolir.   Plufieurs  Papes  ,  en  entranc 
dans  l'efprit  &  les  vues  du  Concile   de 
Trente  ,    (  donc    on     voit   les    Décrets 
iiir  cette  matière  dans  toute    l'étendue 
«le    cet  Ouvrage  ,   &    particulièrement 
fous   les    mots    vifite  ,    Evèque ,    Abbé  , 
Officiai ,  crc.  )  oist  enchéri  lur  les  rellric- 
iiuns    qu'ont    apporté   aux   exemptions 
tous  ces  Conciles  ;  de  ce  nombre  font 
Pie   IV.  Pie  V.    Grégoire  XllI.    Gré- 
goire XV.  Urbain   VllI.    Innocent   X. 
Clément  X.   Il  réfulte  des  Conflitutions 
de  ces  différents  Pontifes  :   i'^.  Que  tous 
Jes  Couvents  renfermés  dans    l'étendue 
d'un  Diocefe  ,  font  cenlés  de  la    jurif- 
di£lion  de  l'Evêque  ,   s'ils  ne  juflifienc 
de  leur  exemption  par  des  titres   vala- 
bles.  2°.  Les  Chanoines  réguliers  d'une 
Eglife  Cathédrale  lonc  toujours  foumis 
à  la  jurifJidion  de  l'Evêque.    3'^.  lien 
eft  de  même  des  Mona Itères  qui  n'ont 
ni   Vifueurs  ,   ni    Chapitres    généraux. 
^^.   Si  l'Evêque  a  prelcrit  par  40.  ans 
l'exercice  de  fa  jurifdi£lion  lur  un  Mo- 
naftere  exempt.    5^.   Tous  les  Monal- 
teres  de  fillei  ,  foumis  immédiatement 
au  St.  Siège  avant  le  Concile  de  Trente , 
font  aujourd'hui    alTujettis  à  l'Evêque. 
d*-^.  Tous  les  Monalleres  bâtis  &  reçus 
depuis  la  publication  de  la  Bulle  d'Ur- 
bain    Vin.     cum  ftpè   contingat   imip. 
de  l'an   1625.   font   lous  le  pouvoir  de 
l'Evêque ,  s'il  n'y  demeure  pas  cftjc1;i- 
vcment  douze  Religieux.   Par  une  autre 
Bulle  de  Grégoire  XV,  tous  les  Cou- 
vents d'Italie   &  des  llles  adjacentes  en 
général  ,    les    Monalleres    anciens    &: 
nouveaux    font    foumis  à    l'Ordinaire , 
s'il  n'y  a  au  moins  lix  Religieux  donc 
quatre   Prêtres.   Au  relie ,  il   y   a  une 
Î3ulle  de  Benoît  XIV.  du   16.  Novem- 
bre   1747.  donnée  fur  le  Procès  élevé 
encre  M.  l'Evêque  de  Spire  &  le  Cha- 
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pitre  de  PEgliIe  Collégiale  de  Bruchfat 
qui   efl  comme   l'abrégé    des   principes 
généraux  ,  fur  Icfquels  on  doit  aujour- 
d'hui fixer   les  droits  ou  les  prétentions 
des   exempts ,  fuivant   le    plus  nouveau 
Droit  Canonique.  Cette  Bulle  eft  rap- 
portée dans  les   pièces  juftiticatives  du 
rapport  d'Agence  en   17J0. 
*!* 
En    France ,   où    les   exemptions    fe 
font  introduites  dans  le  temps  de  relâ- 
chement ,  comme  par  tout  ailleurs ,  on 
a  tâché  d'en  rcftreindre  les  effets  ,  autanc 
que  la  juflice  d'une  longue  poffcfllon  , 
fondée  fur  les   titres  dont  nous  parlons 
ci-dcflTous ,  &  les  droits  de  l'Epifcopac 
ont  permis  de  le  faire.   En  général  ,   les 
exemptions  ,  fur  -  tout    celles   qui  fou- 
mettenc  direélemenc  au   Pape ,   y  fonc 
regardées  depuis    long  -  temps    comme 
très-odieufes ,   parce    qu'elles    ne    fonc 
plus  fondées  fur  les  abus  des  Evêques. 
Les  exemptions  ,  difoic  M.  Talon  ,  dans 
la  Ciufe  de  l'exempcion  prétendue  pac 
le   Chapitre   de   Sens  ,   en    1670.    fonc 
contraires  à  la  lainte  liberté  des  anciens 
Canons  de  l'Egliie  ;  &  dans  une  autre 
Caule ,    en   1674.  le  même  Magiiliac 
difoit  :     régulièrement     parlant   ,     le» 
Moines  &   les  Clercs  ne  peuvent  être: 
atïranchis  de  la  jurifdiclion  Epifcopale, 
que   pour    le   temps    que   les    Evêquea 
abufent   de  leur  autorité  :  mais  li  elles, 
peuvent  être  tolérées ,  ce  n'eft  que  quand 
les   Chapitres    ou    les   Monafteres   qui 
les   obtiennent   ,   demeurent    foumis   x 
quelque  Puillance   du    Royaume  ,  pac 
exemple  ,    au     Métropolitain  ;     mais 
qu'une  Communauté  léculiere  ou  régu- 
lière ne  leconnoille  dans  le  Royaume,, 
ni   l'Evêque  ,  ni   le  Métropolitain  ,  ni. 
le  Primat  ;  que   le    Pape  foit   fon  Su- 
périeur   immédiat  ;  cela  efl   tout-à-fait 
contraire  au  bien  de  l'Etat  ,  au  iervice 
du    Roi  ,  &  à   la   Police   de   l'Eglife^ 
M,  du  Clergé ,  tom.  6.  p.  6oi. 
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M.  Servin  ripporie  dans  fes  Plai- 
doyers, que  M.  Diuaur  de  Pibrac  por- 
tant la  parole  en  qualité  d'Avocar  Gé- 
néral,  en  1565.  avoir  proteflé  de  requé- 
rir en  temps  &  heu  ,  que  toutes  exemp- 
tions fulTent  déclarées  ahufives.  M.  du 
Clergé,   tom.  7.  p.  1097.  &  iuiv. 

Enfin  ,  en  remontant  toujours  plus 
haut,  M.  Capel,  Avocat  Général  au 
Parlement  de  Paris ,  dans  fon  Plaidoyer 
prononcé  en  i5^S.  dans  la  Gaule  de 
l'exemption  prétendue  par  le  Chapitre 
d'Angers ,  &  de  fa  Ibumiffion  immédiate 
au  St.  Siège  ,  établit  :  i^.  Que  les  Bulles 
d'exemptions  qui  font  contraires  au 
Concile  de  Confiance  ,  doivent  être 
rejettées  ,  comme  ayant  été  furprilés 
contre    l'intention  du   Pape. 

2".  Les  allégations  d'incendies  ,  dans 
lefquelles  on  dit  que  les  titres  d'exemp- 
tion ont  été  biûlés ,  ne  doivent  pas  être 
reçues  fans  information  ,  par  laquelle 
l'incendie  des  titres ,  leur  état  ,  &  ce 
qu'ils  contenoienc  ,  foient   prouvés. 

5".  Une  exempuon  qui  n'efl  pas 
contorme  aux  intentions  des  Fondateurs 
qui  ont  fondé  un  Chapitre  ,  ou  un 
Monallere  ,  fous  la  direction  &  jurif- 
didion  de  l'Evêque  du  lieu  ,  ne  doit 
point  être    approuvée. 

4°.  Une  exemption  accordée  fous  la 
condition  d'une  redevance  pécuniaire , 
eft  réprouvée  par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois. 

5  c,  Les  titres  d'exemption  qui  exemp- 
tent les  Laïcs  de  la  jurifdiftion  ordi- 
naire ,  rat'ione  contraElaum  deliBorum  , 
&  autres  lemblables  dilpofitions ,  font 
rejettées  comme  contenant  des  ent re- 
ptiles fur  l'autorité    du  Koi. 

6^.  Les  Bulles  de  concei'fion  d'exemp- 
tion obtenues  pendant  le  Procès  en 
Cours  féculieres,  pour  raifon  de  l'exemp- 
tion qui  contiennent  ces  claufes ,  (  non- 
obftant  tous  procès  pour  raifon  d'icclle  , 
lef^ueh  font  mis  au  néant  J ,  font  abu- 
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fives  &'  rejettées  comme  contenant  des 
entrepriles  lur  l'autorité  du  Roi  &  celle 
de    fes  Cour?. 

70.  L'appel  comme  d'abus  de  pareilles 
Bulles  eft  reçu  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas 
été  publiées  ,  fulminées  &  exécutées 
dans  les  formes  judiciaires  ;  il  liiffic 
qu'elles  aient  été  obtenues  ,  apportées 
en  Prance ,  devenues  publiques  ,  &  que 
les  Impétrants  aient  voulu  en  faire  ufage. 
8".  Quoique  ceux  qui  ont  obtenu  des 
Bulles  de  cette  qualité  ,  fafTenc  leur 
déclaration  qu'ils  renoncent  à  toutes 
claules  abufives  qu'elles  peuvent  conte- 
nir ,  &  à  l'effet  d'icellc  ,  &  qu'ils  pré- 
tendent s'en  fervir^  feulement  en  C3 
qu'elles  confirment  leur  exemption. 
Cette  déclaration  n'empêche  point  que 
les  Bulles  ne  Ibient  déclarées  abufiveç  , 
&  que  les  claufes  de  confirmation  ne 
foient  rejettées. 

Quoique  le  Clergé  de  France  cic 
demande  plufieurs  fois  la  publication 
du  Concile  de  Trente  fous  cette  con- 
dition ,  fans  préjudice  des  privilèges  çj" 
des  exemptions  des  Chapitres  gj-  autres 
Communaïués  exemptes ,  les  ientiments 
n'étoient  pas  différents  de  ceux  de  ces 
grands  Magiftrats.  lia  toujours  fouhaiîé 
le  conformer  à  la  Difciptine  de  ce 
Concile  lur  la  foumiffion  des  Chapitres 
à  leurs  Evêques ,  &  cette  reftriélioii 
n'a  été  mile  dms  fes  remontrances  que 
par  condelcendance  pour  les  Chapitres 
qui  étoient  très-puiflânts  en  ce  temps- 
là  ,  dans  les  Aflemblées  du  Cler2;é. 
Mem.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p.  lopj.  cC 
Iuiv. 

On  peut  juger  des  intentions  du  Clergé 
fur  cette  matière  ,  par  le  fameux  Rè- 
glement des  Réguliers,  dreffé  par  l'Al- 
lemblée  générale  du  Cierge  convoquée 
en  i6i5-  &  confirmé  par  celles  de  1655. 
6c  \6^^.  Ce  Règlement  eft  compofé  de 
38.  art.  que  M.  Hallier  ,  appelle  le 
défenfeur  de  h  Hiérarchie  Eccléri-ifti^^ue, 


4ï6  ^   E  X  E 

a  cDitimenté  d'une  manière  folide.  Le 
Clergé  ellime  que  les  Réguliers  ,  même 
exempts  ,  doivent  fe  foumettredans  tour, 
te  qu'il  ordonne  ;  mais  comme  ce  Rè- 
glement n'a  été  ajiproi'.vé& confirmé  par 
aucune  Bulle  du  Pape  ,  ni  par  aucunes 
Letrres-IV.ientes  de  nos  Rois  ,  les  Ré- 
guliers qui  fe  prétendent  exempts  en 
conteftenr  l'exécution  à  l'égard  de  plu- 
ficurs  articles ,  &  les  Cours  féculieres 
ne  le  regardent  pas  comme  une  Loi , 
li  ce  n'eil  dans  les  articles  conformes 
EUX  Ordonnances  &  Déclarations  dû- 
ment enrégiftrée?.  Ce  qui  arrête  ,  dit 
l'Auteur  des  M.  du  Clergé ,  le  fruic 
que  les  Evêques  pourroienc  en  tirer 
pour  le  bon  gouvernement  de  leurs 
Diocefes  ,  s'il  etoit  autorifé  par  des 
Lettres-Parentes  ,  régiilrécs  dans  les 
Cours  féculieres  ;  &  ce  qui  doit  exxiter 
le  zèle  des  Prélats  du  Royaume,  de  ne 
négliger  aucune  occafion  d'en  obtenir 
la  confirmation. 

Cependant  comme  ce  Règlement  cft 
cité  trèslouvent  ,  &  qu'il  fera  vraifem- 
LUblement  ^approuvé  quelque  jour  , 
parce  que  tout  concourt  à  mettre  la 
jurirdiition  des  ordinaires  comme  elle 
éroit  duis  fon  origine  ,  nous  avons  cru 
devoir  le  rapporter  ici.  Nous  renverrons 
aux  mots  de  rapport  fous  cliaque  article, 
nlin  que  l'on  voie  que  la  plupart  de 
ces  articles  font  conformes  aux  difpofi- 
tions  de  différentes  Ordonnances. 

i:XTRyllT  du  Procès-Verbal  de  VyJf 
Jcinhiee  de  i  6\f^. 

K'-i:;  Siuvrur  Jcfiis-Chrift  a  tant  chcri  fon 
Ealifi'  ,  ij'.r.iprcs  1  avoir  :',cc]uiic  au  prix  de 
Jou  (:\ng  ^rcciLnix  ,  il  lui  a  LiilTc  la  paix  pour 
»i;i  gat^c  aliliré  de  ion  amour  ,  &  a  écibli  la 
chargé  pour  prinripe  de  fa  conduire  &  de  fon 
Jiginie.  En  conûrvanc  ces  dons  ini.rtimablcs 
de  Ion  cpoiix  ;  tUe  s'cil  clevcc  au-dclius  des 
cèdres  du  Lii^an  ,  f:  s'cft  dilsn'e  par  toute  la 
jTre  iia'.-itaWe  ;  c'eft  pourijuo:  l'un  des  prin- 
fipcux  tijins   ijuc   doivent  avoir  ceux   que    le 
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Saint-Efprit  a  ctablii  poar  la  régir  ,  eft  de  dé- 
tourner de  fa  canduite  toute  (orte  de  diviiicm 
&  de  difcorde  ,  comme  contraires  à  la  charité 
ijiii  U  rend  upe ,  &  lui  donne  la  force  6c 
la  vigueur.  Nous  devons  apporter  d'autant  plus 
de  vigilance  pour  U  conlcrvtr  ,  que  le  milin 
elprit  travaille  conti  luellemeni  à  la  divifcr  i: 
à  troubler  la  bonne  correrpi>iiian.;e  qui  doit 
être  entre  les  f,  rviteurs  de  Dieu:  l'un  des  plu<; 
dangereux  artifices  qu'il  ait  employé  en  cls 
derniers  (iecles  ,  a  été  de  fufcicjr  les  infericuri 
contre  les  fupérieurs  ,  en  al'ufxnt  contre  l'in- 
tention de  nos  faints  Peres  les  Papes  ,  des 
privilèges  qu'ils  ont  donnés  A  qutlqu:s  Ordres 
Religieux.  L'aff..c\i(in  paternelle  que  nous  avons 
pour  tous  ceux  qui  font  profîltion  de  fuivcç 
une  vie  régulière  ,  &.  l'eftinie  que  nous  faifons 
de  leurs  Inltituts  ,  ne  nous  permet  pas  de  croire 
que  i'ctant  oblii^és  pat  des  vœux  volontaires  , 
Q'obfcrver  non-feulement  les  Commaniements 
de  l'Evangile  ,  mais  encore  d'en  fuivre  les  cork- 
ftils  ;  ic  i'ctant  fournis  à  des  Supérieurs  arbi- 
traires pour  vivre  dans  une  obéillance  plus  ab- 
folue  ,  ils  veulent  s'oppof'er  à  l'autorité  des 
Prélats  ,  à  laquelle  ils  (ont  aHuictris  par  l'obli- 
gation de  leur  baptême  ,  par  l'ordre  de  1  Egiile 
£c  par  la  Loi  de  Dieu.  Les  accueils  favorables 
qu'ils  ont  reçus  de  nous  ,  &  les  emplois  hono- 
rables que  nous  leur  avdns  toujours  donnés , 
&  que  nous  fommes  difpolés  de  leur  donner 
encore  à  l'avenir  en  toutes  occalions  ,  nous 
font  cfpérer  qu'ils  nous  donneront  fujet  d'être 
fatisf.iits  de  leurs  déftrences  &  de  leurs  fou- 
rriflicns  ;  à  quoi  nous  a^ons  cru  apporter  une 
grande  f.'cilité  en  drtlfant  quelques  articles  ,  ic 
comme  des  règles  de  noue  pouvoir  &  de  leur 
devoir  ,  dans  les  choies  les  plus  ordinaires  que 
nous  pouvons  avoir  aveciux,  aSi::  que  nous  y 
'  conformant  tous ,  les  entreprifes  de  notre  côtô 
&  le  manquement  d'obéillance  du  leur  ,  ne 
fallent  naître  aucune  contention.  Nous  avons 
luivi  en  cela  i'e.\emnle  d,s  Afïèmblces  des  an- 
nées 1615.  &  1655.  encore  avons-nous  retranché 
quelque  chofc  des  Règlements  qu'elles  oric 
faits  ,  afin  que  condelccndant  davantage  aur 
deiirs  des  Réguliers ,  nous  les  invitions  p»I^ 
notre  facilité  a  prendre  plus  de  créance  ,  5c 
rendre  plus  de  déférence  à  notre  conduire. 
Nous  les  avons  rclUcints  à  ce  qui  concerne 
l'aiminillration  des  bacrcmcnts  &  de  la  parole 
de  Dieu  aux  Peuples  ,  que  la  providence  divi:  e 
a  coiiimis  à  notre  conduite  ,  ou  la  police 
extérieure  de  l'EgUfe ,  ou  les  déférences  qui 
font  dues  à  la  dignité  des  Prélats,  dont  il 
n'y  a  petfnnne  qui  :oit  difpenl'é  pat  aucun  pri- 
vilège. Nous  clpétons  que  tous  les  bons  Reli- 
ligieux  dclir.ux  de  la  piix  ,  fans  laquelle  tous 
les  cx::cices  leroitat  ir.huAacux  >  fe  porteront 

avec 
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iTf  c  fctTï'jr  ?,  hs  obierver.  Non?  vous  exhor- 
tons d'y  employer  vos  foins  ,  Se  de  ;e:iir  la 
main  à  ce  qu'ils  foient  exadeincnt  gardés  dans 
vos  Diocefes  ,  alîn  que  notre  conduite  fe  trou- 
vant uniforme  ,  le  Peuple  en  foit  édifié  ,  l'E- 
glife  honorée  &  Dieu  glorifié. 

Art.  I.  Le  Saint  Sacrement  de  l'Autel  étant 
le  plus  précieux  gage  ,  &  li  plus  riche  dépôt 
que  nous  ayons  dins  i'Eglifé  ,  le  foin  &  la  vifite 
en  eft  réfervée  au  plus  digne  Minillte  qui  ell 
l'Evcque.  C'eft  pourquoi  il  le  vilkcra  quand  il 
le  trouvera  à  propos  ,  dans  les  Moncîlteres  & 
autres  lieux  de  fon  Diocefe  ,  prétendus  exempts 
de  fa  jurifdiélion  :  à  laquelle  vifite  leront  tenus 
d'allîficr  tous  les  Religieux  &  autres  Eccléliaf- 
liques  ,  &  d'f  rendre  compte  des  déf-uts  qui 
s'y  trouveront  i  il  fera  aufli  la  vifite  des  Saintes 
Huiles  des  Infirmes  ,  qui  fe  gardent  ordinaire- 
ment dans  leurs  Eglifes  ,  des  Reliques  ,  des 
Images  ,  des  Fonts  Biptifmaux,  des  Ornements, 
«les  Sacrifties  &  des  ConfefTionaux  :  Se  en  cas 
que  le  tout  ne  foit  en  bon  état ,  leldits  Reli- 
gieux feront  tenus  de  faite  ce  qui  leur  fera  (ur  ce 
prefcrit  &  ordonné  par  1  Evcque.   V.  Vifite. 

II.  Plufieurs  ,  de  leur  autorité  privée  par  un 
«ulte  particulier  ,  fous  prétexte  d'Indulgences  , 
des  ProfelTions  des  Filles  ,  des  ProcelTions  ou  de 
Quelques  fêtes  &  folemni'.és  d'Ordre  ,  entre- 
f  rennent  d'expofer  le  Saint  Sacrement  à  découvert 
dans  leurs  EgUfes  ,  &  même  fe  chargent  de  fon- 
dations qu'ils  reçoivent  pout  ce  fuj^t  ,  ce  qui 
diminue  le  refpect  dû  à  un  Sacrement  fi  auguftc, 
que  l'Eglife  a  accoutumé  de  réferver  pour  fon 
derai;r  &  plus  alFuré  refuge  ,  dans  l'ès  nécelfirés 
extraordinaires.  Pour  empêcher  cette  licence  ,  il 
fera  très  exprelTément  défendu  d'expofer  le  Saint 
Sacrem.'nt  a  découvert  fur  l'Autel ,  ni  le  porter 
en  di.s  Procellions  ,  finon  lorfque  l'Eglife  fera 
l'Office  du  Saint  Sacrement  ,  ou  es  jours  de 
dévotions  extraordinaires  ,  faites  pour  caufe 
publique  approuvée  par  l'Evêque  ,  &  avec  fa 
permillîon  :  ne  pourront  à  l'avenir  les  Eccléfiaf- 
ti:jues  ,  féculiers  ou  réguliers  ,  exempts  ou  non 
exempts  ,  s'obliger  par  Contrat  ou  Convention 
quelconque  ,  d'expofer  ,  ni  recevoir  aucune  fon- 
dation à  certe  fin  ,  fi  ce  n'eft  par  l'Ordre  ou 
du  confentement  de  l'Evcque  Diocéfain.  V.S*- 
trement. 

m.  La  nécelfité  qu'ont  les  Ouailles  d'en- 
tendrî  la  voix  de  leur  Pafteur  ,  &  le  Pafleur  de 
voit  &  connoître  Ion  troupeau  ,  ayant  donné 
lieu  à  l'Eglife  d'ordonnei  que  les  Fidehs  artif- 
teroient  au  moins  de  trois  Dimanches  l'un  ,  à 
leur  MelTe  Parochiale  ,  avec  pouvoir  aux  Prélats 
de  les  y  contraindre  par  cenfures  Eccléfiafliques  ; 
Cette  Ordonnance  doit  être  gardée  foigneufe- 
mcnt  ,  tant  pour  rendre  ce  que  l'on  doit  à  fa 
propre  Eglife  ,  que  poui  y  entendre  les  Ptôncs  , 
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la  publication  des  icu-s  ,  des  jeûnes  ,  des  moai- 
toircs ,  &  autres  chofcs  qu'on  eft  obligé  de 
favoit  ,  &  qui  y  font  cnfeigr.écs.  C'eft  pourquoi 
il  eft  défendu  aux  Religieux  de  prêcher  ,  ni 
d'enfeigner  aucune  Dodliine  ,  ni  de  donner  des 
confcils  contraires  à  cela  :  &  afin  que  le  peuple 
n'ait  aucun  fuiet  ni  prétexte  de  n'alli'ter  pas  à  fa 
Melfe  de  Paroilfe  :  il  eft  défendu  aux  Religieux 
de  prêcher,  de  faire  des  Proceftîans  ,  tenir  des 
Congréi;ations  &  des  Aftemblécs  publiques  en 
leurs  Munafteres  ,  aux  heures  ^  durant  que  fe 
dit  la  Mcfle  Parochiale.  V.  M:fe ,  Paroife. 

IV.  Le  peu  de  foin  que  1  on  a  en  plufieurs 
endroits  de  s'enquérir  des  conditions  de  ceux 
qui  le  préfentent  pour  célébrer  la  MdPe  ,  eft 
fouvcnt  caufe  que  des  Prêtres  fufpendus  ,  inter- 
dits ou  incapables  de  ce  Myftere  facré  pir  quel- 
qu'aurre  empêchement ,  y  font  néanmoins  ad- 
mis. Pour  obviera  cet  abus  ,  qui  eft  trés-petni- 
cieux  au  falut  des  âmes  &  à  l'honneur  de  l'E- 
glife ,  les  Religieux  ne  pourront  pcrni;ttre  de 
dire  la  Méfie  dans  les  Eglifes  de  leurs  Monaf- 
teres  ,  Miifons  &  Congrégations  ,  à  aucuns 
Prêtres  d'autres  Diocefes  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  Ibient  ,  s'ils  n'en  ont  perniiffion  par  écrit 
de  l'Evcque  Diocéfain  ou  de  fon  grand  Vicaire  : 
fi  ce  ne  font  Palfans  qui  foient  connus  par  les 
Supérieurs  des  Maifons.  V.  Exe»t. 

V.  L'Eglife  ayant  fainteraent  ordonné  ,  & 
exprefTcment  enjoint  à  tous  les  Fidèles  de  le 
rcndte  à  la  fête  de  Pâques  en  leur  Eglife  Pa- 
rochiale ,  pemr  y  faire  le  devoir  de  bon  Chrétien  : 
conformément  à  cette  Ordonnance  ,  il  eft  en- 
joint à  toutes  perlonnes  de  fe  confelter  &  com- 
munier au  moins  à  Pâques  en  fa  Pareille  i  avec 
défenfes  à  tous  les  Religieux  &  autres  ,  fous 
quelque  prétexte  d'exemption  qu'ils  puifl'ent 
avoir  ,  de  recevoir  aucunes  perfonnes  dans  leurs 
Eglifes  à  la  ConfelTion  ,  ni  leur  donner  la 
Communion  depuis  le  Dimanche  des  Rameaux  , 
jufqu'au  Dimanche  de  l'Oilave  de  Pâques  in- 
clufivcment ,  ni  d'enfeigner  au  Peuole  aucune 
Dùdrine  contraire  :  &  afin  que  cette  Ordon- 
nance loit  notoire  à  un  chacun  ,  les  Curés 
feront  tenus  d'exhorter  fur  ce  fujet  leurs  Pa- 
roilfiens  ,  &  leur  montrer  comme  par  les  SS. 
Décrets  &  Conllitutions  de  1  Eglile  ,  ils  font 
obligés  d'y  obéir.  Si  néanmoins  il  le  trouvoic 
des  perfonnes  ,  qui  pour  quelque  coalidératiou 
déliralfent  d'aller  ailieuis  qu'en  leur  Paroilfe, 
ils  feront  tenus  d'en  prenare  li  permilfion  de 
l'Evêque  Diocéfain  ,  ou  de  fon  grand  Vicaire  , 
ou  de  leur  Curé  ;  Se  de  lui  rapporter  une  attef- 
tation  valable  du  lieu  où  ils  auront  fait  leur 
Conf  iTion  ,  &  reçu  la  Sainte  Communion.  V. 
Confcjfion. 

VI.  Le  Sacrement  de  Pénitence  étant  un 
4es  plus  importants  que  bous  ayons  en  l'Eglife  , 
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1;  choix  ics  perfonn.-s  qui  font  employées  en  ce 
Miniftcre  ,  doit  picticulicremi.nc  appartenir  aux 
EvcquïS  ,  oui  ont  reçu  immc.liarement  de  Dieu 
1  aueotlté  de  lier  &  délier.  C'eil  pourcjuoi 
aucun  ne  foit  fi  téméraire  que  d'entreprendre 
ce  taire  cette  fondtion  ,  (ans  en  avoir  la  per- 
milfion  par  écrit  d;  l'Evéque  Dioccl'ain  ,  ou  de 
fon  Grand-Vicaire.  Et  ks  Religieux  ,  cjucicjue 
exemption  qu'ils  puillcnt  alléguer  ,  ne  pourront 
confeinrr  qu'ils  n'aient  fubi  fon  examen  ,  &  ne 
f.jient  approuves  de  lui  ou  de  fou  Grand- 
■yicaire  ;  de  la  volonté  defquels  déoenJ.ta  de 
leur  p^'rn.ettre  de  confjrlL-r  pour  un  temps  ovi 
pout  toujours  ,  Si  fjus  telle  autre  telhidion 
tju'ils  jugeront  à  propos  ,  &  fera  ladite  appro- 
b.ition  donnée  gratuitement.   V.  yiffrchalio.t. 

VII.  Bc  d'autant  que  les  Relijjicux  bien 
fouvent  obtiennent  des  Induits  &  des  l'tivileges' 
de  Sa  Siinteté  ,  en  vertu  delqucls  ils  s'ingerenr , 
fans  la  perniillion  derEvcaue  Dioccf.in,  d'ab- 
Ibudte  du  crime  d'iiécélie  ,  &  d'autres  cas  rcfer- 
vés  au  Pape  Se  aux  Evèques  ,  &  entreprennent 
tle  difpenlcr  des  irrégulari.és  ,  nous  dv^clarons 
que  leldits  Religieux  ne  pourront  abfoudre  def- 
dits  cas ,  ni  cifpenler  d'irrégularité,  fans  qu'au- 
paravant ils  aient  moiuté  leurs  Induits  à  l'E- 
ve] ne  Dlocéfain  ,  &  que  ledit  Evéquc  les  ait 
reconnus  bons  &  valables  ,  exceptés  néanmoins 
l.'s  InJultî  fecrets  de  la  Péiiitencerre  de  Rome. 
V.  Cas  réftrv.  Fiait. 

VIII.  Aucuns  Prêtres  féculiers  ou  réguliers 
jic  feront  admis  à  confelTct  dans  les  Lglifcs 
de  la  Ville  ou  de  la  C?.mp;igie  ,  fans  l'appro- 
bation par  écrit  du  Diocéfain  ,  l.ujuellc  ih  Icront 
obligés  de  montrer  aux  Curés  des  lieux  où  ils 
Voudront  confelfit  ,  delquels  ils  prendront  le 
confentement  ,  li  l'Evcque  ou  fon  Grand  Vi- 
caire ,  pour  certaints  coniîdérations,  n'en  ordon- 
nent autrement.  La  même  chofe  fe  pratiquera 
pour  la  célébration  de  la  Meile  &  de  la  Piédi- 
cation  :  &  en  outre  lefdits  Réguliers  ne  pour- 
ront faire  aucun  mariage  dans  leurs  Egliles  ou 
ailleurs,    fans  la  permitllon  du  Curé.  V.  uipfrâb. 

IX.  Il  eli  défendu  à  tous  Religieux  ou  KcU- 
gieufes  de  fervic  de  Parrains  ou  de  Marraines. 
V.    Terrain  ,   Abbi. 

X.  Il  eit  détendu  à  tous  Ecdéfiaftiques  , 
féculiers  ou  n'g.iliers  ,  de  publier  aucune»  In- 
dulgences ,  établit  Confréries ,  ni  Congréga- 
tions dans  leurs  Eglifes  ni  £>.illeurj  ,  tipoi'er 
nouvelles  Reliques  &  Images  pour  erre  vénérées, 
fans  la  pirmillion  pat  écrit  de  l'Evcque  Dio- 
céfain. Et  quand  il  plaira  à  Dieu  témoigner  à 
«uelqu'Egli;è  ou  Mail'on  féculieres  ou  régulières, 
des  etiets  de  !es  grâces  extraordinaires  p.-.r  quel- 
ques miracles  ,  ils  ne  le  publieront  au  peuple 
jans  auparavant  en  r.voit  averti  l'Evcque  ou  Ion 
C[&ud-Yi<&ite  ou  Uiâcial ,  le<]uel  eu  t'vid  p tocè j 
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verbal   ou   information  ,   &   en   ordonnera   Cî 
qu'il  jugera  à  propos.  V.  hdirUcUs. 

XI.  Li  Police  Eccléfîaltique  ayant  établi  les 
Fglifes  ParochialîS  pour  y  recevoir  &  diftribuet 
les  .Sacremens  aux  Fi 'elts  pendant  leur  vie  , 
la  même  n'a  pis  voulu  les  exclure  des  Egli.cs 
après  leur  mort  ,  jugeant  railoanable  ,  que 
comme  les  âmes  y  ont  pris  la  naiffiiice  fpiri- 
tuelle  ,  a>:iri  les  corps  y  joutlfent  du  repos  ,  !c 
y  reçiivent  la  fépultute  :  t'cll  pourquoi,  luivïut 
la  même  Police  ,  les  corps  de  ceux  qui  décé- 
deront ,  feront  enterrés  en  leurs  Paioillcs  ,  li 
ce  n'cft  que  le  défunt  ait  d'..ncienneté  fon 
tombeau  de  famille  en  quelqu'autre  Egiifc 
feculiere  ou  régulitre  ,  ou  qu'il  ait  déclare  pit 
fon  Teftament  avoir  Lî-delfiis  qjalqu'mtcntion 
particulière  :  auquel  cas  néanmoins  appartiendra 
au  Curé  ou  à  fon  Vicaire  d'enlever  le  co'ps  ,  &: 
ne  pourront  les  Religieux  porter  d'Erole  hors 
de  leurs  Mop.allercs.  Pour  cet  efflt  ,  fera  ob- 
férvée  la  Clémentine  duâum  dt  fepuliuris , 
comme  aulli  eil  défendu  aiixdus  Religieux  ,  lue 
les  peines  portées  pat  la  Clémentine  cnfitntet 
de  pjenis  ,  d'induire  ou  pcriuader  aucune»  pec- 
fiiii'.ies  pjut  qaelqu'occafion  q  le  ce  foit  ,  di! 
clioilir  leurs  lep'.iltures  dans  leurs  Egliles.  V, 
Sépulture. 

XII.  La  charge  de  prêcher  appartenant  fpc- 
cialement  à  i'Eeèque  ,  comme  Ion  p.incip->l 
Minilire  ,  il  efl  obligé  d'y  fatisfiire  le  plus 
fouvent  qu'il  lui  eft  poflîole  ,  li  ce  tl'eft  prie 
lui,  du  moins  par  ceux  qu'il  emploi.ta  en 
cette  fonélion.  C'eft  pourquoi  il  eil  détendu  à 
tous  Religieux  ,  même  à  ceux  qui  fc  difcnc 
exempts  ,  de  prêcher  en  aucunes  Egliles  ,  fans 
la  permiffion  de  l'Evcque  Diocélain  ,  &  lans 
avoir  reçu  milTion  de  lui ,  même  dans  les  Egliles 
de  leurs  Monafteres  ,  fans  fa  béncaiction  ,  Se 
n'entreprendront  point  de  ce  faire  ,  ledit  Lveque 
Diocélain  y  coBtredifant.  De  plus ,  nul  Iccu'.iec 
ou  régulier  ne  pourra  prêcher  à  l'heure  q*ic 
l'Evêque  prêchera  ou  fera  folem.iil'emtnt  pic- 
cher  A  fa  préfence  ;  &  arrivant  que  pout  grandes 
&  notables  confidér-tlons  ,  pour  caufc  des 
Proceflions  ou  Aîlimblces  publiques  &  extraor- 
dinaires ,  les  Evèques  eulfer.c  volonté  de  faire 
prêcher  en  leur  prelencc  dans  lefcdts  Monafterc; , 
il  fera  en  leur  liberté  de  choit;:  telles  perlbniicî 
que  bon  leur  fembltra.  Et  dans  les  Ucux,  oi 
pour  la  plus  grande  commodité  du  peuple  ,  âCS 
prédications  ûe  i'Avent  ,  du  Carême  &  de  l'Oc- 
tave fe  font  dans  les  Egliles  &  Couvents  des 
Religieux  ,  le  choix  des  Prédicateurs  appat- 
tiendra  à  l'Evcque  Ou  à  foa  Grand- Vltaue. 
V.  Vridictuun. 

"K\i\.  Les  Prédicateurs,  n.cme  ceux  qui  fe 
di:"er.t  exempts  ,  s'abftiendront  m  préchant  ,  de 
fica  enfeignçi  au  peuflj  cyatic  Ivi  iS,  DcciçtS;^ 
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Conciles  Généraux  u  Pro.iaciauï  ,  Ordonnances 
ou  St.i:irts  Synodaux  des  Evè^^ues  Diocélains  , 
Moniiions  ,  Cenfures  &  autres  cliofes  qui 
regardent  leur  autorité  ;  &  en  cas  de  contra- 
vention ,  ils  en  répondronr  par-devant  l'Evé^jue 
on  fon  Grand-Vicaire  ,  qui  pourront  les  punir, 
félon  l'exigence  du  fait.  V.  Trédication. 

XIV.  Parce  que  les  Alibés  ,  Prieurs  ,  Cha- 
pitres &c  Communautés  Religieufes  ,  qui  lont 
Relieurs  ou  Curés  primicits  de  quelques  Eglifes 
Parociiiales  ,  entreprennent  fouvent  aux  tètes 
annuelles  ou  autres  folemnités  ,  par  eux-mêmes 
ou  par  quelques  Religieux  ,  ou  autres  perfonnes 
par  eux  dépurées  ,  de  prêcher  ,  confelTcr  ,  admi- 
luilrcr  les  Sxcremens,  publier  des  bans,  qui 
lont  toutes  fondions  curiales  :  fera  défendu 
Buxdits  Abbés  ,  Prieurs  ,  Religieux  ou  autres 
ainiî  députés  ,  d'exercer  lefdites  fonélions  ,  fi 
premièrement  ils  n'ont  été  pour  cet  effet  ap- 
jTouvés  par  l'Evêque  ou  par  fon  Grand-Vicaire. 
V.  Curés  Primitifs, 

XV.  La  coilaîion  des  Ordres  érant  un  droit 
parement  Epiicopal  ,  il  ell  exprelfémenc  défendu 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  quelques  privilèges 
qu'elles  puilL-nc  alléguer  ,  de  conférer  les  Or- 
âres  Mineurs  ,  non  pas  même  la  Tonfure  ,  ni 
de  faire  le  choix  d'un  Evêquc  pour  conférer  les 
Ordres  Sacrés  ,  ou  faire  d'autres  fonéfions  Epif- 
copalcs  ,  dans  leurs  Monalleres  ou  Maifons  , 
lans  la  permillion  du  Diocéfain.  Et  pour  ce  , 
les  Evêques  prendront  garde  de  ne  point  con- 
férer les  Ordres  ,  donner  la  Confirmation  , 
officier  pontificalement  ,  ni  faire  aucune  autre 
fonction  Epifcopale  dans  les  Monafteres  Se  lieux 
exempts  ,  hors  de  leur  Diocefe  ,  fans  le  congé 
&:  permifllon  de  l'Evéque  Diocéfain  ;  &  en  cas 
de  contravention  au  préfent  article  ,  l'Evêque 
contrevenant  ,  outre  les  peines  de  droit  qu'il 
peut  encourir  ,  demeurera  privé  de  toute  voix 
aclive  &  pallive  ,  tant  aux  Alfemblées  Provincia- 
les qu'aux  Générales.   V.  Ordinatim  •  Ordinaire, 

XVI.  Nuls  Evéques  ne  recevront  aux  Ordres 
aucuns  Religieux  ,  quelques  privilèges ,  exemp- 
tions &  poflcll'.ods  immémoriales  qu'ils  puilfcnt 
alléguer  ,  fi  outre  l'attelfation  de  leur  bonne 
vie  &  mœurs  qu'ils  apporteront  de  leurs  Sj- 
périeurs  ,  ceux  qui  ont  ifabiiité  dans  certains 
Ivlonafteres  ,  n'apportent  encore  des  Lettres 
tiimiiroires  de  l'Evêque  ,  dans  le  Diocefe  duquel 
ils  réfident  ;  &  ceux  qui  n'ont  point  de  demeure 
Certaine  &  permanente,  u'apportent  atteltation, 
comme  l'Evêque  ,  dans  le  Diocefe  duquel  ils 
ont  leur  obédience  ,  ne  donne  pas  les  Ordres. 
V.  Ordination. 

XV  il.  En  outre  ,  lefdits  Religieux  ay;nt  reçu 
les  Ordres  ,  feront  tenus  de  prendre  Lettres  , 
qui  leur  feront  baillées  gratuitement  ,  eu  fera 
employé  ,  outre  le  nom  de  leur  Religion  ,  celui 
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qu'ils  avoienc  étant  à^us  le  monde,  fous  la'" 
quelles  Lettres  &  l'ebédience  de  leur  Supérieur  » 
ne  pourront  être  admis  à  célébrer,  prêcher  ,  11* 
confelfer.  Lor.  cit, 

XVIII.  L'expérience  ayant  fait  connoître  , 
que  plufieurs  Réguliers  ,  pour  diverfes  caufes  , 
lont  mis  hors  &  expulfés  des  Mailons  &  Com- 
munautés Religieufes  ,  après  avoir  été  reçu>: 
aux  Ordres  fous  le  titre  de  Communautés  Se 
pauvreté  Religicufe  ,  &  que  forrant  defdits 
Monafteres  ,  ils  demeurent  fans  aucun  titre  , 
pauvres  &  indigents  ,  au  mépris  &  à  l'opprobre 
<ie  l'Eglife  :  ce  qui  eft  direûement  contre  les 
SS.  Décrets.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  , 
les  Evéques  auront  foin  avant  que  de  recevoir 
aucun  Religieux  aux  Ordres  Sacrés  ,  de  faire 
obliger  la  Mwfon  dont  il  fera ,  de  le  retenic 
&  conferver  ,  ou  de  pourvoir  à  fa  nourriture  Se 
entretien  ,  s'il  en  fort  pour  quelque  caufe  ou 
prétexre  que  ce  foit.  Qi-.e  fi  ladite  Maifon  n'elfc 
fondée  ,  (tipulera  ledit  Evcque  ,  que  ledit 
Religieux  n'en  puilîe  être  expulfc  que  par  foa 
avis  ,  ou  par  celui  de  fon  grand- 'Vicaire.  V. 
Sunnijfemcnt  ,  Titre  ,  Ordination. 

XIX.  Ne  pourront  lefdits  Religieux ,  fous 
prétexte  d'exemption  ,  refufet  de  publier  les 
Mandements  de  l'Evêque  qui  leur  feront  adref- 
fés  ,  de  garder  les  fêtes  du  Diocefe  ,  de  dire 
l'Office  des  Saints  dus  lieux  ,  &  d'affilfet  aux 
l'rocelïïons  publiques  qui  leur  feront  indiquées, 
V.  Mandement. 

XX.  Il  fera  enjoint  à  tous  les  Religieux  Se 
autres  ,  loi  difants  exempts ,  de  recevoir  l'E- 
vêque Diocéfain  en  fes  habirs  Pontificaux  ,  Se 
l'Archevêque  avec  fa  Croix  élevée  ,  toutes  Se 
quantes  fois  que  bon  leur  femblera  dans  leurs 
Villes  ,  Monafteres  &  Eglifes  ,  avec  l'honneuc 
Se  révérence  qui  lui  eft  dû  ;  pourra  même  quand 
il  voudra  y  officier  Pontificalement,  prêcher, 
donner  la  Bénédiction,  la  Confirmation,  ou 
les  Ordres,  ou  faire  autres  fonftions  Epifco- 
pales  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  baillet  aucune 
Déclaration  par  écrit  ,  qu'il  n'entend  préiudicier 
aux  exemptions  defdites  Maifons  ou  Religieux, 
V.  Hvéque. 

XXI.  L'Evêque  faifant  fon  entrée  dans  une 
Ville  ,  tous  les  Religieux  ,  excepté  ceux  qui 
gardent  Clôture  perpéraelle  ,  aflîfteront  aux 
Procédions  foleranelles  qui  s'y  font  ,  &  pren- 
dront en  icelle  ,  le  rang  qui  leur  fera  donné  & 
prefcrit  par  l'E-.  êque  ,  nonobftant  toutes  oppo- 
fiîions  ou  appellations  ;  Se  lorfque  ledit  Evéque 
voudra  faire  fon  entrée ,  ou  aller  dans  leur? 
Eglifes  ,  ils  feront  tenus  de  le  recevoir  revêtu 
forçant  la  Croix  .  l'eaa-bénite  ,  &  le  Livre  des 
Evangiles  ,  &  le  conduire  procefSonnellement 
au  Chœur  ,  &:  là  ,  recevoir  fa  Bénédiction  ,  lu^ 
rendre  l'honneur  diî  i.  fa  Dignité, 
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XXII.  La  Hiérarchie  de  l'Eçlife  eft  fi  faln- 
ttmi-iit  &  fi  prudemment  établie  ,  tju'il  eft  de 
l'autorité  F-pi!copa!c  d'en  maintenir  l'ordre  au- 
tant iiuil  Te  peut.  C'eft  pourquoi  nous  décla- 
rons, c]ue  nulles  Cures  ne  peuvent  erre  exemptes 
de  la  jurifJiiftion  de  l'Evéquc  Diocéfain  ,  foit 
qu'elles  foient  de  l'Or.ire  de  S.  Jean  de  Jctu- 
(alem  ou  d'autres  Communautés  régulières  , 
foit  ciu'cllcs  prétendent  n'être  de  nul  Dloce!^  : 
fc  pourront  les  Evèques  viliter  les  Cures  , 
Vicaires  8c  autres  Prêtres  ,  h.>bitués  cfdites 
Cures  ,  Icfqucls  feront  tenus  d'obéir  à  leurs 
Ordonnances  ,  &  fubi.  leur  corrtftion  :  &  les 
peuples  étant  dans  l'étendue  defjiics  Paroilles  , 
îêtont  en  tout  (ujets  à  la  jutildiftion  Si  autorité 
Helilits  Evcv^ues  ;  ne  pourront  aulTi  hldites 
Coinmunautés  dans  l'étendue  drfdites  Cures  & 
territoires  prétendus  exempts  ,  s'attribuer  au- 
cune jurifdiélion  contentieufc  ,  pu'.iliet  des 
Jubilés  en  autres  jours  que  cci:x  qui  font 
dcllinés  dans  les  Diocefes  où  ils  téfident  ,  pu- 
blier des  Indulgences  ,  &  faire  autres  fem- 
blables  fondions  pures  Epifcopales  ,  fans  la 
pcrmifllon  du  Diocélain  ;  ne  pourront  pareille- 
ment lefdits  Curés  faire  aucun  mariage  fans 
publier  les  bans  ,  ou  avoir  difpenfe  des  Evc- 
<]ues  de  ce  faire  ,  ou  de  leurs  Grands  Vicaires  , 
ni  marier  ceui  qui  ne  font  de  leur  Paroiflè 
fans  permilTion  de  leurs  Evé^ues  ou  Curés. 
V.    turtijfe,   ReligieuM. 

XXIII.  Oiielquesprovifions  que  puifTcnt  avoir 
les  Curés  ,  ils  ieront  néanmoins  tenus  de  fe 
prcfentcr  à  l'Evèque  pour  être  examinés  & 
établis  par  fon  autorité  cans  leldites  Cures.  V. 
yif»  ,   Itflitutkn. 

XXIV.  Toares  Communautés  réj^ulieres  , 
exemptes,  polTédant  Cures  en  iiualité  de  Cu-.'s 
piimitifs  ,  feront  tenus  d'y  fouffiir  des  Vicaires 
perpciuels ,  qui  feront  établis  en  titre  par  les 
Evèques  Diocélains  ,  auxquels  Vicaires  frra 
aflignc  portion  congrue  ,  telle  que  la  quaiicé 
des  bénéfices  &  le  nombre  du  peuple  le  r.querra. 
\.  Vie  «ire. 

XXV.  Tous  Monafteres  immédiatement 
fujïis  au  Saint  Siège  ,  &  qui  ,  dans  le  teivps 
porté  par  le  Concile  de  Trente  &:  les  Etats  de 
Blois ,  ne  fe  font  mis  en  Congrégation  réformée 
bien  S:  duement  ajprouvée  &  reçue,  feront  fujers 
à  la  jurlfdiclion  de  l'Evcque  Diocéfain.  V, 
Chapitre. 

XXV!.  Semblablcmcr.t  toutes  Congrégations 
nouvelles  demeureront  lu;  ires  à  i'a.itorité  & 
jurif 'iâioa  de  lEvcque  D.océfain  :  &  fi  .-aicun 
Monaftere  ,  étant  fous  la  JLrilaiâion  oe  l'Ordi- 
naire ,  vient  à  être  agrégé  à  une  Cor  gregarion 
exempte  ,  il  demeu-era  néanmoins  (ou*  ladite 
j.iritiiétion  de  l'Otdinaire.  V.  Ctrifrairie ,  AU- 
mjltri^ 
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XXVII.  Nuls  Religieux  ne  peuvent  tenk 
Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs  Couvents  , 
ni  s'ingérer  de  quêter  dans  les  Diocefes  ,  fans 
la  permiffion  de  l'Evêque  Diocéfain  ,  ni  lailfet 
entrer  aucunes  femmes  dans  leurs  Cloîtres  , 
même  fous  prétexte  de  Prédications  ,  Procefllons 
ou  autres  aclions  publiques  ,  (î  ce  n'eft  qu'ils 
aient  bulles  ou  privilèges  pout  lailfer  entrer 
icfdites  femmes  ,  lefquels  privilèges  ils  feront 
tenus  de  faire  voir  à  l'Ordinaire.  V.  Clituri. 

XXVIU.  Aucun  nouvel  établiflement  de 
Religieux  ou  Religicufes  ,  ne  pourra  être  fait 
fans  le  conlentement  pat  écrit  de  l'Evcque.  Le 
Siège  Epilcopal  vacant ,  conformément  à  l'ordre 
de  lEglife  ,  il  ne  fe  fera  point  de  changement 
ni  d'établilTement  nouveau.  Les  Religieux  qui 
(eront  nouvellement  établis  ,  ne  pourront  dire 
la  Melfe  en  aucun  lieu  profane  ,  quoiqu'ils 
aient  des  Aurels  portatifs  ,  fans  la  même  per- 
miffion de  l'Ordinaire  i  comme  auflî  ne  pour- 
ront ni  eux  ,  ni  autres  inférieurs  aux  Evêqucs  , 
coiifacrer  Calices  ,  quelques  privilèges  qu'ils 
puilfent  avoir.  \ 'Etnhlijftmint ,    Auttl. 

XXIX.  Ceux  qui  ont  p  iviUge  particulier 
de  bcnir  des  Ornements  d'Egliic  ,  des  Images 
&  des  Corporaux  ,  ne  le  peuvent  faire  qu'en 
leurs  Maifons  &  pour  le  fervicc  d'icelles  ,  ni 
bénir  Oratoires  Se  Cimetières  ,  ni  réconcilier 
Eglifes  ,  fans  la  permiflîon  par  écrit  de  l'Evêque 
Diecéfain  ;  &  les  Abbé^  réguliers  qui  ont  pri- 
vilège de  porter  Mirre  &  Crolfe  ,  n'en  jouiront 
qu'aux  lermesde  leurs  privilèges  dûment  reçus  , 
&  les  Abbés  cnmmendaiaires  re  pourront  porter 
la  Croix  Peélorale  ,  ni  le  Camail  fur  le  Roclict, 
qui  eft  un  figne  de  jurifjidion  purement  Epif- 
copale  ,  ains  feulement  le  Rochet  («us  le  man- 
reler  ,  ou  le  m^iueau  ,  li  bon  leur  femble. 
V.  SinédiHion  ,  Abbé. 

XXX.  Ne  peuvent  aiilli  aucuns  Religieux 
donner  de  I.ett:e  leflimoniales  de  vil»  ,  miti- 
bus ,  Ktligitni  ,  &n»t»libui,  ni  Letties  com- 
mendatices  aux  Séculiers ,  &  autres  petfonnet 
qui  ne  font  de  leur  Ordre  i  cela  n'apparterant 
qu'aux  Evèques  ,  leurs  Vicaires  ou  Curés.  V. 
ixent  ,   Obédience. 

XXXI.  Tous  Réguliers ,  quelques  exemptions 
qu'ils  puiilent  avoir  ,  deincura;ui  hors  de  leurs 
Monafteres  ,  foit  à  caufc  d'étude  ou  autre- 
ment ,  font  fujets  en  tous  cas  à  la  juiifdidion 
des  Ordinaires  :  comme  aulfi  ceux  qui  vont 
feuls  fans  obédience  par  écrit  de  leurs  S  pcrieurs, 
ceux  qui  commettent  quelque  ciimc  ou  ican- 
dalc  public  es  Monafteres  de  Religieul'es  ,  s'il 
y  en  avoir  aucun  qui  oubli-àr  tellement  fon 
devoir  ,  foit  en  ce  qui  regarde  la  Clôture  def- 
dites  Religieufes  ,  ou  l'adminiftration  de  leur 
bien.  Que  s'il  arrivoit  qu'en  autre  cas  aucun 
cotumî.   fcaadalc  hors  de  fou  Cloître  Si  Ivlo- 
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naftece  ,  fes  Supéricaib  ieront  obligés  d-e  le 
punir  ,  &  d'alfurer  dans  certains  temps  l'Evê- 
que  ,  s'il  le  tcquieit  ,  de  la  corredlion  qu'ils 
en  auront  faite  :  à  faute  de  quoi  ledit  Eveque 
pourra  lui-mèn;  en  faire  la  punition  ;  que  fi 
pour  éviter  la  peine  que  mériteroit  celui  qui 
feroit  tombé  en  telle  faute  ,  fes  Supérieurs 
l'envoient  en  un  autre  Diocefe  ,  ils  pourront 
être  conttaints  de  le  faire  revenir  pour  être 
châtié  au  lieu  où  il  auroit  délinqué  ;  &  fi  les 
Supérieurs  y  manquoient  ,  l'Evcque  pourroit 
écrire  aux  Evêqaes  es  Dioceles  ,  defquels  fe 
fetoit  retire  le  délinquant  ;  afin  de  le  taire 
renvoyer  pour  recevoir  la  punition  convenable. 
Et  pour  les  affaires  civiles  &  petfonnelles ,  les 
Religieux  peuvent  agir  ,  foit  en  Corps  ,  foit 
en  particulier  devant  les  Oiiiciaux  des  Evcques  , 
qui  font  les  Juges  naturels  &  ordinaires  de 
tous  les  Eccléfiiftiqiies  du  Diocefe  tant  féculiers 
que    réguliers.   V.  Obcditnce. 

XXXII.  Les  Evcques  pourront  ordinairement 
tous  les  ans  ,  &  eitraordinairemenc  quand  il 
en  fera  befoin  ,  vifirer  la  Clôture  des  Monaf- 
teres  des  Rcligieufes  ,  quelques  ex.-mptions 
qu'elles  puifleut  alléguer  de  leur  jurifdidion  ; 
à  favoir  ,  les  murailles  dedans  &  dehors  ,  les 
grilles  &  les  parloirs  ,  afin  de  voir  &  connoître 
s'il  n'y  a  rien  de  préjudiciable  à  ladite  Clô- 
ture ;  à  l'entreteni'uijnt  de  Laquelle  ils  obli- 
geront les  Reiigieufes  fous  les  peines  de  dtoir , 
&  empêcheront  tant  qu'il  leur  fera  poflTible  que 
ladire  Clôture  ne  foit  violée.   V.  Clôture  ,  Vifite. 

XXXUI.  Les  Ordonnances  que  feront  les 
Evoques  pour  la  Clôture,  &  pour  empêcher 
l'entrée  des  Monafteres  ,  feront  inviolablenient 
gardées  ,  &  nulle  Religieufe  ne  pourra  fortir 
de  fon  Monaftere  qu'en  cas  de  droir  ;  &c  outre 
la  permilîîon  de  fes  Supérieurs  ,  fera  tenue 
d'avoir  par  écrit  celle  de  fon  Evéque  ,  &  celle 
de  l'Evèque  du  Diocefe  où  elle  doit  aller.  V. 
Ciiture. 

XXXIV.  Lorfque  la  Supérieure  voudra 
donner  l'habit  de  Novice  ,  ou  recevoir  à  la 
Ptofe.Tîon  quelqive  Religieufe  ,  quoique  le  Su- 
périeur de  fon  Ordre  &  les  Direâeurs  ordinaires 
fe  difent  exempts,  elle  fera  néanmoins  obligée 
d'a-'crtir  l'Evcque  Diocéfain  ou  (on  Vicaire  , 
un  mois  ou  en'iron  auparavant  ,  afin  que 
ladite  Religieufe  foit  examinée  ;  ce  qui  fe  fera 
hors  la  Clôture  &  Lieux  réguliers  dudit  Mo- 
naftere.  V.  ¥rof:jfim. 

XXXV.  Nuis  Séculiers  ou  Religieux,  fous 
prétexte  de  quelqu'cxemption  que  ce  foit  ,  ne 
peuvent  è:re  dépurés  tant  ordinairement  qu'ex- 
traordinaitement  pour  ouïr  les  Conteflions  des 
MTiiiales  ,  fans  être  commis  &  approuvés  fpé- 
cialement  pour  cet  effet  par  les  E/cques  Dio- 
cclsins  ,    laquelle    commiffion   &    approbation 
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leur  kra  donnée  gratuitement  ;  ic  s'il  ariivoic 
que  les  Con-felFeurs  ne  s'-acquittalTent  ,  comme 
ils  doivent  ,  de  leurs  chatges  ,  après  que  les 
Evêques  auront  averti  les  Supérieurs  "de  les 
ôter  ,  s'ils  n'y  fatisfont ,  ils  les  pourront  ôtet 
de  leur  propre  autorité.  V.  Religieufe. 

XXXVI.  Tous  les  ferviteurs  &  fervantes  , 
domeftiques  des  R-digieufes   &  Iturs  familles  , 

'■'  demeurant  dans  les  Monafteres  hors  des  lieux 
réguliers  ,  font  fujets  de  rendre  tous  devoirs 
à  leurs  Paroilfes  ,  ainfi  que  les  autres  habitants 
d'icelles  ,  fi  ledit  Monaftere  n'a  privilège  fpé- 
cial  au  contraire  ,  &  quant  aux  fervantes 
féculieres  ou  régulières  enfermées  dans  les 
lieux  réguliers  defdits  Monafteres  ,  elles 
feront  fans  l'enfreindre  en  aucune  façon.  V. 
Man^ftcre. 

XXXVII.  S'il  fe  commet  quelqu'abus  ea 
l'adminiftration  du  revenu  temporel  des  Reli- 
gieufes  mêmes  exemptes  :  l'Ordinaire  en  ayant 
avis  ,  ou  la  plainte  lui  en  étant  faite  ,  il  fera 
repréfenter  les  comptes  Se  les  ex.'.mincra  ,  ap- 
pelles avec  foi  les  Sapérieurs  des  Religieufes  , 
&  tant  elles  que  leurs  Receveurs  forcer  pat 
les  Voies  de  droit  à  les  repréfenter ,  &  fi  l'E- 
vcque reconnoit  que  les  Adminiftrateuts  du 
bien  ne  foient  pas  capables  ,  ou  qu'ils  nial- 
verfent  en  leurs  charges  ,  aptes  avoir  averti  les 
Supérieurs  d'en  mettre  d'autres ,  s'ils  font  né- 
gligents à  obéir  ,  il  le  peut  faire  de  fa  propre 
autorité.    V,  Religieufe. 

XXXIU,  Quand  il  eft  queftion  d'élire  une 
Supérieure  des  Maifons  où  l'élcdion  a  encore 
lieu  ,  foit  qu'elles  foient  exemptes  ou  non  , 
l'Evêque  en  doit  être  averti  pour  y  afliftet  &c 
préfider  pat  foi  ,  fon  grand  Vicaire  ou  autre 
qu'il  voudra  commetrre  ,  lequel  (e  tranfportera 
éldites  Miifons  ou  Monafteres  ,  fans  y  apporrer 
aucune  charge  ni  dépenfe  ;  S:  pour  l'exécurion 
du  préfcnt  Réç;lement  ,  les  Evêques  ,  Grands- 
Vicaires  &  OfBciaux  ,  peuve  n  contraindre  les 
contrevenants  à  y  obéir  par  cenfures  ,  excom- 
municarions  &  autres  peines  de  droit ,' &  ce 
nonobftant  oppofitions  ou  appeil.itions  quel- 
conques fans  préjudice  d'icelles.   V.  Ahhejfe. 

"  Les  Egliies  Cathédrales  ,  Collégiales  & 
„  leurs  dépendances  véritablemerr  exemptes  , 
,,  ne  font  pas  comprifes  en  la  préfente  Décla« 
,,  ration  ,  aux  droits  ,  privilèges  defquelles  elle 
,,  ne  pourra  nuire  ,   ni  prcjaJacier. 

S  .ppHaat  très  -  humb! -meu  Sa  Sainteté  , 
l'avoir  ainfi  agréable  :  délibéré  en  l'Allemblée 
générale  du  Clergé  ,  tenue  à  Paris  au  Couvenï 
des  Auguftins  ,  le  Vendredi  i.  Septembre  164Î, 
iEt  ont  lefdits  Seigneurs  de  l'Ailcinblée  ,  fi^ué 
comme  ci-après  ,  à  favoir  ,  &.'c.  Voyez  les  pi;;u- 
ves  &  les  comment,  de  l'ait.  71.  des  libellée 
de  i'Ea;!ife  Gallicane, 
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§.  5.  Causes  et  MoDiFtcATroN  de 
x'Exr.v.PTioN  DFS  Chapitrls.  L'exem- 
ption dcj  Cliapitres  tient  en  beaucoup 
de  choies ,  à  cella  des  Réguliers  , 
comme  l'on  l'a  vu  ci-deflTus  ;  mais  elle 
elt  venue  beaucoup  plus  tard  ,  puifque 
S.  Bernard  &  les  Contemporains  ne  le  * 
plaignent  nulle  part  de  l'exemption 
des  Clianoines  ;  peut-être  parce  qu'au- 
trefois tous  les  Chanouics  ctoient  régu- 
liers, ou  pirce  qu'au  fiecle  de  ce  Saint, 
les  Chapitres  qui  le  tormoient  encore 
ibus  les  yeux  des  Evêques ,  &  fe  ré- 
fjloienc  même  par  leur  autorité  ,  n'é- 
ïoient  pas  au  cas  des  Mornes ,  pour 
réclamer  l'exercice  libre  &  tranquille 
de  leur  règle  ;  dans  la  fblitude  £c  le 
yecucillcmjînf.  Mais  dans  la  fuite  dilTé- 
ïcnts  Monafteres  s'étant  lëculanfés ,  de 
riouveaux  Chapitres  féculiers  ayant  été 
fondés  avec  la  condition  de  l'exemption, 
à.  l'imitation  des  Monafleres ,  on  vie 
ï;s  Chapitres  devenir  aulii  jiloux  de 
l'exemption  &  de  l'indépendance  de  la 
îarifdidion  de  l'Evêque  ,  que  les  Com- 
anunautés  Re'iigieufes  ;  les  choies  vinrent 
à  tel  point  ,  que  l'Evêque  nouvelle- 
ment élu  l'accordoit ,  cette  exemption, 
au  Chapitre  qui  l'avoit  élevé  à  l'Epil- 
£op3t ,  comme  une  marque  de  fa  recon- 
roivVance  ,  peut-être  même  comme  un 
effet  des  mefares  prifes  par  le  Chapitre. 
5i  l'on  en  croît  certains  Auteurs  ,  les 
.Chanoines  qui  n'avoient  pas  donné 
leurs  fuffragci ,  craignant  le  relleniimenc 
.de  l'Evêque  qu'ils  n'avoient  pas  voulu, 
V.îdrclToient  au  Pape  &  en  obtenoient 
ailémenc  l'cxempucn  de  leur  Chapitre, 
•baquet  en  fon  Traité  de  Jallice  ,  ch. 
iS.  n.  6.  parc.  8.  b'cKprjme  ainfi  fur  ce 
iujet.  "  Les  Doyens,  Chanoines  & 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  & 
Métropolitaines  ,  font  ordinairement 
exempts  de  la  jurifdidion  de  leurs  Ar- 
"jchevèques  ou  Evêques  ,  encore  qu'ils 
"jtipie.nc  leurs  Supérjeuj-s ,  &  c^ue  la  col- 
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lation  de  leurs  Dignités ,  Chanoines  & 
Prébendes  leur  appartienne  de  fait ,  le 
Chapitre  a  fa  jurildidion  &  Juge  Ec- 
cléhalhque  à  part  ,  t|ui  ne  reconnoic 
aucunement  l'OfTicial  de  fon  Evëque 
ou  Archevêque.  La  raifon  dece,plu- 
fieurs  dilcnc ,  être  que  les  Archevêques , 
Evêques  &  autres  Prélats  étoient  an- 
ciennement fuivant  la  difpofuion  Cano- 
nique &  Pragmatique  Sanction ,  élus 
par  les  Doyens  ,  Chanoines  &  autres 
Bénéficiers  de  leur  Hglile;  après  laquelle 
clciftion  ,  celui  qui  avoir  été  élu ,  & 
qui  étoic  parvenu  à  la  Dignité  par  lui 
prétendue  ,  concevoir  haine  ,  inimitié 
&  malveillance  contre  aucuns  des  Elec- 
teurs ,  loit  Chanoines  ou  autre  qui  ne 
l'avoient  favorifé  &  donné  leur  voix  , 
les  faifoit  molefter ,  vexer  ,  rechercher 
&  travailler  à  la  Requête  de  Ion  Pro- 
moteur, par  devant  Ion  Officiai;  &  que 
pour  cette  caufe  les  Chapitres  qui  fonc 
ordinairement  en  difllrend  &  contro- 
verfc  avec  leurs  Evêques  ,  ont  facile- 
ment obtenu  d^s  Saints  Pères  l'exemp- 
tion de  la  jurifdiclion  de  leurs  Evêques, 
Archevêques  &  Prélats  ;  &  comme  cette 
railon  celTe  à  préfent ,  parce  que  le  Roi 
nomme  aux  Archevêchés  &  autres  Pré- 
latures  E-'cléfi-Hiques  du  Royaume  ,  & 
qu'à  fa  nomination  le  Pape  y  pourvoit , 
toutefois  l'exemption  de  jurildidion  dure 
encore  à  préfent  ,  &  n'y  a  quafi  Cha- 
pitre qui  n'ait  fon  Juge  Eccléfiaftique, 
lequel  ne  reconnoît  point  l'Olficial  de 
fon  Evêque  ou  Archevêque.  Et  tels  Cha- 
pitres fe  dilent  &  intitulent  immédiate- 
ment tenus  du  St.  Siège  Apoftolique,  Il 
comme  fait  le  Chapitre  de  l'Eglile  de 
Pari?.  Hift.  Ecclef.  liv.    166.  p.  49. 

On  peut  donner  encore  pour  caufes 
de  ces  exemptions ,  celles  que  nous  avons 
rappellées  ci-dellus  à  l'égard  des  exemp- 
tions des  Moines.  Les  unes  6c  les  autres 
ont  donné  lieu  à  de  grands  procès  . 
mais  moins    celles   des  Religieux  (jup 


EXE 

celles  des  Chapitres  ,  que  le  préfédient 
ïvèglemcnt  ne  regarde  poinr.  L'Ordon- 
nince  d'Oiitans  avoir  voulu  les  abroger 
toutes  :  mnis  eiie  n'a  pas  été  Ibivie  : 
Miximes  de  Dubois ,  tom.  i.  pag.  125. 
Voici  les  modifications  g'.ù  le  coîligenc 
des  dilTeren-s  Arrêts  rendus  lur  cette 
matière ,  &  des  principes  expoîés  lous 
le  mot  Chapitre.  Les  Chapitres  ,  mêrne 
exempts  dts  Hgiiles  Cathédrales  ou  Col- 
légiales ,  ne  peui-ent  ;  i".  P^ir  rapport 
à  la  foi  &  au  Culre  Divin  ,  faire  des 
Mandements ,  publier  des  Jubilés ,  des 
Indulgences  ,  faire  imprimer  un  nouvel 
Oflicc  ,  ordonner  la  vcritication  ou  pu- 
blication des  Miracles  ,  admettre  de 
Reliques  nouvelles,  recevoir  ni  expofer 
de  nouvelles  Images  ,  approuver  des 
Confeiîeurs.  2."^.  Par  rapport  aux  Sacre- 
ments ,  ils  ne  peuvent  empêcher  l'Ëvê- 
que  de  conférer  les  Ordres  dans  leurs 
Eglifes ,  ni  d'y  adminillrer  les  autres 
Sacrements  ;  ils  ne  peuvent  non  plus 
eux  -  mêmes  conférer  les  Ordres ,  ni 
connoître  des  caufes  matrimoniales.  V. 
JurifdiEl'ion  comme  Eplfiopale.  3'-'.  Par 
rapport  au  reipeél  dû  à  li  Dignité  de 
l'Evèque  ,  ils  ne  peuvent  faire  des  Man- 
dements pour  les  Procédions  générales. 
Te  Deum  &.  autres  prières  publiques 
qui  fe  font  par  l'ordre  des  Evêques  , 
mais  avec  l'avis  du  Chapitre  en  certains 
cas.  V.  Chapitre.  Ils  font  tenus  d'aller 
en  Procelhon  avec  les  Evêques  ;  ils 
ne  peuvent  empêcher  que  l'Evèque  , 
accompagné  de  fes  Officiers ,  n'aie  i^n 
Trône  ou  Siège  éminen:  dans  leurs 
Eglifes  ,  ni  qu'il  aille  dans  leurs  Affem- 
blées  toutes  les  fois  qu'il  s'y  agit  des 
biens  de  l'EgUfe  &  du  fervice  du  Roi. 
Les  Chanoine»  de  ces  Chapitres  font 
fournis  à  la  jurifdiétion  de  PEvêque  Si 
de  fon  Officiai  ,  pour  raifon  des  injures 
ou  autres  offenfes  commifes  contre  fa 
perfonne  &  celle  de  fes  OiTiciers.  Les 
.Chanoines  dci  Chapitres  exempts ,  Of- 
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ficiers  de  PEvéque  ,  comme  fes  Grands- 
Vicaires    £<.  Ofliciaux  ,   font  fes    jufti- 
ciableo  ,  non  -  ieulement   pour   tout  ca 
qui    Ci;;icerne    leur   comrùiiïïon  ,   miis 
générciement    en    tour.    4°.    Q.iianr    ^ 
l'adminiflration  &  à  la  police  de  l'E- 
glife  même  ,   des   Chapitres   exempts  ,. 
ils  ne   peuvent  réduire   de    leur   propre 
autorité  les  anciennes  iondstions,  ioai 
prétexte  que  les  fonds  ne  fuffifent  pas  ^ 
ni  taire  des  Statuts  &  Piégleincnts  per- 
pétuels pour  le  fervice  &  culte  Divin  ,. 
ou     qui    regardent    l'état    de    l'Eglifé' 
exempte,   ils  ne   peuvent   pas  non  plus 
de    leur    propre   autorité  «donner   per- 
million  d'enterrer  les  corps  dans  l'Eglife 
Cathédrale   ,    de    les    lever    pour     les 
tranlporter    en    d'autres    lieux'  ,    fiii,-s- 
iTiettre    ou   ôter   des    épitaphes  ,    f.irG' 
clorre  des  Chapelles  ,   faire  piicer  dei 
bans   &  autres   chofes   femblables ,  qui 
pourroient  fe  faire  dans  une  Egiife  Col- 
légiale exempte  ,   fans  la  participatiorl. 
de  l'Evèque  ;  mais    qui  ne  le  peuvenc 
dans  une  Eglife  Cathédrale,  parce  que, 
comme  nous  Pobfervons  ailleurs,   (V.- 
Egl'tfe),   c'efl  là    l'Eglife  de  l'Evêqua 
même  ,   plutôt  que   celle  du  Chapitre.. 
Enfin  l'Archevêque  ou  Evêque  donc 
le  Chapitre  jouit  de    l'exemption  ,  eit 
en    droit  de     faire  fonner    les   cloches 
pour  tous  aétes   &   cérémonies  ,   donc 
l'indication  appartient  à  l'Evèque  feul  ^ 
quand  même  ce  feroit  le  Cliapitre  qui 
paieroit  les    cordes  &  fonneurs.  Mem„. 
du  Cierge  ,  tom.  <5.  p.    11 3J.  &    fuiv. 
Recueil  de  Jurifpr.  Can.  verb.  exoKption  ,, 
lefl.  6.  Filleau,  part.  i.  tir.    i.   ch.   s:, 
Fevret ,  liv.  j.  ch.    i.  n.   12.  Bardet^ 
tom  2.  Irv.  y  chap.  27.  Mem.  du  Cler^^ 
gé  ,  tom  2,  p.  1609.  tom.    _5.  p.  367..., 
1416.  Arrêts  des  Chapitres  d'Amiens  ^ 
de  Sens ,  èi.c.  Canonici  quamvis  excmpri\f 
dit  Dumoulin  ,  ejuia  non  [unt  exemnri  a 
Jure  re-veremidi't......  nec   ab  onere  &  obû- 

gathne  mhiijhrti  ctmmffm  ,  f^d  (antîm 
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«    content'topt  jnrijdictioiie.    Joan.    Galt. 
parc.    5.  llyl.  Pjrlcm.  Kin    1. 

L'exempii.)n  J'un  Chapitre  ou  d'un 
Monaftere,  n'cmporce  pas  la  jiirilJic- 
tion  en  faveur  du  Chapitre  ou  du  Mo- 
nallere  fur  les  Membres  qui  le  corr- 
poi'enr  ;  c'ell  le  Supérieur  auquel  il  eft 
îoumis  immodiaemenr  qui  doit  l'exercer 
par  lui-même  ,  ou  par  des  Juges  délé- 
gués ;  &  fi  le  Supérieur  en  néglige 
l'exercice  ,  &  cefle  de  donner  des  Jugej 
confervareurs  ou  in  p^rtihus ,  il  eft  pré- 
fumé  l'abandonner  ou  conienrir  que  ce 
Chapirrc  rentre  fous  la  juriUiâion  de 
l'Eve  jue.  Que  fi  un  Chapitre  étoit  en 
polTelfion  d'exemption  &  d'exercer  la 
jurifdidion  fur  chacun  des  Chanoines 
qui  la  compofenr  ,  le  Corps  demeure 
fournis  à  la  jurildiâion  de  l'E/éque 
pour  les  prévarications  qu'il  pourroic 
commettre  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
difpoQcion  formelle  qui  le  foumette  en 
term^-s  exprès  à  un  autre  Supérieur  , 
tant  pour  ce  qui  concerne  le  Corps  , 
que  les  Membres.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  ^(^6.  &  luiv,  V.  Chapitre, 
Jurifdidion  comme  Epifcop,ile. 
•*• 

On  peut  juger  par  toutes  ces  excep- 
tions ,  que  fi  les  Cours  n'ont  pas  jugé 
à  propos  de  rejetter  entièrement  les 
exemptions  des  Chapitres,  que  le  Ré- 
glcment  des  Réguliers  ne  regarde  point 
comme  l'on  a  vu  ,  Se  qui  ont  donné 
lieu  à  de  grandes  conteltitions ,  elles 
onc  eu  foin  que  les  principaux  droits 
de  l'Epi fcopat  n'en  reçufiènt  aucun  pré- 
judice. Fevrer ,  liv.  J.ch.  j.D.  12.  Max. 
de  Dubois ,  avec  les  notes  -de  Sunon. 
loc.    cit. 

§.  4.  Titres  bes  Exemptions.  Qui- 
conque fe  prétend  exempt  de  la  jurii- 
diûion  de  l'Ordinaire  ,  doit  le  prouver, 
après  que  TOrdinnire  a  prouvé  qu'il 
(étoit  fon  Diocclain  ,  ou  que  l'Eglife 
doDt  il  réclame  l'exemption  ,  ell  fituée 
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c3an<!  fon  Diocele.  ./  ^«/  coram  ordlnarlh 
converti  judicibus  fe  exemptât  ejfe  alltgentf^ 
de  (Quorum  priviUj^/is  duhtrernr  ,  privile- 
gium  exempiior.is  ji,a.  aahiheant  .  ^itod  fi 
fuiere  noltterint  ,  pro  exerrptis  nulLuenni 
habeamur.  Cun.  j.  Cemil.  Tur.  12 ',6. 
Glof  m  ch.  a.  d.  100. 

•^ 

Les  titres  ordinaires  dont  on  fe  fert 
pour  fonder  ou  p  ouvcr  une  exemption  , 
îont ,  luivanr  notre  Junlprudence  :  i*. 
La  pofTeirion.  2".  Les  B.  lie,  de<;  Papes. 
5'''.  Les  concellinns  des  Evéques  ,  4**. 
Les  Arrêts  de  mainrcnue. 

I,  A  l'égard  de  la  polfciriûn  ,  elle  cil 
route  leule  infuHilanre  pour  l'acquérir. 
On  ne  prelcrit  contre  le  Droit  commun 
qu'avec  titre  &  bonne  foi  ;  enlorte  que 
la  poflt.irion  toute  nue  ,  tût-elle  immé- 
moriale ,  n'v  lupplée  pas.  Cap.  ai  dili- 
genti  de  pr^Jcript.  Un  ne  peut  mer  que 
l'exemption  de  la  jurifdidion  EpilVopale 
ne  Ibit  contraire  au  Droir  commun  , 
puifque  la  jurifdidion  de  l'Evêque  lui 
appAnieiit  de  Droit  divin  ;  li  donc  on 
n'a  pas  un  titre  légitime  de  poflelfion  , 
on  ne  peut  pas  avoir  leulcment  la  bonne 
foi  dans  la  pofTilîion  ,  &  dans  ce  cas 
elle  ne  fauroit  jamais  faire  titre  légitime 
&  fuflifant.  MM.  les  Avocats  Généraux 
ont  toujours  avancé  cette  règle  comme 
inconteft  ible  ,  «Ss.  ils  l'ont  même  établie 
fur  l'autorité  des  Papes  ,  des  Conciles 
&  des  Canons.  Mem.  du  Clergé  ,  tom.  6. 
p.  S87.  jufq.  5»o2.  p.  5  iS....  4(5j...  477.... 
572.  ôc  luiv.  Peut-on  prelciire  contre 
le  Droit  divin  ,  difoit  5l.  Talon  dans 
la  caufe  de  M.  i'Evéque  d'Amiens  avec 
les  Religieux  de  S.  Valéry  en  10^4. 
peut  on  prelcrire  contre  le  Doit  public 
de  TEglile  ,  contre  le  Miiulleie  lacré 
dont  l'Évêque  n'cll  que  le  Depofiraire  .? 
N'cft-il  pas  inoui  que  la  leule  polTcirion 
immémoriale  foit  lufliiante  pour  acqué- 
rir cette  immunité  d'une  charge  pallo- 
rale  ?  Les  Cànoniile»  ont  bien  dit  qu'un 
Monallere 
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M'in.aflers  prel'ciivoit  les  droïts  Utiles 
de  l'Evêque,  comme  les  dixmes ,  les 
oblarions  ,  les  preltacions  dues  pour 
la  vifice  ,  pour  le  Synode  &  pour  les 
autres  fondions  Ëpilcopales  ,  mais  non 
pas  pour  la  jurifdidion  ,  parce  qu'on 
ne  prefcrit  pas  ce  qu'on  ne  peut  pof- 
féder.  Journ.  des  Aud.  Cette  doftrine 
ert  oppolée  à  celle  du  chap.  cmn  per- 
fonA  de  pr'tvil,  in  6°.  où  le  Pape  Bo- 
riface  Vlll.  décide  que  la  prefcription 
Canonique  opérée  par  une  polTeirion 
léa;irime  &  paidble  :  Non  •violenta,  non 
clandejUna  ,  nec  concejfa  Ficario  ,  lufTic 
pour  acquérir  l'exemption.  Sed  nun- 
aitam  [nbâitus  oheàientiam  prufcibere 
t)ote(i  contra  l'r&latMm.  Glof.  in  diilo  cap. 
verb.  Canonica ,  c.  Citm  non  liceat  de 
tritfcript. 

il.  L'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  que  les  Papes  qui  aient  accordé  les 
privilèges  d'exempùon ,  parce  que  les 
conclulîjns  des  Evêques  à  cet  égard  , 
re  (e  taiioienc  pas  lans  le  Beneplacitunt 
^poftolicHm  ;  nos  Rois  eux-mêmes  le 
con.entoient  de  témoigner  aux  Papes 
leur  volonté  ;  enforte  que  c'eft  princi- 
palement par  des  Bulles  des  Papes  que 
la  plûo-^rr  des  Monalleres  &  Chapitres 
ont  fondé  leurs  exemptions.  On  en 
dilliiigue  de  trois  fortes  ;  les  unes  font 
regardées  comme  le  titre  confliturif  de 
leurs  orivileges  ,  les  autres  ne  font  que 
confirmai  ives ,  &  enfin  les  autres  ne 
contiennent  que  des  énonciations  d'e- 
xemption. 

A  l'égard  des  Bulles  qui  ne  font 
qu'énonciatives  ,  elles  ne  iont  d'aucun 
poids  :  Non  crédit ur  réfèrent i  nifi  confiât 
de  relato.  Cad.  de  edendo  ,  non  verhis  nar- 
rativis  fcd  difpofitivis  ,  C.  fl  Fapa  de 
privd.  in  6°.  Kegle  qui  a  encore  plus 
de  lieu  dans  les  maiieres  peu  favorables, 
comme  font  les  exemptions ,  &  dans 
te  Royaume  oi\  l'on  a  adopté  le  Décret 
du  Concile   de   Balle  qui    a  aboli  la 
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Clémentine  ,    Litteris.      V.    Clii^emine. 
Mém.   du  Clergé,   tom.  6.  p.    ioj8. 

Les  Bulles  conhrmatives  n'ont  guère 
plus  de  poids  que  les  précédentes  :  Cunt 
tnnovatio ,  nec  jus  novum  conferet  ,  nec 
etiam  tollat  vêtus ,  te  in  eo  flatit  elfe 
volnmns  ,  in  cjuo  tempare  impctrattu  inr.O' 
vationis  di/^n  fceris  extitijje.  C  ^uia  in- 
tenttonis  de  privil.  Elles  iervent  même  , 
quand  on  en  produit  une  longue  fuite, 
à  rendre  les  prétentions  d'exemptions 
plus    fulpe£tes.  p. 

Ces  Bulles  de  confirmation  pourroient 
feulement  fervir  de  preuves  à  une  pof- 
feliion  confiante  &  paifible,  s'il  y  avoic 
la  claufe  :  Qi4£  jnftè  &  pacifcè  poffi- 
detii  ,  ou  autres  termes  équivalent?. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  6.  p-Jg.  10^6. 
&  fuiv. 

Quant  aux  Bulles  qui  fervent  de 
titres  conftitutifs  ,  ce  font  les  feules 
que  l'on  puiffe  produire  ,  &  on  doit  les 
confidérer.  1"  Par  rapport  à  leur  forme 
extérieure.  1°.  Par  rapport  au  fens  des 
termes  dans  lefquels  elles  fonc  con- 
çues. 

1°.  Par  rapport  à  la  firme  exté- 
rieure de  ces  Bulles ,  on  doit  fe  fervic 
des  règles  de  diplomatique  expofées 
fous  les  mots  Diplôme,  Faux,  pour 
juger  de  leur  venré  d'autant  plus 
iulpcfte  que  les  titres  font  anciens  ; 
ces  Bulles  doivent  être  produites  en 
original  ,  ou  dans  un  état  qui  mérite 
qu'on  y  ajoure  foi  :  Sifcri^turam  autben- 
ticMn  non  videmus  ,  ad  excmplaria  nihil 
ficcre  p^ffumus.  V.  ^rJnves.  L'on  a  vu 
Cl  dclVus  que  M.  TAvocac  Général 
Capel  rejectoit  toutes  les  allégations 
d'incendies ,  d'hoflilités  ,  &c.  (  contre 
l'opinion  de  Lomédée ,  )  pour  être 
dilpenfé  de  produire  les  titres  ;  &  ious 
le  mot  Cartidaire  l'on  voit  aufli  que  les 
Extraits  tirés  des  Chapitres  &  Abbayes, 
ainfi  que  les  notes  des  Hiftoriens  p.  îles 
i'ur  des  mémoiies  lournis  par  les  Déno- 
Tomelî,  Hhh 
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jii.nres  des  Cliartriers ,  font  pour  la  plu- 
part au  c^s  des  règles  de  diplomatique 
expolçes  fous  le   mot  Diplôme. 

i.'^.  A  l'égard  de  la  dirpofnion  des 
Bulles  &  de  l'interprétation  des  termes 
qui  y  font  employés ,  il  faut  d'abord 
fuppofer  comme  un  principe  conftant  , 
que  les  exemptions  étant  odieules ,  on 
explique  à  U  rigueur  lestitres  fur  lelquels 
on  veut  les  établir  ,  de  manière  que 
l'un  prelume  toujours  qu'on  n'a  pas  voulu 
yi  comprendre  ce  qui  ny  ell  point  ex- 
piimé  en  termes  rrè->- formels  ;  /'r/w/tf- 
g'ta  cumjînt  odiofa  non  debent  extendi , 
tiifi  t^uatenHS  in  eis  continetur.  Privile- 
gium  fern^er  zntellr^itur  conceJf»m  fine 
Ixjione  alcerms  C-  porro  ,  de  privil.  J-  G, 
non  extra  fuos  limites  extendaiitur ,  c.  i. 
de  privil.  in  6'\  Lj  Pape  Boniface  VIII. 
écrivant  à  l'Evêque  de  Poitiers  lui 
marqua  dans  le  plus  grand  dérail  le 
véritable  lens  des  termes  des  Bulles , 
dont  on  vouloit  fe  fervir  pour  établir 
des  exemptions.  Si  à  Pc.pA  de  privil. 
in  éû. 

Dj  tous  les  difTcrents  cas  où  Boni- 
face  VUl.  entend  dans  cette  Decrétale 
qu'une  EgUle  foie  exempte  ,  or»  n'au- 
roic  égard  en  France  qu'à  ceui:  où  le 
Pipe  accorde  l'exemption  inverbis  dif- 
pofitivis ,  &  où  l'on  produit  pour  titre 
un  jugement  expreflemenc  déclaratif, 
exceptionem  rei  jndicatA  ,  comme  on  le 
voit  ci  deflous  :  enlorte  que  l'on  n'aurorc 
aucun  égard  à  ces  induttions  priies  du 
paiement  du  cens  annuel  en  figne  de 
liberté,  ad  indicium  penepta  libertatis  , 
&  encore  moins  itd  indiciftm  percept£ 
proren:ionis  :  que  ce  chap.  même  re- 
garde comme  inutile  après  piulieurs  , 
du  titre  3.ux  Décret  Aa  de  privil.  M.M. 
les  Avocats  Généraux  qui  en  dift'érentes 
occaftons  ont  tant  déclamé  contre  les 
exemptions,  vouloient  qu'on  n'en  lou'int 
aucune  qui  n'eût  été  accordée  ,  Cum 
mninn  G"    TtuionAbill  (anf,t,  V.  ci-deiTus 
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les    principes   établis    par  M.    Capel. 
Par  une  luite  de  la  règle  odiofa  reftrin- 
genda  ,   on     juge   que    l'exempnon    ou 
l'atlrancliifTement  ,  ab  onini  confnet  udine 
Epifcopali  ,   ne    fignitie    pas  l'exemption 
de  la  jurifdidion  Epilcopale  ,  mais  feu- 
lement   l'exemption  de     certains  droits 
temporels    que  les  Evoques  étoient  en 
pofleffion  de  prendre  fur  lesbénéHces& 
les    Communautés    Eccléfiaftiques  des 
Diocèfes.  y4rg.  c.  fiientes  de   cenfebus.  Il 
en   eft  de   même  de  ces  termes ,  liber- 
tas  k  Synodo.  Tout  comme  aufiî ,  quand 
après  avoir  exempté  un  Chapitre  ou  un 
Monaflere  ,  le  Pape   ne   lui  aifignc  pas 
le  Supérieur  auqufl  il  doit  être  fonmis  ; 
dans  ce  cas  ,    l'exemption  n'eft  cenfée 
regarder  que   les  droits  temporels.  Les 
Refcrits  même  qui  accordent  des  Juges 
iiicertains ,  ou  au  choix  des  Impétrants , 
Jbnt  abfolument    nuls.  C  ad  hec  fumui 
de  refcript.    L'exemption    accordée    au 
Chef  n'ell  pas  cenieeaccordéeaux  Mem- 
bres. C.   ex   are  de  privil.  Le   privilège 
de   ne  pouvoir  être  excommunié  ni  in- 
terdit par  l'Evêque  du  lieu  ,  ne  donne 
pas   l'exemption    pour   le    refle.    C.   ne 
ali^ui  de  privil.  in  6'^.  Les  cenfures  pro- 
noncées dans  ces   Bulles    d'exemptions 
contre  ceux  qui  y  contreviendront ,  ne  re- 
gardent ni  les  Evêques  ni  les  Souverains. 
V.  Evè^ue ,     Souverain.    L'ufage    d'un 
Bréviaire  différent   de  celui  de  la  Ca- 
thédrale n'eft  pas  une  preuve  de  l'exem- 
ption :  ainfi  jugé  par  différents  Arrêts, 
celui    du    Parlement   de    Paris  du    i^. 
Avril    )7cj).  maintint    le  Chapitre    de 
l'EglifeCollégialedeS.  Martin  de  Tours, 
dans  l'ufage  de  fes  uiages  &  de  les  rites  , 
quoique  par  le   même  Arrêt  il   ait  été 
remis  ibus  la  jurildicbon  des  Archevê- 
ques.  M.  du  Clergé,    ton.  6.   p.  ^7(J» 
C'eil  un  grand  principe  enlcigne  par  lej 
Ultramontains  que  les  titres  des  exem- 
ptions &  privilèges  qui   lont    contraiies 
aux  Conciles  Généiaux ,  doiveac  êcte 


regardés  comme  luppofés  ou  fubrep- 
tices  ,  lorfqu'ils  ne  contiennent  pas 
une  claufe  qui  explique  en  rermes  ex- 
près cetce  dérogation  ,  Can.  ^7.  du 
Concile  de  Latran  en  12 15-  Fagnan  , 
in  cap,  ex  parte  de  Capell.  Monach.  n.  p. 
(^  in  c.  nonnidli  de  refcript.  n.  2.1,  La 
eoniradidion  aux  SS.  Canons  ell  dans 
une  Bulle  ,  au  jugement  même  des 
Papes  ,  une  preuve  de  faufTeré  ou  de 
fubrepcion.  V.  canon.  Il  en  ell  de  même 
des  titres  d'exemptions  &  autres  privi- 
lèges qui  paroiffenc  avoir  éré  accordés 
fans  y  appeller  les  Evêques  &  les  au- 
tres intérreirés  ;  &  c'eft  ce  qui  porta  le 
Concile  de  Conftance  à  abolir  les  exem- 
ptions. Enlorre  qu'une  exemption  ac- 
cordée Sede  vacante  ,  feroit  vifiblement 
fauffe ,  &  comme  telle  rejettée.  Méra. 
du  Clergé  ,  tom.  6.  p.  1074.  &  fuiv. 

Les  Bulles  d'exem.ption  qui  ne  font 
pas  conformes  aux  intentions  des  Fon- 
dateurs qui  ont  fondé  un  Chapitre  ou 
un  Monaflere  fous  la  direftion  &  jurif- 
diftion  de  l'Evêque,  doivent  être  rejet- 
tces. 

Enfin  ,  &  c^efl  ici  la  formalité  qui 
met  le  fceau  à  toutes  les  autres ,  il  faut 
pour  qu'une  Bulle  d'exemption  forme 
un  titre  inconteflable  ,  qu'elle  foie 
autorifée  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi;  c'efl-là  une  maxime  de  nos  libertés, 
art.  70.  71.  &  leur  preuve  qui  eft  très- 
ancienne.  M.  Pithou  dit  que  les  exem- 
ptions étoient  oftroyées  autrefois  par 
ros  Rois  ou  par  les  Papes  à  la  pour- 
fuite  de  nos  Rois  ,  ce  qui  fe  prouve 
par  les  deux  premières  formules  de 
Marculfe ,  où  l'on  voit  que  de  pareilles 
exemptions  ne  s'accordoient  au  moins 
que  du  confentement  du  Roi  &  très- 
fouvent  à  fa  prière  ;  &  à  préfent  comme 
dit  Fevret  ,  Trait,  de  l'abus ,  liv.  3. 
ch.  I.  n.  II.  fi  le  St.  Siège  accordoic 
des  exemptions  fans  le  eonfentem&nt  du 
Dioccfain  &  fans  la  permiffion  du  Roi , 
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il  y  aurolt  abus  formel  &  notoire  ;  atten- 
du l'intérêt  qu'a  le  Roi  d'être  ouï  comme 
Patron  &  Protefteur  des  Egiifes,  nom- 
mément quant  à  celles  qui  font  de  fa 
fondation  ou  nomination. 

Sans    doute  qu'aujourd'hui   on   n'ac- 
corderoic  pas  une  exemption  à  qui   que 
ce  fût ,   fans  le    confentement  au  moins 
de  l'Evêque  Diocéfain  ,  puifqu'd  n'y  a 
plus  de    Conciles    Provinciaux  ;  mais 
comme   autrefois  les   Evêques ,  ou  ne 
pouvoient    ou   ne  vouloient    s'oppofer 
aux    exemptions    qui   étoient   devenues 
très-fréquentes  ,  les  Cours   confirment 
quelquefois   des    CKemptions    dont    les 
titres  ont    été  revêtus  de   la  formalité 
des  Lettres    Parentes ,   mais    où   il   ne 
paroît   pas  que  l'Evêque  ait  confenti  ; 
fon  confentement  au  moins   tacite  ,  fe 
tire  alors  de  la  poffeffion  immémoriale 
à  fon  vu  &  fti ,    fi  ce  n'eit  que  la  con- 
celîlon   paroifle   avoir  été  faite  dans  le 
temps   du  dernier  Schifme,  dans  lequel 
cas  on  n'y  auroit  abfolumenc  aucun  égard. 
Recueil    de  Jurifprud.  Can.  verb.  exem- 
ption,kd..  8.  dift.  4.  n.  6,  M.  du  Clert^é 
loc.  cit.  où  l'on  voit   toutes  les  décilicns 
que  nous  venons  d'expoler  établies  dans 
les    Plaidoyers  de  MM.     les    Avocats 
Généraux. 

111.  A  l'égard  des  concevons  faites 
par  les  Evêques  eux-mêmes  ,  elles  ne 
peuvent  faire  titres  contre  leurs  Succef- 
feurs.  V.  Tranfaft/a».  Le  Concile  de 
Trente  a  confirmé  exprefTement  cette 
maxime  dans  le  chap.  4.  de  la  feiT  6. 
de  réf.  en  ordonnant  que  les  vifites  par 
les  Evêques  &  autres  Supérieurs  auront 
lieu,  nombfiantibus  fententiis ,  Juramen- 
tis  ,  Concordiis  qus,  tantum  Jnos  oblio-ant 
auBeres  ,  non  etiam  Sttccejjores.  Sur  quoi 
la  Congrégation  du  Concile  a  décidé  , 
que  le  Concile  n'a  entendu  parler  en 
cet  endroit ,  ni  en  aucun  autre  dans  les 
mêmes  termes ,  que  des  Concordats  Sz 
Tranfadions,  non  confirmés  avec  con- 
Hhh2 
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noifTince  de  caule  par  le  Sr.  Siège.  Gar- 
ciis  ,  part.  5.  cap.  1.  n.  217.  Dej  Au- 
teurs ont  perilè  que  cette  règle  du 
Concile  de  Trente  ,  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  l'aliénation  des  droits  tem- 
poreli  ;  mais  ces  dilTL-rentes  interpré- 
tations n'ont  pas  été  luivies  par  les 
Arrêts  célèbres  rendus  en  1654.  contre 
le  Chapitre  de  Chjrtres  ,  5c  en  1667. 
contre  celui  de  Sens.  MM.  les  Avocats 
Généraux  qui  portèrent  la  parole  dans 
ces  deux  caules  &  autres  (embb.bles  , 
établi-ent  &  juftifierent  indiflinclement 
la  maxime  du  Concile  de  Trente  ,  & 
«que  ni  les  conditions  ,  ni  les  ferments 
que  L'S  Chapitres  exigent  des  Evéques 
loi  Iqu'ils  prennent  pcfiellion  perlonnelle, 
comme  quoi  ils  garderont  les  coutumes , 
droits  6c  prérogatives  du  Chapitre  ,  ne 
font  d'aucune  confidération.  Mém.  du 
Clerré  ,  ttiin.  6.  p.  \o6c.  &  fuiv.  Re- 
cueil de  Juril'prud.  Can.  led.  8.  diU.  z. 
verh-  Exemption. 

IV.  Quant  aux  Arrêts  que  rapportent 
ceux  qui  fe  préfentcnt  exempts ,  on  a 
foin  d'en  bien  examiner  la  date  &  les 
termes.  Comme  autrefois  les  Juges 
féculiers  ne  connoilfoient  en  matière 
tl'exexnptions  que  du  fait  de  la  poflef- 
fion  ,  &  qu'après  leur  jugement  lur  la 
polTellion  ,  les  parties  pouvoient  fe  pour- 
voir devant  les  Juges  d'Eglife  ,  pour  y 
faire  juger  le  pétitoire  ,  &  décider  lî 
les  prétendus  exempts  en  établilfoient 
la  concelfion  par  des  titres  valables  , 
(V.  Pojfejfoire)  ,  les  anciens  Arrêts  ne 
décidoient  pas  toujours  formellement  & 
définitivement  l'exemption  ,  ils  main- 
lenoient  quelquefois  les  exempts  par 
provihon  ,  ou  en  attendant  le  jugement 
du  fonds  &  principal  pour  éviter  les 
troubles.  Dans  ce  dernier  cas  les  Anciens 
Arrêts  prouvent  feulement  qu'au  temps 
où  ils  ont  été  rendus ,  ils  ércicnt  en 
pofléffion  de  leur  exemption  prétendue  : 
or  la  poÛclfioD  Iculc  ue  iu&t  pa$  comme 
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l'on  a  vu  :  c*efl;  donc  avec  jullice  quel- 
les Chapitres  de  Sens  ,  du  Mans  ,  de 
Tours  ,  de  Vezelai  ,  &c.  qui  n'avoienc 
que  de  tels  Arrêts ,  ont  perdu  défini- 
tivement leurs  exempcions  fur  l'examen 
de  leurs  titres.  M.  du  Clergé,  tom.  6. 
p.  1066,  &  fuiv. 

§.  5.  CoiMMENT  Finissent  les  Exemp- 
tions. Le  retour  au  Droit  commun  eft 
toujours  favorable  ;  cette  règle  i'ap- 
plique  en  général  à  toutes  Ibrtes  de 
privilèges ,  mais  plus  particuUéremcnc 
aux  exemptions  qui  forment  une  efpece 
de  privilège. 

i''.  Ainli  l'exemption  cefiTe  par  le  non 
ufage ,  ou  par  des  Actes  contraires  , 
no»  rdUgando  exempt ione  coram  Ordinario  : 
L-  f  cj'.us  in  conjcrtbendo.  Cad.  de  Epijc, 
cr  Cler.  Lomedce  tft  d'avis  que  comme 
l'on  ne  peut  renoncer  au  p  ivilege 
Clérical  ,  C.  fi  diligenti  de  for.  compet. 
on  ne  peut  renoncer  aufli  a  une  exemp- 
tion commune  à  celui  qui  l'obtient  & 
au  Supérieur  auquel  il  eft  foumis  ;  mais 
cette  raifon  eftfoible,  quand  on  coniî- 
dere  que  les  exemptions  n'ont  pour 
objet  principal  que  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  obtiennent  ;  aulTi  ne  fut-elle  pas 
iuivie  par  l'Arrêt  du  16  Janvier  i6ji. 
rendu  en  faveur  de  l'Evêque  de  Bulogne, 
contre  les  Religieufes  Annonciades  de 
la  môme  ville.  On  n'eut  point  d'égard 
à  l'intervention  du  Provincial  des  Cor- 
deliers,  qui  prétendoit  qu'elles  ii'avoienc 
pu  fe  fouftraire  de  la  jurifdidion  de 
leurs  Supérieurs  réguliers  ians  leur  con- 
fentement  ,  ou  du  moins  fans  l'autorité 
du  Pape.  Soefve  ,  cent.  j.  ch.  j6.  Qua- 
rante ans  fuffifent  à  un  Evéque  pour 
prefcrire  contre  l'exemption  de  fa  jurif- 
diûion.  C.  (î  de  terra  ,  de  privil. 

2.°.  Le  crime  d'un  piiviL'gié  ou  l'abus 
qu'il  fiit  de  fon  privilège  ,  font  qu'il 
n'en  eft  plus  digne  ,  &  qu'il  doit  le 
perdre  :  TrivilegiHtn  meretnr  «mittere  , 
qui  perrff'JJÀ  ftki  ahifiurpoieJ^Me,  C.  f» 
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plantare  J.  G.  c.  tit.intm.  de  privileg.  c. 
vrivdegitim  1 1 .  ^-  j .  Suis  privilegiis  pri- 
'VMidus  eji  qui  alienis  deregat ,  cap,  4. 
de  privil. 

3^'.  Quoique  les  Privilégiés  n'aient 
point  abulé  de  leurs  privilèges  ,  les 
circonflances  des  temps  ,  des  lieux  ,  des 
perfonnes ,  peuvent  y  apporter  du  chan- 
gement fuivant  les  principes  expofés 
Ibus  le  mot  Canon,  Mém.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.  10S4.  &  luiv. 

4*".  L' exemption  ceffe  encore  quand 
elle  vient  à  cauler  de  grands  inconvé- 
nients ,  ou  du  dommage  :  Cam  incipic 
ejfe  nociva  revocatur:  C,  permit .  de  dectm. 
Lomcdée  dit  que  dans  le  cas  de  la  révo- 
cation d'un  privilège  ,  il  faut  en  faire 
une  expreffe  mention  :  Nam  cum  privi- 
legiitm  fic  privMa  Lex  ,  princeps  igitttr  , 
von  vrxfumitHr  hahere  in  fcrinio  peltoris. 
C  privilégia  ,  défi.  9.  c.  ex  parte  de  effic. 
deleg.  Le  même  Auteur  nous  apprend 
que  le  Pape  ne  peut  révoquer  les  exem- 
piions  qu'il  a  accordées  lui  -  même  , 
encore  moins  en  France  ,  par  conféquent 
celles  que  des  Fondateurs  ont  établies 
ou  exigées.  Licet  enim  [itntmo  Pontijlci 
competat  ante  cellationem  omni7itodo  po- 
tcjias  ,  non  tamen  libéra  facit  privatio. 
C.  inventMîn  16.  <j,  7.  privilégia  prin- 
cipHm  dehcm  effe perpétua,  c.  1.2.  15-  ?•  i- 
On  donne  pour  meilleure  railon  ,  celle 
de  la  règle  de  Cliancellerie  ,  alteri  jus 
cju&fitum  non  tollatur  ,  rapportée  fou^  le 
mot  cui  prius  ,  donc  le  Pape  ne  fauroit 
s'écarter  fans  jiifte  caufe.  Ne  tranfgre- 
àiaris  terminas  antiques  ,  quos  pofiterunt 
patres  tui.  C.  nullus  ^-  q.  I. 

Les  Canoniftes  ont  compris  les  diffé- 
rents cas  où  les  exempiions  ceffent ,  & 
que  l'on  vient  de  voir  ,en  ces  deux  Vers. 

Iniultum  tollit  contemftus  ,  crimen  ,  abufus. 
Obffptum  faitum  ,  ddmntim  ,  temfus  varintum. 

î^ous  n'avons  rien  à  remarquer  fur  la 
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matière  de  cet  arcicle  ,  traitée  comma 
celle  du  précédent  ,  d'une  manière  ap- 
plicable à  la  Jurifprudence  de  France. 

§.6,  Exemption  des  Moniales.  On 
voit  dans  le  Royaume  plufieurs  Monaf- 
teres  de  Filles  fous  la  direûion  &  le 
régime  particulier  des  Religieux  du 
même  Ordre  dont  elles  pratiquent  la 
règle  accommodée  à  leur  fexe  :  ce  qui 
efl  une  véritable  exemption  de  la  juril- 
didion  Epifcopale.  Elle  a  pour  caufe 
principale  que  les  Religieux  inflruits 
par  leur  propre  expérience  font  mieux 
en  état  de  conduire  des  Religieules  , 
dont  les  obligations  leur  font  commune-. 
Ce  n'étoit  pas  le  goiat  ni  l'avis  de  S. 
François  de  Sales  ,  qui  difoit  à  ce  fujec 
„  m'efl  avis  que  ces  bonnes  Filles  ne 
„  favent  ce  qu'elles  veulent ,  i'i  elles 
„  veulent  attirer  fur  elles  la  fupériorité 
„  des  Religieux ,  lefquels  à  la  vérité 
„  font  des  excellents  ferviteurs  de  Dieu  : 
„  mais  c'eft  une  chofe  toujours  dure 
,,  pour  les  Filles ,  que  d'être  gouvernées 
„  par  les  Ordres  qui  ont  coutume  de 
„  leur  ôter  la  fliinte  liberté  de  l'efpric.  „ 
Lett.   14.  au  Liv.  6. 

Ces  conlidérations  furent  difcutées  & 
vivement  controverfées  en  1604:  lorf- 
que  les  Carmélites  vinrent  s'établir  en 
France  ;  on  en  trouve  le  récit  dans  les 
Mém,  Chronologiq,  du  P.  d'Avrigny  g, 
où  l'on  voit  que  fi  les  Religieux  Carmes 
l'emportèrent  en  cette  occafion  fur  les 
Ordinaires,  ce  ne  fut  qu'avec  le  concours 
des  deux  Puiffances  ,  feul  moyen  de 
légitimer  &;  d'affermir  une  exemption 
dans  les  principes'»expofés  ci-devant  ; 
mais  obfervons  que  par  rapport  aux 
Religieufes  ,  il  peut  furvenir  des  caufes 
ou  des  circonflances  qui  faflenc  ceffer 
le  gouvernement  des  Réguliers  ;  comme 
il  par  des  motifs  railonnables  :  ces 
faintes  Filles  demandoient  elles-mêmes 
d'être  rétablies  dans  l'Ordre  du  Droic 
commua.  Dans  uû  tel  cas  ^  rSvêcjue  iae- 
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pjuc  fc  dirpenlbr  do  leur  prêter  l'oreille 
&  d'étendre  fa  foUicitude  paftorale  lur 
une  portion  du  Troupeau  qui  ré.Ume 
fon  légitime  Pafteur  ,  pour  ne  vivre 
délormais  que  fous  fon  obéilTance. 

On  a  de  celi  divers  exemples,  entre 
autres  celui  des  Religieufes Dominicaines 
de  Ste.  Catherine  de  Dijon  ,  que  1"E- 
vêque  Diocéfain  reçut  fous  fi  dépen- 
dance &  immédiate  fupériorité  ;  ce  qui 
fut  confirmé  par  Arrêt  du  Conlcil  d'Etat 
rendu  le  i6.  Avril  1725  '>  contre  le 
Provincial  des  Jacobins. 

Les  Récolletes  de  Ste.  Claire  de  Mar- 
feille ,  fe  plaignirent  que  le  Provincial 
des  Récollets  &  fes  CommilTaires  , 
avoient  abufé  de  leur  autorité ,  par 
l'Ordonnance  d'un  Vifireur  Apoftolique, 
confirmé  pas  Arrêt  du  Conleil  du  2^. 
Juin  1755.  Il  fur  déclaré  &  ordonné 
que  lefdites  Religieufes  ,  leurs  perfon- 
nes  ,  Communautés  &  Monafteres  , 
feront  &  demeureront  à  l'avenir  pour 
toujours  fous  la  jurifdidion  ,  l'autorité 
&  totale  dépendance  de  l'Evêque  de 
Marfeilla  &  dd  fes  SucceiTeurs.  Voyez 
le  récit  &  les  pièces  julliticatives  de 
ces  deux  affaires  ,  dans  les  rapports  des 
Agents  du  Clergé  en  1725-  &  1740. 
V.  Rcltgieufe  ,  Confejfeur. 

§.  7.  Exemption  des  Curés.  Les 
exemptions  des  Curés  ne  s'entendent 
pas  ici  d'une  indépendance  &  d'une 
liberté  envers  l'Evêque  ,  comme  celles 
dont  nous  venons  de  parler  ;  elles  con- 
fiftcnr  dans  eerrair.-.  droits  ou  privilèges 


attachés  à  la  quiliié  de  Curé  ou  de 
propre  Prêtre  dans  fe  gouvernement  des 
Pa.oiffes,   fans  préjudice  de   ceux  dus 


aux  Evêques  leurs  Supérieurs  ,  &  les 
premiers  Pafteurs  de  toutes  les  PuroilTcs 
de  leurs  Diocefes.  Par  ex.  les  Curés 
tant  féciîliers  que  réguliers  ,  peuvent 
prêcher  &  adminiftrer  les  Sacrements 
dans  leurs  Eglifes ,  fans  demander  pour 
cela    une  permilîion    plus   fpécialc   de 
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rOrdlnaîre.  Ils  ont  même  ce  droit  excliï- 
fivement  à  tous  autres  Prêtres  qui  ne 
peuvent  prêcher  ni  adminillrer  le  Sa- 
crement de  Pénitence  &  les  autre»  Sa- 
crements dans  leurs  Paroifles  ,  fans  leur 
conleniement  ,  s'ils  n'y  font  envoyés 
par  les  Evêques.  Ces  Prêtres  ne  peuvent 
même  en  ce  cas  ,  empêcher  les  C':rés 
de  prêcher  eux-mêmes  s'ils  le  jugent  à 
propos.  Ils  ont  des  droits  particuliers 
&  perfonnels  touchant  la  Bénédiclion 
des  mariages  ,  la  Communion  Paf- 
chîle  ,  &c.  Mais  ils  font  toujours 
loumis  à  l'Evêque  pour  les  villtes ,  & 
pour  toutes  les  fondions  Paftorales  qu'il 
lui  plaira  de  venir  exercer  d-;ns  la  Pa- 
roiùè.  V.  Sur  tous  les  différents  objets , 
les  mots  renvoyés  fous  celui  de  Curé. 

§.    8.    EXFMPTIONS  DES  PaÏS   DE   NUI 

DioCF.sE.  V,  Pais  ,  Jar'tfdiBion. 

EXHUMATION.  C'eft  déterrer  un 
mort  ,  ou  le  tirer  de  fon  tombeau. 
V.   sépulture  ,  Cimetière. 

EX  IL.  V.  Bar.nijj'ement. 

EXORCISME.  On  appelle  ainfi  la 
cérémonie  qu'emploie  l'Eglife  pour 
chaflTer  les  Démons  des  corps  qu'ils 
poffedent ,  ou  qu'Us  obfedent ,  ou  des 
autres  créatures  ,  même  inanimées  , 
dont   ils  abufent  ou  peuvent  abufer. 

L'Eglife  fait  donc  ufage  des  exorcif- 
mcs ,  ou  fur  les  perfonnes  affligées  par 
quelque  polTelHon  ou  obfelfion  du  Dé- 
mon ,  ou  fur  les  lieux  infectés  par  les 
Démons  ,  &  fur  toutes  les  chofes  donc 
elle  fe  fert  pour  fes  cérémonies ,  comme 
l'Eau  ,  le  Sel ,  l'Huile,  &c.  JefusChrift 
lui-même  a  donné  ce  pouvoir  à  rFîTliic-  ; 
Cenvocatis  duodcrim  Dtfcipttlis ,  dédit  illis 
virtutem  ç^  potefiatem  fuper  dxmonia. 
Luc.  9. 

Les  exorcifmes  fur  les  perfonnes  ne 
doivent  fe  faire  qu'avec  beaucoup  à: 
prudence ,  &  pour  ne  fe  pas  tromper  , 
on  doit  s'en  remettre  au  jugement  c!.; 
l'Evêque,  qui  voit  après  les  cclaircif- 
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fcments  néceffjires ,  s'il  faut  employer 
ce  remède  ou  non  ,  à  l'égard  des  exor- 
cil-ines  fur  les  animaux  ou  fur  des  lieux 
ififedés ,  on  ne  garde  pas  tant  de  ména- 
gements dans  l'ul'age.  Eveillon  nous  ap- 
prend en  fon  Traité  des  Excom.  ch.  59. 
qee  les  animaux  ne  peuvent  être  excom- 
muniés ,  qu'on  peut  feulement  les  exor- 
eifer  ou  adjurer  dans  les  termes ,  <Sc 
fuivant  les  cérémonies  prefcrites  ,  fans 
iuperftitions ,  &  fans  obferver  comme 
autrefois  une  ridicule  procédure  ,  (uivie 
de  fentence  ,  d'anathême  &  de  malé- 
diftion.  11  n'y  a  ,  dit-il  ,  que  deux  ma- 
nières convenables  d'adjurer  &  exorciler 
les  animaux,  i**.  En  s'adreffant  à  Dieu  , 
en  le  lupplianc  de  faire  cefier  le  mal. 
2'^.  En  s'adreffinc  au  Démon  ,  6c  lui 
commandant  de  la  parc  de  Dieu  ,  & 
en  vertu  de  la  puiffance  qu'il  a  donnée 
à  Ion  Eglife ,  de  quitter  !e  corps  des 
animaux  ,  ou  les  lieux  donc  il  abufe  pour 
cuire  aux  hommes. 

La  fonction  des  exorcifmes  étoic  au- 
trefois attachée  à  l'ordre  de  l'Exorcifte, 
mais  aujourd'hui  les  Prêtres  l'exercent. 
V.  Ordre. 

EXORCISTE  eft  u'i  Ecciéfiaftique 
revêtu  d'un  des  quatre  O.dres  Mineurs. 
V.  Ordre. 

EXPECTANT  eft  celui  qui  jouit  de 
quelqu'expectitive  fur  un  bénélice.  V.  ci- 
aprè^  ExpeEidtive. 

EXPECTATIVE  :  c'eft  le  droit 
accordé  à  un  Eccléfiailique  ,  d'é:re 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  doit  vaquer. 
Dans  le  Droit  Canonique  &  principale- 
ment dans  le  ilyle  de  la  Cour  de  Rome, 
c-e  drcit  eft  ap^iellé  ,  Grâce  expeftative  , 
AUndac ,  &  quelquefois  Réjerve  ;  on 
l'appelle  grâce  expcdutive ,  p-.irce  que 
c'ert  en  effet  une  grâce  qui  cÂifîile  dans 
l'elpérance  de  p.  iTéder  un  tel  bénéfice, 
il  eft  appelle  Mandat  ,  parce  que  les 
Papes  qui  l'accordeni.  ,  mandent  au 
CùUatcur  du  bénéfice  ,  de  ne  le  conférer 
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à  perfonne  autre  qu'à  celui  que  Sa 
Sainteté  lui  défigne  ,  6c  qui  eft  porteur 
à  cet  effet  de  fes  Lettres  Apoftoliques, 
ou  du  mandat  de  previfions ,  mandati 
de  providendo.  Enfin  on  l'entend  aulli  , 
quoiqu'impropremenc  ,  par  le  mot  da 
Réferve  ,  parce  que  le  Pape  donne  ordi- 
nairement l'expeélative  des  bénéfices 
qui  lui  font  réfervés  avant  qu'ils  foienc 
vacants  ,  ou  parce  que  les  réfervés  font 
une  luire  des  mandats.  Il  femble  que 
quand  le  bénéfice  eft  vacant  ,  il  n'y  a 
point  d'cxpedlative  proprement  dite  , 
puifque  ce  nom  n'a  été  originairement 
donné  à  Rome  ,  qu'aux  grâces  dont  on 
devoit  attendre  ou  efpérer  l'effet  ,  autre- 
ment le  préfenté  par  un  Patron  feroic 
dans  le  cas  d'une  expeftative  :  ce  qui 
ne  lui  a  jamais  été  appliqué.  Ainfi  dans 
l'uiage  ;  on  n'entend  proprement  par 
Expedants ,  que  ceux  qui  ont  droit  fur 
un  bénéfice  non  encore  vacant  ;  tels 
que  font  les  Mandataires  ,  les  Coadju- 
teurs ,  les  Gradués  ,  les  Induhaires  & 
Brévetaires. 

Comme  l'origine  des  expeûatives  eft 
la  mêm.e  que  celle  des  mandats  ,  nous 
avons  renvoyé  à  en  parler  ious  le  moc 
Mandat  ;  nous  parlons  des  réfervés  fous 
le  mot  Réferve  ;  &  Ious  les  mots  Gra- 
dués ,  Brevet ,  Induit  ,  l'on  voit  notre 
Jurilprudciice  touchant  les  expectatives 
pour  ainfi  dire  Françoifes ,  parce  qu'elles 
font  les  feules  que  l'on  connoiffcen  France. 

EXPEDIATVR  s'entend  de  la  com- 
miffion  donnée  par  un  Banquier  à  fon 
Correfpondant  à  Rome  ou  à  Avignon  , 
de  lever  l'expédition  de  quelque  date 
retenue  ou  à    reterir.  V.  Date  ,   Envoi, 

EXPÉDITIONS.  On  fe  lert  commu- 
nément de  ce  nom,  pour  lignifier  les 
•Ades  qui  s'expédient  en  la  Chancellerie 
de  Rome.  D'où  vient  le  nom  à'Expé- 
dicionnaires  dont  il  eft  parlé  fous  le 
mot  Banquier.  C'eft  dans  ee  feul  fenî-, 
que  nous  parlons  ici  de  ee  terme. 
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§,  1.  Nécessité  des  ExîEDITIOîîî. 
On  tient  à  Rome  ,  que  la  grâce  accor- 
dée par  le  Pape  de  vive  voix  ,  ou  par 
KCïiifilo  vtrbo  ant  fcripto  ,  efi  valable- 
nienc  obtenue,  mais  qu'elle  ell  informe 
&  irrégulicrc  jufqu'à  ce  qu'elle  aie  été 
luivie  <ie  l'expédition.  Surquoi  les  Ca- 
nonises Italiens  dil'ent  :  ^lind  eft  in  Jure 
perficere  coTitracltim  ,  almd  adimpiere. 
imptio  perficitur  folo  concenfu  ,  implctur 
*utcm  numeratione pratri  ,  ejr  rei  trad'ttio- 
vc.  L-fi  is  CjHi  alfenarii  ^C>.  il.  de  aO:-  empr. 
hoc  Jîmiltcer  modo  gratta  Pr'tnc'ipis  folo 
ejtis  verbo  perficitur.  Clof  jingnUris  in 
ciem.  dudiim  ,  de  fepulturis.  Impletur  an- 
tem  Ltiterarum  expeditione  ,  &  ideo  ap- 
pcllatur  gratta  informis  ,  cjuando  Ltt- 
tCYS.  tien  f%nt  exptditi ,  cjuafx  non  im- 
plcta  ,  fcd  cjHA  folo  verbe  [en  per  folattt 
fupplicationent  fgnatam  JAÏia  .apparec. 

La  Règle  17.  de  Chancellerie  confir- 
jne  cette  maxime,  en  ordonnant  de  ne 
pas  l'invre  en  jugeant,  la  forme  de  la 
Supplique  ,  mais  leulemenc  celle  des 
Lettres  expédiées  en  conléquence  ;  & 
que  li  dans  ces  mêmes  Lettres ,  on  a 
laiiTé  échapper  des  fautes,  les  officiers 
prépofés  à  cette  fondion  doivent  les 
corriger  &  réduire  l'expédition  à  fa  forme 
régulière  <Sc  légitime.  Voici  les  termes 
de  cette  règle  intitulée  :  De  non  judi- 
cando  juxta  formam  Supplicationttnt  ,feti 
JjïtterM'tiin  expeditM-um. 

Item  ,  cum  ante  confcHiotiem  Littera- 
f/tîK gratta  /Jpofteltc.tjït  informis  ,  volt^it , 
ftaruit  dr  orditiAvit  idem  D.A^.  ijaodjttdi- 
ces  in  Romana  curia  e-r  extr*  eam  pro 
tcrr.pore  exiflentes  ,  etiam  Jî  Jînt  S-  R.  E. 
CurdinAlei  ,  catifarum  Palutii  Apojlolici 
^uditores  ,  vel  cjuicumfjtie  aiii  ,  nonjuxta 
SuppliciitionumJîgnatHrttm  f"per  cjHihufvis 
impetr^tionibtts  ,  C  mfi  indiciel  curia  dum- 
faxat  fiitit  commiffionei  juflitianf  cancer- 
fientes  perpîacet  ,  vel  per  S.  R.  E.  l'^ice- 
fancellariur»  ,  juxta  Facuhatem  fuper  hoc 
f.bi  (çiicijfam/ignatte  ,  (fed  juxtn  Latte 


EXP 

rorum  fuper  eifdem  impttrattonibus  ,  (ff 
concejjionibus  confeilarum  t eriorc s  cîr  format 
judicare  debeant.  Decernens  irr/tum  ,  crc 
Et  (i  Litteri,  ipja.  per  vr±occhpationem  , 
vel  aliAsminui  bene  expeditt  reperiumur  , 
ad  illorum  ijuornm  intereft  injiantiam  ,  ad 
Jlpojiolicam  CancelLiriam  remitri  potertnitf 
per  eJHs  cjficiales ,  ejt'.ibus  inejusmodi  teno- 
res  (j;-  formas  refir  ingère  convenit  ,  ad  for- 
mas débitas  reducends,. 

Cette  règle  ne  veut  pas  que  l'on 
juge  fuivant  la  Supplique  ,  parce  qu'elle 
doit  être  fuivie  de  Bulles  ,  où  les  Offi- 
ciers de  la  Chancellerie  étendent  ou 
rcllreignent  les  claufes  delà  demande, 
fuivant  la  forme  &  le  ilylc  accoutu- 
mé ;  à  l'égard  de  la  Icconde  difpoii'ioa 
qui  regarde  la  correclion  des  fautes  , 
il  faut  voir  ce  qui  eft  dit  à  ce  lujec  fouj 
les  mots  Bulle  ,  Réformation. 

La  crente-unieme  Règle  de  Chance!-   i 
lerie   ,  ordonne   à  -  peu  près    la  même 
chofe    que  la   précédente  ;  il  y  a  leule- 
ment  cette  différence  ,   que  la  règle  27. 
entend   parler  de  la  première    concef-j 
fion    d'une   grâce     ou    d'un    bénéfice,] 
de  concejjionibus  heneficiorum  principaliter  ' 
fuBis  ,   au  lieu     qi:c  celle-ci  ne    parle 
que  des  Refcrits  ad  liies  ,  ou  des  com- 
milTions   ad   canfam  ,  qui    s'ubtiennenc 
fur    l'exécuticn    de    la    grùce    accor- 
dée. 

La  première  ne  déclare  pas  la  procé- 
dure nulle  ab  initia  ,  comme  celle-ci  : 
QniA  ,  difenc  les  Autours  Romains  , 
temerè  Cjuis  hoc  faceret  ad  mtttJianJtt 
forte  Poffrlfares  bcneficiorKm  ,  Ji  cum  non 
modicisexpenjîs  Litteras  expedire  non  coge- 
retur.  Voici  les  termes  de  certe  Règle 
qui  a  pour  rubrique  ,  non  valeant  com- 
miffiones  eau  far  »m  ni/i  Litteiis  expeJttts. 
Jtem  ,  cjHod  omnes  &  JinguLt  commifjio- 
nes  ,  caufarum  ,  (juas  in  antea  ficri  comi- 
gerit  obtents, ,  vel  occafone  concejfionum 
dinntaxat  ^pojlclicarum  de  benefciis 
£cclcjïajîich  gratiarum  ,  fuper     cjuihut 

L,tttcri 
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fMterl  ÂpofloVica,  confeEla  non  fuerrnt  ', 
Ac  procejfus  defiiper  htihendi ,  ntdlws  fint 
Tvboris  ,  vel  momentt. 

Les  deux  règles  qui  fe  trouvent  fous  le 
mot  Couronnement ,  ont  du  rapport  avec 
celles  que  Ton  vient   de  lire. 

Les  unes  &  les  autres  ont  leur  premier 
fondement  dans  le  Décret  du  Concile  de 
Lyon,  d'où  a  cré  pris  le  chap.  avariti-t 
C£citas  de  eleH:.  in  6q.  par  lequel  il  eil 
ordonné  que  tous  ceux  qui  font  élevés 
à  des  Prélatures  féculieres  ou  régulières  , 
ne  pourront  les  adminillrer  qu'après 
avoir  obtenu  du  S.  Siège,  leurs  Bulles  de 
provifion  &  de  dilpenfe  ,  s'il  en  faut 
quelqu'une  ;  ce  que  Léon  X  ,  Sixie  IV , 
&  Clément  VII  ont  confirmé  par  des 
Conllitutions  particulières.  Paul  111. 
étendit  ce  règlement  à  toutes  lorteî  de 
bénéfices  inférieurs  aux  Prélateurs,  con- 
fifloriaux  ou  non  confiftoriaux  ;  enfin, 
Jules  111,  par  fa  conftitution  du  27 
Mai  1555  ,  renouvella  toutes  ces  loix  , 
81  y  ajouta  la  privation  de  plein  droit , 
contre  les  Béncficiers  qui  prendroient 
polTeffion  des  bénéfices  dont  ils  ont  été 
pourvus,  avant  d'avoir  obtenu  leurs  let- 
tres de  provi'lion  ;  déclarant  que  cette 
poflTefllon  ne  pourroit  leur  fervir  ,  à 
l'effet  de  la  Règle  de  Trienna'à  ;  ce  qui 
toutefois  n'empêché  pas  les  Canoniftes 
d'établir,  comme  on  l'a  vu  ci-deflTus, 
que  cette  expédition  toute  nécefiaire 
n'ajoute  rien  à  la  fubflance  de  la  grâce 
qui  efl  confommée  par  la  fignature  de 
la  Supplique;  mais  lert  feulement  de 
moyen  à  fon  exécution,  ou  de  preuve  à 
fon  cxiltence  :  elle  eil ,  difent-ils  ,  à 
cet  égatd,  comme  un  enfant  tout  formé 
dans  le  ventre  de  fa  mère,  qui ,  pour 
être  compris  parmi  les  hommes,  doit 
être  mis  au  monde.  Et  dicunt  comparari, 
tune  gratiam  homini  in  utero  exiflemi 
tnMris  ,  donec  per  &xpeditionem  litterariim 
tn  munditm  deducatur  ftipplicatio.  LitterA 
jttutem  non  fttnt  de  fubflantia  gratis ,  née 


de  forma  effemiali  intrinfeca  ,  fed  tan- 
tum  necejjaria  qtioad  nfum  &  prohatio- 
}iem  tntrinfecant  ex  hoc  modo  Jola  fup- 
plicutio  dicitur  ,  dicetar gratta  informis  ; 
ita  Cochier.  in  Reg.  27.  n.  27.  Lotterius. 
Ifb.  3.  ^.  2.  inprtnc.Vi.ri'i ,  lib.  8.  q.  t.  n. 
10.  Tondu:,  tom.  i.  part.  i.  c.  x6. 
n.  20.  Corrad.  difpenf.lib.i.c.  3.  inprinc- 
lib. S.  c.  \  .n.  j.DeRola  ^deexecut.cap  i. 
-f- 

Nous  di  fons  fous  le  mot  Bulle  ,  qne 
pour  les  provifions  des  bénéfices  ordi- 
naires ,  on  ne  lé  lert  en  France  que  de 
la  Signature,  à  laquelle  fuivant  U  règle 
27.  il  faudroit  n'avoir  aucun  égard , 
puifqu'elle  ii'efl;  fui  vie  d'aucune  Expé- 
dition ou  Bulle  ;  mais  cette  règle,  non 
plus  que  la  51^-  &  les  nouvelles  Conflii- 
tutions  des  Papes ,  ne  font  pas  connues 
dans  le  Royaume ,  fi  ce  n'ell  dans  les 
principes  établis  fous  les  mats  Envoi, 
Bancjmer  ,  Refcrit ,  De'volut ,  ProviJloH  , 
Collation  ,  Démljfion. 

§.  I.  FoKM£  DES  Expéditions.  Ou 
ne  peut  rien  dire  de  général  fur  la  for- 
me des  expéditions ,  parce  qu'elle  dé- 
pend d2  ce  qui  en  fait  la  matière  ,  & 
de  l'efpeee  particulière  de  Refcrit  qu'on 
doit  employer.  Voyez  les  mots  Forme  , 
Refcrit ,  Difpenfe ,  Empêchement ,  Signa- 
ture ,  Bulle ,  l'rovifions ,  Obrevtion,  Faux, 
Réformation  ,   <^c. 

§.  1.  Taxe  DES  Expéditions.  V.r^îAyj. 

§.  5.  Expédition  par  Avantage. 
On  appelle  ainfi  en  termes  de  B.inquiers, 
l'expédition  qui  fe  fait  en  faveur  d'un 
Impétrant  au  préjudice  d'un  autre  ;  ce 
qui  arrive  particulièrement  ,  lorfque 
dans  une  courfe  ,  les  Banquiers  font 
enforte  que  le  Courier  étant  à  une  ou 
deux  journées  de  la  ville  de  Rome  ,  fait 
porter  le  paquet  qui  lui  efl;  recommandé 
par  quelque  poftillon  ou  autre  ,  qui 
par  une  diligence  extraordinaire  le  de- 
vance d'un  jour  ,  pour  prévenir  ceux 
qui  par  même  Courier  ont  donné  charge 

Tome  IL  1  ii 


454  EXP       ,        _ 

6c  commiirion  d'obcenir  le  même  béné- 
ticc. 

L'arc.  14.  de  l'Edit  de  ^6}-/.  & 
i'arr.  11.  de  la  Déclaration  de  1645. 
défendent  aux  Banquiers  ces  lortes  d'ex- 
péditions par  avantage  ,  fous  peine  de 
taux  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 
V.  Banijuier. 

EXPliDlTlONNAlRE  en  Cour 
DE  Rome  ,  ou  de  Cour  de  Rome. 
On  appelle  ainfi  dans  ce  Royaume, 
le  Banquier  donc  l'office  eil  de  faire 
venir  de  Rome  ou  d'Avignon  toutes 
les  excéditions  de  la  Chancellerie  & 
de  la  Daterie  donc  les  Frarçois  peuvent 
avoir  befoin.  V.  ci-deflus  Expédition,  ii. 
les    mots   Banquier ,  Solliciteur. 

EXPLOIT.  Ce  terme  hgnifie  en 
général  toutes  fortes  d'Acles  qui  le  fonc 
par  les  Surgcnts  ,  mais  on  l'applique 
plus  particuliéremenc  k  l'Aûe  qu'on 
appelle  ajournement;  lur  quoi,  V.  C//*<- 
tiou  ,  Contrôle  ,  Libellé. 
EXPOSE.  V.  Enf.wt. 
EXPOSITION  nu  S.  Sacremekt. 
V.  Sacrement. 

EXPRESSION.  La  matière  de  ce 
moc  ne  le  rapporte  qu'aux  Refcrits  de 
la  Cour  de  Rome,  où  par  diffcrents 
motifs  ,  on  a  fait  une  obligation  à 
tousl  ceux  qui  s'y  adreflenc  pour  ob- 
tenir des  grâces ,  d'exprimer  certaines 
choies  dans  leur  Supplicjuc ,  &  princi- 
palement ce  qui  pourroi:  démouvoir 
le  Pape  à  accorder  ce  qu'on  lui  de- 
mande. 

C'étoic  aucrefois  une  grande  queftion 
parmi  les  Canonilles ,  fi  quand  le  Pape 
confirmoic  un  Ade  d'aliénation, d'union, 
&c.  avec  la  claule  ,  fuppUmcs  de plerà- 
îudine  potefiatis ,  defeHtts  ji  ejui  funt ,  crc. 
tous  IfS  défauts  del'AÛe  étoiunt  dèllors 
eniierement  réparés  ?  La  règle  41.  de 
Chancellerie  de  fupplendis  defeEiibus  ,  a 
levé  à  cet  égard  cous  les  doutes  en  or- 
douiunc  que  cette  chufe   ne   fuifirojit. 
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point ,  fi  chaque  défaut  n'a  été  exprim-é 
en  particulier  ,  ou  que  le  Pape  n'aie 
figné  par^jf  ,«f  petitnr  :  ce  qui  marque 
Iclon  Gomez  ,  la  concelfion  d'une  nou- 
vel le  g  race.  Folnit  quod  fi  petatur  fnpplen 
defeft  as  ingeyure  ntillatenHi  Ltttcra.  deftiper 
coHced.tritur  ,  niji  in  petiiione  dejuper 
hnjusmodi  déficits  e.xprimantHr  ,  vel 
per  fiât  ht  petitnr ,  [uppUcatio  fignuta 
fuerit. 

11  y  a  pluHeurs  autres  Règles  de 
Chancellerie  ,  qui  règlent  la  forme  & 
la  néceflité  des  exprellions  néceflaires 
dans  les  impétrations  de  bénéfice  auprès 
du  Pape  ;  mais  comme  ces  exprellions 
entrent  dans  la  divifion  que  nous  avons 
faite  des  provifions  ,  en  différentes  par- 
ties ,  dont  nous  traitons  ailleurs ,  &  pour 
ne  pas  couper  cette  matière  qui  eft 
néceffairemenc  liée  ,  nous  renvoyons  à 
en  parler  fous  le  moc  SuppliejHe.Ua  ,  vien- 
r.enc  tout  naturellement  par  l'explication 
des  claufes  propres  à  cette  partie  ,  tou- 
tes les  exprelFions  requifes,  comme  de 
la  vacance ,  de  la  qualité  &  valeur  du 
bénéfice  ,  des  qualités  de  l'impétrant  , 
&  autres    qu'on  y   peut    voir, 

A  l'égard  des  difpenfes  ,  on  vrit 
fous  les  mots  empêchement ,  irrégularité, 
ce  qui  doit  être  exprimé;  &  lous  le 
mot  ebreption  ,  on  voie  les  effets  que 
produit  le  défaut  d'exprelTion  au  fujec 
des  Refcrits  en  général. 

Enfin  ,  par  rapport  aux  expreflions 
requifes  de  la  parc  des  Gradués.  V.. 
Réplétion  ,  Gradujé. 

EXTRA  'ell  un  termedont  nousavons 
explique  fulTifamment  le  fens  fous  les 
mots  Citation,   Droit  Canon. 

S.  I.  Extra  Tempora  et  in  Tei<i- 
poRiBus  :  termes  de  Chancellerie  de 
RoiTic  ,  appliqués  aux  dilpcnlés  qui  s'y 
aceordent ,  pour  recevoir  les  Ordres  hors 
du  temps  prefcric  par  les  Canons  e.xtra. 
tempora  ,  ou  pour  les  recevoir  en  ce 
luàue  cc0i£S ,.  in  timporibus ,  mais  avaiK. 
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la  fin  des  interflices.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  de  la  première  de  ces  dirpenfes , 
renvoyant  à  parler  de  l'autre  lous  le 
mot  Jnterjlices. 

L'Eglile  a  lixé  un  temps  pour  conférer 
les  Ordres ,  mais  ce  temps  n'a  pas  tou- 
jours éré  le  même.  Quelques-uns  ont 
voulu  dire  que  dans  les  premiers  fiecles 
on  ne  failoir  les  ordinations  que  dans  le 
mois  de  Décembre  ,  ce  qui  n'efl  ni 
clair  ,  ni  alture  ;    ii  jjdiuît  j.iuc  v.^.  .>*:.. 

par  le  Canon  Ordinationes  y  dift.'jS-  qu6 
dans  le  V.  fiecle  on  ne  conféroit  les 
Ordres  de  la  Prêcrife  &  du  Diaconat , 
qu'aux  quatre-temps ,  &  au  Samedi  de 
la  mi-carêuie.  C'eil  le  Pape  Pelage  I. 
élu  Pape  en  492.  qui  l'écrivit  ainli  aux 
Evêques  de  la  Lucanie  &  de  la  Pruflfe. 
Ordhiationes  Pr&sbj'erorum  ^  Vi^cono- 
mm  ,  m[i  certis  temporihus  cr  dicbtis 
exerceri  non  debent  ,  id  eft  ,  ^itarti  menjls 
jejunio  ,  feptimt  cr  àecim't  ,  fed  or  etiam 
qKadragefimalis  initii ,  ac  medianx,  hebdo- 
madn  ,  cir  Sabbati  jejunio  circa  vejperam 
noverint  celebrandas  :  nec  cMJuflihet  uti- 
litatis  caufa  ,  feu  Vmsbjterum  feu  Dtaco- 
nttm  lois  prs-ferre  qui  ante  ipfos  fuerint  or- 
àtnm. 

Le  Sous  -  Diaconat  n'étant  pas  com- 
pris  autrefois  parmi  les  Ordres  Sacrés , 
on  douta,  quand  il  fut  regardé  comme 
tel  vers  le  Xll.  fiecle  ,  s'il  étoit  permis 
de  le  conférer  comme  les  Ordres  Mi- 
.neurs  ,   hors   le   temps   prefcrit   par  le 
Canon  Ord'inutiones.  Le  Pape  Alexandre 
111.  répondit   fur  cette  dilîiculté  ,  qu'il 
n'y    avoic   que   le  Pape    qui  pût  con- 
férer le  Sous-  Diaconat  hors  des  Quatre- 
Temps  &   du   Samedi-Saint.  Voici  fes 
propres  termes  :  Duo    autem  ^nod  cjtt&fi- 
vijii  ,    an  Itceat  extra  jejunia,   QjtMnor 
Temporum  ,  alt^nes  in  Ofiïarios  ,  Leliores , 
^xorçiftas   ,   vel    Acolytas  ,   aut    etiam 
Subdiaconos  promovere  ;  tabler  refponde- 
mus ,  cjtiod  licitum  efl  Epifcopis ,  Domi- 
mcis  c^    nliif  fejïivis  diehus  ,  Mr.nm  ant 
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àu6S  ad  /vlinores  Ordi'ies  promwere.  Sed 
ad  Subdic.conatpim  ,  nijl  in  Qpsatuor  Tem- 
voribus  ,  ant  Sabbato  Sanlto,  vel  in  Sab- 
bato  ante  Dominicam  de  Vuffione ,  nuUi 
Epifcoporum  ,  prétterqpiam  Romano  Vomi- 
fici  5   licct  ahquos  ordinare. 

Il  y  a  quelques  remarques  à  faire  fur 
cette  Décrétale  que  l'on  fuit  aujour- 
d'hui conflamment  dans  l'ufage  :  il  y  effc 
parlé  du  Samedi-Saint  ,  &  de  la  colla- 
.:„..  a^^  oia»>,j  2.iUi^.u.j.  on  ne  trouve 
aucun  Canon  précédent  qui  permette 
de  faire  les  ordinations  le  Samedi-Saint  ; 
celui  que  nous  avons  rapporté  du  Pape 
Gelafe ,  fait  penfer  qu'on  commençoic 
l'ordination  le  Samedi  au  foir ,  &  qu'on 
la  finiflbit  le  Dimanche  au  matin  ;  ce 
qui  fe  confirme  encore  mieux  par  ces 
paroles  duCanon  qmd  die  ,  ead.  difl.  -j^. 
où  le  Pape  S.  Léon  marque  expreifé- 
ment  que  c'étoit  une  louable  coutume 
introduite  par  les  Apôtres,  de  conférer 
les  Ordres  le  jour  de  la  Réfurreétion 
du  Seigneur  :  Et  ideopiè  çfr  laudabilifer 
jipoftolicis  morem  geferis  in(iitntis  ,  fi 
hanc  ordinandorum  Sacerdotum  formant 
per  Ecclefias  ,  quibus  Dominns  prétejfe  tjc 
■voltiit  ,  etiam  ipfe  fervaveris  ,  ttt  his  qui 
confccrati  fant ,  numquam  benedi^lio  nifi 
in  die  Dominiez  Refarreciionis  tribuatur  : 
cui  à  vefpera  Sabbati  initium  confiât  ad- 
fcribi. 

Le  Concile  de  Limoges  ,  tenu  en  l'an 
1054.  fous  Benoit  IX.  celui  de  Rouen, 
de  l'an  1072.  dans  le  Can.  8.  Se  celui 
de  Clermont ,  de  l'an  1095-  voulurent 
rétablir  cette  ancienne  pratique  :  Ne 
fiant ,  dit  le  Concile  de  Ciermonc  dans 
le  Can.  24.  Ordines  ,  nifi  Quatuor  certis 
Temporibiis ,  çfr  Sabbato  mediana  quadra- 
gefimA.  Et  tune  protrahit  tir  jejuntum  uf^ue 
ad  vefperas  ,  cr  /  fieri  potefl  tiÇque  in 
crajîinum  ,  ut  magis  appareat  in  die  Do- 
minico  Ordines  fieri. 

Mais  îl  ne  paroît  pas  que  les  voeijx 
de  ces    Conciles   aient  été  accomplis  ; 
In  2. 
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la  Difcipline  d'aujourd'hui  eft  de  ns 
faiie  les  ordinacions  générales  des  Prê- 
tres ,  des  Diacres  &  des  Sous- Diacres , 
fuivant  le  chap.  de  eo  ,  rapporté  ci  dcf- 
lus  ,  que  le  Samedi  des  Quatre- Temps , 
le  Samedi  de  devant  le  Dimanche  de 
la  P  iTion  ,  &  le  Samedi  -  Saint.  Le 
Concile  de  Trente  n'a  rien  ftatué  de 
nouveau  fnr  ce  lujet  ;  il  s'eft  contenté 

d'ordonner  qu'on  confcrcroic  les  Ordres 
Sacres  aux  ji.u.^  •..oi..|uv;.  ^idi  ic  ^-...11  . 

Ordinationes  Sacrorum  Ordinum  ,  jiatHtis 
il  Jure  temporihus  ,  publiée  célèbrent nr  , 
fej]'.  ^5.  cap.  8.  de  réf.  La  curmionie  de 
l'ordination  commence  répuliéremenc 
dès  le  matin  du  Samedi ,  &  finit  ordi- 
nairement à  midi.  Telle  eft  la  coutume 
établie  dans  l'Egliie  Latine  depuis  près 
de  cinq  cen<!  ans.  Bari^ofa ,  en  l'on 
Traité  de  Epifc.  & potefl.  alleg.  17.  donne 
les  railons  pourquoi  l'Hglile  a  choilî 
le  S.imedi  pour  les  Ordinations.  Tout 
le  monde  lair  celle  du  choix  qu'on  a  taie 
det  Quatre-Temps ,  afin  que  les  Fidèles , 
par  leur  ahltinence  ,  obtiennent  de 
Dieu  ,  de   dignes  Miniflres. 

A  l'égard  de  la  coUacicn  des  Ordres 
Mineurs  ,  elle  peut  te  faire  ,  &  le  fait 
aulli  fouwiit ,  fuivant  la  dilpolîtion  du 
c\\.  de  eo  ,  les  jours  de  Dimanche  &  de 
Fêtes ,  Dominicis  qt  aIUs  fejlivis  diehtts. 
Plufieurs  hveques  luiveiic  même  à  ce 
fujec  l'afage  qu'ils  ont  trouvé  établi 
àziii  leurs  Diocefes  ,  de  conférer  les 
Ordres  Mineurs  le  Vendredi  au  foir  , 
veille  des  Samedis  ,  où  ils  on:  ordina- 
tion des  Ordres  Sacrés  à  tuir««^  ^ 

Le  Sacre  des  Evêques  fe  fait  aufîî 
les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes  fè- 
téûs.  V.  Confécratien.  Qiianr  à  la  Ton- 
Tuie^le  Pontifical  porte  iju'on  peut  la 
donner  à  tous  jours ,  à  toute  heure  & 
en  tout  lieu  :  Clerictisf.eri  potefl  ejmctim- 
^Ht  die  ,  horâ  cr  loc».  Cepon^uni  il  pa- 
loic  que  les  Evêques  fe  fonf  un  devoir 
de  ne  coniérev  U  Toature  ^ue   dans 


EXE 

leur  Palais  Epilcnpal ,  quand  ils  ne  \% 
confèrent  pas  à  l'Eglilé.  liarbofa  ,  Ik. 
fit.  alle^,  1 1.  n.  zo.  prétend  même  que 
l'Evêque  doit  être  fondé  en  coutume 
pour  conférer  la  Tonfure  ailiçurs 
que  dans  l'Eglife  ou  le  Palais  Epif- 
copal. 

Le  Pipe  Alexandre  111.  dans  le  ch. 
ftinè  de  temp.  crdin.  décide  qu'on  ne  peuc 
prelcrire  par  aucune  coutume  l<»  rlroir 
uc  conicrer  les  Ordres  hors  du  temps 
prelcrit  ;  &  le  chap.  cum  ejuidam  ,  eod. 
fit.  ordonne  que  celui  (|ui  aura  reçu 
les  Ordres  extra  tempora  ajureflatuta, 
fera  fulpendu  julqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dilpenfé  par  le  Pape  :  Cum  ejuidam  cj* 
infrk.  Epifcopum  <jtii  die  ,  (juo  non  dehuit  , 
Ordines  celebruvit  ,  Caitomca  Difciplin* 
corri^^ere  ,  cS-  Ordinatos  àfnfceptis  Ordi- 
nibtis  tumdiu  red  iere  deLes  expertes  ,  donec 
apud  nos  rejl/thtionis  grutiam  confequAH- 
tur. 

Ce  Chapitre  ne  prononce  pas  une 
fufpenic  de  Droit  ,  comme  la  Bulle 
cum  ex  Sacroinm  Ordinum  de  Pie  II. 
luivie  de  plulieurs  auires  Bulles  fur  le 
mêmefujct  ,  Scrappellées  parBarbofa, 
Uc.  cit.  alleg.  17.  n.  8.  9.  où  il  ell  die  ' 
qu'on  ne  lauroit  méprilèr  cette  fulpenl'e 
lans  tomber  dans  l'irrégularité  ,  quoi- 
que le  caraftere  de  l'Ordre  ne  (oit  pas 
moin;  imprimé  :  Cttm  tcmpus  hujufmodf 
cor.Jlitutum  k  Jure  ad  cor.ferendos  Ordi- 
nes non  ej}  de  fubjlamiu  collât ionis  illorimt^ 
CloJ.  m  c.  ordinMiones ,  d/(i.  7^.  V.  tra- 
motion. 

Le  Pape  peut  donc  difpenfer  delà 
Règle  établie  par  l'Eglife,  de  nepnuvoir 
être  ordonné  qu'en  certains  jours  de 
l'année  .?  Il  le  peut  exclulîvement  aux 
Evêques ,  &  les  difpenfes  qu'il  accorde 
à  cet  effet  ,  font  appellces  pir  les  Offi- 
ciers de  la  Chancellerie  :  Difpenfationes 
extra  tempera.  Corradus ,  en  Ion  Traite 
das  Uilpcniès  ,  lib.  ^.  cap.  4.  n.  10. 
nous   apprend    cpe  ces  dilpenfes  s'at- 
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cordent  à    Rome   de   deux  manières  : 
parla  voie   de  la  Préfefture  des  Befs, 
ou  par   celle  de  la   Daterie  ,  &  que  par 
l'une  «5c  l'autre ,   on  ne  les    obcient  pas 
fans    quelque  néceiT^.é  :  Ql^£re(^tilariter 
fo>lcedt  con^uevit  ,  ils  tantum  cjut  ratione 
CHrati  ,five  nherins  heneficii  Ecclefiaflici  , 
eut  oriHS  Mijfarnm  tncumbh  ,  pofi  illorum 
parifir.^  -J^......  y^^jTyjtoriem  per    Jcipfos 

tajK^Uixm  arûati  cdihrare  tenentHr.  Ce- 
pendant ,  dit  il  ,  comme  cette  dirpenle 
dépend  entièrement  de  la  volonté  du 
Pape  ,  plufieurs  autres  raifons  lui  fer- 
vent de  motif  pour  l'accorder  :  Verum , 
tum  id  dependeat  à  voluntate  ipjius 
Summi  Pontijîcis  ,  fapè  videtur  hiijuf- 
jnodi  dijpcnfatio  ,  non  modojupra  diâis  , 
tanquam  arâatis  ,  veriim  etiam  obtiiun- 
tibus  bénéficia  ;  quibus  ,  llcèt  MiJjJ-rum 
Cilebrandarum  omis  incumbat  ,  non  ta- 
tnen  tenentiir  Beneficiati  ad  onus  per 
feipfos  obire  ,fed  tamenillis  indulgetiir  _, 
lit  adhuc  extra  tcmpura  vaUant  à  pro- 
movcri ,  ut  onus  hujujrnodi  valeant  , 
etiam  ex  caufa  devotionis  ,  per  Jcipfos 
explere  j  nzc  non  aliis  perfonis  putà  , 
nobilibus  Graduuns  ,  aut  tris^ejlmuin 
œfatis  fuiz  annuin  cxcedennbus ,  vel 
Jalteia  in  eo  confiitutis  ,  feu  beneineritis 
ac  alias  ipfi  Pontifici  ,  gratis  ;  aut 
Sûcerdotum    attenta  penuria  concedi. 

Corradus  auroit  dû  ajouter  à  toutes 
ces  railons  ,  celle  qui  fe  tire  .du  grand 
d:iîr&.de  la  conlolaiion  des  parents. 
Sur  le  même  principe  ,  le  Pape  accorde 
ordinairement  à  fesOfilcierseommenraux 
&.  timiiiers ,  le  privilège  d'être  ordon- 
nés en  trois  jours  de  Fêtes  ,  même  dans 
les  Ordres  Sacrés ,  par  quelqu'Evêque 
que  ce  foit  ,  &  hors  le  temps  de  Droit, 
extra  Tempora  à  Jnre  jlatttta.  Le  Pape 
Grégoire  Xlil,  accorda  ce  même  privi- 
lège à  la  Société  des  Jéi'uites,  par  une 
Bulle  de  l'an  1582.  Les  Frères  Mineurs 
&  plulieurs  autres  Religieux  l'a  voient 
«)b:enu  aulïï  de  divers  Papes  ava^it  le 
Cor.cile  de  Trente;  mjîs  on  n'a  égard 
qu'aux  conduirions  d'une  date  poftérieure 
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au  Concile  ,  iuivant  Miranda  ,  Afti». 
Pricl.  tom.  \.<p.  58.  éirt.  4.  cité  par  Bar- 
bola  ,    loc-  cit.   ail.    17.  n   6.  7. 

Les  dilpcnlcs  extra  tempora  contien- 
nent toujours  deux  claules  ,  l'une  qui 
regarde  la  capacité  ,  &  l'autre  la  fublif- 
tance  de  l'Ordinant  :  Et  ÂurnmeÀo  Or*- 
tn"  --J  .■<*'  /  cpertatur  idortens  ,  (jr  confiito 
prttts  ,  <juod  patrirnonium  hujufmodi  ad 
congruam  eJHs  fuflentatiencm  fufficiens  verè 
&  pacificè  pojjideat.  Cum  Décréta  ,  cjuod 
tllud  yfine  Ordinattifui  licemia  ,  alienare , 
feu  cjMot^uomodo  dijira'here  ncifdeat  ,  nifi- 
prias  in  Ecclefiafîicis  ,  vel  aliis  redditi- 
bus  armuis  habnerit  ,  undè  commode  vivsre 
pojfit. 

Quand  l'Ordimnt  fe  fait  ordonner 
au  titre  d'un  bénéfice  ,  &  qu'il  obtient 
à  ce  lujet  une  difpenfe  extra  temporM 
pro  ar£tato  ,  c'eftà-dire  ,  comme  obligé 
de  l'obtenir  par  la  nature  dud.  béné- 
fice ,  le  Décret  eft  ainfi  conçu  :  Et 
conflite  prias  ,  c^uod  Canonicatum  cr  Prit.~ 
bendam  ,  aut  Varrochidem  Ecclefîam  , 
pradiHam  pacificè  poffîdeat  ,  illinfi^ue 
fruBns  ad  congruam  fui  fifftent/itionent 
fftjjiciant. 

.^ 

L'Auteur  des  Conférences  d'Angers 
remarque  qu'aucune  des  Bulles  des 
Papes  ,  qui  prononcent  la  peine  de  fuf 
penfe/^/i /jff(),  contre  ceux  qui  fe  font: 
ordonner  extra  tempor/i  ,  n'ayant  été 
publiée  &  reçue  en  France  ,  on  en  efl 
aux  termes  du  chap.  ctsm  ejmdam  y  ixi-x- 
varnt  lequel  la  lufpenle  n'eil  que  'd^ 
Sentence  à  prononcer.  On  fuit  en  Frauce 
l'uiage  des  difpenfes  extra  tempora.  Du- 
perrai  ,  Traité  de  l'état  &  de  la  capa- 
cité des  Eccléf.  iiv.  I.  chap.  c).  n.  i^, 
&  fuiv.  Lni^  Eccléf,  chap.  de  l'Ordre  , 
n.  16.  A  l'égard  des  privilèges  extraor=> 
dinaires  qrie  le  Pape  accorde,  V.  Di- 
fnijfoires  ,   Ordination. 

EXTRaV.AGANTES.  On  appelle 
ainfi  les    Déciétales    ou    CorjlUtutiocs 
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dos.  Papes    qui    turent   publiées  depuis 
les  Clémentines.   V.  Droit  Canon. 

EXTREME  ONCTION  eil  un  des 
fept  S;icrements  inflicués  par  Notre  - 
Seigneur.  Le  Concile  de  Trente  a  ex- 
pliqué en  la  llir.  14,  la  doctrine  de 
l'F.glile  touchant  ce  Sacrement.  Le 
Canon  4  prononce  anail.;.,-,»  »-<-.nrr« 
ceux  qui  dilenc  que  le  propie  Minillre 
de  l'Extrême  -  Onction  n'clt  pas  le  feul 
Prêcrc.  La  matière  éloignée  de  ce 
Sacrement  cft  l'iiuile  d'olive  bénire  par 
l'Evêque,  &  la  matière  prochaine  ell 
l'onction  faite  avec  ente  huile,  confor- 
mément à  ces  paroles  de  S.  Jacques  : 
IJni'tntes  cum  oleo.  V.  Confccration, 
Quant  à  la  torme-de  ce  môme  Sacre- 
ment ,  elle  conlifte  dans  ces  paroles 
que  le  Prêtre  prononce  en  l'adminil- 
trant  :  Pcr  ijiam  fanElAm  unSlionem  ,  er 
fuam  piijfimam  rnifcricordiam  ,  indttlgeat 
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tth'i  Deus  t^ràdijfàd  per  vifum  dut  odora- 
tum ,  guJlurK  ,  tactum  ,  audit um  ddi']uifti. 
Le  Concile  de  Rhcims  en  1J83.  de 
Bordeaux  de  la  même  année  ,  ôc  autres 
ordonnent  aux  Curés  d'avenir  leurs 
ParoifTiens  qu'ils  n'attendent  point  à 
l'extrémité  pour  procurer  à  leurs  ma- 
lades le  Sacrement  d'Ex; réme-Onction. 
Le  Concile  q/Ma  ^..  .^o^  „^„r  aue 
le  Miniftrj  de  ce  Sacrement  s'affocie 
autant  de  Prêtres  ou  de  Clercs  en  fur- 
plis  qu'il  en  pourra  avoir  ,  &  s'il  ne 
peut  en  trouver  plulîeurs  qu'il  ait  au 
moins  un  Clerc.  M.  du  Qergé,  tom.  5» 
p.  50'.   &  luiv. 

On  a  douté  autrefois  fi  le  Sacre- 
ment d'Extrême- On£tion  pouvoit  fe 
réirerer  ,  la  qucftion  fut  agitée  à  la 
maladie  de  Pie  11.  qui  l'avoit  déjà  reçu 
une  fois  &  le  prit  une  féconde.  Hill, 
Eccl.  liv.   XI 2.  n.  105. 


ABPilQUE  fignifiele  temporel  ,  ou 
le  revenu  affecté  à  l'entretien  d'une 
E9;liic  Paroifliale  ,  tant  pour  les  répa- 
rations ,  que  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice Divin  :  F.ibricA  Ecclefti  appellutione 
venium  ornamenta  neccjfaria  Cultai  Divi- 
m  ,  ut  fi  reli'df.nt  pro  Fabrica  ,  cenfetur 
reliilum  pro  omnibus  necejfariis  minijhrio 
JEcclefis..  Covar.  in  c.  ult.  n.  4.  de  teft. 
On  entend  auiii  par  ce  mot  dans  l'ulage, 
l'œuvre  même  ou  le  corps  des  Paroif- 
fiens  qui  le  compofent  ,  &  qui  font 
prépofés  pour  avoir  foin  des  biens  & 
des  charges    de  la  Fabrique. 

Ce  root  de  Fabrique  vient  du  mot 
fétkrica  ,  qui  lignifie  conftru£tion  ;  il  efl; 
employé  dans  ce  fens  ,  dans  plufieurs 
Canons.  C.  Futuram.  11  ^.  i .  fubrieare 
ficcleJÎAs  ,  c.  24.  de  confecr.  difi.  i.  Or 


comme  la  conftruiflion  des  Eglii'cs  &; 
leurs  réparations  font  un  objet  impor- 
tant, &  pour  les  dépenfes  qu'elles  oc- 
cafionnent ,  &  pour  l'intérêt  qu'y  onc 
les  peuples  ,  on  alîigna  des  fonds  par- 
ticuliers à  la  Fabrique  dès  le  premier 
partage  des  biens  de  l'Eglifé,  Q  v.  Biens 
d'E^life ,  )  &  on  en  confia  eniuite  l'ad- 
miniltration  aux  Paroilfiens.  Ce  partage 
des  biens  d'Eglife  ne  s'efl  pas  foutenu  : 
on  voit  aujourd'hui  bien  peu  de  Fabri- 
ques  en  poflelîion  de  la  quatiieme  por- 
tion des  dixmes  ;  mais  la  piété  des  Fidè- 
les y  a  toujours  fupplcé,  &  foit  par  la 
voie  des  legs  &  fondations  ,  foit  par 
les  moyens  des  quêtes  ou  autrement,  il 
y  a  toujours  eu  dans  chaque  Paroiflç 
des  revenus  à  adminiftrer  ,  &desAdmi- 
niflrateurs   par  conféquent  à  nommer. 
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Ces  Adminlflraceurs  ont  écé  appelles 
Marguilliers ,  gagers  dans  notre  langue , 
&  M.ttricuUrii  par  les  Latins.  V.  Alar- 
gtàlliers.  La  deftination  de  ces  revenus 
ell  route  ,  comme  nous  avons  dit  , 
pour  les  réparations  de  l'Eglile  &  pour 
les  choies  néceflaires  à  la  célébration 
du  Service  Divin.  Ces  dépenfes  regar- 
dent en  grande  partie  les  Paroiiriens  , 
comme  il  eft  dit  ailleurs.  V.  Réparations. 
Enforte  que  quand  la  Fabrique  n'au- 
roit  abfokiment  point  de  revenus ,  les 
habitants  ne  leroient  pas  moms  tenus 
de  contribuer  du  l^r ,  aux  charges  de 
l'ceuvre  Paroilîiale  ,  c'eft  à-dire  ,  de  la 
Fabrique.  D'où  vient  qu'en  plufieurs 
pays ,  comme  en  Provence  ,  les  Com- 
munautés l'ont  Fabriciennes ,  ou  les 
Conluls  Marguilliers  nés  de  la  ParoilTe. 
Les  Eglit'es  Cathédrales ,  comme  Eglifes 
matrices  ont  auiîî  leurs  Fabriques  ,  mais 
elles  le  règlent  par  des  principes 
particuliers ,  ou  plutôt  par  les  ulages 
propres  à  chacune.  M.  Dubois ,  dans  Tes 
maximes ,  dit  qu'elles  doivent  avoir  uh 
revenu  certain  pour  la  Fabrique",  & 
que  quand  il  lurvient  des  ruines  extra- 
ordmaires  ,  PEvêque  eft  contribuable 
pour  un  tiers  aux  réparations ,  lorlque 
la  Fabrique  eft  impuilîaute  pour  y  lub- 
venir.  V.  Réparations. 

Comme  on  ne  trouve  pas  dans  le 
Droit  ,  des  règles  particulières  qui 
puiflent  donner  une  idée  jufte  de  l'état 
ni  ancien  ni  nouveau  des  Fabriques  , 
relies  qu'on  les  envilage  aujourd'hui , 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir la  matière  du  mot ,  &  même  le 
délîr  du  Lecteur  ,  que  de  placer  ici  le 
Règlement  qu'homologua  le  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  du  2.  Avril  1737. 
pour  être  exécuté  dans  l'adniiniftration 
èe  la  Fabrique  &  Paroifle  de  S.  Jean 
en  Grève;  il  eft  fort  long  ,  mais  très- 
important  ,  tant  pour  la  iagefle  de  fbs 
■dilgoruicnj  q_ui  n'on:  été  formées  q.ue 
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fur  celles  des  Ordonnances  &  des 
Arrêts ,  que  parce  que  ,  fi  dans  toutes 
les  Parollfes  du  Royaume  ,  on  ne  peut 
s'en  faire  une  règle  littérale ,  à  caufe 
de  îa  différence  des  lieux  &  des  ulages, 
chacune  au  moins  refpeftivement  y  peut 
puifer  des  principes  équitables  d'admi- 
niftration  qui  font  toujours  des  Loix 
générales.  On  y  verra  d'ailleurs  l'état 
des  Eglifes  Paroiifiales  de  Paris  par 
rapport  aux  Eccléfiaftiques  &  aux  difte- 
rents  Officiers  qu'on  y  emploie  ,  les 
droits  des  Curés  dans  cette  Capitale  ^ 
&  les  foins  qu'on  y  prend  pour  fubvenir 
aux  befoins  des  pauvres.  Toutes  ces 
raifons  nous  ont  fait  préférer  de  tranf- 
crire  ici  ce  Règlement  à  celui  qui  fut 
fait  en  l'année  1759.  pour  l'Eglife  de 
S.  Germain-en-Laye  ,  &  qui  n'eft  pour 
la  plus  grande  partie  ,  qu'un  extrait  de 
celui-ci. 

Mais  auparavant  obfervons  qu'en 
France  ,  les  Fabriques  font  confidérées 
comme  des  Corps  Laïcs ,  quoiqu'elles 
participent  aux  privilèges  des  Corps 
Eccléfiaftiques.  Voyez  à  ce  fujet  ,  ce  qui 
eft  dit  fous  les  mots  Banc ,  Fatronmge. 
Par  une  Déclaration  du  12  Février 
\66\  ,  le  Roi  veut  que  les  Eglifes  & 
Fabriques  rentrent  de  plein  droit  &  Je 
fait  ,  fans  aucune  formalité  de  juftice  , 
dans  tous  les  biens ,  rentes  &  domaines 
qui  leur  appartiennent  ,  6c  qui  depuis' 
vingt  ans  ,  ont  été  vendus  ou  engigés 
par  les  Marguilliers,  Habitants  ou  Com- 
munautés del'dites  Paroilles  ,  lans  fa 
permilfion ,  &  fans  avoir  gardé  &  ob- 
lèrvé  les  autres  formalités  eu  tel  cas  re- 
quiles  &  nécelî'aires ,  pour  autres  cail- 
les que  pour  les  propres  aflaires 
defdites  Eglifes  &  Fabriques  ,  & 
dont  les  deniers  exprès  de  la  vente  ou 
engagement ,  n'ont  point  tourné  au  bien 
&  utilité  des  Fabriques  :  Ce  faifant ,. 
veut  que  les  poftefleurs  &  détenteurs' 
d'iccx\,  leur   abandonnent  la  poûeffion' 


440  F  Â  B 

&  jnui (Tance  libre  &  paifible  ,  fans 
pouvoir  répéter  contre  lefiic^s  Eglifes 
i<  Fabriques  le  prix  principal  deIJues 
vemes  ou  enp"g';inenrs  ,  ni  aucuns 
frais  loyaux, coûts ,  dépens  ,  dommiges 
&  intérêts ,  en  vertu  des  a£les  &  con- 
trats de  leurs  acquilicions  &  engage- 
ments ,  lelquels  lonr  déclarés  nuls  & 
de  nul  effet  à  l'égard  defdites  E^zliles  & 
Fiibriques ,  faut"  auxdits  pollclicurs  & 
détenteurs  à  fe  pourvoir  p lur  leur 
rembourfement  à  l'encontre  deldits  Ha/- 
bitants ,  Communautés  &  Marguilliers 
en  leur  nom  ,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon 
être.  Défend  très-exprelTément  aux 
Marguilliers  &  autres  H  ibuants&Com- 
munautcs  ,  d'employer  à  l'avenir  les 
biens  &  revenus  defdires  Fabriques ,  à 
autre;  ufagc  que  celui  de  l'Eglile ,  & 
auquel  ils  font  deftinés,  &  aux  Auditeurs 
de  leur  compte  d'y  confent  ir ,  ou  d'allouer 
aucune  partie  de  cette  matière,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  ,  &  privé 
nom. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
premier  Mars  1662  pour  l'enrégiftre- 
ment  de  cette  Déclaration  ,  ordonne  que 
leldites  Lettres  feront  enrégiftrées  au 
Greffe  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  fauf  les  oppofitions 
des  détenteurs  des  biens  aliénés,  fur 
lefquelles  les  oppofants  fe  pourvoiront 
par  devant  les  Lieutenants  Généraux 
des  lieux,  qui  jugeront  lefdites  oppo- 
pofuions  fommaircment ,  &  à  la  cliarge 
que  ladite  Déclaration  n'aura  lieu  pour 
les  aliénations  faites  pour  caufes  légiri- 
mcs  ,  avec  les  formalités  requifes  & 
ïiéceffaires  ,  &  fur  lefquelles  auront 
été  obtenues  Lettres  Patentes  de  Con- 
firmation régiftrées  en  la  Cour  ,  & 
fans  que  le  temps  de  vingt  ans  porté 
par  ladite  Déclaration  ,  puiffe  préju- 
judicier  auxdites  Egliles  &  Fabriques 
pour  les  aliénatious  antérieures  ,  non 
prefcrites  ,   &  qui   fe    trouveront    yi- 
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cieufes   &    faites    contre    les    Ordon- 
nances. 

Art.I.  Les  AfTcmblécs  ordinaires  du  Burciu 
«ieTOEuvre  &  de  laFabriquc  deS  JcanenGreve  , 
fe  tiendront  tous  k-s  Lundis  ,  de  quinzaine  en 
quinziine  ,  à  deux  heures  aptes  midi  dans  la 
Salle  du  Bureau  ,  deftinc  à  tenir  lefdites  Allèm- 
blécs  i  pourront  néanmoins  être  lefdites  Aflem- 
blécs  tenues  plus  fouvcnt  ,  fi  le  cas  le  requiert , 
&  être  remiics  3u  lendemain,  lotfqu'il  fc  trou- 
Tcra  une  Fête  le  Lundi. 

II.  Seront  pareillement  tenus  dans  ledit  Bu- 
reau ,  les  Ailemblécs  gcnccales  où  feront  ap- 
pellccs  les  perfonni-S  de  confidcration  ,  Officiers 
de  Judicature  ,  Avocats  cxcr^mcs  la  profi:flï>)!i, 
anciens  Marguilliers,  Commllfaires  des  pauvres. 
Se.  autres  notables  de  la  Patoiffè. 

III.  Il  y  aura  trois  Aircmblces  générales  fixées 
par  chacun  an;  l'une  le  Dimanche  de  PJqaes 
après  le  Service  divin  ,  pour  l'élection  des 
Marguilliers  ,  l'autre  le  jour  de  S.  Thomas  , 
pour  arrêter  le  compte  du  Marguillier  en  exercice 
de  comptable ,  de  l'année  précédente  ;  Se  la 
troificme  le  jour  de  Nocl  ,  pour  l'éleftion  d'un 
CommifTaire  des  piuvres. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telles  Alfcmblées 
générales  qui  feront  nécenains  ,  l.'fquelles  ne 
pourront  néanmoins  être  faites  qu'elles  n'aient 
été  conroquccs  par  le  premier  ^!arguillic^  oui 
en  fixera  le  jour  &  l'heure  ,  ou  qu'il  n'en  ait 
été  délibéré  dans  l'AfTembléc  ordinaire  du  Bu- 
r'-au  ,  dans  lequel  audit  cas  le  j§ur  Se  l'heure 
en  feront  parerllement  fixés  ;  &  leront  lefdites 
Alfemblées  ,  enfcmblc  lefdits  jour  Se  heure  , 
publiés  au  Prône  de  la  Mtfl'e  Paroifllale  ,  avant 
ladite  Alfcmblce  ,  même  y  feront  invités  pat 
billets  ceux  qui  ont  droit  a'y  alfifter  ,  fuivant  ' 
l'article  1.  ci-dell"us  ,  &  ce  deux  jours  avant 
ladite  Allemblée  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fe  trouve 
néccirité  urgente  de  la  convoquer. 

V.  Ne  pourront  c're  tenues  aucunes  AfTera- 
b!ées  générales  ni  particulières  ,  les  Dimanches 
&   Fêtes  pendant  les  OrH;es  publics  de  l'Eglile, 

\'l.  Le  Bureau  ordinaire  fera  compolc  du 
Curé  ,  des  quatre  Marguilliers  qui  leti'nt  les 
derniers  fortis  de  charge  ;  &  en  cas  d'abfence  , 
les  délibérations  fctont  prifes  au  nombre  de  , 
trois  au  moins  :  le  Curé  y  aura  la  première  J 
pi  îce  ,  ainfi  qw  dans  les  Alfemblées  générales  : 
le  premier  Marguillier  prcfidera  &  recueillera  les 
fuffrages  qui  (cront  donnés  par  ordre  un  .i  un; 
fans  interruption  ni  confufion  ;  le  Curé  donnera 
h  voix  immédiatement  avant  celui  qui  préfi- 
dcra  ,  lequel  conclurra  à  la  pluralité  des  fuf- 
fra"es  ,  f?uf  audit  Curé  ou  autres  perfonnes 
de  l'Airemblco  ,  qui  auroicnt  quelques  ptopolj- 

tions 
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tîins  à  faîre  ,  pour  le  bien  de  l'EglIf;  1'  de  1.1 
r.-ibrique  ,  de  les  faire  fuccind;ment  pour  être 
mifes  en  délibcruion  pari,;  premier  Muguillier, 
s'il  y  échct  ;  &  s'il  v  avoie  partage  d'opinions, 
la  voix  du  premier  Marguillier  prévaudra. V.B/»»ff. 

VII.  Les  délibérations  des  AlK;mblées  ordi- 
naires &  générales  (Vront  infcriîes  fur  un  Ré  • 
giftre  tout  de  fuite  &  fans  aucuns  blancs  , 
eiifemblc  les  noms  de  chacun  de  ceux  qui  y  auront 
afïiftc  ,  qui  ligneront  lefdites  délibérations  ;  & 
faute  de  les  avoir  (ignées  ,  elles  feront  réputées 
lignées  de  tous  ceux  qui  auront  été  préfents. 

VIII.  Dans  l'Aifemblée  générale  du  jour  de 
Pâques  fera  fait  éleflion  des  Marguilliers  ;  il  y 
aura  toujours  un  premier  Marguillier  du  nombre 
des  perfonncs  les  plus  qualifiées  de  la  Pavoilfe  , 
&  notamment  des  principaux  Officiers  de  Cours 
Souveraines  ,  &  un  du  nombre  des  Avocats 
fiifant  la  profelTîon  ,  eu  autres  perfonnes  qu'il 
n'eft  pas  d'ulage  ,  à  raifon  de  leur  état  &  con- 
dition ,  de  nommer  pour  Mîrguilliers  comp- 
tables :  il  y  aura  deux  Marguilliers  bourgeois  , 
qui  feront  comptables  chacun  à  leur  tour  ;  au 
moyen  de  quoi  feront  élus  deux  Marguilliers 
par  chacun  an  ,  favoir  un  premier  Marguillier  , 
k.  un  Marguillier  bourgeois  qui  fera  comptable 
dans  la  féconde  année  de  fon  exercice  ,  Se  ne 
pourront  aucuns  des  Marguilliers  être  continués 
au  delà  des  deux  années  d'exercice,  fi  ce  n'eft 
les  premiers  M^uguiUiers. 

IX.  Les  Marguilliers  bourgeois  fe'ont  toujonts 
choilîs  dans  le  nombre  des  anciens  Commiiîaires 
des  pauvres  ,  fans  que  la  même  perfor.ne  puilfe 
être  en  même- temps  Commllfaire  des  pauvres 
&  Marguillier,  &  fans  préjudice  de  pouvoir 
élire  &  choilir  pour  CommifTaires  des  pauvres , 
ceux  qui  auront  été  ci-devant  Marguilliers  ,  & 
n'auront  point  été  Coinmilfaires  des  pauvres  : 
ne  pourront  être  élus  pour  l'une  &  l'autre  fonc- 
tion ,  que  ceux  qui  n'exerceront  aucun  Art 
jnéchar.ique. 

X.  Le  compte  du  Marguillier  comptable  fera 
rendu  rcsnliéremenr  chaque  année  ,  tant  en 
recette  ,  que  dépenfe  &  reprife  ;  &  après  que 
ledit  compte  ,  avec  les  pièces  juftifîcatives  d'i- 
ceiui ,  aura  été  vu  avant  la  fête  de  S.  Thomas, 
pat  le  Bureau  ordinaire  ,  fur  le  rapport  qui  lui 
îëta  fait  pit  deux  des  anciens  MaiguiUiers  ,  qui 
auront  été,  fuivant  l'u.'age  ,  nommés  Commif- 
faires  à  cet  effjt ,  il  fera  examiné  ,  calculé  , 
clos  &  arrêté  1^  jour  de  S.  Thomas  dans  l'Af- 
lêmblée  générale.  V.  Marguilliers. 

XI.  L  ordre  des  chapitres  ,  tant  de  recette 
que  de  dcpenfe  ,  fera  toujouts  uniforme  dans 
tous  les  comptes  ,  ainfi  que  l'ordre  des  articles 
de  chacun  chEpitre  ;  lauf  au  cas  qu'il  y  ait 
•des  chapitres  ou  des  articles  couchés  dans  des 
comptes  dont  il   n'j'  auroit   ni  recette   ni  dé- 
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penfeS  dans   d'autres,   à   en   faire  mention   pit 
mén-.oire. 

XII.  Dans  chacun  des  articles  de  tecette  , 
fbit  de  rentes,  loyers,  fermages  eu  autres  revenus  , 
fera  fair  mention  du  nom  des  débiteurs ,  fermiers 
ou  locataires  ,  du  nom  &  fituation  «le  la  mai- 
fon  ou  héritage ,  de  la  qualité  de  la  tenre 
feigneuriale  ,  foncière  ou  conllituée  ,  de  la  date 
du  dernier  titre  nouvel  ,  &du  Notaire  qui  l'a-ura 
reçu  ,  entemble  de  la  fond'ation  à  laquelle  U 
rente  fera  affeélée,   (i  elle  eft  connue. 

XIII.  Si  quelque  rente  ,  foit  par  le  décès  du 
débiteur,  ou  par  le  partage  de  la  maifon  ou 
héritage  chargé  d'icelle  ,  le  trouvoit  due  par 
plufieurs  débiteurs  ,  n'en  fera  fait  néanmoins 
qu'un  feul  article  de  recette  ,  dans  lequel  il  fêta 
fait  mention  de  tous  les  débiteurs  ,  enfembl^ 
du  décès  ,  partage  ou  autres  Aûes  qui  ]gs  aura 
rendus  débiteurs. 

XIV.  Faute  par  le  Marguillier  qui  aura  fini 
l'exercice  de  Comptable  de  préfenter  &  rendre 
fjn  compte  dans  les  temps  portés  par  l'article  X. 
ci  delTus  ,  le  Marguillier  qui  lui  aura  ficcédc 
audit  exercice  de  Comptable  ,  fera  tenu  de 
faire  les  diligences  nécelfaires  pour  l'y  contiain- 
dte  ,  après  néanm.oins  en  avoir  communiqué 
au  Bureau  ordinaire  ,  à  peine  de  demeurer  en 
fon  propre  &  privé  nom  garant  &  refponfable 
de   tous  les  événements. 

XV.  Sera  pareillement  tenu  le  Marguillier  en 
exercice  de  Comprable  de  faire  1^  jecouvrement 
de  tous  les  biens  &  revenus  de  la  Fabrique  ,  & 
d'avertir  le  Bureau  ordinaire  des  pourfuites 
qu'il  conviendra  faire  pout  contraindre  les  dé- 
biteurs ,  enlemble  de  rapporter  lefdites  pour- 
fuites  &  procédures  ,  ou  une  copie  de  la  déli- 
bération qui  y  auroit  autrement  pourvu  ;  à 
faute  de  quoi  les  articles  de  reprifes  feront 
rayés  ,  fauf  audit  cas  à  en  être  le  recouvrement 
fait  au  ptofît  du  Marguillier  à  les  rilques  &  à 
fes  frais. 

XVI.  Il  fera  fait  à  chaque  double  de  chaci.;a 
compte  une  marge  blanche  de  chaque  côré  , 
pour  y  infcrire  dans  l'une  les  apoflilles ,  &  pour 
tirer  dans  l'autre  les  femmes  hors  ligne  en 
chiffres  ,  par  livres  ,  fols  &  deniers  ,  lefquelles 
fommes  feront  en  outre  infcrites  en  entier  ea 
toutes  lettres  dans  le  texte  du  compte. 

XVII.  Lors  de  la  vifîte  du  compte  au  Bureau 
ordinaire  ,  toutes  les  pièces  juftifîcatives,  tant  de 
la  recette,  que  de  la  dépenfe  &  reprife;  feront 
paraphées  par  les  deux  Commiffaires  :  &  front 
enfuite  ,  après  l'examen  arrêré  ic  clôture  faite 
dans  l'A lleniblée  générale  ,  lefdites  pièces  dépo- 
fées  avec  un  double  du  compte  figné  &  arrêté 
dans  l'armoire  de  la  Fabrique  deftinée  à  y 
enfermer  les  titres  d'iciUe  ,  l'autre  doublç 
reft.'-nt  au  Comptable. 
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aVIII.  Le  rclu-|uac  du  compte  fer.i  pnyé  au  reanx    fîgnésde    ceux    cjui    auront    n/Tidé  an 

M,irsj;iiillier  qui  f^-rà   en  exercice  ,  lorlcjue    ledit  Buicau  ,  &  dépofcj  dans  l'armoire    lic-   la    Fa- 

comptc  fera  acrcté  ,   eu  au  Margaillicr  cjui  fera  brique  ,   pour  être  rfpréientc'.  ,    tant  lors  de  la 

prêt   d'entrer  en  exercice  ,    le   tout  fiiivant  qu'il  reddition  du  compte  ,   que  dans  le  cas  d'aug- 

il-ra  arrêté  dans  ladite  Aflèmblce  ?^énctale  :    &  mentation  ou  diminution   d'elpcces. 

(Ira  tenu  celui  qui  auta  tcçu  kdit  reliquat ,  de  XXIV.  Ne  pourront  les  Marguilliers  entre- 

s'en  charger  dans  le  premier  chapittc   de  recette  prendre    aucuns  procès  ,    ni    y   dcfendte  ,  faire 


de  fon  compta 

XIX.  Sera  fait  lors  de  l'arrêté  du  compte  un 
botdctjau'du  clupitre  de  reprite  ,  pour  être 
remis  au  Marguillier  lors  en  exercice  de  Comp- 
table ;   qui    fera   tenu   de    veillet  au    lecouvr 


aucun  emploi  ni  remploi  des  denieis  appaitc- 
nants  à  la  Fabrique  ,  ni  accepter  aucunes  fon- 
dations ,  fans  délibération  précédente  de  TAf- 
femblée  généTale  j  fans  prcjjdice  néanmoins 
des  pourluitcs   néced'aires  pour  le  recouvrement 


ment  des  articles  de  ladite  reptifc  ,  conformé-  des  revenus  ordinaires  de  la  Fabrique  ,  pour 
ment  à  l'article  xv.  ci-Jeffus  ,  &  lous  les  me-  l'exécution  des  baux  ,  Se  peut  f.iirc  paffet  des 
jnes  peines.  ""'  titres  nouveaux  ,    pour    raifon    de    quoi  il  en 

XX.  S..'r,i  fait  en  outte  un  état  de  tous  les  fera  délibéré  au  Bureau  ordinaiie  ;  &  dans  tous 
revenus,  tant  fixes  qu^  cafuels ,  de  la  Fabrique  ;  les  cas  du  procès  à  intenter  ou  .î  foutenii  , 
cnfemblc  de  toutes  les  ckarges  Si  dcpenfcs  feront  délivrées  aux  Prccuteurs  chargés  d'oc- 
d'icellc  ,  tant  ordinaires  qu'exttaordinaires  ,  cupcr  ,  des  copies  en  l'oime  de  délibérations  , 
dîns  le  même  ordre  de  chapitres  &:  atticL-s  foit  du  Bureau  ordinaire  ,  foie  de  l'Affembléc 
ctu   compte  ,    lequel  état   icta    remis  à   chaque      générale. 

Marguillier    comptable  entrant     en    exercice  ,  XXV.   Ne  pourront  être  ordonnées  des   dé- 

polir lui  fervir  au  recouvrement  des  tevenus  ,  penfes  extraordinaires  que  pat  délibération  de 
&  à  l'acquittement  d;s  charges  :  &:  fera  ledit  rAlfemblce  ;  iS:  ces  Alj'emblées  otdinaircs  ne 
état  renouvelle  tous  les  ans  ,  pat  rapport  aux  pourront  en  ordonner  que  jaf]u'à  la  fomme 
changements  qui  pourroient  attivet  dans  le  de  cinq  cents  îivres  ,  au  delà  de  l.iqueHe  n'en 
oourant  de  chaque  année.  pourra  être   fait    que  par  délibération  de   l'Af- 

XXI.  Ne  fera  faite  aucune  autre  dépenfe  pat  (emblée  générale  :  pourra  néanmoins  le  Mar- 
ie Marguillier  comptable  en  exercice  ,  que  celle  guilliet  en  exercice  de  Comptable  en  faire  jufqu'à 
m:ntionnce  audit  état  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  en  eût  la  fomme  de  cent  livres  feulement  ,  dont  it 
été  délibéré  dans  une  Alfem'olrt;  du  Bureau  ou  rervdra  compte  au  premier  Bureau  :  ne  pourront 
dans  une  Alfemblée  générale  ,  ainfi  qu'il  fera  en  conféquence  les  Ouvriers  faire  aucun  Ou- 
dit  ci  aprè=.  vtage   fans  délibération  du   turcau  ou  de  l'Al- 

XXII.  Eu  cas  d'augmentation  ou  diminution  femblée  générale,  ou  pouvoir  du  Marguillier 
d'efpeces ,  le  Marguillier  en  exercice  fera  tenu  comptable  ,  fuivant  la  fomme  ci-delTus  :  ne 
de  faite  fa  déclaration  des  elpeces  qu'il  aura  feront  notamment  aucunes  réparations  d-ans 
entre  les  mains  dans  la  première  Alfemblée  les  maifons  ,  dont  les  locataites  feront  tenus  , 
ordinaire  qui  fera  tenue  ,  lî  mieux  n'aime  le  fuivant  l'ufage  ,  ou  fuivant  leurs  baux  ;  te 
premier  Marguillier  en  convoquer  une  plus  feront  les  ouvrages  qu'ils  auroient  fait  fans 
j'.ompte  à  autre  jour  que  le  jour  ordinaire  ,  pouvoir  ,  ou  ceux  qui  excéderont  le  pouvoir 
&  fera  fait  mention  fur  le  Rcgiftre  des  délibé-  qui  lour  aura  été  remis  ,  rayés  de  leurs  nié- 
rations  de  laiite  déclatation  ,  enfemble  de  la  moires  :  ne  poi:rront  en  outte  être  les  tép.ira- 
fomme  à  laquelle  l'augmentation  ou  la  dimi-  tions  ordonnées  >  &  les  mémorres  des  Ouvriers 
nation  delpeccs  aura  monté;  le  tout  à  pjinc  atrétés  ic  payés,  qu'après  vilite  ptéalablemenc 
par  ledit  MarguilSer  de  fupporter  en  fon  propre  faite  pat  un  des  Matguilliers  au  moins  ,  à 
h.  privé  nom  les  diminutions  des  elpeces  ,  ou  laquelle  il  p.ourra  même  ctte  aflîfté  d'un  Ex- 
de  lui  être  imputé  dans  fon  compte  les  augmen-  pett  ou  ArchitcéVe  nommé  pat  le  Bureau  , 
T.-.tions  fut  le  pied  des  recettes  du  jout  de  dans  le  cas  qu'il  feroit  jiiic  néceiraire  'fa'il 
l'augmentation,  fan.";  avoir  égatd  aux  dépenfes  ,  fût  fait  un  devis  défaites  tépataiions  ,  &  un 
1»  elles  ne  le  trouvent  jullificts  par  quittances  rappott  de  la  manière  dont  elles  auior.t  été 
pa'devatit  Notaires.  faites  ,    &  qu'il  n'ait  été  (tatué   fur  le  tout  pai 

XXIII.  Sera  tenu  le  Marc^uillier  en  exercice  délibération  de  l'Affertiblée  o^di.^air^  ou  de 
de  préfenter  tous  les  trois  niois  .î  l'Alfemblce  l'Allembléc  générale  ,  fuivant  les  lomn-.es  ci- 
oriinaire  im  bordereau  ligné  de  lui  ,  &  certifié  dtlTus  :  le  tout  à  peine  d'être  les  dépenfts 
Véritable  ,  de  la  recette  &  dépei^fe  pendant  les  faites  en  contravcntioti  'du  préfent  attide  , 
trois  mois  piécéients  ,   à  l'effet  de  conncître  1%     rayées  du  compte. 

Situation  aéluellc  des  recouvrements  &  l'acquit-  XXVI.  Ne  feront  entrepris  a.icans  bâtiment» 

teinent  des  charges  ;  fie  feront  Icldits   boide^     coalîdérablcs  ,  foit  pour  cjnûraire ,  rétablit  oj 
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«ngmenret  l'EgUlc  &  f.-iroiire  de  S.  Jean  en 
Grève  ,  foit  povit  y  faire  quelcjues  ccnftruAionS 
nouvelles  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  pennillion 
du  Roi  ,  pat  Letaes-Patentes  dûment  rcgif- 
trces  en  la  Cour  ,  fuivanc  la  Dcclatatioii  du 
Roi  du  31.  Janvier  ifi'^o.  qui  fera  exécutée 
félon   fa  forme  &  teneur.   V.  Bâtiments. 

XXVII.  Le  dernier  Marguillict  vilicetilou'ient 
]es  Maifons  appartenantes  à  la  Fabrique  ,  pour 
voir  fi  les  locataires  les  tiennent  en  bon  état  , 
s'ils  font  les  réparations  dont  ils  font  tenus  , 
fuivant  l'ulage  ou  fuivanc  Icuts  baux  ,  s'il  n'y 
a  point  de  réparation  i  faire  aux  dépens  de 
la  Fabrique  ,  &  autres  c'hofes  conceniint  le 
bien  &  l'avantage  d'icelle  ,  dent  il  tendra 
compte   à   l'Alfemblée  ordinaire. 

XXVIII.  Ne  feront  faits  aucuns  emprunts 
de  deniers  ,  foie  à  conftitution  de  rente  ou 
autrement ,  que  pat  délibération  de  l'AîTemblée 
générale  ,  homologuée  en  la  Cour  ,  &  qui 
contiendra  le  motif  &  la  nécelltté  de  l'em- 
prunc,  la  quotité  de  la  fomme  qu'il  conviendra 
d'emprunter  ,  &  1  emploi  qui  en  fera  f.iit  :  ne 
feront  pareillement  palfés  aucuns  Conrrats  de 
conftitutions  de  rente  en  paiement  des  fommes 
qui  pourroient  être  ducs  par  la  Fabrique  ,  pour 
quîlque  caufe  que  ce  foit  ,  qu'après  avoir  ob- 
fervé  les  mêmes  formalités  ,  &  ne  pourront  en 
aucuns  cas  être  pallées  des  obligations  qui 
porreroient    intérêts. 

XXIX.  Lorfqu'il  fcr.i  fait  quelque  emprunt 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  précédent  , 
les  Contrats  ou  obligations  feront  lignés  par 
les  quatre  Marguilliers  en  charge  ,  &  les  deniers 
mis  es  mains  de  celui  qui  fera  en  exercice  de 
Comptable  ,  lequel  s'en  chargera  en  recerte  dans 
fbn  compte  :  &  ne  pourront  erre  empruntées  des 
fommes  plus  forres  que  celles  portées  en  la 
délibération  de  l'AlIemblée  générale  ,  Si  Arréc 
d'homologation  d'icelle  ,  ni  leidltes  fommes  être 
employées  à  d'autres  ufages  que  ceux  auxquelles 
elles  auront  été  dellinées.  V.  :Emprnnt. 

XXX.  Sera  au  furpkis  l'Edit  du  mois  d'Août 
1661.  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  & 
en  conféquence  ne  pourront  les  Marguilliers 
accepter  aucuns  deniers  comptants ,  maifons  , 
héritages  ou  rentes  ,  par  donation  entre- vifs 
o,a  autres  Contrats ,  direftement  ou  indirec- 
tement ,  en  quelque  forre  ou  manière  &  lous 
quelque  prérexte  que  ce  foit ,  à  condition  d'une 
rente  viagère  plus  forte  que  ce  qui  eft  permis 
par  les  Ordonnances ,  eu  qui  excède  le  légi- 
time revenu  que  pourroient  produire  les   biens 

■  donnés,  .A  peine  par  lefdits  Marguilliers  d'en 
répondre  en  leurs  propres  5:  privés  noms  , 
&  aux  Particuliers  qui  auroient  donne  ,  de 
reftituer  les  arrérages  qu'ils  auroieni  reçus  , 
&  de  perre   de  jleut  dîi.     Voyez  Tond  ^erdu. 
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XXXI.  Les  baux  à  loyer  des  maifons  appar- 
tenantes à  la  Fabrique  ne  pourront  être  fairs  que 
fix  mois  avant  l'expiration  des  baux  précédents  , 
après  qu'il  aura  été  mis  un  écriteau  à  chaque 
maifon  ,  &  après  trois  publications  au  Prône 
de  huitaine  en  huitaine  ,  dont  il  fera  donné 
certificat  qui  fera  annexé  à  la  minute  du  bail; 
&  lors  de  la  dernière  publication-fera  indiquée 
le  jour  &  l'heure  de  l'adjudication  ,  laquelle 
fera  faite  dans  l'Alfemblée  ordinaire  au  plus 
offrant  :  pourront  néanmoins  les  Curés  &  Mar- 
guilliers avoir  égard  aux  offres  des  anciens 
locataires  ,  en  faifanr  par  eux  la  condition  de 
l'Eglife  bonne.  V.  Biiil. 

XXXII.  Tous  les  baux  feront  palfés  devant 
ISkitnire  ;  &  lors  de  chaque  bail  d'une  raaifon 
dépendante  de  ladite  Fabrique  ,  fera  fait  ua 
état  des  lieux  bien  circonflanciés ,  pour  que 
les  locataires  puilfent  être  contraints  de  les 
tendre  en  fia  de  bail  comme  ils  les  auront 
reçus  ,  &c  fera  ledit  état  figné  de  tous  ceux 
qui  feront  parties  dans  le  bail,  dont  l'un  fera 
remis  au  locataire  ,  &  l'autre  joint  à  la  groll'e 
du  bail  ,  avec  lequel  il  (era  dcpofé  dans  l'ar- 
moire deftinée  à  renfermer  les  titres  de  la 
Fabrique  ;  &  fera  fair  à  la  fia  de  chaque  bail 
une  vilire  pour  connoître  l'éxat  des  lieux  ,  Se 
faire  le  récolsmenc  de  l'état  qui  aura  été  fait 
au  commencejnest  du  bail  ,  à  l'eft'cc  de  faire 
rétablir  les  lieux  ,  &  faire  faire  les  réparations 
locatives  ;  Se  lera  le  conrenu  au  préfent  article 
exécuté  ,  m:iis  dans  les  baux  qui  feroient  renou- 
velles à  l'ancien  locataire  ,  fans  qu'audit  cas  le 
nouveau  bail  puilfe  lui  être  fait  ,  que  l'état  des 
lieux  n'ait  été  conftatc  par  ledit  técolement , 
&  les  réparations  locatives  faites  par  ledit 
ancien  locataire.  V.  Bdil. 

XXXIII.  Lrs  concellions  des  Chapelles  ne 
pourront  être  faites  qu'après  rrois  publications 
de  huitaine  en  huitaine  ,  &  qu'.i  des  perfonnes 
demeurantes  aéluellemenc  fur  la  Paroilfe  ;  ce 
qui  fera  pareillemenr  obfervé  pour  les  concef- 
fions  de  bancs  ,  qui  ne  pourront  erre  faites 
que  ponr  la  vie  de  ceux  auxquels  ils  feront 
concédés  ,  &:.  pour  tant  de  temps  qu'ils  demeu- 
reronr  fur  ladire  Paroiife  ,  fans  qu'il  puiHe  être 
ooncédc  qu'un  feul  banc  à  la  même  p;rfonne 
8c  au  même  Chef  de  famille  :  feront ,  en  cas 
de  changement  de  domicile  hors  de  la  Paroilfe  , 
les  bancs  concédés  de  nouveau  un  an  après  la 
tranll.ition  de  domicile  ;  feront  néanmoins  après 
la  mort  ou  tranflirion  de  domicile  des  pères  & 
mères  ,  les  enfanrs  demeurants  (ur  la  Paroiffe 
préférés ,  en  continuant  la  même  rente  ou 
redevance  fous  Laquelle  l'adjudication  aura  éré 
faire  ,  en  cas  qu'elle  l'eût  été  a  la  charge  d'une 
rente  ou  redevance  ,  Se  en  rcconnoiffant  d'ail- 
leurs la  Fabrique  par  quelques  deniers  d'enrréc  , 
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du  tisrs  au  moins  de  ce  qui  aurolt  ^tc  donne 
pjr  les  l'eres  &  mercs  ,  ou  ti;lle  fomme  qui 
lira  arbicrce  par  le  Bureau  ,  fi  le  Banc  avoir 
été  adjugé  fans  deniers  ,  &  pour  une  rente 
leul'.'niînr.    V.  i»nc  ,   Chapelle. 

XXXIV.  Sera  tait  un  KcgilUe  ,  fi  fait  n'a 
cté  ,  èe  toutes  les  concelTions  des  Chapelles , 
bancs  ,  épitaphcs  ,  caves  ,  &  autres  de  pareille 
<jualité  cjai  feront  accordées  pir  le  Bureau  , 
IcfqucUcs  feront  tranfcrites  en  entier  dans  ledit 
Régiftrc  avant  qu'elles  foient  fignées  &  déli- 
vrées :  ne  feront  néanmoins  troublés  ceux  qui 
un  an  avant  le  préfent  Règlement  feront  en 
polUlIion  paifible  de  quelques  bmcs  &  places, 
l'ans  même  en  avojr  obtenu  la  conceflîon  ,  lauf 
à  les  concéder  après  leur  fortie  ou  après  leur 
«técès  ,  &  fins  qu'audit  cas  leurs  enfants  puifll-nt 
Être  préférés  :  comme  aulli  que  dans  le  cas 
que  pat  délibération  de  rAlfemblée  générale  , 
il  (croit  arrêté  que  pour  la  décence  de  l'Eglife  , 
ou  ■  autre  caufe  légitime  ,  les  bancs  leroient 
fupprimés  eu  tout  ou  en  partie  ,  &  reconftruits 
de  nouveau  d'une  manière  uniforme  ;  ne  pour- 
ront ceux  qui  auroient  des  places  fans  concef- 
fions  Us  conferver  ,  s'ils  ne  s'en  rendant  adju- 
dicataires en  la  forme  portée  pat  l'article  pré- 
cèdent. 

XXXV.  Les  chaifes  continueront  d'être  affer- 
mécs  ainli  qu'elles  l'ont  été  par  le  patTè  dans 
ladite  Eglife  ,  &  le  biil  en  fera  f.it  après  trois 
publications  su  P:one  de  huit^iine  en  huitaine  , 
&  les  enchères  leçucs  au  Burcsu  dt  la  Fabrique  , 
fuivant  &  ainfi  qu'il  cft  ordonné  pour  les  maifons 
par  l'article  xxxi.  ci-deflus. 

XXXVI.  Le  prix  des  rfiîifes  fera  réglé 
pour  les  différents  Offices  &  Inftruitions  de 
chaque  temps  de  l'.mréc  ,  par  délibération  du 
Bur.-au  ou  de  l'Alfemblce  générale  ,  qui  fera 
annexée  à  la  minute  du  bail  ,  &  infcrite  iùr 
un  tableau  qui  fera  mis  dans  l'Eglife  en  im 
endroit  vifible  ,  fans  néanmoins  qu'il  puiiîc 
j.miais  eue  perrrvis  de  louer  lefàites  chaifes  les 
Dimanches  &  Feics  aux  Mclfes  de  L'arcille  > 
Prônes  &  Inllruiftions  qui  les  accompagnent , 
ou  k  feront  cnfuite  ,  ni  même-  chaque  jour 
aux  Prières  du  loir  &  autres  Inflruitions  qt'i 
ne  le  kront  point  dr.ns  h  Chaire  ;  &  feront 
tenus  les  Adjudicataires  de  garnir  également 
l'Eglife  c.'im  nombre  de  chaifes  fuffifanc  ,  peit- 
«int  lefdits  Offices  &  Inîlrui^ions  auxquels  il 
ne  leur  doit  être  payé  aucune  rétribution  ; 
comme  auili  de  laillcr  dans  taus  les  temps  un 
tfpjce  fuffilant  pout  placer  ceux  des  P^roitlicus^ 
^Lii  ne  voudroitnt  )*as    fe  fervir  de    chaiies. 

XXXVII.  Sera  fiit  un  Régiftre  dms  lequel 
fèrœ.'.f  iiifcriis  par  extrait  icmmairc  tovts  ks  b.iut 
<f;s  mations  &  autres  biens  appartenants  à  la 
fabti<iu«  ,  la  date  d'iccux  >  le  cero£i  de  Uui 


FAB 

durée  ,  le  prix  ,   le  nom  des  Locataires  3f  dej 
Notaires   qui  les  auront  pa/Tés. 

XXXVIII.  Les  titres  ,  comptes  &  pièces 
jullirtcativcs  d'iceux  ,  &  autres  pièces  concer- 
nant les  biens  ,  revenus  &  affaires  de  ladite 
Fabrique  &  de  la  Cure  ,  ciifemble  le  Régiftrc 
dfS  délibérations  autre  que  le  Régiftrc  csutant , 
feront  mis  dans  une  armoire  placée  au  Bureau 
de  ladite  Fabrique  ,  fermant  à  deux  clefs  8e 
ferrures  diftcrcntes  ,  qui  feront  miles  es  mains 
des  deux  Marguilliers  bourgeois ,  Se  fera  fait 
c'iceux  titres  &  papiers  un  inventaire  ftgné  des 
Curés  fi:  Marguilliers  en  charge  ;  cnf.nible  un 
rccolemcnt  lojs  les  ans ,  où  fera  ajouté  le 
nouveau  compte  ,  pièces  juftificatives  d'icclui , 
&  autres  t'tres  de  l'aunce  courante  ,  lequel 
fera  figné  comme  dcfius  :  fera  fait  au  furplus 
un  double  dcidits  inventaire  &  récolcment  , 
pour  être  remis  au  Marguillier  en  exercice  de 
comptp.ble. 

XXXIX.  Ne  fera  tiré  de  ladite  armoire 
aucuns  titres  &  papiers  ,  ert  quelque  forte  que 
ce  puilfc  être  ,  que  par  délibération  de  l'Af- 
femblée  ordinaire  ou  de  l'AlTemblée  générale  , 
au  délit  de  laquelle  le  Marguillier  ,  Procureur 
ou  autre  qui  s'en  chargera  ,  en  donnera  ion 
récépillc  (ur  un  Réjjiftre  qui  fera  tenu  à  cec 
effet  ,  &  dépofé  dans  ladite  armoire  ,  lequel 
fera  déchargé  lots  de  la  remife  ,  &  dudit  Ré-  ' 
giilre  (eta  tenu  un  double  qui  fera  remis  au. 
l^lirguillicr  en  exercice  de  conrprable. 

XL.  Le  técépillc  fera  mention  de  fa  pièce 
qui  Icra  tirée  ,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en 
chargera  Si  qui  figneta  ledit  técépillc  ,  de  1& 
railo.i  pour  laquelle  elle  aura  été  cirée  de 
l'armoire  ;  Se  fi  c'eft  pour  un  procès  ,  fera  fait] 
mention  de  la  jiirilcl;dion  &  du  Procurei 
chargé  de  la  cauu-. 

XLI.  Le  Régilbre  des  délibérations  cou- 
rantes fera  remis  au  Marguillier  comptable  ca 
exercice. 

XLII.  Les  titres  ,  contrats  St  papiers  con- 
cernant les  revenus  de  la  charité  des  pauvres 
de  ladite  Paioillè  ,  feront  mis  dans  la  mcmc 
armoire  que  ceux  de  11  Fabrique  ,  mais  i-n 
une  tab.ttte  diJtinÊte  &  féparce  j  il  eu  /cra. 
pareillemcat  fait  inventaire  ,  h  fait  n'a  été  ,. 
enfemble  un  rccolemcnt  tous  les  ans  en  i%. 
même  forme  portée-  p.-.r  Tarticle  xxxviii.  ci- 
dellus  ;  ai  ne  lera  tire  de  ladirc  armoire  aucunr 
deldits  titte-s  ic  p/'piers  ,  qu'ivcc  Us  irtmes 
précautions  ordonnées  par  les  articles  xxxix. 
&  XL.  du  prcfent  Règlement. 

XLUl.Les  Marguiliicrs  en  charge  pourront,, 
fuivaiit  lent  zèle ,  allîftcr  aux  AlleiLblées  de 
chaiire  qui  ie  tiendront  cb^'Z  le  Cuié  Je  quin- 
zaine en  e]uinz  liiic  ,  comme  par  le  p,îil"e  ,  dans 
ki'pclics  <\iryp)hidi;â  le  iuoan  &  oaioaaciona 
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les  diftribiitions  des  aumônes  ;  &  il  y  fera 
icljbcté  &  ftàcué  fur  l'adminiftcation  des  biens 
de  Lidice  charité  ,  tant  en  fonds  que  truits  & 
levenus  ,  fans  préjudice  de  l'Affemblée  des 
Dames  de  la  chiiité  de  ladite  ParoilTe. 

XLIV.  Le  Curé  aura  toujours  la  premicre 
place  aux  Aflemblées  de  charité  ,  elt]uclles  il 
frcùdera  &:  recueillera  les  fuffrages  ,  à  la  plu- 
lalitc  desquels  fe  formeront  les  délibérations  , 
&  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
d  o^Mnions  ,  &  ne  fera  au  furplus  gardé  aucun 
rang  dans  ces  Ai'lemblées  ,  fi  ce  n'cft  celui  du 
Cure  tjui  fera  le  premier  ,  &  des  Marguillicts 
en  charge  après  lui.  V.  Margiiilliers. 

XLV.  Sera  tepu  un  Rcgiftre  dts  délibéra- 
tions prifes  dans  les  Airemblccs  de  charité  en 
]a  forme  prefcrite  par  l'article  vu.  ci-dellus. 

XL\'l.  Sera  i;iceirimment  fait  élcftion  dans 
une  Alfemblee  de  charité  ,  d'un  Tréf  rier  des 
Pauvres  ,  lequel  ne  (cra  en  fomSion  que  pen- 
dant trois  ans  ,  après  lequel  temps  il  en  fera 
élu  u;i  autre  :  pourra  néanmoins  être  continué 
trois  au^t'.es  années  ,  fans  qu'il  puille  être  en 
place  plus  de  fix  ans  de  fuite  ;  miis  pourra 
encore  être  élu  après  trois  ans  d'intervalle  , 
s'il  cfl  ainfi  jugé  à  propos  par  l'Aflcmblée  de 
charité. 

XLVII.  Le  Tréfjriec  des  Pauvres  rendra 
auffi  tous  les  ans  fon  compte  ,  tant  eti  recette 
que  dcpenfe,  chez  le  Cure,  dans  une  Ailtm- 
bléc  qui  fera  indiquée  K  ce  fujet  ,  dans  lequel 
co.npte  il  mettra  en  dcpenfe  les  deniers  qu'il 
aura  délivrés  à  la  Tréforiere  de  l'Allemblée  des 
D-ia\es  de  charité  ,  pour  le  fccouts  des  paufres 
malades  ,  des  enfants  au  lait  &  à  la  farine  & 
autres,  qui  par  l'ufage  &  la  bicnféauce  ne 
peuvenr  être  adminiftrées  que  par  elles. 

XLVIII.  Le  Mirguillier  en  exercice  de  Com- 
ptable ne  pourra  payer  qu'entre  les  mains  du 
Trélo.ier  des  Pauvres  ,  les  fommes  &  rentes 
qui  font  dues  chaque  année  par  la  Fabrique 
à  la  charité  ,  foit  des  pauvres  malades  ,  foie 
des  pauvres  ménages  ,  à  quel  titre  &  fous 
quelle  autre  dénomination  la  fondation  ait 
été  faite  ,  &  en  retirera  quittance  pour  lui 
Jfervir  de  pièce  juftificarive   de  fon  compte, 

XLIX.  Le  Trélorier  des  Pau /tes  recevra 
aulli  &  fe  chargera  en  recette  des  fommes  qui 
font  dues,  aux  Pauvres  cluque  année  pat  la 
Confrérie  de  S.  François  d.e  Sales  ,  érigée  en 
ladite  ParoiUe  ,  pour  érrc  employées,  fuivant 
l'intention  des  Fondateurs. 

L.  Les  fo.idations  faites  pour  mettre  chaque 
année  en  métier  des  orphelins  &  autres  pauvres 
enfants,,  feront  exécutées  ,.  fans  que  les  fimmes 
deftinécs  à  cet  effet  puilf.-nt  ette  employées  à 
i'aaûces  ufages  :  fi  nomination  ,  tant  des  en- 
duits <^ut  des  inaicires  ckiz  lef-pels  ils-ieionc 
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mis  ,  fera  faite  pat  dcliLcration  du  Buuaui 
ordinaire  ,  dont  copie  fera  annexée  à  la  minute 
du  brevet  d'apprentilVage  :  les  enfants  de  ladite 
Paroill'e  feront  préférés  d  tous  autres  ,  &  choilîs 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  plus 
alTidus  aux  écoles  de  charité  &  inftruâions  qui 
fe  font  dans  ladite  Paroille  ;  &  la  fomrae  qu'il 
conviendra  donner  pour  chaque  apprentiiîage  , 
fera  payée  direétement  par  le  Marguillier  comp- 
table en  exercice  ,  confarinément  aux  titres 
defdites  fondations  ,  &  fuivant  qu'il  auta  éto 
réglé  par  l'Alfemblée  ordinaire  ,  lefquels  priie-- 
ments  ne  palîeront  en  compte  qu'eu  rapportant 
pat  ledit  Marguillier  une  expédition  dudit  brevet 
d'apprentiilage  bien  &  dûment  quittancé  ,  avec 
copie  de  la  délibération  du  Bureau  en  vertil 
de  laquelle  il  aura  été  fait. 

LL  Les  Prédicateurs  de  l'Avent  ,  du  Carême, 
des  Oû-ives  ,  du  Sr.  Sacrement  ,  &  des  Di- 
manches &  Fêtes  après  midi  ,  feront  nommés, 
fuivant  Pancien  ufage  ,  par  le  Bureau  ordinaire 
à  la  pluralité  des  futfrages  ,  &  fera  fait  un 
Régillre  fur  lequel  feront  infctics  les  noms  des 
Prédicateuis  qui  auront  ccé  nommés  ,  Ptumée 
t<.  le  temps  qu'ils  doivent  prêcher. 

LU.  Le  Curé  nommera  i<  choiiTra  les  Piètres 
habitués  pour  dcrtkvir  l'EgHfe  ,  les  Confeifeurs 
&  ceux  qui  exerceront  les  fondions  de  Diacra 
&  Sous-Diacre  d'Oifice  ,  S:  de  Porte-Dieu  ; 
à  l'égird  des  Chantres  fié  des  Prêtres  chargés, 
d'acquitter  les  Annuels  &  Mdfes  de  fonJition  y 
lorfque  les  Fo.idateurs  n'y  aii.ont  pas  pourvu  y 
enfemble  des  Enfants  de  Chceur  Se  Maître  d'i- 
ceux  ,  0;ganifte  ,  Bedeaux  ,  Suiile  ,  âc  autres 
S.'rvitcurs  de  ladire  Egbfe  ,  ils  feront  choilîs 
&  congédiés  pat  l'Ali'emblée  ordinaire  du  Bu- 
reau :  feront  néanmoins  préférés  ,  autant  que 
faire  fe  pourra  ,  pour  Enfants  de  Chœur  ,  cent 
qui  feront  nés  ou  domiciliés  fur  la  Patoifle» 
V.  Habitué. 

LIU.  Seront  auffi  préférés  dans  la  diftributioa; 
des  Annueli  &  Meifes  de  fondations,  d'alxjrd 
les  Officiers  du  Chœur  &  de  lEgllfe  ,  enfuitc- 
les  Eccléfiafti.^ues  employés  à  l'adminiftcarioai 
des  Sacrements  ,  &  enfin  les  Prêtres  habitués  j 
&  lots  de  chaque  nomination  ,  l'on  aura  égard, 
à  l'ancienneté  ,  à  la  qualité  des  (ervices  & 
autres  raifons  qui  peuvent  déterminer  le  choix 
fuivant  les  règles  de  la  prudence  &  de  l'é- 
quité. 

Li'V.  Les  Eccléfîaftiques  qui  viendront  à  ceflér 
de  remplir  leurs  emplois  ,  ou  qui  quitKronc 
la  Paroille  y-  feront  à  l'inftint  privés  de  lears- 
Annuels  ,,  lefquels  à  l'égard  des  Officiers  paf- 
leront  à  ceux  qui  leut  fuccéderont  dans  les^ 
Offices  du  Cl  œiir  &  de  l'Eglife  :  on  pourra' 
néanmoins  conlervct  1' .Annuel  à  ceux  que  le'JX 
grand  âge,,  ou  des  bfcinit£s  ç*nuadées aoti». 
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dv;  lonjs  fcrvlciî  rcnius  k  l'Eglife  .  mettrolen: 
bots  d  état  de  continuer  à  travailler  ,  poarva 
que  d'ailleurs  les  charges  en  foient  acquittées  ; 
ce  qui  dépendra  de  la  prudence  &  julhce  de 
l'Alll-mblcc  ordinaiic. 

LV.  Le  Clerc  de  l'œuvre  fera  choilî  par 
l'Alicmblée  générale  ,  Se  la  caution  y  fera  reçue  , 
&  le  traité  fait  avec  lui  fera  abfolument  fup- 
priiné  ,  fans  qu'il  piiille  en  être  fait  à  l'avenir 
aucun  autre  femblablc  ;  m  lis  lui  feront  fixés 
des  appointements  convenables  pat  délibération 
de  l'AlRniblée  i^cnérale  :  il  en  fera  ulë  de  même 
à   l'égard  du  S.icrillain  des   MelTes-badcs. 

LXI.  Le  C'.erc  de  l'oeuvre  pourra  ,  fi  bon  lui 
femble  ,  fe  choifir  à  (es  frais  an  Sous-CIcic 
pour  l'aider  dans  fcs  fonélions  ,  en  le  faifant 
néanmoins  agréer  par  rAfTemblée  ordinaire  , 
l'itis  que  ledit  Sous-Clerc  puilfe  être  regarde 
comme  Officier  de  l'Eglife  ,  Se  être  préféré 
pour  l'acquit  des  annuels  Se  des  fondations  ,  à 
des  Ecdéliaftiques  habitués  plus  anciennement 
dans   la  Paroilfe. 

LXn.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire  ,  fi 
fait  n'a  été  ,  de  tous  les  ornements  ,  linges  , 
vafes  facrés  ,  argenterie  ,  cuivre  &  autres  uiten- 
filcs  fervant  aux  deux  Sacrifties  ,  «lont  il  y  aura 
deux  doubles  lignés  du  Clerc  de  i'œuvre  &  du 
Sicriftain  ,  chacun  en  droit  fcn  ,  er.fcnible  des 
Curés  &  Marguilliers  ,  dont  un  (éra  dépofc  dans 
l'armoire  du  Bureau  delliné  aux  titres  de  la 
Tabrique  ,  &  l'autre  double  remis  es  mains  du 
Clerc  de  l'œu.-re  &  du  Sacriftain  ,  chacun  à 
leur  égard  ;  &  en  fera  tous  les  ans  un  réco- 
lement  ,  qui  fera  ligné  de  mêrpc  &  dépofc  , 
à  l'effet  d'ctie  ftatué  par  délibération  du  Bureau 
fur  les  nouveaux  ornements  ,  linges  ,  vafes  Se 
udenciles  qu'il  faudroit  acheter  ,  changer  ou 
raccommoder  ,  dont  fera  fait  mention  hit  le 
récolement  ,  pour  en  charger  ou  dech;irgcr  le 
Clerc  de  l'oeuvre  ,  fa  caution  &  le  Sacrillain  ;  & 
feront  tenus  lefdits  Clerc  de  rrci'vrc  &  Sacriftain, 
s'il  fe  trouve  quelques-uns  dcfdits  ornements  , 
linges  ,  yiCa  (àcrés  &  uftenciles ,  qui  pendant 
fe  cours  de  l'année  ne  pui lient  être  a'uiagc  par 
vétulfé  ou  autrement  ,  d'en  donner  avis  au 
Cureau  pour  y  être  llatué  ,  fans  qu'ils  puilTent 
en  orcfonner  fans  délibération  du  Bureau  ,  & 
fans  que  lefdits  Clerc  de  l'oeavte  &  Sacriltain 
puillcut  prêter  aucuns  crncmcnrs  fans  la  per- 
niiliion  di-s  M iroi'iiliierf .    V.  Vljîte. 

LVIN.  Toute-ladcpcnf.'de  i'Eglife  &  firais 
de  Sicrii'tie  feront  faits  par  le  Marguillict  com- 
ptable cp.  exercice  ;  Si  en  conféquencc  il  ne 
fera  fourni  par  aucuns  Marchands ,  Artifans 
ou  autres,  aucunes  chofe?  fans  u;i  ordre  & 
mand:ment  précis  du  M?.rg«il!icr  tenant  le 
compte  ,  au  pied  duquel  le' Clerc  de  l'œuvre 
«a  autre  petfonne  à  qui  h.  llvraifjn  dîvra  être 
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faite  ,  certifiera  que   le  conteiia  aadéC  mande* 
ment  auta   été  rempli. 

LIX.  Le  Clerc  de  l'œuvre  tiendra  unRégiftte 
fut  lequel  il  fe  chargera  jour  par  jour  des  droits 
de  foiîbiries  &  autres  appartenants  à  la  Fa- 
brique ,  Se  dûs  pour  les  ornements  ,  argen- 
terie 9c  fonncrie  ,  fournis  tant  lors  des  convois^ 
fervices  ,  enterrements  &  bout-de  l'an,  que  lors 
des  mariages 'i  des  fêtes  dt  Confréries;  comme 
au/li  des  droirs  d'a(l:(lancc  des  Enfants  de 
Chrcur  auxdits  convois  ,  enterrements  &  fet- 
vices  i  &  fera  tenu  de  compter  tous  les  ttois 
mois  de  fa  recette  au  Marguillier  comptable  , 
qui  lui  en  donnera  quittance  fut  ledit  Régiflre 
qui  fera  remis  i  la  fin  de  chaque  année  audit 
Marguillier  comptable  ,  pour  lui  fervir  dans  foa 
compte  de  pièce  jull:ficative  de  la  reccae  def- 
dits  droits  ,  en  donnant  pat  lui  audit  Clerc 
de  l'oeuvre  bonne  &  valable  décharge  :  feront 
tenus  en  outre  ledit  Cletc  de  l'œuvre  &  le  Fof- 
foyeur ,  de  mettre  tous  les  Dimanches  es  mains 
du  Marguillier  tenant  le  compte  ,  un  mémoire 
de  tous  les  convois ,  ferviccs  &  enterremcr.ts 
qui  auront  éré  faits  dans  la  femaine  précédente. 
LX.  Sera  fait  incclfimment ,  fi  fait  n'a  été  , 
un  Livre  ou  Régirtre  dans  lequel  feront  toutes 
les  fondations  faites  en  ladite  Eglife  ,  traaf- 
crites  de  fuite  par  ordre  de  date  ,  où  feront 
énoncés  le  titie  de  fondation  ,  le  «om  du 
Notaire,  lafomme  ou  l'ctfet  donné  ,  les  charges 
que  la  Fabrique  doit  acquitter  fuivant  les  pre- 
miers titr;s  ,  &  la  réduèlion  qui  peut  en  avoir 
été  faite  par  l'Ordonnance  de  l'Archevêque  de 
Paris  du  31.  Décembre  léSj.  &  y  feront  ajoutées 
tous  les  ans  les  fondations  nouvelles  :  ledit 
Livre  ou  Régiftre  fera  fait  double  ,  dont 
un  fera  dépolc  dans  l'armoire  de  la  Fabrique  , 
6c  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  Mar- 
guillier en  exercice  de  comptable  :  feia  fait 
au  furplus  un  état  tous  les  Samedis  des  fon- 
dations qui  doivent  être  acquittées  pendant  le 
cours  de  la  femaine  fuivante  ,  qui  fera  affiche 
le  Dimanche  matin  dans  la  Sifnftie  ,  Si  public 
ledit  jour  au  Prône  de   la   Meflc  Paroilll.<le. 

LXI.  Sera  mis  à  la  Sacrillie  au  Tommencc- 
me;it  de  chique  année  ,  un  Régillre  paraphe 
d  1  M.'.rguillier  comptable  ,  &  difpofé  de  ma- 
nière qu'il  contienne  autant  de  pages  qu'il  ^• 
a  de  jour;  dans  l'année  ,  &  que  chaque  pag.; 
ait  deux  colonnes  partagées  en  lUTsnt  de  par- 
ties qu'il  y  a  d'annuels  à  acquitter  ,  lefq'i:Ilc.s 
feront  numérotées  depuis  un  jufqu'au  noTibre 
du  dernier  annuel  :  dans  chaque  partie  de  la 
première  colonne  fera  infcrit  le  nom  &  l'inten- 
tion dî  la  perlbnnc  pour  qui  la  Melic  doit  être 
célébrée  ,  avec  l'heure  &  1-'  nom  de  la  Cha- 
pelle à  laquelle  elle  doit  être  dite  ,  fi  l'heure 
cil  fixée  &:  la  Chapelle  défignée  pour  U  fon- 


F  A  B 

dation  :  !f  dans  .chaoue  partie  de  li  fecoriiîc 
colonne  ,  chaque  Eccléliaftique  chargé  de  l'ac- 
quit de  l'annuel  ,  ou  celui  qui  fcioit  chargé 
d'acquitter  en  fa  place  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  (bit  ,  fcri  tenu  de  ilgner  chaque  jour 
foa  nom  lorfqu'il  acquittera  ladite  fondation 
portée  au  numéro  de  fou  annuel ,  fiuon  en  cas 
de  maladie  ou  autre  empêchement  dont  ii 
donnera  avis  aux  Curé  Si  Marguiiiiers  :  enjaint 
au  Sacriftain  de  donner  avis  au  Bureau  ,  des 
Eccléfiaftiques  qui  négligecoient  d'y  fatisfaire  , 
cnfemble  de  cens  qui  n'acquitteroient  pas  les 
Mclies  dont  ils  font  chargés  aux  lieus  &  heures 
prelcrires  par  les  fondations  :  feront  ncanmoins 
les  Officiers  du  Chœur  exceptes  de  l'exécunon 
du  préfent  article  ,  quant  aux  heures  feulement, 
quand  ils  feront  empêchés  par  les  OSces  du 
Chœur. 

LXII.  Le  Curé  réglera  feul  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fpirirusl  S:  le  fervice  divin  ,  &  indi- 
quera aux  Prêtres  habitués  l'heure  à  laquelle 
ils  diront  la  Melfe  chaque  jour,  tant  pour  les 
Merles  de  dévotion  ,  que  pour  celles  de  fon- 
dation ,  dont  l'heure  n'aura  point  été  fixée  pat 
la  fondation. 

LXni.  L'honoraire  des  Eccléfiaftiques  ciiargés 
d'annuels  ,  fera  payé  fuivaot  qu'il  fc  trouvera 
porté  au  titre  de  chaque  fondation  -,  imon  ,  Se 
lorfqu'il  n'y  aura  point  été  pourvu  par  la  fonda- 
tion ,  iera  fixé  à  raifon  d;  quinze  fols  pour  chaque 
Mu'lîê  ,  fans  aucune  diminution  ,  ni  diftinft'.on 
des  Officiers  d'avec  les  autres  Lccléhaftiqiies. 
.  LXIV.  Le  Clerc  de  l'œuvre  tiendra  ericore  un 
Régiltre  fur  lequel  il  écrira  jour  par  jour  les 
Obits  folemnels ,  Odlives  ,  Saluts  &:  autres 
fondatians  particulières  au  Chœur  ,  à  meiure 
qu'elles  y  feront  acquittées  ,  avec  ce  qu'il  aura 
payé  de  rétribution  à  chacun  des  afliftanrs  ;  & 
c:  iuivant  qu'il  a  été  réglé  par  ladite  Ordon- 
nance de  l'Archevêque  de  Paris  du  3  i .  Décembre 
lÉSj.  laquelle  à  cet  égard  fera  exécutée  felo.n  fa 
forme  &  teneur. 

.  LXV,  Le  Sacriftain  des  bafT^s- Méfies  tiendra 
pireiUemtut  un  Régiftre  paraphé  du  Marguillier 
comptable  ,  fur  Ijqucl  il  inlciira  tour  pat  jour 
l'S  M. l'es  cafuelL-s  Se  de  dévotion  ,  fans  pou- 
voir en  racrrre  plufieurs  en  v.n  fcul  article  ,  & 
fera  tenu  de  f^ire  figaer  en  marge  de  chaque 
anicis  les  Prêtres  qui  auront  acquitté  lefdite^ 
îvicilès  ,  auxquels  il  donnera  pour  la  rétribution 
de  chaque  Meilè  ,  douze  fols  fis  deniers  ,  con- 
lormément  à  ladite  Oiionnance  de  168;.  '■:  le 
reliquat  fera  mis  au  MarguiUi;r  tenant  le  coinpre 
J  a:  ledit  Sacrillain  ,  lorfqu'il  comptera  de  la 
recette  &  dépenfe  defdices  Melfcs  cafuelles ,  ce 
qu'il  fera  tenu  de  faire  tous  L's  trois  mois  ;  & 
i  11  fia  de  chique  année  ledit  Régiftre  fera  remis 
audit. Marf^uiilier  con^ptable,  pour  lui  Ibrvit  dans 
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fon  compte  d&  pièce  juftihcative  de  ladite  recci:e, 
en  donnant  aulii  par  lui  audit  Sacriftain  bonne 
&  valable  décharge. 

LXVI.  Comme  il  peut  arriver  que  par  le 
décès  ou  retraire  des  Eccléfiaftiquîs  chargés 
d'annuels  ,  les  MeC-s  de  fondations  ne  (oient 
point  acquittées  pendant  l'inteivaile  dudit  dtcés 
ou  retraite  ,  jul.ju'à  ce  qu'il  air  été  nommé  ua 
autre  Eccléfîaftique  pour  les  acquitter  ,  il  fera 
fait  tous  les  trois  mois  ,  ou  au  plus  tard  tous 
les  ans  ,  un  état  du  nombre  défaites  Meifes 
qui  n'auront  pas  été  acquittées  pendant  Udic 
intervalle,  à  l'eftet  d'être  choifi  par  l'Allemblée 
ordiriaire  des  Eccléfiaftiques  cour  les  acquitter 
incjli.'.rament  ;  Se  en  fera  fait  chaque  année  un 
técolcment  pour  ex.aniincr  fi  toutes  les  Meflls 
dcs_  précédents  états  ont  été  acquittées  ,  afin 
d'aJ0ut;r  dans  les  nouveaux  états  celles  qui 
ne  l'auront  point  été  dans  l'année  précédente  ; 
il  en  fera  ulé  de  même  par  rapport  aux  Melles 
caluelk-s  qui  ii'auroient  pu  être  acquittées  dans 
leur    temps. 

LXVIl.  Sera  fait  auiTi ,  fi  fait  n'a  été  ,  un  état 
ou  inventaire  de  tous  les  meubles  &  uftenciles 
foit  du  Bureau  &  de  l'Œuvre,  foitde  h  Cham- 
bre du  Prtdicareur  &  de  celle  des  Enfants  de 
Chœur  ,  Se  généralement  de  tout  ce  qui 
appartient,  à  la  fabrique  ,  qui  ne  fait  point 
partie  de  la  Sacriftie  ,  lequel  fera  figné  au  Bu- 
reau par  les  Curé  &  Marguilliers  ^Sc  en  fera 
fait  pareillement  un  recollement  tous  les  ans  ; 
lefquels  état  &  recollement  feront  dépofés 
dans    l'armoire    des  iitres  de  la  Fabrique. 

LXVIII.  Le  produit  des  ancres  qui  fe  fetonc 
au  profit  de  la  Fabrique  ,  &  les  offrandes  qui 
feront  faites  à  l'Œuvre  par  ceux  qui  rendent 
les  Pains  à  bénir  ,  f;ra  infcrit  jour  par  jour 
fur  un  régiftre  deftiné  à  cet  effet,  tenu  parle 
Marguilli^r  comptable  en  exercice  ,  pour  en 
erre  rendu  compte  tous  les  quiiize  jours  à 
rAflembiée  ordinaire  ,  lequel  Régiftre  fervira  au 
Marguillicr  com,ntable  de  pièce  juftificative  de 
fon  compte  concernantle  pro/enu  defdites  quê- 
tes Se  ofFiandeS. 

LXIX.  Sera  tenu  un  pareil  Régiftre  du  nom- 
bre des  cierges  qui  auront  été  offerts  fur  les 
Pains  bénis  ;  enlcmble  de  ceux  qui  auront  été 
délivrés  pour  les  différentes  Chapelles  où  il  en 
peut  être  héctflaife  ,  pour  l'entr-jtien  du  lumi- 
naire dclquels  ils  feront  principalement  deftinés. 
L?s  fouches  èefdits  cierges  &  de  ceux  qui 
auront  pareillement  été  fournis  par  le  Mar- 
chand cirier  ,  en  vertu  des  mandements  &  cer- 
tificats'ej:p!iqués  en  l'artîcle  LVIII.  ci-deffus 
leroBt  repri'cs ,  mifes  d^ns  un  coffre  &  envoyées 
audit  Marchand  cirier  ,  pour  être  converties  en 
nouveaux  cîêrges  fuivant  le  poids  qui  s'en  trou- 
Ysra  ;  Se  afin  de  niar':juer  le  nombre  des  cierges 
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cj.ii  ;éront  cmj>loyi;s,  tant  lut  le  gtand  A'.îtfl  , 
que  fur  ceux  des  ChipcUei  où  il  e(l  d'iifage 
c'en  mettre  ,  il  en  fera  fait  ioctlTamm;nt  un 
Kcglemciit  ,  dont  copiî  fera  délivrée  à  qui 
befoii    lera  pour    être  exécuté. 

LXX.  Seront  tenus  les  Guré  5c  MarguilHers 
en  charjje  de  veiller  à  ce  que  les  Uedeaux  , 
le  Suilfe  f:  autres  ferviteuts  de  l'Eglife  ,  s'ac- 
quittent de  leurs  fondions  avec  exaélitude  ; 
qu'ils  portent  lionncur  &  rtfpeft  aux  .iti  Cutc 
&  Mirguiil:ers  en  charge  &  autres  tccléliafti- 
ques  ,  Se  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  fans 
txcei'tion  ;  qu'ils  foicnt  alVidus  à  leurs  devoirs 
it  fondions  ,  aux  Olïices  des  Fêtes  annuelles 
Se  foleninelles  ,  des  DiniancUes  &  Fêtes  d'o- 
bligation i  à  conduire  ceux  qui  feront  chat- 
ges  de  faite  la  quête  du  Prédicateur ,  &  gé- 
néralement à  tout  ce  qui  cil  de  leurs  fonc- 
tions ;  enlèinble  à  ce  qu'ils  diftrlbusnt  fidèle- 
ment dans  l'Eglife  du  Pain  b'ni  à  tous  ceux 
c]ui  afllltent  à  la  Meife  Paroilfiale  ,  &  fuivenç 
cxadtment  le  rang  &  l'ordre  des  habitants  de 
la  P^roisle  pour  leur  portet  les  chanteaux  ,  à 
l'effet  d'ctte  fourni  par  chacun  defdits  habitants 
les  Pains  qui  doivent  être  offerts  pour  ,  être 
tcnis. 

LXXr.  Au  cas  que  lefdits  Bedeaux  ,  Suilfe 
&  autres  ferviteurs  de  l'Eglife  manquent  à 
remplie  leur  devoir  ,  qu'us  fc  conduilcni 
avec  irrévérence  ,  ou  donnent  litu  à  quel- 
gu'autte  plainte  légitime  ,  il  y  fera  ftatuc 
dans  rAflembléc  ordinaire  ,  foit  par  le  retran- 
chement d'une  partie  de  leur  lécribution  pour 
un  temps,  (oit  en  leur  étant  aulli  leur  robe 
ou  habit  de  Suiffe  pout  quelque  temps  ,  foi: 
en    leur   ôtant  pour     toujours. 

LXXII.  Sera  tenu  un  Régiftre  pat  rues  & 
rnaifons  de  chacun  des  habitants  qui  auront 
rendu  les  Pains  à  bénir  ,  qui  fera  mention 
tiu  jour  que  chacun  d'eux  l'auta  rendu  ,  le- 
quel Régiftre  fera  reptéfente  tous  les  quinze  jours 
au  Bureau  'ordinaire  ,  pout  veillet  .i  ce  que 
'chacun  des  habitants  s'acquitte  dç  ce  devoir 
'à  fon  tour  ,  &    qu'il  n'y     ait  ni    omilfion   ni 

f  référence  ;  &  feront  à  cet  effet  les  Bedeaux 
enus  ,  deux  ou  trois  jours  avant  qvie  de  por- 
ter le  chanteau  ,  d'avertir  le  Matguillicr  en 
fhargc  des  noms  ,  qualités  &  demtures  de 
ceux  qui  font  en  tour  de  rendre  les  Pains  à 
tenir  • 

■  IXXIII.  Les  anciens  Marguilliers  &  Com- 
rnin.'-iircs'  des  Pauvres  ,  &  les  Nota'oles  qui  font 
ér,  ufage  de  fe  placer  dans  l'Œuvre  ,  &  d'al- 
erter ai'ii  Proccflîonj,  [y  viendront  en  Labit 
tlcccnt.  ' 

'  LXXIV.  N--  fêtent  à  l'avenir  donnes  aucun 
teoas^ni  jetions  par  leS   MaiguLUiets   compta- 
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blcs  ,  lots  de  leur  élection  &  de  la  reddition 
de    leur    compte. 

LXXV.  Sera  au  furplus  l'article  lxxiv.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  exécute  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  Si  en  cop(c<)uencc  ne  fera  faite  au- 
cune dépenfe  ,  ni  même  aucune  dillributioa 
de  bougies  ,  lors  &  à  l'occafion  des  Affemblees 
générales  &  particulières  pour  les  éledlions  des 
Marguilliers ,  pour  la  reddition  des  comptes 
ou  autrement  ,  en  qiielt',ue  forte  &  manière 
que  ce  puilfe  être  :  ne  leront  pareillement  faite» 
aucunes  dllhibution'i  de  bougies  aux  Marguil- 
liers lors  des  Procédions,  Saints  ,  &  en  qucl- 
qu'-intre  occafion  que  ce  loit ,  à  l'exception 
feulement  des  jours  auxquels  il  e(l  porté  par 
quelque  fondation  q^i'il  leur  en  fera  diftribuc  , 
auquel  cas  Icfdites  bougies  feront  du  même 
poids  que  cellesqui  feront  diftribuées  au  Clergé. 
Signé ,  JoLY  DE  Flïury.  Ladite  Requête  fignée 
de  lui  Procureur-Général  du  Roi  :  oui  le  rap- 
port de  Maître  Philibert  Lotcncet  ,  Confeillcr. 
Tout  coniidéré: 

La  Cour  ,  fans  s'arrètct  à  ladite  nélibératior» 
du  Bureau  de  la  Fabri  ]ue  de  S.  Jean  ea 
Grève  du  i}  Décembre  1734  ,  laquelle  demeu- 
rera de  nul  eflrct  &  comme  non  avenue ,  ho- 
mologue les  articles  de  Règlement  joints  à  la 
minute  du  préfent  Arrêt  ,  au  nombie  de  foixin- 
te  quinze,  pour  être  exécutés  dans  ladite  Pa- 
roili:  félon  leur  ferme  &  teneur  >  &  qu'à  cec 
effet  led-ure  en  fera  faite  dans  une  AllemKléc 
gcnétale  qui  fera  convoquée  dans  liuitaine  au 
plus  tard  après  le  préfer.t  Arrêt  ,  Se  copie 
defdits  articles  fera  donnée  à  chaque  Marguil- 
li.T  entrant    en    exercice ,  &c. 

Nous  renvoyons  fous  le  mot  Mar- 
guilliers,  les  décifions  particulières  tou- 
chant les  droits  ,  le»  Officiers  <îc  l'ad- 
miniftration  des  Fabrio,ues. 

FACULTES  :  On  appelle  ainfi  les 
Compagnies  des  Univerfités ,  &  qui  font 
aujourd'hui  de  quatres  lortes  ;  favoir  ; 
la  Faculté  des  Arts,  la  Faculcé  de 
Médecine  ,  la  Faculté  de  Droit  ,  &  la 
Faculté  de  Théologie.  Ces  quatre  Fa- 
culccs  compolent  ce  qu'on  appelle 
rUniveriiié  ,  quoique  toutes  les  Uni- 
verfités ne  (oient  pas  compolées  de 
ces  quatre^*  Facultés.  V.  ce  que  nous 
dilons  à  ce  lujet  fous  les  mots  Ecole  , 
V>'ivcrf>té ,  Degrés.  On  voit  particulié- 
rcment    lous  ce  dcnncr  mot ,  le  cour? 

adua 
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a(^uel  de»  études  dans  l'Uinverfité  de 
Paris ,  la  mère  des  autres  ;  on  trouve 
l'ancien  cours  de  ces  mêmes  études  , 
avant  la  réformation,  fur  la  fin  du  fixie- 
me  fiecle ,  dans  le  nouveau  Traité  de 
l'Expeûative  des  Gradués,  chap.  14.  La 
connoiffanceen  eft  quelquefois  néceffaire 
pour  entrer  dans  l'efprit  de  la  Prag- 
maticjue  &  du  Concordat  ,  touchant 
l'Expeûative  des  Gradués.  V.  GradMes , 
Degrés  ,  Bachelier  ,  Vniverjtte.  Nous 
expoferons  ici  l'état  prélent  des  Facul- 
tés qui  la  compofent  ,  6c  les  ditTérents 
Aûes  qu'il  faut  faire  pour  y  être 
admis. 

§.  I.  Faculté  de  Théologie.  La 
Faculté  de  Théologie  elt  ,  fi  non  la 
plus  ancienne  ,  du  moins  la  plus  noble 
&  la  principale  par  la  Dignité  de  fon 
objet,  &  par  fes  fondions.  Les  Doc- 
teurs qui  compofent  cette  Faculté  & 
qui  font  divilés  en  quatre  claiTes  ; 
iavoir  ,  ceux  de  la  Maifon  <5c  Société 
de  Sorbonne  ,  ceux  de  la  Maifon  de 
Navarre,  les  Dofteurs  Religieux  5c  les 
Vhicuijies  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ne 
font  pas  Religieux ,  ni  attachés  à  au- 
cune des  deux  Maifons  de  Sorbonne  & 
de  Navarre  ,  tous  ces  Doéleurs ,  dilbns- 
nous ,  ont  conftamment  fait  profeffion 
de  s'oppofer  fortement  à  ceux  qui  ont 
voulu  altérer  la  pureté  de  la  Religion 
5c  de  fa  Doftrine.  Ce  qui  les  a  toujours 
fait  regarder  en  Corps  de  Faculté  par 
nos  Rois  Très-Chrétiens,  comme  le  plus 
fcrme  appui  de  la  Foi  Catholivjue. 
Recueil  des  preuves  des  Lib.  art,  j. 

On  a  vu  fous  le  mot  Degrés  ,  com- 
ment on  parvient  k  être  Docteurs  dans 
cette  Faculté  ,  &  les  Piéglements  de 
fes  Affcmblées  à  ce  fujet.  Nous  obfer- 
verons  qu'il  y  a  dans  l'Univerfité  de  Pa- 
lis, deux  principaux  Collèges  deftinés  à 
l'Ë'.uie  de  Théologie  ,  celui  de  Sorbonne 
&  celui  de  Nivarre.  Ces  deux  Collèges 
iôiUiinc  deux  SGcicïéi  .dont  chacune  a 
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fes  DoiElcUrs,  fes  Ecoliers,  fes  ulages 
6c  fes  intérêts  particuliers  ;  mais  elles  fe 
réuniflent  &  ne  compofent  qu'un  Corps, 
toutes  les  fois  qu'il  ei\  queftion  des 
intérêts  communs  de  la  Faculté  da 
Théologie. 

Cette  même  Faculté  reconnoît  encore 
d'autres  Sociétés  ,  comme  celle  d'Har- 
court ,  du  Cardmal  le  Moine,  de  Li- 
zieux ,  des  Cholets  6c  de  Laon  ;  elles 
ont  leurs  Bacheliers ,  leurs  Licenciés  6ç 
leurs  Douleurs  ;  mais  elles  font  peu 
connues.  Dans  toutes  ces  Sociétés  par- 
ticulières ,  le  nombre  des  Socii  eft 
fixe  ;  ce  titre  même  6c  fes  avanta<Tes 
ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  Sujets 
d'un  certain  pays.  Les  Socii  font  logés 
julqu'au  Doélorat ,  6c  nourris  en  gran- 
de partie  ;  leurs  maifons  leur  fournit 
fent  même  une  partie  des  frais  des 
études  ;  mais  aulTi  ,  ce  font  prefque  les 
feuls  avantages  qu'ils  puiffent  en  tirer  : 
car  un  an  après  leur  licence  ,  ils  n'ont 
plus  rien  à  efpérer  ,  ou  très  -  peu  de 
chofe. 

Au  contraire ,  dans  les  Sociétés  de 
Navarre  &  de  Sorbonne  ,  les  Bacheliers, 
non-feulem.ent  y  font  logés  pendant  le 
cours  de  la  licence;  m.ais  ,  quand  ils 
font  Dodeurs  ,  ils  peuvent  ,  par  leur 
travail  5c  leur  mérite,  obtenir,  à  U 
pluralité  des  fuilVages  de  leurs  Coa- 
freres  ,  des  places  avantageu  fes  5c  trè:- 
honorables  :  l'ancienneté  ,  au  moins,  leur 
donne  droit  d'y  être  logé  très  -  com- 
modément. De  plus  l'une  ôc  l'autre 
Société  ont  indifféremment  des  Sujets 
de  tout  pays ,  5c  n'en  déterminent  pas 
le  nombre  ;  elles  ont  feulement  exclu 
conftamment  les  Religieux  depuis  la  fon- 
dation. 11  eft  beaucoup  plus  aifé  & 
moins  onéreux  ,  d'être  reçu  dans  la 
Société  de  Navarre  ,  que  dans  celle  de 
Sorbonne  ;  les  frais  en  font  très  peu 
conlïdérables  ,  ôc  elle  n'exige  pas  un 
fi  grand    nombre   de  formaiiiéf,   Biea 
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plus  ,  cette  Société  de  Navarre,  pour 
ne  point  compromettre  la  réputation  de 
celui  qui  le  prélbnte  ,  a  pour  ulagcde 
faire  faire  par  fon  Grand- Maître  ,  & 
par  un  de  fes  Bacheliers  ,  des  infor- 
mations fecrettes  des  vie  ,  mœurs  & 
capacité  de  l'Afpiranr.  Ainfi  ,  quand 
Jes  informations  font  favorables ,  le 
Candidat  efl  averti  de  fe  préfenter  pu- 
Miquemenc  ,  oc  quoiqu'il  faille  une 
unanimité  abftilue  dans  les  fuffiages  , 
on  eil  prefque  certain  d'être  admis  ; 
c'efl  pourquoi  la  'Ihcfe  qu'on  fouiienc 
efl  bien  moins  probatoire  que  dépure 
formalité  ;  d'autant  plus  qu'on  a  donné 
des  preuves  de  capacité  ,  par  le  degré 
de  Bachelier  en  Théologie  :  degré  qui 
efl  néceffaire  pour  afpirer  à  cette  Société, 
&  y  être  reçu  ,  5c  fouvent  même  par 
les  examens  &  Thefes  de  licence  :  car 
cette  Société  reçoit  des  Bacheliers 
qu'on  appelle  du  premier  Ordre  ,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  encore  foutenu  la  der- 
nière grande  Thefe  de  licence. 

Pour  être  reçu  daws  la  Société  de 
Sorbonne,  il  y  a,  d'abord  une  Thefe 
de  rigueur ,  oC  un  cours  de  Philolb- 
phie  à  profefler  dans  un  Collège  de  plein 
exercice,  ou  autre;  &  il  faut  de  plus 
dans  deux  fcrutins  ,  réunir  deux  fois 
le  plus  grand  nombre  des  fufi'rages.  On 
diilingue  en  Sorbonne ,  ceux  qui  font 
feulement  de  la  Mailon  Hojp'ites ,  & 
ceux  qui  font  de  ia  Société  ,  Sùcii.  On 
eft  d'abord  reçu  de  la  Maiion  ,  iouveiii: 
ir.cme  fatw  être  Bacheli'ir  ,  avant  que 
d'être  admis  dans  la  Société.  H  faire 
pour  cela  ,  foutenir  une  Thefe ,  &  ,  fi 
dans  le  premier  fcrutin ,  on  réunit  en 
fa  faveur  le  plus  grand  nombre  des 
iLÛragcs ,  on  e(l  reçu  Hafpes  ,  c'ell-à- 
dire  ,  qu'on  a  droit  d'être  logé  en  Sor- 
bonne  pendant  un  certain  temps. 

Si  après  avoir  été  reçu  de  la  Mai- 
fon  ,  on  profclfe  deu.-t  ans  ,  &  fi  ,  au 
iecoiid  fcrutin,  qui  eft  le  plui  rigide. 
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on  cft  admis  à  la  pluralité  ,  on  devient 
alors  Socius  SerhonicHS ,  &  on  a  droit 
à  tous  les  privilèges  de  cette  Société  : 
privilèges  dont  ne  peuvent  jouir  ceux 
qui  font  feulement  de  la  Maifon. 
AufTi  eft-il  très  -  peu  avantageux  de 
n'avoir  que  ce  titre  ;  les  Hofpites  n'af- 
filient pas  même  aux  AflTembiees  de  la 
Société  de  Sorbonne  ,  pendant  les  deux 
années  de  licence ,  ni  dans  les  deux 
fuivantes  qu'ils  ont  droit  d'être  logés  en 
Sorbonne  ,  ainfi  ils  n'ont  point  voix  dcli- 
bérative.  Traité   de    l'Exped.  rom.    i. 

On  doit  voir  ce  que  dit  M.  l'Abbé 
Ladvocat ,  de  la  aSIaU'on  5c  Sooiété  de 
Sorbonne  dans  fon  Ditflionnairc  Por- 
tatif des  Grands  Hommes  ;  cet  Au- 
teur après  avoir  fait  l'Hiftoire  de  la 
Sorbonne  en  dépoficaire  de  fes  Livres, 
c'tll-à-dire  ,  en  homme  très  -  inltruic 
de  ce  qu'il  raconte  ,  remarque  que  , 
quoique  la  Mailon  &  Société  de  Sor- 
bonne ne  foit  qu'une  des  quatre  parties 
de  la  Faculté  de  Tiiéologie  de  Paris, 
elle  a  toujours  produit  un  Ci  grand 
nombre  d'habiles  1  héologiens  &  de 
perfonnes  de  mérite  ,  qu'elle  a  donné 
en  quelque  forte,  ion  nom  à  toute  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris,  &  que 
depuis  le  Concile  de  Billcj  les  Dodleurs 
&  les  Bacheliers  de  Paris  prennent  fou- 
vent  le  titre  de  DoUeurs  dr  de  Bacheliers 
de  Sorbg>ir.e ,  quoiqu'ils  ne  loient  pas 
Membres  de    cette  Maifon. 

Les  Statuts  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  P.iris  ,  de  1 598.  avec  l'addi- 
tion qui  y  fut  faite  deux  ans  aprè>, 
ibnt  régiftrés  au  Parlement ,  &  rappor- 
tés par  Fontanon  ,  tom.  4.  pag.  4^^. 
Par  l'art,  4.  de  ces  mêmes  Statuts ,  Il 
tit  porté  conformément  à  l'art.  70.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  que  tous  Pro- 
fefièurs  &  Le£teurs  des  Lettres  &  Scien- 
ces tant  Divines  qi'e  Profanes  ,  ne 
peuvent  lire  eu  afieinbxe  5c  multitude 
d'Auditeurs  fi  Don  en  lieu  public ,  & 
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€}u*ilî  doivent  être  lujets  au  Refteuf  ^ 
Loix  ,  Statuts  &  Coutume  de  l'CJniver- 
lité   où  ils  liront. 

La  Faculté  de  Théologie  a  toujours 
eu  le  droit  de  donner  fon  avis  Doctri- 
nal ,  fur  les  queftions  qui  lui  lofit 
propofées  concernant  la  Religion  ;  & 
les  Hiftoireî  nous  apprennent  les  lu- 
mières qu'on  en  a  tiré  dans  les  Conriies 
les  plus  cliers  à  la  France.  V.  Liberté , 
Livre  ,  ConJfaMe. 

§.  2.  Faculté  re  DpvOIT.  La  Faculté 
de  Droit  de  fans  qui  lient  le  fécond 
rang,  cil  compoiée  de  fept  Profelîeurs, 
y  compris  le  Profefleur  en  Droit  Frjn- 
çois  ,  &de  douze  Doileurs  des  Aggré- 
g.és.  Tous  les  autres  Dofteurs  de  cette 
Faculté  ,  quoique  réfidant  à  Paris  , 
font  exclus  des  Ancmblécs  ,  &  n'ont 
aucune  part  ni  aux  exercices  publics 
des  études ,  ni  aux  émoluments  ,  ni  aux 
délibérations  des  Aflemblées  générales. 

Cette  Faculté  a  eu  l'es  variations 
comme  les  autres,  &  même  en  plus 
grand  nombre.  On  ne  la  connciflinc 
autrefois  que  ious  la  dénomination  de 
Faculté'  de  Décret ,  parce  qu'on  n'y  en- 
feignuit  que  le  Droit  Canonique ,  en- 
tendu anciennement  par  le  terme  de 
Décret,^  caulé  de  la  compilation  de 
Gratien.  D'où  vient  aulfi  que  les  Etu- 
dianif  en  cette  Ficulté  étoient  appelles 
Décretifles.  V.  Degrés ,  Droit  Civil ,  Aîa- 
tricule  ,    DoUenr. 

§.  5.  Faculté  de  Médecine.  La 
Faculté  dé  Médecine  étoit  autrefois 
annexée  à  celle  des  Arts  ,  comme  fai- 
fant  partie  des  Arts  Libéraux  ;  elle  eil 
à  préiént  compnlée  de  tous  les  Doc- 
teurs qui  y  ont  été  reçu,  ,  il  n'y  a 
point  dans  cette  Faculté  des  Profeflèurs 
en  titre  ,  comme  dans  les  autres  ;  prel- 
que  tous  les  Doûeurs  en  Méde.;ine 
font  Docteurs  Régents.  La  Faculté 
«hoifîc  ceux  qui  doivent  profefïer  cha- 
que année;  &  dans  ce  choix  ,  elle  fui: 
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ordinairement  l'ordre  du  tableau.  Dans 
les  Facultés  fupérieures  il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  d'Etudiants ,  qui  afpirenc 
ou  qui  p:'.rviennent  au  degrédeDoéteur  ; 
la  pliàpart  fe  contentent  du  degré  de 
Bachelier  ,  ou  de  Licencié.  Dans  la 
Faculté  de  M'-decine  ,  tous  ou  prefque 
tous  alpirent  ôc  parviennent  au  D  'élorar. 
§.  4.  Faculté  DES  Arts.  La  Faculté 
des  Arts  eftla  plus  nombreufe  de  routes, 
au  moins  en  Profeflèurs  ;  elle  fe  prétend 
aulîilî  plus  ancienns,  &  pour  ainll  dire, 
la  feule  qui  compofoit  autrefois  l'Uni- 
verfi[é  ,  d'où  lortent  encore  tous  les 
Dofteurs  en  Théologie  &  en  Médecine. 
Cette  Faculté  fe  divifean  quatre  Corps 
ou  Nations  :  ces  quatre  Nations  fonc 
celles  de  France ,  de  Picardie  ,  de  Nor- 
mandie &  d'Allemagne. 

Chacuae  de  ces  Nations  efl  compo- 
fée   d'un  nombre  illimité ,  des  Suppôts 
originaires  des  Provinces  ou  pays  dont: 
elle  porte   le  nom  .■  cependant ,  par  un 
Arrêt  du   Parlement  ,   le   nombre     des 
Suppôts  de   la  nation  d'Allemagne  eft 
limité  à     vingt.    On    craignoit   alors 
qu'il   n'y  eijt  un   trop    grand    nombre 
d'étrangers  dans  l'Univerlité.  H  faut  ob- 
ferver  cjue,  fous  le    nom  de    France, 
on  comprend  ,    non-feulement  tout   le 
Royaum3  ,  à  l'exception  de  la  Norman- 
die &  de    la  Picardie ,    mais   rous   les 
p^ys   étrangers  qui  font  au   Midi  &  à 
l'Orient  de  la   France  ;  &  que   fous  le 
nom  d'Allemagne  ,  on  entend  tous   les 
pays  étrangers ,  ou  qui  dans  le  temps 
de  cette divifion  étoient étrangers,  litiiès 
au  Nord  £c  au  Nord-Oueft  de  la  France, 
Pour  exciter  de  plus  en   plus  l'ému- 
lation entre  les  Ecoliers  &  les  Maîtres, 
on  a  depuis  quelques  années  établi  dans 
l'Univerlité ,  une  diflribution   générale 
des   prix  pour  les  Ecoliers    de  Rhéto- 
rique ,   Seconde  5c    Troifieme    de  tous 
les  Collèges  de  plein  exercice  ,  réunis  , 
en  vertu  des  compofuions  auffi  généra- 
Lll  2 
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les  ,    où   ils    oiK   concouru    tous  ea- 
^femb'.c. 

C'eft  le  Reûcur  qui  donne  les  ma- 
tières de  comporitions ,  &  c'tll  lui  qui , 
aidé  de  quelques  Profcllcurs,  examine 
les  devoirs  ,  décide  &  choific  à  la  plura- 
lité ,  ceux  qui  méritenc  d'être  couronnés. 
Le  Parlement ,  toujours  attentif  au 
bien  public  ,  a  fait  cet  établillemenc 
par  un  Arrêt  du  8  Mars  I74<5.  en  or- 
donnant qu'un  legs  fait  par  l'.\bbé 
Legcndre  ,  Chanoine  de  l'Eglife  de 
Paris ,   feroic    appliqué  à  cet  eflct. 

Cette  diftribu:ion  eft  précédée  d'un 
difcours  Latin  ;  le  Parlement  en  Corps 
y  affilie  ,  &  c'efl  M.  le  Premier  Pré- 
fidenc  qui  donr,e  lui-même,  le  premier 
prix  ;  le  Redcur  diibibue  les  autres. 
M.  CoflRn ,  autrefois  Principal  du  Col- 
ique de  Beauvais ,  &  ancien  Reéleurde 
rUaiverfité,  a  ajouté  pour  la  féconde 
clalTe,  un  prix  ,  de  proie  latine  traduite. 
Dans  cette  même  AflTemblée  ,  on 
romme  aufli  celui  qui  a  mérité  ,  par  un 
difcouis  Latin  ,  fur  un  fujet  propoi'c 
tous  les  ans  par  le  Refteur  ,  le  prix  que 
M.  Coignard  ,  Citoyen  zélé  pour  le 
progrès  des  Belles  Lettres  ,  &  fur-touc 
de  la  Langue  Latine  ,  a  fondé  depuis 
quelques  années  dans  l'Univertîté  ,  en 
faveur  des  Maîtres-  es -Arts.  Ceae  mê- 
me Univerfué  reçoit  à  concourir,  les 
ProfelTeurs  de  Rhétorique  ,  &  d'Huma- 
nité ,  des  Univerfués  de  Rhcirns  &  de 
Caën  ,  aflociées  à  celle  de  Paris  ,  pour- 
vu qu'ils  ne  profcflcnt  pas  dans  un 
Collège  régulier  ,  &  qu'ils  ne  foienc  pas 
réguliers  eux-mêmes. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  ,  en 
Droit  ,  &  en  Médecine  ;  les  ProfjiTcurs 
de  Rhétorique  &  de  Philofophie  dans 
les  Collèges  de  plein  exercice  de  Paris, 
£c  leurs  Principaux  ;  enfm  tous  les  ré- 
guliers en   font  exclus. 

Dans  l'Univerfiié  ,  chaque  Nation  , 
excepté  celle  de  jNuxmandie    le  Ibu- 
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dlvlfe  en  tribus .-  par  exemple  ,  lej  Nai 
tions  de  France  &  de  Picardie  ,  font 
divilccs  en  cinq  tribus.  Voici  les  noms 
&  l'ordre  des  cinq  tribus  de  la  Nation 
de  France  :  la  tribu  de  Paris  ,  celle  de 
Sens ,  de  Rheims  ,  de  Tours  &  de 
Bourges  ;  chaque  tribu  a  fon  Doyen 
d'ancienneté  qui  la  préfide  ,  chacune 
forme  ,  même  à  certains  égards  ,  un 
Corps  qui  a  comme  la  nation  ,  fes  inté- 
rêts Si  les  règles. 

Les  nations  de  France ,  de  Picar- 
die &  d'Allemagne  ,  ont  des  Statuts, 
particuliers  ,  homologués  au  Parle- 
ment. La  nation  de  Normandie  ne 
reconnoîc  point  des  Statuts  ,  elle  fe 
contente  de  fuivre  les  ufages  établis 
depuis  long-temps  ;  mais  toutes  les 
nations  ont  des  intérêts  &  des  Officiers 
particuliers  ,  dont  le  premier  ,  ou  celui 
qui  les  préfide  dans  leurs  Affcmblées  , 
a  la  quali:é  de  Procureur. 

Cet  office  ,  après  le  Rectorat,  efl  le 
plus  honorable.  Il  eft  cour-à-tour  exer- 
cé par  un  Profeffeur  &  par  un  Bachelier 
ou  Licencié.  Mais  dans  la  Nation  d'Al- 
lemagne on  n'a  point  égard  à  cet  or- 
dre ,  elle  obferve  feulement  de  les  choi- 
fir  alternativement  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  deux  tribus  qui  la  compofent.- 
Ainfi  fon  Procureur  eft  tour-à-tour  de 
la  tribu  infulaire ,  &  de  celle  du  con- 
tinent. Dans  les  nations  de  France  & 
de  Picardie ,  ce  font  cinq  Députés  qu'on 
appelle  Intr/ins  ,  un  de  chaque  tiibu  , 
qui  nomment  le  Procureur;  mais  le 
plus  ancien  tributaire  y  a  un  droit  to.'- 
mel ,  &  il  eu  rare  que  les  fufTrages  ne 
fe  réuniffent  pas  pour  lui.  Ce:  ancien 
pourroit  même  alors  ,  fe  pourvoir  au 
Parlement  qui  lui  feroit  favorable  ,  s'il 
avoir  les  conditions  &  les  qualités  que 
les  Statuts  exigent  pour  remplir  cette 
place. 

Dans  la  nation  de  Normandie,  les 
A!Jj>irants  à  la  procure ,  fupplicnc  danj 
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une  AffemLlée  delà  nation  ,&  fe  retirent 
enfuite ,  afin  de  laifTer  la  liberté  du 
lutTrage.  Tous  les  Suppôts  qui  ont 
trente  ans ,  &  un  an  d'immatriculé 
peuvent  y  afpirer  ;  à  mérite  égal , 
on  choilit  ordinairement  le  plus  ancien. 
Dins  les  autres  nations,  il  faut  avoir 
trente  ans  ,  6c  au  moins  deux  ou  trois 
ans  d'immuricule.  Les  nations  ont 
aulîi  un  Cenfeur ,  dont  l'office  eft  prin- 
cipalement de  {"aire  obl'erver  les  Statuts 
ou  ufages  des  nations  ,  de  maintenir 
l'ordre  dans  les  AiTemblées  ,  de  faire 
l'ofilce  de  la  partie  publique  ,  &  de 
recueillir  les   fuitrages. 

Cette  divifion  des  nations  en  tribus 
a  principalement  été  faite  ,  pour  éviter 
la  confufion  dans  les  Affemblées  de  la 
Faculté  des  Arts  :  comme  tous  les 
Officiers  font  choifis  par  la  voie  de 
l'éleûion  ,  s'il  avoit  fallu  dans  une 
AiTomblée  compofée  de  milliers  de  Vo- 
caux >  recueillir  tous  les  fuftrages  ,  ré- 
fumer les  différents  avis ,  il  auroic  été 
très-difficile  de  former  une  délibération 
comaïune  ,  au  lieu  que  ,  par  le  partage 
de  la  Faculté  en  nations  Se  en  tribus , 
il  cfl  facile  de  fivoir  le  vœu  du  Corps. 
Lorfqu'une  affiire  a  été  propoiée  dans 
l'Afiemblée  générale  des  quatre  nations , 
les  quatre  nations  fe  féparent  pour 
délibérer.  Pour  connoîcre  plus  facile- 
ment le  vœu  de  la  nation  de  France, 
qui  eft  très-nombreufe  ,  chaque  tribu 
tient  fon  Comité  particulier;  là  ,  le  Do- 
yen recueille  les  fjffiages  ,  ôi  conclue 
à  pluralité.  La  réunion  de  la  plura- 
lité des  tribus  dans  un  même  avis  forme 
le  vœu  de  la  nation  ,  &  la  pluralité 
des  nations  forme  le  vœu  de  la  Fa- 
culré. 

Pour  être  aggrégé  ou  immatriculé  à 
la  Faculté  des  Arts  ,  il  faut  d'abord 
être  Miîtres  ou  Dodeurs-è»-Arts;  mais 
cela  ne  luffit  pas  ,  car  tous  les  M^îtres- 
èi-Aiis  ne  ibnc  pas  Suppôts  ou  Mem- 
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bres  de  la  Faculté.  Pour  avoir  droit 
d'ailifter  aux  ACTemblées  avec  voix  dé- 
libérative ,  il  faut  être  pourvu  d'uns 
Chaire  de  Profefleur ,  de  Grammaire, 
d'Humanité,  de  Rhétorique  ,  ou  de 
Philofophie  ;  fihon,  il  faut  avoir  trois 
ans  d'étude  dans  une  des  Facultés  fupc- 
rieures  ,  avec  le  degré  au  moins  de 
Bachelier  ,  excepté  dans  la  nation  d'Al- 
lemagne qui  a  un   ulage  particulier. 

La  Faculté  des  Arts  eil  donc  un 
compofé  des  Gradués  des  quatre  Fa- 
cultés,  &  c'ell  là  vraifemblablemenr , 
ce  qui  lui  aura  fait  attribuer  la  déno- 
mination  particulière  d'Univerlité. 

11  n'y  a  que  les  Doéteurs  des  trois 
Facultés  fupérieures ,  qui  foient  exclus 
de  la  Faculté  des  Arts.  Dès  qu'un  Li- 
cencié en  Théologie  ,  en  Droit  ,  un 
en  Médecine ,  qui  étoit  immatriculé  à 
la  Faculté  des  Arts,  prend  le  degré  de 
Doîteur ,  il  cefie  d'avoir  droit  aux  Af- 
femblées de  rUniverfué  ;  il  en  eft  e.vclu 
par  le  iéul  fait.  Traie,  de  l'Expeû. 

Telle  a  été  notre  première  compofi- 
tion  far  la  matière  de  cet  article  ;  il  eft 
furvenu  dans  l'intervalle  la  fuppreffion 
des  Jéfuites  ,  qui  a  donné  lieu  à  des 
nouveaux  F.rglements ,  qu'il  faut  voir 
fous  les  mots  Ecole,  Vnk'ofité.  En  exé- 
cution de  l'art,  ij.  des  Lettres-Paten- 
tes du  ^  Mai  i-]66  ,  concernant  l'établif- 
fement  d'Aggrégés  dans  cette  même  Fa- 
culté. Le  Fvoi  a  publié  le  lo  Aoûc 
ï-jôô ,  un  Règlement  enrégifti-é  le  22, 
du  même  mois  ,  dont  il  importe  ds 
rapporter  ici  la  teneur. 

IOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  K,oi  de  France 
_^  &  de  Navn.rLe  :  A  tous  fiék-ns  &  à  venir  ; 
S.ilu:  :  Noas  avons  ordonne  par  l'Article  XIII. 
de  nos  Lettres  -  Patentes  du  3.  Mai  dernier, 
que  dans  deux  mois  du  jour  de  leur  enrcgiftte- 
nie;it  ,  il  feroLt  drcffé  par  dès  Comniiffaires  nom- 
més par  la  Ficuké  des  Arts  de  notre  Ur.iverfité 
de  Paris  ,  u;i  Règlement  au  fujet  du  concoius 
oidouac  pat  lefditis  Lettres  pour  le  cLii:;  des 
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Av;c;i^g<^"S  de  ladite  Faculté  établie  par  îcellcs  , 
Kcnis  rcfetvant  ,  aprcs  cjuc  le  Rtglcniint  Nous 
auroic  tté  préicntc  &  par  Nous  approo.vc  ,  de 
faire  expédier  fur  icclui  nos  Lettres  en  la  forme 
ordinaire  ;  Nous  avons  vu  avec  fatisfacl  on  le 
lelc  avec  Iccpiel  ladite  Faculté  sV-ll  portée  à 
remplir  nos  i'.tcntions  ;  &  (1  le  dclir  a\-ii  aiTu- 
rer  l'exécution  Nous  a  engagé  à  faire  aux  Ar- 
ticles de  Kégltmcnt  qui  Nous  ont  été  prélentés, 
quelques  changements  &  quelques  augmenta- 
tions qui  ne  pouvoient  dépeadre  que<ie  notre 
volonté  ,  Nous  n'avons  fait  qu'entrer  de  plus 
en  plus  dans  les  vues  fages  qui  Nous  ont  été 
propofces  à  ce  fujet.  C'cft  en  cet  état  qu'.iprcs 
Nous  être  fait  rendre  un  compte  ex>ct  d.f'its 
Articles  &  des  Mémoires  qui  Nous  ont  été 
adrilfés  par  les  Facultés  de  Théologie  &  de 
Médecine,  il  ne  Nous  refte  qu'à  revêtir  du 
Sceau  de  notre  autorité  le  Rc^;lcnKnt  que  Nous 
a»«ns  arrêté  en  notre  Confcil  ,  afin  que  l'exé- 
cution en  étant  confiée  à  la  Grand'Chambre  de 
i:otic  Cour  de  Pailemeiit  de  Paris  ,  tous  con» 
CQttrcnt  également  au  fucccs  d'une  Loi  utile 
à  la  propagation  des  Lettres  &  à  l'éducation 
4e  nos  Sujets.  A  ces  CauLs  de  l'avis  de  notre 
Cot-if^il ,  Si  de  nette  certaine  fcienee  ,  pleine 
fuillance  &  autciité  Royale,  Avons  ordonné  & 
£<.  ordonnons  ,  que  le  Règlement  arrêté  en 
r.otre  Conreil,le  lO  du  préient  Riois ,  lequel 
fera  attaché  fous  le  contre- fcel  des  Prcf.-ntes, 
Icra  exécuté  en  tout  fon  contenu  ,  à  compter 
du  jour  de  leur  enrégiftreraent,  &  ce  nonobl- 
lant  tous  Règlements  ,  Statuts  ,  Lettres,  ufa- 
gcs  ou  choies  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous 
arons  dérogé  &  dérogeons  par  es  Préfentes  ; 
voulons  «juV-n  cas  qu'il  s'élevât  quelques  con- 
teftations  relativement  aux  difpoiîtions  dudit 
Règlement  lut  le  concours,  il  y  foit  pourvu 
par  lï  Tribunal  de  la  Faculté  des  Arts  de  nôtre- 
dite  Uiiverfité,  fauf  l'appel  en  la  Grand'Ch.im- 
bre  de  notre  Cour  de  Patlement  de  Paris , 
jufqu'au  jugement  duquel  ,  les  décifions  dudic 
Tiibuua!  feront  exécutées  par  provificn  ,  le  tout 
faiis  préjudice  aux  droits  &  j'iri'.diftion  du 
Tribunal  de  l'Univerlité  ;  Voulons  que  doré- 
navant il  foit  par  Nous  pourvu  aux  Chaires  va- 
Cl'ites  de  notre  Collège  Royal  de  la  Flèche  , 
fur  la  feule  préféntation  qui  fera  faite  par  le 
Rcdeur  de  ladite  Univetdié  ,  à  notre  Secrétaire 
e'v'Iitat  ayant  le  Dé^'attciTie.it  de  la  Guerre  ,  de 
Ja  lile  des  Aggtégts  alîtdcs  à  la  Clalle  qui  fera 
à  remplir,  lans  qu'il  foit  befoln  d'un  noureau 
concours  ,  dérogeant  à  cet  égarn  à  nos  Lettres- 
Patentes  du  7.  Avril  1764  Et  feront  au  furplus  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  no.;  Lettres- 
Patentes  du  3.  Mai  detoier  ,  en  tout  ce  qui 
ne  fêta  pas  contraivc  au-:  di/poûtions  de  nos 
préfentcs  Lettres  î;  duii: Règlement.  Si  doanons 
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en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeîl- 
1ers  les  gens  tcains  notre  Cour  de  P.'.ilemenl 
à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  Se  enrégillrcr  ;  3c  le  contenu  ea 
icelles  girder  8c  obferver  &  faire  exécuter  fcltfn 
fa  forme  &  teneur.  Car  tel  eft  norre  'plaifir. 
Donné  .î  Conipiegne  le  ic.  Août,  l'an  de 
grate  17<Î  ,  &  de  notre  Pvegr.e  le  cioquante- 
unicme.   S'gné  LOlTIi. 

REGLEMENT  arrête  au  Confeil  do^R^l 
en  exécution  de  V Article  XIll-  des 
Lettres  Patentes  dit  5.  Aïai  \~!66  , 
concern^.nt  V  Etablijfemem  d'A^grégét 
dans  ta  Faculté  des  yîrts  de  l'Univer- 
fité  de  Paris. 

Titre    P  r  e    m  i  e  r. 

P«  nombre  des  Aggrégés. 
Art.  I.  Les  foixante  Aggrejcs  établis  pat 
lefdites  Lettres- Parentes  ,  feront  divifcs  en  trois 
Clall'es  ,  dent  la  première  fera  affeétée  à  l'en- 
fcigncmcnt  cje  la  Philofophie  ,  la  leconde  ,  à 
celui  des  Belles-Lettres  dans  les  Chaires  de 
Rhérorique  ,  de  Seconde  ,  &  de  Troifieme  ,  & 
la  dernière  à  l'enfeigncmeni  de  la  Gramm-iicc 
dans  les  Chaires  de  quatrième  ,  Cinquième  & 
Sixième. 

II.  Il  fera  choifi  &  nommé  trente  Aggrégés 
au  Concours  d'Odlobre  prochain  ,  &  fix  autres 
à  chacun  des  cinq  Concours  qui  fuivront ,  & 
ce  indèpendsmmcnt  de  celles  defdites  Places 
qui  auroient   vaqué  pendant   ledit   temps. 

III.  En  cas  qu'il  fe  ptéfentàt  audit  concours 
un  plus  gra;id  nombre  de  Sujers  capables  ,  la 
lifte  en  fera  rcmifc  par  le  Redeur  de  l'Univer- 
fité  au  Procureur- Général  de  S.  M.  à  l'elFet  d'y 
être  par  Elle  pourvu ,  ainfi  qu'EUe  avifeta  bjn 
être. 

ly.  Après  que  les  foixante  Places  c'Aggrcgés 
fe  trouveront  remplies  ,  fi  ledit  nombre  ne 
paroilToit  pis  fiifïira.'it  ,  ladite  Faculté  de>  An» 
pourra  (e  retirer  pardevers  S.  M.  pojr  la  luppliet 
d'en  augauntet  le  nombre,  à  l'tlïVt  de  quoi 
ledit  Redeur  remettta  audit  Procureur-Ccnéial 
uo  mémoire  fur  les  motifs  de  ladite  a'jgmcn- 
tation,  &  fur  le  nombre  d  Aggrégés  qu'il  Ivroic 
néceflâire  d'ajouter,  à  i'cffe:  d'y  être  poatvu 
par  S.  M. 

TITRE    II.    Des  Juges  du  Concours. 

A.1T.  I.  Les  Juges  du  concours  (ero:i:  pris 
parmi  les  Emérites  retirés  ,  ou  à  leur  ocfaut 
parmi  le;  principaux  des  Co;Ug>s  de  l'Univ«.rlité 
qui  ne  feront  pas  Docteurs  d'une  des  Facultés 
fupérieures  ,  &;  parmi  le;  Profelleurs  en  «ctcice, 
f;  même  parmi  ks  Aggrégés. 
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II.  Les  Principauï  pourront  être  nommés  Juges 
po'jr  les  trois  Claffes  d'Aggréf;cs  ;  Se  à  l'cs^ard 
des  Profeircurs  ,  Régents  &  Ag^régés  ,  ils  ne 
pourront  l'être  que  pour  la  ClalFe  à  laquelle  ils 
îbnt  attaches  ;  pouiroiit  toutctais  ceux  qui  le 
font  de  la  féconde  Clalie  être  noramis  pour 
Juges  de  laTroifieme. 

ill.  Il  ne  pourra  être  nommé  pour  Juges  du 
Concours  plus  de  deux  Aggrégés  pour  chacune 
des  ClalTes  ,  &  ils  ne  feront  éligibles  qu'après 
deux  années  d'exercice  de  leurs  fonctions  ,  &C  à 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

IV.  Deux  mois  avant  l'ouverture  du  Concours, 
il  fera  envoyé  au   Procureur-Général  de  S.   M. , 

tpar  le  Tribunal  de  la  Faculté  des  Arts ,  une 
lilte  de  douze  des  Membres  de  ladite  Faculté 
par  lui  délignés  pour  chacune  defdltes  Clailes  , 
à  l'efFit  d'être  par  h  premier  Préfident  du  Par- 
lement ,  conjointement  avec  les  Avocats  Se 
Procureur-Général  de  S.  M.  ,  aprèi  en  avoir 
conféré  avec  le  Reéteur  ,  choifi  &  nommé  fix 
Juges  dudit  Concours  en  chacune  defdites  Cial- 
fes  ,  ce  qui  fera  exécuté  par  le  Concours  pro- 
chiin  huit  jours  après  la  publication  du  ptéfeuc 
Règlement. 

V.  Il  fera  fait  part  de  ladite  lifl;e  par  ledit 
Tribunal  à  ceux  qui  y  auront  été  infcrits  ;  Se 
en  cas  qu'ils  eulTent  quelque  motif  pour  s'excufer 
«le  ladite  fonétion  ,  ils  feior.t  tenus  d'en  faire 
part  l'ur  le  chainp  au  Reétsur  de  l'Uni/erfîté  , 
lequel  en  réferCT?.  audit  Procureur  -  Général  , 
pour  y  avoir  tel  égard  qu'il  app.^r.iendra  lors 
de  ladite  nomination  ,  après  laquelle  ceux  qui 
Ciiront  été  nommés  ,  ne  poaitonc  Ce  difpenler 
d'être  Juges  dudit  Concours. 

VI.  Toutes  les  Délibérations  relatives  audit 
Concours  ,  ferortt  prifes  par  ledit  Tribunal  de 
la  faculté  des  Arts  ,  lequel  fera  compnfé  ,  pour 
^°  regard  feulement ,  du  E.e£leur  de  l'Univerfité, 
-  ;  ;.i  fou  abfence  de  i'Ex-Reûeur  qui  y  prélideta , 

s  quatre  Piocuteurs  des  l"\arions  ,  &  de  deux 
Anciens  de  chaque  Natian  ,  lefquels  feionc 
nommés  à  cet  effet  dans  l'Ailemblée  qui  fe  tient 
chaque  année  le  iC>.  Décembre  pour  l'èleétioa 
du  Refteur  ,  &  pour  le  premier  Concours  dans 
h-s  ttois  jours  de  Penrégilfrement  du  piéieiic 
Règlement  ,  &  lefdits  deux  A;icleus  aur^^nt 
léance  5:  voix  délibératlve  audit  Tribunal  pour 
teutes  les  affaires  relatives  au  Ut  Concours. 

VII.  En  cas  de  partage  d'opinio>is  ,  le  Rcéleur 
ou  l'FxTReéteut   auront  la  voix  prépondérante. 

VIII.  Le  Syndic  &  le  Greffier  rempliront  au.i;: 
Tribunal  les  mêmes  fonctions  qu'en  celui  de 
l'Univerlîté. 

IX.  Les  Séances  dudit  Tribunal  fe  tiendront- 
dans  le  j  Salles, oii  fe  tiennent  actuellement  celles 
de  l'Univerdré. 

X.  Lefdits  Juges  du  Concours  a'auroct  f:a;icî 
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8r  voix  délibératlve  dans  ledit  Tribunal  qjc 
lorlqu'ils  y  feront  appelles  en  exécution  du 
préfent  Pv.églement  ,  fi  ce  n'efl  toutefois  qu'ils 
fe  trouvaffent  du  nombre  de  ceux  dont  il  doit 
être  compolé  ,  fuivant  ce  qui  eft  prefctit  par 
l'Article  VI.  ci-delfus. 

XI.  Toutes  les  Délibérations  prifes  par  ledit 
Tribunal  au  fujet  dudit  Concours  ,  feront  inf- 
crites  fut  un  Régiftre  particulier  ,  côté  ,  ii'jnc 
&;  paraphé  par  le  Recteur. 

TITRE   Ilî.    De  ceux    qui  feront   admis  an 
Concours. 

Art.  I.  Les  Maîrrcs-ès-Arts  des  Univerfités 
du  Royaume  ,  qui  auront  vingt-deux  ans  révo- 
lus,  pourront  fe  préfenter  p^ùr  la  Clalfe  d'Ag- 
grégés  ,  affeûés  a  la  Philofophie  ;  ceux  qui 
auront  vingt  ans  accomplis  ,  pour  celle  des 
Aggrégés  de  la  Rhétorique  &  des  Humanités, 
&  ceux  qui  auront  dix  hait  ans  révolus  pouc 
celle  des  Grammairiens, 

II.  11  ne  fera  admis  aucun  Régulier. 

III.  Les  Afpirans  à  PAggtégation  feront  tenus 
de  remettre  au  _  Syndic  de  l'Univci  lité  ,  trois 
femaines  au  moins  avant  l'ouverture  du  Con- 
cours ,  leurs  Lettres  de  Maîtres-cs-Atts  ,  & 
des  CertiScats  en  bonne  forme  donnés  par  des 
perfonnes  dignes  de  foi ,  pour  conftater  leur 
catholicité  ,  leurs  mœurs  &  leur  bonne  con- 
duite. 

IV.  E:  à  l'égaie  de  ceu.i  qui  ne  feront  pas 
Maîtres  es  Arts  de  l'Univerfité  de  Paris,  ils 
feront  tenus  de  remettre  en  outre  au  Syndic  un 
Diplôme  ou  Certificat  authentique  du  Reéteut 
de  l'Univerfité  où  ils  ont  fait  leur  Cours  de 
Philofophie  ,  qui  jultifîe  le  temps  de  leurs 
études  ,  ic  qu'Us  ont  étudié  dans  un  Colle<^e 
delfervi  par  des  Maîtres  Séculiers  ,  le  tout  ainlî 
qu'il  eft  prefcrit  par  les  Statuts  &  Règlements 
de  l'Univerfité  pour  les  Maîtres-és-Arts  des 
Univerfités  de  Rheinis  &  de  Caën. 

V.  Sur  le  vu  defdites  pièces  en  bonne  forme  , 
le  Syndic  de  l'Univerfité  donnera  fon  confen- 
tement  à  ce  que  les  Maîtres-és-Arts  des  autres 
Uriiverfités  prêtent  le  ferment  accoutumé  entre 
les  mains  du  Reéteitr. 

VI.  Lefdits  M.'.îcres-cs -Arts  feront  difpenfés 
d'un  des  deux  e.\amens  que  'ont  tenus  de  fubir 
ceux  defdits  Maîtres-és-Arts  qui  veulent  fe  faire 
immatriculer  dans  rUniveifîtè  de  P.uis  ;  mais 
feront  tenus  de  fe  ptéfer.ret  aux  Examinateurs 
de  leur  Nation  ,  pour  y  ihbit  l'examen  fur  les 
matières  qui  ne  font  pas  afteftées  aux  Chaires 
pour  lefquelles  ils  entendent  concourir",  en 
conféquence  ceux  qui  fe  deflineront  pour  la 
première  ClafTe  d'Agg'tégés  fubiront  l'examen 
fur  les  Belles-Lettres  ,  &  les  autres  feront  esi- 
mLacs  fur  la  Philofophie. 
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s  I[.  Lcf.lirs  MaMtes-csArts  feront  oHîgiJs 
de  rcincttr:  au  Syndic  un  Certificat  (igné  des 
Examinateurs  au  nombre  de  trois  au  moins  , 
qui  coriftirers  qu'ils  ont  été  trouves  capables. 

Vill.  Quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour 
rouvcrture  du  Concoiitî  ,  le  Syndic  de  l'Clni- 
vcrlité  rendra  compte  au  Tribunal  de  la  Faculté 
des  Arts  ,  auquel  feront  appelles  les  Juges  du 
Concours  ,  de  toutes  les  pièces  qui  lui  auront 
été  rcmifes  en  exécution  des  Attidfs  III.  IV.  & 
VU.  ci  delTas. 

Ia.  Dans  ladite  Alïïmblée  deux  des  Juges 
du  Concours  de  chaque  Clilfe  d'Aggrégés  ftiont 
rommés  pour  prendre  les  inftrudions  nécefl'aires 
p-)uv  s'afTiret  de  la  rétité  des  cettificats  de 
mœurs  &  bonne  conduite  qui  auront  été  ternis 
\     a.uiit  Syndic. 

X.  Il  lera  rendu  compte  pat  lefdits  deux 
Juges  du  téfu'tat  des  infhudlions  qu'ils  auront 
priles ,  8c  ce  dans  uae  AiremWée  qui  fe  tiendra 
à  la  huiraine  ,  &  fur  le  rapport  &  l'examen 
des  pièces  dont  le  Syndic  aura  pareillement  rendu 
compte  en  i'AlV-mblée  précédente  ,  in  exécutioa 
de  l'article  VIII.  ci-deflus  ,  &  fut  fes  conclu- 
rions ,  la  lifte  de  ceux  qui  feront  admis  au 
Concours  fera  arrêtée. 

XI.  Les  Afpirants  feront  placés  dans  cette 
Jifte  fuivant  le  rsng  de  leurs  Maîtres-ès  Arts  , 
avec  défignation  ae  l'Univcrfité  où  ils  auront 
obtenu  ledit  grade  ;  &  s'il  s'en  trouve  quelques- 
xins  auxquels  il  foit  accordé  des  exemption? 
«répreuves,  fuivant  qu'il  fera  ci-après  ordonné  , 
il  en  fera  fait  m;;nrion  fur  ladite  lifte,  ainù 
que  des  motifs  dcfdites  exemptions. 

XII  Ladite  li!l;  feia  imprimée  ,  &  difttibuée 
Je  jour  de  l'ouverture  dudit  Concouts  à  tous 
Jes  Membres  de  la  Faculté  des  Arts  ,  ainli 
,qu'.\   tous  les  Afpirants. 

•j  l  T  RE   IV    De  l'owuerture  du  Concours  ly 
fixation  des  épreuves. 

Art.  l.  L.;  premier  concouts  kta  ouyett  au 
^ois  d'Odobtc  prochain  ,  &  les  fuivanis  au 
fnois  d'Avril. 

II.  Le  jour  de  l'ouvertutedu  concouts  fêta  indi. 
que  pat  un  hianicmcnt  du  Retteur  ,  leciuel  (era 
afnché  dans  Paris  &  envoyé  a  toutes  les  Uni^er- 
jfités  du  Royaume  ,  Se  publié  deux  mois  avant 
.)  ouverture  dudit  concouts  ;  Se  à  l'égard  du 
premier  concours  ,  dans  la  huitaine  de  la  publi- 
cation   du  prcfent   Règlement. 

III.  Le  nombre  des  places  qui  feront  h  reip- 
plir  &  leur  qualité  feront  indiques  par  ledit 
ijvlandcmeut. 

IV.  Le  concouts  s'ouvrira  en  pré.encc  des 
.Qaatre  Nations  de  la  Faculté  des  Arts  ,  par 
jine  Mtif- foicmnelle  du  Saint-Efptit  ,qui  fera 
tf  lébiée  dens  la  Chapelle  du  Chef  -  lieu  de 
1  XJaivcrfiié ,  &  pat  provifion  dius  celle  du 
Ipollcge  de  touis  le  Otana. 
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V.  Après  la  Mclfc  il  (t-ra,  pour  le  pffmief 
concours  par  un  Afpiranc  ,  Si  aux  (uiranrs 
par  des  Aggiégés  nommés  par  le  Reéteur  ,  pro- 
noncé dans  la  Salle  ■  'AlTemblée  de  la  Faculté 
des  Atts  ,  un  Difcours  Latin  Se  une  Pièce  de 
Poélie   Latine. 

VI.  Les  Juges  du  concours  feront  proclamé* 
&  prctîront  ferment  entre  les  mains  du  Rctieut 
de  ne  donnet  leurs  fuffrawes  qu'à  ceux  des  Af- 
pirants .à  l'aggrégarion  qu'ils  .uiront  reconnus 
pat  les  épreuves  ci-aprcs  pvefcrites ,  être  les  plus 
capables  de  remplir  les  places  pour  Icfquelles 
lefdits   Afpirants  auront    concouru, 

VII.  Les  Afpirants  feront  dans  ladite  Artèm- 
blée  ptélentés  à  la  Faculté  des  Arts  pat  le  Syndic 
de  l'Univcrfité  ,  5c  y  afilfrcront  en  robe  de 
Maîtres-cs  Arts  ,  ainfi  qu'à  tous  les  exercices 
du  concours. 

VIII.  Le  lendemain  de  ladite  Affcmblée  le 
Redleut  tégleta  avec  les  Juges  des  tiois  Clalf.-s 
d'Agi;tégés  &  en  préfence  des  Concurrents  ,  le 
jour  où  fe  feront  les  compolitions  ,  celui  où 
chaque  Afpirant  foutiendia  (es  Atles  probatoites, 
les  Livres  furlclquels  les  Afpirants  de  la  féconde 
&  trc  ificme  clallb  fcuticndtont  Icut  féconde 
épreuve ,  là  matière  des  Leçons  ,  dont  les 
objets  pout  chaque  Afpirant  feront  fur  le  champ 
tirés  au  fort ,  &  le  jout  de  la  clôture  dudic 
concouts,  • 

IX.  Il  fera  drtflc  par  lacjjpp  AfTemblce  une 
lifte  des  Actes  à  fubir  pat  chaque  Afpirant  ;  la- 
dite lifte  fera  (ignée  du  RcÛeur  &  dcldlts  Jui;es , 
&  fera  imprimée  &:  aflichce  dans  les  Salles  où 
fe  tiendra  le  concours. 

1 ITRE   V.   Ves   épnuves  du  concours. 
Art.  I.  Il  y  aura  trois  lo[i.esa'cpttu»es,laïoir,J 
celle  de  la  compofition  -,  celle  de  la  Thefe  ,  oir 
exercice   public  ;  &  celle  de  la  Leçon. 

II.  La  première  épreuve  confiftera  ,  peut  les 
Philofophes,  à  compofer  deux  D.lfertations  en 
Langue  Latine  ;  l'une  ,  fut  un  fujet  foit  de 
Logique  ,  foit  de  Métaphyfïque  ,  loit  de  Mo- 
rale i  l'âuttc  ,  fur  la  Physique  Se.  les  Mathéma- 
tiques. 

III.  Ladite  épreuve  conlîftcra  ,  pour  la  fécon- 
de ClaJi'e  d' Afpirants  ,  à  compofct  un  difcours 
latin  &  une  pièce  de  poélie  latine. 

IV.  Elle  confiiteti  pour  la  ttoifiemc  clafle 
à  traduire  du  Latin  en  François  ,  du  François 
en  Latin  ,    &  liu  Gtec  en   Frarçois. 

V.  Pout  les  compolitions  de  la  ptemicte  & 
f:conde  clalîis  rt'Aggrégés  ,  le  lujct  en  Jera 
feuL'mcnt  indiqué. 

VI.  La  veille  du  jout  fixé  pour  lefdites  com- 
po(i:ions  ,  le  Rcdeur  aliemblera  les  Juges  de 
chacune  defdites  deux  clalfes  ,  à  l'i-ftct  de 
convenir  enti'eux  de  qi'itre  (ujcts  dilFctents 
pour  chacune  deldites   cointolitions. 

Y II 
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VIT.  Chaci'i  défaits  lujecs  fera  écrit  fur 
un  bidet  fcparc  ,  £c  fera  ligaé  diidit  Redeut 
&  deliits  Juges  ,  &  cacheté  du  Sceau  du  Rec- 
teur. 

\'ni.  Lcfdits  qaatre  billets  feront  remis  à 
i;ux  defdits  Juges  ,  qui  feront  chargés  de 
prchdet  ie  lendemairi  à  la   comiiolitioii. 

IX.  Le  jour  de  1a  compolitioii ,  après  que 
tous -les  Afpirants  feront  réunis,  un  d^ldits 
Al'pirants  ,  en  prcfence  des  autres  ,  rircra  au 
fort  l'un  defiits  quitte  billets  ;  ledit  billet 
fera  à  i'inftant  décacheté  ,  lu  ,  &  le  fujjt  qui 
s'y  trouvera  fera  déclaré  être  celui  de  la  Com- 
pofîtion. 

X.  Quant-au3  compofïtionB  pour  la  troKieme 
ClaiTe  d'Aggrégés  ,  il  fera  ,  en  la  forme  prej- 
crite  pat  l'arti'cle  VI.  ci  delfjs  ,  fait'choix  c'e 
trois  Auteurs  du  nombre  de  ceux  qu'il  eft 
d'ufage  d'expliquer  en  quatrième  ,  cinquième 
fc  fîi'i.-me  i  le  nom  de-c-hacun  defdits  Auteurs 
fera  infcrit  fur  des  billets  qui  feront  figncs  , 
cuhetés  &  remis  i  deux  defdits  Juges  ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  aux  articles  VII.  &  VIH.  ci- 
àelfus. 

XI.  L'un  defJits  trois  billets  fera  tiré  a'i  fort 
ai  la  inaniere  prjfcritepar  l'article  IX.  ci-delfus  ; 
2c  après  que  l'Auteur  déligne  dans  ledit  b'.liet 
aura  été  ouvert  pir  l'un  des  Afpirants  ;  c;lai 
des  Juges  qji  préfidera  ,  diélera  ce  qui  lera 
préfenré  à  l'ouverture  du  Livre  pour  lérvit  de 
Jiiatiere  à  la  compofition  ,  &  en  fixera  l'étendue. 

XII.  Fendant  tout  le  temps  de  la  compofition 
qui  fe  fera  fans  interruption  &  pourra  durer 
Une  journée  ,  les  Afpirants  refteront  tous  l'inf- 
peélioii  de  ceux  qui  auront  été  cho'itis  pour  p:e- 
fider  ,  lefquels  veilleront  à  ce  que  leldits 
Afpirants  travaillent  fans  fe  troubler  les  uns  les 
autres. 

XIII.  Lefdits  Afpirants  auront  foin  de  fe 
munir  de  papier ,  plume  &  encre  ;  ne  porte- 
ront a.icun  ouvrage,  fut  manufcrit,  foit  im- 
primé ;  n'auront  aucune  communication  ni 
enrr'eux  ,  ni  au  dehors ,  &  ne  pourront  tirer 
aucun  fecours  étranger ,  à  peine  d'exclufion  dud. 
Concours. 

Xiy.  Lefdits  Afpirants  fignetont  leur  compo- 
fition, la  remettront  à  celui  des  Juges  qui 
préfidera,  lequel  la  figriera  fans  la  lire  ,  & 
la  renfermera  dans  une-  boere  qui  fera  dépo- 
ff«  au  Greffe  de  la  Faculté  des  Arrs  ,  & 
dont  la   clef  reftera  entre  les  mains  du  Recteur. 

XV.  Tout  Afpirant  fera  tenii  de  fe  trouver 
aux  compofîtions  de  laClalFe  d'Aggtégés  pour 
•faquelleil  concourra-,  -à  peine  d'être  exclus dudit 
concours. 

"  XVI.  La  féconde  épreuve  confiflera  ,  pour  la 
Clalfe  de  Philofophie  ,  à  faire  &  foutenit  une 
Tlièfê  publiqtîe  fuMoute  la  P-hUofo^hi.ï. 
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XVII.  Ladite  Tnclc  lera  foutenu?  en  cIcuï 
aft^-s  de  deux  heures  chacun  ,  l'un  fur  la  Lo- 
gique ,  ^Métaphyfique  .&  Morale  ,  &  l'autre 
fur  la  Phylique  &  les  Alathéraariques. 
.  XVin.  A  l'égard  des  autres  Clalfcs  d'A?»- 
grégcs  ,  la  Icconde  épœuve  confîflera  à  fou-tc- 
nir  un  exercice  public.d'e  .' k'  durée  de  deux' 
Jaeures  ,  fur  les  Auteurs  qui  lui  auront  été  in- 
diqués dans  l'Allemblée  qui  fera  tL-utie  en  éxé-  ' 
eutidn:de  l'Article  Vlll.  du  Titre  IV.  dupréfent 
Rci^L-ment. 

XfX:  Ceux  de  la  féconde  Clalfe  explique- 
ront dans  ledit  exercice  trois  Auteurs  an 
Orateur,  un  iPoëte  &  un  Hidorien  ,  &  ceux 
de  la  Troilicme  Claife  deux  Aureins  feulement. 
.XX.  Lefdits  exercices  feront  annoncés  par' 
chacun  defdits  Afpirants  dans  .lin-' pt-ograinraè' 
qui  en  préfentera  le  fommaire  ,  ain.li  ou" une' 
_Analyfe  fuccinéte  defdits  Auteurs  l'ur  lefquels 
i!    fera    foutenu. 

XXÎ.  Le  Reei:eur&  les  Juges  du  concours  veille- 
tont  avec  la  plus  grande  attention  i  ce  qu'il  ne  Ce' 
gliîlé  ,  ni  dans  les  i  hèfes  ni  dans  les  Pro'rr.i:ii- 
inss  ,  auc-uncs  propofitions  contraires  à  la  Re-' 
ligion  ,  aux  bonnes  mœurs,  aux  Loix  ,  M'ixi- 
mes  &  Ufages  du  Royaume  ;  &  fî  le'cas  a— 
rivoit ,  ils  empêcheront  que  ladite  Thefe  ou 
Exercice  ne  foit  foutenu  ,  &  en  référeront  za 
Tribunal  de  la  Faculté  des  Arts  ,  où  feront 
appelles  les  Juges  de  la  Cladè  d'A^créfés  à 
laquelle  afpirera  l'Auteur  de  ^ladite  Thefe 'ciii' 
Programme  ,  qui  pourra  ,  s'il  y  a  lieu  pro- 
noncer contre  ledit  Afpirant  l'exclufîon  dudit 
concours  ,  même'  de   tous^ailtres. 

XXfl.  Au  conc©urs  du  mois  d'Oélojre 
prochain  les  feuls  Alpirants  argumenteront  aux 
Theles,  &  interrogero.nt  aux  exercices  chacun 
dans  leur  clalfe  ,  &  fuivant  le  rantr  qui  leur 
fera  filTigné  par -les  Juges  dudit  concours  :  aux' 
concours  fuivants  les  Aggrégés  argumenteront 
ou  interrogeront  pendant  la  premieie  heure 
&■  les    Afpirants    pendant    la  féconde. 

XXIII.  Chaque  argument  ou  inrerrcatioa 
ne  pourra  durer  qu'une  demie  heure  ,  &  l'objet 
en  fera  infcrit  par  celui  qui  l'aura  propofé  fur 
le  régiftre  à  ce  deftiné  ,  en  forte  que  le  même 
Candidat  ne  puiffe  être  interrogé  deux  fois  fur 
îa   même  matière. 

XXIV.  La  troifieme  épreuve  confîffera  dans 
une  Leçon  publique  d'une  heure  que  chaque 
Afpirant  fera  fur  la  mariere  qui  lui  aura  éré 
alTîgnée  ,  fuivant  qu'il  eft:  prefcrir  par  l'Article 
VHI.  du  Titre  IV.  ci-de/fus. 

XXV.  Dans  lefdites  Leçons  ,  chacun  des 
Afpirants  expliqueror.t ,  pendant  la  preiiriere  de- 
mie   heure  ,  le  fujet  qui  leur  aura   été  affio-nél 

XXVI.  Pendant  la  féconde  demie  heure  ,  ils 
interrogetonj    deux    d«  leurs-  Coi-.currcnts  qu/i 
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l.tonc  en  tout  dj  leur  ropondre  ,  fiiivant  la 
Jille  t]iii  m  firi  fait»;  par  les  J'.'.g^s  du  con- 
cours ,  l^rdlts  Concurrents  rcciproqjement 
leur  pourront  faire  toutes  les  qucrtions  qu'ils 
j  igLT'i'it    à  propos  Ibr    la  matière  de  la  Leçon. 

XXVII.  Lis  J  u;^es  du  Concours  ,  ciiacun  pour 
la  clall'c  pour  iaijuclle  ils  auront  été  choiiis ,  affif- 
tetont  aux  Thcl;s  ,  Exercices  ,  &  Leçons  que 
foutiendront  les  Afpirants  de  leur  clalle  :  (era 
néanmoins  la  prcfeuce  de  ciu.itre  Juges  fufti- 
iante  pour  la  validité   dcfdits  Adcs. 

XXVIII.  Il  y  aura  à  chacune  defdites 
Thefcs  ,  Exercices  ou  Leçons  deux  capies  ; 
rians  l'une  les  Juges  mettront  leur  jugement 
iur  la  manière  dont  ils  auront  été  foutenus  , 
&  dans  l'autre  leur  jugement  lut  les  arguments 
«LU  interrogations  des  Candidats ,  5c  figoeront 
leur    juîjement. 

XXIX.  Tous  les  Membres  de  la  Faculté  des 
Arts  feront  invités  d'allllter  ,  amant  que  leurs 
autres  fondions  le  leur  permettront  ,  aux 
JExtrcices  du   Concours    en   tout  ou    en  paitie. 

XXX.  Chaque  Afpirant  aura  au  moins 
■<]uinzc  jours  pour  fe  préparer  auxdites  Thefes  , 

Exercices  ou  Leçons  ,  &  fera  tenu  fous  peine 
de  déchéance  du  Concours  ,  de  fubir  fes  A'ites 
probatoires  aux  jours  qui  lui  auront  été  indi- 
«]aés  ;  les  Juges  du  Concours  de  chaque 
clalfe  d'Aggrégés  pourront  cependant  difpenfcr  , 
aux  deux  tiers  des  voix  ,  leldits  Ai'pirants  de  la 
j'eine  impofce  par  le  piéfent  Article  ,  à  la  charge 
]'ar  les  Alpitants  de  fe  repréfenter  allèz-tôt 
pour  obtenir  un  nouveau  jour  avant  celui 
llité  poir  II    clôture  des    Adles   du  concours. 

XXXI.  Les  .^fpirants  feront  aulR  tenus 
«i'aililt.r  aux  Thelcs  ,  Exercices  ou  Leçons  de 
la  Clalfe  pour  laquelle  ils  concourronr ,  Se 
ce  ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  dureront, 
&  d'infctite  leurs  noirs  fur  la  feuille  des  affif- 
tances. 

XXXII.  Tout  Afpirant  ,  qui  fans  eicufe 
"valabl;  ,  jugée  telle  aux  deux  tiers  des  vobt 
■des  Juges  de  fa  Cl.ilfc  d'a;4gtégation  ,  aura 
lîia-iqué  rrois  fois  ,  foit  à  aili:let  aux  Thefes  , 
Ix.rcices  ou  L;  Ç'ins  ,  foit  à  y  argumenter  ou 
4  y  répondre  à  fon  tout  ,  fera  exclus  dudit 
Concours. 

XXXIII.  Seront  pareillement  exclus  dudit 
Co  icours  ceux  qui  leront  convaincuî  d'avoir 
emplojré  la  recommandation  aupics  de  leurs 
Juges  ,  ou  d'avoir  fait  quelque  brigue  ,  'oit 
en    !cu'    fiveur  ,  foit  contte  leurs  Concurrents. 

XXXIV.  Les  difputes  qui  s'élèveront  pen- 
dant la  tenue  des  Ades  du  concoa:s ,  feront 
fur  le  champ  décidées  par  les  Juges  qui  fe 
trouveront  préfcnts  ,  &  ce  ,  fur  la  "réquilirion 
du  Syndic  ;  &  en  cas  à*..blénc<  dudit  Syndic  , 
lui  ccLc  du  mçias  aacicu  dts  Juges  ;  k  KïC: 
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teur  ou   le  plus  ancien  des  Juges  qui  prcfîJfta 
en  fon   abfcnce  ,    aura    la   voix   ['répondéraiite. 

XXXV.  Il  pourra  être  fait  pour  les  différen- 
tes Ci.iiles  J'Aggrégés  plufieurs  épreuves  dans 
le    même  jour  &  aux  mêmes  heures. 

XXXYI.  Les  Thefes,  Exercices  ou  Leçons 
fe  feront  pendant  la  tenue  des  Clalfes  ,  a.lf» 
que  les  Aggrégés  charges  des  fondions  rela- 
tives à  l'inrtrudion  de  lajiuneflé  n'en  Ibicm 
point    divertis.  _ 

XXXVII.  Lîs  exercices  du  Concouts  fc 
feront  dans  les  Salles  où  fe  tiennent  les  Af- 
femblé. s  générales  de  l'Univetfité  &  celles  de» 
nations  de  la  Faculté  des  Arts;  enfottc  néan- 
moins qu'il  ne  foit  apjjrté  aucun  dérange- 
ment auxdites  Allemblécs  qui  continuetoi  t 
d'être  tenues  ,  ainC  qu'il  eil  ordonné  par  l'Ar- 
ticle XL.  des  Lettres  Patentes  du  ii  N'ovciu» 
bre  J763. 
TITRE  VI.  Dei   exemptions  des  EfrtHvts, 

Art.  I.  Ceux  qui  ayant  ,  avant  la  puLLeatun 
du  préfeiit  Règlement  ,  qjitté  une  Chaire  da 
l'Univerlîté  de  l'aris  voudroient  remplit  une 
place  d'Aggrégé  ,  ne  feront  foumis  à  aucunes 
épreuves  ,  leront  feulement  tenus  de  dcclaiet 
au  Tribunal  de  la  Faculté  des  Arts  avant  le 
10  Odobre  prochain  ,  qu'ils  demandent  il'ctte 
reçus  dans  la  clarté  des  Aggrégés  éligibles 
pour  une  Chaire  lemblable  a  celle  qu'ils  oc- 
cupoient  ,  &  leur  nom  fera  déclaté  &  pablis 
à  ladite   Alfcmblée. 

II.  Le  Tribunal  de  la  Faculté  des  Arts 
pourra  difpenfcr  pareillement  de  toutes  eptcuvesi 
ceux  des  Aggtégés ,  qui ,  après  avoir  occupé 
quelques  -  unes  des  places  dans  lefqiielles 
l'éligibilité  peut  être  conlervée  ,  voudront  re- 
devenir Aggrégés  dans  la  même  Clalle  où  il» 
aiiroient  été  précédemment  admis ,  &  audit 
cas  ils  y  teniplitont  la  première  place  vacante. 

III.  Ceux  qui,  en  exécution  des  Lettres- 
Patentes  du  j.  Mai  detnier  ,  ont  été  nommes 
pont  exercer  provifoirement  les  Chaires  de 
Philofophie  qui  ont  v.iqué  depuis  ledic 
j.)ui  dans  les  Collèges  de  la  MiteUe  &  de 
M  '.r«rin  ,  ferotit  difpenlés  de  toutes  épreuves  , 
en  taifant  feulement  au  prochain  Concoui* 
les  Difcours  qui  doivent  être  prononcés  a  l'our 
vtrtute  '<  clôture  d'icelui. 

Iv.  Quant  à  ceax  qui  .-«iroient  été  ou  lë- 
roient  nommés  proviioiicracnt  pour  remplit 
les  autres  Chaires  qui  auront  v.'.qué  ou  vae- 
qiieront  jufqu'à  la  clôture  du  concours  ,  il» 
feront  difpenle  t  pourvu  qu'ils  aiei.l  ctc  ini- 
nvuriculés  avant  le  7  Mi'  dciniet  )  de  U 
t.co:.le    .      troiliemc   épreuve. 

V.  Ceux  qui ,  ayant  ctc  immatriculés  avant 
la  publication  du  prcl^nr  Règlement  ,  vou- 
di;ut  entia  dîUS  i'»uic  uci  uois  claiLs  d'^V^ 
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fj^t^h  >  poiirroiu  ctie  dilpenfcs  <îc   la  frron(1e 
preuve  ,  &  mime  de  la  troilleme  en  tout  ou  en 
partie. 

VI.  Le;  Maîtres- es- Arts  de  l'Univerfîtc  de 
Paris  ,  tjiii  dertervent  sftueliement  quelques 
Chaires  dans  l'un  des  Colleî;es  de  Province  , 
confi-més  depuis  l'Edit  de  Février  1763  .pour- 
ront cbrenir  les  ir.cmes  di'penfes  ,  chacun  pour 
la  claile  d'Ajgri-gés  afFeftée  aux  Chaires  de 
ncme  genre  que  celles  qu'ils  deiTervenr  ,  à  la 
ch.-.rge  pat  lef.iirs  Maîtres-ès-Arts  de  fe  pré- 
fenttr  à  l'un  des  deux  premiers  concours  qui 
fe  tiendront  aptes  la  publication  du  préfent 
Réglemenr. 

VII.  L"s  Licenciés  de  Théologie  ,  qui  auront 
obtenu  l'un  des  dis  premiers  lieux  de  mérite  , 
lorfqu'ils  fe  préfenteront  pout  être  Aggrégés 
dans  la  clafTe  des  Philofophes  ,  ne  fetoiit  tenus 
C]u'à  la  compofitien  d'un  difcouis  en  forme  de 
difTcrration  fur  la  Logique  ,  F hyfique  ou  Ma- 
thématique ,  dont  le  fujet  leut  aura  été  afli- 
gnédans  l'AlFemblée  mentionnée,  Article  'i'IIL 
du    Titre  quatrième  ci-defius. 

VIII.  Lcfdits  Licenciés  auront  quinze  jours 
au  moins  pour  compofet  ledit  difcours  ,  qui 
fera  d'une  demie  heure  de  Icdure  ,  ils  le 
remettront  enfe  les  mains  du  Rcft^ut  ,  qui  , 
après  l'avoir  cachclé  de  Ion  fceau  ,  le  dcpofera 
au  GrefFe  pour  être  examiné  dans  la  forme 
qni  fera  ci-après  prefcrite  pour  les  Aâes  du 
concours. 

IX  Les  Licenciés  de  Théologie  ,  qui  auroient 
obtenu  Va-:  des  quinze  lieux  fuivant  ceux  men- 
tionnés en  l'Afticle  VII.  ci-delFus ,  &  qui  le 
prclenteroient  pour  obtenir  une  place  d'Aggré- 
gés  de  Philofophie  ,  ne  feront  tenus  que  de  la 
première  &  féconde  épreuve,  &  pourront  être 
«lifpenfcs  de    la    troilieme, 

X.  Les  Bacheliers  en  Médecine  ,  au  nombre 
<îe  dix  pour  chaque  cours  ,  fuivant  la  lifte  qui 
feia  drcffée  par  ladite  Faculté  Se  remife  au  Rec- 
teut  à  la  fin  dudit  cours  ,  qui  fe  préîeiiteront 
pour  être  Aggrégés  ,  pourront  être  difpenlés 
de  la  féconde  Se  troificme  épreuve,  en  tout 
ou   en  partie. 

XI.  Ceux  qui  auront  obtenu  le  prix  d'Elo- 
quence ,  fondé  pour  les  Maîtres  es- Arts  de 
î'Univerlîté  de  Pans  ,  pourront  être  dilpenlés  , 
s'ils  fe  préfentent  pour  U  leconde  claile  ,  de 
ia  première  vprcuve  ;  &  en  cas  qu'ils  fedtfti- 
nent  .à  la  troilieme  cbfla  a'Aggrégés  ,  ils 
ne  feront  afTujettis  qu'à  la  féconde  épreuve. 

XII.  La  mcine  exemption  poutra  être  accor- 
dée .à  ctuxqui  pendant  qu'ils  croient  en  Rhé- 
torique ,  auront  remporte  trois  Prix  a  la  dif- 
trifaation  générale  des  Prix  de  i'Univerfité  ,  & 
<5ai  fe  préleutetont  pour  la  ftcor.de  ou  troilieme 
elalTe   d'Aggrégés  ,  poutTU  ccj-endanc  qu'ils  fe 
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préfentent  à  l'un  des  deux    premiers    concours 
qui  fuivront  la  fin  de  leurs  Etudes. 

XIII.  Tous  ceux  auxquels  le  Tribunal  de 
la  faculté  des  Arts  accordeta  des  exemptions 
en  exécution  des  Atticles  ci-deffus  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  mentionnés  en  l'article  j>rccc- 
dent  ,  fetont  de  plus  dilpenfés  d'afllfter  ,  arga- 
mentet ,  ou  répondte  aux  Thefes  ,  Exercices 
ou    Leçons  de    leurs    Concuttents. 

TITRE    VII.  Dtt  Jugement   dit  Concourt. 

Art.  I.  Après  la  fin  des  exercices  du  con- 
cours pour  chaque  claile  d'Aggrégés  ,  le  ReiSsur 
en  afllmblera  les  Juges  à  l'effet  d'être  procédé 
à  l'cxiirien  des   Aft.s  dudit  concours. 

H.  Le  G'.'efK.;r  repréfentera  &.  ouvrira  dans  la- 
dite Allémblce  les  boctes  contenant  les  dilTé- 
rentes  compolitions  ,  lefquelles  feront  fur  le 
champ  examinées  ,  &  le  jugement  qui  fera 
porté  fur  icelles  ,  à  la  pluralité  des  fufFtages, 
fera    ligné   par  chacun   des  Juges. 

III.  Il  fera  pourvu  dans  la  même  forme  au 
jugement  des  Thefes  ou  Exercices  ,  &  enfuite 
à  celai  des  Leçons  ,  tant  à  i'egard  de  ceux 
qui  les  auront  loutenus  ,  qu'à  l'cgard  des  Con- 
currents qui  auront  i  iterrogé  ou  répondu  sur- 
dités Thefes  ,    Exercices  ou  Lfçr.ns. 

IV.  Les  Juges  rapptocheroiir  &  combine- 
ront les  Jugements  portés  fur  chacune  des 
épreuves  de  chaque  Concurrent  ,  à  l'efFet  de 
pouvoir  comparer  &  apprécier  ,  relativement 
au  réfultat  défaites  décifions  ,  leurs  mérites 
refpeftifs  ,  &  de  choifir  ceux  qu'ils  trouveront 
les    plus  capables. 

TITRE  VUI.    J>e  lu  clôture  du  cevconrs. 

A,RT.  I.  La  clôture  du  concours  le  tera  au 
jour  indique  ,  avec  les  mêmes  formalirés  Se 
lolemnitcs  ci-deCus  prefcrites  pour  fon  ouverture. 

II.  Le  Greffier  de  la  Faculté  des  Arts  lira 
la  lifte  de  ceux  q^e  les  Juges  du  concouts 
auront  trouvés  capables  d'être  Aggrégés  ,  S: 
ils  pourront  ,  s'Js  ont  payé  les  droits  accou- 
tumés ,  faire  fur  le  champ  la  Supplique ,  Vri 
Kegentin  C  Sekolis. 

ili.  Lorfque  les  foixante  places  d'Aggrégés 
feront  remplies  ,  s'il  fe  trouve  plus  d'Alpirants 
jugés  dignes  d'être  Aggrégés  qu'il  n'y  aura  de 
places  vacantes  ,  les  Juges  du  Concours  en' 
feront  proclamer  li  lifte  en  ladite  Allemblée  , 
&  les  inviteront  à  le  préfenttt  au  Concours 
fuivant, 

IV.  Les  deux  mille  livres  accordées  par 
l'Article  XVI.  des  Lettres  Patentes  du  3.  Ma» 
dernier  à  la  Faculté  des  Arts  ,  ne  feront  em- 
ployées qu'aux  dépenfes  du  Concouts  ou  à 
cellL-s  du  Tnbunal  de  la  Faculté  des  Arts  , 
le  tout  {allant  le  Règlement  qui  lera  fait 
ciiQS  la  fotine  prefcrite  par  ledit  Article. 
M  mm  i 
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T I T  R  F-  1  :< .  Vei  fonaion  ;  det  Àg^i'é^ii' 
Art.  I.  Les  A^gre^cs  fjroiù  tenus  d'a.Tifter 
aux  Thefos  oa  Ex/rcices  JwS  Cl-UFcs  du  '^snrc 
pou:  lequel  ils  fout  Agjrtc;:?  y  c:i  ttllc  forie 
cju'il  s'en  trouve  toujours  il:ux  à  chacun  dciùit'i 
Aûes,  &CC,  laivaiit  l'ordre,  fjui  fera  imrciuc 
par  la  lifte  cjue  formera  le  Rêveur  après  la 
clôture  de  cua^iue  Concours  ;  ôc  fepont  j.-nus 
Jcrfdits  Ag  ;rcgi.s  ,  de  prendre  des  Profeirturs 
•un  CettificAt  de  leur  «aditudc  ,  &  «ju'ils  ont 
arguaicine  «u  interros;<;  ,  lequel  Cirtihcit  ils 
remettront  à  la  fin  de  c'.iavqac  aiitiée  IcholalUqu.: 
«u  S/ndic  de  rUnrverlilé. 

II.  Lîl'Jits  Aggtégés  feront  tenus  d'aider  la- 
dire  Faculté  des  ,Acts  d?.ns  les  compcliiions 
pour  l(.s  prix  de  i'Univerfité  ,  dans  l'exaiy.eii 
«fs  deroits  des'  Ecoliers,  dans  les  Exercices 
publics  ,  Se  généralciilcnt  dans  toutes  les  occa- 
Jions  où  ladite  Faculté  des  Arts  aura  bcfoin 
A:  1-urs  ferviccs  ,  fans  cependant  qu'à  chaque 
compolition  de  prix,  ou  à  çliaque  examen  de 
compofitions ,   il  puillè   être  ciriiU}é  {'liis  d'uj 

ai.  Il  ne  pourra  f  avo*r  que  deux  Aggircges 
dans  le  nombre  des:-Ju'j;es  du  Concours,  & 
à  la  char;:;e  qu'ils  auront  les  qualités  pte'critçs 
par  les  Articles  II.  &  llî.  du  Titre  deux. 

IV.  Ceux  defdits  Aggrégcs  qui  n'auront  pas 
«té  nommés  pour  Juges  du  Concours  ,  feront 
tenus  d'alfiller  à  tous  les  Ades  de  la  leccndo 
des  épreuves  du  Concours  ,  pour  la  Clalfe  û'Ag- 
gtcgésdonr  ils  foru  ,  &  ils  infcsiront  leurs  noms 
iur  la  feuille   des    AlViftances. 

V.  Lotfque  les  Trincipaux  des  Collèges  jugc- 
lont   à  propos  d'employer  .quelques-uns  deldirs 

Àggrcgcs  eu  qualité  de  Sous- Principaux  ,  M  li- 
tres ou  Sous  Maîtres  ,  ils  v>illeront  à  ce  que  lel- 
ëits  As;>ïré'.;cs ,  n'abandonnent  pas  It  s  fonctions 
deldites  pfaces  ,  fous  le  prétexte  dVilliftet  aus 
Alfe.-iblces ,  ComiciS,  M.  Iles  ,  Offices,  Pro- 
cédions ,  foit  des  Nations  ,  foit  de  la  Faculté 
des  Arts,  foit  de  l'Univctliié  ,  delqucls  ils 
dcmeurernnt  di'penfés  toutes  les  fois  que  leur 
j>réfence  f:ra  nécetlaire  poiir  veiller  à  la  Jeunelîé 
confiée  à  leurs  foins. 

■Vl.  Lefdits  jVa^grégés  pourranraufli  fe  charger 
d'é.^ucation  patticulieie  ,  même  dans  les  mai- 
iôns  de  peri,3c  n-.ere ,  pourvu  toutefois  que 
la:lire  éducation  ne  l^s  cmpidje  pas  de  remplir 
les  fonctions  d'Agg:égcs  .  f.iute  de  quoi  leur 
place  lera  déclarée  vacante  ,  Se  il  y  fera 
pourvu. 

VII.  Lefdits  Aggrégcs  feront  tenus  de  rcfiJcr 
en  la  Ville  de  Paris,  &  ne  pourroiit  s'ui  .ibrcntet 
pour  plus  de  trois  mois,  fans  pcrnulf.on  duiijt 
Tribanil  de  la  Faculté  des  Arts ,  à  p^-i.ie  d  ctic 
pourvu,  à  ivu:  ^dics  au  Csacouis  fui.aui, 
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Vlil.    En  ca5  de  roaUiie  ,   eu  autr.'S-empi^ 
chements  légitimes  des  Profefleurs  &  Régents, 
ils    feront    lu;'j'!cés  pit   un  dcldits   Aggrégés  ,  _ 
qui   fera    choiu    par   le   P:i.ictj)al  ,   de   concecc  ' 
avec  Icfdlts  Profeifeurs  k  Régents  ;    fans  touU'* 
fois     qi.c     lefdits    l>rof:ir.urs     &.    Régents., 
puilFent   fe  faire  fiipplécr,  que  dans  les  cas   &, 
pour   les   morifs   autotifvS    pat    les    Statues   de 
î'U:iiverhté  ,   faute  de  quoi  il   y  fera    pourvu, 
ainli    qu'il  cfc  prcfcrit  par  l'aïticleVI.  des  Let- 
tres-Patentes du  j.  Mai  dernier,  &  uuioc  ,  s'il 
cft  néccllairc  ,   p.^r  les  voies  de  droit. 

IX.  Lorfqa'un  Profjlfeut  &  Régent  aura  été 
cholfi  pour  Juge  du  Concours  ,  fa  Clalfc  feïa 
dcUervje  gratuiieincnt  par  un  des  Aggrégés  qui 
fera  choili  ,  ainli  qu  il  ell  pieictit  par  racticje 
précédent  ,  CSc  léra  di.jtnfu  d.:  toutes  auties 
toiidlionî   pendant  la  duiéc  dudit  Coiicokirs. 

X.  Ceux  defdits  Aj-grcgés  qui  auttient  niar:- 
qué  trois  fois  dans  une  année  clalTique  i  ren?.- 
plir  aucunes  des  fondions  dont  ils  font  ciiare,<îs 
par  les  articles  prijcients  ,  feront  ,  tou:  la 
première  fois  ,  privés  par  le  Tribunal  de  la 
facnlcc  des  Arts  ,  d'un  quartier  de  leurs  tono- 
raires  i  &  s'ils  fubillent  leldites  peines  par  trois 
fois  différentes ,  il  lira  pourvu  à  leur  place  au. 
Concours  fuivanc. 

TITRE  X.  Privilèges  C  Dnits  des  Aggrégés^ 
Art.  I.  Les  Chaires  de  la  Clalîe  à  laquelle 
les  Aggrégcs  font  atfedés ,  ne  pourront  être 
donuies  qu'aux  Aggrégés  de  ladite  t  l.ilfe  ,  fauf 
que  celles  de  la  troiùcme  Cl.^Sé  pourront  être 
données  aux  Aggrégés  de  la  féconde  Clalle  ;. 
pourront  néanmoins  les  principaux  défaits 
Collèges  nommer  aux  Chaires  vacanres  ,  l'un 
des  l'rofeffeurs  ou  Régents  pour  lors  titulaires  ,. 
dans  l'un  des  dix  CoÙigcs  de  ladite  Univerlîté_ 

II.  Ne  pcurront  toutefois  être  nommés  aujc 
Chaires  de  Pliiiofophie  les  Prcfjreurs  &  Ré- 
gents des  autres  Clall'es  ,  ni  réciproquement 
être  chcifi  pour  les  Clalî'cs  de  Rhétorique  , 
d'Humanités  ,  8c  autres  inférieures  ,  un  l'ro- 
felleur  de  Philo.'opliic  ;  &  ne  feront  au  furplus 
les  principaux  des  dix  Collèges  de  ladite  Uni- 
vcrlir,*  alkrints  ,  dans  le  choix  des  Chaires  , 
à  auEuncs  foi-malités ,  ni  à  aucunes  règles  qu'a 
celles  ptelcrires  par  le  préfent  article  &  par  le 
précédent  ,  fans  qu'il  loit  rit-n  innové  en  ce 
cjui  concerne  ladilpofition  des  Ci)afrîS  de  Phy- 
Ii>]ue  exicrimentale  au  Collège  «c  Navarre  , 
&  de  Mathématique  du  Collège  Mazarin  , 
auxquelles  il  coutinueta  d'éttc  nomme  connue 
par  le  paifé. 

III.  Les  Profefleurs  &  Régents  du  Collegç 
de  la  Flèche  choilis  par  S.  M.  depuis  le  7. 
Avril  1-64.  ,  fcroBt  éligibles  pour  les  Chaires 
£.iFedées  à  la  Clalie  d'.Cggrégcs,  daos  laquelle 
eU  fomptift  la  Chaiit  ^oui  la-^ucllt  lis  Oiitité 
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S'iml"!  ?.a  Con;c'a:s  ,  a  la  chars;-;  s'ilj  ne  font 
p-;  ini:niîriculcs  ,  as  fappUcr  Fro  R^^enthi  C?* 
Si'holis. 

IV.  Les  Aggrcgi^s  qui  accepteront  ks  places 
de  Principal  ,  Proh:iu;ars  oj  Régents  à^%  Col- 
lèges lIc  Province  ,  cjnSrmcs  depuis  l'Edit  de 
lévrier  1763  ,  ou  cjiii  le  Jecoient  par  la  fuice  , 
feroat  é'.igibies  pour  ks  Chaires  de  l'Univerficj 
de  Paris;  pourvu  tourefois  qu'ils  a:ent  dep\iis 
leur  nomination  re.iipli  fans  intertupcioa  l'une 
deldiccs  places. 

V.  La  place  ik  Sous-Bibliothccairc  de  Indice 
Univerlité  pourra  être  donnée  par  le  Tribunal 
de  la  FacuUc  des  Arts  aaxdics  Aggrégés  ,  ainfi 
qu'aux  ProteUeurs  &  Régents  qui  n'auroient  pa; 
encore  acquis  lEmcrite  ,  ou  même  à  ceux  qui 
feroi-î.it  feulement  im.natiiculés  en  ladite  Uni- 
verîité  ;  &  i'Aggrégé  qui  aurolt  été  nommé 
pour  remplir  ladite  place  confetvera  l'cligibiiité 
aux   Chaires  de  ladite   Univeilîté. 

VI.  L'.Aggiégé  qui  aura  rempli  la  place  de 
Sous-Bibliociiécaire  pendant  dix  ans  ,  pourra 
être  par  le  Tribunal  de  l'Univerlité  nommé 
Bibliothécaire ,  encore  qu'il  n'eût  pas  acquis 
l'Emécite. 

VIL  Les  Aggrcgés  qui  auront  été  nommés 
a  l'une  des  places  mentionnées  es  Articles  IV. 
&  V.  ci-delfus ,  auront  l'année  du  jour  de 
leur  nomination  pour  opter  entre  leur  place 
d'Aggrégé  ,  &  celle  à  laquelle  ils  auront  ét-é 
nommés ,  faute  de  laquelle  option  leur  place 
d'.-Vggrégé  fera  vacante  de  droit  sprcs  ladite 
année  ,  &  ils  n'en  toucheront  les  émoluments 
que  jufqu'au  jour  aaquel  ils  auront  ceiTé  d'en 
remplir  les   fondions. 

VIIL  Les  Aggtégcs ,  qui,  en  prenant  une 
des  lufditcs  places  ,  auront  confervé  l'éligibilité, 
ne  pourront  être  nommés  qu'aux  Chaires  affec- 
tées fuivant  l'Aiticle  premier  ci-delfus  ,  à  la 
Clalfe  d'Aggrégéj  ,  en  laquelle  ils  auront  été 
admis  ,  &  ce  ,  fans  avoir  égard  aut  places 
qu'ils  occupoient  lc>rs  de  leur  nomination  à 
un'e   Chaire  de  ladite  Univerfité  de  Paris. 

IX.  Les  Aggrcgés  feront  feuls  admis  à  (up- 
pliet  pro  Regentii  &  Scholis ,  &  tous  auttes 
qin  voudroient  lé  faire  immatriculer  dans  ladite 
llnivcrfité  i  mèriie  les  Licenciés  &  Bacheliers 
des  Facultés  lupérieures  ,  emploieront  dans 
leur  Supplique  la  formule  ufiiée  dans  la  Nation 
d'Allemagne  ,  laquelle  aura  lieu  à  leur  égard- 
s  l'avenir  dans  les  trois  autres  Nations. 

X.  Il  ne  pourra  être  nommé  ,  à  comptet 
iu  i.  Oftobre  1771  ,  aucun  Aggtégé  à  une 
Chaire  de  notxecite  Univerfité  qu'il  n'ait  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,,  qu'il  n'ait  exercé  les  fonc- 
tions d'Aggrégés  depuis  deux  ans  au  moins. 

XI.  Les  Ag2;régé3  rourront  aftîirer  aux  Af- 
iêmblî^s  de  iUuivciliû  ,  de    ia  fiiul:;   cl;s 
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Arts  ,  &  t'.e  la  Na:ion  danslaq  lîl'e  ils  auront 
été  immatriculés  ,  &  ils  parviendront  aux  Char- 
ges de  ladite  Natio.i  à  leur  teur  ,  &  dans  le 
rang  de  ceux  qui  ne  font  ni  Pàncipaux  ,  ni 
ProfelFeurs  ,  ni  Régents  ,  (ans  toutefois  ,  qu'ils 
puillent  avoir  voix  délibérative  dans  ladite 
A-.îemblée  ,  ni  être  promu;  auxditcs  Charges 
qu'ils  n'aient  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  Si 
qu'ils  n'aient  pendant  un  an  rempli  les  fonc- 
tions d'Aggrégé. 

XII.  Ceux  qui  autoient  quitté  les  places  qui 
letit 'confervoient  l'éligibilité  ,  continueront 
d'avoir  voix  &  féance^dans  leur  Nation  ,  & 
jouiront -des  mêmes  droits  Se  piiviL-ges  qu; 
ceux  qui  ne  font  ni  Ptincipaux  ,  ni  proïeil'eaM  > 
ni  Régents  ,  fans  toutefois  pouvoir  être  nomro'és 
aux  Chaires  de  ladite  Univerfité  ,  s'ils  ne  fe 
font  conformés  aux  difpofitions  de  l'Article  II, 
du  Titre  VI.  du  préfenc  Règlement. 

XIII.  Les  honoraires  defdits  Aggrégés  lero.nt 
de  deux  cents  livres  par  an  ,  qui  feront  payés 
à  chacun  d'eux  ,  p:.r  quartier  ,  même  à  ceux 
qui  rempliroient  les  fondions  d'Inftituteurs  par- 
ticuliers ,  folt  dans  tes  Collèges  ,  foit  dans 
les    maifons  particulières. 

XIV.  Les  Aggtégés  jouiront  du  privilège  de 
Garde  Gurdicnne  de  la  même  maaiete  que  les 
Profelléurs  &  Régents  adiiellement  en  exerci:^ 
dans  ladite  Univerfité  de  Paris. 

XV.  En  cas  qu'aucun  defdits  Aggrégés  vouUîf 
enttet  dans  les  l'aints  Ordres  ,  &  fc  tetirer  dans 
un  Séminaire  ,  il  demeurera  dlipenfé  ,  pendanc- 
le  temps  de  fon  Séminaire  ,  des  fondions 
d'Aggrégé  ,  fans  êtte  privé  de  fes  honoraires  ,- 
pourvu  toutefois  ,  qu'il  ait  obtenu  préalable- 
ment du  Redieut  de  l'Univerlité  la  permiilioa 
de  fe  tetirer  audit  Séminaire. 

XVI.  Tout  Aggrégé  qui  prendra  le  degré  de 
Dodeur  dans  une  Eacuicé  lupéiieure ,  percira 
fa  place  d'Aggrégé  ,  &  il  y  fera  pourvu  an 
prenjier  Concours  qui  fera  tenu  après  le  jour 
qu'il  aura  reçu  le  bonnet  de  Dodcuc.  Fait  3i 
arrêté  au  ConTcil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Com- 
piegnc ,  S.  M.  y  étant  ,  le  lo.  Aoîit  \~iS, 
Signé,   LOUIS. 

Le  Parlement  a  donné  au  fujet  de  ces 
Lettres- Patentes  Se  de  ce  Règlement  un 
Arrêt  dont  voici  la  teneur. 

Vu  par  la  C&ur  ,  toutes  les  Chambres  afTem- 
blées  ,  la  Requête  préfentée  pat  le  Procurenr-- 
Général  du  Roi  ,  contenant  que  ,.  pour  procurer- 
l'exécution  des  Lettres- Pitentes  du  10  Août 
de  la  préfcnte  année  lyifô,.  &  du  Règlement 
attaché  fous  le  contre-fcel  defdites  Lettres- Pa- 
tentes ,  le  tout  régiftré  en  la  Cour  le  ri  defiits 
mois  &  an;  il  croit  devoir  requérir  qu'il  pliifc 
À  la  Couï   cïdower  f eayoi  defdites  Leittcs  i 
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la  Fa^  -^  <':■!  Art-! ,  &  h  tji.uc  des  Artlmblért  , 
tant  de  Ui'.'z  Taculté  ia  Arts  (]■!-  dtr  (on  Tri- 
bir-.Al  ,  &  airtori.cr  te  Procur  or  General  du 
Roi  i envoyer  Icfditcs  Lettres  P  tentes  &  Rcgle- 
m-'nt  ,  en(cmK'"  c'Ics  du  3.  Mai  1766  ,  au 
Trihunal  de  I  Un.vet  "té  &  à  ceiui  de  la  Fa- 
cilité des  Arts  ,  u;  au  Dari:3u  d.-  Difcipline 
érabli  dans  k  CoSL-ge  de  LnuU  le  Gaiid  ,  ainli 
oii'i  tnas  Il's  Bureaux  a*adniini(}ridons  établis 
da:.s  ks  Colk-jcs  û^s  l'r  )vinces  ,  confirmes 
par  Li-tir-'-Patentes  données  d.puLs  l'iidit  de 
Foviici  7'i  >  &  duemcnr  rcgiftrees  en  la  Cour. 
A  ces  Caufes  ,  requéroit  le  Procuievir- Général 
du  Roi  ,  qu'il  plût  à  la  Cou:  ordonner  que 
le  Procureur  -  Général  du  Rci  enverra  à  la 
Faci'lté  des  Arts  k-fdires  Lettres-Parentes  du  10 
Ar.nz  de  la  prétente  année  i-^6ti  ,  &  le  Règle- 
ment attaché  fous  le  contre  Ceci  defdites  Let- 
tres, &  r.Urét  à  intetvenir  pour  ctFe  régiftrés 
fur  les  Régiftrés  de  ladite  Faculté  des  Arts  3c 
de  chacurTe  des  Nations  ;  Se  pour ,  dans  les 
délais  mentionnés  au  Titre  II  ,  Articles  IV  , 
&  VI ,  être  ,  tant  par  la  Faculté  des  Arrs  que 
fît  le  Tribunal  de  ladire  Faculté,  procédé  aux 
nominations  ordonnées  par  k-fdits  Articles  : 
orJonnct  pareillement  que  le  Recteur  de  l'U- 
ni.-erlité  fe  conformera  î  ce  qui  lui  eft  ;>refcrit 
par  l'Article  II.  du  Titre  IV  ,  &  ce  ,  dans  les 
délais  y  portés  :  ordonner  en  outre  que  ,  par 
le  Procureur  Général  du  Roi  ,  les  Lettres-Pa- 
tentes dts  3.  Mai  &  10  Àcûr  de  la  préfente 
année  f76S,  enfiinblc  le  Règlement  attaché 
fous  le  contre  fcel  defditcs  Lettrvs- Patentes  du 
13  A)ût,  &  l'Arrctà  intervenir  ,  feront  envoyés 
au  Tribunal  de  l'ITaiverfit-é-  ,  à  celui  de  la 
ïaculté  des  Arts  ,  au  Bureau  de  Difcipline 
établi  dans  le  Collège  de  Louis  le  Grand  ,  pour 
qu'ils  s'y  conforment  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ,  &  aux  Bureaux  o'A  tminiftration 
établis  dans  les  Collèges  ,  confirmés  pat  Let- 
tres-Patentes ,  données  depuis  l'Edit  de  Fé- 
vrier 1755  ,  &  duement  régiftrées  en  la  Cour  , 
à  l'effet  d'être  ,  par  Icfd.  Bureaux  ,  donné  coii- 
poillance  des  Lertres-Patentes  &  Règlement  , 
&  notamment  de  i'Art'cle  VI  du  Titre  VI  ,  aux 
rrincip3ux,  Frofeireurs  &  Régents  q»!  dedèr- 
vent  lefdits  Collège-.  :  ordonner  que  l'Arrêt  à 
intervenir  fera  imprimé;  ladite  Requête  fignée 
du  Procureur  Général  du  Roi.  Ouï  le  rapport 
rie  Me.  Jofeph-Marie  Tetray  ,  Confeilkt  :  tout 
fo-.fidéré. 

La  Coût  ,  ordonne  que  le  Procureur- Général 
i.w  Roi  enverra  ,  .à  la  Faculré  des  Arts  ,  lef- 
dites  Lettres-Patentes  du  10  Août  de  la  préfente 
année  mil  fept  cent  foix-mtc-fix  ,  1;  Réglc- 
ineiit  attaeh:  fous  le  contre-fcel  defJites  Let- 
tres ,  &  le  ptéfent  Arrêt  ,  pour  être  régiftrés 
ftff  les  Ilégillres  de    la  Faculté   des  Avts ,  Se 
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de  chacune  des  màj.'  ,  «  pour,  dans  le» 
délais  menrionnés  aa  Titre  II  ,  Ariicles  IV  Se 
\l  ,  être,  tint  pat  la  Faculté  dts  Arts  que 
par  le  Tribunal  de  ladite  Faculté  ,  procédé 
aux  nominations  ordonn(Jes  pai  leldits  Ariicl.s  : 
ordonne  pareillement  que  le  Rêveur  de  l'Uni- 
verfité  fe  conformera  à  ce  qui  lui  eft  prefcrit 
par  l'Article  II  du  Titte  IV  ,  *:  ce  ,  dar.s  les 
délais  y  portés  :  Ordonne  en  outre  que  pic 
le  Procureur  Général  du  Roi  ,  les  Lettres-  Pa- 
tentes des  5.  Mji  &  10  Août  de  la  préfente 
année  176Û  ,  rnfimble  le  Règlement  attaché 
fous  le  contre-fcel  defdites  LettrcsPate -.tes  da 
10  Août  ,  &  le  prcfent  Arrêt,  fetont  envoyés 
au  Tribunal  de  i'Uiivcrfité  ,  à  celui  de  la  Fa- 
culté dct  Arts,  au  Bureau  de  Difcipline  ,  établi 
dans  le  C.^IU^e  de  Ljuis  le  Grand  ,  pour  qu'ils 
s'y  contcrr.ient  chicun  en  ce  qui  les  concerne, 
&  aux  Bureaux  d'.\dminillration  établis  dans 
les  Collèges,  confirmes  par  Letttes  Patentes 
données  depuis  l'Edit  de  Février  17*5,  due- 
meut  régiiliees  ea  ia  Cour,  .i  l'eftlt  d'être, 
par  lefda  .  Bureaux  ,  don.ié  co'inoilFance  defditcs 
lettres  Pitentes  &  Règlement,  &  notamment 
de  l'Article  VI  du  Titre  VI  ,  aux  Principaux, 
Profeifeurs  Se  Régents  qui  delTervent  lefdits 
Collèges  :  comme  aulli  ordonne  que  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé.  Fait  en  Paricmenl  ,  toutes  ' 
les  Chambres  AlFomblées  ,  le  ii  Août  176*. 
ÇollMtonné  ,    Regnault.  Signé  Duïranc. 

§.  4.  Assemblées  des  Quatre  Vk- 
CULTES.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui, 
comme  autrefois  d'Aflemblecs  généra- 
les des  quatre  Facukcs,  Ces  AlT^^m- 
blées  onc  commencé  à  être  plus  rares  , 
depuis  qu'on  a  celTé  de  conlulter  l'Un:- 
veriité  de  Paris  ,  lur  les  affaires  publi- 
ques de  l'Eglife  ,  auxquelles  cetre  célè- 
bre Compagnie  avoic  tant  de  parc  , 
comme  on  le  voit  par  l'H^lloire  du 
grand  Schilme  d'Occident.  Mais  elles 
on:  eniiéremenc  ceflé  depuis  ure  fa- 
meufc  conicftation  qui  arriva  à  la  fia 
du  leizieme  fiecle,  encre  les  trois  Fa- 
culcés  lupérieurcs  d'une  part  ,  &  la 
Faculté  des  Arts  de  l'aucre.  La  pré- 
tention de  celle-ci  étoit ,  qu'à  caufe 
des  quatre  nations  donc  elle  étoit  com- 
pofée  ,  elle  devoit  avoir  dins  les  dé- 
libérations communes  ,  quatre  voi.v  , 
au  lieu  que  les  trois  autres  Facultés 
foutciioknt  que  les  luffrages  des  quatre 
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nations  ns  devoienc  erre  comptés  que 
pour  une  voix.  La  queflion  efl  indécife 
au  fond  ,  elle  a  leulement  écé  décidée 
provilbiremenc  en  faveur  des  trois  Facul- 
tés fupérieures.  V.    Degré. 

§.  5.  Facultés  ,  Recteur  , 
Chancelier.  Nous  parlons  du  Redeur 
&des  Chanceliers  de  rUniverfnéjdeleurs 
droits   &  autorité  fous  le  mot  Vnlverfitc. 

Le  Concile  de  Trente  emploie  quel- 
quefois le  mot  de  Faculté ,  dans  le 
fens  de  difpenfe. 

FAITS  Justificatifs  font  ceux  qui 
peuvent  fervir  à  prouver  l'innocence 
d'un   accufé. 

L'Ordonnance  de  1670.  tir.  2S.  a 
fait  un  Règlement  au  fujet  des  faits 
juftificitifs  ,  dont  nous  nous  bornerons 
à  rapporter  ici  le  lens  textuel.  Le  titre 
cité  contienc  neuf  articles  ,  dont  '  le 
premier  défend  à  tous  Juges  ,  même 
aux  Cours  Supérieures  ,  d'ordonner  U 
preuve  d'aucuns  faits  juflilîcatifi,  ni 
d'entendre  aucuns  témoins  pour  y  parve- 
nir,  qu'après  la  vifue  du  procès.  Les 
articles  H.  &  III.  ajoutent  que  les 
faits  juftiiicatifs  feront  choifrj  par  les 
Juges,  du  nombre  de  ceux  que  l'ac- 
cufé  aura  articulés  dans  les  interroga- 
toires &  confrontations ,  &  qu'ils  feront 
inlcriis  dans  le  même  jugement  qui  en 
ordoimera  la  preuve.  Les  art.  IV.  &  V. 
ordonnent  que  le  jugement  qui  permet- 
tra à  l'acculé  la  preuve  des  faits  jufti- 
ficatifs ,  lera  prononcé  inceîlammenc 
par  les  Juges  à  l'accufé,  &  au  plus 
tard  dans  les  vingt  quatre  heures  ;  que 
lors  de  11  proncnriaiion  ,  l'acculé  f^ra 
inierpellé  d;  n.inmer  les  témoins  donc 
il  entend  fe  fervir  ;  que  ne  les  nom- 
imnt  p'int  fur  le  champ  ,  il  n'y  fera 
plus  reçu  ,  &  que  les  ayant  une  fais 
nommés ,  il  ne  poui'ra  plus  en  nom- 
mer d'autres,  &  qu'il  n^  fera  point 
élargi  pendant  l'infliuftion  de  li  preuve 
des  faits  juiliÊcatifs.  Les  ait.  YL  VU. 
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VIIÎ.  &  IX.  prefcrivent  les  formalités 
qui  doivent  être  obfervées  dans  l'En- 
quête qui  fe  fait  pour  raifon  des  faits 
juftificatifs  ,  &  celle-là,  entr'autres, 
que  les  témoins  foienc  alTignés ,  non 
point  à  la  Requête  de  l'acculé  ou  de 
la  partie  civile  ,  mais  du  Procureur  du. 
Roi ,  ou  de  celui  des  Seigneurs  ,  6c 
qu'ils  fuient  ouïs  d'office  par  le  Juge, 
l'accufé  doit  configner  les  frais  ;  & 
s'il  n'eft  en  état  de  le  faire,  la  partie 
civile  doit  en  faire  les  avances  ,  &  au 
défaut  de  la  partie  civile  ,  b  Fvoi,  ou 
les  Engagiftes  du  Domaine  ,  ou  les 
Seigneurs  Hauts-Juiliciers  ,  chacun  à 
fon  égard.  L'Enquête  étant  achevée  , 
elle  doit  être  communiquée  aux  Procu- 
reurs du  Roi  ,&à  la  partie  civile  ,  qui 
pourront  l'un  &  l'autre  l'impugner  (3s 
la  contredire  par  des  Requêtes  &  des 
Aéles  communiqués  à  l'accufé ,  ainfi 
que  l'accufé  pourra  la  foutenir  par  des 
Requêtes  &  des  Actes  communiqués  de 
même  aux  Procureurs  du  Roi  £c  à  la 
partie  civile. 

FAMILIARITE  fe  dit  des  aggréga- 
tions des  Commun  ilillc5.V.Ca»?»?;/w»i////('5. 

FAMlLlliR  eil  un  nom  turc  com- 
mun en  Italie  ,  ôc  qui  fignihe  la  mêaii 
choie  que  Commentai  parmi  nous  , 
mais  dans  untensbien  plus  étendu  ;  car  il 
ne  comprend  pas  moins  que  les  Do- 
meltiques  &  généralement  tous  ceux 
qui  font  au  fervice  5;  aux  gages  d'un» 
Prélat  :  lllos  familières  appellar/ms  , 
c[Kt  nSn  dcferviunt  ,  e^  continuant  in 
àomo  cammenfalitatcm  hahent.  Gomez  ^ 
in  Regiil.  de  irr.pet.  henef.  vac.  fer  obir, 
Fam.  Cardi/ml.  cj.  13.  On  appelle  le* 
Familiers  en  Iialie ,  Criardoi  ,  £i  U 
plupart  font  Ecclefufliques  ,  au  moi,ns 
auprès  des  giands  Piélats  ;  ce  qui. 
paroit  o'être  pas  nouveau  par  l'idée 
qu'avoit autrefois  le  Pape  Boniface  Vllt, 
de  ce  qu'on  appelle  ordinairemenr 
Clercs  d'Uû  Evéq^ue  ;  Virnm  q»fti  dur; 
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in.is ,  écrivoit  ce  Pape  à  un  Evêque  de 
Fiance  ,  ^ui  Clericorum  tucritm  appella- 
tione  dtbeant  contitieri  :  brevi  refpondemus 
oraculo  ,  tjtiod  illos  in  his  ,  (^  Jlmilihus 
cnftbus  tHcS'Volnmi4s  intclltgi  Clernos  ,  ijui 
ptr  te  non  cjttdjlti  propurea  vel  recepri 
fine  fraude  ,  cr  ficlione  ^Malibet  ,  verè  tut 
C'erici  Familières  exiflitnt ,  c^  in  tuis  ex- 
perts continué  Domeflici  commcfi/.^les  : 
ttiiimjî  <ji»od  ex  mis  alicjHando  pra  tuis 
revendis  ne^otiis  abejfe  continuât.  C.  filial, 
de   verb.  fi^>^if-   i»  ^'^• 

En  le  rappe'.lanc  l'ancien  ufage  des 
Svncelles ,  on  ne  trouve  pas  furpren^nc 
ai  voir  des  Ecc'.cfiaftiques  au  fervice 
desEvéques  en  plufieurs  occafions  ,  il  ne 
leur  en  fauc  pas  d'aucres  ;  mais  on  feroic 
choqué  parmi  nous  de  voir  un  Prê:re 
employé  auprès  de  quelque  Digniré  que 
ce  fûcaux  fondions  viles  de  domeftique. 
On  raconte  à  Avignon  ,  qu'un  Amhafia- 
deur  François  dinanc  chez  M.  le  Vice- 
if>égac ,  ne  voulut  jamais  fouffrir  qu'un 
l^iètre  Familier  du  Prélat  Italien  ,  lui 
verlât  à  boire  ,  par  rcipeft  pour  (on 
caraftere  ,  &  qu'à  cet  exemple  le  Vice- 
Légat  prit  un  L^ïc  pour  fon  Echanfon; 
ce  qui  a  été  praiiqC.é  par  tous  Tes  Suc- 
ccfleurs. 

Le  nom  &  la  qualité  de  Familier 
ne  le  prend  donc  pas  ici  pour  les 
enfants  ou  les  membres  d'une  famille  , 
parce  que  nous  n'en  parlons  que  rela- 
tivement aux  matières  Gcelcftaftiques  : 
nr  les  Auteurs  Komains  entrent  à  ce 
Sujet  dans  un  détail  que  nous  ne  pou- 
vons fuivre  ,  parce  qu'il  eft  fait  à 
J'occafvon  de?  réferves  exprimées  dans 
deux  ou  trois  Pvcgles  de  Chancellerie, 
ou  à  caufe  de  certains  privilèges  ahlo- 
Jutaent  incornus  dans  le  Pvoyaume.  Ces 
■p>.egl.'3  de  Chancellerie  ,  qui  regardent 
îes  tamiliers  ,  font  les  Regks  i.  2. 
32.  5p.  V.  Rc^ls.  La  première  eft  tirée 
ce  l'Extravagante  4<^  rc|?;;rf»,  dePu-f. 
'^  Digr^it-'^Wc  iel'erveau  Pape  laëiipo- 


F  A  C  ,,, 

n  îon  des  lunchces  polTcùc*  pir  !?| 
Familiers  de  la  Sainteté.  Ces  Familiers 
font  prcfque  fans  nombre.  L'Extrava- 
gante en  nomme  plufieurs;  miis  dilVé- 
rentes  Bulles  des  Papes,  poflérieures 
&  à  l'Extravagante  &.  à  la  Règle,  en 
font  une  énumération  qui  ne  finit  plus. 
Et  en  effet ,  fi  ,  comme  nous  avons  dit, 
tous  ceux  qui  tiennent  à  une  Mailon 
par  les  fonftions  qu'ils  y  exercent  ,  ou 
p-ir  les  gage-j  qu'ils  en  reçoivent  ,  font 
réputés  Familiers  ,  ainfi  que  nous  l'ap-  ' 
prend  Gorre/  ,  loc.  cit.  le  Pape  doit  en 
a\'oir  un  grand  rombre.  On  peut  ron- 
ful'cr  là-dtfi'ns  Gonzzla ,  fup.  Reg.  8. 
Ccncell.   GJoJf.  /  i . 

La  féconde  de  ces  Règles  porte  une 
réferve  en  fivcur  du  Pjpe  ,  des  béné- 
fices de  fes  Familiers  ,  même  du  temps 
de  fon  Cardin  ikf,  &  de  ceux  des  ar.trei  > 
Cardinaux  .  V.  Réferve.  la  Régie  51 
preicrit  la  m.miere  d'impétrer  les  béné- 
fices des  Familiers  des  Cardinaux.  La 
Règle  52.  ell  une  explication  -de  la 
précédente  ,  mais  elle  a  -été  abrogée 
par  des  Bulles  de  Grégoire  XIV,  & 
Pie  V.  Vcici  cependant  les  termes  de 
Pune  &  de  l'autre  ;  De  impetrtiKtibtts 
bénéficia  ter  chitum  Familiuritim  Curdir 
nultiini.   Rrg.  32. 

Ittm  ,  xcliiie  ,  tf'thd  Imfttrunt  htneficitifK  l;*. 
cxrji  ftr  cl';tum  FutniliArii  niic:i'i:is  Cardnulis t 
ttneiitur  rxfriniri  îiuncn  (S  liiulum  ifjîm 
Cxriiinalis ,  V  f  ilU  in  Ctri»  fittrit  tjui  aU  id 
accidxt  a^DifkS  ,  alibis  difiifer  grAii»  ft  nullm, 
Er  idifn  fer'vari  -vluit  ,  fi  Cirdinxiti  ,  qucme- 
dcHiit  »l)  iff»  Curia  n'ofnitH;  G"  ubiUket 
ttiam  in  loris  ih^rà  duas  tlietAi  ,  ■viçinsidej[tntes , 
farti'iamqke  fr  l»rcs  ir.  eadem  Cti'i»  rcttner.iet 
ab  iffa  Curi»  rtcilftrint  ;  nd  t^m'.'.em  iii:c» 
rivt'furi  ,  {?  infrà  dtctm  ,  Vil 'aJ  fummutt^ 
efU-.ndecim  dits  liii  (?  pctj'.nnt'itir  rtvtrfifut» 
tint  ^  it»  p,uad  Ctrdinhliiui  nliàttfuiim  Hf  prgf  ' 
firtitr  ex  ^^ugcumqucfua  /^.i^nrumltctt  nfccjfatif,\ 
acoN.-Ulet  alinfic  nerilfario  ixNiifittir.i,  aefett^ 
tibu!  f.tct.ltti\  prifiAndi  ctnftr.furt  hnfiif>neii  Hi}» 
nir-petat  ,/cd  bcn^fina  lujufincdi  aà  litfram 
S^nûirniis  Su*  (F  Sait  jtpf>[l<jii',t  fttiiipcntm 
C  diffifitionem  firiucxrt.  Vtclerans ,  '  Re^uli^f 
6"'  Cinjl!:urï:nis  fucrum  Ifidtc'c^itum  ,   ttiAm 
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i  die  lArum  (.iitunis  er  fM'teat'ttnis ,  fupef 
/tftnfu  Imjufnit.ii  pr^itindo,  j!c  intetUclis  (y 
inlelli^indin  fHijfe  ,  frriiumene,  C^r.  attcntari 
di.cirn:ns  ;  ej'taiqvi  fi  pri.iiHi  T.imiliM-es  co- 
TMmiem  Cirdinali'êm  tamdiares  ejji  difierint  , 
fiH  ad  a'urum  C.iriiir,t.lium  fxmilixri:»tem  fi- 
milim  tnnfisrtnt  ,  qicoad  beyiefiii*  ,  quA  f^mili.t- 
rilute  priori  dur.inte  obti'.tie'int  (S  »?*  tj'-ihus  , 
•vcl  ad  qas  frioriinfa  f.imiliiriiiire  durunie  j:is 
et!  competieric  ,  Cir.'.irzsles  quoi-UM  prias  Fï- 
miliArfs  fusrir.t  fKnn  b^ibeant  adhibcre  confen- 
fum  ;  declarans  p-ifentem  Conflit  ut  io.iem  lorum 
non  hibire  in  illis  bemficiis,  qui  F^miliarei  ifi 
tempore  ekiius  eorum  in  diBa  Curi.i  ,  vil  extrx 
eunt  obtinerent  ,  aut  ante.z  ohtinuijfent  ,  &  r/(- 
tieie  ejficiirn'n  fer  eos  oltento'um  diBi  difpofi- 
ihni  generaliier  rffetv-tta ,  "vel  sjjici*  fnijf'e 
ttpp»rereni  ;  HcC  non  illa  ,  atio.id  efjiçlum  diSis, 
Ceitflitutiû/jti  ,  Tctriilinres  eortimdem  Curdina- 
liutn  cenfen  ,  qui  ip^erum  C»rdiniili:im  Fumi- 
linres  continui  Coivinenfiles  itd  r.iinus  per  qua- 
tuor msnfts  ,  et'tfm  ente  C^rdinalatiiin  fuijfe 
probarcntitr.    T)icernens   irrittim  ,    (Se. 

Super   endem  fiimili.tritxte  ,    R'g.  J5. 

Item  :  idem  D.  N.  ad  evitttndas  lita  (.f  con- 
tentiones  ,  q^t  ex  pncedenti  fan  Ccnftirntin/ie 
exofiri  pcjftnt  ,  rjefiigin  Pradccejforuoi  fitorum 
inhAread»  ,  volitir  ,  flii:u:t  C  erdinn-uit  ,  q'tod 
fi  bineficin  ,  qtii  per  obitum  FimiliAriu,n  con- 
tinuorutt  C}mr?tenfM:im  eoriiridim  Cirdi/i.%- 
lium  ,  tn  ftiturum  -juc shunt ,  tefjuntibm  Apofii- 
licis  refjiTjztioail/ii!  ,  ad  altetius  Curdiaitlis 
ctilaiii-ntm  ,vd  /titan di'pfiticncm  perti^ttre  d.i- 
hertnt  ,  in  d:â.i  pr£:edin:i  Cor.jittntione  non 
ctmprehenduniur  qu»zd  hoc  ,  Ht  in  p'O-jifionibus 
tulium  beieficiorum  fiiper  extiditior:  Liitcrttrtim 
illtHS  Curdin^lt!  ,  ctijus  ramili-irss  dtfunUus 
slle  extitit  ,  confenfus  rcquiri  deb^'t  ,  fid  brm- 
fici»  hujufmiii  ad  cMit:cy>t!n  ,  /"cr;  q-tami'is 
difpifitionem  Ca'diailis  ordin.irït  Cotlatoris  , 
Mt  prafertur  ,  libère  fpsBure  cenfe*u;nt.  Et  fi 
apud  Sedem  Apo^olictim  bcneficia  hujufmodi  pir 
eiitum  diHorttm  Fumdilriurti  v»cax<crint  ttunc 
in  prex-ificne  tulium  benefii-'r.Hin  ["per  expedi- 
tione  Litterurum  iltius  Cardinnlii  exigatur  ctn- 
fmfus  ,  fi  in  Rotnann  Ciiàn  p's.f'.ns  fuerit  ,  ad 
qHtm  eorum  collitie  IT  dtfpcfitio  ,  ut  pnfertur  , 
ptrtitere  deberet ,  ita  ut  Curdinalii  ordini^rius 
CoUntor  ,  in  concurfu  cum  Cardinali  Ifctreno 
femper  prtferri    debeat. 

A  l'égard  des  privilèges  des  Fami- 
liers ,  le  plus  confidérable  ,  ou  du  iDoins 
qvi'il  nous  intérefle  I2  plus  de  ùvoir , 
eli  celui  que  donne  le  Lhap.r«/-w  dileEhus  , 
4e  Çlçrc,    npn  rifid-  sax  Fair.iujrs  da 


F  A  U^  ^6^ 

Pape  ,  d'êcre  réputés  préfents  dans  leui^' 
Eglifes.  Sur  quoi,  V.  yîbfem ,  Rcftder.ce. 
Les  Familiers  font  cous  récufables 
pour  Témoins  &  pour  Juges  ,  fuivanc 
le  chap.  in  Utter'is  de  Tefiib.  V.  Témoins. 

V.  au  mot  al/fent  ce  que  nous  difons 
des  Commenfiux  de  nos  Evêques  ,  &  du 
privilège  donc  ils  jouilTenr  dans  ceRsyau- 
me  ;  ceux  d'Icaîie  nous  font  écranpcrs 
ainfi  que  ce  qui  efl  die  d'eux  ou  de 
leurs  bénéfices  ,  dans  les  Relies  &  les 
Balles    des  Panes. 

FAMILLE.'  On  donne  ce  nom  au 
corps  de  Fatniliers  qui  compofe  la  Mrd- 
fon  d'un  Prélat ,  d'un  Evêque.  Le  Con- 
cile  de  Trente  s'eft  fervi  de  ce  terme 
dans  le  même  fens  ,  dans  le  Décret  2. 
de  la  fcfl.  14.  de  réf.  En  prenant  le  nom 
de  famille  dans  le  fens  ordinaire.  V.  ce 
qui  en  eitdit  fous  \e  mm  Emriêchemem 
à   l'tirc.  des  Caufes  des  Dilpenl'eç  ,  Cauf. 

'  FAUSSAIRE   eft   l'auteur  du  crime 
de    Fauv.  V.   ci  après  Faux. 

F  AU  LIER.  On  appelle  ainfi  dans 
quelques  Chapitres  ,  ce  qu'on  appelle 
dans  d'autres ,  Ponttuatcur  ,  qui  cft  pré- 
poié  pour  marquer  ceu.v  qui  font  abfents 
de»  Offices. 

FAUX.  On  difmit  ordinairement  la 
faulleté  :  ABhs  dolofus  ayiimo  corrumpen' 
d*  verhatis  ad  decipienditm  dterum  , 
adhibitui  ;  uc  de-là  on  conclut  que  la 
faulleté  ne  peut  être  regardée  comme 
un  crime  ,  que  lorsqu'elle  eft  accom- 
pagnée de  dol ,  5c  d'un  doi  même  qui 
caule  préjudice  à  un  tiers.  Il  y  a  plu- 
fîeurs  forces  de  fauflecés  ;  mais  on  peuc 
en  diftinguer  trois  notables  :  favoir 
celle  qui  fs  commet  fur  des  écrits 
celle  dont  on  fe  rend  coupable  en  le 
parjurant ,  &  celle  qui  réfulte  d'un  faux 
témoignage.  Nous  avons  à  parler  par- 
ticulièrement ici  de  la  première  force  ne 
ces  fiudetés ,  par   rapport  aux  Refcfics 
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de  la  Cour  de  Rome  ;  mais  à  l'article 
des  peines  (Je  ce  crime  ,  on  reconnoîtra 
que  les  principes  qui  y  font  expofés 
s'appliquent  à  toutes  fortes  de  fanîTetés 
commiles  dans  les  circonftcinces  qui 
cara^îlcrifent  le  crime  V.  Parjure  , 
Témoin. 

§.  I.  Faux  Rescp.its.  Le  Fapc  Inno- 
cent 111.  écriviîiic  à  l'Archevêque  de 
Milan,  l'avertir  que  de  Ion  temps  on 
faififioit  en  plufieurs  manières  les  Let- 
tres Apolloliques  :  Vt  autem  varietaies 
faljitatis  circa  nojh as  Utteras  dej-re- 
lundcrc  vcleutis  ,  cas  vobis  priEjQntibus 
JAttcris  duxlmits  exyrimeiidas.  Prima. 
Jfeciesfaljitatls  liœc  cji  ,  ut  falfa  Bulla 
jaljis  Litteris  ayj)unatur.  Secujida  j  ut 
Jilvm  de  rera  Bulla  extruhamur  ex 
toto  ,  &  }'er  aluid  Jïlu/ii  imri'ijfum  , 
faljls  Litteris  infcratur.  Tertia  ,  ut 
Jïlum  ab  ea  farte  ,  in  <]ua  Charta  pli- 
caïur  incijum  ,  cum  vera  Bulle  faljis 
Litteris  iminittatur  ,  Jub  eadem  flicn- 
tura  cum  filo  Jîmilis  canapis  rcjlaura- 
tum.  Quarta  i  cum  à  fupericri  parte 
Bullx  ,  altéra  pars  filifub  plumbo  rej- 
cinditur  ,  &  per  idem  filum  Litteris 
faljis  inferta  ,  reducitiir  intra  phimbum, 
Quinta  ,  citm  Litteris  Bullatis  &  red- 
ditis  ,  in  eis  aliquid  per  rafuram  te- 
yiuein  immutatur.  Sexta  ,  ciim  fcriptura 
Litterarum  ,  quibus  fuerat  appojîta  vera 
Bulla  ,  cum  aqua  ,  vel  yino  uiinerja- 
liter  abolitajeu  delata ,  cadem  Charta 
cum  calce.  ,  &  aliis  Juxta  con/uetum 
crtificium  dcalbata  ,  de  novo  rejcribitur. 
Septima  ,  cum  Chance  ,  cui  fuerat  ap- 
pojïia  vcra  Bulla  ,  tctaliter  aboUtx 
ycl  abrafcs  ,  alia  fubiilijjlma  Charta 
ejujdem  quantitatis  fcripta  cum  tenacif- 
Jimo  glutino  conjungitur  i  eos  etiam  à 
crimine  faljitatis  non  reputamus  immu- 
nes  ,  qui  contra  Conjlitutioncm  nojlram 
fcienter  Litteras  non  de  Nojtra ,  vcl 
Bullaioris  nojlri  manu  recipiunt.  lllos 
tjuoquc  ,  qui  accidentes  ai  Bullam  , 
f alfas  Litteras  cautè  projiciunt  ,  ut  de 
vera  Bulla  cum  aliis  Jtgillentur.  Sed 
hit  due    fp^cies  fidjitajis  non  pojfunt 
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facile  eomprehendi  :  nifi  vel  in  modo 
dictaminis  ,  vel  in  forma  fcriptunx  vel 
qualitate  Chartx  falfitatis  cognofcatur. 
in  ciVteris  autem  diligens  indagatcr 
falfitatempoterit  intueri  ,  vel  in  ad j une- 
tione  filorum  j  vel  in  collaticnc  Bullx  , 
■vel  motione  ,  vel  obtufione  j  prxfenim, 
Jl  Bulla  non  fit  (Zqualis  ,  jtd  alicubi 
mag.i  tuinida  ,  D-  alibi  rr.agis  deprefja. 
Ces  difL'rentes  manières  de  commet- 
tre le  crime  de  faux  lont  marquées  dan$ 
le  ch.  licet  aÀ  regtmen  ,  de  crimin. 
falfi,  &   rendues    par  ces  deux    vers: 

Ferma  ,  Jljlus  ,   membrana  ;    litura  , 

Ji^illum 
Use  fex  filfatu  dam   fcripta  vulere     > 

pitfilltim.  \ 

L'on  voit  r)us  le  mer  Diplôme,  ces 
Règles  expliquées  relativement  aux 
aocicnnes  Bulles ,  dont  on  veut  fe  faire 
des  titres  de  privilège  £c  d'exemptioi\ 
Sous  le  mot  Exemption  ,  on  voit  auflî  • 
des  principes  plus  particuliers  à  est 
égard.  Nous  n'avons  donc  ici  qu'à  faire 
l'application  de  ces  mêmes  Règles  que 
propole  Innocent  111.  aux  expéditions 
journalières  qui  émanent  de  la  Chan- 
celkrie  Romaine  :  or  Rebufie ,  in  prax. 
c.  opponi  qui,  Cirr.  fait  à  ce  fujet  une 
difundion  très-méthodique,  que  nous 
avons  cru  devoir  fuivrc  dans  cette  ma- 
tière, l'une  des  plus  obfjure» ,  ou  du 
moins  des  plus  incertaines  dans  le  Droit 
Canonique. 

On  peut  fuivant  cet  Auteur,  oppo- 
fer  contre  une  Bulle  des  défauts  de 
forme  ,  qui  ne  pcuveut  être  corrigés  , 
&  qui  doivent  néceffairement  produire 
la  nullité  du  Rcfcrit  ,  félon  que  le 
défaut  qu'on  oppole  cfl  plus  ou  moins  ' 
dans  le  cas  du  crime  di  \iv.%.  On  psuc 
aulfi  n'oppolcr  que  de  ces  défauts  qui  , 
ne  fuppolant  aucune  faufîeié  criminelle  , 
font  (ufceptibles  de  réfiirmation.  Les 
delAutj  de  la  preaùcfc  loice  l'oDC  ;  i'^.i- 
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L'écriture  différence  ,  diverfa  fcr'iptHrtl  « 
ce  qui  fouftre  quelques  exceptions  , 
comme  quand  la  première  ligtie  eft  en 
lettres  capitales ,  quand  il  a  fallu  dif- 
férentes  mains    pour  écrire  ,  &c. 

2*^.  La  rature  ,  Ittunt  feu  rafura  in 
loco  fujpeflo.  C.  inttr  àileÛos  ,  c.  ex  Lh- 
teris,  de  fid.  inflritm.  C'eft  à-Jire  ,  que 
quand  la  rature  ne  tombera  pas  fur  un 
endroit  effenciel  ,  ce  ne  fera  plus  une 
nullité  ,  ni  une  marque  de  faufieté.  C. 
ex  confcientiii  ,  de  crim.  falfi.  Rcbuffe 
met  ,  en  matière  de  provilions  de  bé- 
néfices ,  le  nom  du  bénéfice ,  de  la 
perfonne,  du  lieu  &  autres  femblables , 
au  rang  des  choies  fubftantielles  ;  il  en 
eft  de  même,  dit-il,  des  interlignes, 
a  moins  que  ,  parties  prélentes  ,  on 
n'ait  fait  approuver  la  rature  ou  l'ad- 
ûirion;  mais  il  vaut  mieux,  dir-il  , 
refeire  l'Afte  quand  on  le  peur.  La 
rature  eft  toujours  cenfée  faire  par  la 
partie  incéreftéc.  C.  fin.  de  crtm.  fdf.  &: 
l'addition  par  celui  qui  eft  nanti  de 
l'Aéle.  L.  majorem ,  Cod.  de  fiilf.  J.  G. 
Au  furplus  cette  addition  mérite  toujours 
attention  ,  ne  fût-ce  qu'en  un  point  , 
pour  changer  le  fens    de   la  phrafe. 

^o.  L'obreption  &  fubreption  :  nous 
parlons  ailleurs  de  cette  efpece  de 
iauffeté.   V.  Obreption. 

4".  Si  le  Pape  parle  au  pluriel  dans 
l'adreffe  ,  la  Bulle  eft  iufpeae  de  fauf- 
fêté ,  ut  vobis  Jsanni ,  qtc.  parce  que 
cela  eft  contre  le  ftyie  de  la  Cour  de 
Pvome.  Il  en  eft  de  même  fi  le  Pape 
donne  le  nom  de  Pils  k  un  Evêque , 
Archevêque  ou  Patriarche ,  qu'il  ne 
nomme  jamais  que  frères.  C.  quam gravi 
de  crimin.  falfi.  Mais  fi  ce  ne  ibnt  là 
que  des  erreurs ,  dit  Rebuffe  ,  les  Offi- 
ciers de  la  Charvceilene  en  font  refpon- 
iibles ,  (Sî  doivent  les  corriger  à  leurs 
propres  frais; 

^^ .  On  peur  oppofer  une  faufte  lati- 
nité. Ç.  ad  andientiam ,  de  Refcript.  Mais 
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feuleînent  dans  ces  cas,  fuivant  Rebnfie: 
quand  c'eft  un  vice  de  langage  inex- 
cufable  ,  C  forus  ,  de  verb.  pgnif  qui 
eft  dans  la  conftruâion  ,  &  non  en  une 
lettre  ou  lyllabe ,  C.  ex  parte,  de  fid. 
inftrum.  &  qu'il  eft  apparent  ex  afpe^u 
Codicis.  Plufieurs  Docteurs  ont  av^cé 
qu'on  ne  s'arrête  pas  à  Pvome  à  ces 
minuties,  fi  la  faute  n'eft  pas  dans  le 
ftyle  i»ême  :  ce  qui  eft  de  certain  , 
c'eft  que  les  fautes  dans  le  latin  des 
Refcrits  ne  produifenc  pas  leur  nullité 
mais  feulement  un  ibupçon  de  faufteté, 
qui  fe  répand  toutefois  fur  tout  le 
contenu   de  l'Aile. 

6°.  On  peut  oppofer  l'imperfedion 
du  Refcrit ,  comme  fi  les  noms  propres 
ne  font  pas  étendus  :  autrefois  on  fe 
contentoit  d'étendre  le  nom  &  d'expri- 
mer le  furnom  par  une  lettre  initiale  ; 
tnais  à  préfent  les  furnoms  doivent  être 
étendus  fous  peine  de  nullité. 

7'-'.  Les  omiiTions  des  mots  &  claufes 
de  ftyle.   N.Stjle. 

S"-".  Enfin  ,  l'accélération  du  temps  , 
comme  au  cas  de  la  Règle  de  verifim. 
netitia ,   eft  une  preuve  de  faulfcté. 

51°.  Le  chap.  ex  parte ,  de  Refcriptis  , 
dit  que  la  elaufe  fi  preccs  veritate  nitan- 
tnr  ,  eft  roujours  mile  ou  fous-entendue 
dans  les  Refcrits  ;  enforte  ,  'que  fi  ,  par 
une  clauie  contraire  ,  le  Refcrit  défen- 
doit  qu'on  fît  la  vérification  des  faits» 
expofés  ,  ce  feroic  une  marque  de  fauH.' 
feré.  Le  c\i2.^.  fiaper  eo  ,  de  crim.fulfi  , 
décide  auflî  qu'une  Sentence  rendue  fur 
des  faufies  pièces  ,  ne  doit  pas  être  mLCe 
à  exécution. 

A  l'égard  des  fautes  qui  n'ayant  pas 
un  carac9:ere  de  fauiïeié  ,  peuvent  être 
corrigées.  V.  Réfermation. 

C'eft  une  grande  règle  ,  établie  par 
le  chap.  accedens  ,  de  crim.  falfi  ,  qu'on 
ne  prélume  point  qu'on  ait  faififié  des 
Kelcrirs  de  Cour  de  Rome ,  quand  ils 
ne  contiennent  que  des  conceftions  de 
N  nn  2 
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jutlice,   ou   des  grâces    qu'on   n'a   pas 
couiiuTic  lie  rcfuicr. 

Ilebufie  dit  qu'il  s'efl  difpenfé  de 
rappcllcr,  en  l'endroit  cicé  ,  plufieurs 
autres  chofes  qui  regardent  les  taiilTetés 
des  liulles  ,  pour  ne  pis  tournir  matière 
d^ÉK-ilomnie ,  aux  elprics  vétilleux  & 
mnl-intentioni'.és  :  Hic  al/a  tnulca  adhè- 
rent ,  cjHit  ne  ard'oeam  ntMerinm  CÂVtUundi 
fycophuritis  ^n/hufdam  ^omhfafaciam  Sjhs 
nous  lervir  ici  da  cetcg  railon  ,  nous 
renvoyons  lur  cette  matière  aux  mots 
D'plôme  ,  Obreption  ,  Supplique. 

On  ne  peut  faire  aucun  ufjge  en  Fran- 
ce des  pièces  émanées  de  la  Cour  de 
jRome  ,  lans  le  certificat  des  Banquiers 
qui  les  déclarent  véritables.  \ .  Banquier; 
cnlbrte  que  pour  contefter  la  véruc  de 
quelqu'une  de  ces  pièces  ,  il  faut  pro- 
céder par  la  voie  ordinaire  de  l'inf- 
«  ription  de  faux,  réglée  par  l'Ordon- 
liaiice  de  1737-  V^  ci-dejfotts. 

§.  2.  Peines  du  Crime  de  Faux.  Le 
crime  de  taux  a  toujours  été  mis  par  les 
Canons,  au  nombre  des  crimei  graves  qui 
méritent  unepunitiûnlévei"e:5/i^«?iC/«ri- 
tnsfaljo  tejlimonio  cofiviBusfuerit  ,  retts  ca- 
pitalis crimiriis cenfeatur.  Conci i. d'hpaone 
«n  J17.  Le  Concile  d'Agde  avoit  déjà 
fric  en  $06.  Can.  jo.  un  remblable  Ré- 
^lcn.:nt  ,  &  Juftinien  déclare  dans  une 
Loi  du  Code  ,  tit.  de  Epifcopis  ,  que  les 
Dccléhaftiqucs  taulLires  l'en:  de  Droit 
Commun  dégradés  de  leurs  Oiiiceî. 
L'on  a  vu  Icus  le  mot  Bégradatien , 
que  b  fallincation  des  Lettres  du  Pape 
ell  un  de.i  trois  cas  pour  lelqaels  on 
dégrade  un  liccléfiailiquc.  La  Bulle  in 
Cœmi  Domini  ,  en  a  fait  un  cas  majeur 
de  la  connoiffaice  du  Pape.  Et  la  pri- 
vation des  bénéfices  qui  cfc  une  peine 
de  droit  ,  n'cft  louvenc  pas  U  leuie 
qu'on  intlige  à  Ron.>j  contre  les  auteurs 
de  ce  crime ,  qu'on  regarde  en  cette 
Ville  couiuic  uue  etpece  de  crime  de 
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L^zc-M^jcfté.  Gomtz  rapporte  qu'uii 
Archevêque  fut  brûlé  ,  pour  avoir  tal- 
liîîé  un  Bref  du  Pape.  Lorfque  j'étoi» 
à  K(>me  ,  dit  M,  Duperrai,  Trait,  de 
la  Capiciré  ,  liv.  a.  ch.  4.  d.  24.  en 
\66i\.  &:  ii'>6)  je  vii  ]>unir  du  même 
fupplice  un  Lorrain  qui  avoir  luivi  cette 
Cour,  &c  qui  avoit  fait  vn  faux  Bref. 
Du  temps  d'lnn(K.enc  X.  il  y  eut  des 
Orticiers  qui  tirent  des  laufTetés.  Leur 
procèj  leur  fut  fait  ,  &  ils  furent  punis 
du  dernier  fupplice  ,  entr'autres  le  fa- 
meux Mafcanbrun.  Qiielquefois  on  ne 
punit  ces  faulTaires  que  d'une  prifon 
perpétuelle.  C.  ad  aujienti.tm  ,  de  crim. 

Mi- 

'l- 

En  Franse  tout  crime  de  faux  en 
matière  béneficiale  opère  une  vacance 
de  plein  droit  ,  loit  que  la  fauflcté  aie 
été  commife  fur  des  Letties  Apolloli- 
(lue» ,  devant  le  Papp  ou  fcn  Légat, 
ou  devant  l'Ordinaire  ,  ibit  qu'elle  aie 
été  faite  devant  le  Juge  Eccléiialtique 
ou  féculier.  La  Loi  cft  à  cet  égard  gé- 
nérale. Voici  ce  que  porte  l'art,  i6.de 
l'Edit  de  i5Jo.  "  Tous  ayant  commis 
faufiemen:  au  fait  des  bénéfices  ,  loic 
en  baillant  Collations,  Impétraiions , 
Procurations  ,  Inltruments  ,  Requifi- 
tions  ,  Temps  d'Etude  ,  Lettres  de 
Degrés  ,  Mandats  ,  Nominations  & 
autres  Lettres  ,  Ailes  &  Inftrumenrs 
juiiciaires  eu  extrajudiciaires  en  Cour* 
de  Rome  ,  ou  des  autres  Collateurs , 
Patrons  ou  Prcfent.iteurs  ,  foit  es  Régif- 
cres  dtî  Notaires  Apotloliques  ,  ou 
autres  Régiilres  des  Binquiçrs  ,  ou 
autres  perfonnes  publiques ,  de  quelque 
qualité  qu'iU  foi-'nt  ;  s'ili  Ibnc  Cicrc! , 
Icront  déclarés  déchus  du  droit- pofi^f- 
foire  prétendus  auxdits  bénéfices  par 
eux  faits  contentieux  ,  5c  punis  de  telle 
autre  peine  que  le»  J  Jges  verront  pour 
les  cas  privilégiés,  6:  renvoyés  à  leurs 
PtélâîS  ^  Jug'JS  ordir-oircî  ,   peur  pro- 
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tcis'c  contr'sux  par  déclaration  d'inha- 
tileté  perpétuelle,  de  tenir  &  de  pol- 
féder  bénéîices  en  ce  Royaume  ,  6c 
autres  peines  ielon  la  qualité  du  fait.  „ 
Tournée,  iett.  F  ,  n.  9. 

L'arr.  8.  du  tit.  9,  de  l'Ordonnance 
Je  16^70.  veut  qu'on  prive  le  Détendeur 
du  bénéfice  contefté  ,  s'il  a  fait  ou  fait 
faire  une  pièce  faufl'e ,  ou  s'il  s'en  eft 
fetvi  après  en  avoir  connu  la  faufleté. 
Comme  cet  article  ne  parle  taxativemefic 
que  du  bénéfice  conteilé  ,  il  ne  faut  pas 
{.'arrêter  à  l'opinion  de  ceux  qu,i  pré- 
rendent que  la  fauffeté  commife  par 
un  Eccléfiallique  en  quelqu'un  de  fes 
titres  &  capacités ,  le  rend  inhabile  & 
iucapable  de  toutes  fortes  de  bénélàces. 
L'arr.  précédent  de  l'EJit  des  petites 
Dates  ne  parle  de  cette  inhabilité  ,  que 
comme  d'une  peine  qui  eft  à  prononcer. 
Les  art.  m.  &  i^.  du  titre  du  faux 
incident  ,  dé  l'Ordonnance  du  mois  de 

',  Juillet  1757.  contiennent  une  dirpofirion 
à-peu-près,  lemblible  à  celle  de  l'arr. 
cité,   de    l'Ordonnance    de    1670.    ils 

^portent  qu'en  matière  bénéftciale  ,  fi 
la  pièce  maintenue  fauffe  eft  rejettée , 
CA  que  le  Défendeur  déclare  qu'il  ne 
veut  p  is  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de 
faux  ,  il  fera  déclaré  déchu  du  bénéfice 
-"nteniieux,  s'il  a  fait  ou  fait  faire  la 
ce    fauffe  ,    ou  s'il   en    a   connu    la 

L'Eccléfiaftique  qui  difpute  le  béné- 
fice ,  ne  feroir  pas  moiris  dcchu  de  fon 
d.t.it  félon  Damoulin  ,  quand  même  la 
pièce  ,  ou  faufie  ou  arguée  de  faux  , 
feroit  fuperflue  ou  indifférente,  parce 
que  pour  être  privé  de  tout  droit  au 
bénéfice  ,  il  fuffit  qu'il  foit  convaincu 
du  crime  de  faux  comiTiis  dans  une  des 
j-ijces  du  procès,  concernant  le  pofief- 
ii;;re  du  bénéfice,  ouïes  titres  6c  capa- 
cités  du  Bénéficier.  Re^al.  de  public. 
n,  551.  Traité  des  Vacances  de  plein 
droi[  paî  M.   "ules ,  part.  3.  cli.  zz. 
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p.  ç.  Duperrai ,  de  la  Capacité,  liv.  2. 
ch.  4.  n.  29.  Ce  dernier  Auteur  dit  (]ue 
le  temps  ne  couvre  point  la  faufTcié  , 
&  que  le  Décret  de  pacifias  pojfejforibus , 
ne  peut  mettre  le  polîeileur  à  i'abri  des 
recherches  6c  de  la  perte  du  bénénce , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt.  La 
raifon  eft  que  le  titre  doit  êtie  véritable 
dans  fon  principe  5s  dans  fa  fiibltance, 
6c  que  n'y  en  ayant  point ,  il  n'y  a 
point  de  couleur.  Le  poffeireur  eft  en 
mauvaife  foi ,  6c  la  lèpre  qui  infeéle 
le  titre  re  peut  être  purifiée  par  le 
temps.  Ainli  doit-on  raifonner  à  l'éçrard 
de  toutes  les  vacances  de  plein  droit: 
opérées  par  le  crime  ou  pour  caufe  d'in- 
dignité. 

Par  «n  pdit  du  Roi  de  l'an  1680. 
toutes  fauHecés  commilés  par  des  per- 
fonnei  publiques  dans  les  fondlions  de 
leurs  charges,  commiîfions  ou  emplois 
doivent  être  punies  de  mort,  A  l'égard 
des  autres  perlonnes  la  peine  eft  arbi- 
traire ,  6c  avec  raifon ,  parce  que  le 
crime  de  faux  eft  plus  ou  moins  grave  , 
félon  les  circonftanccs  prifes  do  l'inten- 
tion de  celui  qui  l'a  commis  ex  fraude  ^ 
de  la  nature  de  l'Afte  fur  lequel  il  a 
été  comiris  ex  aÙu  ,  Se  du  dommage 
qu'il  a  caulé  ex  daiKno.  V.  le  Diélion. 
de  Droit  Civil.  On  ne  reconnoît  point 
en  France  routes  ces  Loix  Uitramon- 
laines ,  qui  portent  de  ii  grandes  peines 
contre  les  filfificateurs  des  Lettres  Apof- 
toliques.  M.  Diiperrai  rapporte  feule- 
ment que  deux  Banquiers  furent  con- 
damnés pour  faufiecés  commiies  dans 
cne  diipeiile  de  maiiage,  à  faire  amen- 
de honorable  devant  la  porte  de  M.  le 
Nonce, 


1.3. 


-^EDirP.E.    On  dif- 


tinguc  de-dx  lortes  de  f-iux  ,  le  principal 
6c  l'aicident  ;  il  eft  ppi-ncipal ,  lorfqu'on 
attaque  direôcinent  u'ac  pièce  qui  \\jl 
|1as  été  'er:Core  produi;s,  5c  dont  is 
j^réieiiiu  iaulLiie  n'a  fau  encoïe  a,ucua 
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lilage;  le  faux  eft  incident  ,  quand  m 
a:taqu'î  une  pièce  reinile  dans  le  cours 
d'une  inftance  ,  &  que  l'une  ou  l'autre 
lies  parties  la  fait  iervir  de  fondement 
i  fa  demande.  Le  premier  eft  de  la 
compétence  du  Juge  du  lieu  du  délie 
fuivanc  la  règle  ordinaire  ,  l'autre  de 
la  compétence  du  Juge  pardevant  qui, 
l'inflance  ,  où  la  pièce  faufle  a  été  pro- 
duite ,  eft  pendante  ;  ainfi  le  Juge  d'E- 
glife  connoîtra  incidcm'.Ticnc  du  crime 
de  faux  même  contre  un  Laie  ,  fuivanc 
l'arc.  2o.ducitrei.de  l'Ordonnance  de 
1 670.  qui  n'excepte  que  les  Juges  & 
Canfuls,  bas  &  moyens  Jufticiers  ;  mais 
il  ne  fauroic  prononcer  aucune  peine 
contre  le  Laïc  ,  il  ne  peut  qu'iuftruirc 
le  faux  pour  décider  la  conieftation 
qui  eft  pendante.  Loix  Eccléf.  parc.  i. 
ch.  19.  n.  29.  A  l'égard  du  Juge  Laïc 
il  connoît  feul  du  crime  de  faux  ,  fi  on 
en  a  formé  l'accufation  incidemment 
contre  un  Clerc ,  dans  une  cauJè  pen- 
dante pardevant  lui  ,  il  n'cft  pas  tenu 
d'appeller  en  ce  cas  le  Juge  d'iîglife; 
telle  eft  la  Jurifprudence  des  Cours. 
Dss  Auteurs  difent  qu'en  ce  cas  il  faut 
diftinguer ,  fi  le  faux  eft  inftruic  afin 
de  punir  le  faufl'aire ,  ou  feulement  afin 
de  prononcer  fur  la  queftion  principale. 
M.  du  Clergé  ,  com.  7.  p.  590.  Quand 
le  faux  eft  principal  ,  le  procès  s'inf- 
rruic  conjointement  par  les  deux  Juges 
à  la  manière  ordinaire  ,  mais  fur  des 
principes  &  des  règlements  particuliers 
prefcrits  par  l'Ordonnance  de  1670.au 
tic.  9  par  celle  du  mois  Je  Juillet  1737. 
qui-eft  entre  les  mains  de  civacun. 

L'exception  de  fdux  ,  alléguée  par 
une  narric,  ne  doit  point  empêcher  le 
ju;îVir.cnt  de  la  récréance;  elle  doit  être 
di'.cutee  au  plein  pofleiroire.  V.  Pcjfef- 
fojre- , 

FÉLONIE  eft  un  crime  dont  fe  rend 
roupai'le  un  ValU  envers  fon  Seigneur. 
C'eil  uae  grande  règle  que  la  félonie 
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d'un  Bénéficier  ne  fauroit  nuire   à  A 
Sucoefi":urs. 

FEMME ,  en  latin  Affilier,  on  entem 
fous  le  nom  de  femme  ,   généralement 
toutes  les  perfonnes  du  iexc  féminin. 

Par  une  règle  du  Droit  Civil  ,  une 
femme  ne  peut  exercer  aucune  charge 
pulilique  :  Femina  ah  omnihus  c^ciis 
civilfbus  vel  pnhlicis  remet  &  f-Atit.  Et  ideo 
vec  jiidicts  ejje  poJJ'unt  nec  AdApftrettim 
gtrere  ,  nec  pojlalare  ,  me  pro  alto  inttr- 
"venire  ,  nec  proi»ratrices  exifîere.  L.  Fe~ 
mins..  §.  2.  fi',  de  reg.Jnris-  Par  le  Droit 
C.inonique  les  femmes  font  de  même 
exclues  de  toutes  fondions  fpirir.uclles  , 
fi  l'on  a  vu  dans  l'Eglife  pendant  afil-z 
longtemps ,  des  Diaconeftes  employées 
à  quelques  oflTices  ,  la  nécefTiié,  la  bien- 
léance  Ici  avoienn  f.iic  admettre  ;  mais 
ces  caulés  n'ont  pas  plutôt  cefiTé  ,  qu'oa 
a  jugé  convenable  de  ne  pltis  les  em- 
plcver.  V.  au  mot  D'taconejfes. 

Une  fcmiïij  ne  peut  donc  recevoir 
aucun  ordre  Eccléfiaftique  ;  fi  elle  le 
reçoit  ,  l'ordre  n'imprime  liir  elle  aucun 
caraulere.  C.  Diaconijfam.  17.  f.  i.  conft. 
30.  lih.  conflit.^.  Decius,  de  reg.Juris. 
n.  3 p.  Que  fi  une  AbbcflTe  a  l'exercice 
d'une  jurifdidion  par  un  droit  tout  par- 
ticulier ,  elle  ne  peut  toutefois  excom- 
munier ,  ni  abfoudre.  C.  nova  de  pœn.  (^ 
remijf.  cap.  wnlieres  drfi»-  52.  dift.  V.  au 
mot  Abi-eife. 

Une  femme  ,  même  Rcligieufe ,  ne 
peut  ni  encenfer  à  l'Aurel ,  ni  toucher 
les  V.ilcs  Sacres.  C.  in  Sacratis  ,  dijl.  14. 
Elle  ne  peut  non  plus  s'approcher  ivj 
l'Autel  pour  fervir  les  Mmiftfes  de  l'E- 
glife. Elle  ne  peut  donc  fervir  une  Melie. 
Decius,  loc.  cit. 

Une  femme,  quelque  fainte  qu'elle 
foie,  ne  peut  ni  prêcher  ,  ni  enfeigne.-. 
C-  nova  de  pœn.  &  rem.  c.  mulier.  d.  i^. 
La  Glol.  du  ch.  tiddicimus ,  Gl»f.  \6.  53. 
ç.  I.  dit  qu'elle  le  peut  avec  la  per- 
mifiion  du  Supérieur. 
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Elle  peu:  toutefois  exercer  un  Patro- 
najre  ,  ibid.  Decius  n.  41.  Elle  eil 
même  capable  de  certains  bénéfices  , 
qu'on  appelle,  à  caufe  de  cela  ;  féminins  , 
&.  qui  ne  pt-uvenc  être  po(redés  par  des 
hommes.  Tels  font  les  bénéfices  ré^u- 
liers  des  MoD.iIlares  de  Filles  ,  formés 
de  leurs  offices  clauftraux  comme  ceux 
dcsMonafteres  de  Religieux.  M.Hallicr, 
en  fon  Traité  de  Sacrât,  ordin.  dit  que 
ces  bénéfices  féminins  ne  font  ainfi 
appelles  qu'iiiipropremenc  ;  &  qu'on  ne 
peut  jamais  les  confidérer  que  comme 
des  Preflimonies ,  ou  tout  au  plus  de 
places  monachales  affeiLces  aux  Reli- 
gieufes  de  tels  Monaileres ,  ou  à  celles 
d'entre  elles  qui  y  exercent  les  fondions 
qui  font  l'objet  de  leur  fondation;  mais 
le  nom  n'y  fait  rien,  &  l'on  a  vu  par 
les  Canons  cités  fous  le  mot  Dot,  que 
les  places  des  filles  dans  les  Monaiteres 
font  fufceptibles  de  Simonie  comme 
tous  les  autres  bénéfices.  On  admet  en 
raifon  d'appeller  féminins,  ceux  qui 
étant  originairement  formés  des  biens 
d'un  Couvent  de  filles  ,  ne  peuvent 
être  poflcdés  par  des  hommes  ,  foit 
réguliers ,  foie  îeculiers ,  fuivant  la  Ma- 
xime ,  Confercnda.  funt  bénéficia  Jecundù/n 
condecemiAm  Jtatus.  Et  en  vertu  de  la- 
quelle les  femmes  ne  font  jamais  capa- 
bles de  pofleder  un  bénéfice  mafculin  , 
foit  qu'il  appartienne  à  des  Religieux 
ou  à  des  Séculiers.  TraEl.  de  dtat.  lib.  à 
Joanne  de  Laur.  part.  2.  cliap.  7.  Mais  , 
ii-lafemme  peut  exercerun patronage  ,  & 
pofleder  même  des  bénéfices,  elle  ne  peut 
nommer  un  Prédicateur.  V.  Prédicatenr. 
Pourroit  elle  être  Arbitre  .?  V.  Arbitre. 
La  femme  eft  fous  la  puiiTance  du 
mari  ,  &  le  niari  n'eft  pas  fous  la 
puiflance  de  la  femme.  Le  mari  peut 
la  corriger ,  C.  placuh  ,  55.  q.  2.  Sur 
quoi ,  voyez  Séparation  :  Decius ,  loc. 
cit.  n.  51.  Elle  doit  être  plus  modelle 
5^1' 1"  homme;  n.  J4, 
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Une  femme  efl;  plutôt  excufable  pour 
une  moindre  crainte  qu'un  homme.  De- 
cius n.  80.  Une  femme  eft  difpenféa 
d'aller  à  Rome  ,  pour  obtenir  du  Pape 
l'abfolution  d'une  excommunication.  C. 
midieres.  de  Sent,  excom.  n.  So.  ihid. 
V.    Cus    rsfcrvés. 

Une  femme  mariée  eft  obligée  de 
fuivre  le  domicile  de  fon  mari ,  par-tout 
où  il  lui  plaît  d'aller  Êxer  fa  demeure. 

Il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre 
du  Grand  Conîéil ,  qu'un  titre  de 
bénéfice  féminin  dans  fon  origine,  ne 
peut  devenir  mafculin  par  la  force  de 
la  poflefiion  ,  &  que  le  même  titre 
ne  peut  être  en  même  temps  &  féminin 
&  mafculin.  Cet  Arrêt  ,  dont  M. 
Piales  rapporte  l'efpece  à  la  fin  de  fon 
Traité  des  Commcndes ,  aux  addit.  chap. 
14.  fut  rendu  au  rapport  de  M.  de 
MauiTi  de  Condé  ,1e...  Septembre 
1747.  en  faveur  de  la  Dam.e  Lléonor 
du  Maine  du  Bourg,  Prieure  du  Mo- 
nafleredelaSainteTrinité  de  Mareigny, 
&  les  Dames  Religieufes  de  ce  Mo- 
naftere  ,  Ordre  de  Cluny  ;  contre  M. 
Dominique  delà  Rochefoucauk,  Grand- 
Vicaire  du  Diocele  de  Bourges ,  & 
Charles  -  Nicolas  de  Chaumont  ,  tous 
deux  prétendant  droit  au  Prieuré  de 
Mareigny. 

Sur  ce  même  principe ,  l'Abbé  de 
Ciftcaux,  &  les  quatraGrands  Abbés  de 
l'Ordre,  s'étant  emparés  de  plufieurs 
Abbayes  de  Religieufes  de  cet  Oi-dre', 
dans  lefquelles  ils  avoient  fubfxitué  des 
Religieux  ,  3c  donc  ils  s'étoient  attri- 
bue la  collation,  en  dilpofant  de  ces 
Abbayes  ,  comme  fi  c'eût  été  des 
Prieurés  collatifsi-  Le  Roi  François  L 
prétendit  que  ces  Prieurés  qui  etoienc 
dans  l'origine  des  Monafteres  de  Reli- 
gieufes ,  deToient  être  à  fa  nomination  , 
en  vertu  du  concordat  ;&  ayant  confulté^ 
à  ce  ftijet  le  Pape  Léon  X.  il_en,  lecuî 
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vne  liul'cdu  i^-  Juillet  ij^ip  ,  environ 
c.  :i.\  at'-S  après  la  publi  ration  Ju  Con- 
(.ordii ,  par  laquelle  ce  l'ape  reconnut, 
quelanominarior.àcesAbbaye?  appar:e- 
noit,  f.ir.sdi(Ticu':c,à  Frat  çoi j  1;  q'jîi  en 
,  tirant  un;::  r.,!'.;\  elle  preuve  pour  la  maxi- 
me fim'mca  fiminh  ,  nous  pouvons  aulfi 
conclure  ,quc  la  Cour  Je  Rome  a  Mcn 
eu  tort  depuis  ,.  ùc  comtiV.r  à  i.os 
Bois  ,  le  droit  de  nommer  aux  Ab- 
bayei  de  filles  ,  c]ue  Léon  X.  lui  méir.e 
donne  privativcinent  h  Fran(;oij  l.  pour 
celles  dont  une  longue  poflLifion  auroi: 
pu  Ibrvir  de  titre  à  fun  excluhon.  Pinibn, 
Inv.  des  Induit:?,  p.  914.  17-.  Plaidoyer 
de  M.  Patru ,  où  l'opiniun  contraire 
de  Dumoulin  (5c  de  Rebuff;.  tn  R(g.  de 
infirm,  n.  514-  &  in  Ccncord.  Reg-  ad 
irif.  mmin.  %■  Alonafleriis.  ell  vivement 
repoulTée,  ch.  ij.  On  y  voit  auffi  dans 
le  ch.  fuiv.  Trait,  des  Commend.  du 
chap.  13.  un  célèbre  Arrêt  du  Grand 
Conlcil  de  Tan  1747. 

§.  I.  Femme  Grosse. 
Le  P.'.pe  Sixte  V,  publia  l'an  15S8, 
une  Conftitution  trèi-levcre  contre  ceux 
tjui  eau  lent  l'avortement  des  femmes 
gtoffes  ,  pu  y  coopèrent  en  quelque  ma- 
nière que  ce  îbit.  Elle  prononça  diverfes 
peines ,  dont  elle  réferva  la  rémiffion 
ou  abi'olution  au  Pape  ;  ce  que  Grégoire 
XIV.  modifia  par  une  autre  Conftiturion 
de  l'an  1591  >  en  ôtanr  la  réierve  de 
toutes  ces  peines,  qu'elle  laifia  néan- 
moins fubfifler,  telles  que  Sixte  V. 
les  avoit  réglées ,  fuivant  lis  termes  du 
Droit  commun  &du  Gmcile  de  Trente, 
contre  les  homicides  volontaires. 

•^ 

Nos  Rois  entrant  dans  les  vues  des 
Papes  ,  ont  publié  digercntes  Ordon- 
nances, qui  condamnent  celles  cjui  ca- 
chent leurgroiTeff;  ,  au  dcrni.'r  fupplice. 
ISous  ne  rapporterons  que  le  dernier 
Béglement  qui  fut  fait  à  ce  fujet  en 
1708.  par  une  Déclaration  confirmatiyç 
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&  înterprétarîve  de  l'£dif  du  Roi  Henri 
11.   de   i5;6. 

«'  Louis  pat  la  grâce  àc  Diea  ,  Roi  df  France 
&  dï  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentcs 
Lettres  verront,  falut.  Le  Roi  Hinti  il.  a)iat 
orJomic  par  Ton  Liit  rie  Février  1556»  que 
toutes  les  f-'mmcs  qui  aucoient  celé  leur  grc(- 
fif/Fe  &  leur  accouchement ,  8:  dont  les  enùr.:s 
f-tpient  morts  lans  avoir  reça  le  laint  Sacrj- 
ni£i)C  de  Baptême  ,  fcroicRC  prélum^cï  coupa- 
bles de  la  mort  de  leurs  enfants  ,  &  con- 
damnées au  (letnicr  fupplice.  C:  Prince  crut 
en  même  temps  qu'on  ne  pouvoit  renouvelltt  ' 
dans  la  fuite  avec  trop  de  foi;î  le  Ibuvciiit  \ 
d'une  Loi  fi  juile  &  fi  falutaite  :  ce  fut  dans 
cette  vue  qu'il  ordonna  qu'elle  feroit  lue  ,  & 
publiée  de  trois  en  ttois  mois  par  les  Curés  ou  1 
leurs  Vicaires  aux  Prônes  des  M;llcs  Patoiflia- 
les.  Mais  quoiv]ue  la  licence  &  I;  'ricglement  [ 
d;s  maurs  qui  ont  fait  de  continuels  progrès 
depuis  le  temps  de  cet  Eiit  ,  en  tendent  tous 
les  jouis  la  publication  plus  nécelTaire  ,  6f 
que  notre  Parlement  de  Paris  l'ait  air.d 
jugé  pat  un  Airtt  du'iy  Mars  de  l'année  ii2%. 
qui  renouvelle  à  cet  égard  l'exécution  de 
l'E.iit  d:  l'année  ijjtf.  nous  apptenoiJï  néan-  < 
moins  que  depuis  quelque  temps  plufieurs 
Curés  de  notie  Royaume  ont  fait  difficulté 
de  publier  cet  Edit  ,  fous  prétexte  que  pat 
l'article  XXXII.  de  notre  Edit  du  mois  d'Avril 
i(isr<i,  conccrn.-înt  h  Jurifdi£l:on  Ecclcfiaftique  , 
nous  avons  ordonné  oue  bs  Curés  ne  f:roient 
plus  obli.i;cs  de  publii-r  auji  Prô.ies,' ni  pendant 
l'OfSce  Divin  ,  les  Actes  de  Juftice  &  au- 
tres qui  regardent  l'intctct  particulier  de 
nos  Sujets  ;  à  quoi  ils  ajoutent  encore  que 
nous  avons  bien  voulu  étendre  cette  règle 
à  nos  propres  aftaires  ,  en  ordonnant  pat  no- 
tre Déclaration  du  itf  Décembre  169*  >  que 
les  publications  qui  lé  feroient  pour  nos  inté- 
rêts ,  ne  fe  feroicnt  plus  au  Ptôn:  ,  &  qu'elles 
feroient  faites  feulement  à  l'illue  de  la  Melle 
P.itoilliale  par  les  Oittciets  qui  en  font  char- 
gés :  6c  quoiqu'il  foit  viûble  que  par-là  nou» 
n'avons  eu  intention  d'exdutc  que  les  pu- 
blications qui  fe  fjifant  pour  des  affilies 
putement  féculieres  &  profanes  ,  ne  doi- 
vent pas  interrompre  le;  Service  Divin  , 
comme  nous  l'avons  alTez  marque  pat  no- 
trcdite  Déclaration  du  \6  Décembre  i6?8  , 
nous  avons  cru  néanmoins  povu  faire  celfcr 
julqu'aux  moindres  difficultés  dans  une  ma- 
tière li  importante  ,  devoit  expliquer  nos  ■ 
intentions  fut  ce  point  d'une  inaniete  fi 
précife  ,  que  ti."n  ne  pût  empcchet  a  l'ave- 
nir une  publication  qui  regarde ,  non  l'in- 
térêt   particulier     de     quelques- uns    de    no» 
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Sajeti  >  feu  'e  notre  nume ,  fnaÎ5  l?  biert 
tcmp  TcI  &  fpitituel  de  notre  Royaume  ,  & 
qae  l'Eg.ife  devoit  nous  demander  fi  elle 
n  étoit  pat  encore  ordonnée  ,  puirqu'elle 
tend  à  aflurer  non- feulement  la  vie,  mais 
le  falut  cttrnel  de  plulieurs  enfants  conçus 
dins  le  crime  ,  qui  péritoient  malheui-eule- 
iiienc  Tans  avoir  reçu  le  Baptême  ,  &  que 
leurs  mères  facrifi^roient  à  un  faux  hon- 
r.rur  ,  par  un  crime  encore  pi  as  grand  que 
celui  qui  k-ur  a  donné  la  vie  ,  fi  elles  n'é- 
toi.'nt  retenues  par  la  connoiil.mce  de  la 
rigueur  de  la  Loi  ;  ic  Ci  la  crainte  des  châ- 
timents De  f.'.ifoit  en  elles  l'oflice  de  la  nature. 
A  ces  caiifês  &  autres  à  ce  nous  mouvans  , 
de  notre  certaine  fcimce  ,  pleine  puilT.ince 
&  autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  Pré- 
leutes  fignées  de  notre  msin  ,  dit ,  déclaré 
&  ordonné  ,  difsns  ,  déclarons  &  ordonnons  , 
voulons  &  nous  plaît  ,  que  l'Edit  du  Roi 
Henri  II  ^  du  mois  de  février  1556,  foit 
exécute  fclon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  failant 
que  ledit  Edit  fuit  publié  de  trois  en  trois 
mois  ,  par  tous  les  Curés  ou  leurs  Vicaires  , 
aux  Prônes  des  MelL-s  Paroiifiales  :  enjoignons 
auxdits  Curés  &  Vicaites  de  faire  b.dite  pu- 
blication ,  &  d'envoyer  un  certificat  figné 
d'eux  à  nos  Procureurs  des  Bailliages  &  Séné- 
ctiauffées  dans  l'étendue  defquels  buts  Paroif- 
fes  font  fituées  :  voulons  qu'en  cas  de  re- 
fus ,  ils  puilTent  y  erre  contraints  <pa:  faiiie 
de  leur  temporel  ,  à  la  requête  de  nos  Pro- 
cureurs Généraux  en  nos  Cours  de  Parlement, 
pourfuite  &  dili^:;ence  de  Subftitut  ,  chacun 
dans  leur  relTor't.  Si  donnons ,  Sic.  à  Ver- 
failles  le   15   Tétirier  1708. 

Les  peines  prononcées  par  l'Edit 
de  i55<5  ,  que  cette  Décliration  cor- 
firme  ,  regardent  pareillement  les  ferr. 
çies  qui  par  des  breuvages  ou  autre- 
ment fe  procurent  Tavorcsment.  z-', 
fiomidde. 

L'ulage  où  font  les  femmes  d'aller 
à  l'EgUle  après  leurs  couches  ,  à  l'imi- 
tation de  ce  qui  fe  praciquoic  dans 
l'ancienne  Loi,  n'efl:  qu'une  pieufe  céré- 
monie dans  le  Chriilianifme  ,  donr  on 
peut  s'acquitter  dans  d'autres  Eglifes 
que  celle  de  fa  Paroffe,  il  n'y  a  pas 
mcnie  de  péché  à  ne  l'obferver  dans 
aucune  ,    mais  voyez   le  mot  Couche. 

§.      2.    FeKMES  ,    SiFABATluN.    V. 
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FÉuTïï.  Les  Anciens  entendoienr  par 
férié  ,  le  jour  auquel  on  cefloic  de  tra- 
vailler. L'Eglife  s'eft  fervie  de  ce  nom 
pour  marquer  les  jours  delafcmune  , 
dans  la  célébration  des  Offices -Divins  , 
parce  que  les  Chrétiens  doivent  touJ 
les  jours  s'abftenir  ,  non  pas  de  tra- 
vailler ,  mais  de  pécher  :  Feriare  ,  idejl , 
vacare  à  vitiis.  Ration.  Durand  ,  ofjic. 
lib.  -j.c.  I.  n.  II.  ^    IX. 

Les  Jurifconfultes  &Canoni(lesdifl.in- 
guenc  trois  fortes  de  feries  :  les  ferles 
iolemnelles  ,  les  fériés  fortuites  rep^j- 
tr/!ii  ,   &  les  fériés  rufliques. 

Les  feiies  folemnelles  font  propre- 
ment les  jours  de  Dimanches  &  de  Fê- 
tes confacrés  à  l'honneur  «te  Dieu  5c  de 
les  Saints.  Dans  l'ul'age  on  n'appelle 
ces  jours  du  nom  de  fériés ,  que  rela- 
tivement aux  affaires  de  juftice  ,  Se 
dans  cette  acception  le  ch.  coyicjueflas 
extra  de  feriis  détermine  les  Fêtes  de 
l'année  auxquelles  on  doit  .s'abftenir 
de  plaid  :  Onamv'is  non  prorcgari  ,  fed 
expedtri  deceat  ejHéipiones  :  débet  tayasn 
jiidic'ialis  flrepitus  diebus  conijitiefcere 
feriat'ts  ,  cjui  ob  reverentiam  D.'i  nafcnr,' 
tur  effe  flatitti  :  fcilicet  tiMalis  Domini  , 
SanFli  StepLwi  ,  Joannis  Evawelifid-^ 
hinocentinrn  ,  Saiéii  Silveftri  ,  Cr.-cy.m^ 
cifioms ,  Eptphani&  ,  feptem  dieb.  Domi- 
ni: a  pa[fion:s  ,  Refurremoais  cum  ftiicm 
fcjiicntibtis  ,  ^fce-:fionis  ,  Pentecoftes  cum 
diobns  ejiii  fei^uuntur  ,  Nativitatis Joan- 
nis Baptiffm.  ,  feJlivitatKm  omnium  l'ir- 
aiiis  gliiriofs  ,  dmdecim  ^poflolorum  ,  & 
pr^crpnè  Pétri  &■  Padi ,  beati  Laurenti  , 
dedicationis  beati  A4ichaeHs  ,  folemnitutis 
omnium  SanHorftm  ,  me  diebus  Dominicis  , 
cAterifcjue  folemnitatibr^s  ,  ijf/as  Ji>/(rul{ 
Epifcopi  in  fais  d;<f.cefib.  cum  Clerico  cr 
populo  du.xerint  fdemniter  venerandas  t 
cjuibu;  uttcfue  fokmnibus  feriis  nifinecef 
Jitas  wgcat  ,  vel  pietas  fuadeat  ufcjtte 
a.iso  convetiit  ab  httjufmodi  abjïinere ,  it 
CDrifentientihus  etiam  furtîbas  nec  proeef 

T^mi  U.  O  0  0 
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fus  h.ibltns  temat ,  me    Senttm'ta,  cjuam 

conthin^ic  A:;biis  hitjufmedi  promulgtiri. 
Luct  ^ic'vHS  feriatis  ,  t^^i  grat'u  vinie- 
miuru;»  ,  vel  mcffium  oh  fteccjjt tares  ho- 
mtrtum  ifiditl'Tcmur  ,  frocedi  valcat  ,  fi 
de  fariiHin  procejfcrit  volitntc.te.  Ditl. 
cap,  cci/^;<ej}ns. 

Les  icries  fortuites  repentira  ,  font 
celles  qu'un  Souverain  trouve  bon 
d'ordontur  dins  fes  Etats,  d.ins  cer-^ 
tainei  oecafions  de  réjouillance.  Onap- 
pelloit  à  Rome  ces  fériés  impcriales  , 
du  nom  de  l'Empereur  qui  les  ordon- 
noic  ;  on  les  appelloic  repentina,  parce 
qu'elles  étoienc  imprévues  ;  on  les  ap- 
pelloit  aulTi  incertaines  pour  cette 
mène  Tiiioii^  L.  fed  ctl^i  î.ftfcri£,ff. 
ex   quib.   cAfif,    major. 

Les  fériés  ruliiques  font  celles  que 
l'on  obferve  pour  vaquer  aux  récoltes 
du  bled  &  du  vin:  Tcer'it,  gratiA  vinit- 
vnurara  <y  mejfium  ,  dit  le  cluip.  rap- 
porté. LîS  Loix  Roiniines  qui  les 
appellent  quelquefois  temporelles  ,  tem- 
poralis ,  donnoient  un  mois  de  férié 
pour  la  moiflon  ,  &un  autre  mois  pour 
faire  la  vendange  :  Ntq:its  mejftum  vin- 
derniarHm^ue  tempore  advjrfjriism  cogat 
ai  jiid'.cutra  "ventre ,  c^hio,  occup.iti  irt 
resn  rufticam  in  fora/»  compelle/iâi  non 
fttéit.  L.  CKwes  dies  ,  cod.  de  ftriis.  L. 
pr&fides  ,  Il  de  fertis. 

Encore  qu'il  n'y  ait  point  de  moif- 
fnns  ni  de  vendanges  à  faire  dans  un 
pays,  on  y  donne  toujours  des  fériés 
Tuiliques  ,  alîn  que  les  habitants  falf^nt 
leurs  proviiions  pour  \i  relie  de  l'an- 
née ;  mais  rien  n'empêche  que  fi  les  par- 
ties y  confenrent  ,  elles  ne  puilfent 
pliider  pendant  le  temps  de  ces  fcries 
qui  n'ont  été  établies  que  pour  elles», 
C5"  cuiijHe  licet  renunciare ,  (y-c.  L.  folet 
ftiam  ,  û,  defenis ,  cap,  concjHeJius ,  loc. 
cit. 

•»♦ 
Où  arceau  eu  Fr.'Wîc  dzns  les  Tri- 
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bunaux  de  Juflice,  l'abtenfion  du  plaij 
6c  des  jugements  les  jours  de  Fér«s  , 
mais  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  l'uni- 
formité ;  chaque  Purlcmenc  fuit  l'ordre 
établi    dans   fon    reflort ,  Î5c    pour   les 
fériés  folcmnelles  ,    &    pour  les  fénes 
rulliques.  Ces  dernières  font  dilTérentes 
dans  chaque  Parlement  iuivant  la  difte- 
rence  des  climats.    En  Provence  oii  la 
moiflTun    fe  fait   dans  le  mois  de  Juin  , 
le   Parlement  prend  fes  fériés  ruftiques 
appellées   parmi  nous  Kicaticns ,  le   i"« 
Juillet  ,  &  ne  reprcrd  les  exercices  ordi- 
naires que  le  i,  Odobre  jour  &  Fête 
de   S.  llemy  ,  temps  auquel  les  vendan- 
ges   font    achevées.  Le    Parlement  de 
Paris ,  dont   le    relTort   comprend   deî 
pays   moins  chauds,  ne  prend  fes  vaca- 
tions que  le   8.  du  mois  de  Septembre 
pour  rentrer  le  1 1  du  mois  de  Novem- 
bre jour  6c  Fére  de  S.  Martin.  Pendanc 
ces  fériés  on   pourvoit  toujours  aux  be- 
foins  des  affiires ,  on  établit  dans  les 
Parlements  une  Chambre  qu'on  appelle 
la  ChanAre  des  Vacation?.  V.  le  Didion. 
de   Droit    Civil.   Dans    les   Tribunaux 
inférieurs ,   on  ne  tient  pas  à  la   vérité 
régulièrement    les     Audiences   ,     mais 
rien     n'empêche    que     les    parties     ne 
plaident    pendant     ce    temps ,    fi  elles 
veulent  renoncer  à  l'avantage  des  feries, 
ou  h  i'aftaire  requiert  célérité.  A  l'égard 
des     fériés    impériales ,   nos    Rois    en 
établill'cnt  quelquefois  &    on    les  fuir. 
Voici  celles  que  l'on  obferve  invariable- 
ment dans  le  Parlement  de  Provence  : 
depuis   la  vigile  de    Noël  jufqu'au  2. 
Janvier  ,  aux  trois  jours  de  carême  pre* 
nant   i5c    jour    des  cendres  ,  huit  jours 
avant  Pâques  &  huit   jours  après  ;  aux 
trois   fériés  de  la  Pentecôte  ;  aux  Fê- 
tes  de  l'Afcenfion  ,  du   Sr.  Sacrement, 
de  la  Circoncifion  ,  de  l'Epiphanie  & 
Transfiguration  de  N.  S.  Invention  & 
Exaltation  de  la   Ste.  Croix;  au::Fè.es 
d.:  la  ëonceptioc ,  îjUtiviré ,    Annoit 
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ciatlon  ,  Pirinca  ion  ,  Vifitarion  5:  Af- 
Ibmption  de  N.  D.  aux  Fêtes  de  tous 
les  Saints  ,dcs  TrépalTés  &  des  Aporres, 
de  S.  Jcan-Baptiite  ,  S.  D^nis  ,  S.  Luc  , 
S.  Miitin  ,  Ste.  Catherine  ,  S.  Nicolas, 
S.  Yves,  S.  Antoine,  S.  Sébafticn  ,  S. 
Vincent,  S.  ]Marc  ,  Ste.  Magdelaine  , 
Ste.  Anr.c ,  S.  Laurent,  S.  Miximin, 
S.  Mitre,  S  Louis,  S.  Michel.  On 
peut  ajourer  la  Dédicace  de  TEglif^  , 
i'Oûave  du  S.  Sacrement  ,  la  Chaire 
de  S.  Pierre  à  Antioche  32  Février, 
la  veille  de  l'Arceufion  ,  la  veille  &  le 
lendemain  des  Fêtes  de  la  Pentecôte. 
Par  un  Règlement  du  mcrne  Parlement 
il  eft  permis  de  procéder  les  jours 
fériés  aux  rapports ,  aux  enquêtes  &  aux 
delcentes  ,  pourvu  que  ce  ne  Ibit  pas 
un  jour  de  Fête  ccramanJée  ,  &  que 
l'on  air  commencé  de  procéder  à  jour 
non  férié  ;  mais  il  elt  défendu  de  tenir 
Audience  &  de  fcntencier  les  jours  fériés 
fous  peine  de  nullité,  5cc.  à  moins 
que  ce  loir  pour  affaires  criminelle<;. 
Précis  des  Ordon.  par  M.  Barrigue  de 
Mont-Vallon,  -verb-  Fcr'tat.  11  ell  auffi 
détendu  de  faire  des  exploits  d'exécu- 
tion dans  la  (ainte  quitJzainc  de  Pâques. 
Expi^-ly  ,  cliap.  241. 

Il  fut  jugé  à  l'Audience  du  rôle  de 
cette  même  Cour  ,  le  5  Février  17  jo  , 
qu'il  n'y  avoit  abus  dans  un  Décret  de 
renvoi  à  jour  précis ,  par  l'Official  un 
jour  fcrié. 

FERME  ,  Fermier.  On  appelle 
ferme  l'exploitation  d'une  terre,  d'un 
fands  ,  en  vertu  d'un  Contrat  de  Bail 
ou  d'arrentement.  Le  fermier  eft  ctlui 
qui  eft  chargé  de  cette  exploitation.  V. 
Jîail. 

Les  Eccléfiafliques  ne  doivent  m  ne 
peuvent  être  fermiers.  Otsia  militons 
Jjea  implicare  fe  negotiis  jectdaytbtis  non 
débet.  Art.  17.  de  l'O.doniiance  d'Or- 
léans ,  4.  4).  48.^1.  75.  de  l'Ordon- 
nai:ce   de   Lil^ii,  a.rt.  'y  6,  de  l'OrJon- 
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lîinco  de  MouUns ,  arr.  :(5.  de  l'Edit  de 
1571.  art.  27.  de  l'Edit  de  \6®<.  .Par 
tous  ces  difiérents  articles  ,  on  voit  que 
les  Eccléfiafliques  non  plus  que  les  No- 
bles ,  ne  doivent  point  fe  mêler  de 
ferme  d'aucune  forte  de  biens.  L'arr. 
cité  de  l'Ordonnance  d'Orléans  défend 
de  bailler  à  rente  le  fpirituel  des  béné- 
fices,  &  l'Art.  24.  de  l'Edit  de  1606. 
dit  que  les  Curés  prétendant  devoir  être 
préférés  aux  baux  à  ferme  des  dixmes 
qui  font  .au-dedarre  de  leurs  Paroiifes, 
&  qu'ils  ont  droit  de  contraindre  Lidits 
Ecùéfïafîiques  à  leur  laiifer  lelditcs 
dixmes,  au  grand  dommage  de  cenxk 
qui  elles  appartiennenr,  à  qui  la  liberté 
d'en  difpoler  doit  demeurer.  C'efl  auiîi 
un  moyen  de  détourner  lefdits  Curés  de 
leurs  charges ,  en  s'emplc^/ant  à  choies 
léculieres  ,  contre  leur  profiffi-jn  ;  à 
quoi  délirant  pourvoir  ,  nous  avons 
ordonné  &:  ordonnons  que  lefdits  Ecclé- 
fiafliques pourront  laitfer  leurldites 
dixmes  à  ferme  à  telles  perfonnes  que 
boR  leur  femb'era  ,  ians  que  lefdits 
Curés  y  puiffent  prétendre  aucune  pré- 
férence, nonobftant  toutes  Ordonnances 
à  ce  contraires  ;  lesquelles  s'il  y  en  a  , 
nous  avons  révoquées  ôc  voulu  &  or- 
donné au  lieu  d'icelles  ,  que  l'Arrêt 
donné  en  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  le  11.  Février  1604.  fur  fem- 
blable  difterend  ,  &  pour  empêcher 
telles  préférences ,  foit  invioUibicmenc 
gardé. 

A  l'égard  des  droits  des  fermiers ,  s'ils 
font  tenus  de  payer  les  dixmes,  les  dé- 
cimes, 6cc.  V.  Dixmes ,  Receveur ,  Taxe  ^ 
Gabelle ,  Taille. 

FÊTES  ,  en  général  ,  font  des  jours 
coniacrés  au  fervice  de  Dieu  ,  ou  à 
l'honneur  de  lès  Saints  :  Vefii  Des  ,  di- 
foient  lei  Payens  :  Qui  (j-  Diis  diceti. 
Le  nom  de  Fête  ne  diffère  de  celui  de 
férié  que  par  une  certaine  idée  do  joie 
ou  de  folemnité ,  que  ce  dernier  ne 
G  00  a 
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donne  pûi;it  :    Dies  Fejii ,  hoc  efl  fer'iAti 
ffr  Uti. 

%.  I.  Etablissement  DES  Fétus.  Il 
efl  prouvé  que  de  tout   temps  rbf^lile 
a    ordonné   la  lancliucation   des    Fèces 
£c  du  Dimanche  en  particulier ,   qui  a 
été  lubllituéau  S:;bbac  des  Juif?.    11  t'iuc 
voir  à  ce  lui:::  le  chap.  ^^.  du  l'econi 
Livre  des  Conftitutions  Apolloliques  ; 
l'Epî:re  de  i».   Ignace  aux  Magnehens, 
le  Concile  de  Liodicée  ,  le  fécond  Con- 
cile de   Mâcon  en  _585-  conhrmce   par 
une  Ordonnance  du  Roi  Contran  ,   & 
par    dilVérents    Capitulaires.    L'Auteur 
du  Raiional  des  Offices  Divins ,  Hb.  7. 
Céip.   I.  «.  28.  rapporte  que  l'Empereur 
Conllantin  dans  un  voyage  qu'il  tic  au- 
delà    des  Mers  ,  fetens  partes   tranfma- 
rifias ,   trouva  Eulébe  tvêque  de  Ccla- 
rée  ,  à  qui  il  dit  ces  paroles  :  erijeijrmz.- 
mei  Us    mcjens   d'enrichir    votre   Eglife. 
L'Evêoue  lui  repondit  ,   mon  Eglile  ne 
manque  pas  de  richeflTes  ,  je  ne  vous  en 
demande  point  ,  mais  je  vous  prie  d'en- 
voyer par  toutes  les  parties  du  monde, 
les  noms  des  Saints  ,  morts  pour  Jelus- 
Clirift  ,  le  temps  de  leur  martyre  ,  fous 
quel  Prirce,  comment   &  où  ils    l'onc 
enduré.  Ce  que   l'Empereur  lui  accorda 
volontiers.  Le  même  Eufebe  qui  dans 
la  fuite   eut  le  malheur   de    participer 
aux  erreurs  d'Arius ,  rappurie  que   de 
fon  temps ,  il   fe  rencontroit    tous  les 
-jours  cinq  mille  Manyn  dont  on  auroit 
pu    célébrer  la  Fère.   Il  n'exceptoit  que 
les  jours  pendant   lefquels  les  Perlécu- 
leurs  étoient  livrés  à  la  crapule  dans  la 
célébrarion  de  leurs  Fêtes  P.iycnne'.-. 

Les  anciens  Canons  ont  déterminé  le 
nombre  des  Fèces  que  l'on  doit  chômer 
en  particulier.  L'on  voit  fous  le  mor 
Térie  ,  celles  que  le  Pape  Crégoire  IX. 
dértgne  pour  s'abilenir  du  plaid  ;  le 
Canon  pr^ntintiéindum  ,  dtji.  j.  de  conje- 
tratiofie ,  tire  d'un  Concile  de  Lyon  , 
marc^ue  c«ll£s  ^us  i'ca  doic  asaoncex 


aux  Laïcj  pour  qu'ils  s'.ibiliennent  de 
travailler:  Vrinmitiandum  ejl  Laicis  ut 
fciant' tempor*  feriandi  pcr  <f.w«»»  ,  (^c. 
Ce  menu  Canon  ainii  tjue  le  chap.  co:'i- 
cjHeflus  ,  rapporté  fous  le  mot  Férié  , 
mjt  au  n(  mbre  de  ces  Fèces ,  que  les 
peuples  doivent  obfirvcr  celles  que  chi- 
que Evéque  fai'  célébrer  dans  fon  Dio- 
cele  :  Et  HIa  Fejlivitutts  ,  qaas  fw^iili 
Epifcopi  ,  in  f:iis  Ep'fcopattbus  cum  bopula 
coilitudaveri^jt.  Ce  qui  tuit  entcndr";  que 
l'Evêcpie  a  le  droit  d'établir  des  Fées, 
&  par  conléquenc  cel-i  de  ks  lupprimer. 
Le  Concile  de  Trente  l'entend  fms  douté 
ainli  ,  quand  il  ordonne,  fejf.  i$.  de 
régal  cap.  11.  que  les  jours  de  Fêtes, 
que  l'Evèque  aura  commandé  dans  fon 
Diocefe  ,  feront  pareillement  gardés 
par  tous  les  Exempts ,  même  rég'iliers. 
C'eft  fur  ces  autorités ,  que  le  Concile 
de  Rheims  en  1585..  attribua  exprcl- 
fémenc  ce  pouvoir  aux  Evêquc.  Bar- 
boia  ,  de  ojjic.  ù~  potejl.  Epifc.  aJL  105^. 
n.  j6. 

Mais  en  même  temps ,  les  autres  Con- 
ciles Provinciiux  ,  tels  que  ceux  de  Sens 
en  1524.  de  Bourges  en  152S.de  Bor- 
deaux en  15S5.  exhortent  les  Evêquej 
Diocéfains  ,  de  réduire  les  Fêtes  au 
moindre  nombre  que  £àire  fe  pourra  ^ 
afin  que  celles  qui  refteront  ,  foient 
folemnifces  avec  plus  de  décence  &  d* 
piété.  Mém.  du  Clergé,  tom.  j.  pag^ 
1215).  &  fuiv.  pag.  I  27i>. 

Il  paroît  qu'en  France  les  Evêqucs 
ont  toujours  joui  du  droit  d'établir  & 
.defupprimer  les  Fêtes.  Indépendimnicnc 
des  Capitulaires ,  on  produis  une  Lettre 
du  Cadinal  Oiîat  à  H-nri  IV.  où  l'oo 
voit  que  le  Pape  lui-même  reconnue 
ce  droit  des  Evêques  en  prcléi'ce  de  ce 
Cardinal.  Mais  coinme  la  ceflation  du 
travail  incércfle  l'Etat ,  les  Supérieurs 
Eccléiiafliques  ne  peuvent  dans  ce  Ro- 
yaume écablir  &u  luppriaier  des  Fcies^ 
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fans  le  concours  de  la  puifTirce  rem- 
porelle.  L'arr.  28.  de  l'Edic  de  ï6<}S- 
y  eft  formel.  En  voici  les  termes  :  "  les 
Archevêques  &  Evêques  ordonneront 
les  Fè;es  qu'ils  triiuveront  à  propos 
d'établir  ou  de  fiippiimer  dans  leurs 
Dioceles  ;  &  les  Ordonnances  qu'ils 
lendronc  fur  ce  fujec ,  nous  leront  pré- 
feiuées  pour  être  autorilées  par  nos  Let- 
tres. Ordonnons  à  nos  Cours  &  Juges  de 
tenir  la  main  à  l'exécuiion  def.iiies  Or- 
donnances ,  fans  qu'ils  en  puiiîenc  pren- 
dre connoilT.ince  ,  fi  ce  n'eil  en  cas 
d'appel  comme  d'abus  ou  en  ce  qui 
regarde  la  police. 

Depuis  cet  Edit  ,  on  a  vu  des  Man- 
dements de  quelques  Evêques  fur  cette 
matière  ,  qui  ont  été  ccriirmés  par  des 
Lettres- Parentes.  Nous  ne  citerons  que 
celui  de  l'Evêque  de  Noyon  ,  fait  <3c 
arrêté  dans  le  Synode  général  de  fon 
Diocefe  ,  tenu  le  7.  Odobre  1704.  & 
conlirmé  par  des  Lettres-Patentes  du  24. 
Janvier  170J.  dûment  enrégiilrées ,  en 
Parlement.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  pag. 
l2po.  &  fui.'. 

Les  Fêtes  établies  dans  le  Diocefe 
par  l'autorité  des  Evêques  ,  doivent 
être  obierrées  par  les  Exempts  comme 
par  les  autres.  On  a  vu  que  c'e&  là  la 
difpofition  du  Concile  de  Trente  ,  c'eft 
aulîî  celle  de  l'arr.  19.  du  Règlement 
des  Réguliers  e/aem  vide  ,  fous  le  mot 
Exemption  ,  &  de  l'art,  i.de  la  déclar. 
de  1710.  rapporté  fous  le  mot  prière. 
M.  duC'ergé  ,  tom.  6.  p.  14(^8.  5^  liiiv. 

La  fupprellion  des  Fêtes  ne  regarde 
que  la  liberté  donnée  aux  peuples  de 
vaquer  à  leurs  occupations  ordinaire^. 
M^is  à  l'égard  de  l'Ofiice  Divin  ,  les 
Conciles  rires  exigent  qu'il  foit  célébré 
dans  les  Eglifes  comme  avant  le  retran- 
chement ,•  c'efl  aulfi  le  Règlement  du 
Concile  de  Trêves  en  i54^.  Mém.  da 
Cle'gé  ,  tom.  5.  p.  I  jo6. 

§."2.  SANCIlfiCAÏXOi-i  i>£S  FfilES  El 
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DrMAN'CHES.  L'Alleinbiee  générale  du 
Clergé  en  1700.  condamna  cette  nrc-* 
pofition  :  Vraecptfnn  fcrvandi  Fefi-a  non 
olili^at  fui?  mortali  ,  fepcfito  fca>/ii.:lo  ,  Jl 
(ibfit  centemptus.  On  peut  contrevenir  en 
trois  manières  à  lu  folemnité  ou  f>.nc- 
tification  des  Fêteit.  1'^.  En  ne  faiianc 
les  œuvres  de  piété,  qui  fotit  comman- 
dées dans  ces  faints  jours.  2°.  En  ftifanE 
un  travail  ou  exerçant  un  négoce  qui 
efl  défendu.  3°.  En  prenant  des  diver- 
tiirements  qui  ne  font  point  permis  en 
ces  temps-là. 

!•".  A  l'égard  des  œuvres  de  piété  ^ 
les  SS.  Décrets  impofent  aux  Fidèles 
l'obligation  d'entendre  la  Mcfle  les  jours 
de  Dimanches  &  de  Fêtes.   V.  Ai'tjfe. 

2".  A  l'égard  da  travail ,  il  y  a  un3 
infinité  de  Règlements  fur  ce  fujet  ^ 
mais  qui  ne  font  pas  uniformes  ;  les 
Etats  Chrétiens  ont  en  leurs  Polices 
difiérentes  ,  &  il  y  a  eu  dans  tous  hi 
fiecles  de  la  variété  dans  les  Eglifes  , 
touchant  le  travail  qui  a  été  permis  oa 
défendu  aux  jours  de  Dimanches  &  dé 
Fêtes.  Sans  rappeller  ici  les  difiérentes 
autorités  à  cet  égard  que  l'on  trouve 
recueillies  dans  les  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  5-  p.  I2CO.  &  fuiv.  il  nous  fuHira 
d'ubferver  avec  Barbofa  ,  que  la  Sacrés 
Congrégation  décida  qu'on  devoit  s'abi- 
tenir  les  jours  de  Fêtes  ,  de  toutes  fortes 
de  travail  ,  à'  l'exception  de  celui  qui 
efl  néceiïaire  à  la  vie  ,  ou  qu'une  pref- 
lante  raifon  de  nécellîré  ou  de  piété 
oblige  de  faire  :  ^  fanila  Congrégations 
decifsim  fuit  ,  licere  dicbus  Fejiis  àcrs 
eperam  rehits  ad  virum  necejf^riis  ,  te:K- 
pore  périt uris  ,  pr<\fertim  te-r^pore  vinde- 
miarHm  x^  mcjfium  ,  m:  colUïlionis frnc' 
tunm  ,  vel  f.bi  necijfitas  Krgeat  .  aut  fud/- 
deat  ptecas  ;  adulte  jadtctHm  Jl  il/cet  ordi- 
narii  ,  ne  privaris  effcEiibns  ,  ac  domefli^ 
cammrcrHtn  flitdia  alttjui  eo  perdue, im-rr  ^ 
ut  ea  indulgentia  aliis  etiam  cifibns  ab»- 
tantur.  Jcaqiie  rurfHm  ibidem  cenjxit  p"s^'- 
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texru  mercittuum  ,  riMnâinarum  (^  fer'id- 
rum  ,  FcHn  nultarcnns  elfe  violand.i  :  cé.- 
tertim  h/s  diebus  l/cere  jarcnias  ,  qit  onerA 
nunAtnarHm  caafa  exoner^re  incoeptur»<fne 
itcr  ,  M-J]a  tamen  prius  atidita  ,  pr.ifequi  , 
non  atttem  fucinas  cowponere  qt  jttmtnta 
enerare  ad  iter  de  r.ovo  acciniendnm  ,  am 
merces  ej.ù'i'xftttm^ue  etiam  V!at«ribns  cr 
claHlii  apotheàs  vendere  ,  nifi  tantum  ad 
vii^nm  nccejfaria  ,  c^  <«'/*-  winafcuU  ,  çj- 
inod:ci  moment i  e:!eyata  confefcii  p'o  tran- 
Jeunrium  ,  hofpitiim  ,  advenarum  ,  cr 
txrerKcritm  urgent i ,  prAtcntanea  neccjfi- 
taie  c^  apport tinitate  ,  ejuta  in  re  Epifcopi 
frcpnjitis  ed/iifs  curare  del'ent ,  fj"  Fe]}i 
d'cs  débita  ch/crviitione  colantHr  ,  popn- 
Urufn  ea  co'ifluentiam  mcejjitattbus  , 
«IHitiituw  fine  Divina  ojfenjiorie  ficri  potcfl  , 
Ccnfil.ttHr.  liarbola ,  de  ojfic.  çjr  pcttjl. 
Epifc-  alleg.    loj.  w.  4|o. 

Li  Police  du  Royaume  eft  aFoz  con- 
fo-me  à  ce  qu'a  décidé  la  Congrégarion 
des  Cardinaux  ).  par  Tarr,  1 1.  des  Let- 
tres-Patentes du  mois  de  Mai  1(551.}. 
contenant  un  Règlement  £c  des  Statuts  , 
pour  U  Communauté  des  Imprimeurs 
en  tail'âe-douce  de  la  Ville  de  Paris. 
S.  M.  défend  auxdits  Maicrcs  Imori-r 
meurs  de  faire  travailler  dans  leurs 
Imprimeries  les  Dinunches  &  les  jours 
(les  Fêtes.  Pourront  néanmoins  les  Com- 
pagnons ,  en  cas  de  néceliité  feulem.ent, 
f)rcparer  ■&  tremper  leur  papier  après 
es  heures  du  Service.  "  L'Ordonnance 
du  S.  Mai  1701.  porte  détenfes  à  tous 
ouvriers  &  autres  peri'onnes  de  travailler 
jèiiirs  jours.  Celle  du  S.  Oclobre  1712. 
enjoint  à  tous  marchands  ,  artiians  6c 
iiurres  perfonnesde  la  ville  &  huxbourgs 
de  Paris  d'oblerver  les  Fêtes  &  Di- 
jnanclies  ;  leur  fciic  dcfenies  de  Travailler 
ni  étaler  aucunes  mirchaniiiès  lur  les 
parapets  des  ponts  ,  quais  &  autres 
cndroiis.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  j. 
p.  1276....   1252.  Un  Arrêt  du  Parle- 
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noPt  de  Paris  du  20.  Décembre  I ^73. 
porte  défcnl'es  à  toutes  per Tonnes  de  cha- 
rter &  de  faire  autres  ouvrages  de  cette 
qualité  es  jours  de  Fêtes  &  de  Diman- 
ches. L'Arrêt  rendu  en  foTme  de  Ré- 
glemenc  au  même  Parlement  le  premier 
Oclobre  1588.  fsit  défenfes  aux  arti- 
ûns ,  ouvriers  &  autres  perfonncs  de 
travailler  èldits  jours.  L'Arrêt  de  Sa 
Cour  des  grands  Jcurs  de  Poitiers  du 
zi.  Septembre  1654.  &  celui  de  li 
même  Cour  du  19.  Décembre  \6^^.  y 
ajoutent  la  défcnle  d'ouvrir  les  bouti- 
ques. M.  du  Clergé,  tom,  $.  p.   125^, 

L'Ordonnance  du  18.  Mai  1701. 
défend  conformément  au  Concile  de 
Narbonne  en  i6cç.  à  toutes  perlonnes 
de  travailler  es  jours  de  Fêtes  dans  la 
ville  &  fau>;bourg.s  de  Paris  fans  per- 
r-iijfion  de  M.  l'Archevêque  ,  ou  autres 
ayant  pouvoir  de  lui ,  comme  du  Curé, 
à  peine  d'être  procédé  contr'eux  fcicuî 
la  rigueur  des  O.donnances.  Mém.  du 
Clergé  ,    tom.   5.  p.    1251. 

Pur  une  lage  convention  pince  entre 
les  Supérieurs  Ecclcfiafliques  de  Valen- 
ciennes  &  les  Officiers  du  Magillrat  , 
&  confirmée  par  une  Lettre  de  M.  le 
Chancelier  du  6.  Février  17J0.  il  a  été 
arrêté,  que  lorfqu'un  Artiian  ou  un 
Marchand  auroit  une  raifon  valable 
pour  demander  à  travailler  ou  à  vendra 
un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  ,  il 
s'adrcHeroit  à  fon  Curé  pour  en  obtenir 
la  permilîîon  ;  que  s'il  s'adrciïoit  d'à, 
bord  au  Magillrat  comme  Jegc  de 
Police  ,  il  le  renverroit  à  fon  Curé  ; 
&  que  loiiqu'il  en  auroit  obtenu  la 
permilîîon  ,  il  viendroit  en  informer  le 
Magiftrat  prépofc  à  la  Police  ,  alin 
qi/il  ne  le  mît  pas  à  l'amende.  Rapp. 
ûV:>gence  en  1750.  p.  74. 

Les  SS.  Décrets  dciendent  ds  tenir 
aucunes  foires  &  marchés  ,  m  de  f.ine 
aucun  négoce  pullic  aux  jours  de  Fêtes 
6c  Dimanches.   Les  denàsrs  Conciles 
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Provinciaux  ,  l'Afffinblée  as  Mel-jn  en 
1579.  l'art.  21,  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  fc  l'arc.  }8.  de  ccH'e  de  Dlois  , 
contiennent  h  nrié.ne  defenfe.  C'ellauflî 
la  difpûdiion  de  pliifieurs  Arrêts  d'J  Par- 
lement d;  Pariî  &  du  ConTeil  privé.  Par 
delibiraiiim  de  l'Alicmblée  générale  de 
1655.  Il  tut  rélblu  que  l'on  pourruivroic 
une  DJcb-ration  da  Koi  ,  portant  que 
les  foires  qui  Ibnt  établies  es  jours  de 
Dimanches  &  des  Fêies  fulemnelles  & 
éss  Patrons  des  lieux,  feront  remifes 
au  lendemain.  M,  du  Clergé ,  tom.  S- 
p.  1238. 

Les  Capitulaires  défendent  les  AiTem- 
blces  publiques  ,  jUcha  p.'ii'lka  ,  les 
jours  de  Dimanches,  ce  qui  n'empêche 
pas  aujourd'hui  les  Aflemblées  de  ville  , 
où  la  plupart  des  CorJeillers  ne  peuvent 
adifter  que  les  jours  de  Fêtes.  Par  la 
Blême  railbn  ,  on  permet  aux  Notaires 
de  paiïer  des  Aéles  les  jours  de  Fêtes, 
comme  aufli  aux  Evêques ,  Grands- 
Vicaires  &  autres  Officiers  publics,  de 
faire  tousAélesde  jurifdidion volontaire. 
Y.Fe'rie.  M.  du  Clergé,  tom.  5-  p.  Ii4j'. 
Voici  un  article  du  cahier  de  doléance 
arrècé  dans  l'Affemblée  du  Clergé  en 
ijôo.,  "  Le  Clergé  alTemblé  en  ijSS- 
„  expofa  ,  Sire ,  avec  autant  de  force 
„  que  de  vérité  ,  le  tableau  affligeant 
,,  de  la  profanation  des  Dimanches  & 
„  Fêtes;  &  Votre  Majefté,  fenfible 
„  aux  maux  de  la  Religion  ,  eut  la 
„  bonté  de  répondre  qu'elle  emploieroit 
„  toujours  fon  autorité  ,  pour  faire 
„  obicrver  les  règlements  faits  parl'E- 
„  glife  &  par  les  Rois  lés  prédécelTeurs, 
„  pour  la  l'anftiiication  des  Dimanches 
5,  &  Fêtes.  L'abus  fubfifte  cependant, 
„  &  nous  avons  la  douleur  de  voir 
„  que  l'on  viole  publiquemervt  5c  avec 
f,  impunité  ,  un  précepte  ii  religieufe- 
■„  ment  obfervé  par  nos  pères,  fi  im- 
„  portant  pour  le  culte  extérieur  dû  à 
„  ùDiviûiié,  6c  pour  ewre;en;r  parmi 


f,  les  Fidèles  l'eiprit  de  piété  &  de  reli. 
„  gion  ,  on  fe  livre  ians  néceirité  à 
„  toutes  fortes  d'occupations  ferviles  ; 
„  on  travaille  en  public  6c  en  parci- 
„  culier  ;  les  boutiques  font  ouvertes  ; 
„  les  cabarets  remplis  ,  même  pendant 
„  les  heures  deftinées  à  la  célébratioa 
„  de  l'Office  Divin ,  &  à  l'inflrufticn 
„  des  Fidèles  ;  on  ne  redoute  plus  la 
„  févérité  des  Loix  :  les  foires  &  les 
„  marchés  fe  tiennent  dans  ces  faints 
„  jours  ,  avec  une  licence  fans  exemple 
„  dans  les  fiecles  palTés  ;  enfin  la  pro- 
„  fanarion  de  ces  faints  jours  cil  à  ion 
„  comble.  Il  eft  temps ,  Sire,  que  Votre 
„  Majeflé  emploie  fon  autorité,  pour 
„  arrêter  un  défordre  qui  afflige  l'E- 
„  glife  &i  fes  véritables  enfants  ,  &  qui 
,,  fcandalile  les  Mérétiques  même  ,  en 
„  renouvellant  les  anciennes  Ordon- 
„  nances  fur  la  fandification  des  Di- 
„  manches  &  Fêtes,  &  en  enjoignant  auK 
„  Officiers,  à  qui  il  appartient  d'y  tenir 
,j  la  main  ,   de  les  faire  exécuier. 

j,  Le  Koi  emploiera  fin  autorité  ,  p3!:r 
„  faire  exécuter  les  Loix  de  l'Egùfe  ,  Q" 
„  de  l'Etat  fur   cet  article. 

5°.  Quant  auxdivertiflfementsqui  fonc 
défendus  aux  jours  de  Fêtes ,  les  SS.  Dé- 
crets font  encore  exprès  là-deffiis.  Les 
derniers  Conciles  Provinciaux  de  Rouen 
en  ij8i.  de  Tours  en  ijS^.de  Bourges 
en  1584.  interdifent  aux  jours  àî  Fèces 
&  de  Dimanches ,  les  jeux  ,  les  danles , 
les  combats  &  autres  fpedacles.  C.  z. 
difi.  3.  de  Confier at. 

Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  font 
également  précis  fur  cet  objet:  "En- 
joignons à  tous  nos  Juges  ,  de  faire 
garder  &  obferver  écroitemenn  les  dé- 
fenfes  portées  par  les  Ordonnances  faites 
à  Orléans  ,  Ç  art.  13.  24.  )  tant  pour  \i 
regard  des  foires  ,  marchés  &  danfes 
pub!i(jues,  es  jours  ele  Fêtes,  ^us  cocue 
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les  Jiucurs  de  Farces ,  Bateleurs ,  Ci- 
liarcciers,  Maîtres  de  jeu  de  pauir.e  & 
d'efri  ime  ,  lur  les  peines  contenues  èl di- 
tes Ordonnances.  „  Art.  38.  de  l'Or- 
donnance de  Blois.  Un  Arréc  du  Règle- 
ment de  Piris,  du  i.  Odobre  1588. 
défend  à  tous  Juges  de  permettre  qu'aux 
jours  de  Dimanches  &  de  Fcies  lolem- 
relics  ,  ibient  faites  danles  publiques. 
Défend  auffi  à  tous  Joueurs  de  farces , 
Bateleurs  &  autres  femblables ,  èfdits 
jou'.s  de  Dimanches  &.  Fé;es ,  de  te  vêtir 
enliabits  Eccléfialliques,  &  jcuerchofes 
dilTolues  &  de  mauvais  exemple  ,  à  peine 
de  ,  &c.  Mém.  du  Clergé ,  tom.  5. 
p.  1257.  Le  même  Parlement  condamna 
par  Arrêt  du  |.  Septembre  1667.  l*u- 
îage  des  Fêtes  baladoircs.  Mem.  du 
Clergé,  com.  5.  p.  1268.  Dans  l'Af- 
Jemblce  générale  du  Clergé  en  1660, 
tin  avoic  cherché  à  remédier  au  défordre 
qui  eft  ,  qu'au  préjudice  des  Ordon- 
f.ances  qui  défendent  aux  Huilfiers  5c 
Sergents ,  d'emprifonner  aucunes  per- 
ior.ncs  pour  dettes,  les  jours  de  Fêtes  ; 
ceux  qui  font  ernployés  pour  lever  les 
tailles  ,  emprifonnent  les  particuliers 
liabiiants  ,  en  fortant  des  Melîes  de 
raroiffe,  les  Dimanches  6c  Féres ,  ce 
.qui  cauloit  un  tel  défordre,  que  les 
habitants  n'ofoient  aller  dans  les  Eglifes. 
Pâ.  du  Clergé,   tom.  5.  p.  1038. 

§.  5.  .Quels  soîJT  les  Juges  qui 
ccnnoissent  de  la  transgression 
PEs  Fêtes.  La  trangrelfion  dei  Fêtes 
a  toujours  parue  aux  Evéques  une 
chofe  qui  intéreflc  leur  gouvernement, 
en  ce  qu'elle  viole  l'Ordre  fpirituel  & 
Ja  Dilcipline  Eccléfiallique  de  leur 
Diocefe.  C'eft  pourquoi  ils  ont  toujours 
prétendu  en  connoiire.  Il  paroît  par 
divers  Textes  qu'ils  avoient  feuls  , 
autrefois  cette  connoiflance  ,  &  même 
contre  toutes  fortes  de  perlor.nes  i  comme 
c'eft  encore  l'ufage  en  Italie  ,  luivant 
i^  Bulle  du  Pape  Pie  V.  in  [ha  Coujiir. 
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S-  §•  cum  vero  ,  -verf.  in  aliis  W/ifem' 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  5-  p-  1209.  & 
luiv. 

.j. 

En  France ,  on  a  conGdéré  dans  les  der- 
nicrs  fiecles ,  les  Règlements  qui  ont  été 
faits  fur  l'obfervance  de?  Fêtes ,  comme 
faifanc  partie  de  la  Police  générale  du 
lioyaumc  ,  de  l'exécution  de  laquelle 
les  Magiilrats  font  chargés.  On  a  vu 
les  termes  de  l'art.  iS.  de  l'Edic  de 
l5p5-  ^  ci-devant  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  ,  fur  la  Fête  des  fols.  Mais 
cette  connoilTancc  ,  attribuée  aux  Juges 
Royaux,  à  caufedela  Police  ,  ne  dif- 
pcnle  pas  les  Eveques  du  foin  de  veiller 
à  ce  que  les  Fidèles  s'acquittent  de 
leur  devoir  les  jours  de  Fêtes  ;  les  Curés 
des  Paroiffes  doivent  conc(^urir  avec 
les  Officiers  publics  pour  l'exécution 
des  Ordonnances  ,  fauf  pour  les  œu- 
vres de  piété  &  le  travail  particulier 
qui  n'apporte  point  de  fcandale  public  , 
pour  railon  de  quoi  ,  c'eft  toujours  aux 
feuls  Minillrcs  de  l'Eglife  d'en  parler 
^  de  b'cn  enquérir. 

Il  rcgnoit  autrefois  dans  différentes 
Eglifes,  un  abus  qui  levenoit  tous  les 
ans  à  la  Fête  des  Innocents ,  ou  à  telles 
autres,  ou  !e-  Fcclélîaf.iques  excédoienc 
dans  leurs  Oilices  &  cérémonies  les  ter- 
mes de  la  modefti^  &  da  rcfpcO  qui 
doivent  accompagner  le  fervice.  Hift, 
Eccl.  liv.  75.  n.  10.7p.  n.  6.  in  fin.  Oa 
appelloit  ces  Fêtes ,  les  Fêtes  dcs  fols. 
Gerfon  s'en  plaint  vivement  dans  ur^ 
endroit  de  fe^  auvres  &  fait  un  devoir 
aux  Princes  d'y  remédier  ;  les  Doyen  & 
Chapitre  de  S-.  Vincent  de  Châlons, 
protitant  des  avis  de  ce  Dovîleur  s'ad- 
drcfï'ercnt  au  Parkmenr  pour  l'abolitioi^ 
d'une  femblable  Fête  dans  leur  Eglife, 
l<.  fur  leur  Requête  intervint  l'Arrêt 
luivant  qui  a  Icrvi  comme  de  lignai  à 
l'aboloîion  de  ces  Fêtes  dans  toutes  lesi 
Eglilcs  du  Royaume,  comme  aulTi  de 
Règlement 
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règlement  contre  celles  qu'on  pourroît 
introduire  à  l'avenir  :  en  voici  la  teneur 
qui  ne  le  voit  pas  en  beaucoup  de  livres,  " 
Sur  la  dolé:ince  &  requêce  faite  en  la 
Cour  par  les  D.)yen  &  Chapitre  de 
Saint  Vincent  de  Châlons ,  ampliée  par 
le  Procureur  Général  dj  Pvoi ,  ayant 
eu  communication  d'icelle  :  ladite  Cour, 
pour  obvier  aux  Tcandales  &  irrifions, 
qui ,  de  jour  à  autre ,  font  ci-devant 
avenus  &  peuvent  avenir  ;  à  ce  que  le 
Service  Divin  foit  continué  aux  Eglifes 
Cathédrales  ,  Collégiales ,  &  autres  du 
reffort  de  ladite  Cour ,  en  l'honneur  & 
révérence  telle  qu'il  appartient,-  félon  les 
Droits  Canons  ,  Saints  Décrets  &  Con- 
cordits,  fans  irrévérence  ôc  infolence; 
icélle  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que 
défenfes  feront  faites  aux  Ch oriaux  & 
Habitués  de  ladite  Eglife  Saint  Vincent 
&  de  toutes  autres  Eglifes  de  fon  rcfTort, 
dorénavant  le  jour  de  la  Fête  des  Inno- 
cents &  autres  jours ,  faire  aucunes 
infolences  &  tumultes  efdites  Eg'ifes, 
vaguer  en  icelles  &  courir  parmi  les 
villes  ,  avec  danfes  &  habits  indécents 
à  leur  état  eccléfiailique  ;  ainfi  'de 
faire  continuer  ledit  fervice  Divin  ,  avec 
telle  modeftie  de  mœurs  &  d'habits , 
qu'il  eft  requis  par  lefdits  Saints  Canons 
&  Décrets  :  le  tout  à  peine  de  mettre  le 
temporel  des  Contrevenants ,  fous  la 
main  du  Roi  ;  5c  à  cette  fin  là  ,  exhorte 
tous  les  Juges  eccléfiafliques  fupé- 
rieurs,  &  enjoint  aux  Juges  ordinaires 
roy  lux  dei  lieux  ,  de  faire  entretenir ,  & 
étroitement  garder  ,  le  contenu  ,  en 
cet  Arrêt  ,  &  à  tous  Subftituts  de 
Procureur-Général,  d'en  fi ire  les  pour- 
fuites'&.  diligences;  &  incontinent  avertir 
ladite  Cour  des  contraventions  qui 
pourroient  intervenir  contre  ledit  Arrêt, 
lequel  fera  affiché  aux  portes  defdites 
Eglilés ,  k  ce  que  perfonne  n'en  puiffe 
préunirc    cauk  d'ignorance.  Fait  au 
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Confeil ,  a  Dijon  ,  &  prononcé  k  l'Au- 
dience ,  le   ip  Janvier  iJ5i. 

Mimoire  pour  ferv'tr  a  l'HiJîvire  de  la 
Fcte  des  Fohs  ,  par  AL  DntiiHot  , 
page  41. 

L'Ordonnance  de  170 1.  citée  cI-deHus  , 
fait  iuppofer  que  quand  un  Fidèle  tra- 
vaille un  jour  de  Fête  avec  la  permif- 
fion  de  fon  Evéque  ou  de  celui  qui 
a  reçu  de  l'Evêque  pouvoir  de  la  donner  , 
comme  du  Curé,  ne  peut  être  recherché 
ni  puni  par  le  Juge  Laïc.  Telle  eft  au 
moins  la  Dodnae  des  Ultramontains. 
Barbofa  ,loc.  cit.  n.  42. 

Cette  Règle,  qui ,  peur  paroître  fuf- 
cepiible  d'abus  ou  d'inconvénient ,  ne 
l'eft  pas  autant  que  la  pratique  de 
certains  Seigneurs  de  Village  ,  lefquelj 
a  railon  des  amendes  qui  leur  revien- 
nent des  condamnations  en  matière  de 
police  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs 
tont  punir  la  tranfgreiîlon  des  Fêres 
fouvcnt  moins  par  un  motif  de  juftice 
ou  de  piété  ,  que  dans  un  el'prit  de  vil 
intéi et,  quelquefois  même  de  vengean- 
ce ,  comme  on  pourrdit  le  prouver  par 
des  exemples.  Le  remède  à  un  fi  grand 
mal ,  feroit  de  changer  l'application  de 
ces  amendes ,  &  d'en  interdire  le  pro- 
fit à  celui  qui  ,  par  devoir ,  efl  obligé 
de  pourfuivre  ceux  qui  doivent  les  payer; 
ce  qui  peut  également  s'entendre' de 
toutes  forces  de  contraventions  aux 
Règlements  de  police,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  k  l'égard  de  routes  ,  la  même 
indécence  dans  l'abus  dont  nous  parlons, 
il  y  a  les  mêmes  raifons  à  craindre 
dans  ceux  qui  le  peuvent  commettre. 
C'efl  auifi  avec  beaucoup  de  fagelTe  , 
que  le  Roi  confiant  dans  les  villes 
qui  lui  appartiennent  ,  cette  partie  de 
JurifJiftion  aux  Officiers  Municipaux, 
Sa  Majeflé  veut  que  les  amendes  & 
conBlcations  qu'ils  prononcent ,  foienc 
au   leul  profit    des  Hôpitaux. 

Tofife  IL  -P  P  P 
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§.  4.  FtïEs  Mobiles  £T  immobiles. 
L'Ég'.ile  diûingue  deux  fortes  de  Fêtes  , 
les    mobiles  Si  les  immobile?. 

Les  Fèces  mobiles ,  proprement  dites, 
font  celles  qui  dépendtnc  en  tout  du  jour 
de  Pâques  ,  qui    avanctnc    ou  reculeiic 
félon  que  la  Pâque  tombe  en  Mars  ou 
en  Avril  ;  qui  ne  fuivenc  poiiu  le  cours 
du  Soleil ,   mais    celui   de      la   Lune  ; 
&    qui   par    conféquenr    changeant  de 
place,  arrivent  tantôt   dans  un   mois, 
tantôt;  dans     un   autre  ,    félon  que   le 
cours   de  la  Lune  avance  ou  recule  lut 
celui    du  foleil  ;  tels    fort   les  Diman- 
ches delà  Septuagélîme  ,  de  la  Sexagéfi- 
ine,de  la  Qainquagélime,  les  Cendres , 
les  Quatre-Temps  éc  les  Dimanches  de 
Carcuie  ,  toute  la  quinzaine  de  Pâques , 
les  Dimanches  d'après  Pâques  ,  les  Kc- 
gatinns  ,    l'Alcenfion  ,    la    Pentecôte  , 
les  Quatre-Temps  de  la  Pentecôte  ,  la 
ïrinité,   la    Fête  Dieu  ,  tous  les    Di- 
manches   d'après   la    Pemecô:e  jufqu'à 
l'Avent.  Ce  font-lk   les  Fêtes   que  l'on 
appelle  mobiles  proprement  dites  ;  elles 
fc  règlent  toutes  tur  le  jour  de  Pâques, 
&  fur  le  cours  de  la  Lune ,  fans  avoir 
égard  à  celui   du  Soleil  :  ce  qu'on  ne 
peut    point    dire     des    Dimanches    de 
i'Avcnt    &  des  autres    Fêtes  que  l'on 
n'appelle  mobiles  ,   que  parce   qu'elles 
font  attachées  aux  jours  de  la  femaine, 
&  point  à   ceux  du  mois. 

Les  Fêtes  immobiles  Ibnt  ainfi  appel- 
lée$ ,  parce  qu'en  fuivant  le  cours  du 
Soleil  ,  elles  font  fixées  à  certains  jours 
du  mois  ,  comme  la  Circoncifion 
au  premier  Janvier  ,  l'Epiphanie  au 
fuieme  du  même  mois  ,  la  Pré  Ten- 
tation de  Notre  -  Seigneur  au  Temple  , 
ou  la  Purification  de  li  Sainte  Vierge  , 
au  fécond  Février  ,  l'Annonciation  au 
vingt-cinq  de  Mars  ,&  toutes  les  Fêtes 
des  Saints  qui  le  célèbrent  toujours  les 
mêmes  jours  du  mois ,  fans  changer  de 
place  ;  c'eiî  ce  q_ui  fnic  c^u'on  Ics  a£- 
p;lk   iaïaiG  biles. 
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Entre  les  Fêtes  mobiles  &  immobiles  ; 
il   y   en   a  qu'on    appelle  Cardmales  ; 
parce  que  c'cft  fur  elles  que  roule  pief- 
que  toute  l'économie  de  l'Office  Divin 
pendant  tour   le  cours   de  l'année.   Ces 
l'êtes    Cardinales     font    Pâques ,    qui 
comprend  la   PalFion  ,   la  Mort  &    la 
Kclurrcdion  du  Sauveur  ,  l'Alcenfion, 
la  Pentecôte  ,  Noël  &  l'Epiphanie.  Les 
Dimanches  d'après  cette  dernière  Fête, 
fecomp-.ent  par  un  ,  deux  ,  trois ,  comme 
ceux  d'après  Pâques  ê<  d'après  la  Pen- 
tecôte.  Quelquefois   il  n'y  a   qu'un  Di- 
manche   après    l'Epiphanie  ,    ci  mme 
lorfque  la  Pâque  tombe  le  vingt-deux 
Mars.   Quelquefois  il  y   en  a  deux ,  eu 
plus,  mais     jamais    au-dcfius   de  lix  ; 
lorlqu'il  n'y  a  point  afléz  de  place  pour 
célébrer  ces  fix   Dimanches  entre  l'Epi- 
phar.ie  &  la  feptuagéfime  ,  on   renvoie 
à    la    fin  des   Dimanches  de  la  Pente- 
côte ,  ceux  dont  on  n'a  pu  faire  l'OiTice 
avant   la  Septuagéfime.  Alors  le  nombre 
des  Dimanches     d'après    la   Pentecôie 
augmente  à  proportion  qu'on  en  a  ren- 
voyés d'après  l'Epiphanie,  Se  ce  nombre 
peut    aller  jufqu'au  XXVllI.  le  moin- 
dre efl  de   XXIU.    lorfque    la    Fàque 
tombe  le  24  ou  le  25  Avril.  Mais  qui 
ignore  ces  choies  .''  &  fi  quelqu'un  les 
ignoroit  ,   difent  les  Auteurs  du  Traité 
de  l'Art  de  vérifier  les  dates  ,  il  pour- 
roit   les  apprendre  en   conl'ultant   notre 
Calendrier.  Les  Dimanches,  tant  d'après 
l'Epiphanie  ,    que    d'après     la    pentc^ 
côte,    y    font  toujours  marqués  pour 
chaque  année   quelle  qu'elle   Joit. 

FIANÇAILLES.  Les  Fiançailles  ne 
font  autre  chofe  qu'une  promefle  que 
deux  pcrfonnes  de  diflcrent  lexe  le  fonc 
l'une  à  l'autre  ,  de  ié  prendre  pour 
mari  &  femme  :  Spcrfalra  Junt  mtntia 
(^  repromiffo  futurarkm  nuptiamm  ;  fpoti' 
falfti  à  jpondendo  fie  dicta  ,  t^fca  morts 
fuit  zeterilius  Jiipul.iri  ^  [pondue  fbi 
HUvra   fHfHTfti  l     ijndt  fpenll    ^  j£Of'f<S 
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l^SfonfAlth.  C.  nâftr>Jtes  ^o.  (j.  S.  Nous 
TOUS  Ibmmes  fervis  dans  notre  langue 
du  nom  de  fiançailles  ,  d'un  vieux  mot 
Fiance  ,  qui  figninoic  autrefois  affurance 
confiance. 

§.  1.  Natup.e  des  Fiançailleî. 
L'ufjge  des  Fiançuilles  efl  très  ancien  : 
il  avoit  lieu  chez  les  Payens ,  &  quoi- 
que parmi  les  Chrétiens  on  n'ait  jamais 
cru  qu'il  fallût  néceiiairemenr  le  fiancer 
avant  que  de  fe  marier  ,  l'Eglife  a 
adopté  la  cérémonie  des  fiançailles  par 
plufieurs  fages  motifs  ;  elle  fert  à  rendre 
les  parties  mieux  difpofées  à  recevoir 
la  grâce  que  le  mariage  confère  ;  à  les 
bien  faire  réiléchir  far  les  obligations 
&;  l'indifiblubiliré  de  cet  état  ,  afin 
qu'elles  ne  s'expofent  témérairement 
aux  maux  qui  font  la  fuite  ordinaire 
des  mariages  précipités  &  mal  alTortis. 
S.  Augudin  a  rendu  cnergiquement 
cette  dernière  raifon  :  Hanc  effe  confuetu- 
dinein  ,  ut  jani  padœ /ponJiB  non  Jlatim 
tradantur  ,  m  vilein  habeat  inuritus 
dùt.Dn  ,  (juam  non  fujpiravit  Jponjus 
dila-tam.  ()uod  cniin  quis  non  diligit  , 
jicc  optât ,  facile  contemnit.  C.  conjli- 
tutum  2 ^.  q-  2,c.  pnejens  zo.q.  ^, 
On  peut  voir  les  autres  motifs  qui  au- 
torifen:  l'ufage  des  fiançailles  dans  les 
Cnnf.  d'Angeis. 

Les  anciens  Canoniftes  diflinguoienc 
deux  fortesdefiançailles  jcelles  qui  fe  fai- 
foienr  par  paroles  de  préfenc ,  &  celles  qui 
fe  faifoient  par  paroles  de  fuiur,- les  pre- 
mières étoienc  do  vrais  mariages ,  avant 
que  le  Ccncile  de  Trente  eût  lait  un  em- 
pê.liement  dirimant  delà  clandcftinité  , 
c'ell  à-dire  qu'il  fulfifoic ,  avant  ce  Con- 
cile, à  deux  perfonnesde  différents  fexes, 
d'exprimer  entt'elles  le  confentement  au 
mariage  qu'il  faut  nécelTairement  prêter 
à  préient  devant  le  propre  Curé,  pour 
que  ces  perlonnes  fullent  cenfées  ma- 
i-iées.   C'jmme  cette  forte  de  mariage 
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fe  fnirolt  par  une  promefle  ,  dont  l'tflec 
avoit  trait  au  temps  acluel  &  préfent, 
on  l'appella  promeiïe  par  paroles  de 
préfent  ;  elles  étoient  auffi  appellées 
quelquefois  fiançailles  clandeflines ,  & 
plus  proprement  mariages  clandeftins. 
(  V.  ClanJeJîin ,  )  en  oppofition  à  cette 
promeire,qui  ne  devant  être  accomplie 
que  dans  un  temps  à  venir,  fur  appel- 
lee  promefTe  par  parole  de  futur.  Depuis 
que  les  mariages  clandeftins  ont  été 
abolis ,  &  fur-tout  en  France  où  ils 
n'ont  jamais  été  tolérés  ,  comme  nous 
le  difons  fous  le  mot  ClandeJIin ,  on  ne 
s'efl  plus  tant  attaclié  à  cette  diftinc- 
tion  ,  &  l'on  ne  parle  plus  généralement 
que  des  fiançailles  par  paroles  de  futurs, 
c'eft-à  dire  ,  de  cette  promeffe  paria- 
quelle  deux  perfonnes  promettent  & 
s'engagent  de  fe  marier.  Or  dans  cette 
acception  ,  voici  quelle  eft  la  forme 
des   fiançailles. 

§.  2.  Forme  des  Fiançailles.  Il 
n'y  a  dans  l'Eglife  Latine  aucune  Loi 
générale  qui  détermine  précifément  la 
forme  des  fiançailles.  Comme  c'efl  un 
AQ.e  tout  fondé  fur  le  confenremenc 
des  parties,  la  preuve  de  ce  confentement 
dépend  de  la  manière  dont  il  plaît  aux 
parties  de  l'exprimer.  11  fuffit  que  la 
promelTe  ait  été  faite  librement  ,  réci- 
proquement &  légitimement.  i'-\  La 
liberté  ell  d'une  nécefllré  abfclue  dans 
tous  les  Aâ;es  où  notre  confentement doic 
produire  contre  nous  quelqu'obligation. 
11  faut  appliquer  ici  les  principes  ex- 
pofés  fous  les  mots  Crainte  ,  Empêche' 
ment.  Nous  ajouterons  feulement  ici  , 
que  pour  le  for  intérieur  ,  les  Théolo- 
giens demandent ,  outre  la  liberté  dans 
la  promelTe  que  l'on  fait  d'époufer  une 
perfonne  ,  la  lîncere  volonté  de  l'accom- 
plir; car  fi  dans  les  circonftances  d'une 
paflîon  intéreflée  ,  on  là.  hnit  légéremenc 
une  promefle  de  mariage  fans  intentioii 
réfléchie  Si  determinee.de   l'eflciluerj 
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la  prcmcfT;    feroit ,    comme   l'on  dir , 
lidi:e  ,  &  n'obligeroit   poiiic. 

2°.  H  ne  ruffit  pas  que  le  confcnte- 
menc  que  l'on  a  prêté  ,  ou  plutoc  que 
la  promelTe  qu'un  a  faite  d'épouler  une 
perlbnne  ,  l'oie  libre  &  lincerc  ,  il  tauc 
encore  qu'elle  foie  réciproque,  c'eft  à- 
dire,  qu'elle  foit  non-lculement  accep- 
tée par  la  periunneàqui  ellecfl  «drcllée, 
mais  encore  que  ceiie  même  perlonne 
en  fulle  à  l'autre  une  femblablc  ;  par 
ex.  je  dis  à  Marie  que  je  promets  de 
Tcpoufer  ,•  Marie  accepte  ma  promelle 
&  ne  m'en  fait  aucune  de  fa  part  ;  ma 
promefle  ne  m'engage  pas.  Elle  ne 
m'engage  que  quand  ,  après  l'accepta- 
tion ,  Marie  m'a  fait  à  lun  tour  une 
pareille  promefle  de  m'époufer.  Kailon 
pourquoi  les  Loix  ont  appelle  les  tian- 
çailles ,  comme  l'on  vou  ci-delTus , 
jitentio  ijr  reprom'jlfiofutiirarumtinptiarnm. 
Les  Cafiiillcs  s'exercent  beaucoup  fur  la 
quellion  de  favoir  ,  \\  celui  qui  a  promis 
d'épouler  une  perlonne,  dans  la  rélblu- 
ion  de  tenir  fa  promefle  ,  indépendam- 
ment des  difpolitions ,  de  l'acceptation  , 
ou  du  conlentemenc  de  cette  même 
perlbnne ,  efl  engagé  par  cette  pro- 
mifle  ?  Le  Droit  civil  autorile  la  néga- 
tive ,  par  cette  grande  Règle,  que  les 
Contrats  onéreux  font  fyllagnamatiques , 
tk  comme  tels  ,  exigent  un  conlcnte- 
ment  mutuel. 

Par  Arrêt  du  17  Juin  1602,  il  fut 
jugé  qu'un  jeune  hcmme  qui  avoit  ac- 
cepté la  promefle  qu'un  perc  lui  avoit 
faite  de  fa  fille  abfentc  ,  n'ctoit  point 
engagé.  FiUeau,  part.  4.  q.  148.  M. 
du  Clergé  ,  t.  S-  P-   l'^oo. 
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fil'ta  tntYa  feptimum  aiinum  non  fevent.  C, 
acçejfir  J.  G.  i.  Lnteras  ,  c-  ad  dijfulven- 
diim  de  defpon.  inipub.  Lancelot  ,  hflic. 
lih.2.  tir.  10.  b.  non  lame».  Suivant  le 
même  Droit,  les  parents  peuvent  tiancer 
leurs  enfants  impu'Dcrcs  ;  mais  ces  Han- 
çiilles  ne  feront  valides  qu'autant  que 
les  enfants  parvenus  à  l'âge  de  puberté 
les  auront  ratifiées ,  à  quoi  ils  ne  iau- 
roient  être  forcé;.  C'eft  la  décifioH  d'i 
dup.  inf.i/itcs  ,  de  defponf.  impub.  in  6". 
<5c  de  la  Gioie  lur  le  chap.  tua  ms , 
de  defponf.  impub.  Les  Loix  Civiles  ne 
donnent  pas  le  même  droit  au.x  Tu- 
teurs &  Curateurs  des  Mineurs  5c  Pu- 
pilles. L.  in  copuUndis  ,  Cod-  de  r.uptiis. 
Lancelot ,  Injltt.  loc.  cit.  §.  non  adjinide. 
Autrefois  ,  les  tiarçailles  par  paroles 
de  préfent ,  qui  écoient  de  vrais  ma.- 
riages  ,  étoient  converties  en  fiançailles 
de  futuro  ,  quand  c'étoit  des  impubères 
qui  les  avoient  contradées.  C  unicB  , 
de  fponf.  in  6*.  Fagnan  ,  in  c.  de  illis  de 
defpûiif. 

11  y  a  des  Diocefes  en  France  où  l'on 
ne  peut  fe  fiancer  qu'à  l'âge  de  puberté  ; 
tels  font  ceux  de  Grenoble  &  d'Aler. 
Dans  les  Diocefes  où  l'on  fuit  la  dilpo- 
fidon  du  Droit  Canonique  à  cet  égard, 
un  Curé  ne  peut  fiancer  des  Mineurs  , 
a  moins  qu'il  ne  voie  le  confentement 
de  leurs  Pères  ,  Mères  ,  Tu:eurs  o-u 
Curateurs.  Le  Droit  Civil  &  Romain 
qu'on  fuit  en  France  à  ce  fujer  ,  die 
l'Auteur  des  Conhr.  de  Pans  ,  loc  cit. 
§.  5.  n.  2,  demande  le  confentement  des 
parents  pour  les  fiançailles  des  Mineurs  » 
comme   pour     leurs    mariages.  V.    ci- 

dtjfoliJ. 


j'^.  Par  la  légitimité  delà  promefle,  Quant   à  la  forme  extérieure  du  con- 

rous  entendons  ici  l'âge  des  parties ,  &  fentement ,  elle  n'ell  réglée  dans  l'Eglife 

Ja  forme  extérieure   du   contentement.  Latine    par    aucune    Loi  générale.  Le 

Quant  à  l'âge  ,  il   eft.  fixé  par  le  Droit  Concile  de  Trente ,  qui  a  fait  des  R6- 

Canar.i.iue  À  ieov  ar.s  accomplij  ;  Sp.%-  gUa^eniS  âUëï  éundu»   i'ur  la  uutiei^e 
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3u  mariage  ,  n'en  parle  pas  ;  il  fe  con- 
tente de  témoigner  le  delïr  qu'il  a  que 
les  Fidèles  oblervenc  ce  qui  eft  lagenien;: 
établi  par  l'ufage  dans  pUiheurs  Dio- 
cefes,  au  i'ujet  des  cérémonies  Se  des 
difpoluions  de  ce  Sacrement  :  Si  quA 
Provlnciœ  aliis  ultra  priBcLiâos  lauda- 
bilibits  conjuetudinibus  d-  cereinoniis 
utujiîur  ,  eas  oinnino  retincri  Sanda 
Synoius  vehementcr  opcat.ScJJ.  z^.  c.  i . 
de  matrini. 

Il  en  efl.  donc  de  ce  Contrat  comme 
de  tous  les  autres  ,  aux  termes  du  Ditùc 
Canonique  ,  c'efl  à-di:e,  qu'on  peut  le 
contrader  de  différentes  manières,  fans 
que  les  cérémonies  Eccléilalliques  n'y 
entrent  pour  rien  :  Vr  put  a  ,  re  ,  vsrhis , 
Lttterh    ç^  confenfu. 

On  fe  Hance  par  la  chofe  ,  re  ,  quand 
on  fe  donne  des  arrhes ,  ou  un  anneau 
pour  figne  de  la  promeffe  de  mariage 
qu'on  fe  fait  :  Psr  nudam  fubharratio' 
7icm  vel  annullt  imm:fjiamm.  C,  nojlrates 
Je.  ^.  5.  c.  Fœmins.  ,  d'ift.  27.  c.  qnod 
intcrrogajii  ,  c.  fi  qms  nxorem  27. 
f.  I. 

O-i  fe  fiance  par  les  paroles,  verhis , 
quand  on  fe  fait  une  promeffe  récipro- 
que &  expreffe  ,  en  ces  termes  :  Je  te 
preridrai  po:tr  femme  ,  (^  moi  je  te  pren- 
drai pour  jn.vi-i  ;  ou  autres  équivalents.  C, 
(i    inter  ,   de  fvonf.  dHomm. 

Les  fiançailles  fe  contraftent  aulTi 
par  Lettres  ou  par  Procureur  fpécial  , 
Litieris.  C-  fin.  de  Procar.  in  6'^. 

Elles  fe  contraftenc  enfin  par  un 
conlentemcnt  préfumé  ,  confenfn  ,  dans 
le  cas  où  un  impubère ,  un  pubère  , 
ou  deux  impubères  fe  marient  par  paroles 
de  préfent  :  Jnris  t^men  interpretatione 
in  fponfaLia  de  finuro  rejolvuntur  ,  Ji 
quoi  ago  non  lU'Jet  ut  ago  ,  valet  ut 
valere  votejl.  C.  à  nobis  ,  de  deffonf. 
impub.  Ces  fortes  de  fiançailles  préla- 
mées  n'ont  plus  lieu  depuis  que  le 
Cjnciie  de  Treiue  a  aboli  la  uiAiiags» 
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clandeftins.  Fagnan  ,  in  c.  de   illa  d0 
defiporif,   impfw.  V.    Ciandefiin. 

En  France  on  voit  des  Diocefes  oîi 
fuivanc  le  Droit  Canonique  ,  tk  l'ufage 
d'Italie,  on  regarde  comme  fiancés,  ceux 
qui,  fansccrémoniesEccléfiaftiques,  lans 
aller  devant  leur  Curé  ,fe  font  réciproque- 
ment une  promelTe  de  mariage  dans  li 
forme  que  l'on  vient  de  voir  ;  tels  fonc 
les  Diocefes  de  Provence  ,  de  Lan- 
guedoc ;  dans  cette  dernière  Province 
i!  y  a  de  Diocefes  où  on  défend  même 
de  fe  fiancer  devant  un  Prêtre  ;  les 
Statuts  d'Aler ,  liv.  4.  tit.  ip  portent  :  '* 
pour  abolir  l'abus  qui  s'étoit  introduic 
dans  ces  Diocefes  ,  par  l'ignorance  de 
plufieurs  perlbnnes  ,  qui  s'imaginci-enc 
laufiement  qu'après  les  fiançailles  célé- 
brées en  préfence  d'un  Prêtre  ,  ils  pou- 
voienî  légirimemenc  vivre  enfenrble 
comfcia  s'ils  euflent  été  mariés  ;  de  fiire 
dorénavant  les  fiançuUes  à  l'rZglife  ;  & 
à  tous  Reft'-'urs  ,  Vicaires  6c  autres 
Prêtres  d'y  affilier.  ,, 

Dans  plufieurs  autres  Diocefes  du 
Royaume  on  fuir  un  ulagc  bien  diffé- 
rent ,  non- feulement  il  ell  permis  d3 
fe  fiancer  à  l'Eglife  devant  un  Prêtre., 
mais  c'efl  une  obligation  ,  un  précepte. 
Un  Curé  pécheroit  dans  ces  mêmes 
Diocefes  s'il  marioit  fes  Paroilfiens  fans 
les  avoir  fiancés  auparavant ,  les  Paroif- 
fiens  aulTi  pécheroient  s'ils  le  marioienc 
fans  fe  fiancer  ;  cet  ufage  eft  obfervé 
dans  les  Diocefes  de  Paris  ,  d'Orléans, 
de  Lari'J-res,  de  Sens ,  de  Chartres ,  de 
Rheims,  Sec.  On  appelle  donc  ces  fian- 
çailles Ecchfid/îijues ,  par  oppolltion 
aux  autres  qui  i>e  fe  font  pas  à  l'Egli- 
fe ,  (Se  que  l'on  appelle  nsn  Ecdéfiujli- 
ques. 

Sur  quoi  il  faut  '  dilïinguer  les  DIo» 
cefes  où  les  fiançailles  Eccléfialliques 
n'ont  pas  lieu  ,  de  ceux  où  elles  ont  lieu. 
DaP5  les  premiers  les  Fian^aille?  fonç 


4^6  FIA 

pjbliqueî  ou  privées  ;  elles  font  puMI- 
qaes,  quand  ellej  le  font  p.-irJevanc 
jS'oiiiires  ,  foie  en  pjflTinc  le  Contrat  de 
mariage  ,  foie  en  pall^nt  feulement  les 
articles,  ce  qui  eft  le  cas  le  plus  ordinai- 
re; Icsfiir.çiilles  font  privées ,  quand  les 
parties  par  paroles  ou  par  écrit  fe  font 
faites  réciproquement  une  promeilc  de 
iTiariage  fans  le  miniftere  d'un  Notaire. 
Mais  dans  ces  p'.ys  ni  l'une  ni  l'autre 
lorte  de  ces  fiançailles  n'ell  pas  nccef- 
faire  abfolutr.ent  pour  fe  marier  ,  fi  peu 
que  dans  pîufieurs  mariages  ,  on  ne 
pafli  le  Contrat  Civil  de  mariage  qu'a- 
près la  bénédiilion  nuptiale. 

A  l'égard  des  pays  où  les  fiançailles 
Eccléfiaftiqucs  font  de  précepte,  l'Au- 
teur des  Confér.  de  Paris  ,  liv.  5.  Conf. 
3.  1.  nous  aporend  que  les  promclTes 
de  mariage  faites  hors  de  la  préibnce 
du  Curé  ,  obligent  bien  les  parties 
puii'qu'on  les  reçoit  dans  les  OlTitiali- 
fés  :  mais  elles  ne  produifent  pas 
l'empêchement  de  l'honnêteté  publiqre, 
parce  qu'on  les  regarde  comme  invali- 
das. Cette  opinion  cft  juftifiée  au  long 
par  l'Auteur  cité  ;  l'A-Uteur  des  Con- 
férences d'Angers  y  eft  oppolé  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  fous  le  mot  Empè- 
fhemeut  ,in\is\sî  diftinftions  que  nous 
venons  de  faire,  peuvent  fervir  à  réfou- 
dre cette  queftion.  Traité  des  Difpenfes 
dî  M.  Collet,  part.  i.  ch.  9.  n.  8. 
Dans  les  pays  où  les  fiançailles  Ecclé- 
iiaftiques  ont  lieu  ,  c'ell  au  Curé  de  la 
fille  à  en  faire  la  cérémonie ,  ou  à 
un  l'iêtre  commis  de  fa  part.  Si  un 
^utre  Prêtre  s'ini;rere  de  la  faire  fans 
permilfnn  de  qui  de  droit  ,  les  fian- 
çailles feront  à  la  vérité  valides  ;  m  lis 
Juivanc  le  Pvituel  de  Paris,  le  Prêtre 
jnérite  d'être  puni  par  M.  l'Archevê- 
/jue. 

Un  Curé  ne  peut  fiancer  que  dans 
fa  Paroiife  &  dans  l'Eglife ,  &  avant 
^3uf  heures  du  foir,à  moins  qu'il  n'ait 
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une  permilTion  de  l'Evêque  de  fianccf 
ailleurs  &  à  une  autre  heure.  Tel  efl 
l'uiage  à  Paris.  Un  Curé  peut  fiancer 
quelque  jour  de  l'année  que  ce  foit , 
excepté  celui  oit  les  parties  fe  marient 
dins  le  Diocefe  de  Paris.  Dans  d'au- 
tres Dioceles  on  demande  un  plus 
grand  mtervalle  des  fiançailles ,  au  ma- 
riage ;  mais  il  eft  peu  de  ces  Dioce- 
fes  où  l'on  n'ait  reconnu  les  inconvé- 
nients qu'il  y  avoit  de  diflerer  le  mariage 
de  deux  perfonnes  fiancées.  Le  Curé 
doit  faire  expliquer  clairement  les  parties 
fur  leurs  intentions  ,  &  doit  infcrire 
l'Ade  des  fiançailles  dans  un  Régiftre.  . 
Cette  dernière  formalité  s'obferve  dans  \ 
certains  Diocefes  ;  mais  comme  il  n'y 
a  point  à  cet  égard  de  Loi  qui  l'ordonne  , 
on  fe  contente  dans  la  plupart  des 
Diocefes  où  les  fiançailles  Ecaléfiaftiques 
ont  lieu  ,  d'en  f^ire  mention  dans  l'Aile 
de  célébration  du  mariage.  Un  Curé 
ne  doit  pas  fiancer  toutes  fortes  de 
perfonnes.  11  ne  peut  fiancer  ceux  en  qui 
il  lé  rencontre  des  empêchements  de  , 
mariage  ,  à  moins  que  les  empêche-  ' 
meius  ne  fiiftcnt  momentanés  ,  &  que  • 
l'accomplilTement  de  la  promefle  ne 
portât  au  temps  où  ils  doivent  cefler. 
11  ne  peut  fiancer  des  Mineurs  ,  comme 
cous  avons  dit ,  fans  le  confcniemenc 
de  qui  de  droit.  V.  Irili  de  Famille.  Il 
a  éié  jugé  qu'un  Curé  ne  peut  fiancer 
une  fille  qui  ,  par  Ordonnance  de 
juftice  ,  eft  mile  en  un  lieu  fous  la  main 
du  Roi    Papon  ,  liv.    12.   tit.  6.  n.  6. 

§.  j.  Fiançailles,  Effets.  Les  deux 
grands  cfl^is  des  fiançailles  ,  parmi  les 
Latins ,  fans  entrer  dans  le  détail  de 
ceux  qu'elles  produifent  chez  les  Grecs  , 
fc>nt  :  1*.  L'(>bligation  d'accomplir  fa 
promeflTo.  2.°.  L'empêchement  d'honnê- 
teté publique, 

I.  A  l'égard  du  premier  de  ces  effets  , 
il  eft  fondé  furie  Dni:  N;;turel  &  Ci- 
vil qui  ne  permet  pas  ai  lé  rétrafter  au 
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préjudice  d'une  autre,  de  li  parole 
que  l'on  a  donnée  avec  connolffance  de 
caufe  &  dans  une  enriere  liberté  :  Hi 
tjHt  de  f^Mrimonio  contrahendo  pure  ,  er 
Une  omni  condïtione  fidc/rt  dedermit ,  com- 
movendï  [une ,  cf  Trtodis  omnibus  indn- 
ceadi  ,  ut  fidem  prAjlnnr»  ebfervent.  C. 
praterea  de  Jpjnf.  murare  confilinm  cjuis 
non  potejl  in  altsrius  detrimentum.  Rer. 
jur.  in    G"-. 

L  i  promeflTe  de  mariage  i  éré  fliire 
purement  &  fimplement  ,  ou  lous 
un  certain  débi  ou  Tous  condition, 
aut  pHrè  am  adjelia  die  ,  apit  fub  con- 
ditione  ;  li  elle  ell  pure  &  iimple,  & 
faite  lans  généralié  ,  à  un;  telle  per- 
fonne  en  particulier  ,  les  fiancés  doivent 
l'accomplir  à  la  réquifuion  l'un  de 
l'autre. 

Si  elle  eft  faite  fous  un  certain  temps  : 
il  faut  dillinguer  :  ou  ce  temps  a  été 
fixé  pour  contrader  alors  le  «nariage , 
aà  fo-licitiunlitm  implemtm um  ,  ou  il  n'a 
été  appolé  que  comme  le  terme  de 
l'obligaiion  ,  ad  limitandam  vel  finien- 
dam  ohïig.%t'.omm.  Dans  le  premier  cas 
l'engagement  fublifte  toujours  quand 
le  temps  prefcrit  eft  arrivé  ,  ce  n'eft 
même  que  de  ce  moment  qu'on  eft. 
proprement  engagé.  Dans  l'autre  cas 
celui  qui  a  promis  de  fe  marier  dans 
un  tel  efpace  de  temps  ,  eft  dégagé  de 
fa  promefle  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que 
le  miriage  ne  fe  fi:.  Lancelot.  Iiijîit.jkr. 
Can-  de  fponfal.    §.  dies. 

Quand  la  promeffe  eft  faite  fous 
condition  ;  il  faut  encore  diftingner  :  ou 
la  condition  eft  licite  .  ou  elle  eft  illicite. 
Si  la  condition  eft  licite  ,  il  n'y  a  point 
de  doute  que  la  promefle  ne  doive  avoir 
fon  eflfec  ,  quand  la  condition  fera 
remplie  :  mais  fi  elle  eft  illicite,  il  faut 
encore  faire  une  diftinction  ,  ou  elle 
eft  impoffible  ou  contre  les  bonnes 
mœurs  ,  ou  elle  eft  contre  la  fubftance 
du  m^iiage  ;  Çi  elle  eA  cootie  les  bçpDSi 
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mœurs,  ou  im.pollible  ,  elle  eft  regav- 
dce  comme  non  écrite  :  l'ro  non  ad-j'.Ba- 
habetur ,  vitiatur  ç^  non  viiiat  oh  favorent 
niatrimonii.SieWe  eft  contre  la  iubftmca. 
du  mariage  ,  comme  dans  !e  cas  où 
l'un  des  fiancés  auroit  dit  à  l'autre  : 
je  te  promets  de  t'époufer  ,  fi  tu  fus 
enforte  de  n'avoir  point  d'enfants  :  ^ut 
Jt  pro  tjtiejîu  adfiltcranda  te  trader/ s ,  la 
promelle  eft  nulle. 

Dans  tous  les  cas  ,  où  une  promefTa 
de  mariage  n'eft  pas  invalide,  pouir- 
avoir  été  faite  par  contrainte  ,  ou  contre 
les  règles  que  l'on  vient  de  voir  ,  les 
Auteurs  Ultramontains  difent ,  fur  l'au- 
torité du  chip,  ex  Litteris  de  fponfal. 
qu'on  peut  contraindre  les  parties  k 
l'accomplir  par  la  voie  des  Cenfures 
Eccléfi.ifliques  :  Immo  qui  contraxerunt , 
ut  je  inv:cem  recipiant  &  mutua  ajfec- 
tione  pertra8ent  ,  moneti  ,  nifi  rationabtlis 
catija,  obfjîet  ,  Ecclcf.ijiica  eenfum  com- 
pelti  poterunt.  Lancelot  ,  loc.  cit.  §. 
rurfus  y  foit,  dit  la  Glofe  ,  qu'il  y  ait: 
ferment  ou  non  ,  cum  Deus  non  facit 
dijferentiatn  inter  fir»pliccm  loq celant  vel 
paBum  cr  juramentum  licet  magti  peccet 
veniens  contra  juramcntum.  C.  1.  1.  J- 
de  paB:is ,  c.  juramenti  ,  c.  i.  <j-  S  c- 
pcn.  de  jure  jar.  contra ,  cap.  requifvif 
de  fponfil. 

Les  principes  que  l'on  vient  d'établir , 
font  fuivis  dans  la  Pratique  de  France  ; 
il  faut  en  excepter  ce  qui  eft  dit  des 
Cenfures.  On  luit  depuis  long-temps 
à  cet  égard  le  chap.  reejuiftvit  de  fponf. 
où  il  eft  dit  que  les  engagements  con- 
traints n'ont  jamais  que  des  fuites  ià- 
cheufes  :  Cum  libéra  debent  ejfe  matrirnc- 
riia ,  monenda  efl  potins  ^nam  cogenda 
cum  coacliones  difficiles  foleant  exitus 
fretj/uenter  habere  :  c'eft-à-dire  que  fi  ceux 
qui  ont  fait  des  promelfes  de  mariage, 
refufenc  de  les  accomplir  ,  les  Juges 
d'IîgUIe  as  geuvsnt  y  «>ntraindiÇ;  rJ, 
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par  Cenfures ,   ni    par  prîfon  ,  ni  pif 

ruciine  autre  voie  qui  paroifTe   ne  leur 
pas  laifler  une  liberté  entière.  Mornac. 
in  L.  2.  Cod.  de  fponf.   M.  du  Clergé,  t. 
5-   p.    1104.   Toile  elt  la  Jurilprudence 
des    derniers  Arrêts.  On    peut    voir  les 
iivants  plaidoyers    de    M.  Bignon    fjr 
cette   matière,    dans  BArdet ,   t.  2.  liv. 
7.  cliap.  26.  liv.  6.  ch.   5-  La  Pratique 
dos  Omcialités    efl:  que  quand  une  des 
pirties  convient  d'avoir  promis  à  l'au- 
tre de  l'époufer  ,  &  déclare  qu'elle  ne 
veut   plus  renir  fa   promefle ,  l'Oflicial 
lui  donne   l'Aéte  de    l'a     décl.irarion  , 
déclare  en    conféquerce    les  promelTcs 
nulles  &  réfoluos  ,  permet  aux  parties 
de   (e  pourvoir    pour  leurs  dommages  , 
ainfi    qu'elles    avilèronr   bon     être  ;  & 
pour  le  manquement  de  foi,  pro  frticta 
fdi  ,   la  condamne  à  une  aumône.  On 
voit   fous  le  mot  M^'iage  ,  le  princi- 
pe de  cette   comoétence    attribuée  au 
Juge  d'Egliîe.  Souvent   pour  éviter   les 
dommages  &  iniérêtr,les  parties, quand 
elles    font    afiignées    devant    le    Juge 
d'figlife  ,  nient  avoir  fait  de   promefle  , 
&  dans  ce  cas,  on  a  recours  aux  preu- 
ve?.  Or  la  preuve  des   fiançailles  peut 
le  faire  par  témoins  ,  même    par   fer- 
mant,    fuivant   le    Droit   Canonique: 
L'up.    attefîiitiones    de      dtffonj.    impiih. 
Mais   cette  Décrétale  n'eft    pas    fuivie 
cm  f'rance,  on  n'y  admet  pas  la  preuve 
jj^ir  témoins  des  promelles  de  mariage  , 
ïion    plus     que     le    ferment    fupplétif. 
L'art.  40.  de  l'Ordonnance   de     1625). 
excepte  celles  qui  ont  été  faites  entre 
pcrfonnes   de  village  ,  de   balle  iSt  vile 
condition  ,  à  la  charge  néanmoins  que 
la    preuve  n'en    puiRe  être  admife  que 
des  plus  proches  parents  des  parties ,  & 
au  nomhiçde  fix  pour  le  moins.  Cette 
exception  a  été  retranchée  par  l'art.  7. 
de    la   Déclaration  de  i6jp.  Cette  Or- 
donnance fait  défenfes  à     tous  Juges  , 
piême  à  ceux  d'Eglife,  de  recevoir  la 
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preiive  par  témoins  ,  des  promefTe»  de 
mariage,  ni  autrement  que  par  écrie 
qui  foit  attefté  en  préicnce  de  quatre 
proches  parents  de  l'une  &  l'autre  des 
parties  ,  encore  qu'elles  fuient  de  b^lTe 
condition.  Cette  précaution  ,  cjui  foit 
attefle'e  en  pre'fence ,  ç^c,  n'eft  pas  exac- 
tement obllrvée  dans  les  promefles  de 
mariage  ,  qui  font  entre  pcrfonnes  qui 
ne  font  point  fous  la  puiHan&e  d'autrui. 

Mem.  du  Clergé  ,  tom.  6.  pag.  lopp 

745.  V.  Miwiage. 

L'Oflicial  ell  donc  obligé  quand  il 
n'y  a  point  de  preuve  par  écrit  ,  de 
mettre  les  parties  hors  jie  Cour  ,  fur  la 
dénégation  de  l'une  d'elles.  Fevret , 
liv.  7.  chap.  2.  Juril'prud.  Canoniq. 
"ve-fh.   Protnrjfe  ,  n.  i . 

Q'jant  à  la  preuve  par  écrit ,  elle  doit 
être  telle  qu'il  paroifle  que  la  prom-'tle 
a  été  réciproque  ;  &  fi  elle  a  été  faite 
par  un  écri^privé  ,  il  eft  nécelTaire  pour 
faire  preuve  ,  qu'il  en  foit  fait  deux  ori- 
ginaux ,  dont  il  doit  relier  un  à  chscune 
des  deux  perfonnes  qui  fe  font  promis 
mariage  ,  &  que  chacun  de  ces  écrits 
f)it  fit^né  des  deux  pirties  ,  Jurifprud. 
Can.  hc.  cit.  n.  4.  DucalTe  ,  part.  2. 
cb.   }.  feét.  1.  n.  4. 

0.1  demande  fi  le  Juge  d'Eglife  peut 
ronnoître  en  France  ,  \°.  De  la  reiti- 
tution  envers  une  promefle  de  mariage 
qu'une  partie  prétend  avoir  fait  par 
contrainte.  i° .  De  l'infcription  de  faux 
formée  coarre  la  pièce  produite. 

La  première  de  ces  qneftions  a  été 
jugée  contre  le  Juge  d'Eglife,  ôt  on 
donne  pour  railon  de  l'Arrêt ,  qu'en 
matière  de  reftitution  ,  pour  cas  où  la 
nullité  n'eft  pas  prononcée  par  les 
Ordonnances  ,  il  faut  obtenir  des  Let- 
rrej  Royaux  en  Chanc>:llerie  ,  donc 
l'adrtlfe  eft  néceflairemenr ,  même  dans 
un  incident ,  à  un  Juge  Laïc.  Corbin  , 
dans  les  Loix  de  France ,  chap.  20. 
pag.  77.  Juriiprud.  Can.  loe.  cit.  n.  5. 

Quanc 
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Quant  à  l'autre  queflion  ,  elle  n'eft 
pas  fi  facile  à  réfoudre.  L'Auteur  du 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  a  traité  la 
queftion  fort  au  long  ,  &  fe  décide 
pour  la  négative  ,  par  cette  raifon  prin- 
cipale entre  d'autres,  que  ces  for'es 
d'inlcriptions  en  faux  contre  une  pro- 
inefle  de  mariage  ,  ne  font  pas  au  cas 
de  l'art,  zo.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance 
de  1^70.  dont  il  efl  parlé  fous  le  mot 
Fanx.  C'efl;  là  un  vrai  faux  principal , 
qui  rïnd  la  queflion  préjudicielle  , 
diftindte  &  féparée  de  celle  de  la  vali. 
diié  du  mariage  ,  ou  de  l'exécution  des 
promefles.  Elle  eil  toute  de  fait  ,  & 
doit  être  traitée  par  conféquent  devant 
un  Juge  compétent ,  avant  que  de  s'a- 
dreller  au  Juge  d'Eglilè  pour  l'exécution 
d'un  titre  contcfté  fur  lequel  roule 
toute  la  demande. 

Le  même  Auteur  remarque  à  ce 
fujct  ,  que  la  jurildiâion  des  Jnges 
d'EgUle  ,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
melîes  de  matiage ,  efl  réduite  à  peu 
de  cliofe ,  depuis  qu'on  ne  leur  laifTe 
point  la  faculté  d'en  ordonner  l'accom- 
pli ffem.ent  ,  ni  de  condamner  la  partie 
refufante  à  doter  ou  à  époufer  à  fon 
choix  ,  ni  de  eonnoître  de3  dommages 
&  intérêts  de  la  partie  iéfée. 

C'efl  ce  qui  a  fait  dire  à  quelques 
Jurifconfultes ,  que  les  citations  par- 
devant  les  Officiaux  ,  en  accompUire-» 
ment  de  promelîes  de  mariage  ,  font 
devenues  inutiles  &  onéreules  ,  puif- 
qu'ils  ne  peuvent  rien  ordonner  fur  ces 
demandes  ,  depuis  qu'on  a  laiÛé  une 
liberté  entière  de  les  accomplir  ,  ou 
d'en  faire  refus ,  &  qu'il  feroir  de  l'in- 
térêt des  Sujets  du  Roi  de  réformer 
cette  Jurifprudence,  &  de  lailTer  à  la 
panie  Iéfée  la  liberté  de  fe  pourvoir  au 
Juge  Royal  pour  fes  dommages  Se  inté- 
rêts ,  fans  obliger  de  faire  citer  l'autre 
partie  devant  le  Juge  d'Eglife  pour  y 
déclarer  qu'elle  a  changé  de  volonté , 


FIA  489 

5c  ainfi  cxpofer  inutilement  les  parties 
à  elTuyer  trois  degrés  de  jurifdidion  Ec- 
cléfiailique. 

Le  même  Auteur  avance  encore  & 
prouve  que  le  Juge  d'Eg'.iie  ne  peuc 
eonnoître  des  promefles  de  tnirian-e  , 
faites  par  des  Mineurs ,  fans  le  confen- 
temenc  de  leurs  Pères ,  Mères ,  Tuteurs 
ou  Curateurs  ;  ils  ne  peuvent  en  cela 
ufer  de  la  précaution  d'ordonner  que 
le  Mineur  fe  fera  alfifler  de  fes  parents 
ou  de  fes  Curateurs  &  parents  après 
une  Aflemblée,  pour  être  ouïs,  être 
ordonné ,  ce  que  de  raifon.  Cette  Or- 
donnance feroit  abufive  ,  parce  que  le 
Juge  d'Eglilè  n'ayant  aucune  jurildidion 
fur  les  Laïc»  dans  les  chofes  purement: 
de  fait  ,  &  qui  ne  concernent  pas  le 
fpirituel  ,  il  ne  peut  ordonner  des  Af- 
femblées  de  parents  ;  il  ne  peut  non 
plus  ,  quand  une  partie  allègue  fa  mi- 
norité, ordonner  la  preuve  de  ce  fait. 
Il  ne  peut  citer  les  pères  &  mères  qui 
ont  promis  en  mariage  leurs  enfants , 
il  ne  peut  rien  ordonner  fur  l'exception 
de  l'une  des  parties  qui  prétend  que 
l'autre  efl  de  mauvaife  vie  ,  ou  qu'elle 
s'efl  abandonnée  depuis  les  promefTes , 
ou  fi  elle  fe  prétend  autrement  ofTenfée 
en  fon  honneur.  L'Auteur  que  nous 
avons  cité  ,  remarque  que  cette  dernière 
décifîon  n'a  pas  lieu  quand  toutes  les 
chofes  font  propofées  par  manière  d'ex- 
ception ,  &  non  par  voie  d'accufation  ; 
c'efl  auffi  la  remarque  de  Fevret ,  liv.  j. 
ch.  i.n.  II.  Arrêt  du  2.  Juillet  16^^, 
Journ.  des  Aud.  Corbin,  Loix  deFrance, 
ch.  8S.  p.  5^8.  Le  Juge  d'Eglife  ne  peuc 
non  plus  luivant  nos  ufages  ordonner 
pendant  le  procès  en  accompliffemenc 
des  promefTes ,  que  la  fille  fera  féq^ef- 
tree  :  Contra  c.  cum  locum  de  fponf,  (^ 
matrim.  V.  Rapt.  Nulli  Ecclefiafiico  com- 
pet:t  mannm  injicere  vel  feqMeJlrare  :  ^ 
Ji  contrarium  fiât  vidi  appellari  ab  abufu  , 
C^  pronunt'taà  bene  appellatitm  Qr  abûfivs 

Tome  II,  Q.  11 
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concflfum.  Kebud".  /»  concorâ,  th.  de  re^. 
ad  pAf.  §.  I. 

Far  une  fuite  de  tous  ces  principes , 
il  faut  conclure  ,  i"*.  Que  Jnns  les  pys 
où  les  fiinçùlles  Eccléfialliques  ont 
lieu  ,  les  promelTes  de  miriage  faites 
hors  la  préfence  d'un  Piètre  n'y  obli- 
gent pas  mo'ns  dins  les  deux  Fors  ; 
elles  ont  feulement  cela  de  pariiculicr  , 
qu'elles  ne  produilenr  point  l'empê^ho- 
ïnent  de  l'honnêteté  publique.  2^.  Que 
ruiiqu'on  ne  peut  uler  de  con'rainte 
pour  l'accomplillement  des  promefles 
de  mariage  ,  les  fommcs  llipulces  par 
naanicre  de  peine  ,  ne  peuvent  être 
exigée".  On  condamne  à  des  dommages 
&  intérêts  une  perfonne  ,  qui ,  après 
avoir  fait  une  prcmeflTe  de  mariage,  ne 
veut  pas  l'accomplir  ,  parce  q'je  Ion 
eliangcment  de  volonté  porte  préjudice 
à  celle  qu'il  avoir  promis  d'époufcr  ; 
mais  pour  empêcher  qu'on  ne  fe  mit 
dans  le  cas  de  contraiîler  par  néeeiruc , 
le  plus  important  engagement  de  la  vie, 
les  Loix  n'ont  pas  voulu  autorilèr  les 
ftipuluiions  pénales  :  Oaia  non  fccKndiim 
homs  m»res  interpofta  tjt  ea  jiipulat'to  ,  er 
i,iho>:efium  v'ifum  ejt  vinculo  fœna  matri- 
wonia  ajhir^i  ,  Jîve  futura  ,  jivejtint  con- 
traUa.  L.  licct ,  de  vcrb.  ohltg.  Cum  nantie 
libéra  mtitrirr.oma  ejje  debeant,  or  ideo  tal/s 
Jiiprilatio  propter  pœitt  imprubanAa  ,  rriAn- 
damui  cjuatcTiits  ,  fi  eft  na  euridem  vrrum 
Ht  ah  extcrfî  ne  prud'tQs.  pœnét,  défi  il  ut  , 
Eccli-fi^Ji/cà  Ce>/jk>  a  ccmpilLts.  Cap.  gem- 
tnn  ,  de  fpotif. 

On  fuit  conllimment  en  France  cette 
Jurifprudence  ,  foit  que  les  billets  ou 
les  fiipuLuions  pénales  aient  été  fairs 
p.-ir  des  Mijeurs  ou  par  des  Mineur?. 
11  y  a  plufieurs  Arrêts  fur  cette  matière. 
Bafhagc  fur  l'arc.  2(^9,  de  la  Coutume 
de  Normandie  ;  Louer,  Letr.  M,  n.  14. 
Did.des  Ariê.s,  verb.  Mariage,  n.  615. 
Mais  les  Farlcmtnis  Kmt  iouvent  entrer 
les  peines  Tupulccs  dan&  les  d(;uunages 
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5c  Intérêts,  c'eft-à-dire ,  qu'en  anmjl- 
Unt  les  billets  de  dédit  ,  ils  accordant 
à  la  promife  une  partie  do  la  lomme  qui 
y  efl  ftipulée  pour  des  dommages  &  in- 
térêts. C'efl  l'efpece  de  l' Arrêt  du  i  r. 
Juillet  1711.  qui  réduifit  pour  cette 
rai  l'on  un  billet  de  dédit  de  3000.  à  1000. 
liv.'  qu'il  adjugea  à  une  fille  de  Châlons- 
lur-Mar!ie. 

A  l'cgard  des  arrhes  &  préfents  des 
fiarçûilles ,  le  Droit  Canonique  n'a  rie  n 
réglé  à  cet  égard  ;  mais  notre  Jurif- 
prudence efl  ,  1**.  que  quand  un  fiancé 
a  donné  des  bijoux  ,  des  arihes  ,  des 
préfents  à  fa  promife,  ou  a  fait  des 
dcpenfes  à  fon  fujet  ,  ou  lui  en  a  fai-: 
faiie;fi  c'eft  par  fa  faute  qu'il  ne  l'époule 
pas ,  il  perd  tous  les  prélcnts  qui  relient 
entre  les  mains  de  la  promife;  il  ne 
peur  répéter  les  dépenfes  qu'il  a  faites, 
&  elle  peur  répéter  celles  qu'il  li.i  a 
fait  faire  ;  c'eft  la  jufte  purrion  de  fon 
inconllance,  &  du  tort  qu'il  fait  fans 
raV.bn  à  la  réputation  de  fa  prrmile. 
Journal  des  Audiences ,  tom.  2.  !i'.'.  6. 
c.  16.  DiiK  àc%  Avrhis.verb.  fiarçi^illes. 

2^.  Quind  c'eft  la  iiancee  qui  elt  en 
faute  ,  elle  doit  rendre  à  fon  promis  les 
préients  qu'elle  a  reçus  ,  &  le  dom- 
mage des  dépenfes  qu'il  a  faites  à  fc  n 
occafion  ;  parce  que  ces  présents  n'ont 
été  laits  à  la  promife,  parle  promis, 
qu'à  condition  qu'elle  l'époufera  ou  n'y 
metrra  pas  d'obitacles  de  fa  parr.  Un 
Anêi  du  Parlement  de  Dijon  du  iS. 
Juillet  1 605.  t:  jugé  que  fi  un  pctea  promis 
f»  tille  &  ligne  les  articles  ,  il  elt  tenu 
de  dédommager  celui  à  qui  il  l'a  promife, 
li  t'ell  par  fa  faute  qu'elle  ne  l'époule 
par.  Ij  uvot  ,  tom,  i.  verb.  Aînrtage. 

3".  Quand  il  n'y  a  point  de  fauie  de 
part  m  d'au're  ,  par  exemple,  lorlqu'un 
des  deux  promis  meurt  avant  d'avoir 
€té  marié ,  les  arihes  &  les  préicnrj 
donnés  par  le  prcpmi-  à  fa  promilj  di'i- 
vent  être  lenùus ,  ou  au  prouii»  p-r  lej 
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héritiers  de  la  Bile ,  h  c'ed  elle  qui  cft 
morte  ,  ou  aux  paieats  dd  promis  par 
la  promile  ,  (i  c'efl  le  promis  qui  eH: 
décédé  :  aiiifi  jugé.  Louer ,  Lettre  E  , 
n.  8.  Touterois  cette  dccilion  qui  eft 
jufte  ,  en  thcle  générale  ,  fouflre  une 
reflridion  en  faveur  de  la  fille  ,  que 
l'équiié  mèi.ie  fuggere.  M.  de  Ferricres 
l'i  avancée  ,  &  elle  peut  s'autorifer. 
L'équité ,  dit  cet  Auteur ,  veuc  que 
dins  le  cas  où  le  fiancé  prédécéde  ,  la 
fiancée  foit  coniolée  de  fa  perce  par  la 
pofl'eirion  de  ces  préfents,  fur-tout  fi  elle 
a  attendu  long- temps ,  cSc  qu'elle  ait 
pu  perdre  des  occafions  d'établiffemcnc 
qu'elle  se  peut  plus  recouvrer  ou  que 
difficilement.  Mus  fi  les  préfents  étoient 
dûs  au  marchand  ,  il  y  auroit  ce  femble 
de  l'mjuflice  d'obliger  les  parents  du 
défunt  de  les   payer. 

II.  Le  l'econd  effet  principal  que  pro- 
duilenc  les  fiançuUes  ,  efl  l'empêche- 
menc  d'honnêteté  publique,  fur  quoi. 
V.  Empêchement. 

§.  I.  D.'ssoiuTiox  SES  Fiançailles, 
QiKind  deux  perfonnes  fe  promettent 
réciproquement  de  s'époufer  ,  c'cfi:  né- 
cefl-iiremenc  avec  la  condition  fous- 
entendue  ,  qu'il  ne  furvien  ira  rien  qui 
ies  empêche  d'accomplir  leu.-  promeff;  ; 
or  les  cauîes  légitimes  de  dilTolution 
f)nt  celles-ci.  Euftache  du  Bellai ,  Evê- 
que  de  Paris  ,  les  a  rendues  par  ces 
trois  vers  : 

Crimen  ,  d'fjfenfus ,  fagii ,  temnus  ^  or  do, 

ftctitrdas. 
Morbits  &  affin'rs  ,  vox  pubiica ,   cttmcjue 

reciarniznt. 
Qaodlïiiit  ijioram  fponfalia  folv'u cortrm. 

I.  UnQ  volonté  contraire  ,  D'ijfenfiis  , 
quelque  grand  que  foit  l'engagement 
des  fiînçailles  ,  cela  n'empêche  pis ,  die 
S.  Anconin  ,  que  lirs  fiancés  ne  foienc 
en  droit  dé  fe  relà  lier  mutuellement 
\eur  promell:  ,  &  leur  ferment  n'y  mec 
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pa?  obftaclc.  Telle  ell  la  difpofiJon  du 
Droit  Canonique  :  Per  ej»afcnm.-jue  eau- 
fas  rcs  nafcitur ,  per  eafdem  drjjdvaruf  , 
Reg-  jur.  in  6  ^ .  Si  antem  Ce  ad  in  vt-cent 
admit t ère  nolneri/it ,  ut  fort  è  detsrius  iytde 
continuât  ut  talent  fcihcet  ducat  anam 
edio  habit  ,  videtnr  quod  ad  infiar  corur» 
CjHi  focietatem  interpojïiione  fidei  ccnfra- 
Imnt ,  cr  pofiea  eandem  remit tunt ,  hotr 
pojfit  i»  p.itientia  toleruri.  C.  prdterea  de 
Jponfalibds.  Miis  cela  étant ,  les  fiancés 
peuvent -ils  réfilier  fans  l'autorité  du 
Juge.?  Suivant  le  Droit,  C.  de  illis , 
c.  duopueri  defpoaf.  impab.  les  fiançailles 
des  impubères  ne  peuvent  fe  réfoudre 
fans  l'autorité  du  juge  ;  mais  il  n'en 
ed  pas  ainfi  des  fimçailles  des  adultes, 
Comme  on  peut  en  juger  par  les  termej 
rapportés  du  chap.  pr^terea. 

Par  le  mot  Diffenfus  ,  on  peut  enten- 
dre auflî  une  antipathie  Sx.  des  inimitiés 
furvenues,  V.  ci-dijfotts. 
4. 

Il  a  été  jugé  en  France  qu'on  pêne 
révoquer  des  promefies  de  mariage  , 
faites  par  Contrat  public.  Brillon  ,  verb. 
Mariage ,  n.  619.  A  l'égard  de  l'autorité 
du  Juge  ,  fi  elle  a  été  autrefois  nécel- 
faire  dins  certains  Dioceles  ,  elle  na 
l'efl  plus  ,  &  l'on  n'a  recours  au  Juge 
d'Eglife  dans  le  cas  de  difiblution  ,  que 
quand  il  y  a  quelque  conceftarion  fur 
l'exécution  des  promeffes.  Conf,  de  Parn^ 
tom.  I.  liv.  3,  p.  16^, 

IL  S'il  furvienc  un  empêchement 
dirimant  après  les  fiançailles  ,  Crirmn, 
(^  ajjinis  ,  par  ex.  fi  un  promis  a  eu  com- 
merce avec  la  parente  de  fi  promilê  , 
il  ne  peut  plus  l'époufer  ,  parce  qu'il  eiï 
devenu  fon  allié.  Navarre,  de  con/.  c.  a. 
5.  décide  qu'en  ce  cas  ,  fi  la  partie  inno- 
cente requiert  la  partie  coupable  d'ob- 
tenir difpenfe,  celle-ci  ne  pourra  s'y 
refufer  par  la  raifon  qu'il  ne  doit  pas 
riier  avantage  de  fa  faute  :  Nenùnifraui 
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ant  dolus ,   a»t  culpa  patroc'tnari  dcbtt. 
B.e^-  jur.  in  C^. 

III.  L'âge  de  puberté  ,  CurKijue  recLt- 
ntant  ;  quand  deux  cnf.incs  impubères 
le  fon:  fiances  ,  leurs  fiançailles  font 
diffolues,  quand  Itanc  pirvenus  à  l'âge 
de  pubcr:c ,  ils  ne  veulenc  pas  rariher 
leurs  promefie?.  C.  de  illis  de  defponj. 
impub.  V.  Cl  delfus. 

IV.  Un  changement  notable  ,  morbus; 
ce  cli.ingement  peut  arriver  en  plulieurs 
manières,  lo.  Dans  l'efpric ,  fi  un  pro- 
mis tombe  en  démence  ou  dans  un  étac 
qui  en  approclic  ,  &  qui  autorifât  une 
réparation  entre  mari  &  femme.  C.  ijuem- 
ndmodtim  de  jure  jur.  S'il  lurvenoit  des 
dégoûts ,  des  antipathies  ,  des  haines 
inlurmontables  &  de  grandes  oppofitions 
entre  les  parties. 

Les  Parlements  autorifent  cescaufesde 
diffolution  ,  &  ne  donnent  point  en  ces 
cas  des  dommages  6c  intérêts.  Un  Arrèc 
du  14.  Décembre  1664.  n'en  accorda 
point  à  un  nommé  Maurice,  contre  fa 
fiancée  ,  pour  qui  il  juftifioit  avoir  faic 
beaucoup  de  dépenies,  parce  que  l'ayant 
maltraitée  pendant  qu'il  la  rccherchoit 
pour  le  mariage,  il  avoit  perdu  fon  amitié 
&  encouru  juflemenc  fon  indignation. 

2*.  Dans  le»  mœurs  ;  fi  un  des  fiancés 
a'étoit  perdu  de  réputation  ,  foit  par  le 
libertinage ,  foit  par  des  acculations  & 
des  jugements  fiétridants.  A  l'égard  du 
libertinage  :  Si  fcortator  ejficiatur  ,  on 
demande  fi  quand  l'un  des  fiancés  eil 
tombé  dans  la  fornication  ,  la  partie 
innocente  peut  retirer  fa  parole  ?  L'afiir- 
mative  ell  in<;onre{lable  fuivanc  les 
te.Ttes  du  Droit ,  quand  même  il  n'y 
auroit  eu  que  des  familiarités  ,  pourvu 
<ju'clle$  loient  du  nombre  de  celles  qui 
juftilient  certains  foupçons.  C  rupta  17. 
9.  2  c.  qtterr.aimcdr.m  dt  jureJHr.frKjîrc 
^uis  ftbi  fdcra  çojttil.u  ab  eo  fervari  qui 
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iidem' à  fe praftiram ferv^re  recufat.  Reg. 
jur.  in  6'-\  Mais  la  partie  innocente  eil 
libre  de  réclamer  ,  nonobftant  cette 
infidélité,  l'exécution  des  promefies  , 
étant  toutefois  bien  alTurce  ,  de  la  faute 
commife  à  fon  préjudice. 

En  France  cette  caufe  de  difiblution 
efl  admilb  comme  toutes  les  autres.  Un 
Arrêt  du  Parlement  de  B.-etagne  du  10. 
Mai  1610.  décida  que  l'infamie  arrivée 
depuis  les  fiançailles  ,  eil  un  moyen 
capable  de  dilfoudre  l'engagement  , 
quoique  le  fiancé  allègue  des  promelTcs 
réitérées  depuis  fa  dilgrace.  Frain  ,  p, 
j)6.  Boniface  ,  tom.  4.  liv.  5.  tit.  5.  c.  i. 
D'autres  Arrêts  ont  jugé  qu'un  promis 
n'efl  point  obligé  de  dédommager  la 
promife  ,  quand  il  réfilie  à  caufe  de  la 
fornication  de  fa  fiancée.  Bouvot ,  r.  2. 
q.  50.  Socfve ,  tom.  1.  cent.  2.  ch.  $4. 
Le  Parlement  de  Bretagne  condamne  à 
une  réparation  d'honneur  ,  la  partie  qui 
avoit  allégué  une  de  ces  caufes  fans 
preuve,  par  Arrêt  du  27.  Odobre  i6iz. 

3**.  Dans  les  biens  du  corps.  Le  Pape 
Innocent  111.  décide  clairement ,  que 
quoique  les  défauts  du  corps  qui  fur- 
viennent  au.x  perfonnes  mariées  ,  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  diflolution  d'un 
mariage  ,  ils  autorifent  la  diflolution 
des  fiançailles;  parce  que,  dit  le  Car- 
dinal d'Ûllie  ,  la  pro.nife  n'eft  plus  en 
état  d'agréer  à  fon  promis  ,  félon  la  fin 
par  laquelle  Dieu  permet  le  mariage.  Si 
l'on  contraignoit  ,  dit  S.  Thomas ,  un 
homme  à  époul'cr  une  fille  qui  fernit 
devenue  toute  dilTorme  5c  défagréable 
à  fes  yeux  ,  ce  feroit  peut-être  l'engp.gcr 
dans  le  libertinage.  C.  qHemadmodum  de 
jy.yejur. 

4*.  Le  changement  dans  les  biens  de 
la  fortune  ,  s'il  eil  notable  ,  donne  lieu 
à  li  dillilution.  L'ignorance  même  de 
certains  dérangements  découverts  dans 
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la  fuite  aurorife  auffi  cette  diflolution  ,  à 
mcins  qu'avec  toutes  ces  connoiiTmces  , 
les  fiancés  ne  continuaflcnt  à  ie  voir  ôc 
à  ie  fréquenter  conime  à  roriiinaire.  11 
en  eft  de  même  ,  s'il  furvient  à  l'un  des 
deux  fiancés  ,  des  grands  biens  qu'il  n'a- 
voit ,  ni  n'attendoit,  lors  des  fiançailles. 
Confér.  de  Pans ,   t.  i.  liv.  3.  p.  192. 

V.  Un  mariage  contracté  ,  Secundas; 
on  eil  déchargé  de  l'engagement  des 
fiançailles  par  un  mariage  valide,  con- 
trad;é  dans  la  fuite  avec  une  autre  ]ier- 
fonne  que  fa  fiancée.  Les  Papes  décident 
dans  le  Droit ,  que  fi  un  fécond  mariage 
ne  peut  rompre  le  premier  ,  un  mariage 
pollérieur  à  des  fiançailles ,  &  contraété 
avec  une  autre  perfonne  que  fa  fiancée, 
rompt  les  fiançailles  ;  mais  aulfi  celui 
qui  fe  marie  de  la  forte ,  viole  fa  pre- 
mière promeile  ,  &  mérite  félon  le 
Droit  de  recevoir  une  pénitence.  C.  fient 

9X  Litteris  de  fponf.  e.  fi  inter  virum  ,  c. 
àuohus  moàis  coâ. 

De  fécondes  fiançailles  n'ont  pas  le 
même  effet  de  rompre  les  premières , 
quaïid  même  elles  auroienc  été  faites 
avec  ferment,  parce  que  félon  le  Droit 
les  fécondes  font  nulles  ,  &  le  ferment 
n'y  ajoute  rien.  Avant  le  Concile  de 
Trente ,  de  fécondes  fiançailles  faivies 
de  l'a£lion  ciiarnelle  rompoient  les  pre- 
mières fianç:iiiles,  parce  que  l'Eglife 
dans  ce  temps  là  reconnoiflbit  ,  (^  C.  is 
^ui  fidem  de  fponf.  ^  ou  pluiôc  toléroit 
ces  lecondes  fiançailles  pour  de  vérirables 
mariages  ;  mais  ce  n'ell  plus  la  même 
chofe ,  quand  même  ,  dit  S.  Charles  , 
les  parties  fe  feriîient  fiancées  en  préfence 
du  Curé,  parce  que  le  Concile  de 
Trente  a  condamné  &  annullé  les  ma- 
riages clandedins.  Il  fuiît  ,  dit  ce  grand 
Archevêque  de  Milan  ,  que  le  Curé  en 
avertilTe  fes  Paroilfiens  en   les  fiançant. 

VI.  L'Ordre  &  les  vœux,  Ordo  ; 
l'engagement  des  vceux  foiemnels  t<. 
rriéme  des  vccux  fiiziplcs ,  de  cbaftecé 
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d<.  de  religion ,  donne  lieu  à  la   dilfo- 

luiion  des  fiançailles ,  parce  que  les 
promeiies  de  mariage  enferment  toujours 
cette  condition  tacite  ,  qu'elles  ne  lub- 
firteront  qu'en  cas  que  Dieu  n'appelle 
p;is  à  un  état  plus  faint  &  plus  parfait. 
C.  ex  pttbliço  de  conv.  conjug.  c.  cemmijfum 
de  fponf.  c.  veniens  qui  Clerïci  vel  vov.  S. 
Antonin  penl'e  que  les  vœux  fimpies  ne 
rompent  pas  les  fiançailles  ,  s'ils  ont  été 
faits  après.  Confér.  de  Paris ,  loc-  ch: 

Vil.  Le  grand  éloigiiement ,  Fuga  ; 
quand  l'un  des  fiancés'  quitte  le  pays , 
&  en  ell  ablént  depuis  long- temps  fans 
avoir  donné  de  fes  nouvelles  k  fa  pro- 
milé  ,  il  femble  céder  Ion  droit ,  retirer 
i"a  parole,  &  lui  permettre  de  fe  marier 
à  ia  volonté.  C.  de  illis  de  fponf.  Le 
Droit  Civil  qui  n'eft  pas  en  cela  luivi , 
veut  qu'on  attende  le  fiancé  deux  ans  ; 
le  Droit  Canonique  ne  fixe  aucun  terme, 

VIII.  Le  délai ,  TempHs  ;  lorfqu'un 
des  fiancés  diffère  fans  raiion  l'exécution 
de  ia  promeile  ,  au-delà  du  temps  qu'ils 
s'éioient  mutuellement  prefcrit.  Sur 
quoi ,  V.  ce  qui  eft  dit  cidefius.  C-ficut 
de  fponf.  J.  G. 

L'Auteur  des  Conférences  de  Pari» 
die  que  l'uiage  des  OHicialités ,  efl  de 
n'avoir  aucun  égard  à  des  promefles 
furannées ,  lorfque  dans  l'an  il  n'y  a 
ni  lettres  milîives ,  ni  vifites ,  parce 
qu'alors  le  promis  eft  cenfé  ne  vouloir 
plus  exécuter  ia  promeflTe. 

IX.  La  jaftance  ,  Fox  ptihlka  ;  iî  le 
fiancé  ie  vante  d'avoir  connu  déshon- 
nêtemcfit  ia  fiancée,  Bililiotheq.  Canon. 
verb.  JaElance.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Ps^rlemen:  de  Pans, 

•^• 

Toute  !a  matière  de  cet  article  eft 
applicable  aux  ul'ages  du  Pioyaume, 

FIANCÉ  ,  FIANCEE,  On  appelle 
ainfi  les  deux  peribnnes  qui  ont  con- 
tradé  cncr'e'.îes  des  iiançailles.  Vf^yey 
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FIDELE.  On  appL-Uedecenom  celui 
qui  c(l  bapiiCc  &  Carlinlique  :  ainfi  on 
die  l'Anemblée  des  Fidèles  ,  en  parlant 
del'E'ilife.  N.Rgl'ife,   Itifîdde. 

FIEF.  Il  n'elt  pjs  de  nocrc  Aijct  de 
traicer  ici  la  matière  des  Fiels  ;  nous 
n'en  parlons  dans  ce  Livre  qu'jccefioi- 
rement  £c  quand  elle  i'e  trouve  lice,  à 
ce  qui  en  fait  l'objet  principil.  V.  donc 
Vatroiiage  ,  Seigneur  ,  InvefiitHre ,  Ir.féo- 
diittnn  ,  (y-c. 

FILIATION  efl  un  terme  dont  on 
fe  fer:  pour  marquer  la  dcpenJar.ce 
d'un  MonaAere  envers  un  autre  ,  qtii 
l'a  produit  &  comme  enfanté.  On  voie 
jbus  le  mot  yibbé ,  l'origine  de  ces 
liliations.  Elles  ont  fervi  de  fondement 
ou  peut-être  de  prétexte  aux  Supérieurs 
des  grandes  Miifons,de  réclamer  l'e- 
ï;emp;ion  dos  Monafleres  ,  del-ur  filia- 
tion ,  c'efl  à- dire  .dépendants  de  celui 
dont  ils  font  Supérieurs  ,  &  d'exercer 
fiireux  une  jiiril'Jiclion  qui  exclut  celles 
desEvêques.  V.ExetKptinn,  Chif  d'Ordre, 
Ordres. 

FILLEUL.  On  appelle  ainfi  l'enfant 
à  qui  on  a  fervi  de  parrain.  V.  j^^.mté , 
J'arreihi. 

r  ILS  DE  FAMILLE  eil  un  enfant 
qui  cil  encore  fous  la  puifEmce  pater- 
nelle. Qn  ne  confond  pas  dans  le  Droit 
Homain  ,  comme  on  confond  fouvent 
parmi  nous  dans  l'ufage ,  le  Fils  de 
famille  avec  l(î,Mineuç  ou  le  Pupille. 
Le  fils  de  famille  luivant  ce  ijiêmc 
Droit,  Filins  f.im'dh! ,  ell  celui  qui  fe 
trouve  fous  la  puiffance  paternelle  ,  foit 
qu'il  foit  mijeur  ou  mineur,  foit  que 
Ji  p.uiffance  paternelle  réfide  en  la  per- 
Ibnne  du  Père  ou  do  l'Ayoul:  Itifiit.  de 
pair,  potrfi.  in  pritic.  §.  5.  tit.  de  vuptiis 
'fn  pritic. 

Le  Pupille  efl  celui  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  l'âge  de  puberié ,  &  le 
^ineur  eft  celui ,  qui  ,  ayant  atteint 
ï'âgç  de  puberté ,  n'eil  pas  encore  par- 
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venu  à  fa  majorité,  c'ed-à-dire ,  à 
râi;e  de  25.  ahs.  Si  ce  Pupille  ou  ce 
Mineur  ne  font  point  fous  la  puiffance 
paternelle  ,  ils  ne  font  point  fils  d 
famille  quoiqu'ils  fuient  fnus  une  autie 
puilTance,  Le  Pupille  efl  alors  fous  celle 
d'un  Tuteur  ,  &  le  Miuieur  a  un  Cura- 
teur qui  l'affille  &  l'autorilé  dans  la 
pafliiian  de  certains  Contrats  impor- 
tants ;  le  Tuteur  cil  donné  à  la  perfoiine 
&:  aux  biens  du  Pupille  ,  il  faic  tout  en 
fun  propre  nom.  Le  Curitcur  au  con- 
traire n'efl  donné  que  pour  les  bien» 
du  Mineur  ,  lequel  d'ailleurs  agit  en 
ion  nom ,  &  a  le  droit  d'admir.iftrer 
les  biens  ,  comme  de  retirer  le»  rentes 
&  d'en  concéder  quittance.  11  n'a  befcin 
d'être  afliflé  de  fon  Curateur,  qua 
cjuand  il  aliène  fes  biens  ou  qu'il  a  des 
procè".  Tel  cft  l'ufige  des  pays  qu'on 
îippclle  en  France  de  Droit  écrit  , 
parce  qu'on  y  fuit  les  Loix  llomaineL, 
Dans  les  pays  couiumiers.  M.  de  Fer- 
riercs  nous  apprend  en  fon  Cotr.men- 
tiire  Frar.çois  ,  des  Irflituies  de  JufU- 
rien  ,  après  Dumoulin  ,  ContrA^i.  ufur. 
^stiji.  5p.  p.  50c.  que  les  Tuteurs  & 
Curutcurs  ne  oifTerenr  prefque  que  de 
nom  ,  parce  que  la  tutelle  n'y  finie  pas 
de  dioir  ,  par  li  puberté  ;  elle  y  dure 
jufqu'à  la  majorité  ,  ou  jufqu'à  l'éman- 
cipation par  bénéfice  d'âge ,  dans  lequel 
cas  le  JufTe  qui  entérine  les  Lettres  de 
bénéfice  d'âge,  ne  mme  un  Curateur  au 
Mineur.  Nous  avons  cru  devoir  donner 
ici  ces  éclaircifiemenis  ,  pour  qu'on 
entre  mieux  dans  l'cfprit  des  Ordon- 
nance? ,  qui  ,  en  réglant  ce  qui  doit 
être  <  biervé  au  fujet  des  mariages  Ati 
fils  de  familles,  parlent  toujours  fous 
cette  dénomination ,  tils  de  r.^mille  , 
Mineurs  ,  hms  Péris  ,  Aîei es ,  Tuteurs 
Cr  Cftratetsrs.  V.  Raft. 

§.  I.  Fils  de  Faaciile,  Domicile. 
Les  fils  de  f.imillc  n'ont  qu'un  domicile  , 
qui  cil  celui  de  leurs  P^re  Ô:  Mere^ 


^orfqu'ils  (ont  toujours  d.ins  U  nulfon 
piternelle.  Quand  Usdcmeurcnr  ailleur-î, 
ils  en  onc  dcas  ,  celui  où  ils  fonf  ,  qu'on 
appelle  domicile  de  fût ,  &  celui  de 
leurs  l'ere  &  Mère  ,  ou  après  leur  mort 
celui  de  leurs  Tuteurs  <5c  Curateurs  , 
qu'on  appelle  domicile  de  droit.  V.  à 
ce  fujec  l'arr.  5.  de  i'Edit  de  165)7.  rap- 
porté fou5  le  mot  Clandeftin. 

§.  1.  FiLS  DE  Famille,  Mariage. 
V.  Rafit. 

§.  7.  Fils  df.  PtÊtS-E.  V.  B^ard. 

Fisc:.  V.  le  Dia.  de  Droit  Civil. 
L'iiglife  n'a  point  de  Fiîc  en  France, 
&  ne  doit  point  en  avoir  ailleurs  ;  cela 
n'appartient  qu'aux  Etats  ou  Corps 
LaÏcs,  fuivant  cette  dillindion  expreflb 
du  Canon  majores  \6.  q.  7.  hoc  tolllt 
FifcHS  ,  t^Hod  non  accipit  Chrtflus.  Les 
Camtrt,  des  iraliers  ne  doivent  donc 
s'apoliquer  qu'à  la  Cliam'ore  Apofto- 
liqua  du  Pape  ,  comme  Prince  tem- 
porel dans  les  Etats  ,  &  nullement  aux 
Evêque«.  V.  Amende  ,  Conjifcation  ,  Fa- 
gnan  ,  in  c.  Preibyteris  de  pccfiis  ,  n,  6. 

FLANDRE.  Le  pays  qu'on  appelle 
la  Flandre  Françoife  ,  &  qui  d'ancien 
Comté  relevant  de  la  Couronne ,  eO; 
devenu  fous  le  règne  de  Louis  XIV, 
Province  du  Royaume  ,  a  conlervé  cer- 
tains ufages  par  rapport  à  la  dirpolition 
des  bénéfices ,  &  même  pour  la  forme 
de  fe  pourvoir  contre  les  jugements  dos 
Supéiieurs  Eccléfiafiiques ,  qui  le  font 
regarder  parmi  nous  comme  un  pays 
d'obéJiepce  ou  au  moins  d'ulages.  Les 
réferves  du  Pape  y  ont  lieu  ,  &  l'expec- 
tative des  Gradués  ne  paroît  pasencore 
y  être  exercée  d'urne  manière  (i  générr.le, 
ni  li  libre  que  l'es  Brevets.  V.  Brevet. 
L'on  voit  dans  Ici  Œuvres  Poft'iumes  de 
M.  de  Héricourc  ,  tom  4.  q.  i5-  ^<-  i^- 
deinc  longs  Mémoires  préléntés  au  Roi 
en  forme  de  Requête  ,  par  les  Etats  de 
Flandre,  contre  la  prétention  de  î  Uni- 
verfiié  à  ce  fujet ,  élevée  lux  ia  £n  du 
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dernier  (lecl:;.  Li  co.Tteftuion  évoquca 
au  Confeil  du  11  .1  ,  ell  djm:urée  indé- 
ciie.  Mus  une  nouvelle  requifrion  faire 
d'un  Cinonirat  de  TEoflife  Coliéc-ii!*» 
de  S.  Pierre  de  Lille  ,  par  un  Gi  idj-i 
nommé  de  cette  même  Univerfité  ,  a 
fait  dilcurer  de  nouveau  la  queflion  fans 
c|u'elle  ait  été  non  plus  jugée  ;  le  Gr  îJue 
lur  un  bon  Mémoire,  fuivi  d'une  con- 
fultation  favorable  ,  s'eft  accommodé 
avec  fon  Compérireur.  Le  Mémoire  Se 
la  confultation  font  rapportées  par  M. 
Piales  en  fon  Traité  de  l'Expeduivedes 
Gradués  ,  tom.  i.  c.  8.  Comme  cette 
confultation  peut  fervir  à  donner  de  la, 
Flandre  ,  la  véritable  idée  que  les 
François  doivent  en  avoir  ,  nous  Ix 
rapporterons  ici  ,  après  avoir  obfervé 
que  fur  la  requifuion  du  GraJué  ,  fai-3 
en  1747.  l'Evêque  de  Tournai  répcndir, 
<^itd  ne  cor.no'tjfoh  aucun  Gradm'  de  Paris. 
Son  Supérieur,  M.  l'Archevêque  d:: 
Cambrai ,  fe  contenta  de  lui  refufer  i* 
collation  l'ans  motiver  Ton  retlis, 

"  Le  Confeil  foufiîgnc  ,  qui  a  vu  le  Mc^noirc 
précédent ,  edirae  que  le  fiL'ur  Hubert  eft  biem 
fondé  à  ie  po'xrvoir  pnr  appel  comme  <i"abus  , 
contre  les  refus  de  lui  accorder  des  provilions 
du  Canonicat  de  Lille  ,  qu'il  a  requis  comn; 
Gndué  de  lUiiverficé  de  Paris:  carie  refus 
qu'il  a  elTjyé  de  la  part  de  M.  de  Valory  , 
Prévôt  du  Chapitre  de  S.  Pierre  de  Lille  ,  it 
Collateur  des  Canonicats  ,  &  de  la  part  de  M, 
l'Archevêque  de  Cambrai  ,  fent  abufits  ,  parce 
que  les  caufes  des  rcius  n'y  font  point  marquées, 
&  celui  de  M.  i'Evéque  d-;  Tournai  efl:  abniit", 
non  feulement  en  ce  qu'il  s'cft  fi:t  Juge  d* 
polTeiloire  en  matière  bc-irficlile  ,  mais  ea  cj 
qu'il  a  exprimé  un  motif  de  fon  retus  ,  contraire 
aux  difpofitions  de  la  Pragmatique-Sanition  Se 
du  Concordat  ,  au  fujjc  des  Gradués  ,  par  lef- 
q.ieU  le  Chapitre  de  Lille  &  routes  les  Egl-J"?* 
de  Flandie  doivent  èc:e  gouvc:nées  par  ta.pp<.,rî: 
à  i'expeétitive  des  Griiués.  V.  Vif». 

En  effit  ,  on  a  prouvé  par  un  g'and  trombre 
de  Mémoires  faits,  en  faveur  des  Gradués  de 
l'Univerlité  de  Paris  ,  dont  celai- ci  ;.';ft  qu'un, 
précis  ,  que  ce  qui  com-jaTe  aujourd'hui  le 
Comté  Ai  FL.ndre  ,  faifoit  partie  de  la  Mo- 
r.  irchie  Fr.mç  >ilè  ,  avant  que  Clovis  cùr  erendu; 
fa  Mouoriui»:  fat  la  j^lus  grandi  partie  des  Gj.u.- 
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les  :  que  fous  l.i  pr^-iiiic;i.-  ^v  feconci  Race  du 
nos  llois  ,  ce  pays  a  été  gouverne  par  des 
Conit'.s  ,  fous  le  nom  de  Gt.uids  Forcfti-rs  ; 
que  fous  la  fecop.de  Race  ,  ces  Comtés  font 
devenus  héréditaires  ,  Se  que  quand  les  plus 
graads  Fiefs ,  mouvants  nuemeiit  de  la  Cou- 
ronne ,  ont  été  décorés  du  titre  de  l'aitie  ,  les 
Comtes  de  Flandre  ont  été  mis  des  premiers 
au  nombre  des  Comtes  &  Pairs.  Si  la  Souve- 
raineté de  nos  Rois  a  paru  lulpendue  pendant 
quelque  temps  après  les  Traités  de  Madrid  & 
de  Cambrai  ,  nos  Rois  font  rentrés  ,  depuis 
dans  la  pollcirion  de  la  Souveraineté  ,  par  le 
droit  que  les  Juiifconfultes  appellent  «le  poft 
limint ,  Se  qui  remet  les  pays  réunis  à  la  Cou- 
ronne ,  daas  l'état  dans  lequel  ils  étoient  avant 
les  Traités  qui  les  en  avoicnt  fcpirés.  C'cll 
pourquoi  les  Egliles  du  Comté  de  Flandre  ont 
toujours  fait  pirtie  de  l'Eglife  du  Royaume  , 
&  elles  ont  été  gouvernées  par  les  mêmes  Loix  i 
ëès  que  l'expecTitive  des  Gradués  a  été  intro- 
duite ,  elle  a  eu  lieu  dans  le  Comté  de  Flandre, 
&  fpcciiicment  dans  l'Egliie  de  Lille.  Le  Con- 
«ile  de  Balle  Se  U  Pragmatique  -  Sanéliori  , 
qui  ont  confi'-nié  Si  réglé  ceue  expedative  , 
ont  été  une  Loi  pour  le  Comté  de  Flandre  , 
qui  ctoit  alors  du  rellort  du  Parlement  de  Paris  : 
le  Chapitre  de  Lille  a  lui-racme  prouvé  dans  un 
Mémoire  ,  pour  foutsnir  Ton  droit  d'élire  les 
Dignircs  du  Chapitre  ,  que  la  Pragmatique  avoic 
été  r;cu-"  te  ciéciii-.  dans  ce  Chapitre  par  rap- 
port aux  Gradués.  Le  Comte  de  F!>indre  étoir 
encore  fous  la  domination  de  nos  Rois  ,  & 
fous  le  relForc  du  Parlement  de  Paris  ,  lorfque 
le  Concordat  a  été  ,  comme  la  Pragmatique- 
Sanclion  ,  une  Loi  pour  k  Comté  de  Flandre. 
|1  eft  vrai  que  les  Gradués  de  l'Univcrlîté  de 
Paris  ,  n'ayant  pas  fait  d'ufagc  de  leurs  grades  , 
pendant  que  la  Maifon  d'Autiiche  eut  le  Comté 
de  Flandre  ,  les  Papes  fe  iont  mis  en  polftirion 
de  conférer  les  bénéfices  de  ce  Comté  ,  fuivant 
la  rfgle  de  ChanccUcri,'  de  huit  mois  ;  mais  les 
Souverains  du  Comté  dj  Flandre  n'ont  autorifé 
cet  ular,?  par  aucune  Loi  ,  ni  par  a.icune  Or- 
do.inance  ;  ils  le  font  mcme  fouvent  élevés 
contre  l'introdudlion  de  cette  réfervc.  Ce  n'cft 
donc  que  pat  la  tolérance  des  ColUteuts  du 
Comté  de  Flandre  ,  que  les  Papes  fe  font  main- 
tenus daiîS  la  poiT-nioT  de  cooférer  les  bénc. 
S.-es  du  Comté  pendant  hi'it  mois  de  l'année  , 
Se  con-re  la  dilpo'i'.iou  tïprelle  des  Loix  ,  pat 
Icfouclles  ces  Eglifcs  doivent  être  régies  ;  car 
cette  tolérance  des  Collateurs  ,  étant  contraire 
aux  Loix  auxquelles  cri  doit  fe  conformer  dans 
le  Comté  de  Flar.dra  ,  n'a  pu  préjaiicicr  aux 
droits  d'au  tiers  ,  tel  qii'cll  celui  des  Gradués 
de  rUnivcrfité  de  Paris.  Ce  principe^  eft  li 
çonttanc  ,  qu'il  cil  fulyi  pour  les  bénéfices  qui 
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font  «n  patronage  tcciclialtiq'is  ,  que  tes  Co'- 
lateurs  confèrent  librement  fur  la  préfentati  ■ 
des  Patrons  d.'.ns  quelques  mois  qu'ils  aiei  i 
vaqué  ,  ndhobllant  la  foumiffio-ades  Collateurs 
à  la  règle  de  fehauccllcrie ,  qui  n'a  pu  donner 
d'atteinte  aux  droits  des  Patrons  Eeclefia(liquc> 
C'ell  ce  que  Van-Efpen  attelle  pour  toute  . 
Flandre  ,  .-ans  fon  Traité  du  Droit  Eccléfi.., 
tiqje  Ufîivetfel  ,  parr»  i.  tit.  ij.  ch.  ç.  n.  i' , 
Il  en  eft  de  même  ,  l'uivant  que  l'attefte  c. 
Auteur,  ibid.  des  Patrons  Laïcs,  foit  qui.; 
aient  le  patronage  comme  Fondateurs  des  béné- 
fices ,  foit  qu'ils  l'aient  acquis  pat  prefcriptioii 
ou  par  privilège.  Il  eft  encore  conft.int ,  fuivaut 
que  le  remarque  Van  -  Elptn  ,  ibid.  que  les 
bénéfices  qu'on  ne  peut  polleJct  fans  être 
G  adué  ,  comme  les  Archidiaconés  ,  les  Péni- 
tcnccries  ,  y  (ont  conférés  par  les  Collateurs 
ordinaires  dans  tous  les  mois  ,  fans  que  le  Pape 
puilfe  les  conférer  dans  les  huit  mois.  La  règle 
de  Chancellerie  qui  attribue  au  Pape  la  collation 
des  bé^iéfices  pendant  huit  mois  ,  contre  le 
Droit  Commun  ,  eft  regardée  comme  odieufe  , 
odiofa  efi  ,  dans  la  Flandre  ,  comme  le  dit  Van- 
Llpen,  L^ans  l'enùoit  déjà  cité  par  Achokiet  , 
célèbre  Canoniile  l'.e  ce  pays-la  ;  &  c'cft  la 
rai'on  pour  bqi'.elle  on  doit  la  reftreindre  ,  £s* 
idet  reflrln^cndi.  Or  s'il  y  a  un  cas  dans  lequel 
on  di/ve  icftreindre  cette  règle,  par  rapport 
à  une  Eglifc  où  l'ufage  ii'en  a  été  toléré  que 
par  la  folblclTe  des  C'Uateurs  ,  &  par  un  enga. 
gement  qu'on  a  exij;é  d'eux  ,  en  leur  donnar.t 
des  ptovifions  :  c'efl  celui  où  cette  tolérance 
fait  préjudice  au  Droit  que  les  Loix  ont  accordé 
à  des  tiers.  On  ne  doit  point  tirer  de  confé- 
quence  fur  ce  fujer  ,  de  ce  qui  (c  pratique  CiT 
Bretagne  &  en  Provence  }  car  fi  la  règle  des  huit 
nnis  y  a  eu  lieu  an  préjudice  des  Gradués  , 
c'eil  parce  que  l'Edir  du  Roi  Hen:  i  II.  du  14. 
Juin  M4V.&  la  Déclaration  du  18.  Aviil  1555. 
enrégiftréc  au  Parlement  de  Nantes  ,  en  vertu  uj 
Lettres  de  Jullion  ,  nonobftant  les  proteftitior  : 
du  Procureur-Général  ,  &  l'oppofition  des  trr 
Etats  ,  portent  en  termes  exprès  ,  que  le  l'apc 
conférera  les  bénéfices  de  la  Bretagiie  Se  de  la 
Proverce  ,  en  vertu  des  règles  Je  Chancellerie  , 
en  particulier  de  la  r.jgle  de  huit  mois  ,  qui 
ctoit  pratiquée  en  Bretagne  &  en  l'rovcncc  , 
avant  l'union  de  ces  deux  Provinces  à  la  Cou- 
ronne i  motif  qui  ne  peu;  s'appliquer  lu  Conu. 
de  Flandre  ,  où  la  Pragmatique  ,  qui  eft  con  - 
traire  à  ces  réferves  ,  a  fervi  de  Loi ,  &  où  le 
Concordat  a  du  toujours  être  regardé  comme 
une  Loi. 

Délibéré  A  Paris  ,  ce  17.  Décembre  1747. 
Signés  ,  Guillet  di  Blaru  ,  de  Hericdurt ,  Lt 
Mtrre  ,  de  Lmvcrdy  ,  Fi.iliet  des  Brun'mei , 
Gillet  ,  JEfitve  ,  Mey.  „ 

Pat 
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Par  Arrêt  en  forme  de  Règlement 
rendu  le  12.  Décembre  170^.  fur  le 
Requificoire  du  Procureur-Général ,  i! 
a.  écé  fait  défenfes  aux  Avocats  &  à 
tous  aucres ,  de  dire  &  propofer  que 
là  Flandre  ell  pays  d'obédience  ,  &  que 
la  règle  huitième  de  la  Chanceilerie 
Romaine  y  efl  obfervée.  Ce  n'efl  donc 
qu'en  vertu  de  la  poirellion  &  par  un 
fimple  ulage  ,  que  le  Pape  exerce  en- 
core quelques  droits  dans  la  dilpofition 
de  certains  bénéRces  dis  cette  Province 
à  l'égard  des  Commendes. 

L'art.  61.  de  la  Capitulation  fignée 
par  le  Roi  en  166^.  de  la  Ville  & 
Châtellenie  de  Lille,  Douay  &  Orchies, 
porte  qu'il  fera  pourvu  aux  Abbayes , 
Prieurés  ,  Prévôtés  ,  Cloîtres  ,  tlôoi- 
taux ,  Bénéfices  &  Fondations  pieufes 
èfdites  Villes  après  la  mort  des  Pof- 
feffeurs  ou  Pourvus ,  &  toujours  en  la 
même  forme  &  manière  qu'a  été  jufqu'à 
préfinc  ,  fans  les  pouvoir  ériger  ou 
bailler  en  Commende.  V.  Commende. 

La  Flandre  ell-elle  fujette  à  l'Induit 
du  Parlement  de  Paris?  Voyez  Induit. 
En  1758.  il  fut  rendu  une  Déclaration 
portant  un  Règlement  iemblable  à  celui 
de  l'Edit  de  1749.  pour  les  pays  de 
Flandre  &  du  Hainault.  V.  yîc^n'if.tion. 

Enfin  par  rapport  à  la  Joriidiiîi-iou 
Eccléfiaftique  ,  elle  s'exerce  en  ce  pays 
par  des  ufages  particuliers  ,  plutôt  que 
par  l'Edit  de  \6^^.  dont  les  Flamands 
arrêtèrent  l'exécution  par  des  remon- 
trances qui  ont  eu  leurs  effets,  même 
dans  l'Artois.  Y .  JurifdiHion. 

FLORENCE.  Il  ert  parlé  de  cette 
■ville  &  du  Concile  qui  s'y  tint  en  1489. 
fous  le  mot  Bajle.  Ce  Concile  efl  rais 
au  nombre  des  Généraux ,  au  moins 
jufqu'au  départ  des  Grec*.  Les  Ultra- 
montains  l'oppofent  à  celui  de  Bafle  , 
qu'ils  ne  regardent  pas  comme  Œcu- 
ménique, ainli  qu'il  eil  dit  fous  le  même 
mot  B^fl«. 
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Le  Pape  Eugène ,  mécontent  des  Dé- 
crets du  Gf)nciie  de  Bafle,   le  transféra 
à  Ferrure  en  14^7.  Il  écrivit  à  cet  effet 
à  toutes  les   Univerfités  de    l'Europe , 
pour    les   engager    à    y    envoyer    leurs 
principaux    Membres ,    &    malgré    les 
préc.aurions   qu'avoient  prifes  les  Pères 
de  Balle,    pour  empêcher  l'inconvénient 
du  double  Concile  ,  la  première  fefîion 
de  celui  de  Ferrare  s'ouvrit  le    10.  du 
mois  de  Janvier  1438.  U  s'y  trouva  cinq 
Archevêques  ,    dix- huit  Evêques  ,    dix 
Abbés  &  quelques   Généraux  d'Ordre. 
Les  Grecs,  dont  la  réunion  faifoit  une 
caule  importante  de  ce  nouveau  Con- 
cile ,   furent  exafts   à  s'y  rendre  ;  mais 
les  Ambafikdeurs  de  l'Empereur  &  des 
Rois  étant  refiés  à  Bafle  ,  par  ordre  de 
leurs  Maîtres  ,  aucun  Prélat  ni  Dofteur 
au  moins  François  ,  ne  paifa  de  Bafle 
à  Ferrare.  On  y  continua  au  contraire 
les  feffions    du  Concile  comme  s'il   ne 
s'en  fût  point  tenu  ailleurs.  Eugène  de 
fon  côté  ,   après  avoir  fait  déclarar  dans 
la  première  feifion  du  Concile  de  Fer- 
rare ,   qu'ayant   transféré  celui  de  Bafle 
en  ladite  ville  de  Ferrare  ,  la  tranflation 
écoit  Canonique  ,   &  le  Concile  généra! 
de  Ferrare  légitimement  affemblé.  On 
fit    enfuite   dans    les    i'efTions    fuivantes 
d'autres   Décrets  contre  le  Concile  de 
Bafle  &  ceux  qui  le  compofoient  ;  mais 
on  y  traita  principalement    de  l'union 
des   Grecs  ,  dont  les  difficultés  étoient  : 
i".  La  procefTion  du  S.  Efprit.  2'.  L'ad- 
dition Filtoque  faite  au  Symbole.  ^^.  Le 
Purgatoire   &  l'état  des  âmes  avant  Ig 
Jugement.  4°.  L'ufage  des  Azymes  dans 
les  SS.  Myfleres.  L'autorité  du   Saint 
Siège  ,  &  la  primauté  du  Pape.  Voyez 
Schijme. 

Ces  différents  articles  de  cooteftations 
ne  furent  terminés  que  dans  le  Concile 
de  Florence,  où  le  Pape  trouva  à  propos 
de  transférer  encore  le  Concile  en  1435J. 
Là  ,  après  bien  de  difcuffions  ,  iè  fie 
Tome  Jî.  R  rr 
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le  Dicrec  d'union   avec  les  Grecs.  On 

le  fif^na  de  part  &  d'autre  ,  avec  allez 
de  fiacérité  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  Grecs,  ce  qui  niéiicera 
toujours  des  éloges  au  Pape  Eugène  , 
donc  le  zèle  à  cet  égard  ne  fe  ralentit 
jamais.  Mais  ces  Grecs  étant  partis  en 
3440.  ils  trouvèrent  à  Conflantinople 
les  elprits  fort  mal  difpolés  ;  la  plupart 
avoienc  naturellement  tant  d'averfion 
pour  l'union  avec  les  Latins  ,  qu'il  file 
lacile  à  Marc  d'Ephcle  ,  le  ie-ul  oppo- 
l'anc  à  l'union  dans  le  Concile  de  Flo- 
rence ,  de  renouveller  le  S^liilme  ,  & 
d'en  fomenter  même  un  nouveau  entre 
les  Grecs  qui  avoient  figné  le  Décret 
d'union.  Cependant  le  Concile  de  Bade 
•continuoit  les  l'elTions  ,  &  le  Pape  Eu- 
gène en  hc  autant  dans  le  Concile  de 
Florence  aprèi  le  départ  des  Grecs.  Il 
y  fit  des  Décrets  contre  les  Pères  de 
Bille  &  contre  le  Pape  qu'ils  avoient 
«lu  ;  il  tut  qucftion  aulfi  de  la  réunion 
des  différences  Scéles  Grecques.  Enfin  , 
le  Concile  de  Florence  fut  transféré  le 
3.6.  Avril  1442.  à  Rome,  où  il  finit 
.après  deux  léances  ou  feffions. 

il  y  a  touchant  les  termes  du  Décret 
d'union  porté  par  le  Concile  entre  les 
Grecs  &  les  Latins  une  difficulté  que 
l'on  peut  voir  traitée  allez  au  long  par 
le  fieur  Mainbourg  en  l'on  Traué  des 
prérogatives  du  Siège  de  Rome  ,  elle  eft 
très  importance  :  fuivant  cet  Auteur  & 
tous  ceux  dont  il  s'appuie  ,  il  faut  lire 
ainfi  ce  Décret  :  ,,  nous  définifl<->ns  que 
„  le  S.  Siège  Apollolique  &  le  Pontife 
„  Romain  ont  la  primauté  fur  tout  le 
„  monde;  que  le  Poniife  Romain  eft 
„  Succôiicur  de  S.  Pierre ,  Pnnce  des 
„  Apô'.res  ;  qu'il  cil  le  vrai  Vicaire  de 
„  J.  C.  &  le  Chef  de  toute  l'Eglife, 
„  le  Père  et  le  Dodeur  de  tous  les 
„  Chrétiens,  &  que  Notre  Seigneur 
„  J.  C.  lui  a  donné  en  la  perfonne  de 
„  S.  Piexie  le  plein  pouvoir  Uc  p^iu^, 
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,,  de  régir  &  de  gouverner  l'Eglife 
„  univerfelle  en  la  manière  qu'il  ell 
„  prefcrit  par  les  Ses.  Cinons  &  les  Dé- 
„  crets  des  Conciles.  Juxrà  eum  modur» 
„  <jni  c^  in  aclii  Conciliorum  (^  infacrit 
„  Cunoriihtis  commetur.  „ 

La  difiiculté  gîc  dans  ces  derniers 
mots  auxquels  les  Ulrramontains  fubf- 
tituent  ceux-ci  :  tjnemadmodum  etiam  in 
atiis  Conciliorum  ,  jj-  in  facris  CAno/jihns 
conùnetur.  Ces  dernières  paroles ,  die 
Mainbourg  ,  ne  font  que  la  faufle  verlion 
d'Abraham  de  Candie  ,  &  font  un  iens 
tout  contraire  à  l'intention  &  aux  pro- 
pres paroles  dtr  Concile. 

FLORIN.  V.  Ahmoit. 

FOI  CHRÉTitNNE.  La  Foi  Chré- 
tienne eft  une  grâce  donnée  à  l'homme 
par  un  effet  de  la  bonté  de  Dieu  ,  & 
une  lumière  furnaturelle  qui  éclaire  notre 
entendement,  par  laquelle  l'homme  croie 
fermement  tout  ce  que  Dieu  nous  a 
révèle  &  propofé  à  croire  par  fon  Eglife, 
foit  que  ces  vérités  de  Foi  fe  trouvenc 
dans  l'Ecriture  ,  ou  qu'elles  n'y  foicnt 
pas  ,  c'ell-à-dire  ,  qu'elles  nous  viennent 
par  la  voie  de  la  Tradition  :  telles ,  par 
exemple ,  que  le  Canon  des  Livres  laints, 
le  culte  des  Invages ,  5cc.  parce  que  c'eft 
entre  les  miins  de  l'Eglife  que  Dieu  a 
mis  en  dépôt  toutes  les  véiiiés  de  la 
Foi  ;  6c  qu'ainfi  nous  devons  acquiefcer 
à  fes  décifions.  L'objet  matériel  de  la 
Foi ,  qui  eft  une  puiffance  intellcéluelle, 
font  les  vérités  que  Dieu  nous  a  révélées 
&  que  l'Eglife  nous  propolé.  L'objet 
formel  eft  la  raifo»  qui  nous  détermine  à 
croire  ces  mêmes  vérirés  que  Dieu  ,  qui 
ne  peut  fe  tromper  ni  nous  tromper  , 
a  bien  voulu  nous  révéler.  Les  Théo- 
logiens dillinguent  la  Foi  en  impheite 
&  explicite,  habituelle  &  aéluelle  ,  vive 
ôcmorre.  Li  Foi  implicite  eft  la  croyance 
de  tous  les  articles  de  F.ii ,  à  les  confi- 
dcrer  tous  en  général.  Lj  Foi  explicite 
eft  la  croyance  ii  tes  mcuaes  vtieks. 


à  Iss  confidérer  tous  en  particulier.  La 
Foi  habituelle  eft  une  habifude  furna- 
turelle  de  l'entendement ,  qui  fait  que 
nous  croyons  tout  ce  que  Dieu  a  révélé, 
&  que  l'Eglifc  nous  propofe  comme  tel. 
La  Foi  aàiuelle  ,  ce  font  les  Ailes  que 
produit  rh-Abicude  de  la  Foi,  foit  inté- 
rieurs, foit  extérieurs.  La  Foi  vive  eft 
celle  qui  eft  animée  de  la  chariré  , 
laquelle  donne  la  vie  à  l'ame.  Enfin  la  Foi 
morte  eft  celle  qui  eft  fans  la  charité 
fan";  les  bonnes  œuvres.  Dift.  Théol. 

La  Foi  eft  de  nécedité  de  précepte, 
chacun  doit  croire  ce  que  l'Églile  lui 
cnfeigne  concernant  la  Foi  &  les  bonnes 
mœurs  :  Ecclefia,  univerfalis  in  h/s  t^aa 
fwit  Fidei  errare  non  poteft.  Panorm.  in 
c-  à  nohts  ,  de  Sent,  e.xcom.  Nec  ettam 
fifiiiltter  jlatuendo  (3-  ordinando  Décréta 
contra  bonos  mores.  Thom.  ejttol.  9.  ^na,fl. 
tilt.  V.  Canon.  Droit  Canon.  Le  précepte 
de  la  Foi  eft  affirmatif  ,  en  ce  qu'il 
nous  oblige  de  croire  tout  ce  que  Dieu 
a  révélé  ,  ou  ce  qu'il  nous  propolé  de 
croire  par  fon  Eglif'e  ;  &  il  eft  négatif, 
c*eft-à-dire  ,  qu'il  nous  oblige  de  rejctter 
toutes  les  erreurs  que  l'Eglile  a  con- 
damnées.   V.  Hérétit^ite. 

FOIRE.  Il  eft  défendu  de  tenir  foires 
&  marchés  les  jours  de  Fêtes  &  de 
Dimanches.  V.  Fhe. 

FOLIE  ou  DÉMENCE  eft  une  alié- 
nation d'efprit  qui  ôte  l'ufage  de  la 
raifon.  Il  y  a  plufieurs  fortes  de  dé- 
mence ,  ou  plutôt  les  fous  font  plus  ou 
moins  tel;  ,  félon  la  nature  ou  la  vio- 
lence de  leur  maladie  ;  les  uns  font  fu- 
rieux ,  les  autres  ne  font  qu'imbéciles; 
dans  ceux-ci  la  démence  eft  habituelle, 
dans  ceux  là  elle  ne  vient  que  par  accès , 
&  leur  laiffe  par  intervalle  l'ufage  de  la 
raifon.  Mais  en  général  il  nous  fuffir  de 
remarquer  ici  ,  que  pour  le  Contrat  de 
mariage  ,  le  plus  important  de  la  vie  , 
un  ne  fauroit  trop  avoir  l'uiage  entier 
de  fa  raifon.  L'on  voit  fous  le  mot  Em^ 
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pêchintent  ,  au  i.  &  7.  Empêchement, 
que  le  confencemsnc  des  parties  ,  efi: 
le  premier  fondement  de  ce  Contrat  ; 
fi  donc  elles  n'ont  pas  la  faculté  de  la 
prêter ,  ce  conllnremenc  ,  elles  ne  fau- 
roicnr  s'enç^ager  dans  l'état  du  imriigé. 
C'eft  la  difpofition  du  Droit  Civil  & 
Canonique  :  Furor  contrahi  matrimonitint 
non  Jinit  ,  quia  confenfu  opus  ejl  ; 
furiofus  auteiri  ,  nec  conjentire  poteji  , 
nec  dijjentirc.  L.  fuper  3  Cod  de  nuptiis  , 
L.  ^.  de  Reg.  Jur.  quia,  propter  alie- 
iiationeni  ,  legitimus  non  pcjjlt  interve- 
nlre  confenfus.  C.  dtleâus  ,  extr.  dejponf. 
Que  fi  la  folie  avoit  fes  dilucides  inter- 
valles ,  comme  dans  ce  cas  ,  le  fou  n'eft 
pas  toujours  privé  de  fa  raifon,  il  pour- 
roit  fe  marier  dans  cet  efpace  de  temps 
où  il  eft  capable  de  prêter  ,  avec  cora- 
noiflance  de  cau(e  ,  le  confentemenc 
qui  eft  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage ;  c'eft  l'exception  qu'apporte  S. 
Thomas  à  la  Règle  générale  :  Furia  > 
aut  prAcedit  matrimonitim  ,  aitt  fei^ititHr\ 
jl  fe^unitr  ,  nullo  modo  dirimu  matrimo- 
nium  :  fi  autem  prxcedÀt  ,  aut  fnrioffis 
habet  lacida  intervalU  ,  aut  non  -.jlbubet, 
tune  qnamvis  dum  cfi  in  illo  intervalla 
f!o>i  fit  ttitum  qttod  matrimonium  contrtihat , 
qmn  nefcit  proîem  edncare  ;  t  amen  fi  coii' 
trahit  ,  matrimonium  eft  -.fi  atttem  non 
habet  ,  velfi ,  quando  non  habet  ,  contrahit , 
tune  ^uia  non  pot  efi  efife  confie  nfitfs  ,  tibï 
deefl  rationis  ufins ,  non  erit  verummatri- 
monium.  S.  Thom.  in  4.  difi.  }4.  f.  i  .à  ^. 
A  l'égard  des  eiprits  foibles  ô;  des 
imbéciles ,  qui  ,  fans  être  furieux,  font 
pourtant  afléz  fous  pour  n'avoir  pas  la 
léns  commun  ,  la  décifion  ordinaire  eft: 
qu'ils  peuvent  fe  marier  pourvu  qu'ils 
connoiflenc  ce  qu'ils  font  ;  toutefois 
dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui  où  uii 
furieux  auroit  de  bons  intervalles,  un 
Curé  agira  toujours  très-prudemment  de 
ne  rien  faire  fans  l'avis  de  l'Evèque.  V. 
Irrégularité. 

R.rr  a 
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Par  une  fuite  des  mêmes  principes, 
les  lourds  &  les  muets  ,  &  gcnéralcmenc 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  manifefler 
au  dehors  leur  conlentement  par  figncs 
ou  par  paroles  d'une  manière  claiie& 
injelligitlc ,  ne  peuvent  fe  marier. 
Quelques  Textes  du  Droit  feroient  pen- 
1er  que  les  paroles  Ibnt  eflentiellemenc 
néccflaires  jxiur  exprimer  le  confentt*- 
incnr  dans  le  Contrat  de  mariage.  C. 
tua  fratern'jtati ,  de  JponfMn'is  le  même 
Pape  Innocent  111  ,  nuieur  de  cette 
Dècrétale ,  décide  le  cin'.raire,  dans 
une  autre  :  Videtur  cjuod  fi  mutus  veltt 
comrahtre ,  fbi  mr.  prjfit  ,  vel  debeat 
dt)i€^ari ,  cy.m  ijued  verhis  non  potefi  ; 
fi^gnis  valeat  decUrare.  C.  cum  apud ,  de 
fponf. 

•^ 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  n'eft 
pas  contraire  aux  principes  que  nous 
venons  d'expofer ,  bien  que  quelques 
Parlements  aient  déclaré  valables  les 
■lariages  de  certains  fous.  Ceux  qu'on 
rapporte,  ou  ont  été  rendus  dans  \'eÇ- 
pece  des  dilucides ,  ou  au  fujet  des 
mariages  contraûcs  par  des  imbéciles. 
Bardet.  ,  tom.  2.  pag.  467.  Souvent  le:; 
parents  in:ércfles  à  ce  que  les  fous  qui 
le  trouvent  dans  leurs  familles  n;  fe 
marient  pas,  les  fc  n"-  in:erdirc  par  le 
Juge,  &  leur  font  même  défendre  ex- 
prcnèment  le  muiage  ;  mais  cela  n'em- 
péthc  pas ,  dit  Fevret ,  qu'ils  ne  puilknc 
le  marier  validcmcn:.  Le  Curé  doit  , 
fuivant  cet  Auteur  ,  paflcr  outre  les 
de'cnfes  qui  lui  lopt  faites,  quand  elles 
ne  portent  que  fur  une  allégation  de 
quelque  foiblefle  ou  imbécillité.  Touc 
ce  que  peuvent  prétendre  les  parents 
en  pareil  cas,«'cft  de  faire  réduire  les 
conventions  matrimoniales  au  dilpofitif 
des  Qiutumes  ,  fi  le  prétendu  fou.s'en 
eft  écarté  à  l'avantage  de  fon  Conjoint. 
Fev'rer  ,  liv.  J.  chap.  5.  n.  57.  Décil.  de 
M.  Lebrei ,  part.  1.  deeif.  J.  Boniface, 
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tom.  I,  liv.  5,  Ht.  5.  chap.  1.  L'Autenr 
des  Conf.  de  Paris  ,  tom.  i.  liv.  5. 
Conf.  1.  §.  1.  p.  2po.  remarcjue  fage- 
ment ,  que  fi  un  Curé  avoit  connoiflance 
de  la  dcfenle  qu'un  Juge  auroit  faite 
à  une  perlonnc  de  fe  mariera  cau(ë  de 
la  foiblefle  de  fon  efpric  ,  par  relpeit 
&  par  foumiliion  aux  Magillrats ,  il  ne 
devrtùt  pas  la  marier  avant  que  cette 
dcfenle  eût  été  levée  juridiquement  ;  & 
il  devroit  encore  moins  la  marier  ,  fl 
la  dcftnië  du  Juge  lui  avoit  été  fignifiée 
par  les  parties  intérefiTées  ;  c'ell  dans  ce 
cas ,  dit  le  Kituel  ,  qu'il  ne  doit  pas 
paffer  outre. 

Soefvc  ,  tom.  i.  cent.  i.  c.  82.  rap- 
porte un  Arrêt  qui  jugea  qu'un  fourd 
&  muet  de  naiflance  avoit  pu  fe  marier 
validement. 

§.  4.  Fête  nus  Fols.  V.  Fêtes. 

FONCTIONS  CuKiALES.  V.  Cnré y 
Faroip. 

JbOND  Perdu.  On  appelle  ainfi  le 
fcnJ  qui  produit  une  rtn  e  viagère  , 
latjuelle  s'éceini  par  la  mort  de  celui  à 
qui  elle  efl  faite.  Par  une  Déclaration 
du  Roi, du  mois  d'Août  1661.,  régif- 
trée  au  Parlement  lez  Septembre  fuivant, 
il  Cil  défendu  de  donner  aucuns  biens 
à  fond  perdu  asx  Communautés  ,  à 
l'exception  de  l'Kocel  Dieu  ,  du  Grand 
Hôpital  de  Paris,  ou  de  la  Maifon  des 
Incurables;  mais  comme  cette  Loi  n'a 
été  taite  que  pour  empêcher  les  trop 
granJes  acquititinns  des  Gens  de  Main- 
morte ,  au  préjudice  des  Familles  &  du 
Commerce  ,  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  re- 
gardoit  pas  les  Particuliers.  Arrêt  du 
t6  Août  jéS7.  Joutn.  du  Palais.  Le 
Le£leur  jugera  mieux  des  motifs  de  cet 
Arrêt  par  le  préambule  de  la  Déclara- 
tion ,  où  l'on  verra  les  abus  qu'elle  a  ea 
en   vue  de  réprimer. 

,,  Lcui;  ,  &c.  A  tous  prcfcns  &  à  ,Tf  nir , 
faliit.  .^prés  11  gr-ice  que  nous  avons  reçue  du 
Cial  ,  par  une  paix    gcaérale  qui  a  éti  fuirie 
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ie  tant  de    bcnéJiitio.is  ,    nous    croyons   être 
obliges  de   nous  appliquer  lerieufement  au  bien 
de  notre  Royaume  ,  duquel  Dieu  nous  a  donné 
la  conduite  ,  &  de  pourvoir  à  tous  les  dcfordrcs 
qui  s'y    font   gliirés    depuis    ^jelqucs  années  ; 
entre  lefquels   eil  certain  coaiiiicrce  qui  intételle 
notablement  les   Familles  &  le  Public  ,   &    qui 
emporte    dans    li  fuite  une  contravention  aux 
anciennes  Ordonnances  qai  ,  comme  très- utiles 
&  nécellaires    au   bien   de  l'Ecat  ,   ont  toujouis 
été    en  vigiteur  ,  &  aufquclles  nous  ne  pouvons 
foaffrir  qu'il    foit   donné    la  moindre   atteinte. 
Ce  défordre  a  été  introduit  par  ceux  qui  s'ctant 
dépouillés   de  tout   fentiment    d'afteâion  pour 
leurs   parenrs   &  familles,    ne  confidérant  que 
leur  fatisfaâlon   particulière  ,   &  ne    cherchant 
^ue   les   ailes  S:    les   commodités   de  la  vie  , 
qu'ils  lé  font  perfuadés  canfilter  en  la  jouiirance 
facile    &  alfurée  de    ce    que    leurs  biens  pour- 
roient   produite  ,    fe     font    mis    en   peine     de 
trouver  les  moyens  d'en  augmenter    le   revenu 
aux  dépens  même    de  la  perte  &    aliénation  de 
leurs   fond   &   principal  ;    &  dans  cette   penfée 
quelques-uns  ayant  vendu  la  propriété  de  leurs 
maifons  ,   terres  &    héritages ,   Se    converti  la 
valeur  d'iceux en  deniers  comptants,  ont  trouvé 
«Les  psrfonnes  difpofces  à  les  recevoir  ,  &  accep- 
ter   les    donations     irrévocables   qui    leur  ont 
été  faites  ,   à  la     charge   d'en  payer  durant  la 
vie    des   Donateurs  feulement  ,  l'intérêt  ou    la 
rente  ,    à  un   denier  plus  fort  que   celui  porté 
par  nos  Ordonnances.  D'autres  dans    le   même 
défit    de  fe  faire   un    revenu   plus  ample,    ont 
donné  par  la  même  voie  le  fond  &  la  propriété 
de  leurs   maifons  ,     terres   &;  héritages  ,  à    la 
charge  d'un   intérêt   annuel  leur  vie  durant  ,  & 
qui  excédoit  de  moitié  la  valeur  des  fruits  que 
pouvoient    produite    les  chofes   données.    11  y 
en   a  encore  d'autres  qui  (e  font  portés  julqu'A 
ce  point,  que  de  prendre  des  fomraes  notables 
.à    conllitution   de    rente  au  denier   dix  huit  & 
au    denier   vingt  ,    dont   leurs  biens     font  de- 
meures  chargés  ,  &   leurs   héritages   après  leur 
mort ,    lefquelles  lommes  à  l'inftant  même   ils 
ont  donné  en  propriét^À  la  charge   d'une  rente 
viagcre  fur  le   f:ed  au  denier  dix  ,  &  quelque- 
fois au  denier    huit  ,  félon   l'âge   £i  !a  confti- 
ttttion  foibJe  ou  robufte  des  perfonnes  dont  la 
vie   plu.s   longue  ou  plus  courte  apportoic  plus 
ou  moins    de    profit.   Et  comme  ceux  qui  dans 
ces    motifs  ,   prenant    résolution    de    convertfr 
leurs  biens  en    cette  natur;  de  rentes ,  mettent 
leur   principal  foin  ,.  non  feulement  à  en  affiircr 
ie  paiement  ,    mais    à    te   rendre    commode  & 
facile   ,  ils  ont   cru   tju'il   ne  pouvoir   y   avoir 
lien    de    plus   certain    que    de    s'adrefPer     aux 
Communautés  ,   &  entre  les    Communautés  .à 
«elles    qui     croient     en   réputation   d'être    les 
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plus    riches.  Et  de    fait  ,  nous   avons  été    bien 
informés   qu'il  y  en  a  pUifieurs  ,  qui  attirés  par 
lefpérance  du  profit  qu'il  y  avoit  en  ce  négoce  , 
s'y    font    facilement    engagés  ,  en    telle    forte 
que    ceux    de   nos  Sujets    qui   veulent   avoir    .à 
piéfent    des     rentes    viagères  en    abandonnant 
le  fond   &    la  propriété   de  leurs    biens  ,  vont 
cherchant    de  Communauté  en   Communauté  , 
celle  qui    fera  leur  condition  meilleure  &  plus 
avantageufe  ;  lequel  défordre  eft  venu  .à  un  tel 
excès,  qu'il  nous  a  femblé  être   RccelTaire  d'en 
arrêter  le  cours  ,  5:  d'en  défendre    ablolument 
l'ulage  à  l'avenir  ,  com.me  dommageable  a  ceux 
mêmes  qui  donnent  ,  puifqu'ils  fe  privent   pour 
jamais  de    leurs  biens  ,  dont  aux  occafions  ils 
ne   peuvent  plus  tirer  aucun   fecours  :    préjudi- 
ciable   aux  familles    particulières  ,  puifque  par 
ce  moyen  les  biens  font  irrévocablemenr  aliénés, 
&  que    les  héritiers  en  font  privés  pour  toujours 
fans  aucune  efpérancc  de   retour  ,  contre  l'cfprit 
de  toutes  les  coutumes  du  Royaume  ,  qui  ont 
fi  foigneulement  pourvu  à   la  confervaticn  des   ■ 
biens   dans    les    familles  ,  &    à    enipê'chct    les 
difpofitions  contraires    aux  Loix   de  l'Etat  ,  & 
aux  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances  ,  donc  . 
par  ces   voies  indireéles    la    prévoyance   feroic 
éludée ,    en   ce  que    par  le  temps    une    bonne 
partie  des   biens   du  Royaume  tomberoit  en  la 
propriété    de    Gîns   de    Main-morte,    qui  font 
incapables    d'en    poffédet     aucuns  ,    fans    nos 
Lettres  de   pcrmilVion  &  d'amortifTement  ,    que 
nous  ne    voulons    donner    qu'en     très-grande 
connoiflance  de    caufe   ,   &     notamment   dans 
ces    occafions ,    aufquelles    au   contraire    nous 
voulons  promptement  pourvoir.  A  ces  caufes  , 
&  après    avoir    rais   l'affaire   en  délibération  en 
notredir  Confcil   ,    de     l'avis    d'icclui  ,   nous 
avons  par  ces  préléntes  fignées  de  notre  main  , 
défendu  &  défendons   très-exprciîement   a  tous 
nos   Sujets  ,    de  quelque    qualité  &  conditioa 
qu'ils   loient,  de  donner  à  l'avenir  aucuns   de- 
iiLts  comptants  ,  héritages  ,  ou  renti-S  aux  Com- 
munautés  Ecclcfiailiques  ,    régulières   ou  fécu- 
lieres  ,   &    autres     Gens    de    Main-morte  ,  (  à 
l'exception  de  l'Hôtel- Dieu  ,  du  grand  Hôpital 
de  Paris ,    ou  rie  la  Maifon    des    Incurables  } 
par    donation  entre  vifs  ,    ou  autres    Contrats 
dirséleraenr    ou    iudircétement  ,    en     quelque 
forte'  ou  manière  ,  &    pour  quelque    caule  &c 
prétexte  que   ce    foit  ;  à  condition  d'une   rente 
leur   vie  durant  ,    plus    forte    que    ce    qui   eït 
permis    par    nos  O.donnances  ,    ou   qui  excède 
le  lé^iti'rae  revenu  que  pourroient  produire  les 
mailcns ,  terres   ou  héritages  donnés  ;   &  aur- 
dites  Communautés  £c   autres  Gens  de   Main- 
morte ,  de    les  prendre  &  accepter  ,  à  peine  de 
nullité     cc-rdits    Contrats  ,    &    de  confifcatiot» 
fur    les  Douiteuts  des  cLofes  qui    auront  été 
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jar  eux  autfemcnt  doniiéf  s  ,  &  de  trois  mille 
jivtfs  d'amcfide  contre  lefdites  Cftininunauicî 
Il  Glt.s  de  Main  morte  qui  les  auront  acccp- 
tv'es:  le  tout  pnyahlc  ;  favoir  ,  ua  titr>  au 
Dénonciateur,  un  ricrs  aufdits  Hôtel- Dieu  de 
Parii  ,  &  Hôpital  des  Incurables  ,  &  l'autre 
tiers  à  l'Hôpital  Gcnécal.  Comme  aulTi  déRii. 
rtons  à  tous  Notaires  ,  Tabellions,  Gtiflicrs  , 
ti  autres  ptiTonp.cs  publiques  ,  de  recevoir 
Icfdits  Adts  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  en  cas  de  contravention  ,  applicable 
comme  dellus.   Si  donnons  ,  &c. 

La  principale  incenricn  du  Légifla- 
teur  dans  ce  Kcglcinent  ,  a  donc  écé 
défaire  prcficer  l'Hôtel- Dieu  &  l'Hôpi- 
tal général  de  Paris ,  du  lîcnéEcc  qu'on 
retire  ,  en  prcnanc  de  difl"crcn:es  perlbn- 
nes  de  l'arfrent  à    rentes  viagères. 

Avauc  l'Edit  de  Main  morte  ,  on  élu- 
doic  la  difpofuion  de  cette  Loi,  en  fai- 
lanc  des  donations  entre  vifs ,  fous  la 
réierve  d'une  penfion  viagère  ;  mais  au 
moyen  de  ce  nouvel  Edit ,  il  ne  fera 
plus  fi  facile  aux  Communautés  de  violer 
impunément  la  défenfe  du  Roi  lur  ce 
iujet. 

FONDATEUR  eft  l'Auieur  d'une 
fondation.  Le  nom  de  F(  niarcur  eft 
iouvcnt  confcnlu  avec  celui  de  Patron  ; 
&.  en  effet  il  y  a  bien  peu  de  difTérence 
entre  l'un  &  l'autre,  mais  il  cil  toujours 
vrai  de  dire  que  le  nom  de  Fondateur 
cfl  plus  générique,  ^'appliquant  à  tous 
ceux  généralement  qui  ont  fait  quelque 
fondation  ,  au  lieu  que  le  nom  de 
Patron,  ielon  L's  idées  qu'en  donnent 
les  matières  de  patronage  ,  ne  convient 
qu'au  F(  ndateur  d'une  EgUfe  ou  d'un 
bénéfice  ,  à  qui  outre  des  fervices(Sc  des 
prières ,  il  ell  dû  certain?  droits  liAno- 
ijfiques  ,  comme  à  celui  fans  lequel 
l'EgUfe  ou  le  bénéfice  ne  fubfirteroit 
point.  Mais  le  Patron  eft  toujours  Fon- 
dateur ,  &  fera  toujours  appelle  pro. 
premenc  de  ce  nom.  V.  Patron  ,  Patro- 
Vt^ge,  où  cette  queftion  eft  éclaircie 
par  certains  principes  qui  ne  viennen: 
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pTî  fi  bien  ici,  ni  ci-après  fous  le  mot 
•  P on  dation. 

§.  I.  Fondateurs,  Droits  ,  Hon- 
neurs. V.  pAtron  ,  &  ci-aprè'i  Fondation. 

FONDATION  , du  mot  latin,  Pun- 
daiio ,  qui  fignifie  fondement  ou  conf- 
truâion  ,  s'entend  communément  de 
l'établiflcmcnt  d'une  Eglife,  d'un  Mo- 
nallere  ,  d'un  bénéfice  ,  d'un  fervice, 
&c.  Fundationis  nome»  efi  da^uivocum  , 
quandocfue  enim  fumi  pot  efi  pro  donatione  , 
vel  le^ato,  (juandoejuc  pro  aRnali  ereBiove 
aitt  con^ruïltone.  b.mleger ,  refolut.  hencf. 
c-  84.  n.  17.  Fagnin  ,  in  c.  quoniam  , 
de  jnr.  patron,   n.  24.  V.   Patronage. 

Nous  parlons  ailleurs  de  l'ctabline- 
ment  des  Eglifes  &  des  bénéfices  ,  V. 
Bénéfice  ,  Chapelle ,  Ereilion  ;  des  M  on  al- 
tères &  CotniTiunautés ,  V.  Etahltfi'ement. 
Nous  expliquons  mieux  le  terme  de  fon- 
dation fous  le  mot  Patronage.  Nous 
n'avons  donc  à  parler  ici  que  des  fonda- 
tions de  iërvice  ,  &  prières  dans  une 
Eglife  ,  qu'on  appelle  ordinairemenc 
Obits  ;  mais  nous  en  parlerons  dans 
une  généralité  de  principes  dont  on  doic 
faire  l'application  à  la  matière  des  motf 
cité?. 

§.  I.  Forme  des  Fondations.  Il 
a  toujours  écé  permis  dans  l'Eglife  d'y 
faire  de  pieufcs  fondations  à  la  plus  gran- 
de gloire  de  Dieu  ,  pour  le  bien  public 
ou  des  pauvres  ,  &  même  pour  1:^ 
fanélification  perfonnelle  du  Fondateur, 
Mais  comme  ces  fondations  ,  louablei 
par  les  vues  de  ceux  qui  les  font ,  peuvent 
avoir  des  effets  contraires  à  ceux  qu'où 
s'en  promet  ;  qu'elles  peuvent  être  pré- 
judiciables ,  (S;  louvent  onéreufes  plutôc 
qu'utiles  ,  par  les  conditions  qui  lej 
accompagnent  ,  on  a  toujours  gardé  à 
cet  égard  les  règles  que  nous  allons 
établir  fuivant  notre  Jurifprudence  par- 
ticulière. 
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tlons  des  fervices  attachés  aux  titres 
de  chapelle  ou  de  bénéfice  qu'il  plaie 
au  Fondataur  d'établir ,  d'avec  les  fimples 
fervices  de  MelTes  impolees  ibus  la 
rétribution  que  doit  produire  le  fond 
que  le  fondateur  alîigne  à  cet  effet. 
La  forme  de  ces  deux  fortes  de  fonda- 
tfon  eft  bien  la  même  par  rapport  à 
l'approbation  c^  à  l'autorité  de  l'Evêque  ; 
mais  les  dernières  i'e  règlent  par  quel- 
ques principes  particuliers  ,  dont  il 
n'elT;  pas  parlé  Tous  les  mots  Chapelle  , 
Patromjre  ,  Prefcript'wi  ,  où  nous  par- 
lons des  autres. 

D'abord  il  faut  appliquer  ici  la  dif- 
pofuion  de  l'art.  ^  ,  de  l'Edit  de  1749  , 
rapporté  fous  le  mot  Etablijfemem.  Les 
'fondations  dont  il  eft  parlé  dans  ce 
même  article  ,  peuvent  donc  être  faites 
fans  Lettres- Patentes  du  Roi  par  tefta- 
ment  ou  par  ades  entre- vifs.  Dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  il  faut  l'approbation  & 
l'homologation  de  l'Evêque  ;  mais  la 
formalité  de  l'acceptation  exprefle  n'eft 
néceffaire  de  la  part  des  Prêtres  & 
Admiuiftrateurs  de  l'Eglilè  oii  la  fnnia- 
tion  doit  être  acquittée,  que  dans  le 
cas  où  elle  eft  faite  par  Aftes  entre- 
vifs. Il  faut  voir  à  ce  fujat  les  articles 
de  l'Ordonnance  de  1751.  ,  rapportés 
fous  le  mot  Acceptation  ,  &  ci-delTjus 
l'effet  de  l'accepiation. 

Outre  cette  acceptation  fuivie  du  Dé- 
cret approbatif  de  l'Evêque  ,  il  faut 
fuivant  l'art,  cité  du  nouvel  Edit  de 
1749,  l'homologation  des  Parlements , 
chacun  dins  fon  reffjrr.  Quand  la 
fondation  eft  faite  dans  une  Paroifle  , 
elle  ne  peut  être  acceptée  fans  l'avis 
&  confenremenr  du  Curé  ,  ni  par  le 
Curé  fans  rai.is  &  confentement  des 
Marguilliers,  art.  5^  de  l'Ordonnance 
de  Blois.  Bi;niface  ,  tom.  i.  liv.  z.  tir. 
28.  ch.  6.  C'cft  à  dire  ,  que  quand  l'arr, 
S.  de  l'O.d.  de  1731,  rapporté  fous 
le  iii\?t  ji^iej3:.itiç/i  f^^d'i  àii  Garés  <Sî 
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Marguilliers  ,    il  faut    prendre  le  fens 
de   ces    mots  ColltRivè  :   &  en   cas  de 
dilTérenis  avis,  dit   l'auteur  de  la  Jurif- 
prud.    Canoniq.    entre    le   Curé  &   les 
Marguilliers  fur  l'acceptation  ,  la  règle 
eft  qu'il  faut  fe  retirer  devant  l'Ofllcial, 
fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du     10    Janvier     1685  >   rendu  fur   les 
Conclufions  de  M.  Lamoignon  ,  Avocat 
Général  ,  &  rapporté    par  Duperrai  iuc 
l'art.  16  de  l'Edit  de  16^^.  Mais  depuis 
que    par  l'arr.   9.  de   l'Edit  de   1749  , 
on   doit    s'adrelîer  au    Parlement   pour 
ces  fortes  de  fondations ,  il  ne  faut  pas 
douter  que  les  conteftations  qui  fe  for- 
mtnt   pour   leur  acceptation  ou  refus, 
ne   fe    traitent    pardevant    ces   mêmes 
Cours ,  chargées  d'ailleurs  par   l'Edit  , 
de   pourvoir  à  l'adminiftratien  des  biens 
donnés  pour  l'exécution  des  fondations, 
11  en    faut  dire    autant   des  cas    où  il 
s'agit   de    décharger   les   héritages   des 
Fondateurs,  de   quitter  ou  remettre  les 
Fondations.    Mem.  du  Clergé,  rotn.  ^. 
p.  587.  V.  les  art.  6.  &  24.  du  Règle- 
ment ,  rapporté   fous  le    mot   Fabrique. 
Par  Scn;çnce  arbitrale,  rendue  entre 
le  Curé  &  les  Marguilliers  de  la  Paroifle 
de   S.   Gervais    de    Paris  ,  &    homolo- 
guée au  Parlement  le  15  Juillet    1691  , 
il  eft    réglé   que    les  fondations  feronc 
acceptées  dsns  les  Aflemblées  ordinaires 
&  extraordinaires    de   la  Paroi ffl' ,  M, 
le  Curé  préftnt  ;  &  en  cas  de  refus  de 
fa   part  ,  de  fe  trouver  auxdites  AlTem- 
blées ,  après  les  requifitions  qui  lui  auront: 
été    faites,  audit   cas    ieulement ,  elles 
feront   acceptées  par  les  Marguilliers  , 
conformém,.nc  à  l'avis  de  l'.'\fljinb!ée  t 
&  s'il  y  a  aucunes  fondations  qui  aienc 
été  ci-devant  acceptées  ians  avoir  l'avis 
dudit  fieurCuré,  elles  lui  feront  préfen- 
tées  pour  être  par  lui  ratifiées.  M.  du 
Clergé,  tom.  5.  p.  ^87.  V.  les  arr.  6„ 
&   14.  du  Règlement  rapporté  fous  W 
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L'irifinuation  eft  encore  ncccUaire 
pour  la  validité  des  fondainns  ,  aux 
termes  de  l'arr.  20 ,  de  l'Ordoii.  de 
1751.   V.    InjlnKAtion. 

Les  Archevêques  peuvent  approuver 
les  fondations  ou  donarions  Ecclcfiafti- 
ques  dans  les  Diocefes  fuffragancs ,  fur 
le  refus  des  Evéques  des  lieux  ,  de  le 
faire.  Ces  termes  Romano  Pontifia , 
employés  dans  quelques  textes  des  Dc- 
erétales  ,  s'entendent  ,  fuivant  les  Ca- 
nonifles  François  ,  du  Pape  ou  de  tout 
autre  Supérieur  de  l'Evêque.  Mcm.  du 
Clergé,  tom.  z.  pag.  229.  Boniface , 
tom.  I.  Iiv.  2.  lit.  28.  ch.  7.  tom.  j. 
liv.  5-  tit^-  7-  ch.  5.  Louet  ,  let.  D  , 
art.  5.  Mais  les  Grands  Vicaires  des 
Evcques  ne  peuvent  homologuer  une 
fondation  fans  pouvoir  fpécial.  Boniface. 
tom.  5.   liv.  5.   tit.  7.  ch.  2. 

Voyez  dans  quels  cas  les  fonJîtions 
ne  font  pas  fujettes  à  ramortiiTl-ment  , 
fous   le  mot  yimort/Jfeitient. 

Un  Fondateur  peut  appofer  telle 
Loi  ou  telle  condition  que  bon  lui 
femble  à  fa  fondation  ;  on  mettroit 
obllacle  au.x  pieufes  libéralités  des  Fi- 
dèles ,  fi  l'on  refufoit  cette  fatisfailion 
à  ceux  qui  les  exercent;  mais  il  faut 
que  les  Loix  qu'il  plaît  au  Fonditeur 
d'impofer  à  fa  fondation  ,  ne  foient 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  ni 
à  l'utilité  publique,  &  c'ell  à  l'Evêque 
qui  doit  autoriier  la  fonJa'ion  à  y  pren- 
dre garde.  Il  peut  rejetcer  les  conditions 
illicites  6c  infolites  ,  fans  pourtant 
refufer  d'homologuer  la  fondation  ;  (i 
d'ailleurs  elle  peut  être  utile  à  l'Eglife, 
&  par  conléquent  à  celui  qui  l'a  faite. 
L'art.  14.  de  l'Ordonnance  de  Vifite  de 
M.  de  Noiiiles,  Archevêque  de  Pans, 
dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  2^  Juillet 
•^1°1  t  porte  que  les  Marguijliers  ne 
|)Ourront  accepter  a.ucune  fondation  fans 
appcller  le  Curé,  &  fans  avoir  fur  ce  , 
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fon  avîî.  Que  l'on  n'en  admettra  aucu- 
ne qui  loit  contraire  aux  Rubriques 
ou  aux  Statuts  Synodaux  du  Diocefc  ; 
&  au  cas  que  l'on  en  eût  admis  quel- 
qu'une ci-devant  ,  on  fe  pourvoira  par- 
devant  fon  Eminence  ou  fon  Officiai  , 
pour  la  faire  réformer.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  5.  p.  491.  Il  en  faut  dite  autant 
des  claules  qui  préjudicient  au  droit 
d'autrui.  Louet ,  de  infirm.  n.  51.  DeEt. 
in  C.    ad    étudient iam    de     Ecclef.    3  5 . 

Une  fondation  faite  en  faveur  des 
pauvre?,  fans  acceptation  particulière, 
appartient  aux  Bureaux  de  charité  qui 
recueillent  &  nourriflént  les  pauvres. 
Ainfi  jugé.  Boniface  ,  tom.  5.  liv.  5.  tir. 
7.  ch.  2.  n.  5.  ch,  5.  Quand  l'uiage 
fixé  par  le  Fondateur  ne  peut  avoir 
lieu,  ou  eft  illicite,  les  Parlements  en 
font  l'application  à  telles  œuvres  pies 
qu'ils  jugent  à  propos.  Fromental  , 
verb-    iondatien.  V.  Re/titution  ,  Leirs- 

§. 2.  Fondation,  Execution.Redli - 
TiON.Les  derniers  Conciles  Provinciaux 
tenus  en  France  ,  tels  que  ceux  de  Sens , 
en  1528,  de  Rouen  en  15S1  ,  ordon- 
nent que  les  fondations  foient  exade- 
ment  acquittées  ,  &  que  pour  cet  effet, 
l'Evêque  Diocéfain  oblige  les  Curés  des 
Paroilles  ,  les  Chapelains  ,  les  Bénéfi-- 
ciers  ,  les  Adminiftrateurs  des  Lcprofe- 
ries  &  autres  Maifons  ,  de  produire 
les  titres  de  leur  ctabliftement ,  infti- 
tution  ,  fondation  &  adminiftraiio,\ 
Mém.  du  Clergé,  tom.  5-  ?•  15 it) 
1328. 

Conformément  aux  vœux  de  ces  Con- 
ciles ,  l'art.  16.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
i'595,  porte  que  les  Archevêques  & 
Evéques  pourvoiront  en  faifant  leur 
vifite  ,  les  Ofllciers  des  lieux  appel- 
lés  ,  à  l'exécution  des  fondations ,  avec 
injonftion  aux  Marguilliers  &  Fabri- 
ciens  des  Eglifes ,  d'exécuter  les  Ordon- 
nances deUics  Archevêquei  &  Evéques , 
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îc  aux  Juges  Royaux  &  k  ceux  Je;  Seî- 
Jjneurs  ayant  Jullice,  dV  tenir  la  main  ; 
î'ur  quoi  l'on  a  d>-'m!nio  ,  fi  lefdits  Ar- 
chevêques &  Evêques  eu  vifice  Tonc 
obligés  d'appeller  les  Fondateurs  ou 
leurs  héririers,  pour  ordonner  avec  eux 
l'exécucioa  des  fondations  ;  il  a  été  jugé 
que  n^n  ,  parce  que  l'arr.  cité  de 
i'Edic  de  I(î<p5>  demande  feulement  que 
les  Oflîciers  des  lieux  foi>;nt  appelles. 

Quand  une  fondation  a  été  acceptée 
&  revêtue  des  formalités  prefcrites  par 
les  Loix  ,  le  Fondateur  ne  peu:  plus  la 
révoquer  ,  ni  changer  le  lieu  où  le 
fervice  fe  doir  faiie.  Des  Auteurs  même 
prétendent  que  quand  la  fondation  eft 
faite  par  Ade  entre-vifs  ,  elle  eil  irré- 
vocable ipfa  faUo  ,  par  le  moyen  de 
l'acceptation.  Boniface ,  tom.  5.  liv.  5- 
lir.  7.  c.  2.  n.  5.  6.  &  7.  Mais  cette  der- 
nière opinion  ne  pourroit  fe  défendre 
que  par  la  faveur  de  la  Caufe  pie  qui 
ne  l'emporte  pas  fur  la  jullice  des  règles. 
Un  Fondateur  ,  dit  Defpeiffcs ,  tom.  3, 
fcd.  p.  n.  1.  peut  révoquer  fa  tondation 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  fulminée,  décrétée 
&  acceptée; car  elle  ne  p^ut  être  acquife 
à  l'Eglife  ,  que;  Rïtè psr  Pentlfices  con- 
fecratafit  Deo.  L'Auteur  du  Recueil  de 
Jurifprud.  Canoniq.  virb.  Fondation ,  cite 
deux  Arrêts  Ibr  cette  maxime  ;  l'un  du 
Parlement  de  Paris ,  l'autre  du  Grand 
Conlêil.  Ce  dernier  qui  fut  rendu  le  ii. 
M-ii  1730-  'ur  les  conclurions  de  M.  l'A- 
vocat General  Bignon,  eft  remarquable. 
Les  héritiers  d'une  Fondatrice  furent 
déboutés  de  leur  demande  contre  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  de  GraiTe  ,  afin  de 
rendre  une  Ibmme  de  zooo.  Uv.  qu'elle 
•leur  a  voit  léguée  par  fon  teflament  pciur 
fiiire  une  miiiion  tous  les  dix  ans ,  à  l'ef- 
fet ,  dilbient-iis  ,  de  fùre  faire  cette 
milTion  par  d'autres  Prêtres  ou,  R.iii- 
gieux ,  attendu  que  les  Prêtres  de  l'Ora- 
toire de  Gralfe  étoient  interdits;  que 
depuis  17^'^.  que  cette  fondation  étoïc 
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faite  ,  il  n'a  voient  pas  encore  fait  de 
Milfion  ,  &  que  l'Evêque  de  Gralfe 
avoir  rcfufé  d'approuver  la  fondation  ,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  acquittée  pard'autres 
Prêtres  ou  Religieux  ,  que  les  Prêtres  de 
l'Oratoire.  Cet  Arrêt  a  ordonné  que  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  feroient  acquitter 
cette  milHon  par  des  Prêtres  approuvés  de 
l'Ordinaire,  tels  qu'ils  voudroient  choiiîr. 

Il  arrive  fouvent  en  certaines  des 
Eglifes ,  dit  le  Concile  de  Trente,  ou 
qu'il  y  a  un  fi  grand  nombre  de  Méfies 
à  dire  par  les  diverfes  fondations  ou 
legs  pieux  des  défunts ,  qu'on  ne  peut 
pas  y  fatisfaire  précifément  aux  jours 
marqués  par  les  Tertateur."!  ;  ou  que 
les  aumônes  qui  ont  été  laiflees  pour 
dire  lefdites  Méfies  ,  font  fi  foibies  , 
qu'on  ne  trouve  pas  aifement  de  per- 
ionnes  qui  s'en  veuillent  charger  :  d'où 
il  arrive  que  les  pieufes  intentions  de 
ceux  qui  les  ont  fondées  ,  demeurent 
fans  effet  ,  &  que  la  confcience  de  ceux 
à  qui  il  appartient  de  les  faire  acquitter, 
fe  trouve  par-là  expofée.  Or ,  le  faine 
Concile  défiran:  qu'il  foit  fatisfait  le  plus 
pleinement  ,  &  le  plus  utilement  qu'il 
fera  pofiîble  aux  luldits  legs  pieux , 
donne  pouvoir  aux  Evêques  ,  qu'après 
avoir  foigneufement  examiné  la  chofe 
dans  le  Synode  de  leur  Diocefe  ,  &  aux 
Abbés  &  Généraux  d'Ordres  après  avoir 
fait  la  même  chofe  dans  leurs  Chapitres 
généraux,  ils  règlent  &  ordonnent  à  cet 
égard  dans  lefdites  Eglifes ,  qu'ils  con- 
noîtront  avoir  beloin  qu'on  y  mette 
ordre,  tout  ce  qu'ils  jugeront ,  félon  leuc 
confcience ,  de  plus  expédient  à  l'hon- 
neur &  au  fervice  de  Dieu  ,  &  à  l'avan- 
tage deldites  Eglifes,  de  forte  néan- 
moins qu'il  fe  fafle  toujours  mémoire 
des  défunts  qui  ont  laiGe  ces  legs  pieux 
pour  le  falut  de  leurs  âmes.  Sijf.  1  j.  c.  6. 
d:  rtf.  Le  Concile  de  Rouen  en  1581. 
donne  aux  Evêques  le  même  pouvoir  fur 
ces  réductions.  M.  du  Clergé,  t.  5. p.  133S, 

Xf-me  il.  S  ss 
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Les  Ordonnances  ,  en  donnant  aux 
Evéqucs  le  pouvoir  d'unir  des  bénéfices 
avec  le  confentcmeBC  des  Patrons  & 
Collaceurs ,  leur  donnent  à  plus  forte 
raifon  celui  de  pouvoir  réduire  les  fim- 
ples  fondations  de  fervices  &  prières 
dans  les  deux  cas  exprimés  par  le  Con- 
cile de  Trente  ,  c  eft  -  à  -  dire  >  l'un  k 
caulc  de  l'inîuHilance  du  revenu  ,  l'autre 
à  caufe  du  grand  nombre  de  prières 
fondées  dans  une  tglife  ;  mais  comme 
l'Edit  de  i^py .  ne  leur  enjoint  i'appeller 
que  les  Juges  des  li  ?ux  pour  rendre  leurs 
Ordonnances  en  vifue  t^iuchant  l'exécu- 
tion des  fondations ,  on  a  douté  fi  quand 
ils  ordonnent  quelque  récuition  ,  ils 
font  obliges  d'appeller  les  Fondateurs 
ou  leurs  héritiers  ?  On  prétend  que 
comme  l'Evêque  n'cft  pas  tenu  ,  fuivanc 
la  Jurifprudence  des  Arrêts,  de  faire 
la  rcduftion  des  fondations  dans  un 
Synode  Diocéfain  ,  Loix  Ecclcf.  parr.  5. 
ch.  7.  n.  55.  il  peut  aulfi  en  vertu  dudic 
art.  16.  de  l'Edit  de  i5p5-  pourvoir 
dans  le  cours  de  fa  vifite  à  l'exécution 
des  fondations ,  par  réduction  ou  autre- 
ment ,  les  Officiers  des  lieux  diimenc 
appelles  ;  faut  s'il  fu.rvient  de  l'oppo- 
iîtion  ,  à  renvoyer  à  fon  Officia!  ou  au 
Juge  Laie  félon  que  les  Oppofints  font 
Eccléiîaftiques  ou  Séculiers.  V.  ci-dcffiîU';. 

Les  fondations  anciennes  ne  pcuvenc 
être  réduites  par  les  Chapitres  même 
exempts ,  fans  ie  confentement  de  l'E- 
vêque ,.  &  fur  aucun  prétexte  que  ce 
puliTe  être  :  ainli  réglé  par  l'Arrêt  du 
Confeil  privé  du  26.  Janvier  1544. 
contre  le  Chapitre  d'Amiens,  M.  du 
Clergé  ,  tom.  i,  p.  16  a.  Sx.  fuiv. 

Un  Curé  peu;  être  contraint  par  faifie 
de  fon  temporel ,  d'acquitter  les  Melfes 
de  fondations  ;  ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  3.  Février  1^05.  Mém.  du 
Clergé  ,  tom.  ^.  p.  587.  Il  ne  peut 
empêcher  l'ext'ciitirin  d'un  teftament  , 
(lui  porte  que  des  Religieux  fexonc  les 
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fcrvîces  en  fa  Parniile  ,  &  il  ne  ptnjt' 
faire  lefdits  fervices  ,  à  l'esclufion  des 
Religieux  :  ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  25.  JinAfier  i6rt.  contre  le 
Curé  de  Bagneux.  La  Cour  ordonne 
que  les  Religieux  romraës  diront  en 
leur  Eglile  les  fervices  ordonnés  par  ie 
teftament  ,  ii  mieux  le  Curé  n'aime 
qu'ils  foient  par  eux  célébrés  en  fon 
Eglife  Paroifllale  ,  &  leur  fournir  le» 
ornements  néceflaires  conformément  au 
teltament.  Sera  tenu  «l'Exécuteur  tefta- 
mentaire  ,  de  payer  auxdits  Religieux 
les  rétributions  portées  par  icelui.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  j.  p.  390.  &  fuiv. 
Mais  le  Curé  comme  Curé,  c'eft-à- 
dire  ,  comme  le  Chef  &  le  Maître  dans 
ion  Eglife  ,  peut  demander  d'être  admis 
au  fervicc  &  a  la  rétribution  des  fon- 
dations faites  dans  fon  Eglife ,  s'il  n'en 
a  été  nommément  esclu  par  le  Fon- 
dateur ;  jugé  au  Parlement  de  Touloulc 
le  12.  Décembre  i  668.  M.  du  Clergé, 
tom.  5.  p.  388.  38p.  &  CCS  rétributions 
ne  feront  pas  imputées  fur  fa  portion 
congrue.  V.  Vcrticn. 

M.  Dupcrrai  en  fon  Traité  de  la  Ca- 
pacité ,  ôcc.  li',-.  I.  cil,  14.  n.  17.  dit-, 
"  Le  C'incile  de  Trente  a  ordonné  ,  que 
la  troifieme  partie  des  fruits  des  Pré- 
bendes feroit  mife  en  diitributions  ;  mais 
il  fe  prcfenre  ,  dit  cet  Auteur  ,  une  dif- 
ficulté conf;dérable  ,  qui  elî  de  favoir  'i 
les  obits  &  fondations  font  delà  mitr 
qualité  que  les  autres  fruits  des  Preber,- 
des  ,  &  fi  la  troiiieme  partie  doit  é'r-. 
mifeendiftributions.  llfembleque  ce  q^. 
a  été  régie  par  le  Concile  de  Trente  c. 
odieux  ;  qu'il  n'en  faut  faire  aucune  t>.re::- 
fion;  qued'ailleurs  les  obits  font  faitspour 
ceux  qui  alfiftent  à  certains  fervices  lui- 
vant  les  fondations  particulières ,  5c  non 
pour  être  mis  en  diflributions  pour  \ti 
autres  heures.  L'on  dit  au  contraire  que 
c'cll  la  même  raifon  pour  bs  obiis,  que 
pour  le  relie  de  la  Prcbexide  ;  ce  ioni  les 
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mêmes  principes ,  il  s'-igic  du  Service 
Divin,  „  M.  Duperrai  ,  parole  le  ranger 
de  ce  dernier  avis.  Les  Fondateurs  ,  dit- 
il  ,  doivent  être  contents  que  les  fervices 
foient  acquittés  ;  mai;  il  ajoute  qu'il 
faut  conferver  la  Difcipline  &  la  Règle. 
Quel  fens  donnera-t-on  à  ces  derniers 
mots.''  On  verra  ci- après  qu'on  ne  peut 
rien  changer  aux  fondations  fans  le 
•confentemenc  des  Fondateurs ,  &  que 
l'on  ne  peur  non  plus  y  déroger  fans 
abus.  Notre  Jurifpiudenceeft  févere  lur 
ces  deux  points.  Les  principes  expofés 
fous  le  mot  Dijfribtition  ,  peuvent  fervir 
à  éclaircir  cette  quellion. 

§.  ^.  Fondation  ,  Biens  ,  Dota- 
tion. L'on  voit  fous  le  mot  Patronage  , 
la  différence  qu'il  y  a  entre  Fondation  e?" 
Dotation  ,  par  rapport  au  droit  de  Pa- 
tronage. Nous  dirons  ici  que  la  nature 
des  biens  donnés  pour  l'acquittement 
d'un  fervice  fondé  ,  fut  un  des  objets 
principaux  que  f  Evêque  examine  avant 
ion  homologation  ,  pour  éviter  les  ré- 
dudions  ou  des  procès.  Il  efh  certain 
que  pour  toutes  ibrtcs  de  fondations , 
loit  qu'elles  foient  au  cas  des  Lettres- 
Patentes  ,  ordonnées  par  l'Edit  de  1749. 
foie  qu'elles  foient  au  contraire  ,  du 
nombre  de  celles  dont  parle  l'art,  j. 
dud.  Edic  ,  on  ne  peut  donner  à  l'Eglilé 
ou  aux  Communautés  Eccléfiaftiques 
des  biens  de  la  qualité  exprimée  dans 
l'art.  14.  de  ce  même  Edit.  C'eft  la 
cilbofuion  exprefle  de  l'art.  ï6.  Voyez 
Acauifition.  On  ne  peut  donner  fans 
Lettres- Patentes  ,  pour  quelque  fonda- 
tion que  ce  foit ,  que  des  biens  de  la 
rature  de  ceux  exprimés  dans  l'art.  iS. 
qu'il  faut  voir  fous  le  même  mot  Acqm- 
hiion.  Il  fe  forme,  touchant  iei  biens 
&  la  dotation  des  fondations ,  diffé- 
rentes queftions  qui  font  traitées  ailleurs, 
V.  Rente  ,  Patronage  ,  Aliénation  ,  Pref- 
cription  ,  Exemption  ,  c^f .  V.  auflî  l'ait. 
précédent. 
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Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2 T.  Juillet 
1708.  que  les  Créanciers  de  l'EglHe  ou 
de  la  Fabrique  ne  peuvent  k  venger  fur 
les  legs  de  fondation  ,  qui  ontunodef- 
tination  particulière.  Journal  des  Au- 
diences. 

Les  parents  pauvres  du  Fondateur 
d'une  Chapelle  ,  doivent  être  nourris 
aux  dépens  de  la  fondation.  V.  Patron. 

L'Auteur  du  Recueil  de  Juriiprudencc 
Canonique  a  traité  cette  queftion  con- 
troverlce  ,  Çi  le  Décret  purge  les  rentes 
foncières  6c  charges  des  fondations  dues 
à  l'Eglilé  ?  Après  avoir  oppolé  Legrand 
fur  l'art.  127.  de  la  Coutume  de  Troye, 
Gl.  un.  n.  14.  à  Brodeau  fur  Louet  , 
Letr.  D,  n.  51.  il  conclue  que  de  l'E- 
glilé à  l'adjudicarairc  par  le  Décret 
la  maxime  eft  eonllante  ,  que  le  Décret 
a  purgé  la  rente  diie  à  l'Eglilé  faute 
d'oppofition  ;  que  de  l'Eghib  visà-vii 
les  Créanciers  oppofants,  l'Eghfe  con- 
ferve  fon  privilège  fur  le  prix.  A  l'é- 
gard, dit  le  même  Auteur,  des  baux 
&  emphitéofes  laits  par  l'Eglifo  ,  iU- 
ne  font  point  purgés  par  le  Décret  faïc 
lur  le  preneur  ,  faute  d'oppoiltions  par 
les  Titulaires  ou  Adminiiirateurs,  Ainli 
jugé  par  divers  Arrêts  cités  par  l'Au- 
teur ,  verb.  Fondation,  n.  21.  25.  Le 
même  Auteur  nous  apprend  encore  que 
par  Arrêt  rendu  en  la  cinquier.ie  Cl'.am- 
bre  des  Enquêtes  le  mardi  11.  Août 
1758.  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche 
de  Beauregard,  entre  le  fîeur  François 
Drouet ,  Curé  de  Mondecour  en  Vexin, 
Dioceie  de  Rouen  ,  appellant  ;  6c  Mef- 
fire  Antoine  de  Bancher ,  Seigneur  de 
Mondetour,  Confedler  au  Parlement, 
intimé  ;  les  trois  queftions  fuivantes  ohc 
été  jugées.  La  première ,  que  les  fon- 
dations pieufes  font  de  Dr.'^it  public 
&  ne  tombent  point  en  convention.. 

La    féconde,  qu'un  Curé  au  proSc 
duquel  &  de  fon  Eglife,  ia  fondation 
eft  fuite ,  n'y  peut  déroger ,  ni  traDfig.er 
Sss  > 
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fur  fon  cNCcunon  avec  fon  Scigncar  , 
pour  la  Tiire  exécuter  avec  des  charges 
que  le  Fo:i lueur  n'y  a  pas  inférées, 
comme  d'obliger  le  l^rêtre  ,  cliargé  de 
l'acquicrer  ,  à  aller  dire  U  Melîe  au 
châceau  du  Seignenr.  V.  ci-après. 

La  troilîcme  ,  que  fi  le  Curé  tranfige 
avec  fon  Seigneur  fur  cette  fondation  , 
il  eft  rellituable  contre  la  tranfaAion  , 
&  contre  tous  les  confentements  qu'il 
peut  avoir  donnés  à  la  tranlaftion  , 
même  contre  les  demandes  qu'il  peut 
avoir  formées  en  jullice  pour  en  de- 
mander l'exécution  ;  parce  qu'en  ma- 
tière de  Droit  public  ,  il  n'y  a  jimais 
de  fin   de  non  recevoir  à  oppoler. 

M.  Duperrai  remarque,  Trait,  delà 
Cipac. ,  liv.  I.  ch.  16.  r.  17.  que  quand 
les  fondations  ou  U-gs  pieux  font  avec 
charge  ,  &  faits  en  deniers  comptants , 
il  faur  qu'il  s'en  faffe  un  emploi  pour 
ob'iger  les  fuccefieurs  des  bénéfices. 

11  faut  encore  obfcrver  que  i*il  y  a 
une  alfignaiion  de  biens  particulière, 
m  lis  vague,  fur  certains  biens  de  l'h:- 
litagedu  Fondateur,  l'hypoihcque  Ipé- 
ciala  ne  dérogera  point  à  la  générale, 
&  le  Chapelain  pourra  mettre  en  caule 
pour  l'acquit  les  détenteurs  comme  les 
hériiieis  ,  a  !a  différence  du  cas ,  où  la 
dotation  de  la  fondation  ,  porterojc 
tome  fur  «ne  partie  des  biens  du  ro- 
tateur défignés  par  quotité.  V.  Pref- 
triptio». 

Les  rentes  pour   fi  ndations  &  obits 
.  font  elles    prelcripiblei  ?   Soiii-elles  ra- 
chetables  ?  V.  Pref^rip'son. 

%,  4.  Fondation  ,  Derocatioh  , 
,  J.v'GE.  il  faut  d'abord  appliquer  ià 
l'art.  50.  des  Libertés,  pris  tout  en.ier 
des  Lectic-.  -  Fit  entes  de  Frarçois  I. 
expédiées  en  151.1.  iSi2.  ij^y.  pocr 
la  vérilicaiion  des  F-icultés  des  Légat;. 
Le  Commentateur  de  cet  artijic  s'ex- 
prime ainli  ••  "  tout  ce  qui  concerne  le 
Pioit  des  Patrons  Lïics ,  kudiicpar 


FON 

devant  le  Juge  Royal  ,  &  l'Ecclcilaf- 
tique  n'y  a  que  voir,  5c  c'eft  une 
maxime  génér.  lement  tenue  en  France  , 
que  tout  ce  qui  concerne  la  foHdatioa 
des  bénéfices  appanicnt  aux  Ji'gcS 
Royaux  privativement  à  tous  autres. 
Le  chap.  Quanta  5.  tle  judicin ,  tft 
contraire  à  cela  ,  &  ne  b'oblervc  poinc 
en  France.  „ 

Ce  raifornement  cft  autorifé  de  cei 
paroles  dans  la  Pragmatique  de  S.  Loui:  : 
Htatttimiis  ç^  or.'.'tnam'Ai  ,    ut  Ecclef'urHm 
re^m   nefiri    Prdart  ,   I-'.uroni  ç-r    be»efi~ 
ciorur/i  CoUaicres  Ord,>h:rii  jus  fimm  Un.:- 
■fie  haLeant  ,  (y  unicuiijKe  fna  jurij nUio 
Jervetur.   De  ces  p'ircipes   il  luit  cjue  le 
Pape  ,  &  enco.e   m'  ins  lés  Légats,  ns 
lauroient  déroger  en  aucune  lorte  ,  aux 
titres  des  fordaiions   nr.ême  EccWlîafti- 
ques.  On  fourient  le  contraire  en  Iialie, 
on  y  prétend  que  le  Fnpe  peut  de  droit 
Commun,   déroger  aux  fondations,  5c 
qu'il  n'eft  oblige  d'ufer  de  dérogatio-i 
exprelTè  ,   que  quand   la  fopddtu/i   eil 
Laïcale.   Amydcnius  ,    de  fijl.  ch.    i/. 
§.  I  j.  n.  I  ip.  ijrfaj.  Mhs  cette  opinion 
peut  d'autant  moins  être  reçue  dans  le 
Royaume  ,  que  nos   Rnis  eux  -  mêtnej 
pour  le  maintien  des  fondations  picufes, 
le  conforment  dans  leur  droit  de  Kégale 
aux  clauies  &  conditions  portées  par  les 
litres  des  fondation?. 

Conformément  au  Décret  du  Conci'e 

de  Trente,  in  ftjf.    15.  ff.   5.  de  ref, 

y,  La  railon  veut  ,  dit-il,  que  dans  Ici 

„  thofes  qui  ont  été  établies,  on  n'U- 

„  teie  rien  par  des  Ordonn-nces  con- 

j,  traircf.    Quand  donc  par    l'ér.éliori 

„  ou  fondation  de   quelques    bénoficcs 

que  ce  foit ,  ou  par  d'au-res  Régîe- 

iTâcnts,  certaines  qualités  lont  reqi  i- 

fts,  pour  les  pcfleder  ,   ou  quand  uo 

y  a  impofé  certaines  charges  ,  on  n'y 

dérogera  point  dans  la  collation  ,  o\i 

autre  difpofitiûii  que  cepuitleétredil- 

dits  bôiéijces.  Ou  obieiveiù  la  mcoie 
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„  cliofe  à  i'cgard  des  piébenJes  iheolo- 
„  gales,  magiftrales ,  dodlorales ,  Prel- 
„  bycéralcs  &  Tous  -  diaconales  ,  loil- 
„  qu'elles  auront  été  établies  Tous  l'obli- 
,,  gdtion  de  ces  titres  :  de  manière  que 
„  dans  aucune  provifuio  on  ne  déroge 
„  aux  fuldites  qualités  ou  ordres  ;  toute 
„  provilîon  autrement  faite,  fera  tenue 
„  pour  lubrepcice.  „ 

Licet  Rtxjti  hAres  fundatorh  non  tamen 
toteji  imntHtart  naturam  heneficii  ,  neqiie 
condhionesfundir'iUfii  annexas.  Kulce.  Reg. 
privil.  4p.  ».  ^.  Tiwe<tnt ,  dit  M.  Louer, 
h:  qtti  contra  fundarionum  claufislas  l'cnc- 
ficia pondent  ,  qui  ojjîciri  ,  ô'c.  Ab  eorum 
enim  ûroviJioni'oKs potefl  tar.qnam  ab  abuftt 
apVclLiri  ,  de  ïr.firm.  ii.  5^-  La  maxime 
elt  incoiitellable  à  cet  égard.  Mém.  da 
Clergé,  rom.  lo.  p.  i  2S0.  &  fuiv.  Bo- 
nifiée ,  loc.  cit.  Elle  pourroit  recevoir 
quelqu'exceptioB  ,  à  l'cgard  des  Statuts 
d'un  Chapitre  ,  lur  l'autorité  de  quelques 
Auteurs  François ,  qui  prétendent  que 
le  Pape  peut  déroger  à  ceux  qu'il  n'a 
pas  homologué?.  Vedel  fur  Catel'an  , 
IJv.  I.  ch.  44.  Fevret,  liv.  J.  ch.  1.  n.  16. 
Miis  comme  le  Pape  ne  peut  déroger 
aux  Statuts  aurorifés  par  le  Roi ,  &  qu'il 
y  en  a  peu  qui  ne  foienr  ou  très  anciens 
ou  revêtus  de  cette  principale  forma- 
lité ,  l'exception  propolée  eil  prefque 
illufoire.  V.  Statuts. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  ,  que 
toute  contravention  à  une  fondation  & 
Statuts  autoiiféi  ou  très-anciens,  de 
telle  part  qu'elle  procède  ,  eft  un  jufle 
moyen  d'appel  comme  d'abus.  Boniface,, 
tom.  I,  \\v ,  I.  rir.  2.  n,  10.  tom.  2.  liv.  5- 
tir.  4.  ch.  3.  Une  longue  poHeifion  ne 
couvnroit  pas  cet  abus ,  parce  que  les 
titres  d'une  fonditio-n  font  imprclcrip- 
tibles ,  ilb  réclament  lans  ceffe  leur  exé- 
cuiirii.  M.  Lcuet  ,  après  avoir  dit  en 
l'endroit  ciré ,  que  la  dérogation  aux 
fondations,  ell  un  moyen  d'appel  comme 
d'ibus ,  ajoute  ;  Ce^ct  desrettim  de  paci- 
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fiih  pojftlforibus  ,  ubi  Le^h  ejl prchihitio^ 
<j[;iApcrpetttam  inducit  malar/i  fidem  ;  ç^ 
cjuodhjifundaiionumlejTes  q-  claufiiU  ad 
uïi^uem  dibeant  obfervtiri  ,  tenet  prima  (y* 
aIias  te-itia.  Rot,  dec'ifio  de  prob  1*2  novrt 
verf  efaaw  conclufonem  ,  ^  quibus  P.wn 
derogare  non  intendit ,  irKO  nec  pott/l.  i\J , 
Fuies  rapporte  en  fes  addiacns  dans 
Ion  Traité  des  Commendes,  un  Arrêc 
du  Parlement  de  Dijon  du  mois  de 
Janvier  1755?.  qui  juge  ces  deux  queftionn 
10.  Qu'un  bénéfice  en  Parronaore  La't'c 
re  peut  êire  dévoluré,  i*.  Et  que  fi  ce 
béndîce  eft  facerdotal  &  exige  refiienc-e 
par  fa  fondation  ,  cent  cinquante  ans  àc 
poffcinnn  fans  refidence  ne  le  rendenc 
pas  compatible  avec  un  autre  bénéfirs 
qui  demande  réildence.  V.  Sacerdotal  , 
où  l'on  voit  que  le  Pourvu  doit  avorir 
au  temps  de  la  nomination  toutes  les 
qualités   que  la  fondation  défîre. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ;, 
Août  1704,  il  lUt  ordonné  qu'une  an- 
cienne fondation  dont  on.s'étoit  écarté 
dans  les  provifions  du  bénéfice  fondé,, 
ferait  exécutée  à  l'avenir,  &  m?.in:ientr 
cependant  les  Pourvus  à  caufe  de  leur 
bonne  foi.  Trait,  des  Collât,  t(^m,  1, 
pag.  20J. 

L'on  voit  fous  le  mot  Exemption  y 
qu'une  des  maximes  avancées  par  JVÎ, 
Capel  ,  étoit  que  les  titres  &  exemprions 
qui  ne  font  pas  conformes  aux  intentions 
des  Fondateurs ,  doivent  être  rejettes  ; 
Mr  du  Clergé,  rom.  6.  p.  cj^j.  Nouv, 
Comment,  de  l'arr.  50.  des  Lu"". 

L'on  vient  de  voir  que  les  Jurfs 
Royaux  lont  feuls  compétents ,  pour  ce- 
qui  concerne  la  fondation  des  bénéfices  5 
cette  règle  loLffre ,  comme  i'on  a  vu 
ci  deflus ,.  exiepii  n  pm  r  fes  uniïins  des- 
bencfi.es  ,  (  V.  Vnion  ,  3  &  encore- 
mieux  pour  les  leduviîionb  de-  fimp!es> 
fervices  fondé»^.  Sut  cette  dernière  ex- 
cepritjn,  nous  avons  déjà  obfervé  qu'iK 
n'etcit  pas  ncceUaire ,  quand  rE,vêGa#.: 
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eu.  en  vifite  ,  qu'il  fit  appcller  les  Fon- 
<i;ueurs  ou  leurs  héritier?,  pirce  que, 
dit  M.  Duperrai ,  loc.  cit.  ch.  15.  n.  7. 
■cela  n'eft  pas  la  matière  d'une  jurif- 
diAion  contcntieufe  ;  à  moins,  dir-ii  , 
que  les  parties  ne  fiillenc  opiniâtres  pour 
plaider  dans  une  OlFicialiré.  M.  le  Préli- 
dent  de  Lamoignon  ,  continue  cet  Au- 
teur,  lors  Avocat  Général  ,  à  qui  nous 
en  avions  communiqué ,  expliqua  la 
qualité  de  l'aftion  ,•  que  la  connoiflance 
en  appartenoic  aux  Evoques  &  Ordi- 
raires ,  &  que  la  rédudion  des  (èrvices 
étoic  une  aâion  toute  Ipirituelle  ,  qui 
étoic  de  la  compétence  du  Juge  Eccléf. 

L'Auteur  de  la  Juriiprudenco  Cano- 
nique fait  à  cet  égard  une  dirtinèlion. 
L'Evoque  peut  ,  dit-il  ,  dans  le  cours 
<de  fa  vilite ,  pourvoir  à  l'exécution  des 
fondations ,  comme  étanc  un  AAe  de 
jurildidion  volontaire  ,  tant  qu'il  n'y  a 
ras  d'oppofition  ;  mais  s'il  en  lurvienc 
de  la  parc  des  Fondateurs  Eccléllalli- 
ques ,  il  doit  les  renvoyer  à  fe  pourvoir 
en  fon  OiTicialité  avec  fon  Promoteur , 
&  fur  ce  qui  fera  jugé  par  l'Official  , 
l'Evêque  interpolera  Ion  Décrer  définitif. 
S'il  ne  furvicnc  point  d'oppofition  ,  la 
provifion  ordonnée  par  l'Evêquedans  le 
cours  de  fa  vifite  ,  deviendra  par  l'évc- 
nemcnt  un  jugement  définitif  ;  mais  s'il 
en  furvient  en  fondations  Laïques  , 
rOfïîcial  n'en  peur  point  connoître. 

Le  même  Auteur  ajoute  :  l'Evêque 
doit  prendre  un  parti  plus  fur  pour  éviter 
toute  difficulté  &  tout  appel  comme 
d'abus.  C'eft  de  drefier  dans  fa  vifite  le 
procès-verbal  des  motifs  de  fa  rédudion, 
foit  qu'il  y  ait  oppoiition  ou  non;  rendre 
fon  Ordonnance  ,  &  la  porter  au  Par- 
lement pour  y  être  homologuée  avec  le 
miniftere  public  ,  ôc  h  les  héritiers  des 
Fondateurs  s'y  oppofent ,  la  Cour  ayant 
jugé  à  propos  d'ordonner  qu'ils  feroient 
appelles  ,  l'affaire  fera  décidée  fur  le 
champ  &  fans  retour. 
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Ce  Cotifeil  que  donne  l'Auteur  cité, 
eft  devenu,  depuis  l'Edic  de  174p.  d'au- 
tant plus  fage  ,  que  par  l'arr.  5.  de  cec 
Edit  ,  les  Parlements  font  chargés  de 
pourvoir  à  l'adminirtration  des  biens 
des  fondations  &  aux  comptes  qui  en 
doivent  être  rendus.  Or,  après  cet.. 
Loi  ,  ce  feroic  aller  contre  ï'efprit  di: 
Légiflateur  que  de  réduire  le  fervite 
des  fondations ,  fans  la  participation  & 
l'autorité  de  ceux  à  qui  le  Roi  en  a 
confié  expreflfement  le  foin  &  l'infpeélicn. 

Mais ,  l'Evéque  peut  feul  changer 
l'heure  des  Mslfes  fondées  félon  qu'il 
le  juge  à  propos ,  pour  le  Culte  Divin  , 
la  commodité  &  l'édification  du  peuple, 
&  fur-tout  à  caufe  de  la  M-^lf;  Paroif. 
fiale  ,  les  Fé;es  ôc  Duninches.  Kaviot  , 
queft.  iSi-  &  5  18.  eilime  que  l'Evéque 
ne  peut  pas  chinger  le  jour  de  ces 
Méfies  ,  ni  l'Eglife  :  que  cela  n'eil 
permis  qu'iux  parencs;  encore  efl  -  il 
détendu  de  transférer  les  fondations 
d'une  Eglife  à  l'autre.  Régulièrement 
elles  doivent  être  exécutées  dans  les 
lieux  au  tempî  &  à  l'heure  marqués 
par  le  Fondateur  ;  l'Evéque  peut  lèu- 
lem.ent  faire  célébrer  pour  les  raifons 
fuldites ,  les  M.flfes  à  un  autre  Autel 
ou  à  une  autre  heure  pour  grande 
caufe  dans  la  même  EgUle.  Quant  aux 
biens  des  fondations  ,  les  Evéques  ne 
peuvent  fans  abus  en  chinger  la  defli- 
rration.  Guipape  ,  q.  SS^-  BriUon  ,  verh. 
Fondation,  n.  jj.  Theveneau ,  liv.  i. 
tir.  12.  art.  2. 

M.  Duperrai  remarque  que  ce  feroi: 
aflez  inutilement  qu'on  s'adrefleroit  à 
Rome  pour  ces  fortes  de  rédudions , 
parce  que  l'Evêque  eft  toujours  commis 
pour  en  connoître.  Si  les  Eccléfiafbquej 
dénioient  abfolument  d'être  tenus  de  la 
fondation  ,  &  que  les  Laies  IbutinfTent 
au  contraire  qu'ils  y  font  fujers  ,  c'eft 
fans  contredit  aux  Juges  féculiers  à 
décider  cette    conteftation.    Duperrai , 
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jtiîà.  n.  12.  Il  en  eà  de  même  pour 
toutes  les  queflions  qui  le  forment  tou- 
chant les  biens  des  fondations.  Les  ho. 
Horaires  mêmes  &  les  rétributions  pour 
fervices  Ecclélîailiques ,  ne  peuvent  être 
demandés  à  un  Laïc ,  que  devant  le 
Juge  féculier.  Duperrai,  loc.cit.  n.  lo. 

S.  i-  Fondation  Royale.  On  voie 
prelque  par- tout  le  Royaume  ,  des  mo- 
numents éternels  de  la  piété  de  nos  Rois, 
des  Tempbs  élevés  par  leurs  mains  à 
la  Gloire  <5t  au  Culte  du  Seigneur  ; 
des  Monafleres  fans  nombre  ,  qui  ont 
fourni  des  Savants  &  des  Défenleurs 
zélés  de  notre  'Sainte  Religion  ;  des 
Corps  pieux  ,  où  la  vertu  fe  fauve  >  des 
lieux  de  charité,  où  la  milére  s'oublie 
&  la  fanté  fe  recouvre  ;  enfin  des  fon- 
dations de  toutes  les  fortes ,  établies 
dans  un  véritable  efprit  de  piété,  donc 
ceux  qui  en  proiitent  ne  doivent  jamais 
perdre  le"  fouvenir  ,  puilqu'ils  font  fi 
foigneux  ,  comme  ils  doivent  l'être  , 
d'en  conferver  le  titre  honorable  de 
?on  dation  Royale.  V.  Aumône  ,  Couver  s  , 
Brevet. 

Chacune  de  ces  fondations  eil  plus 
ou  moins  iiche  ,  plus  ou  moins  favorifée 
de  privilèges  ,  mais  routes  les  Eglifes 
de  fondation  Royale  ne  font  pas  exemp- 
tes de  la  jariidiftion  de  l'Ordinaire, 

Cependan:  nos  Rois  dans  leurs  fon- 
dations  ne  font  pas  aiTujettisaux  formaii- 
rés  ordinaires ,  &ils  pourroient  fe  paifer 
du  Décret  même  de  l'Evêque  quoiqu'ils 
ne  le  fsHent  pas,  luivant  l'exemple  que 
Louis  XIV.  on  a  donné,  dans  rétablif- 
fement  à  jamais  mémorable  du  Monaf- 
tere  de  Saine  Gyr ,  dont  nous  regar- 
:.)ns  les  premières  Lettres  -  I?atentes  , 
:omme  le  modèle  quq  l'on  peut  choi- 
■r  entre  plulîeurs  autres  ,  d'L-;;  ijn- 
.L^.rion  vraimenr.  Royale. 

FONTEVKAULT.  Voy . ^  -Mires, 
'  RtitgieKx. 
■     tOR ,   mot  pris  de  Eort'.y:* ,    q  iii  ii- 
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gnifie  Tribunal  en  Latin  ,  efl  employé 
fréquemment  dans  les  matières  Ecclé- 
fiaftiques  ,  pour  diltinguer  ce  qui  re- 
garde ,  ou  ne  regarde  pas  la  confcience  ,- 
qui  ell  une  forte  de  Tribunal  où  fe 
difcutent  intérieurement  les  affaires  da 
faluc  &  de  la  Religion.  On  dit  donc 
for  de  la  confcience  ,  for  intérieur  ou 
interne  dans  les  cas  &  les  chofes  qui 
n'ont  rapport  qu'à  la  confcience.  On 
die  au  contraire ,  for  extérieur  ou  ex- 
terne ,  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'intérêt 
temporel ,  ou  de  police  &  de  gouver- 
nement. 

FORME.  II  ne  faut  appliquer  ici 
ce  mot  qu'à  cette  partie  des  provifions 
bénéficiales  ,  où  le  Pape  en  commec 
l'exécution  fuivanc  une  des  formes  donc 
nous  allons  parler.  Nous  traitons  ail- 
leurs Q  verh.  Refcrit.  ^  de  la  forme  des 
Refcrits ,  fuivanc  leur  nature  tSc  leur 
qualité  particulière  :  ainfi  que  de  leur 
exécution  en  général ,  mais  nous  devons 
parler  ici  du  Coramittatur  des  provifions 
en  matière  de  bénétices ,  félon  le  iîyls' 
de  la  Chancellerie. 

A  l'égard  de  la  forme  des  Aties  en 
général  ,  le  détail  nous  en  femble  étran- 
ger dans  cet  Ouvrage  :  on  peut  cepen- 
dant voir  à  ce  fujet  les  principes  qu'é- 
tablit Cordus  ,  en  fon  Traité  des  Dif- 
penfes,  lib.  9.  c.  4.  n.  16.  V.  AHe. 

Nous  difons  fous  le  mot  Signature , 
que  le  Cemmittatar  efl  la  quatrième 
partie  de  la  fignaiure  ;  c'eft  une  claufe 
par  laquelle  le  pape  entend  ,  que  les 
Officiers  de  la  GianceUene  commettent:; 
dans  la  Bulle  qu'ils  dreiTsront ,  l'exé- 
cution de  la  grâce  accordée  ,  tantôt  in 
forma  dtgriM'in  antijua  ;  taniur  informa 
àigr.ttm  nevifjima  ou  in  forma  JUris.  Or  ,. 
pour  bien  comprendre  ceci,  il  faut  le 
conférer  avec  ce  qui  eil  dit  fous  les  mots^ 
Mandat  ,  Vifa  ,  acceptation ,  provifion. 

L.s  provifions  bénéliciaîes  s'expé- 
disnc  toutes    a    Rome,,  ou    en    forms- 
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commilT.,lre  ,  ou   en  forme  gracIeuFe  , 
i»  forma  dignum  ,  <T«r  in  forma  oratiofa. 

1.  Les  proviiions  appellces  tn  forma 
dignum,  (onc  en  gênerai  dei  provitioiis 
de  bénéfices  accordées  en  forme  com- 
Diiflrnire  ;  t'eft  une  efpece  de  Mandat 
àe  frovidendo  ,  aùreflé  à  l'Ordinaire  de 
qui  dépend  le  bénéfice  ,  ou  à  Ion  Grand- 
Vicaire,  par  ie(]uel  le  Pipe  leur  ordonne 
àe  conférer  le  bénéfice  à  l'impécrant  , 
s'il  l'en  trouve  digne.  Ces  provifions 
font  ainfi  appelées  à  c:iul'e  o^ue  la  for- 
lïjule  dans  laquelle  elles  l'ont  conçues  , 
commence  par  ces  mots  :  BcnediBus 
£pifcopus  ,  l-'cuerahili  Frairi  f^.feu  dilcUce 
JUio  ejus  Ojficiiili  falutcm  cr  yiypftolicam 
Benediclioriem.  Dignum  arbitrumur  (jr 
eoigrutim  tu  illis  i'cdes  ylpofolica  reddat 
çratiofam  ,  ^uihta  ad  id  propria  virtutitm 
Tuerita  landiéïliter  fr-ffrafrantur.  Volnites 
itaque  ,  dilcHum  filium  N.  fpccialibus 
favorihiis  prcfs<jhi  ,  ç}-c.  mandamiti  ejua- 
tenus  fi  fofi  diligenrer»  examinationem 
fiiilwn  M-  i'.d  obtitiCndam  Friibetidam  ido- 
nettm  ejfe  repereris  ,  fuper  cjuo  confcienti^m 
inam  omrawns  ,  a  de  m  N.  di^Lim  Pnt- 
iiendinn  auUoritate  ylpojlolicu  coiferas  (y 
^ffignes  ,   6~c. 

tjes  proviiions  m  forma  dignnw ,  ou  en 
forme  commilloire  ,  lonr  aujourd'hui  de 
quatre  fortes  ,  faivant  le  flyie  de  la 
Chancellerie,  i".  Informa  dignum  ar.ti- 
ijUJ.  z^ .  Informa  dignum  novtjfima.  5°. 
In  fur  ma  Jttris.  4".  Cum  claujula  ft  per 
(liligcKteM. 

î°.  La  forme  dignum  ânti^ua ,  efl 
ainfi  appellée  par  oppofition  à  la  forme 
fli^>7Mt;i  uovijfima.  Ses  effets  font  ,  i'^. 
.Qu'elle  ne  prefcrit  d'autre  temps  à 
l'Exécuteur  ,  pour  mettre  les  Bulles  à 
exécution  ,  que  celui  marqué  par  le 
Prcir  ,  fuivant  la  qualité  du  Kelcrir. 
«2".  Elle  fait  qu'on  n'expédie  qu'une 
Bulle  adrefTée  à  l'Official ,  qui  doit  juf- 
iifier  lus  conditions  qui  y  lont  inférées. 
'^^ .  par  cette  forme  de  provifiûns ,  on 
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ne  pcïit  avoir  recours ,  nt(jue  v'tàmori 
tienne  fuperiori  ,  nifi  tancjitam  a  denegata 
JHJlitia.  On  s'adrelfe  au  Pape  pour  lui 
demander  un  autre  Juge  ,  qui  fuppléc 
au  défaut  ou  à  la  négligence  de  l'Or- 
dinaire :  ce  qui  s'appelle  en  termes  de 
Daterie,  Cemmutatiejitdicis.  Amydenius, 
lib.  I.  f.  ip.  4«.  Cette  forme  comprend 
toujours  ces  deux  claufes  :  Dumrrodt 
t empare  Datt  pr^jernium  nonfitfpecialiter 
alteri  jus(jn£fnit».  Kocatis  vocandis.  D'où 
il  fuit  que  fi  le  bénéfice  efl  occupé  , 
l'Ordinaire  ne  peut  mettre  l'Impétrant 
en  poQcfllon  du  bénéfice ,  qu'il  n'ait 
oui  le  FolTcfleur.  j".  Elle  contient  en- 
cc-e  cette  autre  claufe  :  yîmoto  ijHolihet 
illicito  dttentore.  Ce  qui  fuppolé  aulfi  ■ 
que  le  Délégué  doit  prendre  connoif- 
fance  de  cette  poficffion  prétendue 
illi  :i'C. 

z*^.  Après  que  les  réfcrvatlons  Apof- 
toliques,  &  les  dévoluts  îfurcnt  mis  en 
ufage  ordinaire  ,  les  Papes  cru-cnt  qu'il 
fiUoit  établir  une  firme  particulière  en 
faveur  de  cette  forte  de  collations  , 
auxquelles  leur  autorité  étoit  abitJue, 
afin  que  l'exécution  ne  fîit  point  fujette 
aux  rigueurs  de  la  forme  dignum  ,  telle 
qu'on  \icnt  de  lavoir,  &  qu'il  ne  dé- 
pendit pas  des  ordinaires  Exécuteurs  ou 
d^i  leurs  Supérieurs  ,  de  refufcr  les 
Pourvus  Apofloliques ,  ou  de  retarder 
l'exé:ution  qui  leur  étoit  commife.  C'eft 
cette  forme  dignum  ,  qu'on  appelle 
voviffima  ,  parce  qu'elle  a  été  introduite 
long- temps  après  l'autre.  Ses  eflcts  font  : 
l*^.  Que  le  Pape  n'entend  point  que  les 
Pourvus  d'un  bénéfice  réfervc  foienc 
retardés  par  l'Ordinaire  au-delà  de  trente 
jouis.  Q.^.  Qu'au  cas  de  refus  ou  de 
négligence  ,  il  ne  foit  pas  néceflaire  de 
recourir  au  Pape  ,  ni  au  Supéri.;ur  , 
mais  au  plus  voifin.  5'-\  Que  l'Exécuteur 
doir  mettre  en  poUelFion  le  Pourvu  , 
mnoto  quolibet  deteniore ,  fans  que  rien 
ne  puili'e  fufpçndre  l'exécution  ;  faufde 
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J'.ygèr  les  oppofiàons  après  l'exécution 
de  la  provifion  ,  en  vertu  de  la  claule 
ordinaire  en  cette  forme  comme  en 
l'iurre  ,  dummoào  Dat£  tr(t.fsntium  ,  çj;c. 
D'où  vient  que  cet  Exécuteur  eft  appelle 
Âierns  Execiitor  ,  à  la  différence  de 
l'autre ,  qui  ell  Aùxttis  Execiitor.  Voyez 
r.efcrit. 

Il  cftaifé  de  remarquer  par  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  les  différences 
qu'il  y  a  entre  la  forme di^num  am'tcjfta  , 
&  la  forme  dlgnum  ncvijfir/i,"..  C'eft 
une  règle  alliz:  certaine,  que  la  forme 
dijnum  novijjima ,  eft  toujours  appoiée 
lorlqu'il  n'y  a  point  d'apparence  de 
concertation ,  ni  de  préjudice  d'un  tiers. 
Comme  au  cas  des  rélervei  où  le  Pape 
ell.  éloigné  de  croire  ,  que  quelqu'un 
veuille  concourir  avec  lui.  Il  en  eil  de 
mèm.e  des  réfigiiations  :  voici  comment 
ell  conçue  cetre  forme  dignum,  nouvelle. 

Comr/iittAïur  Ordmario  ,  ejui  poJ},y{a;n 
fibi  le^itmè  cmiftiterit ,  (^  fer  drirgentem 
exaiatna'ionem  per  euwfett  ab  eo  deo^itatos 
faatr.dam  OrMorem  ad  id  ïdoneum  repè- 
rent ,  fiiper  cftto  confctcntut  cjas  oneretur , 
diVtHm  hinejicuim  cpirit  illi  auncx/s  intra 
t':giuti  dies ,  poil  Lhterarmn  exliibkionem , 
jipcftdica  fiiicloritate  diH^o  Oratcri  confé- 
rât ,  (y-  affignet.  Si  mtro  idem  Ordmarins  , 
imra  viginti  dies  pr^fatos ,  din-ftm  hifie- 
f,ctnm  Oratori  rien  cont nient  (^  ajficnave~ 
rit ,  Ordiriarias  'viànior  ,  feu  OjficiaUs  , 
fijKihttr  ftbi  covfîno  ty  f  milan  examina- 
tiotie-n  ,  ut  prafertur ,  cira^mfpefto  ,  idem 
heyiefctum  cum  annexis  hnjufmodi  eidem 
Ori-.tori cjuib'ÀfcvmcjHC  concurrent jbus peni- 
tf'.s  exd::fis  ,  dicla  anBoritate  corferre  ,  cjy 
de  iilo  etiam  providere  proctiret. 

Les  Ukramontains  s'accordent  tous 
à  dire  que  la  provilion  in  forma  dignum  , 
r'eft  point  une  provifinn  abiolue  ,  mais 
un  fimple  mandat  de  providendo  ,  une 
cmmillion  qui  ne  donne  au  porteur 
qu'un  droit  à  la  chofe  ,  qui  n'opère 
^û:nt   la   confommation    de    vacance  ; 
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c'efl-k-dire,  que  fi  le  pourvu  en  cette 
manière  venoit  à  mourir  avant  l'exécu- 
tion des  Lettres  Apolloliques,  le  Béné- 
fice ne  vaqueroit:  point  par  fa  mort  ; 
enforte  que ,  quoiqu'on  dii'e  que  la  grâce 
eft  accordée  &  même  parEiite  par  la 
fignature  ,  cela  ne  doit  s'entendre,  fiù- 
vanr  les  mêmes  Auteurs  ,  quand  la 
Supplique  a  été  fignée  en  forme  gra- 
cieufe,  ou  ne  s'applique  qu'au  cas  d'une 
réfignaiion  ,  qui  quand  une  fois  elle  a 
été  faite  &  fuivie  de  l'expédition  ou 
hgu3iX.\ivçinf0rrf3adigr.:'.m,  doit  toujours, 
fuivant  les  principes  de  la  Chancellerie^ 
forrir  fon  effet  au  profit  du  Réfignataire. 
C'eft  aulTi  fur  ce  fondement  que  les 
mêmes  Auteurs  tiennent  que  la  provi- 
fion in  forma  dignum  ,  n'eft  que  condi- 
tionnelle ,  finon  quant  à  la  lubftance  de 
la  grâce  ,  au  moins  quant  à  fon  exé- 
cution :  Sed  non  dicatur  cond/nionalis 
qHssid  fnbfcantiam  ,  fed  efucad  executio- 
nem  ,  feu  ut  fit  conditionahs  ,  cenditiom 
refolutiv.t ,  ^unte/ias  fi  idcneus  non  repcria- 
tur  j  rcfolvatur  jus  quefitum  per  gratiam  , 
feu  mandat  Km  Papa;  &  cttm  jam  gratia 
purificata  efi  coram  execatore  feu  de  ido~ 
neitate  ceràm  execittore  ,  conftitit  gratta  , 
er  collatio  fâcha  dicatur  in  ipfo  injlanti 
Rffcripti  Apofiolici  ;  non  vero  in  tempore 
execHtionis  ,  ^  prinjcjuam  conditie  ) 
Refcripti  purifcetur  ,  jus  illnd  pendtilum 
provifi  ,  impedn  quod  intenm  aliter  de  eo 
bénéficia  difponi  non  poffit.  Telle  eft  donc 
la  doftrine  de  Rola  en  fon  Traité  des 
éxecutions  des  Refcrits,  chap.  2.  75  & 
fuivant,  qu'il  nous  dit  écre  celle  de 
tous  les  Auteurs  &  de  la  Rofe.  In  hoc 
omnes  conveniunt  quod  per  gratzam  in 
forma,  dignura  Papa  non  providet  ,  fed. 
mandatum  dut  de  providendo  ,  ^  ideo 
femper  Ordinario  LitterA  committi  confue- 
-verunt  ,  CT  dirigi  ut  omnes  advertunt  y 
^  quod  continent  tantum  mandat itm  de 
providendo  miliies  refolvit  Rota.  Garcias  , 
debenef.  part  4.  cha^\  2.  n.  17.  Amy- 
Tirr,sU,  X  t  i 
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denius  de  Siyl.  datar.  lib.  I.  chap.  /  tf, 
3.  n.  5°- Tondue  ,  tom.  i.  ehap.  ij. 
n.  5.  Locterius  ,  lih.  ?.  f.  8.  n.  159. 
Corrad  ,     /«  T^fî.  lih.  5.  chap.  5.   n. 

-7-  . 

5'\  A  l'égard  des  provifions  in  forma 

juris,  c'eft  une  efpece  dellefcrit  adlites  , 
qui  participe  à  la  nature  de  la  forme 
di^num  anticjna-  Cette  forme  n'a  lieu 
qu'en  matière  de  Dévolue.  N .  Dévoiut  , 
Refirir. 

4°.  Les  provifions  avec  la  claufe 
fi  ter  diligeniem ,  ont  Heu  dans  les  per- 
mutations. V.  Permutation  y  ft  per  dili- 
^cntem. 

Nous  avons  à  remarquer  fur  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  que  ces  différentes 
ioxma  dignum HKticjtta ,  novijfma,  ne  font 
en  France  d'aucune  confidération  ,  parce 
que  l'Exécuteur  qui  eft  l'Ordinaire  ,  n'a 
d'autre  pouvoir  que  d'examiner  l'Im- 
pétrant &  de  le  faire  mettre  en  poflfef- 
îïon  ,  fans  aucune  différence ,  de  réfer- 
vations ,  réHgnations  ou  autres  matières, 
&  fans  entrer  dans  la  connoiffance  du 
l-'ofTefloire  ,  entièrement  rélervée  aux 
Juges  Laïcs  dans  ce  Royaume.  D'où 
vient  que  dans  quelque  forme  que 
l'oient  expédiées  les  provifions  de  Cour 
de  Home  ,  elles  font  toujours  par  rap 
port  au  titre  Eccléliaflique  du  pourvu, 
confidérées  non  comme  un  fimple  man- 
dat de  providendo ,  une  commilîion  qui 
ne  donne  droit  à  la  cliofe ,  ainfi  que 
l'cnfeignent  les  Canoniftes  ;  mais  comme 
une  provifion  ablolue  ,  fur  laquelle 
rOt-dinaire  n'a  que  fon  ^7y^  à  accorder 
dans  les  termes  ,  &  fous  les  conditions 
exprimées  fous  ce  mot.  Les  Auteurs 
François  qui  pcnfent  à  cet  égard  comme 
les  Italiens,-  parce  qu'il  fcmhle  que  la 
récelTité  du  z'ifa  précédé  d'examen,  rend 
les  provifions  in  ferma  digfittm  condi:ion- 
iiellesdausleur  exécution  , comme  en  Ita- 
lieiiefomDJnefoiu  le  plusgrand  nombre, 
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nî  ceux  que  les  plus  nouveaux  Arr?ts 
aient  fuivis  fur  les  qucflions  relatives 
à  ce  fyftême.  V.  Acceptation  ,  fifa  ;  où 
l'on  voit  à  qui  l'Impétrant  doit  s'ad- 
drefTer ,  en  cas  de  refus  ou  de  négli- 
gence de  la  part  de  l'Exécuteur. 

II.  La  forme  dignum  ,  n'a  été  in- 
troduite, que  parce  que  le  Pape,  dont 
l'intention  eft  de  ne  pourvoir  de  béné- 
fices aucun  indigne  ,  ne  pouvant  con- 
noitre  les  Impétrants  par  lui-même  ,  a 
dû  néceffai rement  en  renvoyer  l'examen 
aux  Ordinaires  des  lieux  ;  de  forte  que 
quand  Sa  Sainteté  connort  le  Sujet , 
qu'il  pourvoit ,  foit  par  des  atteftations 
ou  autrement,  on  ceffe  d'être  alors 
au  cas  de  la  forme  dignum,  &  le  Pourvu 
a  fait  fuffifante  preuve  de  mérite.  On 
lui  expédie  donc  fes  provifions  ,  informa 
gratiofa ,  c'eft- à-dire  ,  fans  aucune  com- 
rniirion  pour  procéder  à  l'examen  ,  de 
manière  qu'en  vertu  de  cette  forme, 
l'Impétrant  fe  peut  faire  mettre  en 
pofTeirion ,  auBoritatt  propria  ,  fans  aucun 
Fifa  de  l'O.'dinairc.  Les  paroles  donc 
le  Pape  fe  ferr  à  cet  effet ,  font  celles- 
ci  :  Cum  exprc/Jione  cjuod  diffus  Oraror 
teflimonio  Ordmarii  fui  de  vit  a  ,  merii^ti 
Cr  idoneitate  commendatur. 

Ces    paroles  fuppofent   qu'on  lèvera 
des  Bulles,   &   que  ce    fera  en  forme 
gracieufe.    Ces    Bulles     font    toujours 
adrcffées  à  l'Impétrant  ,     quand    elles 
s'e.vpédient  par  la  Chambre.  Mais  quand 
elles  font  expédiées  par  la  Chancellerie, 
elles  n'ont   pas  toujours  cette  adreil. 
Elles  l'ont  pour  les  bénéfices  Confifw: 
riaux  ,    (  v.  Troviftons  ,  )   &    pour   >es      , 
bénéfices  inférieurs  quand  il    pb.ît    au'     I 
Pape  de  mettre  un  motupreprio ,  à  cAu' 
du  ftat  de   la  fignature. 

Quand  la   Bulle  en    forme  gracieirle 
n'ell  point  adredée  à  l'Impétrant  ,  eîlf     ' 
l'eft  à  trois  Délégués  ou  à   l'un  d'euï 
qui  n'ont  d'autre  cominiHîon  que    a 


recevoir  la  profeiiîon  de  Foi  du  Poufvu'  ', 
&  de  le  mettre  en  poffefîion. 

Ces  provilîons  expriment  toujours  le 
mo'ifde  la  faveur,  p.ir  ce?  exprefiions 
xeLidves  aux  qualités  des  Orateurs  ;  lî 
c'eil  une  perlbnne  de  qu:ilité  ordinaire, 
on  y  voit  -vita  ^  morum  hofieftas.  Si 
c'efi:  un  homme  de  Lettres ,  elles  com- 
mencent :  Litterarum  fcientla  ,  v'tt£  cîr 
mçrttm  ,  ©-f.  Si  c'efl  une  peri'onne  noble  : 
Nobilitas  generh  ,  vitt,  ^  merum  honeflas. 
Enlin  ,  Il  c'efl  un  Kéguiier  :  Religionis 
x.elus  ,  v'iu,  (frc.  A  la  luite  de  toutes  , 
on  voie  ces  mots  :  Altacjue  laadabilia 
prohitatis  ,  ^  virtutum  mérita  nos  indu- 
cunt ,  Ht  te  fpecial/bus  fazorilfiis  profe- 
cjuamur  ,  cum  itaque  heneficinm  ,  &c. 
Mais ,  corame  par  cette  forme  de  pro- 
vilîons, le  Pape  n'entend  pas  nuire  au 
droit  du  tiers ,  on  y  voit  auiTi  cette 
clauTe  :cr  dum-rnodofuper  anteadata  capta, 
er  corifenfits  extenjns  non  fiiertnt  ,  allas 
prxfens gratta  fialla  Jît  eo  ipfo. 

Le  moyen  le  plus  ordinaire  pour  ob- 
tenir une  provilion  en  forme  gracieufe  , 
c'eft  d'envoyer    une  atteftation    de  vie 
&   mœurs  de   l'Ordinaire  du  domicile 
oii  du  heu  du  hénéiice  ,  ctinçue   en  ces 
termes  :  Francifcns  ,  miferatiene  Divina  , 
f^  SanFlx  Sedis  ÂpojiolicAgratia ,  Archie^ 
pfcopHs  Parifienfis  ,  Dux  çj-  Far  Francï*. , 
RsgioYHm   Ordi/jum  Cowmendator  ,  Sanc- 
tilfimo  D-  Najfro  Papi  f.ilwem   cum  de- 
bitis  honore  cr  reverentia.  Notumfacun'^s 
er  atteflamur  SanRitati  Fejtrx  ,   A/.  Ar- 
naldum    Cahnz.ac  ,   Freshjterum  Diœcefîs 
Tolofam  ,  :  arifits  à  viginti  annis  &  ultra 
commorantem  ,  ejfe  pium  ac  probam  ,  bonis 
imhtitum  moribus  ,  fdttant  feBari  DeRri- 
nam  ,   vit  a    cemrrjendabilem  ,  di^nttmaue 
ejfe  ijni  ,  de  ejuoLibet  bénéficia  ,etiam  curam 
animarum  hubente  ,   provideatur.   Datum 
Partfiis  ,  ^nno  Doniira  m't'Ufirno  fexcente- 
jlmo  o^ogefimo  fexto  ,  die  va  o  nona   men 
fis  Septembris.  Signatam  ,  Fr   Archiepif- 
capus  Farij.enfis  ,  er  infra  ,  de  M-indato 


ïl-é-EeV.  D.  B.  Par  o-  Arch.  Morange  , 
&  figillatum. 

Cette  attertation  eft  adrefiee  au  Pape, 
parce  qu'elle  efl  d'un  Prélat  ,  quand 
c'ell  un  Grand  Vicaire  qui  la  donne  , 
elle  n'a  ordinairement  que  l'adreffe  gé- 
nérale ,  a  tout  LeBeur.  On  pourroit  fe 
fervir  d'une  atteftation  du  Nonce,  & 
fans  doute  qu'à  Rome  on  y  feroit  hon- 
neur j  mais  on  fait  plus  de  fond  fur 
celle  de  l'Evêque  ,  qui  efl  cenfé  mieux 
connoîrre  le   Sujet. 

C'ell  une  maxime  atteflée  par  Cor- 
radus ,  que  les  difpenles  nwtrimoniales 
ne  s'accordent  jamais  en  forme  gra- 
cieufe ,  conformément  au  Règlement  du 
Concile  de  Trente  ,  qui  veut  que  toutes 
ces  difpenfes  foient  accordées  en  forme 
commilToire.  V.  Difpenfe. 

En  France  ,  les  provifions  en  forme 
gracieuleont  lieu,  mais  elles  font  très- 
rares  pour  les  bénéfices  non  Confifto- 
riaux  ,  foit  parce  que  les  Impétrants 
qui  ne  font  ni  Dévolutaires  ,  ni  Pré- 
ventionnaires ,  aiment  autant  à  recevoir 
le  Fifa  de  leur  Evêque  ,  que  de  lui 
demander  une  atteftation  ,  foit  parce 
que  l'art.  5.  de  i'Edit  de  i6^$.  que/n 
•vide ,  a  rendu  cette  forme  inutile  pour 
les  bénéfices  à  charge  d'ames.  V.  au  fur- 
plus  les  mors  Refcrit,  Fifa. 

A  l'égard  de  ce  que  dit  Caftel  , 
touchant  cette  prife  de  pollviffion  fulmi- 
née ,  cela  n'a  lieu  que  pour  les  bénéfices 
conliftoiiaux.  V.  Pojfeffion  ,  Provijions  , 
Fija. 

§.  1 .  FoPvMA  Pauperum.  Les  Refcrits 
qui  s'accordent  à  Rome  fans  componen» 
de  ,  à  caufe  de  la  pauvreté  de  l'Orateur, 
font  in  forma  vauperum.  Nous  traitons 
cette  matière  lous  le  mot  pauvre.  On 
voit  aufli  fous  le  mot  Aïandat  ,  que 
lorfque  les  Mandats  avoieni  lieu  autre- 
fois ,  on  diftinguoit  ceux  qui  étoient 
informa  pauperum,  informa  ratiotii  con- 
*  Tome  IL  T  t  t  z 
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^rtta,  jn  ferma  çvmmhm  ,  c^  in  forma  fpe- 
liili.   l'id. 

1-OKMULAlllE.  On  n'entend  pas 
.nutre  choie  en  France  par  ce  nom,  que 
la  Formule  de  Doilnne  ou  de  foi  ,  que 
les  Evcqucs  prclement  à  loulcrire  dans 
leurs  Diocefcs ,  à  tous  les  Eicléfurtiqucs 
Séculiers  ou  Réguliers ,  &  qui  le  rap- 
porte aux  cinq  propolitions  condamnées 
de  Janlcnius.  11  tue  envoyé  par  Alexan- 
dre VU-  dins  une  Bulle  du  15  Féviier 
jôfjj.  que  Louis  XIV.  loUicita  lui- 
ritme  ,  &  qu'il  autorifa  cnluitc  par 
une  Déclaration  du  mois  d'Avril  1665, 
cnicgiflréeau  Parlement  le  29  du  même 
mois ,  cù  Sa  Majellé  en  ordonne  l'exé- 
cu;ion  Tous  diverfcs  peines.  On  peut  voir 
ces  Règlements ,  &  U  fuite  des  faits  qui 
lesoccalionnerent ,  dans  les  nouv.  M.  du 
Cl.  au  t.  1.  p.  550.  &.  luiv.  Voici  dans 
quels  termes  efl  cor.çu  ce  formulaire. 

"Je  N.  foulfigné  ,  me  foumeis  à  la 
„  Conflitution  Apoflolique  d'Innocent 
„  X.  fouverain  Foncife  ,  du  ^leme.  jour 
„  de  Mai  1653  ,  &  à  celle  d'Alexandre 
„  Vil.  Ion  Succeffeur,  du  16  Octobre 
,,1656,  &  rejette  &  condamne  fin- 
„  cérement  les  cinq  propofuions  ex- 
„  traites  du  livre  de  Cornélius  Janic- 
„  nius ,  in.itulé  Auguflinus,  dans  le  pro- 
,,  prefensdu  même  Auteur,  comme  le 
5,  S,  Siège  Apoftoliqueles  ?-  condamnées 
„  par  les  mêmes  Conftitutions.  Je  le  jure 
„  ainfi  :  Dieu  me  l'oit  en  aide  ,  &  les  Sts. 
i,  Evangiles.  ,,  V.  Frofcjjion  de  Foi. 

llya  la  Décl.du  jo  juil'ei  175 ©.con- 
cernant les  effets  de  la  BuLc  1J>ùgenitMs. 
Mais  on  ne  peut  exiger  ou  iniioduire 
direftement  ni  in3iic:tÉmer.:  l'ufagc 
d'aucunes  nouvelles  formules  de  foufcrip- 
tion  ,  fans  délibération  dc^  Evéques  re- 
TJtus  de  Lettres-Patentes  du  Koi ,  enré- 
giftiées  en  la  Cour.  C'efl  la  dilpofition 
de  l'Arrêt  du  Parknnent  de  Paris  ,  rap- 
porté dans  b  nouvelle  CoUcvtiondcsLib, 
ùcl'Ef'Hfe  Gallicane. 


FOU 

FOU.  V.   Folit  ,  IrrégnUrité ,    Fctr. 

FOUET  ett  une  peine  autrefois  fort 
en  ufage  chez  les  Hébreux  ,  &  ordonnée 
contre  les  Clercs  coupables  de  certaines 
fautej  ,  par  difTtren's  icx.e:  du  Droit  Ca- 
iwh:Vt  cum  i!ûlore,(^citra  vits,  ac  membro- 
runtpcrtcalum  t  orrigiitit tir .  C.  1 .  2  3 .  «7. 5-  f  • 
univerjitf.tiif  de  Stnt.  excom.  Les  Cmons 
diilinguent  à  cet  égard  les  Prêtres ,  des 
fimples  Clercs  :  Presbyteri  (jr  Levitéi,ex- 
eeptis  gravioribus  criMitiibus ,  nulin  diboit 
verbtnbus  fubjacere  ;  Kon  tfl  digvum  ui 
FrAlaris  horiorabdi.:  n.er.ilra  (ua.  vert  cribui 
Jubjiciarit,  cr  dolori.C.  ct-m  beatus,  dift.^j, 
Ceue  peine  ne  peut  ou  ne  doit  être  exécu- 
tée parl'Evéque,  ni  par  le Juged'Eghle^ 
ni  par  un  Laïc  :  Suis  m^nibni  ali^uem  c£  ■ 
dere,  hoc  enim  alienum  ejfe  débet  à  Sacerdote, 
C-  penulc.  diji.  i6.c.  untverj:tatis,  de  Sent. 
rvfo/w.Le  Juged'Eglile  ne  feroit  pas  iné- 
gulier  ,  s'il  iurvenoit  dans  l'exécution  de 
cette  peinequelquc  petiteeffufiondefinp, 
parce  que  ,  non  venit .  rincipalirer  ex  Siti- 
tentia  ,fed  accidit  ex  paJifattoUcipiH  de 
l'Eglife  ,  en  permettant  aux  Juges  Ecclc- 
fialliques  d'infliger  cette  peine  contre  des 
Clercs ,  6c  que  le  fouet  lor  donné  par  un 
Eccléiîaftique  même,  inter  privéïtospa- 
rietes  ,  ou  comme  l'on  dit  ,fous  la  Cnjio- 
^#.  M.  du  Cl.  t.  7.  p.  liôj.  &  fuiv. 

Le  fouet,  dont  nous  venons  de  p.:  !cr , 
&  qui  efl  une  corrcdlion  vraiment  E<  c"  j- 
fiailique  ,  9«.«  t.on  vin^iftam  L'aMriiCum 
egreditt,r  ,  ne  peut  être  comparé  au  touet 
d<,nt  parle  rOrd.de  1670.  tit. 25. ait.  i^. 
£c  qui  s'exécute  par  le  bourreau.  Kailoii 
pour  laqiîclle  les  Anéts  défendent  auxju- 
ges  d'Eglife  de  condamner  à  cette  lorte 
de  peine.  Mais  il  feroit  toujours  permis , 
dins  ce  Hoyaumc  comme  ailleurs,  aux  Ju- 
ges d'Eglife,  de  condamner  au  fouet  dans 
les  termes  des  Canons  ,fi  cette  peine  n'a- 
voit  ceflé  d'être  en  ufage  dans  lesOflïcia- 
li'.és ,  depuis  pics  de  deux  liediS,  comme 
'.'attelle   Julius  Clarus  ^  tilr.   y  1-1^' 
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n.  20.  Bardct  ruppone  iur  ce  propos  un 
Arréc  iu  Parleinenc  do  Paris  du  7  Aoûc 
1618,  par  lequel  il  fat  jugé  qu'un 
Eccléfiaflique  n'écou  poinc  irrégulier 
peur  avoir  condamné  un  jeune  çrarçon 
à  êrrc  foueccé  dans  la  prilon.  M.  !>ct- 
vin  ,  Avocan  Général  ,  qui  porroir  la 
parole  dans  cecte  caufe  ,  reprélbnta  à 
la  Cour  qu'il  taUoic  dillinguer  deux 
fortes  de  tlïgellations  ;  l'une  publi.|ue  , 
infamance  ,  &  jufqu'k  l'effuiîon  du 
lang  ,  l'autre  privée,  domeftique  &  le- 
crete.  Celle  là  ne  peut  pas  erre  ord'^mée 
par  des  Jj^ss  Ecclélîaftiques  ;  rr.aii  ils 
peuvent  condamner  à  celle-ci ,  qiù  efl 
de  leur  reiTort  ,  parce  que  c'eft  plu- 
tôt une  admonition  &  une  correftion  , 
qu'une  peine  &  un  fupplice  ;  $c  c'eil 
ce  qui  efl  prouvé  par  un  Cc^ncile 
d'Au>,erre  ,  &  un  autre  de  Meaux.  Ducal- 
fe  ,  pire.  1.  kOi..  3.  ch.  12.  n.  5,  M.  du 
Cierije  ,    toin.  7.  p.   1178.  &  iuiv. 

FRANCE.  V.  Concordat ,  Pays ,  So:i- 
Vtriiin  ,   Roi  de   France. 

FRANC-FlliF  (  Droit  de  }  eft  une 
finance  qui  fe  paie  au  Roi  par  les 
roturiers  qui  poffeden:  des  biens  nobles. 
Le  Roi  a  fait  divers  Règlements  pour 
le  recouvrement  de  ce  droit.  Il  n'eil 
pas  de  notre  fiijet  de  les  rapporter  ici , 
il  nous  fuffira  d'oblérver  que  les  Ecclé- 
lîalliques  étant  réputés  nobles  dans  ce 
Royaume ,  le  Roi  les  a  exemptés  for- 
mellement de  ce  droit  par  l'art.  i5  dg 
l'Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  15  Avril 
1751  ,  portant  Règlement  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'amortiflement  S; 
de  franc-Bef.  V.  Arr.cn'i^cment .  En  voici 
les  termes  :  "  Les  Ecclèiiailiques  cons- 
titués dans  les  Ordres  Sacrés ,  payant 
ou  non  payant  décime  ,  Titulaires  qu 
non  Titulaires  de  bénéfices  ,  feront 
exempts  des  droits  de  franc-fief,  tant 
pour  les  biens  de  leurs  bénéfices  ,  que 
pour  leurs  biens  patrimoniaux  ;  &  les 
gmplej    Clercs  pourvus  de    bénéfices  ^ 
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paieront  les  droits  de  franc- fief  pour 
leurs  biens  nobles  patrimoniaux  ,  jiil- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  pris  le  Sous- Dia- 
conat. Les  Eccléfiaftiques  qui  ne  fonc 
point  panie  du  Clergé  de  France  ,  va: 
pourront  prétendre  à  eet  exemption. 
Parce  feul  article,  toutes  les  queiiions 
agitées  aupiravant  entre  les  Fermiers 
&  le  Clergé  ,  fur  le  franc-fief  des  Ecclé* 
iiifliques,  ont  totalement  dilparues;  Si 
ce  r.'eft  que  fur  cette  nouvelle  Kegle 
llable  &  perpétuelle  ,  qu'on  doit  * 
l'avenir  décider  toutes  celles  qui  lé  pré- 
ienteront  ,  s'il  peut  s'en  préleiuer  après 
une    Loi    li  claire. 

FRANCISCAINS.  On  appelle  aiifi  ^ 
en  général  ,  tous  les  Religieux  qui  vi- 
vent fous  la  Pvegle  de  S.  François.  V. 
Ordns  Religieux. 

FRANCHE  COiMTÉ.  Province  dit 
Royaume  ,  réunie  à  la  Couronne  dans  le 
dernier  fiecle ,  en  1678.  Ce  Pays  ayant 
pafiédes  Comtes  &  Ducs  de  Bourgogne,, 
à  la  Maifon  d'Autriche,  le  Concordat 
Germanique  s'y  eft  toujours  obfervé  y 
comme  il  eft  dit  fous  le  mot  Co/icordat 
Germanique  ,  &  fous  celui  de  Concordat 
de  Befatiçon.  La  réferve  des  mois  Apof- 
toliques  y  a  donc  lieu  ,  &  l'expe£la- 
tive  des  Gradués  par  contéquent  ne  s'y 
exeroe  point  pour  cecte  raiibn ,  non 
plus  qu'en  Bretagne. 

Suivant  M.  Fevret ,  Traité  de  l'abus 
Mv.  2.  elw  7.  n.  II.,  les  Collateurs  de: 
la  Franche-Comté  ,  avant  même  la 
conquête  qu'en  fit  Louis  XIV ,  difpo=f 
foient  librernent  des  bénéfices  qu'ils 
avoienr  en  France  ,  lorfqu'ils  vaquoienc 
dans  les  mois  affedés  aux  Gradués  par 
le  Concordat;  ce  qui  fe  peut  vérifier, 
dit  cet  Auteur ,  par  plufieurs  Arrêts,- 
On  doit  appliquer  à  cette  décifion  , 
ce  qui  eft  dit  lous  le  mot  Chef-lien.  Si 
l'on  doit  fuivre  dans  la  queftion  des 
Chefs-lieux ,  les  Loix  du  pays  où  le' 
bénéfice  eA  fuué ,  quand  elks  ne  blef-r 
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lonc    pas   extraoidin lirement  le    Droit 
Commun  ,  les   Collaicui-5   Comtois    ne 
peuvent   plus    conférer    leurs  bcncfices 
hiucs  en  pays  de  Concordat  au  préju- 
dice des   Gradués  ,   à  moins   que  l'on 
ne  regarde  l'expedative  de  ces  derniers 
comme   crès-onereu("e  &  exorbitante  du 
Droit    Commun.   Traité    de    l'Expeû. 
de    M.    Piales,     tom.   i.    chap.    6.    11 
s'ctoit   formé,  il  y  a  quelques  années  , 
dans  la  Franche-Comté  ,  tant  de  dévo- 
lues  contre  des   anciennes  unions,    où 
l'on  prétendoit  que  les  folemnités  pref- 
crites  par  les  SS.  Décrets  n'avoient  pas 
été  obfervées,  que  le  Roi  ,  pour  mettre 
£n  aux  troubles  que  ces  procès  occalion- 
roient ,    rendit    une  Déclaration  le  24 
Novembre    1737  ,  enrégiftrée  le  25  Dé- 
cembre fuivant  ,  au   Parlement   de  Be- 
farçon  ,  par  laquelle  le  Koi  ordonne, 
conformément   au    Décret    du  Concile 
de  Trente  ,fejf.  7.  cap.  6.  de  réf.  "  qu'au- 
cuns Dévolutaires  ou  Impétrants  de  bé- 
réfices  ne  puiffbnt  erre  admis  à  incerjet- 
ter  appel  comme  d'abus  des  unions  des 
Cures  6c  autres  bénéfices  à  des  Abbayes, 
Chapitres  ,    Corps  ou  Communauté»  fé- 
cuUeres   ou  régulières  de  notre  Province 
<ie    Franche-Comté  ,    lorfque    leldites 
unions  le    trouveront   avoir    été    faites 
quarante  ans  avant  le  i.  Janvier  1  J<Î4. 
Voulons   que    lefdits    Dévolutaires    ou 
Impétrants    qui   interjecteroienc   appel 
comme  d'abus  deldites  unions ,  y  foient 
.déclarés   non  recevables ,  leur  impofanc 
.un    filcnce  perpétuel    à  cet  égard   ;  le 
tout  à  la  charge  que  lefiits  Chapitres , 
Abbayes,  Corps  ou  Communautés  feront 
tenus  de  le  conformer  aux   dilpofitions 
de  la  Déclaration   du  ap  Janvier  1686  , 
Se  autres  données   en  conféquenee    fur 
ce  qui   concerne  les  portions  congrues 
des  Curés  ou  Vicaires ,  &  autres  charges 
dont  les  Curés   primitifs  ou  les  Deci- 
mateurs  font  tenus.   Et  fera  notre   pré- 
fente  Déc)ara,iion  exécutée  felop  fa  for- 
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me  Se  teneur  ,  à  compter  du  jour  de 
fa  publication  ,  fans  préjudice  des  eon- 
tedations  ,  (i  aucunes  fc  trouvent  avoir 
été  précédemment  formées  au  lujet  def- 
dites  unions  de  bénéfices,  fur  lelquelles 
ccnReftations  il  fera  ftatué  par  nos  Cours 
&  autres  Juges ,  ainfi  qu'ils  l'auroient 
pu  faire  avant  ces  Prélentes.  Si  don. 
nons ,  &c. 

Enfin  pour  donner  au  Le(!!leur  une 
connoiflance  exaûe  des  ufages  particu- 
liers de  cette  nouvelle  Province  ,  nous 
rapporterons  ici  les  mêmes  pièces  donc 
M.  Gibert  a  déjà  faic  part  au  public 
dans  fes  dernières  inflituticns;  elles  ap- 
prennent aulîi  quelques  points  de  la 
Jurifpruience  particulière  du  Parlement 
de  Dijon.  C'eit  une  railbn  de  plus  pour 
lui  faire  trouver  place  dans  cet  ouvrage  , 
oîi  nous  avons  eu  principalement  en  vue 
d'épargner  des  peines  ou  des  frais  à 
pluficurs  de  ceux  qui  s'en  pourvoient. 

Rèponfes  de  M.  le  Préjîienc  Bouhier , 
à  qiieUjues  quefiions  à  lui  propofas  par 
M.  le  Prcjtdcnc  Efpiard  ,  concernant 
les  matières  traitces  dans  les  Injînu- 
tions  j  oii  '  l'on  volt  la  Jurifprudenct 
de  l'une    Ô"  l'autre  Cour  fur  ce  fujet. 

Des    cas    de    Rapt. 

Le  Parlement  qui  prononce  fur  le 
rapt  Je  féducliou  ,  ne  condamne  plus 
à  mourir  ou  à  épouler  :  voici  fur  cela 
la  remarque  de  KÏ.  le  PréfiJent  Bouhier, 
L'ydrrét  de  Sougeret  C  rendu  au  Parle- 
ment de  Dijon  ,  il  y  a  quelques  temps  , 
Ô-  qui  prononça  de  la  forte  ,  J  fut 
blâmé  dizns  toutes  les  autres  Chambres  , 
<>  Jèra  vraifemblablement  le  dernier  de 
cette  efpece. 

Des  penjlons    Impofe'es  fur      les 
Be'ne'fices. 

Les  penfions  fur  les  bénéfices  n'ont 
pas     bcfoin    d'être     homologuées    par 
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Arrêts.  Nous  ne  connoljfons  point  ici  , 
dit  M.  Bouhier  ,  ces  homologations. 
Les  permutations  des  véritables  béné- 
fices ,  avec  des  bénéfices  imaginaires  , 
n'ont  pas  lieu  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne •  Elles  n'ont  point  lieu  non  plus 
dans    le   Duché ,  dit    M.   Bouliier. 

Du     Déni    de    Jujllce. 

Uappel  comme  d'abus  du  Déni  de 
juftice  par  le  Juge  Ecclélîaftique  ,  a  lieu 
dans  le  Comté,  idem  ,  Parmi  nous  ,  ) 
c'eft-à-dire  ,  dans  le  Duché  ,  )  dit  M. 
Bouhier. 

Du  refus   fait  par  le    Métropo- 
litain de  conférer. 

Si  fur  le  refus  injufte  fait  par  le 
Pape  ,  le  Métropolitain  a  refufe  ,  on 
fe  pourvoit  par  appel  comme  d'abus  ; 
cependant  on  n'en  a  pas  encore  vu 
d'exemples  au  Parlement  de  Belançon. 
M.  le  Préfident  Bouhier  a  remarqué 
fur  cela  ,  nous  rivons  fait  quelques 
fois  i  quoique  les  Evèques  s'en  foient 
flaints  :  Ce  font  fes  propres  termes. 

Des  Fiançailles. 

Les  fiançailles  font  peu  ufitées  en 
Comté.  L'ufage  des  fiançailles  cfi  aboli 
parmi  nous  ,  (  en  Bourgogne,)  dit  M. 
Bouhier 

Des  Excommuniés. 

Les  Excommuniés  dénoncés  peuvent 
agir  dans  le  Comté.  M.  Bouhier  obicrve 
que  c'eft  la  même  chofe  dans  le  Duché. 
Un  Excommunié  notoire  ,  etfi fit  noto- 
rius  Ckrici  percitffor  ,  ne  doit  pas  être 
néceflairement  évité  dans  la  Franche- 
Comté.  Idem.  ,  dans  le  Duché  ,  dit  M. 
Bouhier. 
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avi^.  M.  Bouhier  dit  fur  cela  :  Nos 
arrêts  (  du  Parlement  de  Dijon  )yonf 
conformes  à  ceux  de  M.  Catclan,  quand 
il  nef  pas  queflion  des  droits  des 
Gradués. 

De    la     nullité  des   Actes.    . 

Sur  la  nullité  des  aéles ,  j'ai  fait  quel- 
que>  diftinétions ,  fur  quoi  M.  Bou-hier 
dit  dans  ces  notes:  cette  décifion  ejl  vraie, 
en  général  ,  mais  il  pourroit  y  avoir 
plufieurs  exceptions  ,  ce  qui  demandèrent 
un  traité  exprès  ;  &  il  m'exhorte  de 
L'approfondir. 

Des  empêchements  dirimants. 

J'ai  dit  qu'on  auroit  égard  en  ce 
Pays  aux  empêchements,  procédants  du 
crime  ou  de  l'affinité  contraftée  par 
voie  défendue.  M.  Bouhier  dit ,  je  U 
crois    aujfi.  ; 

De  l  Eccléjiaflique  condamne' aux 
dépens. 
L'Eccléfiaftique  condamné  eft  obligé 
de  payer  les  dépens  du  Promoteur  ;  c'eil 
l'ufage  en  la  Franche  Comté  M.  Bouhier 
dit  :  notre  ufage  était femblcble  à  celui  de 
Franche  -  Comté  j  aujourd'hui  il  ejl 
contraire. 

Le  refus  des  Ordres. 
Les  Bénéficiers  obligés  à  avoir  cer- 
tains ordres  qu'ils  ne  peuvent  efpérer 
de  leurs  Evêques  ,  peuvent  recourir  au 
Pape  pour  le  faire  examiner,  &  après 
l'exanien  fubi  ,  on  les  maintient  en 
pollelTîon.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  à 
Belançon  en  faveur  du  Curé  de  Tou- 
loufe  :  M.  Bouhier  dit  fur  cela ,  y'e  nai 
point  vu  d'Arrêt  en  ce  cas  ,  je  vou- 
drais bien  avoir  celui  du  Parlement 
de    Befançon. 


Des    degrés    pour  les     Bénéfices.  De  l  Etabliffemeni   des  Paroijfes. 

Les    degrés  pour    obtenir  une    Cure  S'il  y  avait  julle  raifow  d'établir  des 

dans    une    ville    m.uréc  ,  peuvent     être  Paroifles  en     certains    lieux   ,    &    que 

pris  après    les    proviiions  ,   &:    avant  la  l'Evêque    refufâî   d'en     établir    fur    la 

prife  de  pofTeffion  ,  fuivant  M.  Catelan  ,  requilicion  des  Habitants  ,  le  Parlement 

liv.  I.  tit.  54.  :  j'ai  die  que  j'érois  de  fou  y  poiirtok  interpofcr  fon  autoçicc.  J'ai 
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cite  fur  cela  des  Arrêts  de  'fionîf!ic<?. 
M.  Bouhier  dit  fur  cela  :  je  ne  crois 
pas  que  régulièrement  cela  puijfe  venir 
au  Parlement  ,  que  par  la  voie  d'appel 
comme    d'abus. 

Dss      ficaires    à     établir     dans 
Us  Parojjfes. 

On    n'a  pas  cr.corc  commencé  d'Jrà- 
-Hir   d'ans  la  Franche-Comré  des  Vicai- 
res à  la   rcquilltion  des  Habitants.  M. 
Bouhier  dit  lur  cela  -.Idim,  tant  parmi 
nous  ,  qucn    FrancJie-Ccmti'. 

Canonicats  ,  Ordres  Jacre's. 

Il  n'y  a  point  dans  le  Comté  de 
Canonicats  anxquels  les  Ordres  (acres 
foicnt  attachés  ,  cela  d^^pend  des  ftatuts 
paiticaliers.  J'ai  ajouté  que  j'auiois 
peine  à  fui vre  l'Arrêt  rapporté  par  M. 
Catelan  ,  iiv.  i.  ch.  jz  ,  qui  ordonne 
à  un  Ch;Kioine  de  fe/aire  Prêtre  dans 
un  temps  marqué  :  nous  nou s  conformons 
auffi  ,  dit  M.  Bouhier  ,  aux  ftatuts 
dis  EglifiS  ,  pourvu  qu'ils  aient  été 
homologues  à  la  Cour  ,  je  penfe  de  même  , 
pjoute-t-il  ,  Jur    l'y^rrét  de   Touloufe. 

^£clefldjl'u]ucs  Avocats, 

Si  les  Fccléhaftiqùes  font  quelques 
fois  4cs  fondions  cl' Avocats  ;  j'ai  dit 
qu'il  y  en  avoi:  des  exemples  à  Paris  , 
que  je  n'en  lavois  point  en  Franche- 
Comté.  Ici  nous  permettons  ,  dit  M. 
Boiniier-,  (  c'eft-^-dire  dans  le  Duché,  ) 
aux  'EccUjiaJhiqves  défaire  des  fonctions 
d'Avocats  ,  Ç>   il  y  en  a.  des  exemples, 

J)u   privilège  des  Eccie/iaJIiques. 

Sur  le.privilej^e  du  for  Ecclrfuftique  , 
j'ai  dit  que  nous  fuivons  le  Concile  de 
Trente  ,  Jljf.,  i  3.  c  6  ,  fuivajit  Crivçl , 
dccifion  ^o  ,  éc  l'art.  58  de  l'Edit  de 
1695,  fur  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique  ; 
flotre  lifâg'e  efl  marqué  ,  dit'M.  Bouhier, 
flans  Fevret  ,'de  Vahus  ,  lib.  ^.  ch.  ^. 
n.  i.  l'Edn  de  z6'^Jj  n'y  cl/ ange 
fien  j  car  U  faut  que  le  Clerc  vive  Clcri- 
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ealeftlenf  ,  ferrant  aux  Office!  ,  OU  çU'll 
foit   bénéficier. 

Des   Archidiacres. 

On  ne  connoît  dans  la  Franche- 
Comté  aucuns  droits  établis  en  faveur 
de:.  Archidiacres;  mais  ils  ont  le  rang 
ayant  les  autres  Chanoines.  M.  Bou- 
J)icr  s'explique  ainfi  fiir  cet  article  : 
ils   n'ont   [  dans  le    Duché  ,  )  ^ae   U 

feul  droit  de  procuration  qui  Je  paie 
en  argent  par  chaque  Curé  ,  lors  delà 
vijite  ,  Juivant  l'ufage  \  h  rang  des 
ylrchidiacres  efl  toujours  au-dejfus  des 
Chanoines  s  en  certaines  Eglifcsils  paf- 

Jcnt  avant  les  drgnités  ,  en  d'autras  apris. 

Des   Archifretres. 

Les  Archiprctres  dans  la  Frap.cîic- 
Comté,_  n'ont  aucunes  fon<ttioiis  ;  ils 
o;it  l'infpedion  fur  les  Curés  de  leur 
Diocefe.  Voici  la  remarque  de  M.  Bou- 
hier :  il  y  a  des  ylrchiprclres  ou  Doyens 
ruraux  en  Bourgogne  s  mais  ils  n'ont 
point  de  fiance  dans  les  Cathédrales  j 
Ce  fient  des  Cures  des  Pilles  C5>  Bourgs. 

De  l'dge  pour  être  Cures, 

Il  a  été  jugé  à  Befançon  ,  le  1  j  Fé- 
vrier 17.C5  5  à  l'Audience,  que  pour 
être  Curé ,  il  fuffit  d'avoir  vingt-trois 
ans  &  un  jour;  on -le  juge  de  même 
en  France.  M.  Touhicr  a  fait  fur  cet 
article  ,  la  remarque  fuivante  :  iw^e/n  j 
en   Bourgogne, 

Des     Be'ne'jîces    vacants    par   la, 
vacance   du  Siese  Abbatial, 

La  maniera  dont  fe  fait  la  collation 
des  Bénéfices  dépendants  de  l'Abbé  , 
Sede  vacante  ,  eft  expliquée  dans  le 
journal  des  Audiences,  tom.  5.  liv.  6. 
c.  7.  pag.  411.  En  Bourgogne  ,  dit  M. 
Bouhier,  on  difiingue  la  nomination 
des  bénéfices  Jimplcs  ,  qui  efl:  dévolue 
aux  Reigicux  j  &  celle  des  Cures  à 
l'Evèijue, 

Pécule 
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Pécule  des  Religieux. 

Le  Pécule  du  Religieux  appartient 
aux  Religieux  de  Ton  Couvent.  On  le 
le  juge  ainfi  au  Grand  Confeil  ,  à 
Touloufe  ,  &  à  Befançon  j  au  Parle- 
ment de  Paris ,  on  le  donne  à  l'Abbé 
Ou  Prieur  Commendataire.  Voici  la 
remarque  de  M.  le  Préiîdent  Bouhier  : 
par  un  Arrêt  Ç  de  Dijon  j  )  du  y  Juin 
l  '^S  4  ,  il  fut  jugé  pour  les  Religieux 
de  l  yJbbaye  de  Saint  Etienne  de 
JJijon  ,  qui  n  étaient  point  encore  fécu- 
larifes  j  {jue  le  pécule  leur  appartenait  , 
Ô"  non  à  l'Abbé  Commendataire.Vc\ret , 
de  l'abus  ,  liv,  i.  ch.  3.  n.  13.  ,  dit 
que  cela  eft  changé  ;  mais  il  entend 
parler    du  Parlement  de  Paris. 

De    C Abonnement   des    Dixmes. 

Les  abonnements  des  dixmes  ne 
paroilîenr  pas  avoir  befîin  parmi  nous 
de  la  confirmation  du  Pape  s  c'eft  Tu- 
fage  le  plus  fuivi  dans  le  Comté.  Nous 
ne  ferions  aucune  di^culté ,  dit  M. 
Bouliier  ,  de  confirmer  les  abonnements  , 
qnoique  non  Confirmés  par  le  Pape  , 
ô"  nous  avons  ainfi  entendu  l'article 
^  z  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Voyez 
Guillaume  fur  la  coutume  du  Duché , 
pag.  14,  dans  le  Commentaire  iur  la- 
dite coutume  ,  imprimé  en  1717  ;  ce- 
pendant il  y  a  eu  un  Arrê:  contraire  de 
1(5y8  ,  rendu  au  grand  Confeil  contre 
les  Habitants  de  .  ,  .  .  lous  Beaune  ; 
il  eft  dans  les  anciens  Mémoires  du 
Clergé  j  édit.pénult.  n.  i.   tom.  n.   19. 

JDa    Droit  de   Pain-levé. 

Pourquoi  le  droit  qui  fe  paie  pour 
les  Méfies  ,  s'appelle  pain  -  levé  ?  Voici 
ce  que  M.  Bouhier  dit  à  cette  demande  : 
nous  ne  connoifions  pas  ce  nom  ,  qui 
vient  apparemment  de  ce  qu'en  certains 
lieux  ,  on  payait  en  pain-levé  ,  la  ré- 
tribution des  Méfiées. 

De  la  Simonie. 
La  Simonie  fe  prouve   par    témoin 


FRA  521 

en  Franche-Comté  &  à  Tdulôufe.  M. 
Catelan  ,  liv.  i.  ch,  58,  Brodeau  fur 
louet ,  tit  .  .  .  c.  9.  Journal  du  Palais , 
tom   1.  pag.  il.  Note  de  M.  Bouhier: 

cette  preuve  ,  dit-il ,  efi  admife  parmi  nous  ; 
il  y  en  a  même  eu  un  ancien  Arrêt 
rendu  ici  les  Chambres  affemblées  le 
Z  0  Mars  i  ■^jS'.  Nous  accordons 
même  pour  cela  Monitoire.  Fevrec ,  de 
l'abus, liv.  7.  ch,  z.  t.    }o. 

Des   Dijpenfes   de    Mariage    au 
quatrième  degré'. 

On  ne  difpenfe  au  quatrième  degré 
que  les  pauvres.  Monfeigneur  l'Arche- 
vêque renvoit  à  Rome  les  perfonnes 
riches.  Les  Evêques  de  Languedoc  pré- 
tendent être  en  polIclTîon  de  difpenfer 
au  quatrième.  Remarque  de  M.  Bou- 
hier. Nos  Evêques  (  du  Duché  )  ont 
toujours  donné  des  difpenles  au  qua- 
trième degré  ,  entre  toutes  perfonnes , 
au  troifieme  ou  de  fécond  au  troifieme  , 
on  ne  les  donne  au  Dioceie  de  Lan- 
grès ,  qu'aux  pauvres.  Depuis  peu  ,  les 
Evêques  d'Autun  &  de  Chalon  fç 
font  mis  fur  le  pied  d'en  donner  à 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  mais  les 
Arrêts  ne  les  ont  point  approuvées  ; 
il  y  a  pourtant  apparence  qu'on  les 
approuveroit  ,  tant  parce  qu'on  faci- 
lite ailément  le  retour  au  droit  ancien , 
que  pour  épargner  les  frais  des  difpen- 
fes   de  Rome. 


Du  Patronage. 

Le  dernier  de  la  famille  peut  tranf- 
mettre  à  fes  héritiers  le  droit  de  Pa- 
tronage familier.  Remarque  de  M, 
Bouhier.  Par  Arrêt  de  notre  Pa.rlement 
(  de  Dijon  ,)  du  ^  Mars  i&Z  0  ,  il 
fut  jugé  quil  était  afflble  à  un  Etran- 
ger ,  ainfi  il  efi  à  plus  forte  raifon , 
tranfmiffible  à  un  Etranger  ,  n'y  ayant 
plus   perfonne   de  la  famille. 

Il  y  a  des  bénéfices  de  patronage , 
dont  rinftitution  appartient  à  d'autres 
qu'aux  Evêques. M.  Bouhier  remarque; 

Tims  IL  V  vv 
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C'ejï  la.  même  chofe  parmi  nous  ;  (  au 
Duché ,  ^  nous  avons  au/Jl  des  yibbcs 
mti  ont  ce  droit  j  comme  L'yibbé  de  Saint 
Ltienne. 

Prévention  des  Gradués. 

M.  Bouhier  dit  qu'il  s'eft  déjà  ex- 
pliqué fur  la  prévention  qui  n'eft  pas 
admife  à  Dijon  ,  au  préjudice  des 
Gradués. 

yibbé  y   Penfion. 

Les  Abbés  fans  titre  ou  porteflîon 
immémoriale  ,  n'ont  pas  droit  dans  le 
Comté  d'exiger  des  penfions  des  Prieurés 
de  leurs  dépendances.  M.  Bouhier  ,  dit 
(jtie  c'ejl  la  même  chofe  en  Bourgogne. 
Chopin,  de  la  police,  liv.  i.  tic.  4. 
n.  6.  C'eft  au  liv.  2.  de  la  police,  n. 
S.   n.  II. 

Des  Loix.  prohibitives. 

Les  règlements  conçus  en  termes  prohi- 
bitifs en  matière  canonique  ,  de  même 
que  dans  les  matières  civiles ,  empor- 
tent d'eux-mêmes  la  peine  de  nullité, 
qui  eft  toujours  fous  entendue  ;  c'èfl: 
la  règle  qui  fouffre  pourtajit  en  certains 
cas  des  exceptions.  J'en  ai  fai:  un 
projet  de  diflatation.   M.  Bouhier   dit 

Î[u'il  feroit  bien  aife  de  voir  la  dif- 
ercation  achevée;  elle  l'eft  &  elle  lui  a 
été  envoyée. 

Réponfe  de  M,  le  Trcjliem  Efpiard  , 
à  la  Lettre  qu'on  lui  avoit  écrite  ,  pour 
fiivoir  de  lui  quelles  Ordonnances  ant 
l'te  enrégijîrées  ou  non  3  au  Parlement 
de  Befançon,. 

Je  commence  aujourd'hui  par  vous 
marquer  les  Ordonnances  du  Royaume , 
renàues  en  matières  Eccléfialliques  , 
qui  n'ont  pas  lieu  en  ce  pays  ,  lequel: 
n'eft  uni  à  la  France   que  depuis   1674.. 

L'Edit  du  mois  de  juin  ijço  ,qu'on; 
appelle  d'ordinaire  l'Edit  des  petites 
dîites  ,  n'a  jamais  été  vérifié  en  ce 
Bnijamem  .  ..  .  On  n'obferve  non  plus 
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ni  le:  Ordonnances  d'Orléans  de  1 5^^o  > 
&  de  Moulins  i  j66.  Si  ce  n'eft  à  l'égard 
des  articles  qui  peuvent  être  rappelles 
dans  l'Edit  de  1695  ,  fur  la  jurifdiétion 
Eccléfiaftique  vérifiée  en  notre.  Parle- 
ment ,  au  mois  d'Avril  1698  ;  &  les 
articles  qui  concernent  le  mariage  : 
favoir  l'Edit  de  Henri  II  ,  du  mois  de 
Févr.  1566  ,  l'Article  loz  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  &  les  articles  40, 
41  ,  41  ,  43  ,  44  ,  &  i8.i  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  l'article  25  de  l'Edit 
de  Melun,  du  mois  de  Février  1580; 
l'article  rz  de  l'Edit  de  Henri  IV  ,  du 
mois  de  Décembre  1606  ,  les  articles 
39  &  169  de  l'Ordonnance  de  1619; 
la  Déclaration  de  Louis  XIII ,  du  26 
Novembre  '639  ;  tous  ces  articles  ont 
été  vérifiés  en  ce  Parlement  en  1681  j 
aulTi-bicn  que  \ci  Déclarations  de  169^ 
&   1697  ,  fur    la    même    matière. 

On  a  vérifié  en  ce  Parlement  en 
1684  ,  l'Ordonnance  civile  de  1667, 
Se  en  1680  ,  celle  de  1670  ,  pour  le 
criminel.  Depuis  1674  ,  toutes  les  Or- 
donnances faites  pour  les  matières 
Ecclciialliques  dans  le  Royaume,  ont 
été  envoyées  &  enrégiftrées  en  ce  Par- 
lement,. On  n'y  a  pas  envoyé  l'Edit  dj 
contrôle  des  procurations  ,  ad  rejignan. 
dum  s  Se  autres ades,  qui- font  de  1636,, 
ni  'Celui  de  1646,  vérifié  au  Parlement 
de  Paris  en  1649.  Les  Edits  des  Gref- 
fiers des  régilbes  des  mariages  ,  ikc. 
des  inhnuations  Eccléfiaftiques  ,  des 
domaines,  des  gens  de  main -morte,, 
des  Economes  léqueftres  vérifiés  en 
1/J91  ,  ont  été  rachetés  en  vertU' d'Ai- 
rêcs  du  Confcil  du  11  Janvier  1694; 
l'Edit  des  Notaires  Apoltoliqucs  a  ccé 
aulTî  racîiecé  ;  les  Notaires  royaux  en 
font  les  fondions,  &  fêles  font  fait 
unir  moyennant  finances.. 

L'Arrêt  du  Confeil  rendu  en  matière 
de  regrés  le  29  Avril  i  j j8,  en  fiveur 
du  Curé  des  Innocents  de  Paris  ,  n'a 
pas  non  pus  été  envoyé  en  ce  Parle- 
ment ,  &  on  n'y  obfcrve  pas  le  regrés 
pour  caufe  de  maladie  ;  on  y  fuit  à. 
cet  égard  le  Concile  de  Trente.  J'ou- 
hliois  deiemaïqucr  que  les  articles  J'f)  r 
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xo',  lî'  ,  11  ,  23  ,  14  du  titre  ic  des 
procédures  fur  le  pollbiroire  de  l'Or- 
donnance de  1667  ne  font  pas 
obfervées  ici  ,  parce  qu'ils  regar- 
dent la  régale  qui  n'a  pas  lieu  dans 
le  Comté  ,  luivant  un  Concordat 
fait  entre  le  Roi  &  Meilleurs  du  Cha- 
pitre de  Befançon ,  du  mois  de  Février 
Ï698. 

Voilà  tout  ce  que  je  crois  pouvoir 
vous  dire  fur  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  oblervées  en  ce  Parlement  ; 
je  vous  en  ai  fait  le  détail  avec  la 
dernière  exaélitude  ,  je  ne  penfe  pas 
qu'on  y  puiife  rien  ajouter. 

Eclair cijjement  de  quelques  difficulté: 
fropo/èes  au  fujct  de  la  réponfe  ci- 
dejfus. 

Vous  avez  raifon  de  dire  que  nous  ne 
fuivons  pas  l'Edit  de. 1 606  ;  fi  ce  n'eft  iur 
quelques  articles  concernant  les  maria- 
ges qui  nous  ont  été  envoyés  en  iiSSi, 
Cependant  il  n'y  a  guère  de  Pourvus 
de  Dignités  dans  les  Collégiales  ,  qui 
ne  foient  Gradués  au  Chapitre  de  Bei'an- 
çon.  On  peut  t«mr  toutes  ces  dignités , 
{ans  être  Gradués  ,  quand  on  y  entre 
par  la  voie  de  la  noolefle  ;  mais  on 
ne  peut  pas  même  y  obteniï  de  Cano- 
nicats  ,  ii  on  n'eft  fils  de  Gradué ,  ou 
qu'on  n'y  entre  par  la  voie  de  la  noblefle 
en  failant  les  preuves  :  &  fi  on  y  entre 
comme  fils  de  Gradué  ,  il  faut  être 
Dodeur  pouT  y  être  reçu.  Ceux  qui 
y  entrent  comme  Nobles  jie  font  obli- 
gés   de    prendre    aucuns  dégrés. 

Si  les  Pourvus  des  dignités  dans  les 
Collégiales  font  gradués  ,  ce  n'eft  pas 
par  obligation  ;  enforte  qu'on  peut 
•impétrer  leurs  bénéfices  par  défaut  de 
grade  ,  mais  par  certaine  bienféànce  à 
(laquelle  on  n'a  pas  toujours  égard. 
Pour  ce  qui  eft  des  dignités  de  la 
Cathédrale  ,  on  s'écarte  de  l'Edit  ,  en 
fouffrant  que  les  Nobles  les  occupent 
fans  dégrés;  car  il  les  requiert  indiftinfte- 
ment  ,  tant  dans  les  Nobles  que  dans 
les  Roturiers.  G'eft   un  ftatut  particu- 
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lier  du  Chapitre,  homologué  au  Par- 
lement ,  en  (uite  de  Lettres-Patentes 
du  feu  Roi.  Le  tout  fut  publié  au 
Parlement  le  \G  Février  1681.  Les 
Corps  de  la  Province  ne  fe  font  pas 
oppofés  en  corps  pour  empêcher  l'intro- 
dudion  des  Gradués,  qui  auroit  déïriiit 
le  Concours  des  Cures  ;  mais  M. 
L'Archevêque  &  plufieurs  particuliers 
des  Corps  féparés  qui  font  dans  la 
Province  s'y  font  oppofés  ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  fait  de  cela  des  mémoires , 
envoyés  dans  les  formes  en  Cour.  Ce 
fut  M.  l'Archevêque  qui  donna  fes 
remontrances  fur  ce  nouvel  établiflx:- 
ment ,  à  feu  M.  Voifin  Chancelier  & 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Province.  Il  eft 
vrai  que  l'OfHcialité  de  Befançon  a  été 
mife  fur  le  pied  des  autres  Ofticialités 
du  Royaume  ,  par  un  Arrêt  de  Rè- 
glement général  du  Parlement  ,  ren.'u 
&c  (uivi  des  ordres  exprès  du  Roi.  L'Ar- 
rêt eft  du  18  Novembre  1680  ,  & 
après  qu'il  eût  été  rendu  ,  il  fut  enfuite 
envoyé  à  la  Cour  &  .-ipprouvé  par  le 
Roi  ,  fuivant  que  M.  de  Louvois 
écrivit  au  Parlement  ,  par  ordre  de  fa 
Majefté. 

On  auroit  pu  objecter  aux  oppofants 
que  le  privilège  des  Gradués  a  lieu  dans 
l'Arcois  ,  quoique  le  concours  des 
Cures  y  foit  en  ufage  ,  qu'ainfi  on 
a  cru  que    l'un  ne   détruit  pas  1  autre». 

Il  y  a  un  Arrêt  remarquable  du 
Parlement  de  Befançon  ,  touchant  la 
compérence  5c  les  droits  des  Officiaux  ; 
on  l'a  rapporté  dans  le  nouveau  com- 
mentaire de  l'art.  51  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane.  Voyez  le  Concor- 
dat de  Befançon  ,  pour  h  Régale  ,  fom 
le  mot  Concordat.  Les  dernières  contef- 
tations  entre  l'Evêque  de  St.  Claude  & 
fon  Chapitre,  ont  été  terminées  par  des 
Arrécs  rapportés  dans  les  rapports  d'A- 
gence en  1750  ,  1755.  Le  Pape  y  con- 
fère les  Cinonicats  à  l'alternative.  V"„ 
le  Didicnnaire  des  Prélatures.  Ferb.  S. 
Claude. 

Vvvi 
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FRAFER    un  Clerc.  V.   PrivUrge , 
Excommunie  Âtion. 

FKERHS  Mineurs.  ^  Tr  <-.  j 

5.  I.  rREBEs  Trecheurs.    >    „  1- 
§.i.Frebe';de  laCharitf.^   ^'  ^' 
FRANCHISE.  V.  Liberté, 
FRANCS  MAÇONS.   Nous  n'avons 
rien  dit  dans  notre  ^première  édition  de 
ceux    qu'on    appelle    dans     le    monde 
Francs-Maçons  ;  parce  que   le  Gouver- 
nement les  a  jugés  plus  dignes  du  mé- 
pris geHéral ,  que  de  fon  attention  par- 
ticulière ;  mais  comme  fEglife  qui  ne 
perd  jamais  de  vue  le  falut  de  les  en- 
tants ,  a  reconnu  qu'une  pareille  ajTo- 
ciation  lui  étoit  contraire  ,   elle  a  fait 
des  Loix  qui  entrent   dans  le  plan  & 
l'objet  de  cet  Ouvrage.  Nous  ne  pouvons 
les  rapporter  ici  à  caufe  de  leur  éten- 
due ,    ce    font   deux   Bulles  des  Papes 
,  Clément  Xll.    &  Benoît  XIV.  qui  ont 
été    fuivies    d'un    Mandement    de   M. 
l'Archevêque  d'Avignon.  V.  le  Aianuel. 
La  première  de  ces  Conflitutions  pro- 
ponce   l'excommunication    contre    les 
Fîmes- Maçons  &  leurs  Fauteurs  ,    & 
ce  en  réferve  l'abfolution  au  Pape  hors 
le  cas  du  péril   de  mort.  Benoît  XIV. 
donc    une    vafle  fcience    éclairoit     le 
'/ele ,    en    confirmant    cette    cenfure   , 
exhorte  pathétiquement  les  Rois  &   les 
Princes ,  d'y  joindre  les  pemes  tempo- 
relles.  L'Archevêque  d'Avignon  publia 
en  conléquence  un  Mandement   le  ;2. 
Juillet  175 1.   où  il  menace  les  Francs- 
Maçons  opiniâtres   de   procéder  contre 
eux  comme  lulpeds  d'héréiîe  ,  6c  avec 
toute  la  rigueur  du  droit, 
4- 
Je  ne  connois  en  France  que  le  M-in- 
dement    de   M    l'Evêque  de  Marfeille 
du   14.  Janvier  1742.  qui  fait  de  l'afib- 
ciation  des  Francs- Maçons  ou  cas  ré- 
ferve. 

FRIGIDITE.  V.  Imputjfance. 
FRUITS  ,  iniaus,  tifrucmo  ,  cil  un 
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mot  générique  ,  dont  la  fignification 
cft  fort  étendue  ,  il  ne  comprend  d'a- 
bord dans  fa  propre  fîgnificaiion  ,  que 
les  émoluments  qui'naident  &  renaiflenc 
d'une  chofe  ;  enforte  que  les  loyers  des 
maifons  &  des  héritages  ,  les  arrérages 
des  rentes  ,  &  autres  revenus  annuels , 
qui  font  appelles  les  fruits  civils ,  ^mIa 
fm^luum  injÎAr  obtinent  ,  ne  font  pas  de 
véritables  fruits ,  parce  qu'ils  ne  pro- 
viennent pas  du  corps  même  de  la  chofe , 
mais  ils  fe  perçoivent  à  l'occafion  de  U 
chofe  ,  en  vertu  d'une  convention  par- 
ticulière :  ver  Juv.t  yropriè  fruttus ,  ^u'iA 
non  ex  ipfo  rerhm  corpore  ,  fed  ex  atia 
caufa  mmpè  ex  obltgatione  provenium  , 
CÎr  jure  potins  Cjuam  natura  percipiunttir. 
L.  121.  ff.  ^f  verh.  fignif.  L  54.  ff.  de 
ufur.  L-  62.  ff.  de  rei  vtnd.  Cependant 
comme  ils  fe  perçoivent  &  fe  renou- 
vellent tous  les  ans ,  cela  fait  qu'on  les 
répute  tels  &  pour  les  diftinguer  des 
véritables  fruits  ,  on  les  qualifie  de 
fruits  civils. 

On  diftingue  donc  deux,  fortes  de 
fruits ,-  les  fruits  naturels  &  les  fruits 
civils.  On  vient  de  voir  en  quoi  con- 
fillenc  ces  derniers;  les  autres  fe  fou- 
divifent  en  purement  n.:turels,  &  indul- 
triaux  ,  mère  nats/rtiles  &  indujlrittles  '■ 
les  fruits  purement  naturels  font  tout 
ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
fans  aucune  forte  de  culture  ,  ut  hcrba  , 
poma  ,  (^c.  Les  fruits  induflriaux  lont 
ceux  que  la  terre  ne  fauroit  produire 
fans  le  fecours  de  l'homme ,  comme  les 
grains  de  femence ,   les  vignes ,  &c. 

On  dillingue  encore  les  fruits  perçus 
des  fruits  pendants  ;  les  premiers  foPt 
ceux  qui  Innt  détachés  de  la  terre  ,  eiui 
jam  k  folo  fepatati  fur.t  ;  les  autres  au 
contraire  font  ceux  ^ui  terra  adiiuc  con- 
tinemur.  Enfin  on  diflingue  les  fruits 
déjà  perçus  ch  général  ,  d'.ivec  les  fruits 
à  percevoir,  percepti  Q- percipiendi.  hv^ 
fiuits  pei^us,  on  viiim  Uc  le  dire ,  lot. 
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Cétax  qui  fonc  décachés  de  k  terre  ; 
tnîis  dans  un  fens  plus  étendu  ,  on  les 
entend  de  ceux  qui  Ibnt  enfermés  dans 
les  maifons ,  &  convertis  à  l'ufage  ordi- 
naire. A  l'égard  des  frcits  à  percevoir, 
ce  font  ceux  que  l'on  auroit  pu  fe  pro- 
curer ,  fi  on  les  eût  demandés  :  FruUus 
per.ipiendi  fiint  ,  tjuos  tam  Petit  or  , 
percipere  pstuijfet  ijuam  PoJfeJJor.  Cette 
dernière  diftinÛion  eft  neceiraire  dans 
les  reftitutions  ordonnées  contre  les 
Poflfefreurs  de  mauvaile  foi ,  comme 
nous  l'allons  voir. 

L'Empereur  Juflinien  décide  en  ces 
Inilir.  de  rerptm  divtjîoni  ,  §■  35-  56.  que 
le  Poflefleur  de  bonne  foi  k  titre  lucratif 
ou  onéreux  ,  n'efl  obligé  à  aucune  refti- 
tution  des  fruits  qu'ila  confommés,  dans 
le  cas  d'une  jufle  revendication  ;  mais 
que  le  PoflelTeur  de  mauvaife  foi  eft 
fournis  k  cette  reftitution  ;  (^  &  de  plus 
à  la  reftitution  des  fruits  qu'il  n'a  pas 
perçus  ,  &  que  le  propriétaire  auroit 
pu  percevoir  honnêtement  &  dans  les 
règles  ordinaires.  L.  52.  56.  (T.  de  hs,red- 
fetit.  lib.  6 1 .  §.  I .  ff.  <^e  rei  v'tnd.  L.  2.1. 
c.  eod.  )  Qu'à  l'égard  de  l'Ufufruitier  , 
il  ne  fait  les  fruits  fiens  qu'en  les  per- 
cevant par  lui-même  ;  de  forte  que  s'il 
venoic  k  décéder  au  temps  de  la  matu- 
rité des  fruits ,  mais  avant  que  de  les 
avoir  perçus  ,  il  ne  tranfmettroit  point 
à  fes  héritiers  le  droit  de  les  percevoir; 
ils  appartiendroient  au  propriétaire  du 
fond.  11  en  faut  dire  prefqu'autant  , 
ajoute  cet  Empereur  ,  du  Fermier  : 
Eadem  ferè  <jr  de  Colon»  dicuntur.  Ces 
décifions  ont  befoin  d'êcre  expliquées , 
&  le  font  auflî  par  M.  de  Ferrieres  , 
dans  fon  Commentaire  fur  les  Inftitutes. 
Cet  Auteur  obferve  ,  1°.  Que  l'Ufu- 
fruitier k  titre  onéreux  n'eft  pas  au  cas 
de  cette  perte  abf(  lue  des  fruits ,  par 
fa  mort  :  il  tranfmet  k  fes  héritiers  le 
droit  de  percevoir  ceux  de  l'année  de 
fa  mqajj,  à  proportion  du  temps  qu'il 
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a  vécu  ou  fubi  les  charges  attache,  à 
fon  ufufruir  ,  ce  qui  s'applique  à  im 
mari  pour  railon  des  biens  de  fa  feir.me. 
L.  7.  §.  I.  &  Je^.  ff.  foltit.  matrim.  2.'^. 
Pour  la  même  raifon  ,  le  Fermier  tranf- 
met à  fes  héritiers  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  que  fes  foins  &  fes  cultures 
doivent  faire  produire  k  la  terre,  yirg. 
L.  61.  §.  8.  ff  de  fruEh.  3*.  Toutes 
fortes  d'Ufufruitiers ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  tranfmettent  k  Icius  héri- 
tiers le  droit  de  percevoir  les  rentes 
&  les  autres  efpcces  de  revenus  qui 
s'acquièrent  de  die  in  ditm  ,  «Se  qui  fe 
trouvent   échus  au  temps  de  leur  morr. 

Régulièrement  ,  les  fruits  fuppofent 
toujours  un  certain  foin  pour  leur  per- 
ception &  confervation  ,  &  de  là  des 
dépenfes  :  or  ces  dépenfes  doivent  être 
déduites  dans  l'exprefTion  ou  les  comptes 
des  fruits  :  Frulïus  dicuntur  deduBis  im- 
penjîs.  FtuUhs  omnis  in  omtii  aBione  defi- 
niendtts  efl  deduila  impenfa  ,  quoniara 
nulli  fruïÏHi  contingunt  fine  aliqua  hominis 
cura,,  (^  fine  ali^uibtis  impenjis.  L.friic- 
ttis  ,  ff.  folfit.  matr. 

Par  le  mot  de  fruits  ,  on  entend 
quelquefois  l'ufufruit  ;  on  le  prend  alors 
comme  droit  &  non  comme  corps  : 
Fru^HS  verbtiin  interdum  jus  ,  interdum 
corpus  fignificat.  L.  45-  ff-  de  eviSh.  ad 
jus  cum  refertur  ,  jus  utendi  ,  fruendi , 
intelligitur.  De  forte  qu'un»iegs  de  fruits 
a  le  même  effet  que  le  legs  de  l'ufu- 
fruit ;  &  k  l'égard  d'un  bénéfice ,  les 
fruits  accordés  au  Titulaire  s'enceî>dent 
de  Tuftifruit  :  Cum  autem  ad  corpus  re- 
fertur. Mais  quand  le  mot  de  fruits  eft 
pris  comme  corps  ,  il  ne  fignifie  alors 
que  la  matière  même  des  fruits ,  comiïie 
le  bled ,  les  penfions  ,  &c.  L-  54  ff.  de 
ufiir.  Quant  k  l'ufage  ,  il  n'eft  jamais 
compris  fous  le  mot  de  iruits  ,  parce 
que  l'ufage  va  fans  les  fruits  ,  au  lieu 
que  les  fruits  ne  peuvent  aller  fans 
Tufage  :  Fructus  &  ufus  in  hoc  dijferum 
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^Ho  frutlui  ufiis  itiej}  ,  ufui  f-/>:Slus  decfl. 
Îmous  avons  cm  devoir  rappdler  ici 
ces  principes  généraux  du  Droic  Civil  , 
pour  qu'on  puillc  mieux  réloudre  les 
<|ucIlions  qui  le  ibrment  toutliant  les 
fruits  des  béntiiccs  ,  &  dont  il  eft.  parlé 
fous  les  mots  cirés  ci-aprc^ 

'  §.  I.  Fruits  ijes  Bknffices  en  Gé- 
urRAL.  Les  Cmonifies  fe  font  exercés  à 
.marquer  l'exaûc  fignification  de  ces  diffé- 
jents  mots  en  matière  de  bénéfices  : 
Fruftfts  ,  Redditus  ,  Provent  us  ,  Olvcn- 
tio  ,  Emolanientum.  En  Italie  ,  ces  difté- 
rcnccs  Ibnt  intéreflTantes  à  caufe  des 
droits  pécuniaires  qui  s'y  paient  ,  ou 
à  la  Chambre  Apoilolique  ou  à  la 
Chancellerie;  les  rélërves  ,  les  penfions , 
Jes  dépouilles  font  auffi  des  objets  qui 
intérelTenc  les  U'itramontains  ,  &  qui 
les  ont  fait  entrer  dans  le  plus  grand 
dérail ,  fur  la  quedion  de  favoir  ce  qui 
eft  compris  fous  la  dénomination  de 
Fruit  d'un  bénéfice.  Rien  de  plus  inutile 
ici  que  toutes  ces  fubriiités  ,  hors  de 
pratique  parmi  nous  :  nous  nous  bor- 
nerons à  obferver  que  les  fruits  ne 
comprennent  pas  les  diflributions  qui 
fe  paient  aux  Chanoines  dans  les  Cha- 
pitres ,  ni  les  anniverfaires  ,  ni  les 
autres  ca fuels  des  bénéfices  ;  (Sc'que 
.toutes  ces  chofcs  n'entrent  pas  dans  la 
valeur  des  bénéfices ,  dont  l'expreflion 
eft  requife..  V.  Diftrtbutions.  Il  en  faut 
dire  autant  du  mot  Revenu  ,  fuivant 
Moneta  &  Covarruvias  ,  quoique  ^ 
difenc  ces  Auteurs  ,  par  le  mot  de 
revenus  ,  on  puifle  naturellement  & 
proprement  comprendre  toutes  les  fortes 
de  fruits  &  de  profits  qui  reviennent 
au  Bénéficier,  fuit  tous  les  ans  ou  par 
accident  dans  le  courant  de  l'année  , 
Fareortamer.  y  dit  Moneta  ,  diflributiones 
i^iiotidianas ,  ron  modo  faltem  larq^è  dici 
pojfe  redditus  bencficiorum  ,  fed  etixm  pro- 
prié  dici  pnjfe  readitus  EcdeJÎA  feu  Ec- 
clefiafiicos.  Le  raéiT-e  Auteur  ptnfe  q^us 
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les  diflributions  &  les  autre?  revenaj 
journaliers  ou  ca  fuels  ne  font  pas  non 
plus  compris  fous  les  termes  de  Pro- 
ventus  ,  Obvemio  ,  Emolument um.  Ceî 
fortes  de  revenus  leioicnt ,  dit-il ,  plutôt 
compris  fous  l'expreflion  de  Proventus 
Betief.ciati ,  cjuia.  immédiate  à  bencficio 
non  provetuunt  ,  fed  raiione  lahorts  or 
oper£  in  Ecclcfia,  fervtiio  impenfx  ,  dg 
diflrih.  part.  i.  q.  6-  n.  $.  c!r  fe^  Covarr. 
de  reddit.  Eiclcf.  Gonzales  ,  in  proxm. 
§.  7.  n.  16 z.  Cirfuiv.  De  ces  principes, 
il  fuit  ,  que  tout  comme  un  Bénéficier 
n'eft  pas  tenu  d'exprimer  les  diftribu- 
tions  &  le  cafuel  de  fon  bénéfice  ,  ces 
mêmes  revenus  n'entrent  point  dans 
la  reftitution  des  fruits  ordonnés  contre 
lui.   V.  Refiiiution. 

%.  i.  Fruits  ,  Expression.  V.Expref- 
fion  ,  SuppH(jue  ,  Réplétisv. 

§.  9.  Fruits  PEs  Bénéfices  ,  Admi- 
^'ISTRAT^o^^  ,  Jouissance.  L'on  voit 
ailleurs  l'ufage  que  failoicnt  autrefois, 
&  que  peuvent  faire  aujourd'hui  les 
Béncficiers  des  fruits  de  leurs  bénéfices. 
V.  Aumône  ,  Biens  d'Eglife  ,  Bénéfice  , 
SffcceJJion. 

§.  4.  Fruits  ,  Réserve  ,  Coll.v- 
TioN.  V.  Sir/fonie  ,  Réferve. 

§.  5-  Fruits  ,  Pension.  V.  Penfort. 

§.  6.  Fruits  des  Benéeices  ,  Par- 
tage entre  les  Héritiers  et  leSuc- 
CESSEUR  AU  Bénéfice.  V.  Succeffion , 
Fartage. 

%.-].  Fruits  mal  Perçus.  V.  ce  qui 
eft  dit  des  fruits  m.  il  perçus  fous  le  mop 
Componer.  ie  ,  Refit  ut  ion. 

§.  8.  Collatio  est  in  F.buctu.  V. 
Sequefre  ,   Vfufruit, 

§.  9.  Fruits  ,  Régale.  V.  Régule. 

§.  ; o.  Gros  F  ruits.  V.  Gros ,  Dixme , 
Privation  ,   Peines. 

FULMINATION.  On  appelle  ainfi 
la  publication  &  l'aggrave  d'une  excom- 
munication. V.  AggYAve.  On  s'eft  fervi 
du  mot  Fulminer  dans  cette  jjfccafion  , 
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pour  marquer  que  les  cenfures  de  l'E- 
gUfe  font  redoutables  ,  ôc  et  oient  en 
effet  autrefois  redoutées  ,  autant  & 
plus  que  la  foudre.  On  a  donné  enfuite 
le  même  nom  à  la  puhlicaiion  ou  enté- 
jinetnent  de  tous  les  Referits  qui  vien- 
nent de  Rome.  V.  fous  le  mot  Empêcht- 
mem  la  manière  de  fulminer  ou  publier 
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les  difpenfes  ;  &  luus  les  mots  Vrovijiani^ 

Referits  ,  Corififioire  ,   celle    ds    publief 

les  autres  fortes  de  Referits. 
FUNliRAlLLES.  V.  sépulture: 
FUNÉRAlRtS   (Frais;)    lont  les; 

trais    qui  le   foni   à  l'enterrement  d'un' 

mort.  V.  Si'puUure  ,  Quarte. 

FURIEUX.  Y.  Folie,  IrrégnUrhé. 
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CABELLE  eft.  un  droit  que  le  Roi 
"  prend  fur  le  fel.  Voyez  Immunité , 

PrivHege. 

GAGE.  V.  Mont  de  Piété ,  Vffire: 
GAG  ERS.  V.  Mdrgiiiliiers: 
GALERES:  c'eil  un  ufàge  aiïez: 
commun  en  Italie  ,  que  les  Juges  d'E- 
glife  condamnent  les  Clercs  aux  galères: 
en  Efpagne'pour  l'honneur  dii  Clergé,, 
on  n'a  permis  ni  aux  Juges'  d'Eglife-, 
ni  aux  Juges  Séculiers  ,  de  condamner 
les  Eccléfuiliques  à  une  peine  qui  avilir 
le-  Garadere  Clérical  plus  qu'aucune 
autre.  Quant  à  la  France  ,  on  n'y  a  pas 
eu  la  même  dél'icatefls  qu'en  Efpagne  , 
&  on  y  condamne  les  Clercs  aux  galères 
eomme  à  d'autres  peines  afRiftives ,  fans 
différence  ,  félon  qu'ils  font  dignes  par 
leurs  crimes  des  unes  ou  des  autres  ; 
mais  il  n'y  a  que  le  Juge  Laïc  qui 
puiffe  condamner  les  Eccléfiafliques  aujf 
galères  dans  ce  Royaume  ;  le  Juge  d'E- 
glife  ne  le  peut  pas' ,  quoique  tel  fût' 
autrefois  le  defir  du  Clergé,  ainfi  qu'il- 
paroît  par  l'art.  2^.  d?s  Remontrances 
quela  Chambre  Eccléfiaftiqoe  desEtats, 
en  1614  préfenta  à  Louis  XllI.  Un 
Clerc  du  Diocefe  de  Bourges  ayant  été 
condamné  aux  galères  avec  lès  compli-" 
ces  ,  accufés  de  faux  ,  &  parmi  lefquels 
ft  trouvoient  deux  Prêtres  ;  ils  appeU 
ièrent  comme  d'abus  de  la  Ssntcnce  quï 
.jkoii  imitudéedaxioirL'de-i'ArcheYê<jue,> 


&   fignée  de  fort   Secrétaire  ;  elle  étoitf 
aulTi   fignée  du   Lieutenant-Général  aii' 
Bailliage  de  Bourges  ,  Se  des  autres  Offi- 
ciers Royaux  de  ce  Siège  ;  mais  furies 
Conclufions  de  M.  le  Maître  ,  la  Sen-. 
fence  fut  déclarée  abufivc  au  Parleinenc 
d'e  Paris  par  Arrêt  de  1544.  Défenfes 
furent  faites  par  le  même  Arrêt  ,  rendu 
en    forme   de   Règlement  ,  au.x   Juges 
d'Eglife  ,   de   condamner  aux  galères  5 
&  aux  Officiers  Royaux,  d'affilier  à  de 
pareils    jugements  avec  les   Supérieur*- 
Eccléfiafliques ,  &'  de  rendre  leurs  Sen- 
tences conjpintcment  avec  eux.   Mém„  • 
dii  Clergé,  tom.  7.  p.    1241.  &  fuiv„- 
Fevret ,  de  l'abus ,  liv.  8.  chap.  j.  n.  12,- 
Pfeuv.  des  Libert.  ch.  7;  p.  51. 

La  condamnation  aux  galères  em~- 
pone  mort  civile  j:  &  par  conléquent' 
privation  du  bénéfice  ipfojure  ;  la  règle 
eft  certaine.  V.  Aîort  civile.  Miii  en' 
efl-il  de  mêni«  de  la  condamnation  aux' 
galères  à  temps  ?  On'  répond  à  cette 
queftion  ,  comme  à  celle  du  bannilTe- 
ment  à  temps,  (  v.  Bannijfetnent ,  ^  c'eft-- 
k  dire  ,  que  la  condamnation  aux  ga-- 
léres  à  temps  n'opère  aucune  morc*- 
civile  ,.  ni  par  confequent  aucune  priva- 
tion de  plein  droit;  le  condamné  eft- 
bien  incapable  par  la  note  d'infâmié- 
qu'il  a  encourue  ,  d'obtenir  à  l'avenir- 
aucuoe  forte  de  bénéfices;  riiaib  ficeu3^> 
qij'ilairoit  lors  de  fa  cocdamaation-feaiF 
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des  bénéfices  fimples ,  il  peut  les  garJcr 
&  en  jouir  canoniquement  ;  on  ne  peuc 
mêma  que  lui  reprélenter  de  Ce  dé- 
mettre des  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
ou  fujets  à  réfidence  qu'il  peut  avoir , 
5c  qu'il  ne  (auroit  exercer  après  une 
telle  condananaiion  ,  fans  une  lorce  de 
l'caniale.  Traité  du  Dévolut  par  M. 
Piales ,  tom.  5.  ch.  18.  pag.  388. 

Il  fe  préfenta  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  cette  queftion  à  juger  ,  fi  un 
Sous-Diacre  qui  a  été  condamné  auK 
galères  pour  dix  ans ,  a  beloin  d'être 
reftitué  pour  erre  promu  aux  Ordres 
Sacrés  ,  &  à  qui  appartient  cette  refti- 
tution  ?  La  Cour ,  par  Arrêt  du  9. 
Décembre  166-j.  renvoya  le  Sous-Diacre 
au  Roi  &  au  Pape  pour  lui  être  pourvu 
iuivan:  leur  bon  plaifir,  fur  la  refti- 
tution demandée.  M.  du  Clergé,  tom.  ^. 
pag-  5^5-  Se  iuiv, 

GANS.  On  donne  des  gans  à  un 
Evcque  lors  de  fa  confécration  ,  pour 
lui  faire  entendre  qu'il  aura  foin  de 
couvrir  par  fon  humilité  ,  les  bonnes 
œuvres  que  fes  mains  doivent  pratiquer. 
Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  642. 

GARDE.  (_  Droit  de  )  Le  droit  de 
Garde  engénéral  eft,  dans  les  pays  Cou- 
tumiers  de  France  ,  une  Faculté  ac- 
cordée par  la  plupart  des  Coutumes  aux 
pères  &  mères  de  jouir  des  biens  ou 
d'une  partie  des  biens  appartenants  à 
leurs  enfants  mineurs  ,  pendant  un  cer- 
tain temps ,  &  aux  charges  prefcrites 
par  la   Coutume. 

Cette  définition  s'applique  en  général 
à  toutes  fortes  de  Gardes ,  même  rotu- 
rières ;  mais  à  raifon  des  Fiets ,  oh 
dillingueen  quelques  Coutumes,  comme 
en  Normandie,  la  Garde  Noble  Royale, 
&  la  Garde  Noble  Seigneuriale.  La 
Garde  Royale  eft  quand  elle  écher , 
pour  raifon  de  Fief  noble  tenu  nuement 
&  immédiatement  du  Roi  ;  alors  par 
privilège  fnc^ial ,  le  Roi  fiit  les  fruits 
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fiens  ,  non- feulement  des  Fiefs  nobles 
tenus  immédiatement  de  lui ,  mais  aufll 
de  tous  les  autres  Fiefs  nobles  ,  rotures , 
rentes  &  revenus  tenus  d'autres  Seigneurj 
que  lui  ,  médiafement  ou  immédiate- 
ment ,  à  la  charge  de  tenir  en  état  les 
édifices  ,  &c.  &  font  ceux  auxquels  le 
Roi  fait  don  defdites  Gardes  fujettes 
auxdites  charges ,  Ô4  d'en  rendre  compte 
au  profit  des  Mineurs. 

Le  S:igneur  Féodal  a  feulement  la 
Garde  des  Fiefs  nobles  qui  font  tenus 
de  lui  immédiatement  ,  &  non  des 
autres  Fiefs  <Sc  Biens  appartenants  aux- 
ditJ  Mineurs  ,  tenus  d'autres  Seigneurs , 
foit  en  Fief  ou  en  Roture. 

De  la  maxime,  CollatioeftinfruUu, 
il  s'enluit  que  celui  qui  a  droit  dj 
Garde  ,  a  aulfi  le  droit  de  conférer  ou 
de  préfenter  pour  les  bénéfices  ,  k  la 
collation  ou  préfentation  des  Mineurs 
qui  font  fous  leur  Garde.  V.  Vfufruit, 
Normandie. 

Nous  devons  remarquer  fous  ce  moc 
de  Garde ,  que  le  Roi  de  France  eft  le 
Gardien  &  le  Piotefteur  fpécial  de 
toutes  les  Eglifes  de  fon  Royaume,  par 
un  droit  inhérent  à  fon  fceptre.  Ce 
principe  qu'on  peut  mettre  au  rang  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  Preuv. 
des  Lib.  ch.  gj-  n.  16.  art.  5.  des 
Rémontr.  du  Parlem.  à  Louis  XI.  fert 
à  réfoudre  les  difficultés  qui  s'élevenc 
fur  l'exercice  de  certains  droits  R>iyaux  , 
par  rapport  aux  biens  ou  aux  perfoiMies 
des  Eccléfiaftiques.  V.  Brcvtt ,  Pajftf- 
fo'ire  ,  abus  ,  ç^c 

§.  I.  Garde  des  Corps.  V.  Recelé. 

§.  1.  Garde  GardulNNe.  V.  Con' 
Jirvatenr.^ 

GÉNÉRAL  ou  Généraux  d'Or- 
dre. Le  Général  d'un  Ordre  Religieux 
eft  le  Supérieur  le  plus  élevé  en  dignité 
&  en  puiffance  dans  cet  Ordre.  Gêne- 
rais diciihr,  (jui  omnibus  f»A  Két'igionis 
pr*eji.  Autrefois,   comme  on  peut  voir 

fous 


fous  Is  mot  yibbé ,  le  nom  ,  nî  même 
l'état  des  Générai'x  d'Ordre  n'éroic  pas 
connu  ;  on  ne  s'ell  fervi  que  du  nom 
d'Abbé  jufqu'à  la  première  réforme  de 
Clugny  ,  qui  réduifit  différents  Mon.-jf- 
teres  indépendants  en  un  Corps  de  Con- 
grégation ,  préfidé  par  un  Supérieur 
Général.  Depuis  ,  le  nom  d'Abbé  s'eft 
bien  toujours  confervé  ,  mais  dans  les 
Ordres  même  où  il  eft  employé  ,  on 
tie  lailTe  pas  que  d'appeller  Général , 
l'Abbé  j  premier  Supérieur  de  toute  la 
filiation.  A  l'égard  des  Ordres  Men- 
dianrs  &  des  autres  Ordres  où  le  nom 
d'Abbé  n'eft  p.is  en  ufage ,  les  Géné- 
raux l'ont ,  difent  ces  Religieux ,  les 
patriarches  de  la  Hiérarchie  régulière, 
ils  leur  atiribucnt  des  droits  &  des 
honneur»  que  nous  ne  l'aurions  rappelier 
ici  ,  fans  répéter  la  plupart  des  chofes 
qui  fe  trouvent  expofées  fous  le  mot 
Abbé ,  &  dont  on  doit  faire  l'application 
à  toutes  fortes  de  Supérieurs  réguliers. 
Nous  remarquerons  feulement  ici:  \°. 
Par  rapport  à  leurs  prérogatives  & 
éledions  ,  que  les  Généraux  d'Ordre 
précèdent  les  Abbés  particuliers  dans 
les  Conciles  où  ils  ont  voix  décifive; 
qu'ils  précèdent  encore  les  Vicaires  des 
autres  Généraux  ,  dont  les  Ordres  font 
plus  anciens  ,  lefquels  étant  préfents 
auroient  la  préféance.  Prefque  tous  les 
Généraux  d'Ordre  font  confirmés  par 
leur  éleûion  même.  V.  Abbé.  A  l'égard 
des  qualités  qu'ils  doivent  avoir  pour 
être  élevés  à  cette  Dignité,  elles  font 
prefcrites  par  les  Statuts  de  chaque  Or- 
dre ;  indépendamment  des  Règles  géné- 
rales établies  fous  le  mot  Abbé;  il  en 
faut  dire  autant  de  la  forme  de  leur 
éledion.  On  eflime  que  les  Généraux 
d'Ordre  ne  fe  trouvent  pas  compris 
dans  les  difpofitions  pénales  des  Ga- 
rons ,  Statuts  ou  Gonftituiions  ,  s'il 
n'y  efl  fait  exprefie  mention  d'eux ,  à 
Viiiftar  des  Evêq^uej  ;  qu'ils  ne  peuvent 
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être  poUrfuivls  &  punis  parle  Chapitre 
même  général  i'ans  la  permiffion  du 
Pape  qui  eft  leur  Juge  naturel.  Le* 
caufes  de  dépofition  contre  un  Général , 
font  dans  certains  Ordres  :  i'^.  Si  tranf- 
greà'iMHT  piihlicè  Regalam.  2^.  Si  jtt 
mtoriè  criminofus.  5'-'.  Si  fit  notabilher 
vtal'tgens  in  pjjiciofHo  :  fi  fit  incorrigibilis 
in  fuis  defeViibus.  àt'^.  Si  fit  finior.  Tels 
font  les  Statuts  de  l'Ordre  des  Carmes 
Décliaux. 

i*'.  Quant  à  l'autorité  de  ces  Géné- 
raux ,  elle  eft  pouffea  bien  loin  par  lej 
Religieux  qui  en  ont  écrit.  Voici  en 
abrégé  les  pouvoirs  qu'ils  leur  attri- 
buent ;  ils  diftingucnt  d'abord  dans  un 
Général  ce  qui  fe  peut  diftingucr,  à 
l'égard  de  tout  autre  Supérieur  de 
Réguliers ,  la  puifTance  dominative  & 
la  puiflance  de  jurifdiftion  ,  fans  parler 
de  la  puiftance  économique  par  ranporc 
au  temporel  ,  qui  regarde  plus  fpécia- 
lemeiit  les  Abbés  ou  Supérieurs  parti- 
culiers de  chaque  Monaftere.  V.  Abbé, 
Supérieur. 

La  puiflfance  dominative  vient  du 
\œu  d'obéifiance  ,  V.  Pœu ,  Obéifance 
l'autre  concerne  l'état  &  le  gouverne- 
ment de  l'Ordre  en  général  &  des 
Membres  qui  le  compofent  en  parti- 
Kulier.  Cette  puiffance  de  jurifdidlion 
que  les  Canons  leur  accordent  comme 
Supérieurs  des  Religieux,  (v.  Abbé), 
a  été  fort  étendue  par  les  privilèges  des 
Papes.  Les  Généraux  n'ont  pas  ce  qu'on 
appelle  la  pleine  puiflance  ,  plena  po- 
te/ias  ;  cela  n'eft  dtî  qu'au  Pape  ;  mais 
il»  ont  ,  difent  les  Auteurs  cités  , 
plénum  jus,  c'eft-àdire,  que  s'ils  ne 
peuvent  pas  juger  abfolument  remotà 
appellationc ,  ils  orà  une  forte  de  jurif- 
didion  dont  voici  les  effets.  On  la  divife 
en  dircdive  ou  c'  .-céLe ,  en  coërcitive 
ou  coaûive  ,   ablolutive  &  difpenfative. 

La  puiffance  économique  par  rapporc 
au  temporel ,  regarde  plus  fpécialcinenc 
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les  Abbés  ou  Supcricuri  de  cliaque  Mo- 
iiaftcre.  V.  Abbé ,  Si'tpsr'ieiir. 

La  jurifiidion  dircdive  eft  celle  qui 
«.'exerce  lur  les  Religieux  par  la  force 
de  leurs  vœux,  &  à  laquelle  ils  font 
ioumis  en  confciencc.  En  vertu  de  cette 
jurilliiction  ,  le  Général  peut  faire 
lies  Rcgicmencs  qui  obligent  les  Reli- 
gieux en  conl'cicnce  ,  pourvu  qu'ils  ne 
Ibient  pas  contre  la  règle  ,  ou  qu'ils 
ne  la  rendent  pas  plus  ai'flere.  11  peut 
en  vertu  de  cette  même  junldidUon  , 
former  de  nouvelles  Provinces ,  infli- 
tuer  des  Provinciaux  ,  li  cela  ne  lui  efl 
f  aï  défendu  par  les  Statuts  de  l'Ordre. 
11  peut  transférer  les  Religieux  d'une 
Province  à  l'autre  ,  mais  avec  jufte 
caufe.  Il  ne  peut  les  envoyer  aux  Mif- 
jions  où  il  y  a  du  danger.  11  n'y  a 
que  ■  les  Religieux  ,  qui  s'éiant  en- 
gagés par  vœux  à  cette  forte  d'obéif- 
lance  ,  ne  peuvent  piS  fe  reful'er  aux 
ordres  qu'on  leur  fignifie  à  ce  fujer. 
Un  Général  ne  peut  exempter  un  Reli- 
gieux de  la  puidince  de  fon  Supérieur 
immédiat  ,  comme  d'un  Prieur ,  d'un 
Provincial  ;  ce  pouvoir  eft  rélervé  au 
Pape.  C'eft  au  Général  qu'appartient 
de  droit  la  difpenfation  des  bénéfices 
&  places  monachales  de  l'Ordre  ,  il 
doi:  s'en  acquitter  fans  acception  de 
perfonne  ,  &  fans  déférer  à  aucune  fol- 
îicitation.  C'eft  aux  Généraux  à  inter- 
préter les  Statuts  ,  Ginftitutions  ,  In- 
duits ,  Grâces  &  Privilèges  de  l'Ordre: 
i^Jj;:  DoCLrinalncr ,  feâjure  Pr'tvile^'iovnm. 
Les  Généraux  6c  mémo  les  Provinciaux 
peuvent  communiquer  aux  Bienfaiteurs 
de  leur  O.dre  le  mérite  des  Indulgences 
&  des  prières  qui  y  font  attachées.  Un 
Général  ne  peut  transférer  un  Provincial 
d'une  Province  à  l'autre  fans  une  exprefle 
permillion  du  Pape ,  à  moins  que  le 
Ptovinciilat  ne  fût  pas  tleélif ,  mais  ma- 
nuel. Un  Général  peut  défigner  parmi 
les  Rtlijieu.\  approuves  de  i'OxJiiiwire, 
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ceux  qui  doivent  ouvrir  les  Lettres 
fccUées  de  la  Sacrée  Pénuencerie.  \Jn 
Général  ne  peut  abandonner  aucun  Mo- 
nallerc  ,  ni  confentir  que  d'autres  s'en 
emparent  fans  permiilion  du  Pipe.  Il 
ne  peut  pas  ordonner  à  un  Religieux 
d'accepter  un  Evêché  ou  une  autre  Di- 
gnité. Si  les  Provinciïux  font  rnanuels. 
Sa.  comme  tels ,  au  choix  du  Général , 
il  doit  toujours  en  choifir  du  nombre 
de  ceux  qui  liint  dans  la  Province  même; 
fi  le  Général  ne  fuit  pas  cette  règle  , 
&  qu'il  envoie  un  Erranger ,  quand  ce 
n'eli  pas  faute  de  Sujets  dignes  &  ca- 
pables, fur  les  lieux,  la  Province  auroit 
en  ce  cas.  une  jufte  caufe  d'appel  & 
de  plainte  ;  le  Général  ne  peut  recevoir 
un  Novice ,  ôc  le  mettre  dans  un  Gou- 
vent  oîi  il  a  été  refufé  par  l'avis  da 
Chapitre  de  ce  mêm.e  Couvent.  Voyez 
Kovice. 

A  l'égard  de  la  puiiïince  coërci'.ive 
d'un  Gcnéra!  ,  elle  eft  une  fuite  nécef- 
laire  de  la  précédente  ,  parce  qu'il  n'efl; 
guère  poiïible  de  tirer  avantage  des 
plus  fagcs  règles ,  fi  l'on  ne  peut  con- 
traindre ceux  qui  y  font  fournis ,  par 
la  crainte  d'une  punition  plus  fenlible 
que  celle  qui  attend  les  coupables  dans 
l'autre  vie  :  or  fur  ce  principe ,  les 
Supérieurs  des  Religieux  exercent  fur 
tous  leurs  Sujets  une  autorité  que  pro- 
duit d'abord  le  vœu  d'obcilLnce ,  & 
enfuite  le  droit  de  jurifiiétion  E-eclé- 
fiaftique. 

Refpeélivement  au  vœu  ,  un  Supé- 
rieur régulier  ne  fauroit  exercer  ion 
autorité  avec  trop  de  douceur ,  mod» 
patirnitath.  Nous  n'avons  rien  k  3J.->uier 
à  te  qui  eil  dit  à  cet  égard  foas  le  mot 
udhhc.  Pir  rapport  à  la  jurifdidioit 
Ecc'.éfi^llique  ,  le  pouvoir  coërci'.if  d'ua 
Général  &  des  autres  Supérieurs  régu- 
liers fe  peut  exercer  dans  les  cas  graves 
par  les  peines,  expriuiées  lous  le  moc 
Ifirie.  De  Dioit  Cwiiinun  ,  un  Géucrai 


a  U  puiiTince  d'an  Evèqua  à  cet  égiri, 
à  moinî  qce  f;i  rcgle  ne  le  décide  autre- 
ment. Un  Gépicral  peu:  défendre  la  con- 
feffion  k  fes  Sujets  approuvés  d'ailleurs 
par  i'Evèquc  ;  il  doi:  vifiter  par  lui  ou 
par  d'autres  les  Provinces  &  MaiTons 
de  l'Ordre ,  5c  dms  le  cours  de  l'a 
vifite,  régler,  ordonner,  punir  lelon 
les  befoins  &  l'exigence  dos  cas.  Voyez 
V'ifitc.  Un  Général  ne  peut  à  fon  gré 
ôter,  fans  juile  caufe  ,  à  un  Religieux 
la  charge  donc  il  efl  revêtu  ,  foit  qu'elle 
foit  él-jélive  ou  manuelle  ;  il  peur  feu- 
lement pour  le  bien  commun  limiref 
l'exercice  de  fa  jarifdidion.  Il  peut 
évoquer  à  lui  ,  pour  jufle  caufe,  U 
connoiiTance  des  afTiires  pendantes  de- 
vant les  Supéieurs  inféri;;urs ,  fi  ce  n'cll 
que  la  règle  ne  fût  contraire.  Le  Gé- 
néral doit  s'enquérir  d;  l'état  &  des 
befoins  des  Couvents  ,  ainfi  que  de 
l'obfervation  des  règles ,  il  doit  obvier 
aux  cabales  ,  aux  difcordes  ,  aux  fac- 
tions ,  enfin  à  tous  ces  mauvais  eiT^ts 
de  l'ambition  qui  éclatent  quelquefois 
au  grand  fcindale  des  Fidèles.  S'il  efl 
permis  de  dilTimuler  certaines  fautes 
pour  éviter  de  plus  grands  miux  ,  on 
ne  doit  jamais  laiffer  impunis  les  Au- 
teurs de  celles  ci ,  les  plus  contraires  à 
l'Etat  religieux  &  à  la  paix  qui  doit  en 
être  inléparablc. 

Le  pouvoir  difpenfatif  du  Général 
confiûe  à  difpenfer  les  Religieux  de  fon 
Ordre  dans  tous  les  cas  ,  pour  raifon 
defqucls  l'Evêque  peut  difpenfer  les 
Séculiers  même  fuivant  le  Concile  de 
Trente  ,  à  moins  que  les  Statuts  de 
l'Ordre  n'apportaffent  des  reilridions 
s.  cette  mavime.  il  en  faut  dire  autant 
de  la  puifiance  abfohuive  pour  les  cen- 
fures  &  les  péchés  réfcrvés.  L'Auteut 
du  diredoire  des  Ré^juliers  où  nous 
avons  pris  les  déci fions  que  l'on  vient 
de  lire  ,  établit  cette  règle  importante 
i,Q.  ûvcur  des  Supérieurs  réguliers,  méine 


inférieurs  au  Général ,  &  les  julbitie 
par  les  Bulles  de  difierents  Papes  ;  il  mec 
quelques  exceptions  aux  cas  d'irrégula» 
rite  ;  mais  comme  cette  matière  deman- 
deroit  un  Traité  particulier  ,  &  même 
fort  long ,  en  fuivant  la  difpofiiion  des 
Pvéglements  que  les  Souverains  Pontifes 
on:  fait  à  ce  fujec ,  nous  avons  cru 
devoir  nous  borner  dans  ce  Livre ,  où 
nous  avons  eu  principalement  en  vua 
la  police  extérieure  de  l'Eglife  do 
France  ,  aux  principes  généraux  expofés 
Ibus  les  mots  Exemption  ,  Abbs  ,  jHrif' 
dici'icn  ,  Religieux  ,  Chapitre  ,  Cas  rifer- 
vcs  ,  udbfoltition  ,   Difpenfe  ,  ^c. 

Au  furplus  les  G-niéraux  dans  chaque 
Ordre  ont  plus  ou  moins  de  droits  , 
plus  ou  moins  de  pouvoir  ,  félon  les 
Conftitutions  &  li  Règle  mêine  de 
l'Ordre.  V.  Abbé. 

L'éleélion  a  été  confervée  aux  Abbéî 
Oiefs-d'Ordres ,  c'efl-à-dire,  Généraux, 
dans  ce  Royaume.  V.  Abbs  ,  Nominal 
tion.  A  l'égard  des  Généraux  d'Ordres, 
étrangers ,  &  qui  pour  la  plupart  de- 
meurent à  Rome  ,  on  ne  reconnoîc  poinc 
en  France  leur  autorité  ,  c'ell-à-dire  , 
qu'ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes  exercer 
leur  jurifjiélion  fur  leurs  Religieux 
régnicoles  ,  ils  font  obligés  d'établir  des 
Vicaires  Généraux  qui  foient  naturels 
François  pour  avoir  l'intendance  &  la 
direélion  des  Monafleres  de  leur  Ordre  , 
qui  font  fitués  dans' le  Royaume;  & 
s'ils  en  commetroient  d'autres ,  M.  le 
Procureur  Général ,  ou  bien  les  Monal-  • 
teres  qui  y  font  intéreffés ,  en  pourroienc 
appeller  comme  d'abus.  Que  fi  le  Gé- 
néral étranger  a  befjin  de  faire  des  vifiteS 
dans  les  Monifteres  de  fon  Ordre,  il 
ne  peut  s'acquitter  de  ce  devoir  ,  ni 
par  lui  ni  par  d'autres  ,  qu'avec  per- 
milTion  exprefie  de  Sa  Majefté.  Ses 
Décrets  &  Jugements  qui  ne  coocernenc 
pas  la  Dilcipline  intérieure  &  ordinaire 
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des  Monaneres ,  ne  peuvent  non  plus 
tnre  exécutées  dans  ce  Royaume  lans 
LectresPatentes  du  Roi  ,  enrégiftrccs 
dans  fes  Cours  ;  &  s'ils  ne  regardent 
que  la  Difcipline  des  Cloîtres  ,  comme 
font  les  obédiences ,  ils  ne  peuvent  être 
exécutés  fans  le  conlcmement  des  Pro- 
vinciaux régnicoles  :  ainfi  jugé  par  dif- 
férents Arrêts  ,  tant  du  Parlement  de 
Paris  que  du  Grand  Conleil  &  du 
Conleil  d'Etat,  rapportés  dans  lesMém. 
du  Clergé.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  6.  Février  \6-ji.  porte  que 
les  Règlements  faits  par  le  Père  Matheo 
Orlanio  ,  Supérieur  Général  de  l'Ordre 
des  Carmes  ,  touchant  le  nombre  de 
l'iclïgieux  qui  doivent  demeurer  dans 
ks  Monafteres  duJi:  O.dre ,  feront 
communiqués  aux  Lieutenants  Géné- 
raux &  aux  Subflicuts  du  Procureur 
Général  ,  &  aux  Maires  &  Eclievins 
des  villes  où  lefdits  Monafteres  font 
fitués,  pour  donner  leur  avis  lurle  nom- 
bre de  Religieux  qui  peuvent  y  fubfîf- 
ler  fans  être  à  charge  aux  habitants. 
Mém.  du   Clergé,  tom.  6.  pag.  6S2, 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  ^o 
M^i  ^6^6,  il  a  été  fait  défenfe  à  un 
étranger  de  prendre  connoiflance ,  & 
d'exercer  aucun  acte  de  fupérionté  fur 
PHôpical  du  Saint-Elprit  de  Dijon  ,  ni 
fur  aucune  Commar.derie  du  même  Or- 
dre luuée  dans  le  Royaume.  V.  Etnin- 

Les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  § 
janvier  1676  ,  for;t  d  fenfes  aux  Reli- 
ijicux  d'exécuter  les  obédiences  des  Gc- 
réraux  de  leurs  Ordres ,  fans  le  conlen- 
temcnc  de  leur»  Piovinciaux,  &  portent 
que  les  Sentences ,  Décret? ,  Ordonnan- 
ces &  autres  Refcrits  defdits  Généraux  , 
ne  pourront  être  exécutés  daiis  le  Ro- 
yaume ,  fans  être  aucorifés  par  Let- 
tres Patentes.  Mém.  du  C'.eigc ,  tom. 
6.   p.   IC07....100P. 

Les  (jïcéiaux  ccrangers  à  cui  en  ap- 
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pelle  paf  dcgrcijdes  jugements  rendui 
par  les  premiers  Supérieurs  réguliers 
de  France  ,  ne  peuvent  point  llatuer 
par  eux-mêmes  fur  les  appellations  de 
ces  jugements ,  ils  doivent:  déléguer  in 
partibus  ,  pour  inftruire  &  juger.  Un 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  17 
Novembre  1(544  '  J^g"^  R^^  '^s  Supé- 
rieurs réguliers  ne  peuvent  donner  aucune 
Sentence  hors  du  Royaume  contre  les 
Sujets  du  Roi.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4. 
p.   660. 

GENS  DE  Main-moute.  V.  ÂLiiit- 
morte. 

GEOLIER.  V.  Tr'ifon. 

GLAIVE.    V.   CUf. 

GLOSE.  On  entend  par  Glofe  du 
Droit  Canon  ,  l'interprétation  du  Texte 
des  Chapitres  ou  des  Canons  ,  donc 
les  CoUedions  divilées  par  titres  , 
forment  le  Corps  du  Droit.  M.  Giberc 
remarque  que  la  Glofe  a  moins  d'au- 
torité que  la  Rubrique  des  Titres  ,  ap- 
prouvée dam  les  Colleélions  de  Gré- 
goire LX  ,  Boniface  Vlil  &  Clément  V. 
Fagnan  ,  in  c.  r.e  innicaris  ,  de  confl.  n. 
105,  icp,   952.  V.   Droit   Canon. 

GOMINE  C  Mariage  a  la.  )  On 
appelle  un  mariage  à  la  Gomine,  celui 
qui  eft  contrade  par  deux  parties  , 
lefquelles  en  préfence  du  Curé  i]ui  ne 
veut  pas  les  marier  ,  ffrotellent  qu'elles 
le  prennent  pour  mari  &  femme.  Nous 
avoni  parlé  de  cette  forte  de  mariage 
fous  le  mot  CUndeJlirt  :  les  Docteurs 
font  fort  partagés  fur  la  validité  de  ce 
mariage  ,  &  le  feront  vraifemblabie- 
ment  toujours ,  fi  l'Eglife  ne  termine 
jamais  la  queition.  Trait,  des  DifpenI! 
de  M.  Collet  ,  art.  j.  liv.  2.  ch.  15.17. 
ao.Opufcules  François  deM.de  Marca,^ 
Edu  de    \66').  p.   80. 

GRACE.  On  appelle  ainfi  à  Rome 
ks  Difpenles  ,  les  ftLindats  ,  les  Pro- 
vifions  de  BénéHces  ,  <5c  tous  Its  autres 
Kcfcrus  qu'il  eil  loiiibk  au  Pape  dt 
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rffufer  ou  d'accorder.  V.  Refcrlt  ,  Man- 
dat. Il  fe  forme  difl'érentes  qucllions 
touclianc  les  grâces  du  Pape  dans  cette 
acception  ,  dont  il  eft  parlé  fous  les 
mots,  Refcrhs ,  Reformation,  Signature, 
Date. 

Quant  aux  grâces  en  matière  de 
crimes ,  on  ne  reconnoît  pas  en  France 
Celles  que  le  Pape  pourroit  accorder  ; 
on  a  feulement  égard  aux  difpenfes  & 
aux  réhabilitations  qu'il  y  accorde  pour 
faifons  des  Ordres  ,  Offices  ou  béné- 
fices Eccléliafliques.  V.  Légtflation  , 
yîholh'ten. 

GKADE  :  c'efl  la  même  chofe  que 
degré.  V.  Degrés. 

GPvADUkS  ,  en  général  ,  font  ceux 
qui  ont  obtenu  des  degrés  dans  quelque 
Faculté.  V.    Degrés. 

S.  I.  Q.UALIÏÉS  ET  Privilèges  des 
Gradués  en  General.  On  diilingue 
trois  fortes  de  Gradués  ;  Gradués  en 
forme  ,  Gradués  de  grâce,  &  Gradués 
de  privilège. 

Les  Gradués  en  forme  font  ceux  qui 
ont  obtenu  leurs  degrés  dans  les  Univer- 
fnés  du  Pvoyaume ,  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  Scatuts  &  Règlements, 
autorifés  par  les  Loix  reçues  &  obfervées; 
qui  ont  fait  le  temps  d'étude ,  fubi  les 
examens  &  fait  les  autres  exercices  ordon- 
aés  pour  parvenir  à  ces  degrés. 

Les  Gradués  de  grâce  font  ceux  qui 
ayant  la  capacité  requife  pour  les  de- 
grés, ont  été  difpenfes  du  temps  d'étude, 
&  de    quelques    exercices  ordinaire?. 

Les  Gradués  de  privilège  font  ceux 
qui  reçoivent  ce  titre  par  des  Lettres 
du  Pape  ,  de  ïss  Légats  ou  autres 
p3:fonnes  qui  pré;endent  avoir  le  droit 
d'en  donner  ,  avec  difocnfe  du  temos 
d'étude  ,  des  examens  &  des  autresexer- 
çices. 

Ces  fortes  de  Gradués  par  le  Pape 
ont  lapréicance  fur  les  Gradués  en  forme. 
làr^.  ç.  frAtHimus  ,   dç  m^ijor.  q-  ebid. 
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Tout  comnrte  les  Mandataires  Apoilo- 
liques  font  préférés  aux  Gradués.  C. 
ht  cjui  de  pr^b-  in  G°.  V.  Mandat,, 
Cependant  pluiieurs  Papes  ont  réglé 
que  ces  Gradués  de  privilège  ne  fonc 
point  capables  de  bénéfices ,  dont  les 
'J'itulaires  ont  Jurifditlion  &  charge 
d'ames.  Mém.  du  Clergé  ,  tom  i  i.  pag. 

Les  Gradués  font  di flingues  par  le 
Concile  de  Trente ,  même  pour  la 
poffeirion  de  certains  bénéfices  ;  &  plu- 
ficurs  faifons  font  penfer  que  ce  Con- 
cile ,  en  abrogeant  les  expeélatives  , 
n'a  pas  compris  les  Gradués  &  Indu!- 
taites  dans  fon  Décret  fur  cette  matière. 
V.  Mandats  ,    Degrés. 

En  France  on  ne  connoît  plus  depuis 
lonfT-temps  les  Gradués  de  privilège  j 
art.  57.  des  Lib.  Loifeau  ,  en  fon  Traité 
des  Ordres,  ch.  11.  n.  14.  dit  :  "  Gui- 
"  pape ,  queft.  ^88.  &  Rebufte  au  Trair. 
"des  Nominations,  queft,  lO.  &  fur 
"  le  §.  I.  de  Collât,  au  Concordat, 
"  nous  apprennent ,  que  de  leur  temps 
**  il  y  avoit  certains  Gradués  Bullaires 
"  ou  Codicillaires ,  qui  obtenoient  le 
"  degré  de  Doéleur  par  fra-iplcs  Lettres 
"  des  Princes  &  Seigneurs  Souverains  , 
"  defquelsla  Glof.  fur  la  Règle  deChan- 
"  cellerie  de  Julesll.  in  G.  parte,  dit  que 
"  7:onf{tnt  majoris  momsnti  ^nam  Buila  ;, 
"  qui  eil  ce  que  réfout  le  même  Rebuffe, 
"  qu'ils  n'ont  aucun  privilège  ni  droit  eu 
"  France,  &  n'y  font  aucunement  recon- 
*'  nus ,  occafion  pourquoi  il  ne  s'en  voit 
*'  plus  iTiaintenant  ;  même  les  Orden- 
"  nances  de  France  veulent  que  les 
''  G'"adués  faits  es  Univerfités  privilégiées. 
"  du  Royaume  ,  fans  la  rigueur  de- 
"  rexp.men  public  ,  &  autres  loîemnitéa 
"  requifes  &  accoutumées  Ç  qu'on  dit 
"  vuigairemeni  paCés  fous  U  cheminée,, 
"  c'cft-à  dire ,  en  Chambre  ,  &  non 
"  pas  en  k  falle  publique  de  l'U  nlvec'î- 
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"  (né  )  ne  JouilTent  pas  des  droits  5c 
**  privilèges  attribués  à  ceux  qui  font 
"  paires  publiquement  Se  avec  lu  rigueur 
*'  de  l'examen.  „  V.  Degrés ,  M.  du 
Clergé,  tom.   jo.  p.  211.  lom.  11  p. 

Suivant  cette  remarque  de  Loileau  , 
on  ne  doit  reconroître  danj  ce  Royaume 
pour  vrais  Gradués  ,  que    les  Gradués 
en  forme,  dont   nous  avors  donné  ci- 
deffus  la  déliniiion  ;  &  il  faut  convenir 
en  effet ,  que  dans  les  Tribunaux  ,  les 
Gradués  de  grâce  n'y  font  guère  favo- 
rjfés  ,  fi  leur  dirpenl'e  n'a  été  accordée 
ou    du  moirs  autorifée  par  le  Roi.  Or 
le  Roi  n'autoriie  ordinairement  ces  fortes 
de    dilpenfcs  ,  c[ne  pour  rendre  un  nom- 
mé   à    quelque  bénéfirc   Confillorial  , 
capable  de  le  potTeder.  Les  Gradués  de 
grâce  ,   te's  que   font    ceux   qui  pren- 
nent des   degrc's  en  Droit  par  bénéfice 
d'âge  ,  ou  à  qui  certaines  Univerfités 
donfîent    fcîcilement;  des  degrés ,    fans 
qu'ils  aienr    écudié  le  temjrs  'p'"^^'-'"'^  j 
ne  peuvent    requérir  les    bénéfices  ;  ils 
ont   feulement    quelque    aptitude  pour 
les  polTéder.  Mais  pour  entendre  cette 
ciftirclion  ,   il    faut    voir    ce    qui   eft 
dit  fous  le  ir.o:  Vfgrh  ,  &  fe  ruppeller 
que  les   Gradués  jouiffent  en  France  de 
deux   fortes  de    privilèges,    dont   l'un 
ccr.fifce    dars    le    dioit   excluiif  qu'ils 
ont    de    pcyfl'éder    certains    bénéfices  , 
parce    qu'ils  ne   penv<;nt  être  conférés 
<ju'à  des  Gradués;  (3;  l'autre,  plus  impor- 
tant ,  eft    ce     fameux    droit  d'expec 
tative,  corn'i  avant  le  Concile  de  Balle, 
j-nais  approuvé Scrcduit  en  forme  deLoi, 
par  l'Lgliieuniverfelle  ,  alTemblce  dars 
ce  Concile.  Nous  parlons   du  premier 
de  ces  privilèges ,  que  l'on  ne  doit  pns 
confondre    avec   l'autre ,    fous  le   mot 
DrgrL    Nous    allons    parler   ici  de   ce 
qerniiir  privilège  pavec  toute  l'étendue 
gue  demande  l'intérêt  delà  manere  ,  &r 
fujyant  le  Droit  particulier  de  la  France. 
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s.  2.  Ey.?rcTATivE  DES  GnAnuHS,' 
SON    Origine  ,  son  Ktaei,issem"nt  , 
SA  Faveur.  L'expectative  d.^s  Gradués 
a   pour  principale  caufe  l'abus  des  colla- 
tions des    bénéfices,  occafionné   parle 
Schifme  d'Avignm.  Elle  fut  introduite 
en  France,  &  réduire  en  Loi  irrévoca- 
ble   par    la    Pragm-îtique  ,    pour  être 
fubfliiuc    aux    Mandats  ,   Keicrirs,  in 
Forr/ia   Piiitperum  ,   &  autres  expédiât i- 
ves    de   la    Cour    de    Rome  ,    que  le 
Concile  de  Bafle avoir  fuppiimé.  Depuis 
long-temps  on  fe  plaignoit  que  les  Gers 
de  Lettres  étoicnt  ncoligés  dans  la  dif- 
tribuiion    des   bénéfices.  ('Fleury,  HilL 
Eccléi;   liv,    91.   n.  5i-  }    Les   Papes 
eux-mêmrs  ,    qui    par    le   moyen   des 
réfervcs  avoient  alors  la  difpofition  d.î 
prefquetoushs  bénéfices  ,  (v.  Mandat,) 
entendirent  ces  plaintes ,  &  y  déférèrent. 
Jean  XXil  qui  monta  fur  le  S:.  Siège, 
l'an   1517,  confentic   que    l'Univerlité 
de  Paris  lui  envoyât  des  rôles  ou  fulTcnc 
compris  les  noms   &  (jualités  de  ceu.t 
qu'elle  jugeoir  dignes  de  quelque  récom- 
penfe.  Ces  rôles  furent  réglés  en  cor.fé- 
quence  fur  la  qualiré  des  degrés  &  par 
l'ancienneté  des  grades.  L'Univerfité  les 
envoya  conftamment  aux  Succedeurs  de 
Jeiin  XXll.  qui  tous  y  curent  plus  ou 
moins  d'égard  ;  le  grand  Schifms  étant 
furvenu  ,  l'Afiemblée  des  Prélats  Fran- 
çois ,  renue  en   140S.  fe  foudraignit  à 
l'obédience  des  deux  Papes ,  5:  ordonna, 
en  même  -  rcmps  qu'on   eonféreroit  le 
tiers  des   bénéficci  à  ceux  qui  feroient 
compris  d^ns  la  liils  de  l'Univerfité  , 
qu'on  drclTîroit  à  cet  effet  de  trois  en      ' 
trci:  an?.  Le  Roi  Charles  VI.  confirma 
ce  Règlement  par  des  Lettres  Patentes, 
dont  l'Univerfité  a  tiré  fouvent   avan- 
tage pour  la  défenfe  de  fes  droits  contre 
les  Collateurs  du    Royaume.  ThomaiH 
Difcipl.  part.   4.  liv.  3.  ch.  20. 

Par    ce  Règlement  ,    les  Collateurs 
ordiniires  du  Rcyaame   furent  remis 
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en  potTcllîon  de  tous  leurs  droits.  Ils 
ne  turent  pas  longtemps  f.ms  en  reper- 
dre la  plus  grande  partie.  Martin  V. 
élu  dans  le  Concile  de  Condance  , 
réuirit  à  fe  réferver  la  moitié  des  béné- 
fices. Eugène  IV  ,  Ion  luccefleur  aug 
mcnta  la  rél'erse  ,  &  la  porta  jufqu'aux 
deux  tiers ,-  mais  l'expeéiative  des  Gra- 
dués n'en  i'ouffrit  aucune  atteinte.  Ces 
Papes ,  en  ie  .remettant  à  la  place  des 
Collateurs,  fe  fournirent  aufii  à  la  charge 
qui  leur  avoit  été  impofée.  L'Univer- 
fjté  lit  deu.K  rôles  ,  donc  l'un  fut  adrtfle 
aux  Collateurs  du  Royaume  ,  &  l'autre 
fut  envoyé  à  Rome.  Cet  ulage  lub- 
f.aa  julqu'au  temps  du  Concile  de 
BalL'. 

Ce  Concile  ne  fe  contenta  pas  d'au- 
torilér  l'e,\peélative  des  Gradués  ,  il 
crut  fervir  l'Eglife,  en  donnant  à  cette 
e.xpcftative  une  forme  nouvelle.  11  vou- 
lut que  les  Cures  des  villes  mutées  ne 
pulTent  êtreconférées  qu'à  des  Gradués, 
&:  il  confirma  l'affeélation  qui  leur  avoit 
été  faite  du  tiers  des  bénéfices,  fans 
appréb.enJer  de  s'éloigner  des  Loix 
Canoniques ,  en  reitreignant  Tautorité 
des  Ordinaires.  Thomalfin  ,  lec.  cit. 
r.  5>.  La  Pragmatique  qui  ,  comme 
nous  le  difons  ailleurs,  adopta  les  Dé- 
crets du  Concile  de  Bafle  fous  certaines 
modifications  ,  reçut  celui-ci  avec  quel- 
que changement  ;  elle  fit  fur  les  droits 
des  Gradués  un  Règlement  qui  a  depuis 
fervi  de  Loi  dans  le  Fvoyaume.  Nous 
en  rappelions  les  diflérentes  difpofitions , 
chacune  en  leur  place  ,  ainfi  que  celles 
du  Concordat,  lequel  en  confirmant  le 
Règlement  delà  Pragmatique  touchanc 
les  droits  des  Gradués  ,  y  apporta 
encore  quelque  léger  changement.  Voici 
ce  que  nous  croyons  devoir  en  dire  en 
cet    article. 

Le  Concile  de  Bifle  n*avoit  diflin- 
gué  les  Gradués  que  par  la  différence 
à»  leurs  degrés.  La  Pragrn«ti(^ue  établie 
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entr'eux  une  nouvelle  difiërence,  en  les 
féparanc  en  deux  clafles  ;  l'une  de  Gra- 
duéi  fimples  ,  c'eil-à-dire  ,  de  ceux  qui 
n'ont  que  les  Lettres  de  leurs  degré» 
avec  les  certificats  de  leur  temps  d'étude; 
l'autre  de  Gradués  nommés,  c'eft-à-dire, 
de  ceux  qui  ont  de  plus ,  l'avantage 
d'être  infcrits  dans  le  rôle  d'une  Ui.i- 
verfité  ,  &  d'en  avoir  obtenu  des  Lec* 
très  de  Nomination  adrefTées  à  quel- 
que Collateur.  La  Pragmatique  aftcdla 
le  tiers  de  l'expedative  aux  Gradt.és 
indillii  ftement  fimples  ou  nom.més,  lait 
faut  aux  Collateurs  la  liberté  de  choific 
enti'eux  ,  fans  avoir  égard  ni  a  la  lupé- 
riorité ,  ni  à  l'ancienneté  des  degrés  ; 
&(.  elle  aue£la  les  deux  autres  tiers  n'-.a 
feuls  Gradués  nommés  ;  m.ais  elle  ti'a- 
bandonna  pas  le  fort  de  ceux-ci  à  U 
difcrécion  des  Collateurs. 

Les  chofes  relièrent  en  cet  état  jufqu'eiî 
l'an  i$iG  y  époque  du  Concordat, 
qui  après  avoir  été  conclu  entre 
Léon  X  &  François  1 ,  fut  confirmé 
&  approuvé  dans  le  Concile  de  Latran, 

Cette  nouvelle  Loi  ne  toucha  ni  au 
nonribre,  ni  a  la  qualité  des  bénéfices 
qui  avoient  été  afieclés  aux  Gradués  j 
elle  en  régla  feulement  la  dilpoluion 
d'une  manière  un  peu  différente.  Par  les 
Loix  précédentes ,  de  trois  bénéfices 
vacants,  il  en  étoit  dû  un  aux  Gra- 
dués. Le  Concordat ,  pour  éviter  les 
contellations  que  ce  parcage  faifi)ic  naî- 
tre, afi'eéta  quatre  mois  de  l'année  à 
leur  expeûative  ;  &  au  lieu  d®  fixer 
leur  tiers  par  celui  des  vacances  ,  il 
leur  affura  tous  les  bénéfices  qui  vaque- 
roient  pendant  les  mois  de  Janvier  , 
Avril,  Juillet   &  Oftobre. 

Cette  dirpoficinn  ,  comme  on  le  voit  , 
ne  changeoit  pas  le  fond  de  l'cxpefta- 
tive,  parce  qu'il  étoit  sifez  indiffèrent 
que  le  tour  des  Gradués  fût  détermi.is 
par  le  tiers  de  l'année ,  ou  par  le  tiers 
Ci<ii  vaç^Qcç».  P«ûs  l'un  ou  dan^  l'i^uiis 
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Errârg?ment  ,  les  Gradués  n'avoîcnt 
pis  plus  de  bénéfices  à  attendre,  &  la 
liberté  des  CoUateurs  demeuroit  la 
même. 

Le  Concordat  laifTa  fubfifler  encore 
la  diftindion  des  Gradués  r!mples&  des 
Gradués  nommés  ;  mais  ce  ne  fut  pas 
lans  to'jcher  au  partage  qui  leur  avoic 
été  fait  du  tiers  des  bénéfices  affedés 
à  l'expeftative.  Ce  tiers  avoit  appartenu  , 
jufqu'au  rempsde  la  Pr'.gmatiquc  ,  aux 
feuls  Gradués  que  l'Univerfiré  mcttoic 
fur  Tes  rôles,  c'cl1;-à-dire ,  aux  Gradués 
nommés.  La  Pragmatique  leur  avoic 
afiocic  les  Gradués  fimplcs  pour  la  troi- 
Tieme  partie  de  ce  tiers  ;  le  Concordat 
Jes  leur  a.(^ocla.  pour  la  moitié.  Ainfi 
des  quatre  moi-;  fixés  aux  Gradués ,  deux 
leulcmenc  furent  rcfervés  aux  Gradués 
roinmés  ;  &  le  Concordat  permit  aux 
Coilateurs  de  dilpofer  des  l;énéfices  qui 
Vaqueroienc  dji.i  les  deux  autres  mois 
en  faveur  de  tels  Gradués  ,  fimples  ou 
nommés  qu'ils  voudroicnc  choifir.  C'ell 
ce  qui  fit  appeller  les  mois  des  pre- 
iniers  ,  mois  de  rigueur  ;  &  les  deux 
autres  mois ,  mois  de  faveur.  V.  ci  après. 

Sur  l'importante  queflion  de  favoir  , 
li  le  droit  des  Gradués  efi  plutôt  favc- 
jable  qu'odieux  :  On  di.lingue  ordinai- 
remert  deux  temps  ,  l'incien  &  le  nou- 
veau. En  conildcrant  le  droit  des  Gra- 
dués fuivanc  l'ancjen  état  des  Univer- 
lités ,  &  fous  le  même  point  de  vue 
que  î'envilageoient  les  Pères  du  Concile 
àe  EaCe  ,  &  les  Auteurs  de  la  Pragma- 
tique &  du  Concordat  ,  il  paroît  très- 
fcvorable;  il  étoit  auflî  traité  comme 
i^t!  p,ar  Dumoulin  &  les  Arrêts  de  fon 
temps  ;  mais  depuis  le  relâchement  de 
1,1  plupart  des  Univerficés  ,  les  Coila- 
teurs &  les  Patrons  Eccléfialliques  ou 
|t'urs  Pourvus  n'ont  pas  manqué  dans 
touies  les  occafions  d'en  relever  certains 
iiaus  pour  le  f^ire  regarder  comme 
riui^ii'wable.  M-  iu  Clergé;,  tom,  ic. 
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p.  444.  &  fuiv.  M.  Pialcî ,  en  fon 
Trair.  de  l'Expcitative  des  Gradués  ,  a 
difcuté  cette  queilion  qui  influe  dar$  U 
dccifion  d'une  infnité  d'autres  touchant 
l'expeiftativc  des  GraJucs.  Cet  Auteur 
ne  lailTe  rien  à  défirer  dans  fa  dif- 
fertation  ;  fa  conclufion  eft  que  les 
Gradué»  (ont  bien  Ibndés  à  oppofcr  le 
Droir  Commun  à  Droit  Commun,  & 
que  celui  qu'ils  oppofent  ,  ayant  été 
introduit  pour  limiter  celui  qui  étoic 
en  ufage  auparavant ,  (  v.  AlandAt ,  ) 
5c  pour  le  bien  de  l'Eglife,  il  mérite 
la   préférence. 

Comme  l'expeflative  de?  Gradués  a 
beaucoup  de  rapport  avec  les  Mandats 
de  frovidendo  ou  grâces  expe«£laiives  de 
Ronie  ,  il  faut  voir  ce  que  nous  difons  de 
ces  dernières  au  mot  AîandAtahe  ;  mais 
plus  particulièrement  au  tir.  27.  de 
Collât,  du  premier  livre  des  Inllit.  du 
Droit  Can.  où  cette  matière  efl  trai:ée 
ex  profejfo  dar.s  les  principes  du  Droic 
Cînon  ,  adaptés  à  nos  ufages. 

§.  5.  Sur  quels  Pays  ,  sur  QUEtf 
Bfcnri'icES  s'étend  l'Expectative 
DES  Gradués  ?  Rcguliéreme.nt  le 
droit  des  Gradués  ,  établi  comme  on 
vient  de  le  voir ,  par  la  Pragmatique 
&  le  Concordat  ,  t'étend  fur  toutes  les 
Eglifes  Ibumifes  au  Concordat.  Mais 
quelles  font  ces  Eglifes  foumifej  au  Con- 
cordat .''  on  le  voit  fous  le  mot  Con- 
cordAt-  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici 
que  ,  quoique  de  droit ,  les  Gradués 
puiflTent  jouir  de  leur  expedative  dans 
toutes  les  Provinces  anciennes  Se  nou- 
velles de  la  France  ;  de  fait ,  il  eft  cer- 
taines de  ces  Provinces  où  ils  ne  font 
pas  dans  l'ufage  de  requérir  des  béné- 
fices ,  telles  font  les  Provinces  de  la 
Bretagne  6c  de  la  Provence ,  de  la 
Franclie-Comté  ,  du  Rouflïlion ,  les  troii 
Evéchés  ,  (Sec. 

Ces  pajs  Ibnç  ceux  <jui  n'étant  pas 
encore 
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encore  réunis  à  la  Couronne  ,  au  temps 
de  la  Pragmatique  &  du  Concordat  , 
ont  cnnfervé  certains  uiagei  ,  parmi 
lefqueîs  on  doit  mettre  celui  d'être 
exempts  de  l'expeilative  des  G'adués. 
Toutefois  l'Artois ,  la  Brefle  &.  la  Nor- 
mandie y  ont  été  fournis  ,  la  Flandre 
Françoife  a  réclamé  l'exemption,  mais 
l'Ut^iverfité  s'y  efl  oppofée  ôr  adhuc 
ftib  Judice  lis  efl.  V.  les  noms  de  ces 
cirt'eren;s  pays.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  de  la  Bretagne  dont  Hevain  iiir 
Frain  ,  p.  647  ,  nous  attelle  expreffc- 
ment  l'exemption.  On  cite  cependant 
un  Arrêt  contraire  du  Confeil ,  par  le- 
quel il  fut  jugé  ,  que  les  Gradués  pou- 
voient  requérir  en  Bretagne  les  béné- 
fices vacanis  dans  les  mois  de  l'Evéque. 
M.  d'Hericourc  en  fes  Loix  Eccléfiafl. 
ch.  des  Gradués,  n.  50.  remarque  que 
fi  cette  Jurifpruience  s'établifloit ,  elle 
feroic  d'autant  plus  dure  pour  les  Col- 
lateurs  de  cette  Province ,  que  de  fix 
mois  qu'i's  ont  pour  conférer  ,  trois 
font  aftl'clés  aux  Gradués  ;  fi  on  vou- 
loit ,  dit  il,  les  a.Tujettir  à  cette  chirge, 
il  faudroit  les  taire  jouir  de  l'exemp- 
tion de  toutes  les  réferves  Apoftoliques 
abolies  par  le  Concordat.  Louet ,  de 
infirm.  4.  237.  V.  Chef- lieu. 

Quant  aux  bénéfices  fitués  en  pays 
étrangers  ,  ils  ne  f  mt  point  fujets  à  cette 
fixpeftative  ,  ni  imputés  à  replétion  , 
lois  même  que  le  CoUateur  elt  Fran- 
çois; m  lis  le  CoUateur  étranger  eft 
afiujetti  à  l'expeûative  des  Gra- 
dués pour  les  bénéfices  de  fa  colla- 
tion qui  font  fitués  en  France.  V. 
Chef-lieu. 

L'on  a  vu  ci-deflus  ,  comment  la 
Pragmatique  &  le  Concordat  on:  réglé 
le  tiers  des  bénéfices  fujets  au  droit 
des  Gradués  ;  le  Concile  de  Bafle  ,  fefT. 
51.  n'avoit  parlé  que  des  Prébendes; 
la  Pragm.atique  y  ajou!:a  les  Cures  & 
les  Chapelles  ;  Idem  ordo  in  Parrochiali- 
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bus  Ecclcjt/s  0-  Ciipeila>ù'iS  obfcrvetMr. 
Le  Concordat  n'a  rien  changé  dans 
cette  difpofition,  fi  ce  n'eft.  en  ce  qu'il 
l'a  étendue  à  tcures  lortes  de  bénéfices  -. 
Prtcfatiijue  Ordinarii  Collatores  fcn  Pairont 
Ecclefajhct  ,  cjHicumejue  fuerint  ,  ultra 
diïiani  l'rxhsiidam  Jheoloq^ulem  (juam  ut 
prAferttir  ,  cjualificato  conjerre  ter.entttr , 
tertieim  Viirtem  omnium  di^fJ'tatttm ,  perfo- 
natiium  ,  adminiflratim.Hm  £r  offtcio- 
rntncs.terorutKe^ue  benefîctori<Kï  Ecclfjieijli- 
corum  ,  ad  eurtim  (ctlationem  ,  provii-io- 
ïiem  ,  mminattonem  ,  prdfentationein  ,feK, 
ejuamvis  aliam  difngfitionem  cjuomodoUcet 
jpeElÂntium  ,  viris  litteratis  ,  graduatis  (^ 
per  ZJniverfttates  nominatis  ,  hoc  modo 
'jidelicet.  Concord.  tic.  5.  de  Collât.  §.  Prjt- 
faticjue. 

Cette  Loi  du  Concordat  eft,  comme 
l'on  voir,  aflez  générale;  mais dece  qu'el- 
le n^'affeûe  aux  Gradués  que  les  bénéfices 
coUatifs ,  l'on  a  conclu  que  tous  ceux 
qui  font  purement  eleétifs,  confirmatifs, 
lont  exempts  de  leur  expeûative.  Cette 
exception,  ou  plutôt  cette  conféquence, 
n'eft  pas  conteftée  à  l'égard  des  béné- 
fices à  la  nomination  du  Roi ,  parce 
qu'en  effet  cette  nomination  n'a  été 
fubftituée  qu'à  l'eleftion  qui  fe  faifoit 
aux  provifions  de  ces  mêmes  bénéfices. 
V.  Nomination  ,  Ahhé-  Mais  comme 
il  y  a  dans  le  Royaume  d'autres  béné- 
fices &  dignités  qui,  fans  être  à  la 
nomination  du  Roi  ,  lont  purement 
éledifs ,  ou  éledifs  confirmatifs ,  fui- 
vanc  la  forme  du  chap.  QiiiiX  proptert 
on  demande  fi  ceux  -  ci  font  autfi 
exempts  de  l'expeftarive  des  Gradués  ? 

La  Clémentine j/>  dignitatem  ,  cap.  1. 
de  prtb.  (2r  dignit.  décide  qu'un  Manda- 
taire n'a  pas  droit  de  requérir  un  béné- 
fice ou  une  dignité  à  laquelle  l'ufage 
eft  de  pourvoir  par  la  voie  de  l'eledion  , 
à  moins  que  le  Mandat  même  ne  porte 
en  termes  exprès  qu'il  pourra  requérir 
les    bénéfices   électifs  i   parce  que   ces 

Tvme  IL  Y  y  y 
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termes  Pourvoir ,  Difpofer  ,  Provijîort  , 
D'fpofit.'ou  ,  ne  comprennent  pas  l'elec- 
iiun  ,  luivan:  Rebulï-"  ,  in  Concordat,  lit. 
de  Collât.  §.  Prs,futicjy.s  ,  vcrb.  difpofnio- 
num.  Or,  comme  nous  avons  déjà  remar- 
qué ,  le  Concordat  ne  parle  que  des 
bénéfices  à  la  collation  ,  provifion  ou 
difpohtion ,  donc,  &c.  Mém.  du  Clergé , 
lom.  lo.  pag.  591.  M.  Piales  en  Ion 
Traité  de  i'Exped-itive  des  Gradues  , 
parr.  2.  ch.  i.  traite  cette  queftion  ,  6c 
il  oblerve  ,  après  avoir  cité  Guimier 
&  Probus ,  les  deux  Gloflatcurs  de  la 
Pragmatique  ,  que  fi  elle  ie  préfentoit  , 
elle  louffriroit  beaucoup  de  difficultés  , 
mais  qu'elle  fe  préfente  rarement,  parce 
que  ,  outre  que  l'on  voit  peu  en  Francede 
bénéfices  véritablement  éledifs ,  &  pré- 
cilément  au  cas  de  l'exception,  l'Edit 
de  1606 ,  exempte  tous  les  bénéfices 
fuiceptibles  de  cette  forme  de  provi- 
fions  :  cet  Edit  porte  en  l'art,  1.  "  & 
*'  d'autant  que  les  Dignités  des  Eglilës 
*•'  Cathédrales  requièrent  auifi  peribnnes 
"  de  qualité  &  fuffifance  ,  dont  néan- 
**  moins  le  choix  efl  fouvent  été  aux 
"  Collateurs  ordinaires  ,  à  caufe  des 
"  Induits  &  grâces  expeclatives ,  nous 
"  voulons  que  lel'ditc-s  Dignités,  enfoient 
*'  à  l'avenir  déchargées  ,  tant  envers  les 
**  Gradués  ,   qu'autres.  „ 

Cette  exemption  pour  les  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales,  fut  folUcitée 
par  le  Clergé  Affemblé  en  1605.  Ce 
Corps  avoir  déjà  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  en  forme  d'Edir  ,  le  mois  de 
Mai  iS9^  f  portant  la  même  exemption; 
maiî  celui  là  ne  fut  point  enrégifîré, 
&  ell  regardécomme  non  avenu.  L'autre 
n'a  pas  été  enrégilhé  au  Grand  Confeil 
ni  e:"i  quelques  Parlements,  tels  que 
ceux  de  Dijon  &  de  Bordeaux  ;  mais 
celui  de  Paris  ie  vérifia  fous  cette 
modification  :  Sofis  dérober  au  droit  des 
Indulitiires  ;  en  conféquence  cet  article 
de  l'Eiit  y  efl  cxaâiemeûc  iUvi,  PJu- 
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fieurs  Arrêts  donc  certains  ont  été  rendu! 
fur  l'intervention  de  l'Univerfité  de  Pa- 
ris ,  ne  permettent  plus  d'en  douter. 
Voyez  ces  Arrêts  dans  les  M.  du  Clergé, 
tom.  1.  p.  \666  &  fuiv.  Dans  le  Traité 
de  M.  Piales  eu  l'endroit  cité  ,  Jour- 
nal des  Aud.  tom.  i.  liv.  3.  ch.  49,. 
Brodeau  fur  Louet  ,  liv.  1 .  fom.  46.  n. 
12. 

Le  Grand  Confeil  ne  reconnoît  donc, 
pas  cet  Edir ,  parce  qu'il  ne  l'a  point 
vérifié  ;  d'oîi  vient  que  les  Gradués, 
s'efforcent  d'y  porter  leurs  caufes,  quani 
ils  ont  requis  des  dignités  de  Cathé- 
drales. En  quoi  néanmoins  il  efl  afleZ: 
diiîicile  qu'ils  réulfifient  communément.. 
L'AlTembléeduClergé  en  i6<5o, délibéra. 
de  pourl'uivre  au  Grand  Conleil  la  vé- 
rification de  l'Edit  de  \6o6  :  mais  ce. 
Tribunal  ne  l'a  pas  encore  accordée.. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  pag.  i66.\.  tom,. 
10.  p.    358. 

L'Edit  de  1606  ,  n'exempte  nom- 
mément de  l'expedative  des  Gradués,, 
que  les  Dignités  des  Eglilés  Cathédrales  ,. 
par  où  il  fiut  conclure  que  les  Digni- 
tés des  Eglifes  Collégiales  ne  participent, 
pas  à  la  tàveur  de  l'exemption  ,  à  moins, 
qu'elles  ne  l'aient  par  la  nature  ds  lear. 
Titre  ,  c'eft  à-dire  ,  par  cette  maniera- 
d'y  pourvoir  qui  les  rend  puremenci 
élcâivss  ou  éleûivcs- confirmatives,, 
dès  avant  même  l'établiflèmeiw  de.- 
l'expcûative  des  Gradués ,  ce  qui  efti 
aile^  rare.  V.£/^ff/«»,  Nomination.  L'arr. . 
1.  de  l'Edit  cité  de  1596,  qui  ne  fut 
vérifié  en  aucune  Cour ,.  cxemptoit  de: 
l'expedative  ,  les  premières  Dignités  des. 
Eelilcs  Collégiales,  comme  celles  des; 
Eglifes  Cathédrales ,  &  il  lemble  en  cfie't: 
que  le  motif  qui  fit  ordonner  l'exemp-- 
tion  pour  celles  ci ,.  devroit  également 
la  faire  ordonner  pour  les  autre».  Ce 
motif  étoit  de  ne  pas  exp^ifer  ces  impor- 
tants bénéfices  au  hazard  d'être  remplis 
£ar  des  Gxaduts,  qui  n'avciem  ib-avenî!- 


G  R  À 

pour  toute  recommandatioR  ,  que  leurs 
Lettrcsde Nominacion ,  fans menre d'ail- 
leurs, lansnaiflance  ,  ians  Icience  même; 
parce  qu'au  moyen  du  relâchement  où 
étoienc  tombées  plufieurs  Uiiiverfités 
qu'on  appelloit  fameuf;s,  il  ne  fiUoic 
que  prendre  la  peine  de  s'afleoir  fur  un 
banc  ,  ou  fe  faire  immatriculer  dans  le 
temps  preferir.  Mais  comme  d'autre 
part  cette  exemption  faifoit  tort  aux 
Univerfirés en  général,  &  en  particulier 
à  celle  de  Pans  dont  les  Gradués  ont 
toujours  mérité  quelque  difhinûion  ,  le 
C'ergé  fît  inférer  un  article  dans  le 
même  Eiit  ,  par  lequel  il  eft  ordon- 
né que  nul  ne  pourrra  être  pourvu  des 
Dignités  des  Églifes  Caihédrales  ,  ni 
des  premières  Dignités  des  Collégiales , 
qu'il  ne  foit  Gradué  en  Tlicol  cgio  ou  eii 
Droir  C^inon.  V.  Dignités  ,  Degrés.  Par 
ce  Règlement  on  crut  concilier  l'intérêt 
des  Cnllateurs,  avec  celui  des  Gradués, 
au  profit  &  à  l'honneur  de  l'Eglife;  on 
exigea  toujours  pour  ces  bénéfices  des 
Gens  de  Lettres  ,  devenus  tels  dans  les 
Univerfités  ;  mais  on  voulut  que  les 
Collateurs  euJTent  la  faculté  dedifcerner 
parmi  le  nombre  ,  ceux  qui  n'en  portent 
que  le  nom  ,    pour  les  exclure. 

Les  Prébendes  Théologales  &  Pré- 
ceptoriales  font-elles  fujettes  à  l'cxpeéta- 
tive  des  Gradués?  V .  Thédogal  ^  Fvé- 
ceptem-.  V.  aufll  pour  l'Archidiaconat 
&  l'Ecolâtrerie  aux  mots  Archidiacre, 
pcolatre. 

Dumoulin  &  Fevrec  décident  qu'un 
Prélat  ,  qui  en  réfignam  fa  Prélature 
s'eft  réfetvé  la  collation  des  bénéfices  oui 
en  dépendent  ,  eft  fujec  à  l'expec- 
tative des  G'"adués,  de  injirr^.  n.  113. 
Trair.  de  l'abus,  liv.  i.  ch.  5-  "•  3~- 
V.  fous  le  mot  Réferve  ,  (i  ces  réferves 
font   autorifées  en  France  ? 

L'expeftative  des  Gradués  ne  s'étend 
pas  aux  bénéfices  des  Eglifes  Cathé- 
drales &  Collégiales ,  affcdcs  aux  Prê- 
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tees  Habitués  ,  Chonltçs  ,  Chantres  , 
Muficiens ,  &c.  de  ces  Eglifes ,  foit 
par  les  titres  de  la  fondation  ,  foie 
par  des  Statuts  particuliers  revêtus  des 
fo-malirc's  requifcs.  La  Jurifprudence 
eft  aujourd'hui  conllante  à  cet  égard; 
mais  elle  n'a  pas  toujours  été  telle. 
Autrefois  les  Gradués  pouvoient  requérir 
ces  bénéfices  ,  quand  ils  étoient  capa- 
bles d'en  remplir  les  fonéliors  ,  &  il 
faut  convenir  que  la  difpofition  du  Con- 
cordat que  nous  avons  rapporté  ci  defilis , 
n'eft  pas  en  cela  contraire  aux  Gradués  j 
elle  eft  faite  ,  difoit  M.  Louet ,  letr. 
G  ,  fomm.  4.  n.  i.  pour  l'utilité  publi- 
que de  l'Eglife  en  général  ,  ce  qui 
emporte  l'utilité  particulière  des  Cha- 
pitres (Se  Eglifes  Cathédrales.  Les  Par- 
lements ont  confidéré  dans  la  fuite  ,  qu'il 
étou  à  propos  d'afiurer  une  recompenfe 
auxEccléfiaftiques  qui,  ayant  été  élevés 
dans  un  Chapiire  dès  leur  jeunefle ,  y 
étoient  attachés ,  &  en  favoient  mieux 
que  d'autres  les  rits  &  les  ufages  ;  que 
d'ailleurs  les  Lois  des  fondations ,  ou 
les  Statuts  des  Chapitres  duementauto- 
riféj ,  doivent  être  inviolablement  obfer- 
vés  fuivant  les  maximes  du  Royaume. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  10.  p.  58^  ,  & 
luiv.  Trait,  de  l'Éxped.  des  Gradués 
par  M.  Piales  ,  tom.  2.  part.  1,  ch.  6. 
Louet  ,  loc  cit.  Rebuffe  ,  TraSi.  Nomin. 
ej.  1 5.  n.  29.  Drapier  ,  tom.  i.  pag.  t<^~j. 
Par  une  fuite  du  même  principe,  que 
l'afledation  régulière  &  légitime  d'un 
bénéfice ,  l'exempte  de  toute  ex^eftati ve , 
on  demande  ft  certains  bénéfices  régu- 
liers afiedés  aux  Religieux  de  l'Ordre 
dont  ils  dépendent  ,  jouiflfent  de  cette 
exemption  ?  Les  Chanoines  réguliers 
de  l'Ab'baye  de  S,  Vi£tor  de  Paris , 
obtinrent  un  Arrêt  le  z8  Août  i6Sj  , 
p3r  lequel  les  obédiences  ou  Prieurés 
qui  dépendent  de  la  maifon  conventuelle 
de  cette  Abbaye,  furent  déclarées  exem- 
ptes de  l'expedative  des   Gradués.  Cet 
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Arréc  ctcic  fondé  lur  d'autres  raifons 
que  celle  de  l'afTedation  reconnue  en 
cette  caufe  pour  rrès-auilienrique  ;  les 
Chanoines  de  S.  Viâinr  établirent  dans 
leur  défenfe  que  ces  Prieurés  n'étoienc 
que  des  fimples  commiffions  dont  la 
révocabilité  tailoit  une  des  condiiions 
efT^ntielles ,  intrinfcques  même  iï  l'Afte, 
Q  V.  Religieux ,  Bénéfice  ;  )  que  ces  com- 
niilbons ,  quoique  révocables ,  ne  for- 
inoient  pas  même  ce  qu'on  appelle  des 
bénéfices  manuels  ,  parce  que  le  Ti- 
tulaire ne  fait  pas  les  fruits  Tiens  :  or 
ks  bénéfices  manuels  qui  ne  font  pref- 
que  pas  connus  «n  France  ,  (  v.  air.ovi- 
ble  ,  )  font  fuivant  lès  Ulirumuntains, 
exempts  des  réferves  générales. 

Par  un  autre  Arrêt  rendu  le^  i  Décem- 
bre 168^  ,  toujours  lur  le  même  prin- 
cipe de  l'affeftation  parti-culiere  &  au- 
tl'.entique  ,  le  Grand  Confcil  déclara 
e.Nempts  de  l'expeclative  des  Gradués  , 
les  bénéfices  dépendants  de  l'Abbaye  de 
S.  Jean  des  Vignes  ;  c'efi  à  dire,  qu'il 
fut  jugé  par  cet  Arrêt  que  lori'qu'un 
bénéfice  eft  affeilé  par  le  titre  de  la 
fondation  aux  Religieux  d'un  Monaf- 
rere  ,  il  n'y  a  que  les  Gradués  d^  ce 
Monaftere  qui  puiflént  le  requérir.  M. 
Pisles  en  l'endroit  cité,  ch.  7  &  8.  Il 
faut  néanmoins  obferver  que  les  Uni- 
verfités  font  en  droit  de  s'oppt.fer  aux 
nouvelles  affedations ,  à  l'efici  du  m>ins 
qu'on  procède  à  une  infjrmarion  de 
leurnéceiîîté  ouurilité.Mim.du  Clergé, 
Itc.  cit:  Recueil  de  Jiirilprtid.  Cinrniq. 
"derb  Gradués ,  V.  ^jfe^.iuon  ,  Fo^dMio» , 
Religieux  ,   Bc/;cfices. 

Il  faut  encore  remarfjuer  que  le  pri- 
vilège acco.'dé  à  qpcLjues  Congv.ga- 
■lions  de  Chanoines  réguliers  de  pouvoir 
rappcller  dans  le  cLûire  Icui  s  Kcligieux 
Curés  ,  ne  change  point  la  nature  des 
bénéfices  qui  font  toujours  fujets  aux 
-Gradué":.  V^  jdrMtvihle  ,  lleligleHX. 
Les  bcnctices  unis  5;  iu;-^^'^-"^-^"-^-^^ 


GRÂ 

funs  le  confentemcnt  des  Expedants  y 
lont  exempts  de  toute  expectative  ,  à 
moins  que  l'union  n'eût  été  faite  après 
la  requifiri^in  d'un  Expédiant  ,  au  droic 
duquel  il  Icmble  qu'on  ne  peut  porter 
aucun  préjudice.  M.  Piales  ,  loc.  cit.  ch. 
20.  V.  Vnion.  11  a  été  jugé  que  la  no- 
mination d'un  Gr.idué  ,  fai;e  lur  un 
Iv.éché,  comprend  les  bénéfices  qui  dé- 
pendent d'un  Piieuré  uni  à  l'Evêché.. 
Lflix  Eccléf.    ch.  des   Gradués  ,  n.  2. 

Les  bénéfices  en  patronage  Laïc  ,  ne' 
font  lujets  à  aucune  expe£taiive  ,  encore 
moins  ceux  qui  iont  à  la  et/ilation  du 
Roi  ,  ou  à  là  pleine  collation  Laïque 
djs  particuliers.  V.  Péitrotiage,  Dézelu- 
titn  ,    Collation. 

Un  CoUateur  qui  n'a  qu'un  ou  deux 
bénéfices  à  fa  diipoficion  ,  ne  peut   être 
grevé    de   l'expeélîtive    des    Gradués ,. 
parce  que  la  Pragmatique  n'ayant  affec- 
té aux  Gradués   que  le  tiers  des  béné- 
fices ,    on   a,  conclu   que  le  Ccllateuc 
qui  n'avoii  pas  trois  bénéfices  à  la  dif- 
pofiiion  ,   n'étoit   point   dans  le  cas    de- 
cette    expev3:ative.    Le    Concordat    n'a- 
pas  dérogé  à  ce  partage  par  le   nouvel" 
arrangement  des  mois.  Un  nouvel  An  et 
du     Parlement  de  Paris ,  rendu   le  22^ 
Août  1755,  fur  les  concluhoiiS  de  M.. 
July     de  Eleury  ,  Avocat  Général  ,  &. 
rapporté  par  M.  Pilles  en  Ion  Trai;é- 
Ai  l'Expeétative  des  Gradués,  part.  3.. 
ch.    II.  a   ôté    tous    les  doutes  qu'on» 
pouvoir    fe    former  fur.  cette   maxime.. 
M'm.    du    Clergé,  tom   ic.   p.    jSi.. 
&    luiv.  Si  par  un  partage  pofiérieur  aU; 
Concordat  ,    l'Abbé   &    les   Religieux. 
avv.ieiK  divilé  entr'eux   la  collation  de: 
ir>>i.  bénéfices,  les  Gradués  puurroienc 
rédainCT  dans  ce  cas  leur   privilège.  Il 
en  fjroit  de  m.éme  fi  un  Chapitre  a  voie 
donné  à  une  Dignité    la    ct/llation  de  • 
quelques  bénélices.  Comment,  des  Ma-- 
xin-.es  de  Dubois ,  tome    i.  chapitre  .4. . 
C.;iïibcks ,  !iv.  5;  ch.  p, . 
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Quant  aux  Cures  &  autres  bénéfices 
à     charge  d'ames  ,    ils    Ion:    toujours 
fournis  à  l'expedative  des  Gradués  ;  mais 
une     nouvelle    Déclaration    a   apporté 
quelque    changement   dans    la  manière 
de    les    en    pourvoir.  Voici  les  termes 
dilpolîtifs  de  cette  nouvelle  Loi  ;  le  prin- 
cipal motif  eft  exprimé  dans  le  préam- 
bule que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  rap- 
porter :  il  ell  le  même  que  celui  de  l'art. 
1.  de    l'Edit    de    1606  ,    qui    exempte 
les  Dignités  de  l'expedative  des  Gra- 
dués ,    c'cfl  à-dire  ,    l'importance     des 
bénéfices  &  l'intérêt  des  Peuples  à  n'être 
conduits  que    par  des  Sujets  connus  & 
choifis  par   l'Evêque.  Mais  il  y  a  cette 
différence  entre  les  Cures  &  les  Digni- 
tés, que  celles-ci  font  entièrement  exem- 
p:es  de    l'expedative  ,  au  lieu   que  les 
Cures  par  cette  nouvelle  Loi  ,  ne  le  lonc 
que  pour   les  mois  de  rigueur. 

DÉCLARATION   DE   LOUIS  XV. 

Concerna-nt  U  nomination  aux  Cures  (^ 
Bénéfices  k  charge  d'ames  ,  qui  [ont 
requis  par  des  Gradues  dans  les  fttois 
de  Janvier  &  de  Juillet  ,  appelles  les 
mois  de   rigueur. 

"  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
*^  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  ptélvfnreî 
Lettres  verront  ,  falut.  L'attention  que  l'on 
avoit  eue  dans  le  Concordat  à  diftingiicr  les 
Gradués  qui  auroicnt  obtenu  des- de£;rés  dans 
la  Facclcé  de  Théolo:;ie  ,  en  ordonnant  que 
dans  le  ras  de  la  concurrencé,  ils  f-*roient 
prclérés  à  ceux  qui  auroient  acquis  des  tirres 
ou  des  qualités  f.'niblables  dans  les  autres  Facul- 
tés j  a  donné  lieu  de  croirî ,  dans  la  luire, 
qu'il  croit  encore  plu;  important  de  dilti- giier 
aufTi  les  différents  genres  de  bénéfices  qui  peu- 
Vent  être  requis  par  les  Gr'.dués  &;  ce  fut  ce 
qui  porta  le  Roi  Henri  le  Grand  à  avoir  égard 
a«x  rep:ééntations  d'ime  airemblce  célcbre  dli 
Cierge  de  France  ,  1  jrfque  par  l'article  premier 
de  fon  Eiit  du-  mois  de  Décembre  1606  , 
il  excepta  les  dignités  des  Eghles  Cat'icdrales 
de  fcxp.-ûitive  des  Gradués  ;  &  que  par  le 
deroiïi  a^:i.i,  du-mànî  Edit  ,  ii  c-.dou.u  que 
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tml  nî  pourroit  à  1  avenir  être  pourvu  des  lJig,nL- 
tés    des  Eglifes  cathédrales  ,    ri  des   premières 
dic;nités  des    Egliiés     Collégiales  ,    s':!  n'étoit 
G-^adué   en    la    Faculté   de'  Théolog.e  ou     de 
Droit   Canonique.   Ce    fut    à  cet  exemple  que 
les  deux    dernières    AfTemblées    du    Clergé    de 
France  ,  qui   ont  été  tenues  en   l'année   '7;^  , 
&  en    l'année    1740    ,    nous    firent    reptelên- 
ter  que   les    Cures     ou    autres    Bénéfices    qui 
font    chargés    du    foin    des  âmes  ,    niéritoient 
au  moins  autant  d'attention  que  les  Dignités  des" 
Eglifes  Cathédrales  ;  rien  n'étant   plus  ellenticl' 
pour  le  bien  de   la  Religion  ,  qiie  de  remectie' 
les    Ltrlifes     Paroilliale-s    enfe    les    mains     de' 
Sujets  capables ,  par  leurs  talents  &  par  la  fageCV 
de  leur    conduite  ,  d'annoncer  utilement    aux' 
Peuples  la   parole   de    Dieu,    &    de  s'acquittcf 
dignement  de  l'adminilliration  des  Sacrements  r 
que   cependant   le    Clergé   de    notre   Royaume 
t\e  portoit  pas  fcs   vues  jufqu'à  nous  p-opofet 
de  déchirger  entièrement  les  Cures  de  l'expeda- 
tive   des    Gradués  ,  comme    les  dignités     àss!- 
Eglil'es  Cathédrales  en    avoient   été  exemptées 
en    1  (<e6- ,  &  qu'il  fe  réduiloit  à  demander  que  ,; 
lorfqu'il    s'agiroit    de    remplir     les    Bénéfice^ 
de    cette   nature  ,    les     Collateurs   eulfent    au' 
moins    le    choix'  entre    les  Gradués  nommés  , 
même  dans  les  mois  de'  Janvier  Si  de  Juillet  ,■ 
qui  font   appelles   mois   de    rigueur  ,    ainfi    ic 
de  la  même  manière  que  dans   les  autres  mois 
de   Tannée  ,    auïqiiels    par  cette   raifon     on  a 
donné   le  nom   de  mois   de  faveur.  Les   Arche- 
vêques-, Evêques  &   autres  Députés  de  l'Aflem-' 
blée   du   Clergé  qui  fe  tiéilt  aciucliement    pat 
notre    permiflion  ,   ont    renouvelle  les  mêmes 
inflanccs  ;•  &-     sprés    nous    avoir    rendu  leurs 
aûions  de  grâces  fur  le    premièt  pas' que  noi:à 
avons  fait  en  faveur  des- études' écclé'iaftiqueSj 
en  ordonnant' par  notre  Déciaiatioii  du  1  otlo- 
bre     1743  .  <^je    dans    la    collation  des   bénél. 
fices  A   charge   d'ames  les  D-jfteurs   &c  les  Pro- 
felfeurs  en  Théologie   fètoient  préférés  à   toi;s 
les  autres    Gradcé;  ,-   quolcu;     plus     ancitr.s 
ou  plus  pri"ilcg'és    ,     ils    nous  ont   fuppdc  ùé 
'/ouloir  bien  ajouter  ce  qui  paroilîbit  m-Ànquet 
encore  à  cet'  ouv'raee  de   notre  piété  ,  en  don- 
nant plus  d'étendue  aux'  dreits  dcs-C'jlln:c-ur's 
dans  le  choix  des  Mkiftves  défîmes   à  cxercet 
les      fondions     lès     plus    iiTipcrtantes     onù 
l'Eglife    après-  ce'll'rs    d'-s    premiers     Pàfteurs;' 
à   i|iiot  ils    ont    ajo.'.té  ,     qae   fi    l'on     a    cru 
pouvoir-  faire  céder  la  prérogative   de  l'ancien- 
neté des  degrés  ,  quoique   foncée  fur    la  letire 
du  Concordat  j    3U   mérite   des  fervices   tendus 
pendant-le  cours  de  fept  années  par -les  Profê/Tfr.i's 
ou   par    les   Principaux    des   Collèges,    on    rre 
f.iuroit   douter  qu'il  ne'foit  et?cpre  plus  fa'vorrt- 
bk  de  préférer  a  l'iattiétp.articulistdu  Oîad-ié-- 
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It  pids  ancien  ou  le  plus  privilégié  ,  le  granl 
avantapv:  que  l'Egltlt:  peut  retirer  de  la  liberté 
du  choix  ,  accordée  aux  Collateurs  entre  les 
Gradues  riomniés  i]iii  aljnrent  à  être  charges 
du  foin  des  amcs.  Des  reprértntaiions  Ci  con- 
formes à  l'elpric  de  rLglKc  ,  (i  convenables 
même  au  bien  commun  des  Fidèles  de  notre 
Royaume  ,  qui  font  tous  intérelFés  à  avoir  de 
bons  Parteurs  ,  nous  ont  paru  mériter  d'au- 
tant plus  a'ittention  ,  <jii2  la  Loi  qui  nous 
cil  deiiiiiijce  par  Je  Clergé  ne  fera  qu'une 
e(pe<ie  de  retour  au  droit  commun  ,  iS<  à  l'ob- 
fevvarion  des  véritables  règles  canoniques  ;  elle 
n'aura  lacme  rien  d'incompatible  avec  la  pro- 
teclion  que  nous  avons  tnnjourt  donnée  ,  & 
que  nous  continuerons  de  do:îi!er  aux  privilèges 
des  Uiiiverfiiés  établies  dans  nos  Etats,  le 
choix  des  Collateurs  ,  eu  devenant  plus  libre  , 
ne  demeurera  pas  moins  renfermé  dans  le  nom- 
bre des  Gradués  qui  auront  crc  nommés  fur 
eux  i  ce  fera  toujours  en  vertu  de  l'es  degrés 
que  celui  qui  méritera  la  préférence  ,  obtiendra 
le  titre  de  la  Cure  vacante  ;  S;  bien  loin  de  crain- 
dre que  la  liberté  du  choix  ne  mette  quelque 
obdacle  au  progrès  des  études  ,  nous  fommeî 
perluadés  qu'elle  ne  pourra  fervir  qu'à  exciter 
une  plus  grande  émulation  entre  les  Gradués  , 
pour  fe  rer.dre  dignes  par  kur  applicstion  à 
la  fcience  de  leur  état  ,  par  la  régularité  & 
l'édification  de  leurs  mœurs  ,  d'être  choifis  pat 
préférence  ,  comme  les  plus  capables  de  con- 
duire faintement  le  troupeau  qui  fera  confié 
a  leurs  foins  ;  au.G  ,  en  r^'nipiiifint  les  vœux 
de  trois  alfembiets  du  Clergé  de  France  ,  nous 
aurons  la  fatisfaéiion  de  concilier ,  autant  qu'il 
ell  pofujli;  ,  Ici  uf.ij^cs  prcfents  avec  la  pureté 
de  l'ancienne  difcipline  ,  &  de  donner  pat-li 
une  nouvelle  preuve  ,  nor.-fculemenr  de  notte 
amour  (pjr  la  religion  ,  mais  de  notre  affec- 
tion paternelle  pour  nos  Suji:ts.  A  ces  caufes 
i^  aurrcs  confidérations  à  ce  nous  mouvans  , 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  crtaine 
fcience  ,  pleine  pui/rance  &  autorité  royale  , 
nous  avons  par  ces  Préfenres  fignécs  de  notre 
main  ,  die  ,  déclaré  &  ^irdonné,  difons  ,  dé- 
clarons &  ordonnons  ,  voulons  J:  aous  plaît  , 
que  lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  Cuves  & 
autres  Bénéfices  à  charge  d'amcs  ,  les  panons 
qui  ont  la  préléntation  à  ces  bénéfices ,  &  les 
Collateurs  à  qui  la  diip^jdtion  en  appartient  , 
aient,  même  dans  le  mois  de  Janvier  i:  de 
Juillet  ,  qui  font  appelles  les  mois  de  rigueur  , 
ia  liberté  du  choix  entie  les  Grsdués  dû,.mcnt 
qnaliii.'s  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
nominatinn  ,  fut  Icfdirs  Collateurs  ,  &  qui  les 
auront  fait  inlinact  dans  le  temps  Se  dans 
les  toimes  ordinaires  ,  &  de  préférer  celui 
d'vatie   ces    Gradués    qu'ils  jugeront    U  pliw 
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digne  fit  fes  qualités  ptrlonnelieS  ,  par  fe? 
talents  &  par  fa  bonne  conduite  ,  de  remplit 
lefdites  Cures  ou  autres  Pénefices  à  chi:j;e 
d'ames  ,  encore  qu'il  Ce  trouve  en  concurrence 
avec  des  Gradués  plus  anciens  ou  plus  privi- 
légiés ,  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans 
les  mois  d'Avril  &  d'Odobre  ;  cnfottc  que 
dorénavant  ,  les  rr.ois  de  Janvier  «c  de  Juillet 
foient  réputés  mois  de  faveur  entre  Icidits 
Gtjdués  nommés,  a  l'ceird  des  Cures  ou  des 
aurres  Bénéfices  auxquels  le  foin  des  araes 
eft  attaché ,  Se  fans  que  Icfcits  Patrons  & 
Collateurs  foient  obligés  dans  leflits  mois 
d'avoir  aucun  égard  aux  requifitions  des  Gradués 
fimples  ,  quoiqu'ils  leur  eull'ent  fait  notifier 
leurs  lettres  de  degrés  &  leur  certificat  de 
temps  d'étude.  Voulons  que  la  difpofition  deî 
Ptéfentes  foit  inviolablement  obfervée  i 
l'avenir  dans  notre  Royaume  ,  a  compter  du 
jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite  : 
à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons ,  en  tant  que  de  bel'oin  ,  à  toutes  les 
Loix ,  Ordonnances,  Règlements  &  Privilèges 
a  ce  contraites.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  êi  féaux  Conftillets  les  Gens  terans 
noire  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  &  aurre<;  nos 
Officiers  Se  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  que 
ces  Prclentes  il  aient  a  faire  rcgiiirer  ,  lire  , 
&  publier  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder 
8c  oblerver  félon  fa  forme  &  teneur  :  car  tel 
eft  notre  plaiiir  :  &  afin  que  ce  foit  chofs 
ferme  &  rtable  à  toujours  ,  nous  avons  fa't 
mettte  notre  fcel  à  celdites  préfentes.  Donnes 
à  Vcrfailles  le  vingt- feptieme  jour  du  mois 
d'Avril,  l'an  de  grâce  1745  ,  &  de  notre  règne 
le  trentième  ,  Sj^.îf  LOUIS  ,  (f  plus  bas  ,  par 
le  Roi  Pheupeaux.  Et  fceliée  du  grand  (i:caa 
de  cire  jaune. 

L'Univerfité  de  Paris  fit  au  Roi 
des  rcpréfentations  touchaat  cette  Dé- 
claration ,  où  elle  expofa  en  premier 
lieu  l'origine  du  droit  des  Gradués,  i^. 
Les  efforts  des  Collateurs  ,  pour  anéan- 
tir &  éluder  l'e-xpeftative  des  Gra- 
dués. 3".  Les  inconvénients  du  nouveau 
Règlement.  11  faut  voir  ce  dil'cours  dans 
le  traité  de  l'e.xpeûative  ,  au  tom.  j. 
ch.  14.  11  ne  paroic  pas  avoir  eu  l'effet 
que  l'Univerfué  étoit  en  droit  is  fe  pro- 
mettre. 

Ets  QurL  Genre  de  Vacance  ,  ie 
Droit  des  Gradués   s'exerce  ,  et 

EN     (iUELS    Mois    ut    JL'aNNÉ.E  .f*.  C'cft 
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un  principe  certain  que  les  Gradués 
ne  peuvent  exercer  leur  droit  que  dans 
Je  leul  cas  de  la  vacance  par  mort.  Le 
Concordat  s'exprime  ainfi  lur  ce  fujet 
au  cit.  de  Colhit.  §.  volamus  :  Quodtjus 
keneficia  Jtrfiplictter  vel  ex  caufn  permu- 
tât ianis  ,  in  metiftbns  ^raduatis  ,  fimplici- 
hiis  ^  nominMis  ajfi^natis  VJicantia  e'ts 
non  fim  afeila  nec  débita. ,  fed  ex  caufa 
termtitatronis  cum  permHtantibns  ,  dttm- 
taxat  fimplicirer  vero  vacant ia  bénéficia  , 
hujufmodi  perjonis  idoneis  per  ipfos  Ordi- 
nartos   lih:rè    conferri  pojjlnt. 

De  ce  que  le  Concordat  n'excepte 
par  ces  paroles  ,  que  les  vacances  par 
réfignation  pure  ,  fimple  &  par  per- 
mutation ,  on  a  avancé  quelquefois  que 
les  vacances  de  plein  droit  demeurent 
atTeclées  aux  Gradués  ;  mais  les  Arrêts 
&  les  Auteurs  ont  toujours  combattu 
cette  prévention  ;  un  Gradué  a  voulu  la 
renouveller  au  Parlem.ent  de  Paris  dans 
une  caufe  touie  récence.  Il  lé  fondoit 
princip-ilement  fur  ce  que,  depuis  qu'on 
a  reconnu  en  France  le  droit  des  Col- 
làteurs  ordinaires  fur  les  vacances  de 
droit  ,  (  V.  Dévolut  ^  on  ne  devoit  plus 
faire  fond  fur  le  préjugé  des  Arrêts  , 
non  plus  que  fur  l'opinion  des  Auteurs 
qui  n'avoient  écrit  que  dans  la  préven- 
tion que  le  Pape  pouvoit  feul  pourvoir 
par  dévolut.  M.  l'Avocat  Général  Joly 
de  Fleury  ,  fans  s'arrêter  à  cette  confi- 
dération  ,  établit  pour  principe  que  les 
Gradués  ne  peuvent  exercer  leur  droit 
que  dans  le  feul  cas  de  la  vacance  par 
mort  ,  &i  l'Arrêt  fut  conforme  ;  il  fut 
rendu  fur  délibéré  le  4.  Juillet  1752. 
M.  Pialcs  en  rapporte  l'efpece  en  deux 
endroits  de  fes  ouvrages ,  parce  qu'elle 
a  donné  lieu  au  jugement  des  deux 
queftions  importantes.  Trait,  de  l'Expec- 
tative des  Gradués  ,  tom.  i.  part.  z. 
ch.  12-  V.  £>ew/«/-....Louet  ,  de  Public. 
n.   3^0.    Leprêtre  ,    cent.    2.  ch.    iJ^. 

Eoax.  Ecclcf.  cil.  des  Giadué;  ;  c,  31. 
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Les  Gradués  ont  droit  aux  béné- 
fices rélignés  purement  &  fimplemenc 
dans  les  mois  qui  leur  font  alTe^tés  , 
lorfque  le  Réfignant  n'a  pas  furvcca' 
deux  jours  francs,  à  l'infinuation  dey 
procurations  &  provifions.  C'efl  la  dif- 
pofition  de  l'art.  15  de  l'Edit  de  ï6gi  ,. 
rapporté  ailleurs.  V.  Démijfîon  ,  Date.' 
Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous 
avons  die  fur  cette  règle  ,  aux  mots 
cités. 

La  prévention  du  Pape  a  lieu  au- 
préjudice  des  Gradués  ;  mais  voyez  fous- 
quelles  modilicacions ,  au  mot  Prévenu 
lion. 

La  maxime  Secttlaria  Sectilarïbsis ,» 
Re^tilaria  ^^^«/^^/^«J  ,  s'applique  natu- 
rellement aux  Gradués.  Le  Concordac 
ne  l'a  même  renouvellée  qu'à  leur 
occafion  ,  (^  infnper ,  ^c.  Un  Gradué 
féculier  s'avifa  en  1721  de  requérir  un 
bénéfice  régulier  ,  le  Prieuré- Cure  de 
Vaulugon  ,  avec  promeile  de  faire 
profeffion  régulière  ,  cuni  votoprofitendi  ^ 
le  CoUateur  ne  déféra  pas  à  cette  de  -" 
mande  ,  il  pourvut  du  Prieuré  un  Cha- 
noine régulier  de  la  Congrégation  de 
France.  Le  Gradué  Et  ,  fur  ce  refus, 
les  pourfuites  ,  £c  la  complainte  s'enga- 
gea au  Grand  Confeil.  Par  Arrêt  du 
p  Juin  1712  ,  le  Pourvu  par  le  Col- 
lateur  fut  maintenu.  V.  Secnl.  Secul.  crc,- 

L'on  a  vu  ci-delTus  l'arrangement 
que  prit  le  Concordat  pour  rés^ler  le' 
tiers  des  bénéfices.  Léon  X  &  François 
1.  convinrent  d'abord  que  le  premier  & 
le  feptieme  mois  après  la  publication 
du  Concordat  ,  feroient  affeftés  aux 
Gradués  fimnles  ;  que  le  quatrième  & 
le  dixième  mois  après  la  pul'licauon 
du  Concordat  f^i oient  aiTeélés  aux' 
Gradués  nommés  ;  mais  comme  la 
différence  du  temps  de  la  publication  du 
Concordat  dans  différentes  Cours  du 
Royaume ,  auroit  caufé  de  l'embarras  ,.■ 
iFiaii^yis  J,  régla,  du  confenceincœ  ds-' 
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V.ipe  Léon  X  ,  que  li  publication  faits 
au  Parlement  de  l'^ri»  le  22 Mars  i5i7> 
fcrviroit  de  Loi  par  tout  le  Hoyaume  , 
alin  do  fixer  les  mois  aflcdés  aux  Gra- 
dué:. Ainfi  les  mois  d'Avril  &  d'OAo- 
bre  font  prcfeiuemeiu  aliedé?  aux  Gra- 
dues (impies  ;  &  les  mois  de  Janvier  & 
de  Juillet  font  afledés  aux  plus  anciens 
Gradues  nomniÉ:.  Diapier ,  tom,  2.  pag. 
282. 

Comme  les  Collateui-s  ik  !ei  Patrons 
ont  le  droit  ,  dans  les  mois  d'Avril 
&  d'OAobre  ,  de  ciioiljr  entre  les 
Gradues  fimples ,  ceux  qui  ont  oblervé 
les  formalités  prefcri'es  par  le  Concor- 
dac ,  on  les  appelle  mois  de  faveur ,  & 
on  nomme  mots  de  rigueur ,  ceux  de 
Juillet  &  de  Janvier ,  parce  que  les 
(>ollareurs  font  ob'igés  de  conférer 
dans  ces  deux  mois  au  plus  ancien  des 
Gradués    nommés 

Quelles  soHT  les  Universités  en 
Droit  d'accokoer  des  Lettres  de 
Nomination  ?  La  i'ragmatique  n'accor- 
de l'expedative  des  Gradués ,  qu'aux 
Univerfités  privilégiées  :  Qrù  in  alicjua 
IJrjiverJitate  privilégiât ^  videlicet  tic.  de 
Coll.  Le  Concordat  ne  changea  à  cette 
dilpofifion  que  le  icxinc  As  privilcgiuta , 
auquel  il  l'ubftitua  f.tmofa,  î.  pr^terea 
fod  tit.  Or ,  fuivant  les  Loix  Romaines , 
les  Univcrlités  fameufes  font  celles, 
in  (juibtts  vij^et  puhlica  fcienti-iram  pro- 
fejfio  autqritate  regi^i  &  po?nifîcià  confir- 
rnMO.  ,  (jiisbiis  in  ii?ium  corpus  cotre  licet  , 
profejfiotiis  fitA  exercends, ,  &  commumiim 
'tiegotiorum  expcdienderum  graiia.  Leg.  i . 
'§.  I.  ^Hod  cyjtifjne  univerf.  Leg.  }.  in 
Jumm-  dig.  de  Coll. 
'  Kebufte  fur  ce  moz  fjmofa  du  Con- 
cordat 5  dit  qu'une  Univerfué  doit  être 
réputée  fameule,  lorlque  la  célébrité  des 
Podeurs  qui  y  profelTent ,  y  atiirent 
iun  grand  concours  d'Ecoliers  :  Si  vera 
legatur  in  un»  Vniyerfitate  ,  Jîcut  Vni- 
'•yçrjiratf  jÛHret/anefif ,  quoi  fient  attrA  re- 
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gftur,  mn  puto  eam  fatr.ofui».  TI  faUt  fc 
rappel'er  que  du  temps  de  RebufFe ,  le» 
ProfelTjurs  n'étoicnt  pis  hxés  danj 
les  Univerfiiés ,  &  qu'ils  alloient  tantôt 
dans  l'une  ,  tantôt  dans  l'autre  ;  ce  qui 
les  rendoic  plus  ou  moins  fameufes , 
félon  que  ces  ProfelTeurs  étoienc  plus 
ou   moins  lubiles. 

La  Pragmatique  que  nous  avons 
citée  fait  entendre  au  §.  item  pLxcuit  de 
collât,  que  les  Univerfrés  prialcgiées 
font  celles  du  Royaume  &  du  Dauphiné, 
Item  pUcuit  ipfi  Congregationi  Ht  tamo 
magis  ,  ftudia  ,  ^  Vniver/itates  findio- 
rnm  Regni  (^  Delphinati'ti ,  crc.  Ue-là  on 
doit  conclure  que  les  Univerfités  étran- 
gères ne  fiuroient  jouir  du  droit  de 
nommer  des  Gradués  à  l'elTet  de  re- 
quérir des  bénéfices  en  France  ,  foit 
que  les  Gradués  foient  naturels  Fran- 
çois ,  Regnicoles  ou  Etrangers.  RebulTe, 
de  nom.  q.  6.  n.  6.  C'eil  le  lens  qu'on 
a  toujours  donné  à  ce  p?.flage  de  U 
Pragmatique  ;  mais  relie  à  favoir  quelles 
font  les  Univerfirés  du  Royaume  ,  aux- 
quelles la  Pragmatique  &  le  Concor- 
dat ont  entendu  borner  le  privilège  de 
l'expecL3t!ve  ?  11  paroit  par  les  notes 
de  Probus  fur  le  §.  ciré  de  la  Pragma- 
tique ,  que  les  Uiiiverfués  qui  jouifToienc 
de  ce  privilège  du  temps  de  cet  Auteur , 
étoient  celles  de  Paris ,  d'Orléans  ,  de 
Bourges  ,  de  Touloufe,  de  Bordeaux, 
de  Cabors ,  de  Di)le  ,  de  Montpellier  , 
&  de  Valence.  Pinfon  dans  une  note 
marginale  ajoute  celles  de  Poitiers,  de 
Caèn  &  de  Rheims  ;  ces  deux  derniè- 
res érigées  depuis   le  Concile  de  Balle, 

Dans  ce  nombre  on  ne  voit  paj 
plulieurs  Univerfités  du  Royaume  dont 
nous  parlons  fous  le  mot  Univerfité , 
la  railon  ell  qu'il  n'y  avoit  que  cellep 
que  l'on  vient  de  voir  qui  fe  trouvaf- 
lent  au  temps  de  la  Pragmatique  ^ 
du  Concordat  fous  la  domination 
Françoife  :    d'où  vi>int  que  les  Univer- 

iitèt 
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fi:és  des  Provinces  réunies  à  la  Coa« 
lonjne  après  cette  époque  ,  ne  lonc 
pas  dans  l'ufage  d'accorder  des  Let- 
tres de  Nomination  à  leurs  Gradués 
pour  requérir  des  bénéfices;  quoiqu'el- 
les les  rendent  d'ailleurs  capibles  de 
'es  pofï-éder  ,  par  les  grades  qu'elles 
leur  accordeur.  Toiles  font  les  Univer- 
i'iiéî  de  Pont  k  Mouffon  en  Lorraine, 
de  Strasbourg  en  Alface,  de  Douay 
en  Flandres,  de  Nantes  en  Bretagne, 
de  Perpignan  dans  le  RoulTillon  ,  d'Aix 
en  Provence  &  d'Orange.  L'Univerlué 
de  Cahors  ne  fe  compte  plus.  V.  Vni- 
verjlté.  Celle  de  Dole  a  paffe  à  Belan- 
çi  n  ,  (Se  cette  ville  fe  trouvant  dans  un 
pays  d'afage,  ainfi  que  les  villes  des 
Univerfués  que  Probus  ne  compte  pas  , 
pn  ne  reconnoît  plus  dans  le  Royaume 
que  douze  Univerfués  véritablemenc 
privilégiées  :  favoir ,  fix  dans  le  refTort 
du  Parlement  de  Paris,  qui  font  celles 
de  Paris  ,  de  Pvheims ,  d'Orléans ,  de 
Bourges  ,  d'Angers  &  de  Poitiers  ;  deux 
dans  le  redort  du  Parlement  du  Lan- 
guedoc ;  l'une  à  Touloufe  &  l'autre  à 
M'^ntpellier  ;  une  dans  le  reff^rt  du 
Parlement  de  Normandie  ,  qui  eft  celle 
de  Caën  :  les  trois  autres  lont  celles  de 
Dijon  en  Bourgogne ,  de  Bordeaux 
dans  la  Guyenne,  &  de  Valence  en 
Dauphinc. 


Ce 


qui     exclur     donc 


les 


Univcrfitcs  du  Royaume  du  droit  de 
nommer  leurs  Gradués  aux  Collateurs  , 
c'ell  qu'elles  éroienr  autrefois  réputées 
étringeres  avant  la  réunion  des  Provin- 
ces où  elles  font ,  à  la  Couronne  ,  & 
que  depuis,  ayant  réclamé  la  conferva- 
tion  de  certains  ufages  particuliers  , 
parmi  lelqueh,  comme  nous  avons  déjà 
obfervé ,  on  compte  l'exemption  de 
l'expeiLtative  des  Gradués  au  piofij:  des- 
Çv'Uateurs ,  ('comme  encH^t  les  Gradués 
ç'exei^ent  pas  leur  Droit  de  req^uifuioa 
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dans  ces  Provinces  ,  )  on  a  jugé  que 
par  la  railbn  fupérieuremen:  juite  d« 
réciprocité  ,  les  Univerfités  qui  ie  tmu- 
vent  dans  ces  mêmes  pays,  ne  dévoient 
pas  avoir  le  droit  de  nommer  leurs 
Gradués  aux  Collateurs  des  autres  Pro- 
vinces ;  il  ell  vrai ,  dit  M.  Piales  ,  que 
les  Gradués  des  Univerfués  ficuées  en 
Pays  de  Concordat  ont  prétendu  avoir 
droit  d'exercer  leur  expeélative  fur  les 
bénéfices  des  Provinces  nouvellement 
conquifes ,  mais  leur  prétention  n'a  eu 
d'cflét  que  dans  l'Artois ,  dans  la  BrelTè 
&  dans  les  pays  de  Gey ,  Bugey  & 
Valromay.  V.  ci  dejfus.  Traité  de  TExp. 
des  Grad.  tom.  5.   ch.    i. 

Il  n'eft  pas  fans  exemple  que  les  Uni- 
vei  fîtes  de  ces  pays  d'ufage  aient  accordé 
des  Lettres  de  Nomination.  L'Uni\'er- 
fité  même  d'Avignon,  pays  entiéremenn 
étranger  à  la  France  ,  eft  conftammenc 
dans  la  pratique  de  ces  nominations.  Le 
Parlement  de  Touloufe  ,  dans  le  relTorc 
duquel  les  Gradués  nommés  par  cette 
Univerfné  ,  font  leurs  notitications  & 
requilitions,  ne  fait  pas  difficulté  de 
les  admettre.  Au  Grand  Conleil ,  une 
de  ces  nominations  fut  conreftee  en 
i-]t6,  au  fujet  de  la  Chevalerie  de 
rEglifeprimatiale  de  S.  Jean  de  Lyon  ; 
le  Gradue  défendoit  l'ulage  de  l'Univer- 
fité  d'Avignon  par  les  grands  privilè- 
ges dont  les  Rois  de  France  ont  favo- 
rifé  cette  ville  &  l'Univerfîté  même  , 
mais  l'An  et  lui  fut  contraire.  "  Tous 
ces  privilèges  ,dit  l'Auteur  des  Mémoi- 
res du  Clergé  ,  tom.  10  ,  pag.  4^^  , 
&  fuiv.  où  cet  Arrêt  fe  trouve  rap- 
porté, n'autorifent  pas  l'Univerfîté  fon- 
dée 6c  établie  en  la  ville  d'Avignon,  à 
donner  des  Lettres  de  Nomination  fur 
les  Patrons  &  Collateurs;  il  s'enfuie 
feulement  de  ces  conceifions  de  nos 
Rois ,  qu'un  Eccléfiaftique  qui  feroic 
originaire    d'Avignon  ,    pourroic    être 

Tsive  IL  Z  z  z 
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<^r7aduc  dans  k-s  Univcrfitc;  de  France, 
i:  y    obtenir  des  Leccrci  de   Nomina- 
tioi;  ,  en    vertu  defqujlles  il  ijruic  cj- 
paWc  de  reqici ir  &  pulTéicr  des  bcné- 
f.ces  fitués   m    France  ,    '<  qui   lont  à 
Il  difpofr.icn  des  Parroni  &  Collarcjrs 
du   Koyauin*.  Les  privilège!!   accordés 
aux  Gradués  par  le  C'.)iicoriat  n:  Jonc 
expliqués ,  que  des  degrés  obtenus  dans 
les  Univerluéi  privilégiées  ,  in  Viùver- 
ftate prkiUpjta  :  il  piroîr  certain  que, 
par  ks  Univerfités  privilégiées,  on  n'a 
CHicndu  que  les  Univerfuéidu  R  lyaume. 
'On  a   ajouté   dans  le    On;o;da:  ,   le 
l)aupliiné  &  les  Comrés  de  Die  &i  de 
Valfn:e  ,  parce  que  ecs  p:.y>  ay^nr  été 
di.Miés  par   le  Dauphin  ,  ions  cette  con- 
ctition  qu'ils  r-e  l'eroienr  point  réunis  à 
la  Couronne  ,  rn  a  cflimé  qu'il  y  auroi: 
liiu  de  douter  s'ils  ont  été  compris  dans 
le  Ccncordat ,  n'y   c:ant   pas  exprimés 
par    i'n3  diipoCition   foimelle,  il  auroir 
cté   plus  n:ceiTaire   d'y  exprimer  WA- 
vcrfité  d'Avignni,  fi  le  Pape  &  le  Roi 
avoient  voulu  l'y  comprendre.  „  A  ces 
raifonSjM.   Piales  en    ajoute    d'autres 
contrôles  noi75i«-nii(  n;  de  cette  Univer- 
f.té  ,  qui  n'en-  cependant  pas  fait  clian- 
{-.er  la  Jarilpriidence   du  Parlement  de 
i'ouloule  ,  pas  même  ctllj  du  Grand 
ConCtil    où    en     1757   ,    un    GTadué 
r.oir.mé  par   l'Univerlitc  d'Avignon  «c 
fut  nullement  recherche  duis  la  rcqui- 
fitii  n  ,  in  vlr/t  Cradm  ,  à  catfe  de  la  dé- 
f.éluofi:é  de  les  titres  ;  un  ne  lui  oppofa 
pas  même  l'Arrêt  de   1716  ,  Tiai'.  de 
l'Expeft.  Supplém.  tom,5.ch.  15.  hf>i. 
Il  lâur  donc  croire  eue  ces  Cours   nu 
('o;ard  à   Ln2   pcncflii-n    ancienne ,  qui 
lAft  findéeque  fur  des  ci  n-cfTicn- <x- 
pielTes  des  Rois  de  France,  6*-qu'tlles 
confidcrent    d'ailleurs,    l'avanisge  des 
F-ccljfialtiques  Fraoçois,    qui  allant  en 
prani    rouibre  étudier  à    Avignon,  y 
liouun;   i.\cc  des  lantus.    ^iiii;na;rcs 
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qui     les  y    in  i:en;  (    le   plus     nn:lcn 
le  plus  n  )mbreux  de  ces  Séminaires  cft 
dirigé  par  les    MM.    de  S.  Sulpice,  ) 
une   Univerfité  ,  pour  y  prenJie  leurs 
grades.  On  enfei^^jn:  \i  D.oit  Franc lis 
dans  cette  Univeilié,com:n,*  dans  toutes 
l?s    autres   du   Koy  lumc  ,  fc  on  y  faic 
les  mêmes  exercics  rjiv4n-  les  Loix  d; 
France.   Le     feul   in.on.énien:  cft  qus 
les  ProfeflTjurs  qui    le  Pape  y  n  'mine 
par  tour  ,  fur  un  certain  nombre  d'Ag- 
grcg*és,  étant  tous    fesSjjcts,  ou  fonc 
peu  attachés  aux  maximes  Franc  )iles,  ou 
négligeiu  de  s'cninrtruire  Y .Z/iùvcrfité. 
Ot  a  demanié  fi  les  Univerlitcs  qui 
ne    1  jnt  pas  compulées  de  quatre  Fa- 
cultés ,  peuvent    accorder  des  Lettres 
de  nominatijn  aux  Gradués?  La  dilVi- 
culté  vient  de  ce  que  le  Qjhi^Memùnm 
doit  commcr.cer  par  la  L«igique  a  Lo' 
g'icalibus  ,    fi    d(;nc  il   manque  à    une 
U.iNerlité  la   Faculté  des  Arts   où   fe 
trouve  excluilvîinent  la  clafle  de  Philo- 
fophie  ,  on  ne  peut  plus  faire  le  cours 
d'etuie  p.-efcrit   par  le  Concordat.  On 
voir  fous  le  mot  Degré  qu'on  a  interprê.'é 
les   termes    du    C:  ncordat  de  manière 
qu'en  étudiant  cinq  ans  en  quelque  Fa- 
culté que  ce  fû:  ,  cncbtenoit  ie>  grades 
fur  un  certificat  àt  QuincjucniiiHm,  com- 
me fi  l'on  avoir  cxaé^-mcnt  ccmmcrcé 
par   h   Logique;  delà  les   Unlverfités 
où  il  n'y  a  même  qu'une  feule  des  quatre 
Facultés,  comme  à  dlcans  cù  il  n'y  a 
que  la  Faculté  de  Dvoit ,  peuvent  acwcr- 
der   ces  Lettres  ;   mais  Ici  deux  annéei 
de  Philolophie   pafices  dans  un  Collège 
ron  aggrégé  h    une  Ut.iverfité  ,    f  nt- 
elles    n  (Hibre  pour  le    Quintjt;cf.niuni , 
quand   l'hcolier   \ieDt  p..li'-r  les  autres 
tfcii  années  fur  les  bancs  d'une  de»  Fa- 
cultés de  l'UriverfitéîQueftion  qu'on  vcùc 
rclolue  fous  le  mot  Degré.  V.  ci  ap.'è^.  Au 
furplus  les  arttflations  d'ctude  &  les  de- 
gies  piij  duKj  iti.:  L';.i,er£i«  enùcre-: 
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mert  érrogere  à  h  Franc? ,  n'y  font 
pas  reconnus  ,  ou  ne  le  fort  que  dans 
les  termes  de  la  Déclaraiion  du  26 
Janvier   16S0  ,   rapportée  lbu$  Te  mot 

§.  5.  Quels  rosx  les  Gra.dwés  qui 
JOUISSENT  DE  l'Expectative  ?  Les 
Gradués  quionc  drnic  de  jouir  de  l'ex- 
peitative  ,  font  ceiix  qui  onc  étudié 
dans  une  Univerfité  fameuledu  Royaume 
pendant  le  temps  pre'.cric  par  le  Con- 
cordat,  ce  temps  eil  fuivanc  le  Con- 
cordat de  dix  rns  d'étude  pour  les 
Dodeurs  ou  Licenciés  en  Théologie  , 
de  Icpc  anî  pour  les  Dcûeurs  ou 
Licenciés  en  Droit  Canonique,  en  Droit 


Civil  ,    ou  en  Médecine 


cinq  ans 


pour  les  Maîtres- es- Arts ,  à  commencer 
à  compter  par  la  Logique,  ou  dans  une 
Faculté  fupériçure  :  de  fix  ans  pour  les 
I>.icheliers  en  Théologie,  de  cinq  ans 
pour  les  Dacheiiîrs  en  Droit  Canonique, 
ou   en  Dr;nt  Civil. 

PrjLtcre.i  volnmrfs  quod  Collât ores'  ordï- 
tjarii  ^  Patro>:i  Ecclcjîajtsc't  prafati  , 
Dignitates  ,  Pcrfonat/is  ,  ^dnilnijlfaticnes 
(^  OfHc'iii  ac  Bciufii/ji  hî  fKcnjiûiis  ,  GrA- 
d^atrs  cr  Nennnatis  affignati  vacantia  , 
ill/s  Grudiians fim^i'tcibsu  a:it  Nomhmtts 
iila  ca:iferre  ,  artt  ad  ilLi  eos  dumtaxue 
prsfimare  tensant^r  ,  ^hi  ptr  tcmpus  com- 
peterrs  decenninm  in  AL^giflris ,  Jeu  Licen- 
tiatis  atit  ExccdiUiràs  m  ThcohgM  :  fep- 
tcnhtm  v(rà  in  Dcclonbus  feu  Licentiatis 
m  Jure  Canoiuco  ,  Cfvili  ,  aur  Aledicina  : 
^i<:npicmi!um  auiem  in  Ai'igiftris  feu 
Licehtiatis  in  Art/bus  ,  cxm  rigore  exa- 
mims  k  Logicalib/fs  inJufvè ,  aut  in  altiori 
Fac^ltate  :  fexen.'ic-n  autem  in  Baccalau- 
reisfiKpUcibus  m  Theologia  :  cjHtnqucnniuTK 
vsro  in  B-iccaLinreis  fur/s  Cmnonici  aut: 
Civiits  :  in  qnibtis  BaccaLîMreîs  Juns  Cam- 
nid  atit  Civilis  ,  fi  ix  utrofue  p.irer.te 
Habiles  ftierint ,  triinnium  ejje  duernimHS. 
De  CoUat.  §.  prdterea 

Cftm  l'cro pnb.itio  riohilitut-s  fieri  débat 
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ad  efcÛum ,  ut  nohiUs ga-Mer: poffim  bens- 
fcio  mimris  tempm'is  jtiidii  :  tune  nobilitas 
rpftper  ijuatuor  teflts  déponentes  injudiciu 
cor.'im  Jttdice  m-àinario  loci  ,  in  cjuo  cfi 
natus  ille ,  de  chjus  nobiiitate  ex  tttreane 
parente  conftare  débet  ,  etiam  in  pat  ris 
abfenti.i  probari pcjfit.  §.  cttm  vero,(od.tit, 
il  parc  ît  ciauemenc  par  ces  termes 
du  Concordat  que  le  (jnin'jnennircm  doic 
commencer  par  la  Logique  ,  d  ilo^/V^, 
libys  incltifivè  ,  atit  in  altieri  Facultc.te  & 
que  le  degré  de  Maîtres-èi-Arts  efl 
par  conféquent  toujoui's  néceflaire;  mais 
(11  a  interprété  ces  termes  d:în3  un 
autre  fens  ,  comme  on  voir  fous  le  moc 
Degrés.  On  a  penlé  avec  railbn  que  \x 
Pragmatique  ni  le  Concordat  n'onc 
pas  dérogé  aux  ufages  &  ft.uuts  parti- 
culisrs  des  Univerlitéi  ;  le  Concordac 
exige  cinq  ans  d'étude ,  parce  qu'il 
falloir  autrefois  avoir  étudié  cinq  ans 
pour,  obtenir  danf  les  Univert;tés  quel- 
que degré  que  ce  fût  ;  cet  ufage  x\s 
fùbliilanc  plus,  puii'qu'il  ne  faut  que 
deux  ou  trois  ans  pour  être  aujourd'hui 
Maî:re  es  -  Arts  ou  Bachelier,  on  fe 
contçnte  que  ces  Gradués  continuenc 
leurs  études  jufqu'à  l'efpace  de  cinq 
ans  ,  pour  qu'ils  foienc  en  droit  de 
jouir  de  l'expedative  accordée  par  la 
Concordat  à  ceux  qui  auront  au  moin-J 
devers  eux  le  cjtiinqHennium  d'étude  ;  il 
faut  dire  la  même  thofe  de5  autres 
d;>grcs  fupérieurs,  fi  les  Univcrfités  qui 
lis  accordent  exigent  un  moindre  temps 
que  celui  que  prelcnt  le  Concordat  ; 
pourvu  que  ces  Gradués  aient  rempli 
leurs  cinq  années  d'étude,  ils  jouiront 
&  de  l'expeélative  &  de  la  préiéance  de 
leur  degré  fupérieur.  V.  Degrés. 

On  voit  que  les  nobles  de  père  & 
de  mère  font  favoriiés  d'une  difpenfe- 
do  deux  ans  d'éiude,  quand  ils  pren- 
nent le  degré  de  Bachelier  en  Droit 
Civil  &  Cmonique  ,  &  qu'ils  fonc 
piLUve  de  leur  nubleflc  par  les  dépoii- 
Z  zz  i 
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tions  juJici  lires  de  quitre  témoin'  , 
parJ'.'Vîinr  le  J'tge  du  lieu  où  ils  lonc 
ré'.  Ceite  faveur  avoir  dcjà  été  accnr- 
dée  aux  noliks  par  la  Pragmatique  ,  tit. 
de  ColUt.  §.  Il  ,  15  &  coniirmée  par 
les  art.  8  &  12  de  l'Ordonnance  de 
Lyon  ,  de  l'an  1510  ,  enrégiftrée  au 
Harlcmenr  en  \$\2  ,  elle  ne  lauroic 
donc  être  plus  fnlidemcnt  établie  Mus 
on  demande,  1".  Si  ce  privilège  d'une 
i;tude  pluscbrégée,  accordéeatix  riobles, 
re  s'étend  pas  aux  études  de  ïbéologie 
&  de  médecine,  2^'.  S'il  n'a  lieu  que 
pour  l'étude  requile  pour  parvenir  au 
degré  de  Bachelier  en  Droit  Canon  ou 
Civil.  La  lolution  de  ces  deux  quef- 
ijons  efl  que  le  privilège  de  dilpenle 
ne  s'applique  qu'au  cas  limité  par  le 
Concordat  ir.éme ,  c'elt  à-dirc  ,  qu'il 
jï'a  lieu  que  pour  le  degré  pris  d.ins  la 
Eaculté  de  Droit  ,  &  encore  pour  le 
degré  feulement  de  Bachelier  :  Ou£  att- 
îtm  Jît  ratio  ,  quare  mai'ts  in  hoi  privi- 
leoitntur  BaccaUurti  Jurium ,  ^tia»i  dia- 
rum  jet enti arum  eji  Çfi  crfdiderim ,  Clof. 
Coraird.  ijh  tit.  %  prttoca  ,  in  verb. 
Juris  Camnici  _)  e^uia  c.lix  fciemis.  illis 
an. 'bu s  tnàif^ent  (^  ar'cill.wtu;^  ;  ^itvd  t>ro- 
h^.t  (j-  exe/ytj'hficat  ,  dixi  it,frà  proximc  , 
in  verb.  hi.be ant ,  ij'in  rutio  >,on  contprchcn- 
dit  Bi>ccalaiireos  i/iTheolojria  ,  In  et  Jint 
cjf.fdem  ^rivAcgii  m  pat  et  h/c  ,  cl:  s.  tamen 
fi:jfic!nm.  Probus ,  fup  Glof.  Pra^.  tir. 
de    CMat.^-    12.  videiicet ,  verb.  nohihi. 

Cet  Auteur  met  ,  coniine  l'en  vojr , 
les  Bachï'ierj-  en  Thcolc>gie  au  rang 
'des  Bacheliers  en  Droit  pour  la  dil- 
penle  du  temps  d'érude  en  faveur  des 
nobles;  nni*  fon  fentiment  n'a  pas  été 
fuivi    dans  la   Pratique. 

On  a  demandé  ercore  fur  ecs  der- 
niers mots  :  Etiiti»  eum ,  cur/i  p.rrtis  ab/tn- 
tia  probarip[(/it,  i'-"'.  Qiielle  tll  la  par- 
tie jon;  1';  Legi/lireur  3' entendu  parler  ? 
2°.  Si  l'en  cft  obligé  d'appeller  cette 
gartie  f.  Surh  première  g^uellion  ,  ï'o^i' 
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r.îon  11  plus  commune  eft  ce'.le  qu!  pré- 
tend que  cette  partie  eft  ,  non  les  autres 
Gradués,  mais  Ir  Patron  ou  le  Colla- 
teup ,  à  qui  il  efl  plus  naturel  de  pro-  . 
duire  cette  preuve  avant  la  notification;- 
&  dans  ce  cas ,  fi  le  Gradué  noble  veut 
notifier  fes  degrés  à  plufieurs  Collaieurs, 
il  lui  luflit  d'appeller  celui  à  qui  il  a 
intention  de  nocfier  le  prernier,  les  Let- 
tres de  Degrés  Si  de  Nomination  ,  parce 
qu'on  conlîdere  ces  Collateujs  en  ce 
point  comme  folidaires.  Dans  l'ulnge 
on  voit  peu  de  ces  Gradués  ne  blés 
requérants,  parce  que,  ou  ils  étudient  en 
Tiiéologie,  ou  ils  ne  prennent  des  grades 
en  Droit  que  pour  podeder  des  difri- 
tés  d^ns  les  Chapitres  ;  ce  qui  a  f.^it  ,. 
dit  M.  Pi-iles ,  qu'il  n'y  a  fur  toutes 
ces  queftions  aucun  Arrêt  ,  pas  même 
un  uiage  afTez  certain  :  car  communé- 
ir.ent  les  Gradués  nobles  n'appellent  ni 
les  Patrons,  ni  les  CoUatturs,  ri  les 
autres  GraduCb,  lorfqu'ils  font  preuve^ 
de  leur  nt)b!elTc  ,  à  l-cflet  de  jouir  du 
privilège  d'un  moindre  temps  d'étude,^ 
qu'ils  font  toujours  en  droit  de  récla- 
mer. Le  méms  Auteur  traite  ces  quef-- 
tions,  li  les  quatre  témoins  qui  doivenc- 
dcpolcr  fur  U  noblelTe  du  Gradué,  & 
lo  Juge  qui  d  ut  les  recevoir  ,  peuvent 
erre  des  parents  du  Gradt  é  ,  &  fi  la 
preuve  doit  fe  faire  ji:di>.iairemenr  r  A 
l'égard  de  la  piemiere  de  ces  queftions, 
chacun  fenr  c?ombiencll  fiilpcci  le  ttmoi- 
gnage  d'une  perfonne  qui  dépole  fur 
la  noblcfl'e  de  fon  parent.  Il  cft  rfcu- 
lable  de  dn  it  lans  difficulté.  Quant  à 
l'autre  queftion  ,  le  Concordat  veut  , 
que  l'affirmation  des  témoins  loit  reçtîc 
in  judicio  :  d'où  l'oi>  tire  deux  coiiié- 
t,ucn>;e^  ;  la  première  ,  que  cette  afTir- 
mation  fnit  reçue  dans  le  lieu  cù  efl 
le  ficge  ordinaire  de  la  ju'lice  ;  fa  fécon- 
de ,  que  la  même  :'.fiirmatinn  loir  reçue 
un  jour  de  p!aid5.  Le  Juge  re  peur 
donc  la  recevoir  ui  dans  la  ir-ailon  >  i; 
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tn  jour  de  vacaiion.  Trait,  de  l'Expeft. 
lom.    1.   p  5<îi. 

Le  ^.prtc:ereapir\e  des  Gradués  fim- 
ples  &  des  Grailles  nommés.  L'on  a 
TU  ci-deflus,  en  paflanc  ,  ce  que  c'é- 
taien:  que  ces   Gradués.    Les  Gradués 

ffiïnples  ("ont  ceux  qui  n'onr  que  le 
temps  d'étude  prefcrit  par  le  Concor- 
dat &  leurs  Lettres  de  Degré.  Les  Gra- 
dués nommés  font  ceux  qui  outre  le 
temps  d'étude  &  les  Lettres  de  De- 
gré ,  ont  encore  des  Lettres  de  Nomi- 
iiAtion  adcefiees  par  l'Univeruré  à  un 
Oillateur  ou  Patron Eccléiiiflique,  pour 
être  pourvus  des  bénéfices  dans  les  mois 
aflsftés  aux  Gradués  nommés. 

Les  premiers  n'ont  pour  eux  que  deu'f 
inois  ,  pendant  lelquels  après  la  noti- 
fication de  leurs  Degrés  ,  ils  peuvent 
ê-, re  choifis  par  !e  GoUatcur  ;  ces  mois 
font  Avril   tSc    Oclobre. 

Les  Gradués  nommés  ont  droit  à  la 
même  collation  pendant  ces  deux  mois  £c 
pendant  deux  autres,  Janvier  &  Juillet  ; 
avec  cette  différence  ,  que  fur  la  vacance 
arrivée  pendant  ces  deux  derniers  mois,  ils 
fjnt  nécefldircmenc  préférés  k  tous  autres, 
quand  ils  requièrent  le  bénéfice  dans  la 
fjrme  de  droir  ;  au  lieu  que  pendant 
l'3s  deux  autres  mois ,  ils  ont  feulement 
le  droir  de  pouvoir  être  choiils  par 
\î  Collateur  en  concours  ,  avec  les 
Gradués  fimplcî.  De  là  vient  que  le» 
mois  où  le  GoUateur  peut  faire  ce  choix  , 
font  appelles  mois  de  faveur  ,  &  les 
deux  autres ,  mois  de  rigueur. 

Pour  avoir  droit  comme  Gradué 
fimple,  il  luffir  5  dit  M.  Brunet  ,  en 
fon  Nor.  Apotloliq.  tom.  2.  pig,  Joj  , 
d'avoir  infindé  Its  Leitres  de  fes  gradv  s 
ot  du  temps  d'étude.  Pour  avoir  d. oit 
comme  Gradué  nommé,  il  faut  avoir 
infinué  en  G  itre ,  les  Lettres  de  fa  nomi- 
nation. Le  Gradué  rommé  par  confé- 
quent  ,  en  tant  qu'il  a  infinué  (es  Lettres 
de  g.rade  &-de  temps  d'étude ,  cit  Gra- 
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d"ué  fimple  ,  ôc  en  cette  qualité,  il  a 
droit  aux  bénéficts  pendant  les  mois  de 
faveur.  AulTi  ell  il  rare  de  voir  des" 
Gradues  qui  ne  prennent  d.  s  Lettres  de 
Nomination  ,  &  qui  ioient  purement 
dadués  fimplcs  ,  il?  font  preique  to .s' 
Gradués  nommés  ;  &  d'ar.s  lès  u'iois  de 
faveur  ,  l'Ordinan-e  choifii  celui  d'en- 
tr'eux  qu'il  veut ,  <Sc  lui  cov.fere  tan- 
CjUam  Graduato  fimpllci ,  &  qui'  requiert 
in  vim  graàus  ;  au  lieu  que  dans'  les' 
mois  de  rigueur  ,  il  ro::fere  au  plus' 
ancien  y  tanquam  mminfiJo  Graduât 0  ,  &■ 
qui  requiert  in  vim  gradus  Qf  tiominaiio- 
?;is.  V.  Rfiji'jfition. 

Nous  pailo.'s  de  la  forme  des  Let- 
tres accordées  aux  Gradués'  fimpks  ,  Se 
de  leuis  atteftatioîis  d'étude  ,  lous  le 
mû'  Degrés-  Nous  allons  parler  ciapiès,- 
de  la  io  me  de  celles  qui  font  accor- 
dées .aux  Gradués'  nommés'.  Nous  par- 
Lrors  aulli  d^s  formalités  de  la  .oifi-.* 
cation  ou  infinuation  des  urs  &  des- 
autres.  Difnns  auparavant  quelque  chcfe- 
dfs  Gradués'  réguliers. 

On  fait  encore  ,  d'après'  le  Concor- 
dat même  ,  une  autre  diilinéljon  ds 
Graduésen  Réguliers  &  Séculiers.  Ceux=' 
ci  Ibnc  les  Et-cléfijffiques  qui  ne  vivent 
par  vœux  fous  aucane  Règle  ;  au  lieii 
que  les  G'^aducs  régulieis'  font  ceux 
qui  ayant  fait  piofeffidn  dar.sun  Ordre' 
approuvé,  prennent  cependant  des  gra- 
dés dans  i.na  Univeifué. 

Les    Réguliers  font    reçus    dans    les' 
Univei filés  aux  i-némcs'  degrés  &  de  la 
même  manière    que    les  Séculiers.    Le' 
temps  d'étude  eft  abfoîument  le  même 
pour   les   uns  comme  pour  les   autres  j' 
mais    il  y  a  cette  Affereiice  ,  que  plu- 
fieursM  xï'qm  Keligieufes  font  agrégées 
à  des  Univerfités ,  (5c  ont  didit' d'avoir 
des  Pro^efleurs   &  des  ciâffej   ;  enforte 
que  les  jeunes  gei:s  y  font  leurs  érud, s"- 
acadéi-rïiqur-s  ,   l.^r.s    iortir    duClui^rej- 
piir  exemple,  àPajis,  les  Bsrnàidins  j> 
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les  Cbiroires  itguiiers  de  S.  Vi^or  , 
leî  CorJcîiers  ,  la  Jacobins  ,  les 
CartTCî  ,  les  Aupi  (lins  5c  quelques 
s;nres  o;  c  leurs  ch.lTcs  dans  leurs  Mai- 
fon>:. 

Lps  Religieux  qri  y  firc  leurs  étii- 
dc;  ,  s'ils  lort  d'une  C-ngiégar-on  oîi 
l'on  piiilTe  i-oiréder  des  hénctices  ,  peu- 
%'enc  prend-ic  des  degrés  &  dis  Lettres 
de  Nomination,  en  remp'ifTjnt  le  temps 
d'étude  prcfciir  par  ie  Concordat  ,  ou 
ci'r.i  qui  ell  réglé  pir  les  ilatuts  do 
rUniverlué  ;  fi  ces  Maifons  fonr  d'un 
Ordre  dans  ieqnil  il  n'y  ait  point  de 
bénéfices,  ils  nj  peu"cm  être  Gradués, 
à  '.'eùéc  de  reqi.éiiides  bénéikes  ;  mais 
jh  ont  la  li'.^crté  de  parvenir  au  degré 
de  DoJeur  en  Tiiéo'orie. 

L'Uriiverfité  de  Pai  i>  r'ctl  pas  la 
fciile  qui  ait  des  Maifons  He'igieurcs 
qui  lui  ib-caggrcgées.ll  yen  aplulieurs 
en  Provircc  ,  oui  ^onc  dans  h  même 
cas.  C'eft  ainfi  qu'î  l'Abbaye  de  S.  Sul- 
pire  de  Bonrges ,  Co.igrégation  de  S. 
Maur,  eft  aggré^ée  à  l'Univerlué  de  la 
mime  ville  j'^  fc  qvie  le  Séminaire  de 
Viviers  c(l  agg'égé  h  l'Ui.ivcrfité  de 
Vilence.  On  a  la  liberté  diUis  ces  Mai- 
fons ,  d'érablir  pour  ProtlfTeur  dos 
DoiTteurs  réculiers  oi  réguliers,  ainfi 
qu'on   le  juge  à    propos. 

Le  Gradué  régulier  n2  peur  requéiir 
q'j'un  bénéfice  régulier  ,  Si  dépcnd::rt 
de  ion  Ordre  pir  un  ei]'>:i  de  la  maxi- 
me ,  Secal-  Secftl.  lief.  Rf^.  que  nous 
établiflbns  mieux  ailleurs.  V.  Jieghl 
Rcjrtil. 

Tout  ce  qui  peut  empêcher  un  Clerc 
d'être  pourvu  d'i:n  bénéfice ,  mec  le 
Gradué  hors  d'état,  d'en  requérir,  en 
venu  de  les  grades.  d'Heiicourt,  loc. 
cit.  n.  25. 

Pour  requérir,  il  faut  avril  les  qua- 
lités néccllaires ,  pour  pi>flt-i!er  au  moins 
au  temps  des.  proviiion.-.  V.  Rcipi/ftian, 
Qualités. 
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L?î  Gradués  qui  ont  des  liénJfires 
donc  les  revenus  font  fiiffifants  pour 
leur  entretien  ,  ne  peuvent  jouir  de 
l'expeclative  :  on  dit  en  ce  cas,  que 
leur  droit  eil  rempli.  V.  Reple't/on. 

11  n'y  a  que  le*  Clercs  tonlurés  qui 
puilTent  ji^uir  de  l'expeéiative  des  Gra- 
dués ;  ainfi  jugé  au  Piriemenc  de  Paris 
le  31.  Août  1710.  ornrre  un  Gradué 
(]ui  n'étoic  point  tonluré  lors  de  l'ob- 
tention de  fes  Lettres.  ?>L  du  Clergé, 
tom.  !  I.  p.  157p. 

§.  6.  Forme  des  Lettres  de  No- 
MiNA-TioN.  Sous  le  mot  De^ré ,  l'oa 
voit  qu'il  ne  faut  pas  contondre  les 
Lcrtres  de  ISfominiiion  avec  le»  Lettrej 
de  Degré  ou  de  Oiùnqmmium.  Les  pre- 
mières ne  s'accoident  que  iur  la  repré- 
(cntation  des  autres  ,  &  leur  forme  eft 
bien  différenre.  Autrefois  les  Univerfités 
ne  recomm.ndoienc  que  leurs  propres 
Supfôts ,  enibrte  que  ceux  qui  n'ctoierc 
pas  de  ces  com-^agnies ,  ne  pouvoienc 
être  que  des  Gradués  limples  ;  maii 
depuis  que  les  Univeifiiés  ont  donné 
des  Lettres  de  Nomination  à  cous  lej 
Gradué!  qui  leur  en  ont  demandé  ,  on 
voit  très-peu  de  Gradués  qui  fillt^ac 
notifier  leurs  degrés  aux  GoUiieurs  fjnj 
Lettres  de  Nomination.  M.  du  Clergé, 
tom.  )o.  p.  ifjS.  &  fuiv. 

Lorfqu'un  Graiué  veut  obtenir  des 
Le'tres  de  Nominatirn  ,  à  l'eftec  da 
pouvoir  requérir  drs  btnéfices  vaennrj 
dsns  lîs  mois  afféclés  aux  Gradués 
ronimés  ,  il  cnminence  par  rfinctrre 
au  Syndic  de  TUnivciicé,  fes  Lettres 
de  Degrés  &  les  autres  pièces  i:cccf- 
f-iires.  Le  Syndic  les  examine,  pour 
vf  ir  fi  toutes  ces  pièces  font  en  règle. 
Enfuite  le  Gradue  \V\i.  fa  Supp!iqu9 
dans  une  Aflcmblée  générale  de  l'Uni- 
veifite.  Ap.i es  cette  Supplique,  le  Syndic 
fait  fiMi  rapport  ,  &  lorlqu'il  a  trouvé 
toutes  les  pièces  en  borne  forme  ,  il 
déclare  que  rien  n'cmpèche  q^ue  la  Sujp- 
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]-lique  ne  foie  aJmiie.  En  conféqucnce 
d'j  ce  rapport,  PCJinverlué  la  reçoit; 
rlac/iit  concedi  SuppUci  Littcras  Nomi- 
nMionis.  Cette  conccfiion  eil  inlcrite  lur 
les  liégidrc!.  Le  Gradué  ainfi  nommé 
peut  lever  les  L-ttres  de  Noininatinn  , 
cjuand  il  le  juge  à  propos ,  &:  les  tiirc 
iioiitier  aux  Patrons  ou  aux  CoUateurs 
auxquels  il  a  été  noir.mé  ou  recom- 
inaiidé. 

Ces  Lettres  pour  ê;re  régulières  & 
au.henriques  doivent  :  i'^.  E:re  fignées 
p.ir  le  Greffier  &  icellées  du  iceau  de 
1  Uiiiverficé.  Leur  date  n'tft  pas  uni- 
qucKient  celle  de  Texpédition ,  on  y 
marque  auiTi  celle  du  jour  où  elles  on: 
été  accordées  en  cette  forme  :  DatHm 
Varijîis  ,  in  jicjîra  Congrcga.tione  gcnc- 
iiili  ,  apui  Sunâuin  Ainihurinianjolem- 
iiitcr  habita,  die cnnu expédi- 
tion   (y    ffilUtunt    die anno 

La  caulc  de  cette  double  due  ell  l'abus 
que  commet toient  autrefois  Ici  Grcf- 
hers  des  Univeifiés,  à  caufc  de  lun- 
cienneté  en  concours  des  Gvaiucs  rîqué- 
ran;s.  Le  Redeur  de  rUnivcrfité  de 
Paris  fit  à  ce  fujct  des  reprélentations 
dans  l'AfiemMéc  générale  tenue  le  8. 
Jmvier  1707.  qui  furent  fuivies  d'une 
délibération  par  hquelle  il  fut  ordonné 
au  Greffier  de  dater  les  Lettres  de 
Sommation  des  Gradués ,  du  jour  que 
leur  Supplique  aurci:  t;é  aimife.  V, 
Concours. 

2".  Ces  Lettres  doivent  exprimer 
non-feulement  les  bénéfices  que  poflede 
celui  à  qui  elles  font  accordées  ,  mais 
même  leur  véritable  valeur. 

P^olumus  autem  qiiod  nominad  Lit- 
tcras  Nominatioiiis  ab  U niyerjitctibus 
in.  quibus  Jluducrint  obtuiemes  in  No- 
Uiinationuni  Liiuris  bénéficia  per  eus 
[offejfa  C^  eoriiin.  rerum  valorem  ;  cx- 
prirncre  teneantur  :  al-oqum  Litteris 
Noin:nationis  hujiifmodi  co  ipju  nulles 
/une  ,  &  ejje  cenjeantur.  f .  J,».  yolltmus- 
4e  Colltit.  C..>c\Jid, 
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Mais  quels  font  L=s  bénéfices  d^nc 
on  doit  taire  mention  dins  ces  Lettres, 
t<.  comment  s'y  fixe  leur  valeur  ?  La 
première  de  ces  quellions  n'cll  pas  dé- 
cidée par  les  termes  du  Concordat  que 
nous  venuns  de  rapporter  ;  l'ufage  y  a 
(uppléé.  11  a  affujetti  les  Gradués  à 
exprimer  dans  k-urs  Lettres  de  Nj mi- 
nation  ,  généralement  tous  les  bénéfices 
dont  ils  le  trouvent  pourvus ,  de  quel- 
que nature  &  qualité  que  foienc  ces 
bénéfices  ,  pourvu  que  ce  foient  da 
véritables  titres  perpéctels  de  tiénéfices 
<!<:  pour  bien  exprimer  les  bénéFiLCS , 
il  fuit  marquer  leur  qualicé.  V.  R:p!ci:ùn 
S(:p[Uq'JC. 

L-s  Gradués  font  difpenfés  de  faire 
men.ion  des  bénéfices  de  oUacion 
Jloyale  ou  Laïcale  ;  des  penfuns  qu'ils 
pofiedent  ,  à  moins  qu'ils  ne  foienc 
réguliers.  Sont  -  ils  dirpcnfés  de  faire 
mention  de»  bénéfices  luigieiiA  P  Plu- 
fieurs  Auteurs  djenc  que  non ,  lors 
même  que  le  Gradaé  a  obtenu  la  ré- 
créance ,•  le  plus  iûr  e;l  d'en  fai.e  men- 
tion. L;3  G;.Tdues  doivent  e,<piimer 
les  bénéfices  qui  n'ont  aucun  revenu  ; 
cela  paroît  coniraire  à  l'efprit  de  la 
Loi  ;  mais  le  plus  grand  nombre  des 
Auteurs  tient  pour  cette  opinion.  M. 
du  Clergé  5  tom.    10.   p.    251.  &  faiv. 

Q..iant  à  la  féconde  quellion  qui 
regarde  l'expreffion  de  la  valeur ,  le 
Concordat  ne  fauroic  être  à  ce:  égtrd 
plus  précis. 

Un  Gradué  ne  fatiiferoi:  donj  point 
a  cette  Loi  ,  s'il  le  contentoi.  d'exprimer 
dans  fes  TLcitres  de  Nomination  ,  que 
hs  fruiiS  &  re/ena;  des  bénéfices  qu'il 
poflede  en  y  affiftair  ,  nj.-i  'afcen.lerioit 
n.l  finmmam  d:tcentornin  f>.ormor:tm  anr'i 
ds  caméra,  i  qui  ell  le  revenu  que  le 
Concordat  détermine  être  fuffifant  pour 
remplir  un  Gradué.  M.  du  Cierge  , 
\oc.  eu.  pag.  254.  255.  L'ineertiiuJe  & 
les  Viinatijuj    f.ét^aentej   des    liïcuus 
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ont  f^it  embrsllèr  l'opinion  contrnî'-e 
à  plufieurs  Aiucur«.  V.  Rtplétion.  M. 
■Piiles  en  Ton  Traité  Je  l'Expec.  tom.  i. 
pirr.  I.  ch.  11.  Diipv-Mrai,  queft.  fur 
le  Concord.  tom.  i.qucll. 41. 

Les  L'niverfués  accordent ,  avon5- 
nous  QIC,  des  Lettres  de  Nomiti  l'.iop 
à  ceux  q'Ji  les  dcm  .ndent  ,  pourroi'^rit- 
ellcs  l'es  refiilVr  ?  Autrefois  la  queftion 
fe  feroic  décidée  contre  le;  CinduOs 
Probus  ,  in  §.  item,  ^uoi  ind  d:Bas  e[i , 
de  ColUt.  Aujourd'hui  fi  ces  Gradues 
n'ont  divers  eus  aucun  vice  exclullf, 
les  Univerfités  font  obligées  de  leur 
donner  les  Lettres  qu'ils  onr,  ce  femble  , 
droit  de  récbir.er,  commele  tétr.oignage 
S*,  la  récompcnfe  tout  à  la  fois  de  leur 
étude  &  ds  leur  application,  M.  Piales , 
en    l'endmir  cire.  V.  ci  après. 

Suivani  Bouchel  ,  en  (a  Bibtiotheqiic 
Cancnique,  tom.  t.  p.  115.  Les  Lettres 
de  Ni^minTrioli  ne  peuvent  être  obrc- 
rues  par  Procureur.  Cette  décilîon  ne 
paroit  applicable  qu'aux  autres  Lettres 
8C  Degrés  où  il  faut  néceiraircmciit 
ib  fii.e   conn'iîcre. 

Quand  un  Ciiaduc  a  obtenu  des  Let- 
tres do  Nommaiiori  doot  il  ne  peut 
fiire  ufage  à  caufî  de  quelque  nulliic  , 
il  ne  doit  pepilr  qu'à  en  obtenir  de 
rouvelles ,  puilque  le>  Univerfités  font 
dans  l'diage  d'en  acco'der  ,  non-fcuîe- 
ment  à  tous  les  Gradués  ,  roais  auifi 
d'en  accorder  p!ulii:urs  à  cbicun  d't'ux 
quarui  il'  en  ont  befoin.  Dans  l'Uri- 
verfué  de  P.iiis  ,  fi  un  Gradué  veut 
être  nommé  à  vingt  ,  trente  &  mêir.e 
à  un  plus  grand  nombre  de  Coilateurs, 
on  lui  délivre  autant  de  Letires  de 
Noir.ination.  Dans  nJuncun  autres  Uni- 
verfîtés  ,  il  y  a  3  cet  égard  un  ulage 
moins  onéreux  aux  Gradués  ,  on  y 
donne  une  feule  fois  des  Leitres  de 
î^ominnion  qui  comprer.neiit  tous  les 
Patronj  6c  les  CoUàuuri  que  le  Gradué 
veuc  y  être  comp.is. 


Les  Univerfités  peuvent  elles  accorJer 
des  Lettres  de  Nomination  aux  Gradués 
qui  polTedent  des  bénéfices  plu';  que 
luffilants  pour  les  remplir  ?   V.  Repihion. 

On  demande  fi  la  profelTion  Keli- 
gieule  &  le  mariage  éteignent  les  Noi- 
minations  ?  V.  Proftftan  ,  RtUg'ieitft  , 
Ce/iirff.  Traité  de  l'L,\ptd.  des  G^aaués, 
tom.  I.  ch.  z6. 

Voici  la  formule  des  Lettres  de  No- 
mination ajrefijcs  à  un  Evéque. 

Rcvcrend'iffimo  in  ChrijJo  Patri  ac 
.Dom.  D.  Archicpïfcofo  Koihoma^cnjc 
Nonncnii-t  Priniid  ,  iiec  non  vcn(ra~ 
b^iibus  (§•  cirpiimfpectis  viris  ac  Dom. 
D.  Vecano  ,  Canonlcis  &  Capituh  ^ 
Jinsulifi^ue  fcr/onis  Ô'  d'is,nit.inhvs  Ec- 
clcJtA  injignts  CJ'  y  r- m  ut:  ail  s  Rorhom,i~ 
£cnfs  ,  tarn  cunjunchim  quà:n  divifim  , 
lieclor  C?"  Unircr/iiuf Jludii  Parljicnfis  . 
fulutcrn  in  Domino.  Cum  honore  ,  y^poj^ 
tolus  ait  ,  unufquifque  in  (juâ  vocaiiont 
vocitus  ejl  in  câ  permanent.  Hinc  eft  , 
tjiiod  cura  cerca  pars  bcn<.ficiuriiin  Ec~ 
clejiujlicoritm  reniât  congrue  diftri- 
biienda.  per  ordin.irios  Colltitcrcs  &  P.z- 
tronos  i  viris  Jcilicct  Jluilojîs  ,  b(nc 
mcritis  Ô'  Griidiuitis  ,  pcdjfimé  rejîdcn- 
tibus  in  gcncrulibiis  jludiis  ,  çui  pcr 
Univerjrtates  coruir.dcm  (liidiorum  nonii- 
narcntur  LolLitoribtis  ©•  Purrunis  prx~ 
fatis  qui  ccjtcris  opère  pariter  ô"  Doc- 
trinâ  paj/înt  d-  valeant  prodeffe  faluhri- 
ter ,  ut  exindc  Ecclejta  Chrijli  Catho. 
lica.  diccre  fi:/gciit  ,  ciilius  verfeveret 
Divinus  ,  G'J.iliii  adveniat populorum  C?» 
ijitotiiam.  nojiiu  littc  Univcrjitas  anti(jiiii 
Jludivruni  panns  cis-eris  Jludiis  prxfc~ 
rendu  vcnit.  Idcirco  ducii  magna fiduclX 
Joliîx  benirolinna  j  çitam  ad  nos  fc~ 
ritis  <^  eofdim  yiros  ftudiofos  ,  vefîris 
rcverendijjfiin.is  patcrmtatitus  venerabi- 
hhufque  dcminatioriibus  ahimnun-.  nvf- 
truni  Atiigijirum  yiiidrtLam  -  Nicol^wm 
^èmilUard  DeJovUHers  ,  yicolytiim  Kô~ 
thomagivum  in  artibns  j\l,igijlrum  » 
haruni  Jcrie  JLitter^!  urri  ,  naminiimus  , 
Ù-  pritfentatnùs  i  caf:.<.m.  ,  vjiras  re\e- 
rcndijjlihci 
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rtnâlffimas  patcmitates  ,  vcncrahiUfquç 
dominationes  precanres  obnixè  &  nihi- 
lominus  requirentcs  vigorc  prœmijjorum  , 
quatenus  de  bencficiis  ad  veftra.s  pnsfen- 
tationcm  ,  coUationem  ,  provijionem  (5* 
omnimodam  aliam  difpojitioiiem  ,  tam. 
conjiinctim  quàm  divljim  Jpedantibus  , 
eidem  nominato  dignemini  talitcr  provi- 
dcre  ,  quod  vcJItiZ  commenicblles  provi- 
denti<E  exinde  braviiim  defuper  confc- 
quantur  glor'iofiim.  yinimadvertentes  , 
quod  Ji  quid  in  concrarlum  ,  (  quod 
aijit  )  fient  prœmijforum  ,  viribus  om- 
nino  careret  ,  nos  ad  veflrutn  fuperiorem 
ac  cxtera  jiiris  remédia  recurjura  pro- 
tiniis  haberemus.  Ad prxmijforum  aiitem 
fidem  &  tejlimonium  ,  Jîgillum  noftrum 
magnum  prœfentibus  Lit  ter  i  s  duximus 
apponendum.  Datuni  Parijiis  in  nojlrà 
C'ongregatione  gcnerali ,  apiid  Sancium 
Âîathurinum  foletnniter  celebratà.  Anno 
Domini   ij^i.  die    g.   menfis  Martii. 

N.   P  I  A  T. 

Lettres    de  Nomination  adreflees  à  un 
Abbé. 

VenerahUtbiis  CT  Reli^iofis  v'iris  ac 
Dom.  D.  Ahhuti  Couvent ui  Monafterii 
SanBi    Atidoëni    Ordinis    SatiEli    Bene- 

d'iEhi RcÙor  ,  Q-c.  Le   lurplus    eft 

cpnçu  dans  les  mêmes  termes  que   les 
précédentes  Lettres. 

Lattres  de  Nomination  adreflees  à  une 
Abbeffe. 

Vetierah'ilihtis  eic  Dee  dévêtis  Dont.  D. 
jihbatijfA  or  SanUiKom/ulthns  Monajlerii 
SanSii  AmanAi  Ordinis  SanUi  BenediEli  , 
^  ReBor ,  &  comme  ci-defl'us  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  les  Lettres  de  Nomination 
ne  différent  que  par  le  titre ,  ou  par 
l'adrefle. 

Comme  VUniçerfité  ne  peut  refufer 
les  grades  à  ceux  qui  font  fondés  à  en 
deinander ,  elle  ne  peut  auiTi  révoquer 


les  Lettres  de  Nomination  qu'elle  leur 
a  une  fois  aecorJées  ,  il  faudroir  pour 
cela,  dit  M.  d'Héricourt  ,  une  injure 
atroce  qui  autorilât  l'Univerfité  ,  à  fjjre 
déclarer  le  Gradué  déchu  de  fa  nomi- 
nation à  caule  de  (on  ingratitude.  Lois 
Eccléf.  ch.  des  Gradués  ,  n.  g. 

§.7.  Notification,  Signification. 
Insinuation  ,  Réitération  des  Let. 
TRES  DE  Nomination  et  autres  Ti- 
tres. Ces  trois  termes  fignifient  ici  Ji 
même  chofe  ,  ils  font  employés  indif- 
féremment par  les  Ordonnances  &  par 
les  Auteurs ,  pour  l'obligation  où  font 
les  Gradués  qui  veulent  jouir  de  l'ex- 
peilative  ,  de  faire  connoître  aux  Col- 
lateurs  ,  leur  intention  &  leurs  titres  à 
cet  égard.  Véritablement  depuis  l'éta- 
bliflement  des  Greffes  des  infinuations 
dans  chaque  Diocefe  ,  où  les  Gradués 
font  encore  obligés  de  faire  tranfcrire 
leurs  titres  &  capacités ,  le  terme  d'in- 
finuation  ne  devroit  plus  être  appliqué 
qu'à  cette  dernière  formalité,  &  c'eft 
le  pani  que  nous  avons  pris  pour  ôter 
toute  équivoque.  Nous  n'avons  einployé 
les  mots  de  notification  &  fignification 
que  pour  marquer  la  première  intima- 
tion qui  fe  fait  des  titres  au  Collateur 
&  le  mot  à'injlnuation  ne  fignifiera  que 
ce  qu'il  doit  naturellement  lignifier 
aujourd'hui  ;  c'eft-à-dire  ,  l'infinuation 
de  ces  mêmes  titres  au  Greffe  des  infi- 
nuations Eccléfiafliques  ;  réitération  e/t 
un  terme  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
les  autres. 

La  Pragmatique,  les  anciennes  Or- 
donnances &  le  Concordat  prelerivenc 
la  formalité  de  la  notification  d'une 
manière  fi  abfolue ,  que  les  Gradués 
ne  fauroienc  /e  plaindre  des  collations 
faites  à  leur  préjudice  ,  quand  ils  n'au- 
ront pas  notifié  en  Carême  leurs  titres 
aux  CoUateurs.  Voici  les  termes  du 
Concordat  fur  ce  fujet  :  Teneanturque 
pntfati  Graduati  j  tam  Jlmplices  quàm 

Tome  11.  A  a  a  a 
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nominatl  ,  Patronis  Ecclc/PaJUcts  eut 
Collatoribus  ordinarùs  (juibus  Gradus 
aiit  Noininationis  Littenis  hiijiifmodl 
injînuarc  debint  ,  Litteras  fuorum  Gra- 
dus C?"  Nominationis  ,  ccrtijicationis 
temporis  Jludii  ,  axtcjlaiïonis  nvbllïtaûs 
duplicatas  dare  ,  jam  JtnguHs  anitis 
tempore  quadragejîmx  ,  per  fc  ,  aut  Pro- 
curatcrem  fuun  Collatonéus  ,  Nomi- 
natoribus  Jeu  Patronis  Eccle/îa/Iicis  , 
aut  corum  l/'icariis  ,  eorum  nomina  (5" 
cognomina  injinuare  ;  (5"  co  anno  quo 
prxfatam  injînuatioium  facere  aniferuit 
tcneficiuni  in  vim  Gradus  aut  Nomina- 
tionis hujufmodi  petere  non  pojfmt.  Eiji 
Collatoribus  ordinariis  aut  Patronis 
Ecclc/îaflicis  in  menjibvs  dcputatis  Gra- 
duatis  Jîinplicibus  ,  aut  Gijduatis  no- 
minatls  ,  non  effet  Graduatus  aut  norni- 
natus  (jui  diligentias  pnefatas  fcccrit  ; 
collatio  Jeu  prœfentatio  per  C'oiiatorem 
Jeu  Patronum  EccleJîajJicum  ,  etiam 
li/dem.  menjibus  faâœ  alteri  (juàm  Gra- 
duato  vcl  noiiiinato  j  non  propter  hoc 
irrita  cenfcatur. 

Si  tamen  Graduatus jlnplex  aut  No- 
jninatus  bencficium  pojl  injinuativncm 
Gradus  aut  Nominationis  ,  in  mcnjîbus 
eis  affianatis  vacans  peticrit  ,  &  inter 
j'uarn  injinuationem  &  prœfatam  requi/i- 
tioncm  non  Jupervcnerit  (juadraoejtma  , 
in  (jua  nomen  &  co^nomcn  injinuare 
debucrit  ,  ad  bencJicLum  jlc  vacans  cum 
capacem  ,  ipfumque  illud  conjcqui ,  pvJJc 
^  dcbcre  dearnimus. 

11  e(l  tiair  par  ce  Règlement  que  les 
Gradues  qui  veulent  jouir  de  leur  droit 
d'expeftauve ,  lent  tenus  de  noùfier 
leurs  titres  aux  CciUateurs  &  Patron- j 
qu'ils  peuvent  fai.e  cette  notification 
pour  la  première  fois  en  tout  temps 
de  l'année  ;  mais  que  dans  la  fuite  ils 
re  peuvent  la  réitérer  que  dans  le  temps 
de  C'iréme.  Les  titres  que  les  Gradués 
font  obligés  de  noiiher  ,  font  pour  les 
nommés,  i''.  L'aiteftation  ou  Lectres- 
l'atenies  du  temps  d'étude,  a".  Les 
Lettres  de  Degrés.  3".  Lei  Lettres  de 
Isomiimtion  ,    i5i   s'ils  loni  iic.bles  le 
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Certificat  de  noblelfe.  Les  Gradués  (îm-' 
pies  ne  (ont  tenus  de  notifier  oue  leurs 
Lettres  de  temps  d'étude  &  de  degré». 

L'ulage  cfl  d'y  ajouter  pour  les  uni 
&  pour  les  autres  les  Lettres  de  ton- 
lure.  Sur  quoi  M.  Brunet  dit,  cela  me 
pai-oic  très  -  bien  fondé  ,  quoique  le 
Concordat  n'en  fiOe  pas  une  foimalité 
néceflaire ,  le;  Gradués  fimples  n'ont 
poinr  de  réitération  à  faire  ;  mais  doi- 
vîntils  requérir  lors  delà  vacance.  V. 
Réqttifit'ton. 

Dans  la  première  notification  on 
donne  copie  de  tous  ces  titres  ;  mais 
dans  la  réitération  ,  on  n'a  beloin  que 
6.2  faire  fignifier  fes  noms  &  fuinorn'^. 
Si  un  Gradué  a  fait  fa  première  noti- 
fication hors  le  temps  du  Carêmî,  & 
qu'il  vienne  à  vaquer  un  bénéfice  dans 
les  mois  afieclés ,  il  pourra  l3  requérir» 
parce  que  cette  première  notification  , 
s'étend  jufqu'au  dernier  jour  du  Ca- 
rême fuivaiit  ;  que  fi  le  Gradué  aptes 
avoir  fait  la  première  notification  né- 
glige de  la  réitérer,  ou  fi  aprè^  l'avoir 
réitérée  ,  il  laiLîe  patTcr  une  ar.r.ée  fans 
faire  cette  réitération  ,  toujours  en 
temps  de  Carême  ,  il  ne  pourra  requérir 
les  bénéfices  qi;i  vie.'.dront  à  vaquer 
dans  l'elpace  de  cette  année ,  &  le 
Collateur  à  qui  aucua  Gradué  n'a  fait  ■ 
intiiner  ,  ni  notification  ,  ni  réitération 
des  titres ,  peut  conférer  les  bénéfices 
de  fa  collation  à  qui  bon  lui  fembîe. 
C'eft  là  le  Ivéglemeii:  du  Concordat 
que  nous  venons  de  rapporter,  on  n'en 
doit  pas  chercher  d'autres  pour  décider 
les  queAions  qui  peuvent  fe  former  fur 
la  matière  de  cet  article.  V.  Rc'^^iftticn. 

Le  Concordât  n'a  fixé,  aiiiii  que  !a 
Pragmatique  ,  le  temps  de  la  réitera- 
ti(  n  en  Ciréme  ,  que  parce  qu'autre- 
fois les  Lettres  de  Nomination  ne  s'ex- 
pédioient  qu'alors  dans  les  Univerfucs 
de  prima  hcbdom.id{i  quttdrAgefims  >  ou 
parce  que  l'anuce  commcnçou  auucfois 
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à  Pàque!:  ;  mîis  par  Arrêc  de  l'an  t^5^. 
il  (jc  ordonné  que  chaque  nominition 
feroit  dîtée  du  jour  qu'elle  Ibroic  ac- 
cordée. Rehuffe  ,  l'a-  le  Concordat ,  th. 
de  CoHat.  §,  Statui/utts  verb.  ai  datant 
nom'inatîoms.  V.  l'art,  précédent. 

Le  Concordat  ,  comme  on  vient  de 
voir  ,  mirqae  le  temps  auquel  la  notifi- 
cation &  réitérauon  fe  doivent  faire  , 
mais  il  ne  prefcrit  point  de  délai  pé- 
remptoire  pour  les  faire;  d'où  vient 
qu'on  a  établi  ,  comme  un  principe 
certain  ,  que  les  Gradués  fimpîes  &  les 
'Gradués  nommés  pouvoient  pendant 
l'efpace  de  trente  ans ,  c'eft-à-dire  ,  à 
la  fin  de  la  trentième  année  fîgnifier 
leurs  titres  aux  Patrons  &  Collareurs, 
à  compter  même  de  leur  dernière  figni- 
ficarion  ,  parce  que  les  droits  5c  aftions 
quelconques  ne  i'e  prefcrivent  fuivanc 
les  Loix  que  par  trente  ans.  Autrefois 
les  Gradué»  ne  pouvoient  plus  faire 
ufage  de  leurs  titres ,  s'ils  refloicnt  dix 
ans  de  les  notifier  aux  Collateurs.  Papon. 
liv.  i.  tit.  5-  "•  4-  Maynard  ,  rom.  i. 
liv.  I.  ch.  6f.  La  Jarifprudence  a  Ç\ 
fort  changé  à  cet  égard  ,  qu'il  parole 
par  un  Arrêt  du  7.  Février  17^0.  que 
le  droit  du  Gradué  devient  impref- 
criprible  après  la  première  fignification  ; 
cet  Arrêt  maintint  un  Gradué  qui  avoic 
négligé  trente  ans  de  réitérer  (es  noms 
&  furnoms.  Rebuffe  ,  de  Nom'in.  q.  54. 
n.  21.  22.  Trait,  de  l'Exp.  par  M.  Pla- 
ies ,  tom.  2.  part.  2.  ch.  2.  tom.  $. 
q.  5.  &  6. 

La  Pragmatique  &  le  Concordat 
n'expliquent  point  la  forme  de  la  noti- 
fication qu'ils  ordonnent.  Elle  fe  réduit 
à  favoir  par  qui ,  en  quel  lieu  &  à  qui 
on  doit  la  faire  ï 

I.  On  doutoic  autrefois  s'il  falloit 
nne  perfonne  publique,  pour  faire  cette 
notification.  Kebuffe  ,  inConcord.tit.  de 
collât.  §.  tentant ar  in  verb.  Jtrtgtdis  annis. 
Depuis  l'Edi:   de  i6pi.  donc  en  doi: 
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voir  l'art.  $.  fous  le  mot  Notah-c  , 
l'ufage  cft  que  quand  un  Gradué  veut 
faire  fa  première  notification  ,  ou  il  la 
fait  en  perfonne  ,  ou  il  la  fait  par 
Procureur  ;  ce  qui  efl  à  fon  choijr. 
Quand  il  la  fait  en  perfoane  ,  il  fe  fait 
accompagner  d'ua  Notaire  Apofloliqua 
&  de  deux  témoins  ou  de  deux  No- 
taires ,  ùu  enfin  de  ceux  qui  par  réunion 
d'office  ou  autrement  exercent  dans 
certains  Diocefes  ,  les  fonélions  des 
Notaires  Apoftoliques  ;  l'Afte  de  noti- 
fication doit  faire  mention  des  titres 
efiTintiols  du  Gradué  ,  c'eft-à-dire  ,  des 
Lettres  de  Degrés  ,  de  Nominatiijn  , 
de  temps  d'étude  &  de  nobleffe  ,  fi  le 
Gradué  efl  noble  ;  &  du  tout  doit  être 
laiffé  copie  dûment  coUationnée  fur 
l'original  ;  il  doit  être  figné  par  U 
partie  ou  par  fon  Procureur,  par  le 
Notaire  qui  le  fait ,  &  par  les  témoins 
qui  y  font  appelles.  Le  Notaire ,  dit 
Brodeau ,  letr.  S  ,  fom.  J.  n.  5.  doic 
en  tenir  régiftre  fous  peine  de  nullité. 
Traité  de  l'Exp^ftat.  tom.  2.  part.  2. 
eh.  16.  &  faiv.  M.  Cochin  nous  apprend 
dans  fes  Œuvres ,  tom.  6,  pag.  5^8. 
que  dans  plufieurs  Diocefes  ,  on  fe  paOTe 
du  miniftere  des  Notaires  &  même  des 
témoins ,  pourvu  que  le  Gradué  repré- 
fente  lui-même  fes  titres  au  Secrétariat, 
que  tel  eft  l'ufage  au  Diocefe  d'An- 
goulême.  "  M.  Joly  de  Fleury  ,  dit  M. 
„  Cochin,  à  préfînr  Procureur  Général 
„  foutint  la  néceliité  de  deux  tém.oins  ; 
„  mais  je  ne  vois  pas  que  cela  ait  été 
„  jugé.  „  On  a  demandé  fi  un  Notaire 
qui  étoit  Greffier  des  infinuations  , 
pouvoit  faire  de  ces  notifications  contre 
l'art.  7.  de  l'Edit  de  i<5pi.  il  a  été  jugé 
qu'il  le  pouvoit  par  un  Arrêt  poftérieur 
à  un  autre  qui  avoir  j'ia;é  qu'il  ne  le 
pouvoit  pas.  Recueil  de  Jurifpr.  Canon» 
virb.  Graines  ,  Notaire. 

Quand   le   Gradué   fait    fa   première 
notilicacion  par  autrui  ,  ou  il  fait  uac 
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Procuration  ,  ou  il  n'en  fait  point. 
Quand  il  ne  fait  point  de  Procuration , 
ce  qui  lui  eft  loifible  ,  car  il  n'ell  pas 
abfolument  tenu  de  faire  une  Procu- 
ration pour  cela  ;  il  lui  fufFit  de  faire 
tenir  fes  titres  à  un  Notaire  ApoUo- 
lique  ;  celui-ci  fait  lui-même  la  notifi- 
cation avec  le  nombre  des  témoin» 
requis  aux  A£les  ordinaires,  lailTe  copie 
au  Collateur  ,  ôc  du  tout  en  charge  fes 
Rcgiftres.  Que  s'il  plaîc  au  Gradué  de 
faire  une  procuration  pour  cette  pre- 
mière notification  ,  elle  produira  fon 
c(\et  ■jfuffuieni  non  vitiatur  perahnndtins  ; 
mais  elle  ne  léra  fujette  à  aucune  infi- 
nuation  dans  les  Grefles  du  Dioccle  : 
aiiifi  jugé  au  Parlement  le  17.  Mars 
16^8.  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Pia- 
les  en  fon  Traité  de  l'Expcd.  loc.  cit. 
ch.  18.  C'eft  une  grande  qucflion  qui 
à  été  agitée  en  dernier  lieu ,  fi  le 
Gradué  ,  en  notifiant  fes  titres  ,  tll 
obligé  non  feulement  d'en  donner  copie, 
mais  auffi  d'en  exhiber  les  originaux  ? 
Jj'Auteur  du  Recueil  de  Jurifprudence 
ÇiHoniq.  verb.  Gradué  ,  Infinuation  , 
cite'  deux  Arrêts  négatifs  ;  le  plus  ré- 
cent,  qui  difpenfe  le  Gradué  de  l'obli- 
gation d'exhiber  les  Originaux  ,  efl  de 
l'an  1742.  M.  Plaies  qui  traite  la  quel- 
rion  ,  oblerve  {]ue  ce  dernier  Arrêt  n'eft 
pas  rapporté  aflez  au  long  pour  faire  une 
cnticre  foi ,  &  que  dans  ce  doute  on 
doit  s'en  tenir  à  l'Arrêt  de  1738.  qui 
ayant  jugé  le  contraire  ,  s'efl  mieux 
conformé  au  Concordat,  donc  l<is  dcux 
5.  IVie/j;.'/  6c  tencantttr  ioui  à  cet  égard 
aflez  précis.  Trai:.  de  l'Exped.  t.  2. 
part.  2.  ch.  ip.  Mais  pour  la  réitération, 
l'exliibiîion  dtîs  originaux  n'eft  certai- 
nemenc  pas  nécelLire. 

A  l'égard  de  la  réitération  en  temps 
de  Carême  qui  n'a  lieu  comme  il  a 
été  dit  que  pour  les  Gradués  nommés , 
il  fuHîc  que  l'Acte  contienne  les  nom  ^ 
forcoin  ,  /palùés ,  '  eapadiés ,  D'iocele , 
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demeure  du  Gradué  ,  &  qu'il  y  foie 
exprimé  que  led.  Gradué  notifie,  fignifie 
ou  infinue  fes  nom  ,  furnum  ,  degrés  , 
qualités  ,  capacités  ,  Diocefe  &  de- 
meure, à  N...  .  Collateur  ou  Patron, 
le  requérant  à  cette  Bn  ,  de  vouloir  lui 
conférer  l'un  des  bénéfices  vacants  ou 
qui  vaqueront  dans  les  mois  afltélés 
aux  Gradués.  Cet  A£le  fe  fait  par  le 
miniflera  d'un  Notaite  Apoftolique 
comme  le  précédent  ;  mais  il  y  a  cette 
différence  que  la  réitération  doit  être 
néccflairement  faite  iSc  fignée  par  le 
Gradué  en  pcrfonne  ,  ou  par  un  Pro- 
cureur muni  d'une  Procuration  à  cec 
effet.  Le  Concordat  y  efl  exprès  en 
l'endroit  cité.  Duperrai  fur  le  Concord. 
tom.  i.q.  56.  n.  z.  Cette  Procuration  - 
doit  être  même  fpéciale  &  palTee  par- 
devant  Notaire.  Duperrai ,  loc  cit.  n.  ^, 
&.  fuiv.  Bardée,  tom.  i.  liv.  4.  ch.  ij. 
Mais  une  fois  faice  &  acceptée  ,  elle 
dure  trente  ans ,  fi  elle  ne  limite  aucun 
temps.  Un  hiiz  peu:  en  être  chargé  , 
comme  il  peut  l'être  pour  réfigner  un 
bénéfice.  Kebufie  ,  de  710min.  ij.   14,  n. 

il.  Pour  favoir  à  qui  &  en  quel 
endroit  il  faut  faire  ces  fignificaticns , 
L'on  doit  encore  dilliiiguer  la  notifi- 
cation de  la  réitération.  La  notifica- 
tion, c'ell-à-dire  ,  la  première  fignifi- 
cationdes  titres  &  capacités  du  Gradué, 
pour  être  régulière  ,  doit  être  faite  à 
la  perfoi  ne  du  Patron  ou  du  Collateur  , 
ou  à  Ion  domicile.  Elle  peut  être  faite 
au  Patron  Ecclcfiaflique  ou  au  CoUarcuc 
indifféremment ,  lelon  que  l'un  ou  l'autre 
a  le  choix  du  lujet.  Car  ch  cette  ma- 
tière pour  ne  pas  rendre  une  notification 
nulle  en  la  faifant  à  des  Collateurs  , 
dont  les  Collations  font  nécclfaires  ,  il 
faut  toujours  s'adrcfièr  à  celui  qui  dans 
la  dilpofiii.n  du  bénéfice  a  le  ch(ix 
libre  du  lujet  qui  doit  le  remplir.  On 
n'a  u:êmâ'ç(ù'à  l'uivic  pour  cela  l'aôiciïè 
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des  Lettres  de  Nomination.  Caf  les 
Univerfités  font  dans  l'ufage  d'adrefler 
ces  Lettres  aux  Patrons  ou  aux  Colla- 
teurs.  Aux  Patrons  pour  les  bénéfices 
qui  font  en  Patronage ,  aux  Collateurs 
pour  les  bénéfices  qui  font  en  leur  pleine 
collation.  Il  n'eft  donc  pas  nécelTaire 
de  faire  cette  notification  à  l'un  &  à 
l'autre  ,  mais  il  l'eil  très-fort  de  la  faire 
à  celui  des  deux  ,  qui ,  comme  nous 
avons  dit  ,  a  le  choix  du  Sujet.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  lo.  p.  26 S. 

Si  la  nomination  s'adreiïe  à  un  Cha- 
pitre ou  à  une  Abbaye ,  il  faut  qu'elle 
porte  à  l'égard  du  Chapitre  ,  que  l'U- 
niverfité  piéfente  le  Gradué  pour  être 
pourvu  des  bénéfices  qui  feront  vacants, 
dans  les  mois  afleûés  aux  Gradués  à 
la  coUacioa  ou  du  Patronage  des  Capi- 
tulants ,  tam  corijuH^iim  ^tiàm  diwfitn. 
Par  ce  moyen  le  Gradué  peut  requérir 
un  bénéfice  qui  eft  à  la  collation  d'un 
Chanoine  ou  d'une  Dignité  ;  mais  s'il 
arrivoit  qu'un  Chanoine  conférât  feul 
&  ne  fCic  point  au  Chapitre  ,  alors  on 
doit  avoir  la  précaution  pour  ne  rien 
rifquer  ,  de  faire  la  notification  à  ce 
Collateur  en  particulier.  Que  s'il  arri- 
voit que  le  Chipitre  ♦.u  la  Compagnie 
ne  s'affemblât  pas,  après  une  fomniation 
faite  au  Préfident  ,  le  Gradué  ferou  fa 
proteftatioH  ,  &  enluite  fa  notification 
au  Greffe  des  Infinuations  Eccléfiafti- 
ques.  Il  y  a  des  Chapitres  où  l'ulage 
eft  établi  de  faire  recevoir  les  fignifi- 
cations  &  les  réitérations  des  Gradués 
par  la  première  Dignité  ou  par  le 
Greffier.  Comme  ces  perfonnes  font 
cenlées  dans  ce  cas  être  chargées  de  la 
procuration  du  Chapitre  pour  recevoir 
ces  fignifications  ,  elles  ont  la  même 
force  que  fi  elles  avoient  été  faites  au 
Chapitre  ou  aux  Capitulants ,  qui  con- 
ftrenc  divil'emenr.  M.  d'Héricourt  a 
défendu  cette  décifioa  contre  la  critique 
de  M.  Dupexrai  d'une  manieie  qui  nous 
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a  fait  rapporter  ces  propres  termes.  Lois 
Eccléf  des  Gradués  ,  n.  19.  Bibl.  Can. 
tom.  I.  pag.  658. 

Quant  aux  Abbayes  on  dillingue  les 
Régulières  de  celles  qui  font  pofTédéeâ 
en  Commende.  A  l'égard  des  premières 
on  peut  uler  des  mêmes  voies  qu'à  l'é-» 
gard  des  Chapitres ,  mais  communément; 
le  Monaflere  ayant  tout  en  commun  , 
paroi:  ne  faire  qu'un  Corps  qui  na 
fouffre  aucune  diviiion  ;  la  notification 
faite  au  Monaflere  luffir  donc  ,  &  pour 
l'Abbé  &  pour  les  Religieux,  Mais  ^ 
lorfque  les  Abbayes  Se  Prieurés  con^ 
ventuels  font  en  Commende  ,  l'intérêe 
de  l'Abbé  ou  Prieur  Commendarairô 
elt  diftind  de  celui  de  la  Commu- 
nauté ;  enforte  que  la  notification  faite 
à  l'un  ,  ne  fauroit  nuire  à  l'autre.  La 
plupart  des  Abbés  Commendataires  ont 
aujourd'hui  la  pleine  difpofnion  des 
bénéfices  qui  dépendent  de  leurs  Ab- 
bayes }  les  Religieux  n'y  ont  aucune' 
part  ;  il  y  en  a  cependant  dont  les 
droits  font  encore  communs  à  cet  égard 
avec  les  Religieux  ,  il  y  en  a  même  qui 
n'en  ont  qu'une  partie.  C'eft  aux  Gra<t 
dues  à  s'inftruire  de  tout  cela  pour  vi€ 
pas  faire  des  notifications  inutiles  ôi 
mal  adreflces.  Les  Gradués  bien  con- 
feillés ,  dit  M.  Piales  i  Traité  de  VEk- 
ped.  tom.  2.  part.  2.  chap.  18.  n.  10, 
prennenc  la  précaution  de  notifier  leurs- 
degrés  à  l'Abbé  ,  tam  csnjunïli?»  qukm 
divifim  ,  &  de  donner  copie  de  leurs 
titres  &  capacités,  tant  à  l'Abbé  qu'au 
Prieur.  Par  cette  précaution ,  ils  fe' 
mettent  en  état  de  requérir  tous  le» 
bénéfices  dépendants  de  l'Abbaye  ,  foig 
que  la  préientarion  ou  collation  en» 
appartienne  à  l'Abbé  ,  ou  à  la  Commu- 
nauté  ,  ou  à  l'un  &  à  l'autre  conjcin-r 
tement.  7^/1^.  tom.  5- l^t-^-    ij- 

Pour  ce  qui  regarde  le  choix  de  1.* 
perfonne  ou  du  domicile  ,  le  Gradué' 
peut  allex  srouver  le  Patron  ou  k  0>k 
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laietu-  cp.  quelque  lieu  qu'il  r-elide  pour 
lui  notifier  Tes  degrés  ,  parce  que  c'eLl 
va  Aile  de  jurildidion  volontaire  ;  maiï 
il  n'y  eft  pas  obligé  ;  il  iatisfait  au 
Concordac  &  aux  Ordonmnces  ,  en 
feifant  fa  notincation  au  domicile  de 
droit  ;  &  fi  le  Collateur  y  a  conllitué 
un  Vicaire,  c'eft  à  ce  Vicaire  que 
pour  plus  grande  lireté  il  fauc  faire 
la  notification.  Quelques  Auteurs  ont 
cru  ,  &  leur  opinion  n'eft  pas  ima- 
ginaire ,  que  fi  on  ne  peut  taire  des 
rotification?  aux  Vicaires  des  Patrons 
&  CoUateurs  ,  par  \i  railbn  que  le  Con- 
k.ordat  ne  donne  cette  faculté  qu'à  ceux 
qui  réitèrent  leur  notification  ;  mais 
l'Auteur  des  Mcm.  du  Clergé,  tom.  lo. 
p.ig.  2^!?.  cft  d'un  avis  contraire  fur  le 
fondement  de  l'art.  9.  de  l'Ordonnance 
de  Lyon  de  i5io.  Le  plus  fûrefl,  dit 
RebulTe,  de  faire  la  notification  à  l'E- 
vêque  quand  il  e[\  fur  les  lieux.  Si 
l'Evéque  &  le  Grand  -  Vicaire  font 
abfcnts  tout  à  la  fois,  la  no'ification 
le  fait  alors  au  domicile  de  droit;  feroit- 
elle  nulle  ,  fi  elle  fe  faifoit  ainfi  au 
Grand  -  Vicaire  abfent  ?  Rebutlc  fou- 
tient  que  non ,  &  fon  opirion  a  été 
s>doptée  par  Bouchel.  Bibl.Can.  rom.  i. 
pag.  743.  ôc  par  d'autres.  M.  Piales  , 
Uc.  cit. 

A  qui  fe  fair  la  notification  ,  le  Siège 
Epifcopil  ou  Abbatial  vacant  ?  Voyez 
siège.  A  qui  fe  faitcUe  ,  quand  le  bc- 
néhce  fupcrieur  cft  en  litige  ou  féquei- 
tration  ?  V.  SetjMeJlre. 

La  réitération  peut  fe  faire  fans  dif- 
ficulté au  Vicaire  du  Collateur,  comme 
au  Collateur  lui-même  ,  quelque  part 
que  fe  trouvent  l'un  &  l'autre  ;  les 
Gradués  ont  même  cet  avantage  de 
faire  leur  réi-ération  hu  Grefie  des  infi- 
nuations  Eccléfiaftiques  du  Diocefe  , 
quand  le  Collateur  ell  ablént ,  &  qu'il 
n'a  laifié  aucun  Vicaire  ;  avantage  que 
le  Gradué  n'a  pas  à  fa  première  figni- 


Hcatlon.  I/Edit  de  Henri  IL  du  moi? 
de  Marj  iJJ^.  quia  toujours  été  faivi 
à  cet  égard  ,  porte  en  l'art,  i  J.  ,,  Pour 
„  relever  lefquels  Gradués  fimples  & 
,,  nommés ,  des  frais  qui  leur  convient 
„  annuellement  faire  pour  l'infinuation 
„  de  leurfdits  noms  &  cognoms ,  nous 
„  voulons  &  ordonnons  que  les  Colla- 
„  teurs  &  Patrons  Eccléfiaftiques  , 
„  étant  ou  demeurant  hors  les  cités  & 
„  lieux  où  lefdits  Greffes  feront  établis , 
„  foient  tenus  de  députer  &  conftitucr 
„  èfJits  cités  ou  lieux  deldits  Greffes , 
„  un  Vicaire  ou  Procureur  à  qui  lef- 
„  dits  Gradués  fimples  ou  nommés 
„  puilfent  infinuer  leurs  noms  &  cog- 
,,  nonw  ,  &  que  leurs  Vicariats  &  Pro- 
,,  curations  foient  pareillement  régiftréj 
„  auxdits  Greffes  :  &  où  lefdits  CoUa- 
„  teurs  ou  Patrons  n'auroienr  fait  & 
„  conftitué  lefdits  Vicaires  &  Procu- 
„  reurs ,  ni  fait  régillrer  lefdits  Vica- 
,,  riats  &  Procurations  èidits  Greffes  , 
,.  il  fuflîra  auxdits  Gradués  fimples  & 
„  nommés  ,  de  dire  &  faire  régiftres 
„  auxdits  Greffes ,  qu'ils  infinuent  leurf- 
,,  dits  noms  &  cognoms  auxdits  Patrons 
„  &  CoUateurs  ,  en  la  perfonne  dudic 
,,  Greflier  ou  de  fon  Commis  :  que  de 
„  ce  ,  leur  oîtroycra  Afte  &  en  fera 
,,  llégiftre  :  lequel  Régi  lire  fervira 
„  auxdits  Gradués  fiinples  &  nommés, 
„  &  fera  de  tel  effet  que  fi  ladite  infi- 
„  nuation  avoit  été  faite  aux  perfonnes 
,,  defdits  Patrons  ou  CoUateurs  ,  après 
„  la  diligence  fiice.  V.  Ficaire. 

Dans  le  cas  où  la  réitération  peut  être 
faite  au  Greffe  des  infinuations,  elle  doit 
l'être  au  Greffier  lui-même  ou  à  fon 
Commis.  Un  Arrêt  déclara  nulle  la  réi- 
tération faite  à  la  mère  du  Grellier. 
Soéfve  ,  tom.  2.  cent.  5.  cb.  66. 

Voici  les  formules  des  différents  Aéles 
de  noiitication  ,  réitération  ,  &c.  L'ufage 
en  eft  trop  fréquent  pour  ne  pas  en  prcw 
pofer  ici  le  modèle. 
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Premîcre  {ignificarion  ou  notification  des 
titres  &  capacités  d'un  Gradué. 

yinno  ,  Ô'C.  in  yrœfentlâ  ,    &c.  D'/- 
cretiis  vir  magijfcr  N.  in  artlbiis  facul- 

tatis    Pdrijicnjîs    maeijier diœccjis 

Turoncnjis  ,  Gradiiatus  nominatiis  fuper 
monajîcrio  de  I^Urmoutier  ,  Ordinis 
fancii  Benediâi  ejufdem  diœce/is  Pari- 
Jiis  in  Collegio  Laudunenjî  cominorans  , 
fcientifico  viro  N....  y^bbati  commenda- 
tariv prœdiâi  Monafterii  de  ALirmoutier, 
Ptirijus  in  VLCO  Jlramineo  comnivranti  , 
perfonam  fuam  alloqiiendo  pro  pnmâ 
vice  ,  proque  menjibus  gradiiatis  nanti- 
natis  (>  Jîmplicibus  affcctis  ,  fiia  no- 
men  ,  cognornen  Ô'  çuaLitates  ,  fuafque 
littcras  primes  tonfurce  de  die  décima, 
menjis  Septembris  ,  anni  ,  &€....  Jignatas 
N.  TuTonenJïs  Archiepifcopus  ,  &  infrà 
de  mandata  illiijl.  D.  D.  Turcncnjis  Ar- 
chiepifcopi  N. . .  .  &  Jigillatas  in  graffa- 
riatu  injinuationiim  Archicpifcapatùs 
Turonenjis  die....  anno....  rcgijiratas  N.... 
Jignatas  ;  gradiis  magijîerii  in  artibus 
de  die.,.,  anno....  ac  attefiaiionis  tem- 
foris  ftudii  de  qjiinquennio ,  tam  phi- 
lofophicis  qiiam  thcologicis  ,  de  die  . ... 
^nno.,..  refpeciivè  ,  N.  Jignatas  d»  JîgH- 
latas  in  graffariatu  injinuationum  Ec- 
clejîajlicarum  diâis  diœcejis  ,  die.  .  ,  . 
anno. .  . .  regijiratas  ,  N.  Jignatas  ;  ac 
nominationis  fuper-  diâo  monajîcrio  de 
M~rnioutier  de  die....  anno.,..  bl. Jignatas 
&  Jigillatas  ,  injnuavit  ,  intimavit  & 
notijcavit  ,  ipjique  prœdiâoruni  fuorum 
nominis  ,  cognoniinis  d*  qualitatum  , 
fuarumque  litterarum  fiiprà  datarum 
exemplar  tradidit  Ô^  dimijit  ,  lit  C'an- 
cordatui  intcr  Summum  Pontijiccm  Leo- 
nem  X.  &  Francifcum  /,  Francorum 
Regem  inito  Jatisfacere  habeat  ,  de  qui- 
tus ,  &c.  Acui  fuerunt  hœc  Parijiis,  é-c. 

Frocuration  pour  Jtgrufier  une  Première  fols- 

"  Par  devant   les   Confeillers  à\i   Roi  ,   No- 
„  taires    au  Chàtelet  de  Paris   fouHît^nés  ,   fut 

j,  p-cfent  M.  G.  B.  du  Dioceie  de Doû.'ur 

,,  en  Théologie  de  la  ïacuhc  de  Paris  ,   Gradué 
j,  nommé  fui  l'iLYêch.c  ,  Chapitre    di  M.'iiJ  , 
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,  demeurant   à  Paris  ,    rur Paroiflè  at 

,  'ec]uel  a  fait  fc  conftitué  Ton  Procurenr  M. 
,N....  demeurant  à.  ..  .  auquel  il  adonné 
,  pouvoir  de  ,  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  notifier 
,  &  infinuer  les  Lettres  de  Tonfure  ,  Maître- 
,  es-Arts  ,  de  Dodjur  en  Théologie  ,  de 
,  temps  d'étude  pendant  dix  ans,  &  de  nonii- 
,  nation  à  lui  accordées  par  lUiiiverficé  de 
,  Paris  ,  cnrcmble  fes  nom,  furnom  &  qualités 
,  à  M.  l'Evê-^ue  ,  &  à  MM.  du  Chapitre  de 
,  Meaux  ,  tant  conjointement  que  divifem^nc  , 
,  &  deldites  Lettres  &  figrifications  ,  leur 
,  baillei  &  lai^L-r  à  chacun  copie  ,  à  ce  qu'ils 
,  n'en  ignorent  ,  faire  infirmer  &  demander 
,  tous  Actes  nécelîaires  ,  &  généralement,  &c. 
,  Promettant  &c.  Fait  &  pafic  à  l'aris  en  l'étude 
,  de  N.  l'un  defjits  Notaires  l'an  mil....  Se 
,  jour &:  a  figné. 

Première Jtgntfication  par  Procureur. 

"  L'an  mil...  le.,   jaur  de.,  avant   midi  ,    M, 

,N.   demeurant!   Mcaux  ,    au  nom  &  commî 

,  Procureur  fondé  de  procuration    fpéciale  ,   à 

,  l'etfet  des  préfentes  de  Me.  G.  B.  du  Diocefî 

,  de....   Doéteur  en  Théologie  de  la  Faculté  de 

,  Paris  ,    y  demeurant  rue  de....    Paroifle  de..  ,' 

,  Gradjé    nommé    par   ladite    Univcrfité  ,    &: 

,  dù.nent  qualifié  fut   l'Evcché  &:   Chapitre  de 

,  l'Eglife    Cathédrale  de  Meaux  ;   ladicc  procu- 

,  ration  paifce  devant  N.  N.  Notaires  au  Châ- 

,  tclet  de    Paris  ,   le....  des    préients    mois  fie 

J  an  ,    exhibée    aux    Notaires    fouffignés    par 

,  ledir  N.  &  à   lui  à  l'inftant  rendue  ,  &  nous 

,  N.  N.  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  dû- 

,  ment  tégiftrés  &  iaftallés  aii  C.*;lliage  ,  Sicge 

,  Prélîiial  aa  Diocefe    de   Meaux   y  réfidents  , 

,  louflignés  ,  nous  fommcs  tra.ifpotrés  en  l'iiô- 

,  tel  &  vers   MclFire   N.  ...    Prêtre,   Oofte  iir  de 

,  la   Maifon  de  Sorbonne  ,   Chanoine  de  ladite 

,  Eglife   Cathedra!;  ,   aa    nom   fl:   ci)rame    Vi- 

.  caire  général   de    Monleigneur     l'Evéqus    de 

Meaux  ,   pour   l'abfence  de  mondit   S.igneur 

l'Evêque    de    cette    ville  ,    en    parlant    audir 

fijur  N.   &  h  M".   N.   Secrétaire   de  mondir 

Sjigneur  E.è  ]us  ,    à   leurs  perfonnes  ;  Se  vtrs 

MclTieurs  les  vénérables  Doy^n  ,   Chanoines  , 

Ch.ipirrc   &   Dig  lités  de  l'Eglife  Cathédrale  , 

capitulaircment  affemblés  en    la.  manière  ac-- 

coatumée  ,    en  leur    Chapitre,    où    préfidoit. 

,  le  fisur  N.   en    ladite  qualité  de  Doyen  dî 

,,  ladite    Egliie    Cathédrale  ,    en  parlant  audit 

fieutN.   &  à   Me.  N.  Gremrr  ,    &  Secrétaire' 

,  dudit    Chapitre ,  auffi     à    leurs   perfonnes   , 

,,  aux.juels    ledit    N.     audit    nom,    a    déclaré 

qu'il     leut    infmuoit  ,    intimoit    &    nocifioic 

,,  poivr  la    première   fois  ,  tant    conjointement 

f)  tjus  divifeiiicnt  j  ks  nems ,  furnoais ,  degré j 


,,  qualité';  ,  capacités  ac  ciemeure  dadit  Iieur  N 
,  en  délabrant  ,  ii.n  audit  Vicaire  général  , 
',  qu'aux iits  fieurs  du  Cliapitre  de  ladite  Eglifc 
',  Cathédrale  ,  copie  dûment  coUationnéc  de 
*'  fes  Lettres  de  Tonfire  ,  figné.-s  enfin  N. 
Il  yicarin!  generitli!  (S"  Of.  Et  plus  bas  N. 
fcellces  &  cH  date  du...  mil....  de  fes  Let- 
"  très  de  Maitrc-csArts  en  ladite  Univerlitc  , 
'  (innées  enfin  N.  &  fcello;s  ,  en  date  du.... 
"mil ...  .  de  fes  Lettres  de  Doûotat  ,    fignées 

"  N.  &    fcellées  ,   en    date   du mil....   de 

*'  fes  Lettres  de  giMtnqKtnnium  ,   fignécs  enfin 

'I  N.  &   fcellées  ,   en  date  du jour  des  pré- 

']  fents  mois  &  an  ;  de  fes  Lettres  de  Nomi- 
']  nation  &  préfentation  faite  de  fa  pcrfonne 
"par  ladite  Univcrfiré ,  fur  lefdits  Evcché  & 
'l  Chapitre  ,  fignécs  enfin  N.  &  fcellées  ,  en 
'  date  du.  .  .  .  des  préfcnts  mois  &  an  ;  du 
''  préfent  Ad:,  &  encore  de  la  procu^.^tion, 
'',  après  que  ledit  N.  audit  nom  ,  leur  a  pré- 
']  fente  &  montré  les  originaux  ,  en  parlant 
''  comme  defFus ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  , 
',  dont  &  de  ce  que  délias  ,  ledit  N.  audit 
''  nom  nous  a  requis  Afte  à  lui  oûroyé  le 
'■'  préfent  ,  pour  fcrvir  &  valoir  audit  lieur  N. 
"  ce  que  de  raifon.  Fait  &:  palTé  audit  Meaux  , 
",  aux  lieux  fufdéclarés  &  a  ledit  N.  (igné  avec 
',  nous  ,  tant  à  la  minute  du  prcfcnt  Afte  , 
'',  qu'auxditcs  copies  délailTées  d'icelui  Içfdits 
'  jour  &  an  ;  l'infinuation  notifiée  fuivant 
l]  l'Edit ,  la  minute  contrôlée  ,  demeurée  ea 
'/,  la  pofleffion  dudit  N. 

jiQ.e  de  réitération  faite  par  un  Gradué 
en  perfonne. 

yjnno  Domini  ,  &c.  Vifcretus  vlr 
jnagijicr  ,  N.  Prœsbyter  Silvancâenfis 
dïœcefis  ,  Baccalunrcus  Theologus  Fa- 
cultatis  Tarïfunfis  ,  Graduatus  nomi- 
natus  fuper  monujlerio  fancii  Germant, 
r  Pratis  ,  Ordinii  fanai  Benediai  , 
dlcscefis  Parijïenjîs  ,  in  Collepo  Mar- 
chiano  commorans  pro  menjîbus  Gra- 
duatis  affeâis  fua  nomen  ,  cognomen  & 
'^ualitates  pro  prœjinti  temporc  quadra- 
^efimœ  ,  ac  fuas  prœccdentes  infinua- 
tiones  connnuando  ,  illujlnjfimo  xiro 
J).  N.  diâi  Monajlcni  S.  Germani  à 
Fratis  ,  Abbati  commenddtario  ,  in 
Falatio  fuo  Abbatiali  commorand  per- 
fonam  fuam  in  diâo  Palatio  repcrtam  , 
dlloquendo  ,  infinuavit  ,  intimant  ©• 
Pfitijîcayit  ^  prafcntifque   accus  f.gnifi- 
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eatlonis  eoptam  feu  cxemplar  fradid:t  O* 
dimijit  ,  ne  de  contenus  in  eodem.  igno- 
rantix  caiifam  pnstendcre  queat.  De  qui-- 
bus  prtzmijfis  idem  Pominus  N.  petiit 
à  me  Nvtario  prcediSo  &  fubfignatn 
acium.  j  &c. 

Procuration  pour  réitérer. 

"  Pardevant  les  Notaires  fouffignés  ,  fut 
„  préfent  Me.  Andrc  Nicolas  Sémillard  De- 
„  foviliers  ,  Prêtre  ,  Bachelier  en  Théologie  de 
„  la  Faculté  de  Paris  ,  Gradué  nommé  ,  due- 
„  ment  qualifié  &  ini'.iué  fur  l'Archevêché 
„  &  Chapitre  de  'l'LgUfv:  Métropolitaine  de 
„  Rouen  ,  l'cmeutant  à  Paris  au  C  )llcgc 
„  de  S.  Michel  ,  Icqujl  a  fiit  &  conftitué  fon 
„  Procureur-Général  &  fpécial  le  fieur  N.  auquel 
,,  il  donns  pouvoir  de  ,  pour  lui  &  en  fon 
,,  nom  ,  en  continuant  les  procédures  ,  fi^ni- 
„  ficati.->ns ,  en  réitérant  en  ce  préfent  temps 
„  de  Carême  ,  notifier  &  infinuer  (es  nom  ,  fur- 
„  nom  ,  degrés  ,  qualités  ,  capacités ,  Diocefe 
„  &  demeure  ,  à  Monfsig  leur  l'Archevêque  , 
„  &  i  Meilleurs  du  Chapitre  de  ladite  Eglifc 
,,  Mérropolitaine  de  Rouen  ,  aux  lieux  Se  en 
„  la  manière  ordinaire  ,  tant  conjointement 
„  que  divifement  ,  &  de  fes  réitérations,  Se 
„  des  préfentes  leur  bailler  &  laillêr  à  chacun 
,,  copie  ,  à  ce  qu'Us  n'en  ignorenr ,  &  aient 
„  .à  le  pourvoir  des  bénéfices  de  leurs  dcpen- 
,'  dances  ,  qui  vaqueront  es  mois  des  Gta- 
„  dues ,  faire  infinuct  &  demander  tous  A-'tfS 
„  nécelTiires,  &  généralement,  &c.  promet- 
„  tant  ,  &c.  obligeant.  Fait  &  paffe  a  Pans 
,,  es  études  ,   le rail.... 

réitération  des  grades. 

"  L'an  mil. ...le. ..jour   de avant    midi  , 

„  fieur  N.  demeurant  à  Rouen  au  nom  Se 
'„  comme  Procureur  de  la  Pr  ocuration  de  Me. 
,'  André-Nicolas  Sémillard  DefovilUers  ,  Prc- 
'',  tre  ,    Bachelier   en  Théologie   de  la   Faculté 

de  Paris  ,  demeurant  en  ladite  Ville  ce 
„  Paris  ,  Collège  de  S.  Michel  ,  Paroille  S. 
"  Etienne  du  Mont  ,  Gradué  nommé ,  due- 
'-  menr  qualifié  &  infinué  fur  l'Archevêché  Se 
,  Chapitie  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Roueti , 
,'  palTee  pardevant  les  Notaires  du  Chatclet  de 
"  Paris  ,  le...  des  préfents  mois  &  an  ,  fpeciale 
"  à  l'effet  des  préfentes  auxquels  elle  a  éteanne- 
"  xée  en  original  ,  pour  en  fin  ou  féparcment 
'',  d'icelles  ,     en    être    délivrées    toutes   copies 

&  expéditions  nécelTaircs  ,  &  nous  N.  N. 
"  *  Notaires 
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;■>  Notaires  Royr.ux  &  ApoftoliqueS  au  Bail- 
„  liage  &:  au  Diocefe  de  Kou;n  ,  rchdens 
,,  aiiiit  Roiie:i ,  fouU^gncs,  nous  fommes  tranl- 
„  portés  vers  l'illuilrilfime  &  Révcrendiffime 
,,  Si'igneur  Archevêque  en  fon  Palais  Archic- 
„  pifcopal  ,  où  étant  Je  parlant  pour  fa  Gran- 
,,  deur  à  MîfTire  N.  Prêtre,  Dodeur de  Sorbon- 
„  ne  ,  fon  Vicaire  géiiéral ,  &  à  Me.  N.  Prê- 
„  tre  ,  Chanoine  de  ladite  Eglife  Métropo- 
„  litaine  ,  Secrétaire  dudit  Seigneur  Archevê- 
,,  que,  &  vers  Me(li;urs  les  vénérables  Doyen  , 
„  Chanoines  &  Chapitre  de  ladite  Eglife 
,,  Métropolitaine  ,  capitulairement  ifT^mblés  au 
„  fon  de  la  cloche  ,  en  la  manière  accoutu- 
„  niée,  en  la  falle  de  leur  Chapitre,  où  prciî- 
,,  doit  N.  en  parlant  audit  tieur  Préfîdenc  &  à 
„  Me.  N.  Prêtre  ,  "Greffier  &:  Secrétaire  dudic 
,,  Chapitre  ,  à  leurs  pcrlonnes  ,  ledit  fieur  N. 
,,  en  continuant  par  lui  audit  nom  les  précé- 
,,  denres  lignifications,  infinaations  &:  roti- 
^  fications  dudic  fieur  Semillard  Defoviliers  , 
,,  Se  les  riitérant  en  ce  préfent  temps  de 
„  Carême  ,  leur  a  Hotifié  ,  lignifié  &  infinué 
,,  rant  conjointement  que  divifement  les  nom  , 
,^  furnom  ,  degrés,  qualités,  capacité  ,  Dio- 
,,  cefe  ,  &  demeure  dudit  fieur  Semillard  De- 
„  foviliers  ;  les  requérant  à  cette  fin,  tant 
„  corîjointementqaedivifemenr  ,  comme  delTus, 
,,  de  vouloir  lui  conférer  l'un  des  bénéfices 
,,  vacants  ,  ou  qui  vaqueront  par  la  fuite  , 
,,  de  leurs  dépend?.nces  ou  nomination  dans 
„  les  mois  aifeftés  aux  Gradués  ,  dont  &  de 
„  quoi  ledit  fient  N.  audit  nom  ,  a  requis 
,,  Aéle  à  nous  Notaires  fufdirs  ,  qui  lui  ont 
„  oârroyé  le  préfent  ,  copie  duquel  &  de  ladite 
„  procuracinn  ,  fignees  du  fieur  N.  &  de  nous 
„  ont  été  faites  ,  baillées  &  déi&iirées  ,  tant 
„  pour  ledit  Seignîur  Archevêque  ,  es  mains 
,,  defdits  fieurs  N.  N.  qu'à  mefdits  fieurs  du 
„  Chapitre  ,  lefdits  jour  &  an  ,  aux  lieux  & 
„  parlant  comme  délias  ,  &  a  ledit  fieur  N. 
3)  ''g"^  avec  lefdits  Notaires  en  la  minute 
,>.  des  préfentes  duement  contrôlée  ,  reliée  en 
„  la  gaide  &  polTeflion  de  N.  l'un  defdits 
„  Notaires  ,  i'mfinuation  Ecdéfiaftique  noti- 
>)  fi^e. 

11  faut  remarquer  que  la  nullité  de 
la  première  noriticacion  emporre  celle 
de  tous  las  Aftes  conféquents  ,  au  lieu 
que  la  nullité  de  fimple  réiiération  ne 
prive  le  Gradué  que  du  droit  de  requé- 
rir pendant-  l'année  ,  juiqu'à  ce  qu'il 
en  fafle  une  plus  régulière,  l'année 
d'apiès. 
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Qiiant  a  la  formali  é  de  l'infinua.- 
tion  ,  aux  Greffes  des  inlînuations  Ec- 
cléiiaftiques  ,  que  nous  avons  diftin- 
gué3  de  cette  infinuation  dont  parle 
le  Concordat ,  &  qui  ne  fe  rapoorte 
qu'à  la  notification  ,  ou  à  la  léitéra- 
tion  des  titres  des  G.'aduéi  au.K  Colla- 
teurs  ;  elle  doit  le  faire  dans  un  mois  , 
à  peine  de  nullité,  art.  i8  de  l'EJic 
de  J691  ,  rapporté  fous  le  mot  /w/î- 
nitation ,   qu'il    faut   voir. 

§.  8.  Gradués  ,  REQ^uniTroN.  V. 
Reqiitjition, 

§.  9,  Gradufs  ,  Concours  ,  Préfé- 

REKCB.    V.   Concoy.rs. 

%■'.  \o.  Provisions  accoedfes  eu  re- 
fusées AUX  Gradués.  Les  provifions" 
qui  s'accordent  aux  Gradués  fur  leur 
requifidon  ,  contiennent  toute  cette 
claufe  :  T'thi  tmqttam  Graduât 0  mminato , 
jnfinutito  ©-  débité  ^nalificato.  On  retran- 
che le  mot  Nomin^o  ,  quand  les  pro- 
vifions ne  font  accordées  qu'à  un  Gradué 
fimp'.e.    V.   ci- devant. 

On  peut  le  fervir  de  termes  équipol- 
lencs ,  à  ceux  de  ladite  claufe,  mais  ce. 
feroit  une  nullité  de  les  omettre ,  ou 
d'en  employer  dont  le  fens  fijt  con- 
traire. M.  Pialei  en  fon  Traité  d- 
l'Expeftative  des  Gradué;  ,  tom  ^.  ch. 
5.  cherche  le  véritable  fens  de  cette 
claufe  &  fon  origine  ;  il  demande  Ci 
l'ufage  qui  en  cft  ancien,  quoique  la 
Pragmatique  ni  le  Concordat  n'en  par- 
lent pis,  a  été  introduit  au  proEt  des 
Gradués  ou  au  profit  des  CoUatcurs  ;  & 
enfin  fi  l'omiffion  qu'on  en  feroit  dans 
des  provifions,  en  opéreroit  la  nullit^é. 
La  Jurifprudence  eft  telle,  fi  les  Arrêts 
qu'on  cite  à  ce  fujet  font  fidèles,  que 
quand  ,  dans  ces  fortes  de  provifions 
adrefié^'S  à  un  Gradué  nommé  ,  il  n'y  a 
pas  au  moins  ces  deux  mots  Graduato 
new:nato  ,  elles  font  abfolument  nulles. 
A  regard  des  Gradués  fijnples  ,  ces 
e.'':rreffions    fuffifent  :  Tïhi  fiiff.ciemi   (^ 
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idjiKi)  ,  ou  c^pJci  'cr    habili  confa:mus. 
M.    du  Clergé  ,  30^.  lo.  p.   2J>5>.  com. 

II.   pag.  1083 1.129.  Papon  ,  liv.  2. 

tic.   5.    n.    8.  5c  p.  Tournée  ,    let.    G , 
n.  8.   14.  Loucc  ,  lect.  G  ,  lom.  z.  n.  2. 
QueUiuefois  les  Collateurs,pourfavo- 
lifer    les  Gradués ,  ajoutent  à  ces  mots , 
tA)iquAm  GrAdpiato  norriinato  ,  ^c.  ceux- 
ci  ,    aliafijtte  Ji<jficietiti  capad  (^   idoneo. 
Cette    leconde  claufe  qu'on  appelle  de 
gratification ,   prvoduic   deux    eficts    par- 
ticuliers qu'il  eft  important  de  lavoir  : 
jo.  Si    les  litres  du  Gradué    font   dé- 
fetilueux  ,  de  manière  à  l'empêtBer  de 
s'en   fervir  ,   ou  s'il  n'étoit   pas    même 
Gradué,    la    ç:lavife  de    gratification  y 
fupplée  ,  ç'ellàdire  ,  que  les  provilinns 
qui  Icroient  en  ce  cas  nulles  ,  comme 
accordées   à  un    Gr  'due  nommé  ,  i.t«- 
^imm  Gruduata  nominato ,  lont  rendues 
valides   par   la     claule   qu'il    plaît    au 
Collitiur    d'ajouter  ,    &    dont    le    fens 
efl  que  Iss  proviiions  vaillent  6c  iorr-ent 
leur  efiet  omni  melsori  modo.  Cette  claule 
obvie  à  tous  les  dét'auts  de   formalités 
qui  ont  pu  fe  gliiTer  dins  î^lfirres  d'un 
Giadué  i  mais  elle   n&  fe^de  rien  au 
l'ourvu    con;re  un    ajii'e   Gradué,  ou 
plus  ancien  ou  mieux-  cj'jalif.é.  Elle  ne 
lui    cil    utile    que  contre   les   Pourvus 
de  Cour  de  Rome  ,  poilérieurs  en  date.. 
Y-  Prtiiution  ,    Data. 

2°.  Le  li.cond  cflet  efl.  que,  quand 
le  Çollateur  a  mis  cette  claule  dins 
les  proviiions ,  il  ne'pcut  plus  en  accor- 
der d'autrçs  ,  comme  il  cil  en  droit 
de  le  faire,  quand  après  avoir  pourvu 
un  Gradué  comme  Gradué  ,  il  vient 
9  découvrir  quelque  nullité  dans  les 
litres  de  ce  même  Gradué.  Sur  ce 
dernier  droit  des  Collateurs  qui  con. 
fiile  à  pouvoir  ccnîéreràun  non  Gradué, 
un  béntljce  dcjà  conféré  à  un  Gradué 
qotit  les  litres  font  nuls  ,  les  Arrêts  onc 
fait  une  difli.-ûion  qu'il  efl  bon  de 
{em4xii,iiei'  raiini  les  dues  &  cagacUés 
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d'un  Gradué  nommé,  ou  fimpte.  Il 
en  laur  diftinguer  de  deux  fortes  ;  les 
uns  ionz  eflentitls  pour  la  validité  des 
grades  ou  degrés  ;  les  autres  font  né- 
ceflaircs  au  Gradué  ,  pour  pouvoir 
faire  ufagc  du  privilège  attaché  aux 
degrés.  Sans  les  uns ,  on  ne  peut  p'en- 
dre  avec  fondement  la  qualité  de  Gra- 
dué ;  fans  les  autres  ,  le  Gradué  ne 
peut  forcer  les  Patrons ,  ni  les  Col- 
lateurs à  le  pourvoir  du  bénéfice  qu'il 
requiert  :  les  uns  ont  été  introduits 
pour  s'aflTurer  de  la  capacité,  c*eft-à- 
dire,  de  la  fcience  &.  du  mérite  du 
Gradué  ;  les  autres  n'ont  été  établis  que 
pour  donner  connoiffance  aux  Patrons 
&  aux  Collateurs ,  des  titres  eflèntiels 
du  Gradué,  5c  les  grever  de  ion  expec- 
tative. 

Ceux  de  la  première  forte  font  les 
Lettres  de  Degrés  &  de  Nominaù  m  , 
le  Certificat  de  temps  d'étude,  &  da 
noMeflé ,  pour  ceux  qui  lo  ir  nobles. 
Dans  la  féconde  clifié  ,  il  faut  mettre 
ksÀÛesde  notificati'm  ,  de  réi;éraiirn, 
de  requifuion  &  d'inlinuaion  au  Grcfe 
des  infinuations  heclélîaftiques  ,  &.  tous, 
les  Adles  ou  titres  qui  précèdent.  11 
faut  encore  y  ajouter  la  procuration 
pour  réitérer  en  temps  de  Carême  ^ 
iiirlque  le  Gradué  ne  réitère  pai  ett 
perlonne. 

Suivant  la  définiiion  que  l'on  trouve 
fous  le  mot  C.tpacité ,  les  titres  de  lat 
première  forre  aevroicnt  être  appelles. 
Capacités  ,  &  les  autres  devroient  être 
apijX'Iles  proprement  Titres,  mais  dang. 
l'ulage  on  donne  louvent  le  nom  de 
Titres,  à  tout  ce  qui  prouve  &  le  droit 
6c  les  capacités  du  Gradué.  Pour  nous 
y  accommoder  >  nous  dirons  que  quand 
la  nullité  tombe  fur  les  titres  de  li  pre- 
micre  efpece ,  comme  ce  n'ctoit  pas 
au  CoUdteur  à  les  e>:aminer  »  il  peuc 
conférer  de  nouveau  à  un  m'nGiaJue,. 
£  âucuQ  auue  Gxaduà  Juémwût  i^iiz 
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lifis  re  le  requiert  ,•  quand  au  con- 
traire la  nullité  n'eft  que  dans  les 
Aftes  de  la  féconde  efpece ,  comme 
ils  lont  principalement  établis  en  faveur 
des  CoUatcurs  ;  ils  peuvent  les  examiner  , 
&  refufcr  de  conférer  ,  quand  ils  ne 
fonc  pas  en  la  forme  requife.  S'ils  paîlenc 
outre  ,  foie  qu'ils  aient  vu  ou  non  ,  la 
nullité  des  titres  ,  ils  ne  peuvent  plus 
conférer  ,  ainfi  que  quand  ils  ont  mis 
la.  claufe  de  gratification.  C'eft  dans 
ces  principes  que  fut  rendu  l'Arrêt  du 
4  Août  1707  ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences ,  &  par  M.  Piales  , 
en  fon  Traité  de  l'Expefl".  tom.  5.  ch. 
6.  On  n'oppole  pas  ici  la  maxime  qu'un 
CcUarcur  ne  peut  varier ,  parce  qu'il 
ne  confère  pas  codem  jure  :  raifon  pour, 
quoi,  quand  un  CoUateur  a  conféré  à 
un  non  Gradué  ,  au  préjudice  d'un  Gra- 
dué ,  telui-ci  s'adrefie  oràinairetncnt  au 
même  CoUateur  ,  qui  peut  avoir  égard 
à  fa  requifition  ,  &  lui  conférer  de  nou- 
veau le  bénéfice.  Rebuffe  ,  in  concord.  tit. 
de  Coll.  si  cjin  vero  verh.  difeofuerit,  Du- 
perrai  ,  fur  le  Concordat ,  tom.  i.  q.  30. 
C'eft  une  tnaxime  établie  ailleurs  , 
que  tour  CoUateur  qui  refufe  les  Let- 
tres de  rifa  à  un  Pourvu  ,  ou  des  pro- 
vifions  à  un  Expeûant  ,  efl  tenu  d'ex- 
pliquer les  caufes  de  fon  refus.  Or  , 
quelles  font  les  caufes  de  refus  ?  A 
l'égard  des  Gradués ,  elles  font  les  mêmes 
que  pour  le  refus  de  Fifa,  à  l'égard 
de  tout  Eccléfiafliquc  prélénté  par  un 
Patron  ,  ou  d'un  Porteur  de  provifions 
de  Cour  de  Rome  ;  la  raifon  efl  que 
les  Gradués  étant  fournis  à  l'examen 
comme  tous  les  autres ,  fuivant  l'arr. 
10  de  l'Ordonnance  de  1^29,  con- 
forme à  l'art.  75  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  (  V.  rifa  ,  )  ils  peuvent 
avoir  des  défauts  qui  autorilënt  les 
CoUateurs  ,  à  leur  refufer  les  provifions 
qu'ils  demandent  en  vertu  de  leurs 
grades.  U  y  a  même  cette  différence  entre 
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les  K5rpe5:3nts  qui  demandent  des  pro- 
vifions fur  leur  requifition  ,  Se  les  autres 
Eccléfiafliques  qui  ne  demandent  que 
le  P'/fa  ou  l'inflirution  ,  que  le  Col- 
lateur  ne  peut  abfolument  fonder  fan 
refus  ,  à  l'égard  de  ceux-ci ,  fur  la  nulliré 
ou  invalidité  de  leurs  titres  ,  dont  il 
ne  fauroii  être  Juge  ;  au  lieu  que  la  nul- 
lité des  titres  de  la  féconde  efpece  que 
BOUS  avons  propofée  ci  defïus  ,  lui  donne 
droit  de  refufer  des  provifions  aux: 
Expédiants  ;  non  que  le  CoUateur  ibit 
Juge  de  ces  titres  plutôt  que  des  autres , 
mais  parce  qu'il  peut  dire  ,  que  les 
notificarions  n'ayant  pas  été  faites  fui- 
vant les  formalités  requifes  ,  elles  font 
comme  non    avenues. 

Quand  le  Gradué  croit  que  le  refus 
qu'un  lui  fait  des  provifions  ,  pour  cette 
derrière  raifon  ou  pour  d'autres  ,  efl 
injufle  oc  mal  fondé  ,  il  a  differentt-s 
voies  pour  fe  pourvoir;  la  première  efl 
de  fe  plaindre  au  Supérieur  immédiat 
de  celui  qui  a  fait  refus.  1°.  L'appel 
comme  d'abus,  5''.  La  polTcffiùn  ci- 
vile. 

Les  Gradués  prennent  ordinairement 
la  première  de  ces  voies ,  quand  le  refus 
n'étant  pas  fondé  fur  le  défaut  de  capa- 
cité ou  de  bonnes  mœurs ,  ils  prévoient 
que  les  Supérieurs  ne  refu feront  pas  des 
provifions.  S'il  arrive  qu'ils  fe  trom- 
pent, &  que  les  Supérieurs  refufent  auiu  , 
ils  appellent  comme  d'abus  de  ces  refus , 
commeils  appellent  quelques  fois  comme 
d'abus  du  premier  refus  par  l'Ordinaire. 
Ou  fans  appeller  comm.e  d'abus,  sprèj 
avoir  pris  Aûe  du  refus  ,  &  l'avoir 
fait  infinuer  ,  ils  préfentent  une  fimplç 
Requête  à  la  Cour  qui  les  renvoie,  fi 
tous  les  degrés  de  jurifdiélion  font 
épuifés  ,  au  plus  ancien  Evêque  de 
la  Province, &fuccelîjvemenr  aux  autres 
fuivant  l'ordre  del'ancienneié.  Quelque», 
fois  le  Parlement ,  fur  le  refus  de  i'Or- 
disaire  &  du  Métropolitain  ,   renvoie 

J3  bbb  a 


564;  G  R  Â 

le  Gradi'é  pardcvaiu  le  Clianccliet*  dd 
rUniverfi.é  ,  il  y  a  de  cela  plulicurî 
exemples  récents,  rapporcés  par  M. 
Tu  les  en  foii  Trait,  do  l'Exped.  toni.  3. 
cil.  7.  Le  Clergé  s'ell  louvcnc  phint  de 
cetcejurifpruder.ee,  nnaisinuiilemcnt.  V. 
Vn'ivcrjjé ,  Brevet  ,  Refus.  11  arrive  aiiFi 
(]uc  le  Gradué  qui  a  eduyé  un  re^us 
tic  provifions ,  demande  permlirion  au 
Juge  ordinaire,  de  prendie  poffjlfion 
ci\ilc,  ce  qui  lui  eft  aceorcé  dans  les 
termes  que  l'on  voie  Ibus  les  mots  yifi*  , 
ïojftfjiofi  ,  Refus.  Il  intente  enluite  h 
complainte  ,  &  tâche  de  la  lier  avec 
un  appel  comme  d'abus  du  même  refus , 
pour  éviter  un  deg  é  de  jurildiélion  ôc 
cieux  procès  à  fourenir.  M.  Fuies ,  loc, 
cit.  V.  ^fft  ,  Re<j[itiftti»n  ,  Refus ,  Pojftf- 
fofi,  rarutio/i ,  où  l'on  trouve  li  dé- 
cilion  de  plulieurs  queftions  acccfl'oires 
au.x    précédentes. 

Voici   la    formule    d'une    de  ces 
provil;ons. 

Carolus  Ga^par  Gt-MlchKHs ,  de  Vint'tm'il- 
le  ,  è  Comuilus  Mi'ffil'-x  Dm  Luc  ,  mi- 
fertrjtor.e  Divin). ,  pArifieups  Archiepifco- 
p;:s  ,  Di4X  fMÏii  ClodonUi  ,  Far  Fruncia., 
Re^ii  Ordinis  SatiHi  Spiritûs  Cennnen- 
dator  ,  c;c.  Antonio  N.  l'rtshytero  L.iit- 
dinienfis ,  Didcs^.s ,  Licentiato  in  ittroque 
Jure  Z/ntverftatis  Remenjîs ,  fulurem  in 
'Dvry'iiit.  P.irrochi.rlem  Ecclepam  bci  N. 
fuiiÀMam  ,  HofirA  Parifie>ijîs  Dis-cefis  , 
cuj'.s  vacaiion:  occitrrente ,  coll.iiio  ,pro- 
vtfio  (fr  cjuAvis  alijt  difpQ/îtio  xJ  nos  ratione 
mfira  /irchiepifcopalis  DignicAiis  ab  ami- 
qm  fpethire  &  ptrtiuere  digncfcirur  liirc- 
ram  HU7IC  or  vtiCMtemper  oh'.tcm  defuncli 
Magiflri  N  diEiz  Parrochialis  Eccle/A 
ultimi  dr  immediAti  titstUrii  &  pojfefforis 
p.tcifici ,  in  menfe  Aprili  tuper  elapfo  , 
Cruduaiis  itfetto  decejft  ,  tibi  licet  airfcnti  , 
tancj-ittm  Gradiic.to  débité  c/x.tUfc^.to , 
iitjj:i.i*,c  j  c;  reitircto  ,  çapAci  &  itiomo  , 
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conti-.Umus  cr  do/i.tvimus  ,  conferimiiftj/ie 
(^  dcnamus  ,  Cb*  de  illius  jurihxs  (j- 
pertintriiiis  umvir  s  proztdimtts  fj;  provi- 
demus  per  pr  s  fentes  ijito  circa  DecAno  Icci 
committimus  c  n>andAmt4S  ,  ejuatenus  te 
vel  l'rocsiratorem  tHum  Ugitimum  ,  rtomine 
tuo  ^  pro  te  in  corporaUm  ,  renlem  o' 
tillualem  ditls,  Eccle't,  Parroihialis  N. 
jurium^iUe  ac  pertinentinm  ejufdem  uni' 
vcrforitm  forint  çj-  inducat ,  folemnituti- 
bus  tn  fimilthus  obfcrvan  iis  débité  objer- 
vat.'s.  DMsim  Parfiis  ,   ^c. 

S.  1 1. Gradués  ,  Replétion.V.  i?if- 
plétion. 

GRAND  AUMONIER.  V.  Au- 
mônier. 

GRAND  CONSEIL  eft  un  Tribu- 
nal iouverain  établi  par  Charles  Vlll , 
en  1491  ,  &  confirmé  par  Louis  Xll  , 
en  149U  ,  par  un  EJic  qui  porte  que 
ce  Tribunal  aura  dans  tout  le  Royaume , 
telle  autorité  qu'ont  les  Cours  établies 
en  divers  lieux  dans  leurs  limites  .& 
refloic.  V.  ciapsès  le  piéliiv.inaire  du 
nouvel  Edit  du  mois  de  Janvier 
176S. 

Le  Grand  Confeil  connoîc  privati- 
vemenc  de  plufieurs  caules  Ecclélîafti- 
ques  ,  ou  des  caules  de  certains  Corps 
Eeclcfiaftiques  :  1".  De  tous  les  procès 
intentés  à  caufe  des  titres  des  Evêché» 
&  autres  bénéfices  qui  font  à  la  nomi- 
nation du  Roi ,  excepté  ceux  qui  fonc 
conférés  en  Régale  ,  dont  la  conncif- 
fance  appartient  à  la  Grani'Chambre 
du  Parlement  de  Paris. 

1*.  De  l'induit  des  Cardinaux  & 
de  celui  du  Parlement.  En  1J45,  les 
Cardinaux  de  France  obtinrent  unindulc 
du  Pape  ,  pour  évoquer  au  Grand  Con- 
feil toutes  leurs  caules  ,  même  celles 
concernant  les  matières  bénéficiiles.  Cec 
Induit  fut  fuivi  de  LettrCi-Patentes  ; 
mais  l'Uiiivcrllté  fe  croyant  lélée  pac 
ce  privilège,  à  caufe  de  (es  Gradués , 
Hc  Jiî  ieœoutraû»es  au  iVoi  ^ui  eurenq 
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leurs  effets,  elles  produi firent  une  Dé- 
claration le  i2  Décembre  de  la  même 
année  ,  vérifiée  au  GrauJ  Conleil  le 
2i  Janvier  fuivant ,  qui  exceptoit  nom- 
mément ladite  Univeifité  &  les  Sup- 
pôts, de  l'évocation  des  caules  des 
Cardinaux  au   Grand    Confeil. 

J^'.Des  conteflations  élevées  lur  l'exé- 
cution des  brevets  de  joyeux  avènement 
&   de  ferment    de  fidélité.    V.    Brevet. 

40.  Du  Retrait  des  biens  d'Jtglilc  , 
aliénés  pour  caules  de  lubvenrion. 

5°.  De  toutes  les  caules  de  l'Ordre 
deCl-ugny,  des  bénéfices  en  dépendants 
&  des  conteftaiions  de  plufieurs  autres 
Ordres  Religieux  ,  qui ,  par  des  Let- 
tres d'attribution  ,  ont  leurs  caufes 
commiles  au  Gand  Confeil ,  comme 
fnjit  la  Société  des  Jéfuites ,  l'Ordre  de 
Malte  ,  la  Congrégation  de  S,  Maur  , 
celle  de  la  Doftrine  Chrétienne  ,  & 
prefque  toutes  les  Congrégations  de 
Chanoines  réguliers  pour  les  caules  mues 
&  à  mouvoir  far  l'exécution  des  Bulles 
&  Lettres- Patentes  qui  fixent  leur  état 
&leursdroits,  foit  par  rapport  aux  Réfor- 
mes, foit  par  rapport  à  la  polleifion  des  bé- 
néfices dépendants  defiites  Congréga- 
tions. 

Les  motifs  de  ce'.te  attribution  au 
Grand  Confeil  pour  'es  caufes  des  Ordres 
Religieux  ,  font  exprimés  dans  le  pré- 
ambule des  Lettres  Patentes  accordées 
à  ce  fujet  à  la  Congrégation  de  S. 
Maur,  le  15)  Avril  1759  ,  &z  que  nous 
avons  cru  devoir  rapporter  pour  donner 
au  Lcfteur  une  idée  de  ce  privilège, 
&  des  bornes  q".e  le  Souverain  y  mec 
pour  le  foulagemenc  de  fes  Sujets.  On 
reconnoîtra  dans  l'efpece  de  celui-ci  , 
qui  peut  être  regardé  comme  un  mo- 
dèle des  autres  ,  qu'une  Abbaye  ,  un 
Monaflere  d'un  Ordre  ,  peut  avoir  en 
[]  particulier     fes    caules     attribuées    au 

Grand  Confeil,  fans  que  l'Ordre  dont 
il   dépend  ,  panicips  à  l'acwribution. 
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Nous  verrons  enfuice  quelles  font  les 
limitations  qu'on  a  miles  à  l'exécutioti 
de  ce  privilège  ;  ainfi  qu'à  la  Jurifdic- 
tion  même  du  Tribunal  où  on  l'exerce, 
&  lur  l'état  ou  la  police  duquel  le  Roi 
vient  de  publier  un  Edic  ,  donc  il 
importe  aufli  de  rapporter  la  teneur. 
On  fera  attention  particulièrement  à  es 
qu'il    ordonne  en   l'art.    12. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  Dauphin  de  Viennois  , 
Comte  de  Valeiuiaois  ,  Dyais  ,  Provence  ,  Fot- 
cal(]uier  &  Terres  adjacentes  :  A  nos  amés  $c 
féaux  Coiifeiilers  les  Gens  tenaiis  notre  Graji.i 
Confeil  ,  Sàlut.  Notre  cher  &  bien  amé  Renii 
Laneaa  ,  Prêtre  ,  Relia ieiix  de  l'Ordre  de  S. 
Bencîc  ,  Supérieur  général  de  la  Congrégation 
d;-  Religieux  réformés  dudic  Ordre  ,  autour" 
d'hui  appellce  C  >iigrégation  de  Saint  Maur, 
nous  a  fait  trés-hLimblement  rtpréfcntet  ,  cji-e 
par  la  prore£tion  fiuguliere  dont  les  Rois  noî 
prédécciîeurs  onc  bien  •voulu  honorer  cetrï 
Congrégation  ,  elle  iV-ft  mukipUée  &  étendus 
dar.5  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  , 
cnforte  qu'il  fe  tiouvj  un  grand  nombre 
d'Abbayes  &  de  Monjrteres  ficués  dans  les 
reil'orts  de  différents  Paiements  ;  qu'il  eft  im- 
portant au  bien  de  la  Religion  ,  &  au  main- 
tien de  la  Police  intérieure  &  extérieure  de  la- 
dite  Congrégation,  que  des  R.iigieux  Biné- 
diftins  réformés  ,  voués  par  état  à  la  retraire  , 
à  la  prière  ,  à  l'étude  &  au  filence  ,  ne  faienC 
pas  dans  la  dure  nécellité  de  fe  produire  au 
dehors ,  &  de  parcourir  ,  pour  ainfî  dire  ,  tous 
les  Tribunaux  du  Royaume  ,  pour  y  défendre 
les  biens  temporels  dont  une  partie  confidéra- 
bk  a  été  donnée  par  les  Rois  nos  Prédé- 
cefiei^  auxdites  Abbayes  &  Monafteres  ;  que 
pour  prévenir  ces  inconvénients  ,  il  n'y  auroit 
qu'un  moyen  ,  qui  feroit  d'attribuer  à  un  feul 
&  niéjne  Tribunal  la  connoillance  de  toutes 
ks  ait-lires  de  ladite  Congrégation  ,  parce 
que  dans  ce  cas  ,  le  grand  nombre  de  Procu- 
reurs de  différents  Monafteres  qui  font  forcés  de 
plaider  pour  la  confeivation  de  leurs  domaines  SC 
droits  ,  fe  trouveroit  réduit  .1  un  ou  deux 
Procureurs  ou  Syndics  généraux  ,  qui  feroient 
a  la  fuite  du  Tribunal  qu'il  nous  pldfiroit  de 
choifir  &  de  déterminer  ,  lefquels  Syndics 
généraux  feroient  chaigés  de  ne  point  entre- 
prendre ou  foutenir  des  procès  ,  qu'après  les 
avoir  propofés  lu  Conleil  établi  pour  la 
direclion  des  affaires  de  ladite  Congrégation  ; 
que  c'eft  dans  cette  vue  que  ,  lors  de  l'érec- 
tion   u'icell;    r.-.!    LïUiei-Pâtcnies    de     Louis 
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>C1U  ,  de  g;'nrieafe  mémoire  d'^  10  Octobre 
Xtfi(Ç,  &  dvi  mois  d'Août  i^iS,  tous  les 
rroccs  f:  ri'lFcteiiis  mu?  &  à  mouvoir  pour 
Se  À  Citiiîe  éc  ladire  Congrégation,  Loix  , 
Règle?  *£  Statut»  cl'icrlle  ,  ont  été  renvoyés 
tn  notie  Grind  Cjnfeil  ,  avec  interdiélion  à 
nos  Cours  de  Parlement  &  à  tous  autres  Juges 
d'en  connoître  ;  (]uc  j-oflérieurcment  i  ces 
Ltttte s- Patentes  ,  &  dans  le  temps  que  la 
Cjngrégation  de  S.  Mau:  étoit  unie  à  l'Ordte 
de  Clugny  ,  elle  a  joui  du  piiviltge  r.érétal  dont 
cet  Ordre  étoit  des-lors  en  pollellîon  ,  &  dont 
il  jouit  encore  aujourd'hui  ,  de  pouvoir  porter 
toutrs  Tes  cîufes  k  ccnteOations  en  nctre- 
dit  Grand  C 'nfeil  i  que  drpuis  que  la  Con- 
grégation de  S.  Mrtur  en  a  été  fcp.irée  ,  1rs 
Rois  nos  prédécelTears  ont  bien  voulu  accor- 
det  la  même  grâce  pat  des  Lettres  particulières 
à  un  grand  nombre  de  prinripal.-s  Abbiyes 
dars  lel'quelles  la  rérorme  a  été  fucceffivemcnt 
.  inrroJuite  ,  comme  celles  de  Saint  Denis  , 
M-irmoutier  ,  Fclcarop  ,  Sair.t  Michel  en 
i'Herro  ,  Saint  f  lorcr.t  le  viel  &  Saint  Flo- 
tcnt  de  Svumut  ,  de  Saint  Piiîrrc  de  Eourgueil , 
de  Saint  Bcnigne  de  Dijon  &  de  Saint  N'.colas- 
aux-Bisi  cemme  aulli  au  Monaltcre  de  Pfal- 
jnody  ,  drpuis  fccul.irifé  &  érigé  en  l'Egliic 
•Colié.^iile  transférée  à  la  Ville  d'Aiguemorte  , 
laquelle  Eglife  jouit  encore  du  privilège  d'évo- 
c-tion  en  notre  Grand  Confeil  ;  &  même  pat 
différents  Arrêts  de  notre  Confeil  d'Elnc  ,  notre 
Procureur  Général  en  notre  Grand  Confeil  a 
^té  fouvent  commis  pour  faire  l.A  vifite  de 
fluiîpurs  Abbayes  &  Monafteres  dudit  Ordre 
(de  Saint  Bc-noît  ;  ce  qui  a  été  exécuté  entr'au- 
tres  pour  les  Abbayes  îc  Prieurés  dépendants 
^e  l'Abbaye  ,  de  1.x  trcs-fainte  Trinité  de 
Thiron  ;  fuivant  &  c^flfotraém.ent  à  l'Arrêt 
.àe  notre  Grand  Conf<rî^l  da  i;.  Janvier  i66z. 
qu'il  y  a  néanmoins  encore  plulîeurs  Abb.''yfs  , 
Prieurés  &  Membres  dépendants  de  ladite  Con- 
grégation ,  qui  ne  jouilTerc  pas  de  la  grâce 
4je  cette  évocation  en  notre  Grand  Conkil  ; 
ce  qui  éloigne  de  la  règle  de  leur  état  plu- 
^eurs  Religieux  qui  font  envoyés  à  la  fuite 
4es  procès  pourfuivis  en  iiftcrents  Tribunaux, 
&  caufe  des  dépenfes  excillîvcs,  outre  les 
autres  incoavénients  qui  reluirent  de  la  perte 
des  titres  que  l'on  ell  fouvent  obligé  d'-en- 
voyer  en  différenres  Provinces  ,  &  de  la  "va- 
jictc  des  Jugements  qui  interviennent  quel- 
quefois fut  les  mêmes  <]ueftiGr.s.  C'cft  pour- 
quoi l'Expofant  nous  a  très  hnmbleineiit  lup- 
»lié  de  confirmer  lefdite'LertresP.uentes  d'attti- 
•iuiion   en    notre    Grand    Conléil  ,    &   de     les 
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tr-»!rcf  faronblenieut  li.iite  Congrégation  de 
Saint  Maut  ,  ic  lui  continuer  la  protedlion 
que  les  Rois  pos  prédccefTcurs  lui  ont  accor- 
dé; ,  en  difTérents  temps  ,  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  pui/Tincc  &  autotité  Royale  , 
nous  avons  par  ces  préfentes  fignécs  dî  notre 
main  ,  continué  Se  confirmé  ,  continuons  & 
corflrmons  ,  l'atiribution  déjà  faite  à  notre 
Grand  Confiil  des  procès  &  différends  de  la- 
dite Con.grégation  ,  par  les  Lettres  Patentes 
attachées  fous  le  contrefcel  des  prrfcrtes  ,  6c 
notamment  par  celles  des  lo  Odcbrc  i6i6  , 
U  Août  \6\%  ,  &  en  les  cxpliquint  &  augmen- 
tant ,  nous  avons  évoqué  &  évoquons  à  nous 
fi  a  notre  p'cr'onne  roures  les  caufi:s  ,  infttnccs 
&  procès  mus  &  à  mouvoir ,  oue  1  E»pr>fant , 
les  Abbés  ,  l'ricuts  ,  Officiers  ,  Bénéficiers  & 
Religieux  de  ladite  Congrégation  de  Saint 
Maur ,  tous  les  Monafteres  ,  Prieurés  &  Mai- 
fons  en  dépendants  ,  tant  dans  le  Chef  que 
dans  les  Membres  ,  ont  actuellement  ou  auront 
ci  après  en  nos  Cours  de  Parlements  &  autres 
Jurifdiftions  ,  en  demandant  ,  défendant  , 
intervenart  ,  ou  en  fommation  ,  à  caufe  dcf- 
dites  Abbayes  &  Prieurés,  Annexes,  Ofliccs 
clauftraux  ,  bénéfices  ,  Prieurés  &  mer.  brc  en 
dépendants  ,  concernant  les  biens  ,  revenus  Si. 
domair.es  ;  même  ceux  alié^.és  ou  ufurpés  ,  & 
ceux  qui  ont  été  ou  feront  unis  par  la  fuite 
à  ladite  Cong'égation  &  i  firs  Membres  ,  cens , 
rentes  ,  ftigncuries  ,  jultices  ,  juriidiitions  , 
dixmes  ,  tertages  ,  devoirs,  privilèges  ,  exem- 
ptions ,  fraiicnifts  ,  &  tous  autres  droits  def- 
dices  Abbayes  ,  Prieurés  ,  Annexes  ,  Offices 
clauftraux  ,  Bénéfices  ,  Prieurés  &  Membres 
en  dépendants  ,  ainfî  que  pour  le  régime  , 
loix  ,  ffatuts  &  gouvernement  de  ladite  Con- 
grégation ,  &  icetx  avec  leurs  circorllances , 
&  dépendances  avons  renvoyé  &  renvoyons 
pardevatu  vous  ,  en  quelque  état  que  foienc 
leldites  caufcs  ,  infhnces  fi:  procès  ,  en 
quelques  lieux  que  lefdits  biens  &.  domaines 
fcient  litués  ,  &  ivs  perfonnes  domiciliéis  , 
pour  être  jugé  Se  terminé  air«(î  qu'il  appar- 
tiendra ,  vous  attribuant  à  cette  fin  toute 
Coït  ,  Juriîdiélion  &  connoiffance  ,  &  icclle 
inrerdifant  à  toutes  nos  Cours  de  Parlement 
&  autres  Jugi?s  ,  aufqueUcs  nous  failons  trcs- 
exprertts  inhibitions  &  détcnlès  de  connoître 
defdites  caufes ,  procès  &:  dftérends  ,  circcnf- 
tances  &  dépendances  ,  &  aux  Pattics  de  frite 
aucunes  pourfuitcs  ailleurs"  que  pardevant  vous, 
à  peine  de  nullité  ,  calfation  de  procédures  , 
dé-'eis  ,  dommages  &  intérêts  ;  fans  préjudice 
à  l'Expofant  ,  aux  Abbés  ,  Prieurs  ,  Religieux  , 
Officiers  claufhaux  ,  Bénétîciets  de  ladite  Con- 
c;('"'ation  &  Mimbres  en  oépendaRts  ,  de  fe 
f om'voit  eu    pttmitrc   inftance    pardirvant   le» 
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Jt^es  des  lieux  ,  h  bon  Itur  femWe  ,  à  Ta 
cliargî  en  ce  cas  d'y  procéder  jafqu'a  jugeme:it 
déti.iirif  i[ic!ii(Wemenc  ,  fauf  l'appel  en  notredic 
Gra-id  C  nifeil  :  N'entendons  néanmoins  qu'au- 
cunes demandes  ,  à  ijuelqaa  fomme  qu'elles 
puillrnc  mi):i'er  ,  paur  arrérages  de  cens  ,  ou 
leiues  foncières  ,  qua.id  le  fond  du  droit  ne 
f.Ta  poi-it  contcdé  ,  puillcnt  être  évoquées 
en  iiocreiic  Gr.iiid  Cinfeil  en  prejniere  inllan. 
ce  }  ce  qui  aura  heu  pareillement  à  l'égard 
de  toutes  dcmaides  perfonnelles  qui  n'excé- 
deront p.is  la  (omme  de  rrois  mille  livres  une 
fois  payé"  ,  ou  ccnr  vi  igt  libres  de.  rente 
amu  l^.-  :  [Us  Lettres  Patentes  du  30  Juin  17}S  , 
en  faveur  des  jéfiiites  fur  le  même  fnjet , 
^xcnt  cis  fommcs  k  mille  livres  une  fois  payées  y 
(S  à  nnxr.inte  livres  de  rente  :  )  Voulons 
quj  1,'  d.t.-s  utcna^ijts  ,  loit  pour  arrérages  de 
cens  ,  redevances  ou  rentes  foncières  ,  foi:  pour 
dcs  fômines  de  jcoo  liv.  &  au-delFous  ,  ou 
rentes  de  110  liv.  &  au-delTbus  ,  foient  portées 
par  devant  les  Juges  des  lieux  qui  en  doivent 
co.inolcre  ,  pour  y  être  jugées  à  la  charge  de 
l'app-l  ,  lequel  fera  relevé  pardevant  les  Seges 
Pré.'.diaux  ,  poiu  y  être  jugé  en  dernier  rellurt  , 
l>rr]ue  kfj.  .demandes  n'excéderont  pa-s  la  lom- 
mc  de  deux  cents  cinquante  livres  une  lois 
payée  ,  ou  dix  livres  de  raite  annuelle  ;  & 
en  notre  Grand  Cûi.feil  ,  lorfque  leldites  de^ 
mandes  ex4;(:deront  ladite  fomme  de  deux 
cents  cinquante  livres  une  fois  payée  ,,  ou  dix: 
livres  de  rente  annuelle.  Si  vous  mandons  que 
ces  préfentes  vous  ayez  à  régillrer  ,  &  du  con- 
tenu en  icelles  ,  faire  jouir  &  ufer  pleinement  ,. 
paidblenient  &  perpétuellement  ledit  Expolant,. 
les  Abb'cs,  Prieurs  ,  Officiers  claullraux  ,  Béné- 
ficiets  ,  Religieux  &  autres  Membres  dépen- 
dants de  ladite  C  jngrégation  de  Saint  Maur  , 
ÉlJis  foufFcir  qu'il  y  foit  contrevenu  ni  appotré 
aucun  trouble  ni  empêchement  ,  nonobltanr- 
tous  Eiirs  ,  Ordonnances,  Déclarations,  Ar- 
rêts ,,  Acl.'S  ,  Privilèges  Se  autres  choies  à  ce: 
contraires  ,  auxquels  ,  &  aux,  dérogatoires  portés- 
pa-  iceux  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par" 
ces  préfeiues.  Mandons  &  commandons  à  cec; 
e&t  au  pitmier  notre  HailTi-T  ou  Serge  ntlur  ce- 
requis,  de  taire  en  exécution  des  préientes  tous; 
Exploits  néccifaires  ,  même  (i  bcfoin  e'V  j.com'- 
pulfcr  ,,  faire  extraits  5c  collations  des  titres  &. 
pièces  ,  parties  prélentes-  ou  dutment  appeliées^ 
&  donner  allignations  pour  procéder  fur  les- 
infiances  qui  leront  intentées  ou  évoquées  ;■ 
contraindre  les  GrcfRïrs ,  leurs  Clercs  &  C-'-m- 
mis  ,  d'envoyer  en  votre  Gr  tfe  les  pièces  des 
Inflances  qui  feront  évoquées  ,  fans  pour  ce 
demander  vifa  nipaieatis,  nunobftant  cUmeut 
de  IdUro  j.  Chatte  bJoiJUaads ,  &  auties'  LiiiiW 
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a  Ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  aôs 
Prélentes  duement  c  >llatiùnnéc!  par  l'un  de  nos 
araés  &  féaux  Confeillets  Secrétaires  ,  foi  foit 
ajoutée  comm;  à  l'original  ;  Se  qu'en  vertu 
d'icelles  ,  tous  exploits  &  fignifi:ations  puifïènt 
être  valablement  faits  :  car  tel  cil  notre  plailîr  : 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à    ces   préfentes.  Donné   à    Verfailles  ,  &c. 

Comme  tous  ces  grands  Corps  font 
pour  la  plupart  Dccimiteurs  de  plu- 
fieurs  ParoifTes  ,  les  Curés  oppofoient 
à  leur  privilège  d'attribucion  au  Grand 
Confeil  ,  les  Déclarations  qui  donnenc 
la  connoiffance  des  procès  mus  &  k 
mouvoir  fur  les'  portions  congrues, 
aux  Juges  ordinaires.  Les  Religieux  Te 
voyant  ainfi  frullrés  de  leur  pii.ile-o-es^ 
&  obligés  de  piroîcre  dans  roue  yutaivt 
do  Tribunaux  qu'ils  avoient  de  ParoifTsi,- 
à  leur  di.xme  ,  s'adreflerent  au  Koi  quj, 
rendit  en  diiféquence  la  Doclaraiijn 
du  12  Août  1687,  par  laquelle  il  eft 
ordonné  que  toutes  les  contc{l.uions  qui 
iurviendronc  pour  l'exécution  des  deux 
Déclarations  du  29  Janvier  1686,  tou-' 
chant  les  portions  con^.rues  des  Curés  ». 
dans  lefquelles  les  Ordres  p^eligieux  ,- 
les  Comui'juaucés  &  les  particuliers 
qui-  ont  leurs  évocations  au  Cranta 
Confeil ,  fe  trouveront  pirties  ,  ieronc 
portées  en  première  initance  pardevant 
les  Baillifs  &  Sénéchaux  ordinaires  des 
lieux  ,  &  en  cas  d'appel  en  fun  Grand. 
Confeil,  auquel  en  tant  que  de  befoin  tfl' 
ou  feroit ,  elle  en  a  attribué  toute  Cour  3. 
jurifdiélion  ôc  connoiffince  ,  à  la  charge 
de  juger  conformément  auxdires  Décla- 
rations ^  ê;  que  les  Sentences  rendues 
par-  ks  B.iillifs  &-  Sénéchaux  au 
profit  des  Curés  pour  le  paiement  de' 
levirs  portions  congrues  ,  f-ront  exécu» 
tées  par  provifion  ,  nonobflan:  oppo-»- 
fition  ou  appellations  quelconques  ,  55- 
llii  s-  préjudice  d'icelles,. 

Ccïte  dernière  limitation,  comme 
celle exprim.'e  en  l'art.  1 1  de  la  Déclara-- 
tion  de  ijj.i  ,.  rapportés  fo-as  k  ,,j:g5' 
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Curé  prim'it/f ,  tempèrent  un  peu  II 
rigueur  de  ces  nrivilec^es  en  fiveur  des 
pauvres  Curés  dont  îei  Paroifles  fjnt 
éloij^jnées    de  P,irir. 

Par    un    Arrêc   du   Parlement    du  6 

Avril  1756  ,  il  eft  enjoint  ...  à  rous 

juges  du  refldrt  d'obferver  inviolahle- 
inenc  les  Lc>!x  d'ordre  public  ,  &  le 
feriri^nt  qu'ils  ont  prcré  en  la  Cour,  à 
laquelle  feule  ils  reiToninent  fous  l'auto- 
riié  du  Roi  ;  leur  défend  de  recon- 
noîcre  l'autorité  des  Gens  du  Grand 
Confeil  en  ce  qui  peur  cor.cerner  l'Ordre 
public  du  Royaume  ,Ta  police  intérieure 
des  Tribunaux  ,  &  généralement  dans 
tous  les  actes  qui  rfnfermeroient  l'exer- 
cice d'un  droit  de  reffort  de  lupéiio- 
jiré  immédiate,  &  d'inlpc^Sion  lur  la 
conduite  defdits  Officiers  dans  l'exercice 
de  leurs  fnnAions  ,  fauf  auxdits  juges 
à  fe  conduire  comme  par  le  palTé  ,  relati- 
vement aux  commiflionsqui  leur  Icroieot 
données  en  chofes  raifotinablcs  ,  &  à 
l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  gens  du  Grand  Confeil  intérefiant 
les   particuliers. 

Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général  ,  &  auircs  OfPciers  chargés 
âe  la  police  dans  K-ur  reflort  ,  de  lenir 
la  main  à  ce  que  ladire  police  ne  pui/Te 
erre  troublée  par  les  entreprifes  des 
.tiens  du  Grand  Confeil  ;  ce  fnifnnr, 
ô'empccher  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
riroire  ,  toute  publication  des  Adtes 
émanés  du  Giand  Confeil  ,  même  l'afii, 
cbe  d'autres  Adlcs  intervenus  audit 
Grand  Confeil  ,  que  de  ceux  ccncçr- 
ïianc  les  intérêts  des  particuliers  dans 
les  cas  ,  &  en  la  manière  accoutumée. 

Enjoint  à  tous  Us  Juges  du  reflort  , 
&:  .îux  Subfliiuts  du  Procureur  Général 
du  Roi  ,  de  continuer  à  ne  publier , 
enrégillrer  &  exécuter  aucun; s  Loix 
<jui  ne  foicnt  vérifiées  en  la  Cour  ,  & 
à  eux  adreffées  par  le  Procureur  Général 
du    Roi le    tout  à  peine  de   nullité 
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de  ce  qui  fcroit  fait  par  aucurs  defdits 
Officiers,  au  préjudice  des  loix  fondi- 
mcnralcs  du  Royaume  ....  même  d'être 
procédé ,  ainfi  qu'il  appartiendra,  contre 
les  Contrevenants. 

Voici  les  deux  nouveaux  Règlements 
qui  ont  été  précédés  &  fuivis 
de    circonflanccs     que     chacun      lr.it. 

Edit  du  Roi  ,  du  mo'îs  de  Janvier  \yCo  , 
perlant  Ré^lcmer.t  \'ci;r  la  police  (y 
dtJcipUne  dis  Grand    Confeil. 

L  O  l'  I  S  par    la  grâce    rfe    D'eu  ,  Roi  de 

Pr.ipce  5c  de  Navarre  :  h  tous  prck-ns  &  avenir. 
Salut.  Occiipcs  depuis  long  temps  de  tout  ce 
cjui  peut  iiuértlTer  1  adiiiitiiilration  de  la  juftice 
dans  nos  Etats  ,  Wous  avons  ctu  devoir  porter 
notre  attcnticn  (ut  une  Compagnie  qui  nous 
tft  fit  fera  toujours  d'autant  plus  rccomman- 
dable  ,  quelle  a  l'té  établie  conformcment  aux 
voeux  des  Etats-Gcnéiaux  de  notre  Royautre  , 
pour  fcrmet  un  Corp»  ,  Coût  &.  Collège  qui 
fût  ambulatoire  à  noite  fuite  ,  &  non  limité 
d'aucun  reiFo'.t  ;  pour,  avec  Ic'Chanceliet  de 
France  ,  fon  feul  &  véritable  chef  ,  &  les  KUi- 
trcs  des  Requêtes  ordi::aites  de  notre  Hôtel  , 
exercer  notre  autorité  fouveraine  par  tous  les 
Pays  de  notre  obéillance  ,  ttlle  que  nos  Cours 
l'exercent  dans  leurs  limites  &  reflorts.  Nous 
avons  donc  cm  devoir  rappelkr  notre  Gtand. 
Confeil  à  la  noUclFe  d'une  telle  ctieine  ,  foit 
en  nou'i  mettant  par  une  îupptcfsion  dn  trop 
gtand  r.oir.brc  c'OÉiciers  que  la  néccffité  des 
temps  y  avoir  Tsit  ajouter  ,  encoie  plus  en 
état  de  le  remplir  de  Sujets  capables  d'en  Ibu- 
tenir  la  dignité  ,  foit  en  rendant  fon  fervice 
ordinaire  ,  i'i  par-l.i  plus  prompt  &  plus  facile 
pou;:  les  Parties  ,  foit  enfin  en  lui  donnant  , 
pat  le  renvoi  aux  Juges  ordinaires ,  de  plufieurs 
affaires  dont  il  fe  irouvoit  cliargc  ,  le  moyen 
ai  n'avoir  plus  qu'.\  l'occuper  rie  celles  pour 
lefquellcs  il  a  été  ct.îbli.  Et  p^ur  le  rappro- 
cher de  plus  en  plus  de  notre  Confeil  ,  dont 
il  cfl  une  émanation  ,  il  nous  a  paru  conve- 
nable d'y  ajoutet  la  coiinoilîancc  de  tout  ce 
qji  p..ut  concerner  l'cxcciition  des  Arrêts  de 
notre  Confeil,  ou  des  incidents  qui  ne  font, 
pas  de  nature  à  y  être  inlltuit  ,  aiplî  que 
piufiears  r.ftiires  que  de  grandes  &  importantes 
conlidcrations  nous  auic>ient  porté  ou  nous 
porte.'oieiu  pat  la  (t'ite  ,  à  faire  inllruire  ou 
jjger  fous  nos  youx.  Une  fi::me  plus  fimple 
&  plus  facile  de  procéder  en  notre  GrancJ 
Conlïil  ,  &  des  cilliui^iwns  ducs  i  fa   premie^ 

inilitution 
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inftitution  ,  aclicvcionc  de  lui  procurer  toute 
la  confiance  Se  la  confiiéradon  qu'il  mérite  ; 
&  c'cft  aiiifi  ,  qu'en  écartant  à  jamais  les 
occalîons  de  difpuce  fut  la  compétence  &  fur 
l'exécution  de  Tes  Arrêts  ,  qui  doit  être  aulTi 
entière  que  celle  des  Arrêts  même  de  notre 
Confcil  ou  de  ceux  de  nos  Cours  ,  il  n'aura 
plus  qu'à  fe  livrer  à  Ton  zsle  pour  notre  Ser- 
vice &  à  Ton  attachement  à  notre  perfonnc  ,  & 
cous  aurons  aulïï  la  fatisfaftion  de  n'avoir  qui 
lui  témoigner  toute  notre  bienveillance  ,  & 
à  lui  donner  des  marques  de  notre  procedion. 
A  ces  Gaules  ,  &  autres  conlidérations  à  ce 
nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  nqtre  Confeil , 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilFancc 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  par  le  prêtent 
£dit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  ,  ftacué  & 
ordonné  ;  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons &    nous  pliît    ce   qui    fuit. 

Art.  I.  Notre  E  lit  du  mois  de  Janvier  1738, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneut  ,  &  en 
conféquence  notre  Grand  Confeil  continuera 
d'êïre  préfidé  par  un  de  nos  Gonfcillers  en  notre 
Confeil  d'Etat  ,  &  huit  Mairres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel  ,  lelquels  feront  par 
nous  commis  à  cet  effet,  ainiî  qu'il  eft  porté 
par  notredit  EJit.  Et  afin  que  lefciites  fonc- 
tions ne  les  détournent  pas  trop  long  temps 
du  (ervice  qu'ils  nous  doivent  prés  de  notre 
feifonne  ,  voulons  que  la  Gommilllon  du 
Premier  Préfident  iie  puiffe  excéder  trois  an- 
oées  ,    &  celles  des  Préiidens  quatre  années. 

II.  Notre  Grand  Confeil  fera  au  furplus 
çompofé  de  quarante  ConfeiUets  Laïcs  ,  quatre 
Çonfeillers  Clercs  ,  deux  nos  Avocats  Généraux  , 
Vn  notre  Procureur  Général  ,  Se  huit  Sublli- 
tuts ,  un  Greffier  en  Chef,  un  premier  Huif- 
fier  ,  quatre  nos  Çonfeillers  Notaires  ,  Secré- 
taires (Vrvans  près  de  notredit  Grand  Confeil. 
Nous  ref.'rvant  d'y  accorder  l'entrée  &  féance 
pn  qualité  de  Çonfeillers  d'Honneur  ,  à  aucuns 
Prélats  ou  anciens  Migiltrats  ,  tels  que  nous 
voudrons  les  choifir  ,  au  nombre  de  quatre 
feulement  ,  y  compris  ceux  qui  jouiffent  aîtuel- 
lement  de   cet   honneur. 

m.  Les  deux  principaux  Commis  du  Greffe  , 
le  Greffier  Garde  Sacs  &  des  Dépots,  celui  des 
Prélentations  &  Affirmations  ,  les  Payeur  & 
Contrôleur  des  Gages  .  &  les  vingts  Hiiif- 
fiers  de  notre  Grand  Confeil ,  continueront 
d'y  exercer  leurs  fouillons  comme  pat  le 
palic. 

IV.  La  Finance  des'  Offices  de  nos  Çon- 
feillers en  notredit  Grand  Conleil  ,  fera  &  de- 
meurera à  l'avenir  fixée  irrévocablement  à  la 
femme  de  cinquante  mille  livres  ,  &  celle  des 
Pffices  de  nos  Çonfeillers  Subftituts  de  notre 
Ptocureut  Général  ,  à  la  fomme  de  dix  huit 
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mille  livres  ,  fans  que  leldites  Finances  puni  en 
être  augmentées  par  la  fuite  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puille  être.  N'entendons  rien 
innover  quant  à  prélent  ,  en  ce  qui  concerne 
la  Finance  des  autres  Offices  de  notredit  Grand 
Confeil. 

V.  Les  difpofitions  de  notre  Edit  du  mois 
d'Août  1751  ,  &  de  l'Arrêt  de  notre  Confeil 
du  il  Février  lyét  ,  pour  la  condgnation  en 
nos  revenus  cafuels  de  la  Finance  des  Oifices 
de  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel  ,  &  le  rcmbourlement  d'icelle  aux  Pro- 
priétaires défaits  Offices  ,  feront  obfervés  pour 
les  Offices  de  Çonfeillers  en  notre  Grand 
Confeil  ,  Se  pour  ceux  de  Subftitut  de  notre 
Procureur- Général. 

VI.  Il  fera  procédé  ,  auflî-tôt  après  la  pu- 
blication &  l'enrégiftremenc  de  notre  prclént 
Edit  ,  à  la  liquidation  defdits  Offices  en  la 
manière  ordinaire  ,  fans  toutefois  que  ceur 
qui  les  rempliifent  aduellement  foicnt  tenus 
de  configner  en  nos  revenus  caluels ,  aucun 
fupplément  du  prix  de  leurs  Offices  ,  Se  fans 
pareillement  que  le  fîls  du  dernier  Titu- 
laire ,  auquel  nous  aurions  accordé  notre  agré- 
ment pour  remplir  fon  Office  ,  foit  tenu  de 
faire  la  conlîgnation  portée  par  l'Article  pré- 
cédent. 

VII.  Le  furplus  des  Offices  précédemment 
créés  pour  notredit  Grand  Cjnfeil  ,  ainfi  que 
les  deux  Cimmilfions  de  grands  Rapporteurs 
&  Cjrretteurs  des  Lettres  du  Sceau  ,  feront 
Se  demeureront  éteints  &  fupprimés  ,  comme 
nous  les  éteignons  &  fupprimons  pat  notte 
préfent  EJit.  Voulons  néanmoins  ,  que  ladite 
fupprelGon  ne  (oit  cffetluée  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  aéluellement  pourvus  defdits  Offices  , 
que    dans  le   cas  où  ils   viendroient  à  vaquef. 

VÎII  Les  vingt-trois  Offices  de  Procureurs 
poftulants  en  notredit  Grand  C  )n  eil  ,  feront 
&  demeureront  pareillement  éteints  &  fuppri- 
més ,  comme  nous  les  éteignons  Se  luppri- 
nions  par  notre  préfent  Edit.  Vouions  que 
les  Avocats  en  notre  Conieil  ,  exercent  à 
l'avenir  ,  en  notredit  Grand  G  jnleil  ,  toutes 
les  fonélions  de  leur  minilleiC  ,  de  même 
qu'en  notre  Confeil ,  à  la  charge  feulement 
de  prêter  préalablement  en  notredit  Grand 
Cjnfeil  ,  le  fermeat  en  tels  cas  requis  & 
accoutumé. 

IX.  Les  propriétaires  de  la  Finance  de  tous 
les  Offices  fupptimés  par  L-s  Articles  VII  Se 
VIII  de  notre  prélent  tdit  ,  feront  tenus  de 
remettre  leurs  Titres  de  propriété  ,  Quittances 
de  Finances  &  autres  pièces  entre  les  mains 
du  Sieur  Contrôleur  Général  de  nos  Finances  , 
pour  être  procédé  en  notre  Confeil  ,  à  la  li-  ) 
quidarion   du  prix   de  leuis   (.iffices ,  &   pour- 
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X.  C:l'ii  de  nos  Confcillers  en  notre  Confeil 
d'iitit  ,  qui  aura  été  commis  poar  préudcr 
notredit  Gtand  Coiifcil  ,  les  nutres  Ptéfidetits 
a  Con!"cill«s  d'icelui,  nos  Avocati  &c  Procu- 
reurs -  Généraux  ,  les  Subftituts  ,  Greffiers  & 
Huilliersy  feront  de  fcrvice  toute  l'année.  Vou- 
lons toutefois  ,  <]ue  lefdits  Prcfidcnts  i:  C  )n- 
feillcrs  foient  diftribués  en  deux  ftryices  égaux  , 
compofés  chacun  de  quatre  defJits  Préfiieiits 
&  de  vingt-deux  defdits  Confeillers  ,  dont 
deux  feront  Cle*cs  Se  les  autres  Laies  ;  comme 
î.uflî  que  lefdits  quatre  Préfiients  qui  auront 
fcrvi  pendant  fix  mois  ,  foient  difpcnfés  dudit 
fcrvice  pendant  les  lix  mois  fuivants  &  que 
K'fdits  Confeillers  fervent  alternativement  neuf 
)iiois  de  fuite  pendant  une  année  ,  &  (ix  mois 
leulement  pendant  la  fuivante  ,  en  telle  forte 
qu'ils  foient  pareillement  difoenlés  de  leurs 
londians  pendant  trois  mois  lie  la  première 
année  ,  &  pendant  fîx  en  la  icconde  ,  fans 
néanmoins  ,  qu'en  aucun  cas ,  ils  pjifl'ent 
ctre  exclus  ,  de  remplir  leiHites  fondions 
pendant  toute  l'année  ,  lotfqu'ils  le  jugeront 
à  propos ,  le  toat  confarmcmcnt  au  Règlement 
dudit  fervice  ,  attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notre  préfent   Edit. 

XI.  Les  fonctions  de  Grands  Rapporteurs  & 
Correfteurs  des  Lettres  du  Sceau  feront  rem- 
plies par  des  Conîéiliers  de  notredit  Grand 
Confeil  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  nommé 
par  le  Chancelier  de  îrance  ,  au  mois  de 
Décembre  de  chaque  année,  deux  Confeillers 
de  chacun  defdits  fervices  ,  pour  exercer  lefdites 
lofuaions  dans   l'année   fuivante. 

XII.  Les  demandes  Se  conte(h«ions  ,  dont 
Ja  connoiifancc  avoir  été  attribuée  à  notredit 
Grand  Confeil  pat  les  Rois  nos^  PrédécelFeurs 
es.:  par  nous  ,  continueront  d'y  être  portées  , 
à  l'exceptic^  feulement  des  attributions  accor- 
aées  aux  Ordres  ,  Congrégations  ,  Ivlonailcres , 
Communautés  ou  Maifons  Régulières  de  notre 
Royaume  ,  lesquelles  demeureront  réduites  aux 
conteftations  concernant  les  Privilèges  ,  Loix  , 
-Statuts  ,  Régime  &  Gouvernement  defdits  Or- 
dies  ,  le  Titre  &  le  PollèiToire  des  Bénéfices 
dcpendans  d'iceux  ,  les  Répar.atlons  des  F.glifes 
i:  autres  Bâtiments  à  eux  appartenants  ,  le 
partage  des  Menfcs ,  &  toutes  demandes  8c 
prétentions  qui  feroient  formées  entte  les 
Religieux  ,  Abbés  ou  Prieurs  Commandaraires  , 
ou  entre  les  Maifons  8c  les  Béne6-:iers  defdits 
Ordres,  de  tiHîtcs  lefqucUes  conreftarions 
rotreÀit  Grand  Confeil  connoîtra  ,  à  l'eiclufioti 
de  nos  autres  Cours  ,  &  avec  la  même  autorité. 
Voulons  que  le  fuiplus  des  conteftations  qui 
y  auroient  été  renvoyées  p\r  les  fuldites 
Lettres  d'Attribution  ,  eufembk  les  atfaites  de 
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eeuï  de  nos  Suj.ts  qui  auroient  obtena  ie$ 
évocations  générales  en  notredit  Giand  Confeil  , 
foient  portées  à  l'avenir  devant  les  Juges  qji 
en  doivent  connoître  ,  fi  ce  n'tft  qu'elles 
cuflent  été  commencées  en  notredit  Grand 
Confeil ,  auquel  cas  elles  continueront  d'y  ctrt 
!nftruites&  jugées  fuivant  les  derniers  errements. 
N'entendons  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui 
concerne  notre  Ordre  du  Saint-Efprit  &  de 
Saint-Michel  ,  non  plus  que  les  Orires  de 
Malte  ,  de  Notre-Dame  de  MontcarnKl  ,  de 
Saint  Lazare,  de  Jerufilem  ,  &  notre  Maifon 
Royale  de  Saint  Cyr  :  N'entendons  pareillement 
rien  innover  ,  quant  à  pré  vnt  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Jurats  de  Bordeaux  ,  à  l'égard  dcfqucis 
nous  nous  réfcrvons  d'expliquer  inccllamment 
nos  intentions.  Voulons  en  outre  que  touc 
ce  qui  concerne  l'exécution  dtS  Artéts  rendus 
en  notre  Confeil  ,  à  l'exception  des  taxes  de 
dépens  &  de  la  rcviiioa  d'icelles  ,  le  Crimi- 
nel incident  aux  inftances  qui  y  font  inftruitcs , 
Se  le  payement  des  honoraires  des  Avocats  en 
notre  Confeil  ,  qui  étoit  ci  devant  porté  par- 
devant  les  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  notre  Hôtel  ,  les  in.lances  d'ordre 
&  dirtributioa  de  deniers  provenants  des  ventes 
des  Oflkcs  adjugés  en  la  Grande  Dircélion  c.; 
nos  Finances,  ou  en  notre  grand  Sceau  ,  5: 
les  affaires ,  dont  la  connolifance  avoit  été^ 
attribuée  à  des  Commillaires  de  notre  Confeil , 
qui  feront  par  nous  renvoyées  en  notredit 
Grand  Confeil  en  la  forme  ordinaire  ,  foierX 
à  l'avenir ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion &  enrégillrement  de  notre  préfent  Edit  , 
portées  ea  notredit  Grand  Conleil  ,  pour  y  être 
inftruites&jugéesfaivant  lesderniers  errements , 
lui  attribuant  à  cer  effet  toute  Coût  ,  Jurildic- 
tion  Se  cennoiffince,  Si  icelle  intetdifanc  à 
nos    autres    Cours  &  Juges. 

XIII.  La  forme  de  procéder  ptefcrite  paî 
les  Ordonnances  de  1667  &  1670  ou  autres 
Ldits  ,  Déclarations  ou  Règlements  ,  ce  con- 
cernant, continuera  d'érre  oblérvée  en  notre 
Grand  Confeil  ,  nous  réfervant  de  lui  faire 
connoître  nos  intentions  par  nos  Lettres-Pa- 
tentes à  lui  adrefTées  dans  la  forme  ordinaire  , 
à  l'effet  de  fiinplifier  les  procédures  pour  l'inf- 
trudion  des  affaires  civiles  qui  feront  de 
nature  à  être   jugées   par  écrit. 

XIV.  La  Juftice  fera  dorénavant  rendue  ffra- 
tuitemcnt  en  notredit  Grand  Confeil  ,  ainlî 
qu'elle  l'eft  en  notre  Cotifeil  ,  fans  qu'.l 
paille  ère  perçu  aucunes  é^'iccs  ni  v.-îcations 
en  quelques  affaires  &  fous  quelque  prétexte 
qi;e  ce  puifie  être  ,  &  ce  nonobftant  tons 
Edits  ,  E>cclarations  ou  Règlements  qui  l<s 
y  auroient  autorifés  par  p-^uvifun  ,  lefqueU 
demeitreront  comme    non  avenus. 
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XV.  Les  Officiers  de  noucdit  Grand  Confcil 
jouiront  au  l'urplus  des  gages  attribués  à  leurf- 
dits  offices  &  de  tous  droits  ,  privilèges  & 
préro;;atives  dont  ils  ont  joui  ou  dû  jouir 
jufqu'à  ce  jour ,  les  y  confirmant  de  nouveau  , 
en  tant  que  befoin  ëll  ou  ferôit.  Voulons 
en  outre  ,  c]ùc  lés  Doyens  de  chaque  fervicc  , 
aient  entrée  ic  Toix  déiibéiative  tu  notre  Con- 
feil  d'Etat  privé  ,  &  tjue  les  Confeillers  de 
notteiit  Grand  Confcil  ,  puilTcnt  accompagner 
jaP]a'a;i  nombre  de  quatre  ,  k  Chancelier 
de  France  ,  en  toutes  occalîons  ciî  il  jugera 
à  propos    de   les   appcller. 

XVI.  Voulons  au  furplus  ,  que  lels  Arrêts 
rendus  en  nctredit  Grand  Confeil  ,  dans  les 
affaires  qui  lui  fotit  attribuées  ,  aient  dans 
toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  Terres  Se 
Pays  de  notre  obéiffance  ,  la  même  exécution 
que  ceux  de  notre  Confcil  ,  Si  ceux  de  nos 
Cours. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  & 
féaux  ,    Sec. 

LETTRES. PATENT  ES, 

En  forme  de  De'claratien  ,  apt  fujet 
de  rÈdit  dtt  mois  de  Janvier  176'S. 
Portant  Règlement  fur  la  Police  cr  l^ 
Difcipitne    dn  Grand   Confeil. 

Données  à  Verfailles  le  dix  neuf  Janvier 

176S. 

LOUIS ,  par  la  giace  de  Dieu ,  Roi  de 
france  &    de  Navarre  :    A  tous  ceux   qui  ces 

préfentes  Lettres  verront  ;  Salut.  Notre  atten- 
tion à. main  tenir  l'ordre  des  Jurifditlions  ,  l'au- 
torité de  nos  Cours  ,  &  l'harmonie  qui  doit 
régner  entt'elles  pour  le  bien  de  la  Juftice 
&  de  notre  fervice ,  nous  auroit  porté  à 
renvoyer  aux  Juges  ordinaires  ,  par  notre 
Edit  du  n-.ois  de  Janvier  dernier,  portant  Régle- 
incnt  pour  la  police  &  difcipline  de  notre  Grand 
Coakil  ,  celle  des  évocations  en  notredit  Grand 
Confcil,  dont  les  motifs  étoient  celTés  ;  à  limi- 
ter celles  qui  nous  ont  paru  fondées  fur  des 
caufes  légitimes  &  toujoiiis  fubfiftantes  ;  &  à 
rendre  moins  onércufes  à  nos  Sujets ,  celles 
qui  méritoient  une  faveut  patticuliere  ,  foit  pat 
leui  ancienneté  ,  foit  à  caufe  de  l-i  proteftion 
qus  nous  devons  aux  Ordres  Religieux  ,  &  aux 
ancres  établiiTeraents  qui  jouilTent  defdites  évo- 
caiions.  Nous  avions  lieu  d'efpérer  que  des 
difpofitionsfi  conformes  au  vœu  des  Ordonnan- 
ces &  aux  vues  du  bien  public  ,  préviendroient 
toutes  difficultés  fut  la  compétence  d'une  com- 
pairnie  ,  à  l'état  de  laquelle  Nous  n'avons  voulu 
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apporter  aucuns  changements  ,  mais  quoique 
de  pareilles  dilpofitions  ne  puillent  préjudi- 
cier  aux  droits  que  nos  Parlements  ont  de 
poutvoit  ,  chacun  dans  leur  relFort  ,  au  main- 
tien des  Loix  ,  &  Maximes  générales  de  notre 
Royaume  auxquelles  les  infiituts ,  privilèges  , 
loix  particulières  ,  &  l'exiftence  même  dés- 
ordres Religieux  ,  doivent  être  fubordonnés  ; 
cependant  nous  aurions  reconnu  avec  peine  , 
par  les  repréfentatior.s  que  nos  Cours  de  Parle- 
lement  nous  ont  adteilées  ,  qu'elles  auroient 
pris  à  ce  fujet  des  impreffions  aufïi  fâcheufes 
que  mal  fondées  ;  &  ,  comme  nous  chetchc- 
rons  toujours  à  prévenir  ce  qui  pourroit  ex- 
citer des  difcuffions  entre  notte  Grand  Confeil 
Se  nos  autres  Cours  ,  nous  avons  cru  devoiL' 
nous  expliquer  encore  plus  particulièrement  lur 
la  manière  dont  nous  délirions  que  notre  Edit 
fût  exécuté.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puifTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  , 
déclaré,  &  ordonné;  difons  ,  déclarons  & 
ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui 
fuit  ; 

Art.  I,.  Les  évocations  générales  en  notte 
Grand  Gpnfeil  ,  abrenues  par  aucuns  Ordres  , 
Congrégations  &  Communautés  Religieufes 
de  notre  Royaume  fexont  exécutées  comme 
auparavant  notre  Edit  du  mois  de  Janvier 
dernier  ,  à  l'égard  des  Religieux  ,  Abbés  ou 
Prieurs  Commandataires  ,  Bénéficicis  ,  &  Mai- 
fons  defdits  Ordres ,  leurs  Fermiers  ou  Régilleurs , 
pour  ce  qui  concerne  leurs  baux  ou  régies  ,  & 
les  héririers  ou  repréfcnrants  defdits  Abbés  , 
Prieurs  Commandaraires ,  ou  Bénéficiers  ,  pour 
raifon  des  réparations  de  leurs  Bénéfices  ;  & 
à  l'égard  de  nos  autres  Sujets  ,  elles  ne  pour- 
ront avoir  lieu  ,  qu'autant  qu'ils  procéderont 
volontairement  en  notredit  Grand  Confeil  ,  en 
conféquence  defdites  évocations  ,  fans  toute- 
fois qu'il  puiffe  même  du  confentement  des 
Parties  ,  prendre  connoilTance  des  matietes 
fpécialemcnt  réfervées  à  nos  Cours  &  Juges 
par  les  Ordonnances  ,  Edits  &   Déclarations. 

II.  Les  affaires  qui  auroient  été  commen- 
cées en  notre  Grand  Confeil  ,  avant  le  pre- 
mier Janvier  dernier  ,  en  conféquence  des  évo- 
cations générales  obtenues  par  aucuns  de  nos 
Sujets  ,  dont  nous  avons  ordonné  le  renvoi 
devant  nos  Juges  ordinaires  ,  par  l'article  XII 
de  notre  Edit  dudit  mois  de  Janvier  ,  ne 
poutront  y  être  inftruites  &  jugées  ,  qu'autant 
qu'il  y  auroit  eu  défenfes  fournies,  ou  Arrêt 
tle   condufion  avant    ledit    joui. 

III.  N'entendons  au  furplus  rien  innover  en 
ce  qui  concerne  les  csnteftations  fur  les  nomi- 
nations royales  ,  les  Induits  8t  autres  matie- 
rer  ,  dont  notre  Grand    Confeil  a  eu  la.  con- 

Cccc  2 
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iioijrancc  de  route  anciennetc  ,  ni  en  ce  qui 
concerne  les  évocations  accordées  i  nos  Ordres 
du  Saint-Efptit  &  de  Saint-Michel,  à  l'Ordre 
de  Malte,  aux  Ordres  de  Notre  Dame  de 
Mont-Carinel  &  de  SaintLarare  de  Jerufalem  , 
i  notre  Maifon  de  Saint-Cyc  ,  aux  Jutatsdc 
Bordeaux  ,  &r  autres  affaires  particulières  ,  dont 
le  renvoi   lui  auroit    été    fait. 

IV.  N'entendons  pareillement  rien  innover 
aux  droits  qu'ont  nos  Cours  de  Parlement  , 
chacune  dans  leur  relFort ,  de  connoîtrc  de  ce 
qui  concerne  l'étabUirement  &  introdudion 
dans  nos  Etats ,  fuppr^inon  ou  exclufion  ,  des 
Ordres  Religieux  ,  Congrégations  ,  Mailons 
ou  Communautés  eccleliaftiques  ,  régulières  ou 
féculieres  ,  leur  réformation  ,  union  ou  lécu- 
larilation  ,  &  de  tout  ce  qui  intérclle  l'ordre 
public  &  la  police  générale  de  notre  Royaume. 

V.  Dans  les  matières  &  affaires  dont  la  con- 
noilfance  appartiendra  à  notre  Grand  Confeil  , 
il  pourra  connoître  des  appellations  comme 
d'abus  qui  feroient  interjettécs  relativement 
auxdites  affaires  ,  foit  de  la  part  des  Parties 
intéreffées  ,  foit  de  celle  de  notre  Procureur- 
Général  ,  lotfqu'il  y  aura  lieu  d'y  interpofet  fon 
Miniftere. 

VI.  Les  Parties  qui  jouiflent  du  droit  d'évo- 
quer leurs  affaires  en  notre  Grand  Confeil  , 
ne  pourront^,  fous  ce  prétexte  ,  y  porter 
aucune  affaire  criminelle  ,  fans  préjudice 
néanmoins  du  criminel  incident  aux  con- 
rcffations  civiles  ,  dont  notredit  Grand  Confeil 
fera  valablement  faifi  ;  comme  aulfi  du  Crimi- 
nel incident  aux  affaires  inltruites  en  notre 
Confeil  ,  &  de  l'exécution  des  Arrêts  qui  y  au- 
ront été  tendus  entre  Parties  ,  que  nous  avons 
attribué  à  notredit  Grand  Confeil  ,  pour  en 
connoître  ,  dans  les  cas  &  de  la  même  ma- 
nière que  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaites 
de  notre  Hôtel  en  ont  connu  jufqu'i  pié- 
fent. 

VII.  L'exécution  des  Arrêts  rendus  en  notre 
Gt  and  Confeil  ,  dans  les  affaires  qui  lui  font 
^titibuécs  , ne  pourra  être  traverfée  ni  empêchée, 
Se  les  Juges  ordin.iires  feront  tenus  ainfi  que 
par  le  palfé  ,  d'accepter  les  commilfions  qui 
leur  auront  été  adtelfées  par  notredit  Grand 
Confeil  dans  lefdites  affaires  ,  &de  les  mettre 
à  exécution  ;  /ans  toutefois  que  la  prclente 
dilpofltion  puiife  attribuer  à  notredit  Grand 
Confeil  le  territoire  ni  le  rc(l>)rt  fut  les  iie- 
gcs  ordinaires  de  notre   Royaume. 

VIII.  Voulons  au  furplus  que  l'Article XXVIII. 
du  titre  II.  de  notre  Ordonnance  du  mois 
«l'Août  mil  fept  cent  trente  (ept  ,  concernant  les 
procédures  de  conflits  entre  nos  Cours  & 
autres  Juges  ,  foit  inviolablemcnt  gardé  ,  ob- 
ieiYC  ,    &  czccuté   félon  fa  fotme  Se  teneur , 
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fous    les  peines  y  contcr.ucs.    Si  donnons  en 
mandement ,  Sec. 

Voici  la  Réponfe  du  Roi  aux  B  tarifent  A' 
lions  arrêtées  par  le  Far  Urgent  le  4 
de  ce  mots ,  les  Princes  qt  Us  Pairs 
féans  en  la  Cour. 

Mon  Parlement  a  dû  reconnottre  dans  la 
Réponfe  que  j'ai  faite  à  fes  Remontrances 
(Ju'autant  la  réfolution  que  j'ai  prife  de  con- 
Icrvcr  mon  Grand  Confeil  ,  ainii  qu'il  avoit 
été  établi  &  maintenu  par  mes  Prédéccfleuts  , 
eff  fixe  &  invaiiable  ,  autant  mon  attention  i 
écr.rtcr  ,  même  a  prévenir,  l'abus  que  l'on  vou- 
dioit  faire  de  mes  volontés  ,  elt  eiafte  SC 
fouteniic.  En  me  réfetvant  de  renvoyer  à  mon 
Grand  Confeil  la  connoilfance  de  plufieurs 
Affaires  que  de  grandes  &  impoitantes  cen- 
fidctations  me  porteioicnt  à  taire  juger  fous 
mes  yeux  ,  je  n'ai  point  entendu  diminuer  la 
dignité  de  mon  Parlement  ,  ni  attribuer  à  un 
autre  Corps  la  cornoilfance  de  giandes  Se 
importantes  matières  dont  l'examen  &  le  juge- 
meiit  doivent  ètte  portés  en  mon  Parlement  ; 
mon  intention  a  été  de  prévrnit  ,  fuivant 
le  vœu  des  Ordonnances  la  multiplicité  des 
évocations  ,  en  les  relheignant  au  cas  ,  où 
des  motifs  particuliers  &  puilfants  les  nécef- 
fîtent. 

J'ai  confervé  de  la  manière  la  plus  exprefle 
le  pouvoir  qu'ont  mes  Parlements  Je  pourvoir, 
chacun  dans  leur  relfort  ,  au  mai;:tien  des 
Loix  &  Maximes  générales  ,  &  de  connoître 
excUifîvcment  de  tout  ce  qui  intérelfe  l  Ordre 
public  &  la  police  générale  de-mon  Royaume. 
Je  Ae  fouffrirai  jamais  qu'il  foit  porté  atteinte 
aux  droits  des  Princes  &  des  Pairs  ,  &  des 
Membres  de  mon  Parlement  ,  Cour  des  Pairs  , 
de  ne  pouvoir  être  convenus  ni  jugés  en  ce  qui 
touche  leur  état  ,  leur  bonheur  &  leur  per- 
fonne  ,  ailleurs  que  ilans  mon  Parlement ,  fui- 
vant les  formes  qui  appirticrn^nt  à  chacun 
d'eux  ;  &  mon  intention  n'a  point  été  que 
mon  Grand  Ccnfeil  ,  ni  aucune  autre  Cour 
puiffe  en  cor.noitre  ,  même  (ous  prétexte  du 
criminel  incidint  aux  conreflations  dont  mon 
Gtand  Confeil  fetoit  faifi  ,  ou  du  ctimincl 
incident  aux  Affaires  inftruites  en  mon  Con- 
feil ,  ou  de  l'exécution  des  Anêts  qui  y  auioient 
été  reD.ius. 

Je  n'apporterai  pas  moins  de  foin  a  con- 
ferver  à.  cet  égard  les  Droits  de  mes  autres  Su- 
jets. Mon  Parlement  n'a  rien  à  craindre  de  la 
relation  qui  a  été  entre  mon  Grand  Confeil 
dés  fon  iniHtution  ,  &  mon  Confeil  qui  a 
toujours  fubfjltc  depuis.  Mon  Confeil  n'cft  te 
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ne  peut  devenir  un  Tribunal  de  JunWi(fnon 
contentieufe.  Je  n'ai  point  attribue  i  mon 
Grand  Confeil  exclulivement  la  connoiflance 
du  fond  des  Arrêts  dont  la  cadation  aura  été 
prononcée  en  mon  Confeil  Se  celle  qu'il  en 
pourra  prendre ,  ne  lui  donne  pas  plus  de  fupc- 
riorité  fur  les  autres  Cours  qu'elles  n'en  ac- 
quièrent les  unes  fur  les  autres  par  le  renvoi 
que  Je  leur  fais  de  femblables  Affaires.  Je  n'ai 
attribué  à  mon  Grand  Conleil  l'exécution  des 
Arrêts  de  mon  Confeil  ,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  rendus  entre  Parties.  Mon  intention  n'a 
point  été  de  lui  confier  celle  des  Arrêts  de  mon 
Confeil,  qui  pourroicnt  intcreiTer  l'Ordre  pu- 
blic &  la  Police  générale  de  mon  Royaume  ,  ni 
de    ceui   qui  pourroient    intérelîet  des  tiers. 

Après  avoir  calmé  les  alarmes  de   mon  Parle- 
ment de  manière   qu'il  ne  peut  appetcevoit  dans 
mon  Grand  Confeil  que   le   même    Corp?  qui  a 
été  inftitué  par   Charles  VIII  ,  &  maintenu  par 
les    Rois  mes   prédéceffiars.  Je   lui  dois    faire 
connoître  qu'il   eft  indifpenfable    que  je  procure 
l'exécution    des  Ar.c.s  qu'il    lendra   fous    mon 
Autorité  ,   pour  que    les  Parties    ne   foient  pas 
privées  des    avantages  de   la  juftice   que  je  leur 
fais   rendre.   C'ell  pourquoi  J'ai  voulu   que  les 
Juges     ordinaires     mettent    à     exécution     les 
commiffions  qui   leUr   font   adrelTées    dans   ces 
fortes  d'Affaires  par  mon  Grand  Confeil;  mais 
Je    n-ai    point    entendu  par     cette    difpofuion 
partager  ,    ni   divifer   la    fubordination  que    les 
Juges  inférieurs  doivent  àmesCjurs  auxquelles 
ils  rcfTortiflënt.  Je  compte  q  e   mon  Parlement 
fe   conformera  à  des  vues  auflî    àjes  ;    que  fo:i 
amour  pour  la  JuRice  lui  fera   connoîire  !a  né- 
ccillré  q'.ie  la  fortune  de  eeux  de    mes  Sujecs  , 
qui    auriienr    obtenu     le     jurement    de    leurs 
conteft.ttions ,    ne  foit  point  expofée  à  des  con- 
tradiélions  ,   cap  bies    d'occafionnet  leur  ruine. 
Mon  Parlement  ,  confervant  le  relpeft  qu'il  doit 
à  mes    volontés  ,  méritera    de  plus  en   plus    la 
proteûion  &  la  bienveillance  ,   dont  je  délirerai 
toujours   de  donner  des  marques  à    uneCJur, 
qni   doit    autant    fe  dlftingaer   pir     fa    fidélité 
Qu'elle  l'eft    par  fa   qualité   de  Cour   du  Roi, 
&  Cour   des  Pairs. 

Snr  cette  Re'ponfe  du  Rot ,  le  Parlement 
dans  fan  Affemhlée  du  ?,  à  laquelle 
avaient  été  invités  les  Princes  er  les 
Pairs ,  rendit  l'Arrêt  fuivant. 

La  Cour ,  toutes  les  Chambres  affemblées  , 
les  Princes  &  les  Pairs  y  féans  ,  délibcrans  à 
l'occafion  du  récit  qui  vient  de  lui  être  fait 
par  M.  le  Premier  Préfident  ,  confiderant  que 
la  volonté   du    Roi ,   à    elle  connue    pat   les 
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Rcponfes  des    19    Mai  zi     Juin   derniers  , 

efi   que  le  Grand  C  'nfeil  ne  fbit  pas   une  com- 
i-"'fnon    perpétuelle     ou   permanente  ,    ni     une 
Charnb'e   criminelle  ou  de  jjftice  ,  &   que  dans 
aucun  de  ces   cas    c-^tte  Alfemblée  n'ait   !c    ne 
puilfe    avoir  ni  territoire  ,    ni  telfort  ;  &  que  de 
la  Réponle  ,  que   ledit  Seigneur  Roi  vient  de 
faire  aux  dernières  repréfentations  de  fon  Pat- 
lement  ,    il    rcfulte   que  les  abus  ,  que  préfen- 
tent    les    Lettres-Patentes  en   forme    d'Edit  de 
Janvier   dernier  ,    &    celles    interprétatives    de 
Juin  aufll    dernier  ,   ont    patu    allez    frappants 
pout  déterminer  la  Juflice  à   ralfurer   fon   Par- 
lement   lur    ces    objets.    Confiderant  en    outre 
que   les   Loix    &   leurs   Miniftres    ne    pourront 
recouvrer  laféci"-iré  qui  leureft  néceflaire  ,  taat 
que  le  Gr.-nd  C-^nleil  exiftera  comme  Tribunal, 
&  que   les    vœux   des    Etats    d'Orléans  Se   de 
Blois  kir  fa  fuppieflion  totale  &  diftribution  de 
fes  Membres  aaus  les  autres  Cours  ne  feroienc 
point      avancés.     CjnfiJérant     enfin     que     des 
inftances    ttop    vivement      répétées   auprès    du 
Trône  ,    pourroicnt   retarder  dans  ce   moment 
les   progrès    ciue    la    vérité  a    déjà    faits    dans 
l'efprit  dudit  S.igneur  Roi  ,  ladite  Coui  ,  invio- 
lablement  aftachee  à  l'exécution  &  au  maintien 
des   Ordonnances  ,  Loix ,     Principes   &  Maxi- 
mes du   Royaume,  a    arrêté  qu'en    tout  temps 
Se  Cil   toutes  occalions    ledit  Seigneut  Roi  fera 
trés-humblcratnt    lupplié    de    donner  effet   aux 
voeux  des  Etats  d'Orléans  &  de  Blois  ,  de   les 
regarder  comme    étant   encore    &   devant   tou- 
jours  être   les    vœux  aftuels  de    la  Nation  Se 
de    la   Loi ,  &   de   ne  conlidérer  la   rélilfance  , 
que    Ion  l'arlemcnt  ne  peut  ccirei  d'apporter  à 
l'exiftence    du    Grand    Confeil  ,    que    comme 
Peffet   de  fon  zèle  Si.  de  fa  fidélité  ,    &  du  foin 
avec    lequel  il  doit   toujours   veiller    fur    tout 
ce  qui  concerne  1  Ordre  public  &  la  police  géné- 
rale du  Royaume. 

Au  refte  la  jurifdidion  du  grand 
Confeil  ne  s'étend  point  fur  les  Pays 
de  Flandre  ,  H-unault  ,  Alface  , 
Comté  de  Bourgogne  &  RouffiUon. 
Déclaration  du  5  J'^i"  ^l^S-  Lettre 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  du  15 
Août  1724.  Lettres  -  Patentes  du  mois 
de  Septembre  fuivant  ,  avec  l'induit 
d'innoccni  Xlll ,  &c.  îiecueil  du  Parle- 
ment de   Flandre. 

M.  Pinlbn  en  l'on  Traité  des  Régales , 
a  marqué  13  artilcles  lur  lelquels  le 
Grand  Confeil  avoir  une  Jurifprudence 
difféiente   de  celle  du  Parlement.   Le 
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plus  grand  nombre  venoit  de  ce  que 
l'Edic  du  concrôle  de  i6'^j  ,  avoir 
été  eniégiftrc  au  Grand  Conicil ,  &  ne 
ne  l'avoir  point  été  au  Pirlemcnc , 
tandis  que  la  Déclaration  de  1646 , 
n'avoir  été  cnr'giftrée  qu'en  cette  der- 
nière Cour.  Les  voici  tous  avec  les 
obfcrvations  néceiïaires. 

1".  La  différence  des  deux  jours 
francs  pour  la  prife  de  poiïL'irion  avant 
le  décès  du  Réfignant  ,  lorfqu'on  a 
différé  après  un  ou  fix  mois  ;  lur  quoi  il 
faut  voir  Pojfejfion. 

2.'^.  La  lurvie  de  deux  jours  de  la 
p^irt  des  Réfignants.  Cette  différence  a 
ceffé  depuis  l'Edit  de  \6^i  ,  renouvelle 
par  la  Déclaration  rapportée  lous  le 
mot  Date. 

3°.  Le  Grand  Confeil  avoir  taxé 
autrefois  les  Portions  congrues  des  Curés 
ou  Vicaires  à  200  liv.  &  le  Parlement 
300  liv.  Cette  différence  a  étéôtée  depuis 
long  temps  par  les  Ordonnances  rap- 
portées lous  le  mot  Portions  con^russ. 
Le  Grand  Confeil  donnoit  auffi  avant 
ces  Ordonnances ,  les  Novales  aux  Déci. 
mateurs  ,  à  proportion  de  leurs  groffes 
dixmes  ,  il  régloit  auffi  les  menues  & 
vertes  dixmes  ,  comme  les  groffes  dix- 
mes, le  Parlement  donnoit  tout  cela 
aux  Curés  &  Vicaires  perpétuels. 

4'-'.  Au  Grand  Confeil  ,  7  ans  fuf- 
fffent  pour  les  bénéfices  &  Prieurés  à 
fimple  Tonfure  ;  au  Parlement  il  en 
faut   14. 

5°.  11  y  avoir  autrefois  de  la  diffc- 
reace  dansla  prefcription  centenaire  ou 
immémoriale ,  quand  le  titre  vicieux 
paroiffoit  ;  lur  quoi  V.  Prefcription. 

Ô'^.  Le  regrés  n'eft  pas  fi  favorifé 
au  Grand  Confeil ,  qu'au  Parlement.  V 
Re^rés. 

7".  11  y  a  auffi  quelque  différence 
au  iuiet  das  permutations.  V.  Permtt- 
tfttion. 

8*.    Différence  au  fujet  du    recèle- 
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ment  ou  garde  des  corps  morts  ,  laquelle 
vient  de  l'attribuiion  de  Jurifdiétion  au 
Grand  Confeil.    V.    Rtcéltment. 

5>".  Le  joyeux  avènement  à  la  Cou- 
ronne n'a  pis  de  claulc  irritante  au 
Grand  Conleil ,  fauf  au  Parlement.  V. 
Brevet, 

Cer'.e  dernière  Cour  n'admet  pas 
l'expcttative  du  ferment  de  lidélité. 
Ihid. 

ïO°.  Différence  pour  le  droit  du  Rc- 
fignataire  qui  n'a  pas  pris  pcfleffion.  V. 
u^cceptation. 

ii*^.  Il  y  avait  autrefois  de  la  diffé- 
rence au  fujet  des  dirtributions  à  l'égard 
des  Chanoines  ;  il  paroît  qu'aujourd'hui 
uniformément  les  privilèges  font  réputés 
préfents  ,  pour  gagner  les  diffributionj 
qui  fo  font  par  tables ,  lefquelles  lonc 
réputées.gros  fruits;  mais  non  les  manuels 
les  &  quotidiennes  qui  fe  font  dans 
l'Eglife  à  l'iffue  du    fervice  &  au  ftal. 

la**.  Autre  différence  au  fujet  des 
penfu)n-;  -pour  la  quotité.  V.  Penfions, 
Arr.  50.  des  Lib. 

15'^.  Autre,  touchant  les  Grades.  V. 
Degrés.  Ces  différences  ne  (ont  pas  les 
feules  ,  5c  l'on  eroit  en  trouver  une 
autre  caufe  ,  dans  ce  que  le  Grand 
Confeil ,  comme  protefteur  des  privi- 
lèges ,  juge  fuivant  leurs  privilèges  , 
au  lieu  que  le  Parlement  ne  connoît  que 
les  anciens  Canons  dont  il  fait  la  règle 
de   tous  fcs    Arrêts. 

GRAND-MONT.  V.  Ordres  Reli- 
gieux. 

GRAND  -  VICAIRE.    V    Vie  Aire. 

GRATIFICATION.  On  eft  dans 
l'ufige  à  la  Datcrie  d'inférer  une 
claule  dans  les  provifions  de  beBcfices  , 
par  laquelle  celui ,  à  qui  elles  font  ac- 
cordées ,  eft  préféré  aux  autres  pour- 
vus le  même  jour;  on  appelle  cette 
claufe  CLtufula  gratificationis.  Rebuffe 
en  parle  dans  la  Pratique  béi  éticialc 
comme  d'une   claufe  trcs-uiile  ,  qu'on 


GR  A 

doit  fe  procurer  pour  avoir  la  préfé- 
rence ,  non-leulement  fur  un  pourvu  ou 
fur  un  mandataire  du  même  jour  ,  m:iis 
aulfi  lur  un  piéccdent  réàgnataire.  Prax. 
tertia  ,  pars  jlgnM.  de  datif.  grMif.  n. 
j.  Le  même  Auteur  donne  la  formule 
de  cette  claufe  ,  étendue  ;  mais  Amy- 
denius  die  qu'elle  n'eft  plus  telle  aujour- 
d'hui ,  &  qu'on  l'exprime  en  ces  termes 
dans  les  Bulles  :  Etiamfi  forfan  hod'ie 
illud  alii ,  vel  al  lis  cent  u  1er  imm  ,  çjrc.  cîr 
altis  in  t)râ.mijfi5  attenàtnda  ejfent  ,  adeo 
annales  fi-fit ,  ut  ad  invicemper  mutunrn 
concurjtim  je  impediant ,  nec  appareat 
eut  magis  d.  henefîàum  adjud'icandumjlt 
(fr  alias  gratificationis  locus  exiflat  ,  cff'c. 
De  ftjl.  Datar.  cap.  iS-  §•  ij-  n.  41. 
Le  même  Amydenius  remarque  que 
cette  claufe  ne  fe  refufe  à  perfonne  , 
ce  qui  en  rend  l'ufage  le  plus  iouvent 
inutile  :  yideo  m  hic  tjHoqae  pcjfit  ejfe 
parités. 

L'on  voit  fous  le  mot  Concejfion  à 
la  feptieme  claufe  ,  que  la  çlaule  de 
gratification  n'eft  pas  connue  en  France. 
Si  elle  y  a  été  en  ufage  du  temps  de 
Rebuffe  ,  cet  ufage  a  eefTé  depuis 
long-temps.  Entre  dif.érents  préfentés 
par  un  Patron  ,  l'Evêque  a  quelquefois 
le  droit  d'ufer  de  gratification  ,  ainfi 
qu'entre  Gradués.  V.  Patronage  ,  Gra- 
dues. 

GRECS.  Il  eft  fait  quelque  mention 
des  Grecs,  relativement  à  i'Eglife  Lati- 
ne tous  les  mots  Célibat  ,  Florence  ;  mais 
nous  en  parlons  avec  plus  d'é  endue 
fous  les  mots  Scbifme  ,  Scbifwatit^ue. 

GREFFE  eft  un  Bureau  public  où 
s'expédient  les  Aftes  deJullice,5cou 
font  dépolés  les  Régiftres  où  l'on  infère 
en  minute  ces  mêmes    Aftes. 

§.  I.  Greffe  de  Main-Morte. V. 
Alainri^orte. 

GKLITIER  ,  du  mot  Greffe,  eft 
l'OfLcier  cbargé  des  expéditions  qui 
k  foat  ddns  un  Greffe ,  &  de  la  garde 
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de'j  Régiftes  &  Papieis  lui  y  font  ea 
ejo:. 
11  paroîi  que  les  Evêques  ont  ou- 
jours  eu  auprès  d'eux  do.  efpeces  de 
Greffiers  pour  écrire  les  Aftes ,  qui ,  pour 
la  bonne  dikipline  d'un  Diocefe  ont  dû 
toujours  le  t.i'O  dans  une  certaine 
forme  authentique.  Telles  éroienr  fans 
doute  autrefois  les  fondions  des  Syn- 
celles  5c  Chanceliers  dont  nous  par- 
lons ailleurs  ;  mais  comme  ces  Secré- 
taires n'exerçoient  pas  leur  écat  avec 
beaucoup  d'exaditude  ,  foit  parce  qu'ils 
ne  retenoient  pas  des  minutes  des 
Ades  qu'ils  é:rivoient  ou  expéJioient , 
fuit  que  les  Evéques  n'employafienr  paj 
toujours  leur  miniftere,  même  d^ns 
l'exercice  de  la  jurifdidion  contentieufe  , 
le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le 
Pape  Innocent  111  ,  fit  à  ce  fujet  un 
Règlement  donc  nous  avons  cru  devoir 
rapporter  ici  la  teneur  :  Qnoniam  contra 
falfam  ajfertionem  iniqui  Judicis  innccens 
littgator ,  quandocjuc  non  potejl  veram 
negationem  prohare  cum  7;egamis  fa[lnm , 
per  rerum  naturam  nidla  fit  dircBa  pro- 
hatio  5  nefalfitas  veritati  prdjudiciet ,  ant 
iniquitas  pmvAle&t  itqititati  :  Statut  mas 
ut  tam  in  ordinario  Judicio  qukm  extraor- 
dinario ,  Judex  femper  àdhtbeat  aut  pMi. 
cam  Ç  fi  potefi  habere  ')  perfonam  aut 
duos  vires  idoneos  ,  qui  fideliter  univerfa 
jiidicti  Alla  confcribant ,  videlicct  cita- 
tiones  ,  dilationes ,  reciifiationes  ,  exceptio- 
}!es ,  petit  iones ,  refponjiones,  interrogationes , 
confejfiones  ,  teflium  difpojt iones,  inflra- 
mentorum  produBiones ,  interloc  ut  iones  , 
appellationes  ,  renunciationes  ,  conclujïones 
Cr  CAtera  quA  occurrunt  competsnti  ordine 
conficribenda  loca  de  fignando  t empara  ç^ 
perfonas.  Et  omniajîc  confcripta  partibns 
tribuentur  ,  ita  qued  originalia  pênes 
Script  ores  remaneant ,  utJifHper  procejfn 
Judicis  fuertt  fuborta  ecntentio  per  hoc 
poffit  Veritas  dedarari  :  quatenus  hoc  ad- 
hjbito  meder aminé  ,Jîc  honefiis  ^  dificretis 
deferatur  jHdicibus,  quod  per  improiiidos 


5/6  GR  E  _ 

^  in't(juos  ttinocemiHm  jujîitta  ttôH  lidd- 
tur.  Jadex  dutem  qui  conjiitutionem  ipfartt 
ve^kxerit  obfcrvare  ,  fi  pr opter  ejm  negli- 
gent't(Hm  qu'ià  dijftctiltaies  emerjerit,  per 
fuperiorem  Jitdiccm  animddverjicne  debu* 
caft'tgetur  :  nec  pro  ipfius  prxfumatnr 
Procejfn  n'ifi  ,  (ju.trenus  in  caufa,  te^itimis 
cotiflimit decumentis.  i.  ch.  i  i.  de  Prohat. 

C'crt  en  conféquence  de  cette  fage  Loi 
que  les  derniers  ConcilesProvinciaux  on: 
fait  divers  Règlements  fur  cette  ma- 
tière. Celui  de  Rouen  tenu  en  158 1  , 
ordonne  aux  Evêques  d'influuer  des 
Greiners ,  ^cluarits  vel  Grajfarios  ,  des 
C)urs  Eccléfulliques  qui  leront  des 
Clercs  ou  des  Notaires  non  mariés 
&  verfés  dans  l'Erriuire  :  O'iibus 
non  liceat  fuum  aliit  delej[are  officittm  ;  & 
s'ils  ne  peuvent  s'acquitter  de  leurs  fonc- 
tions foit  par  maladie ,  foit  psr  quel- 
qu'autre  ncceiïité  urgente  ,  les  OlTui^ux 
mettront  à  leur  place  quelque  perlonne 
de  probité.  Le  même  Concile  détend 
à  ces  Greffiers ,  en  l'ablence  des  Olfi- 
ciaux  ,  d'examiner  les  témoins  à  peine 
de  nullité  ;  il  ordonne  auffi  de  taxer 
modérément  les  pièces  &  les  falaires 
des  Huiffiers  &  des  autres  Officiers  de 
leurs  Cours  ,  Se  ne  veut  pas  que  la  taxe 
desOfficialités  du  Diocele  luit  plus  forte 
que  celle  de  l'Olfuialité  métropolitaine. 
Mém.  du  Clergé  ,   tom.  7.    p.   «^87. 

Si  un  Greffier  qui  a  écrit  d^ns  une 
procédure  criminelle ,  ell  irrégulier  j" 
V.  Hem:  ci  de. 

4- 

On  prend  aujourd'hui  pour  Greffier 
dans  une  Officialité  ,  des  Laïcs  uiéme 
maries  ;  il  luffit  qu'ils  n'aient  aucun 
défaut  exclu fif,  prononcé  par  les  Sts. 
Décrets  &  les  Ordonnances.  Par  un 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  19  Juin 
I  6c8  ,  les  Evêques  lont  tenus  d'avoir 
des  Greffiers  de  la  qualité  requiie  par 
les  Sts.  Décrets  &  par  les  Odonnan- 
ccs.  Ce  même  Anêc   ordonne  i^ue  les 
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Procédures  &  les  Régi  (1res  du  Greffa 
ne  feront  pas  trariportés  Hois  :^u  lieu 
où  le  Greffe  eft  établi ,  lors  du  chan- 
gement ou  de  la  mort  du  Greffier  ;  mail 
qu'ils  feront  djns  ce  cas  ,  confignt's  iSc 
remis  au  Greffiier  fucceffiur  qui  sVn 
chargera  ,  ou  à  quelqu'autre  perfonne 
publique  &  capable.  Mcm.  du  Clergé  , 
tom   6.  p.  256. 

11  n'efi  requis  par  aucune  Ordonnan- 
ce ,  qu'un  Greffier  fiit  majeur  de  25 
ans  ;  mais  il  a  été  jugé  que  le  Mineur 
qui  exerçoit  cet  étac  ,  étoit  réputé 
Majeur.  Louer,  letr.  G,    n.  9. 

11  a  été  jugé  que  le  Greffe  delà  tem- 
poralité d'un  Evêché  d  »it  être  e.Kercéau 
profit  du  Fermier  de  l'Econi^me ,  & 
non  par  le  G  eifier  Royal  ,  le  Siège 
vacant.  Tourner ,  ieit-  G  ,    l'^g- S^- 

Le  Juge  Royal  inftruifant  Conjointe- 
ment avec  le  Juge  d'Eijlile,  doit-il  être 
alfiilc  de  fon  Greffier  ?  V.  Procédure. 

L'arr.  3^.  de  lOrdon.  de  Ruuffillon  , 
enjoint  aux  Greffiers  de  marquer  au 
pied  de  l'expédition  la  taxe  des  épices 
&  de  leur  falaire  ;  &  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Provene  ,  par  Arrêc 
du  2  Juin  1641  ,  que  le  Secrétaire  de 
l'E.êque  peut  êire  acculé  de  crime, 
quand  il  prend  plus  qu'il  ne  lui  eft 
dii.  Un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment ,  du  i5  Janvier  16^66,  a  jugé 
que  les  Evêques  ne  peuvent  mettre 
qu'un  Greffier  ,  &  que  ce  Greffier  ne 
peut  être  pris  parmi  leurs  domefliquei. 
Boniface  ,  tom.  i,  liv.  2.  tit.  chap. 
8.  12. 

L'art.  32.  du  rit.  i  i.del'Ord.de  1^67, 
défend  à  tous  Greffiers  en  quelque  fiege 
&  matière  que  ce  foit  ,  d'écrire  lur 
leur  feuillet  ou  dans  le  régillre  de  leurs 
minutes,  &  de  livrer  ou  collationner  , 
ou  parapher  aucun  congé  ou  défaut , 
appointement  à  mettre  ou  en  droit  , 
Arrêt  ,  Jugement  ou  Ordonnance  de 
Requête  ,  &  pièces  mifcs  &  caufes 
d'Audieuce 
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d'Audience  ,  qu'il  n'aie  été  prononce 
publiquement  par  le  Juge  ,  à  peine  de 
faux    &;  de    ico  liv.    d'amende. 

Trov'sjîon    du   Orefe    d'une    JurtfdiEl:on 
Ecdéjiaft'ique. 

François  de  Harlai  ,  far  la  grâce  de 
Di>u  &  du  S.  Siège  Ai^oflolique  ,  Archevêque 
de  Paris  ,  Duc  &  Pair  de  France  ,  CommaadLUt 
des  Ordres  da  Roi  :  A  norre  cher  M.  G.  M, 
Praticien  ,  faliit  en  notre  Seigneur  :  étant  fiifli- 
famm.-nt  inftruic  de  vos  bonnes  vie  ,  mœurs  , 
cap.-.cité  ,  &  expérience  dans  la  pratique  &  con- 
fection des  A£les  concernant  le  grciïe  de  notre 
Jurifiàiftion  Archiépifccpale  de  Paris  ,  à  préfent 
vacant  par  le  décès  de  M.  R.  H.  Notaire 
ApoftoLique  de  notredite  Cour  ;  nous  vous  avons 
commis  &  commettons  pai  ces  préfentes  ,  po.ir 
en  faire  les  fondions  ,  &  faire  expédier  tous 
les  Actes, Ordonnances ,  Jug<;nients  ,  Sentences , 
Exécutoires,  P;ocès  verbaux  d'enquêtes  ,  En- 
quêtes &  Infozmarion,  Procès  verbaux  de  re- 
connoillance  de  pièces  &  autres  ,  décrets  ,  in- 
terro2;atoires ,  recollements  &  confrontations  , 
&  générahment  tous  les  aAes  qui  ont  été  f.iits 
par  ledit  M.  R.  H.  ci. devant  Grefïi.-r  en  fidite 
qualité  i  en  prêtant  néanmoins  au  préa'.ab'e  , 
ferment  entre  nos  mains  ,  ou  de  notre  Officiai , 
en  la  manière  accoutumée.  En  foi  de  quoi  nous 
avoRS  (îj^né  ces  préfentes  de  notre  main  ,  8c 
icelles  fait  expédier  &  contre  figner  par  notre 
Secrétaire  ordinaire  ,  &  fcellé  du  icel  de  nos 
aimes.  Donné  ,   &c. 

%.  I.  Greffiers  des  In'^inuations 
Ecclésiastiques.  V.  Inftmiations  , 
2^ain-morte. 

GROS.  On  appelle  ainfi  la  portion 
principale  du  revenu  d'un  bénéhce.  A 
regard  d'un  Cbanoine ,  le  Gros  de  fes 
revenus  confiile  dans  les  fruits  particu- 
liers de  f.i  Prébende  ,  ou  dans  les  fom- 
mes  qui  lui  font  payées  par  tables  & 
par  quartier  ,  &  non  par  diftribution. 
C'eft  ce  qui  c(l  appelle  Gros  fruits  dans 
les  Chipitres.  V.  Diflributions  ,  Fruits. 

A  l'égard  des  Cures ,  on  a  donné  ce 
nom  à  la  pirtie  de  les  revenus  qui  ne 
confiftent  pas  dans  des  cafuels,  mais 
dans  une  portion  principale  des  dixmes , 
ou  d'argent  à  litre  de  portion  congrue. 
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L'on  voit  fous  Is  mot  Dixmes  ,  le 
droit  des  Curés  fur  cette  efpece  de  bien 
Eccléfufliquc  ;  nous  parlons  du  Gros 
6c  de  la  portion  qui  leur  en  cil  due  en 
r.atwe^de  fruits  ,  ou  en  argent. 

Sous  les  mots  ci-après  ,  nous  remar- 
querons ici  (ju'un  Arrêt  rendu  en  la 
première  Chambre  des  Enquêces,  au  rap- 
port de  M.  Gon  d'Argenleur  ,  entre 
le  Curé  de  Damart  près  Lagny  ,  &  le 
Chapitre  de  Notre  Dame  de  Paris  ,  le 
14  Àoûc  171 J,  a  jjgé  cinq  qucftions 
relatives  aux  gros  des  Curés  &.  autres 
Eccléfiaftiques. 

La  première  ,  que  le  gros  en  vin 
du  Curé  ,  n'eil  pas  réduâibleau  produit 
de  la  dixme  dans  les  années  de  fterilité  ; 
parce  que  leî  Décimateurs  ne  lui  fonc 
jamais    part  des  années  abondantes. 

La  féconde  ,  que  le  Curé  n'efl  pas 
obligé  de  fournir  les  futailles  dans  lef- 
quelles  doit  être  livré  le  vin  de  fon 
gros. 

La  troifieme  que  la  qualité  du  gros 
en  grain  fe  règle  par  la  qualité  de 
ceux  que  produit  le  territoire  de  la 
Paroifle  ,  &  non  par  la  qualité  fixée 
par  le  bail  des  dixmes  affermées  par  le 
Décimateur.  Un  Arrêt  du  i^  Mars 
1715,  rendu  entre  le  Curé  &  le  Prieur 
de  Thorcé,  a  jugé  que  le  gros  devoit  fe 
prendre  fur  le  monceau  commun  des 
grains  dechacuneefpecequi  fe  recueillent 
indiflinéfemenr  dans  la  ParoilTe  ;  M. 
d'Héricourt  a  fait  de  ce  jugement  une 
de  fes  maximes,  au  chap.  des  charges  , 
Lnix  Eccléf  il  dit  ,  n.  2.  que  quand  la 
portion  congrue  eft  en  grains ,  ce  qui 
forme  alors  le  gros  dont  il  s'agit  ici, 
elle  doit  fe  prendre  lur  la  première 
qualité  des  grains  de  dixmes  ;  parce 
que  c'eft  une  preftation  privilégiée  & 
la  première  dette  qui  doive  être  acquittée 
fur  les  fruits.  C'eft  aulfi  fur  ce  princi- 
pe que  quand  il  faut  liquider  les  arré- 
rages de  cette  prcftation  ,  on  régla 
Tom  IL  D  ddd 
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l'crtimîtion  du  grain  5e  du  vin  fur  le 
plus  haut  taux  des  ventes  aux  marchés 
voifîns  de  la  Sr.  Martin.  Ce  qui  toute- 
fois peut  fouffiir  les  exceptions  qu'exigent 
les  circonftances  ;  car  par  Arrêt  du 
j  Janvier  175^,  rendu  entre  leCha- 
picre  de  Rlieims  ,  &  le  Curé  d'Au- 
bigny  ,  il  fat  décide  que  le  gros  de  ce 
dernier  Teroic  payé  lur  le  piei  que 
valoient  les  grains  à  l'échéance  du  paie- 
laenr  ,  &  non  au  temps  de  la  demande  , 
comm;  le  prétendent  le  Curé.  Ordinal- 
ïemenc  on  donne  le  choix  au  Curé 
quand  il  a  formé  fa  demande  avant  la 
récolte  fui  vante  5c  que  fes  débi:eurs  font 
à  fon  «gard  dans  une  injulle  demeure. 

La  quatrième  queflion  ,  que  leCu.é 
n'efl  pas  obligé  d'aller  chercher  fon 
gros  ,  mais  qu'on  doit  au  contraire  le 
l-ui  porter  dans  fon  Presbytère  ;  parce 
fjua  de  droit  toute  dette  cli  plutôt 
portable,  que  quérable. 

La  cinquième  ,  qu'un  Gros  Décima- 
teur  n'efl  pas  obligé  d'avoir  une  grange 


.  G  R  A 

particulière  pour  reiifcriï.er  les  grains 
de  ion  domaine,  quand  ils  peuvent  tenir 
dans  la  grange  dixmerelTe  ;  pourvu  que 
la  dixme  f  jit  engrangée  prcférablcmtnr, 
lans  confufion  &  feparément  des  grains 
domaniaux.  L'Arrêt  cité  en  faveur  du 
Curé  de  Tiiorcé  ,  lui  permet  ,  fi  la 
grange  dixmerede  ne  peut  contenir  fe$ 
grains ,  de  défigner  telle  autre  grange 
pirticuliere  du  Prieuré.  V,  NovMei  , 
Portion   co/2j^rMe  ,  Dixme. 

Par  Ane:  du  dand  Confeil  du 
25  Avril  i7<5'i  ,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a 
ouverture  de  Requête  civile  ,  lorfqu'un 
Arrêt  ,qui  juge  à  quel  prix  le  gros  d'un 
Curé  doit  être  payé ,  a  été  rendu  Ikus 
communication,  à  Mefiieurs  lesG:ns  da 
Roi.    nouv.    J  lurn.  du   Gaiid  Confeil. 

GROSSESSE.  V.  Fsmwc  ,  Homi- 
cide. 

GUERRE.  V.  Armes. 

GYROVAGUES.  On  appelloit  ainfi 
autrefois  des  Moines  errants  qui  cou- 
roient  d'un    pays  à   l'autre.  V.  Moines* 
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HABITANTS.   V.    Fayoljle. 
HAblTATlOl>l.   V.     Ciôt;ire  , 
Jl'î.ùfon    CMofjiale  ,    Mo/Jttjiere. 

HABILLEMENT.     V.    a-ap;è$ 
H-ibiis. 

HABITS.  Il  fiut  diflipguer  ,  ici  avec 
le  Père  Thomalfin  ,  deux  Ibrtes  d'habits 
Eijclcfiaftiques.  Les  uns  qui  fervent 
aux  Clercs  dans  la  ^ie  civile,  &  les 
autres  deflinés  au  inii;iileie  des  Autels. 

§.  1.  Habits  Civils  des  Cur.cs.  Il 
cft  prou. c  que  durant  les  cinq  premiers 
ficelés  de  l'Eg'ife,  les  Eccléiiafliques 
n'ont  pas  porté  un  habit  différent  dts 
autres  Fidèles ,  ni  pour  la  couleur  ni 
pojr  la  forme.  On  remarquoit  fculcmem 
alois    àaji$  les    Cieics  une  chevelure 


moins  longue  &  plus  modcfte  que  celle 
des  Gens  du  ficelé.  V.  Tcnfure.  Quand  î 
les  MonaAeres  fe  formèrent  en  Orient ,. 
on  vit  pour  la  première  fois  une  d:lfé- 
rencedans  l'habillement  des  Moines.  Ces 
Siints  Solitaires  ,  fût  pour  é\i;er  la 
déper.fe ,  foit  plutô;:  par  humiiiié  & 
pour  fuir  le  luxe  des  habits  léculiers  , 
le  revêtirent  d'un  long  matiteau  ferré 
&  gri-lfier ,  qui  couvroit  en  même  temps 
le  col  6c  Us  épaules  i  on  appelluit  ce 
manteau  Alufortes.  Calfien  ,  Collât,  de 
habit,  cr  Clac  c.  7.  Les  Clercs  léculiers 
navoien:  pas  les  mêmes  railons  pour 
le  rendre  û  n.éprilables  au  peuple  , 
parmi  lelquels  ils  croient  obligés  de 
vivre;  ils  GOEiiaueienc  dccc  d'uUcr  & 
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de   fe    vêtir,  Ibivanc  la    règle  générale 
de  modeftie ,    qui    défendoic    une  pro- 
preté ou  une  négligence  afi'eûée.  Dans 
la     iuite    plufieurs    Evêques    ayant  été 
tirés  de  la  folitude  pour  être  élevés   à 
î'Epifcopat ,    confervcrent    les   hibits  & 
la  manière  de  vivre  de  leurs  Monaftcres. 
On  cire  pour  exemple  S.  Martin  Evéque 
de    Tours  ,  Faufte  Abbé    de   Lerins , 
S.  Germain  d'Auxerre;  ce  dernier  ,  Hins 
avoir  été  Moine,  voulut  en  imiter  toute 
l'aullérité  pendant  fon  Epilcopac  ;  l'Hy- 
ver  &  l'Eté  ,  il  étoit  vêtu  d'une  coule 
&  d'une  tunique  qui  couvroien:  un  cilice. 
Le    Pape  Célcftin  n'approuva  pas  cette 
réforme  ,  li    peu  ,    qu'il   en  écrivit  l'an 
41 S  ,    aux   E\'êques  de    Vienne  &  de 
Narbnnne,    comme    d'une    nouveauté 
lupcrftitieufe,  11  le  phignoic  de   ce  que 
les  Evêques  portoient:    un  m:tnteau    & 
une  ceinture,   au  lieu  des  habits  ordi- 
naires qui  étoient  la  tunique  &  la  rogue 
Romaine.   Il  difoit  que  Jefus-Chrifl  n'a 
recommandé    à    Tes    Difciples    que    la 
chafteté  ,   en  leur  ordonnant  de  fe  cein- 
dre les    reins ,  £c  que   c'étoit  faire  in- 
jure  aux  premiers  Evêques  de  l'Eglife 
qui  n'ont  pas  donné  dans  cette  affeda- 
tion  :  Vnde  hic  Imbitus  in  EccUfiis  Gal- 
licanis  ,    ut    tôt  annorum   tamorumqin 
Pontificum  in  alterum   habitum  confue- 
tiido  vcrtatiir  ,    Ô'C.    nam  Ji   incipiamus 
Jludcre  novitati  ,  traditum  nobis  à  parri- 
èiis  ordtnen  calccbimus  ,  ut  Locianfuper- 
>yacins  fuperjlitionibiis  faciamiis. 

La  Lettre  du  Pape  Céleftin  pouvoit 
avoir  de  bons  motifs  ;  mais  il  paroîc 
qu'elle  n'eut  point  d'efiets.  La  vie  des 
Dilciples,  de  S,  Martin,  &  des  Soli- 
taires de  Leiins ,  avoit  infpiré  dans  les 
Gaules  une  grande  vénération  pour  les 
Moines  &  leur  profelïïon.  Le  peuple 
étoit  plein  de  refpcâ;  pour  cet  habit 
de  pénitence.  C'étoit  lui  rendre  I'Epifco- 
pat plus  refpeftable,  que  de  l'allier  avec 
les  marques  de  l'humilité   monaûique. 
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Des   Evêques ,  l'uiage  de  ees  habits 
monaftiques    &    méprilables    palTa  fans 
doute    aux    Clercs    intérieurs  ,    comme 
le   prouve    la    Lettre   même   du    Pape 
Céleftin;  mais  cette  diftinûion  particu- 
lière dans   l'habillemenc  des  Eccléfiafl;!- 
ques   ne    fut   générale  &    commune    à 
tout  leCle-rgé  que  vers  le  fixieme  fiecle  , 
lorfqu'apiès  l'inondation  des  Barbares 
les  Laïques  ayant  quitté  l'habit  long  , 
les  Eccléfiafliques  le  eonferverent.  Thom. 
Difcipl.  part.  2.  liv.    i.  ch.  22.  En  effet 
ce  n'eft  que  dès  cette  époque  que  com- 
meneent    tous     ces    difîerencs    Conciles 
qui  ont  fait  des  Règlements  fur  l'habille- 
ment  des  Clercs. ^Le  Concile  d'Agde  , 
Can.  20.  après  avoir  réglé  la  Tonfure, 
vient  aux  habits  des  Clercs  ,  &  y  pie!- 
crit    la   même    modeftie.    Le    premier 
Concile    de   Maçon,   Can.    5.    défend 
aux    Eccléfiaftiques    l'ufage  des  habits 
iéculiers ,  fur  tout  des  Militaires  &  le 
port  des  arrnes ,  fous  peine  de  la  prifon  , 
&   d'un  jeûne  de  trente  jours  au  pain 
&  à  l'eau.   Il    feroit   trop   long  de  rap- 
porter les   autres  Canons  des  Conciles 
qui  fucceffivement  de  fiecle  en  fiecle  ont 
fait  fur  le  même  fujet  des'  Règlements 
quelquefois  différents  ,  contraires  même 
fuivantlegoût  &  les  mœurs  des  temps  & 
des  lieux.    Thcm.  Difc.  part.  4.  liv.  i, 
ch.  55.  Enforte  qu'il  n'en  réfulte  rien  de 
bien  précis,    comme  l'obferve  la  Glof. 
pen.  in  Clem.  i.   de  eUB:.  Le  Concile  de 
Trente  dont  on   voit  ci-après  le  règle- 
ment ,  exige  feulement  que  les    Clercs 
portent  l'habit     Clérical.   Les    derniers  ' 
Conciles    Provinciaux    font    entrés  un 
peu    plus  dans  le  détail.  Ceux  de  Nar- 
bonneen  liii  ,  de  Bordeaux,  en  ijSj  , 
&  de  Milan  ,  défendent  aux  Clercs  de 
porter  la  foie  ,    les  chemifes  froncées  & 
brodées  au  bras  &  au  col,  ils  déterminent 
la  couleur  noire  ,  0:  n'exceptent  à  ce  fujpt 
que  les  Prélats  obligés  par  leur  Dio-niré 
d'en  avoir   un   autre    fur  leurs   habits. 
Dddd  a 
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lis  défendent    même    les    calot eî  ,    les 

fo'-icaivjlleî ,  les  manteaux    courts  &  le 

dejil  ies  parents  ,   tnuces  choies  com- 

m;  l'on     voie    que  i'ufage   commun  a 

ronJu  ,   pour    ainti  dire  ,   Canonique'. 

Les  Ecc'éliaftiques  croient   qu'il   lulfit 

de  porter    ce    qu'on   appelle  li  ioutane 

longue  ,   veflem    taUrem  ,   pour    qu'ils 

foient   dans  la  décence  que  demandent 

les  Canons.  Et  en  effet  ,  les  plus  léveres 

demandent  feulement  que  l'iubit  couvre 

les  jambes.    M.  du   Clergé  ,  tom.  5-  p. 

410.  tom.  J,  p.    I  164.  &  luiv.   tom.  4. 

pag.    I  icé. 

C'eft   donc   cette  foutane,  &  la  cou- 
ronne   dont   il    ell   parlé  fous   le    mot 
1  on  fur  e  y  qu'on   doit  entendre  par  l'habit 
Clérical  ,  &  c'efl  la  Ibutane  aulfi  que  le 
Concile    de     Trente    ordonne   que  les 
Eccléiiailiques   portent ,    fous  certaines 
peines ,  en  ces  termes  :  "  Encore    que 
„  l'habit    ne   rende  pas  l'homme    Re!i- 
„  ligieux  ;    étant  nécelînire  réanmoinj 
,,  quele?  Eccichr.ftiquf  s  portent  toujours 
,,dcshabi:s  convenables  à   leur  propre 
,,état  ,  abn  défaire  paroître  l'honr)ê:e;é 
„  de    la   droiture    intérieure     de  leurs 
,„  mœurs  pnr  la  bienlcance  extérieure  de 
„  leurs  habits  ;  Et  cependant  le  dedam 
,,  delà  Religion  ,  &  l'emportement  de 
„  quelqixs  uns  étant  fi  grand  en  ce  (iecle, 
„  qu'au  mépris  de  leur  propre  dignité  , 
„  &  de  l'honneur  de  la  Clericaturc  ,  i's 
„  ont  latémériféde  porter  publiqueiTicnt 
„  des  habits  tout  Laïque;  voulant  met- 
„  tre  ,  pour  ainfi  dire  ,  un  pied  dans  les 
„  cbofcs  divines,  &  l'autre  dans  celles 
„   de   la    chair. 

„  Pour  cela  dore.  Tous  Eccl.  H;  fii- 
„  ques quelques  excn-pts  qu'ils  pLufllr.t 
„  être,  ou  qui  lere^nc  dins  les  Ordres 
„  lac  es ,  ou  qui  polfedercnt  quelques 
„  Dignités ,  Perfonats  ,  Offices  ou  Bé- 
„  réRces  Fccléfiatliques  quels  qu'ils 
„  pu. fient  être  j  fi  après  en  avoir  été 
,,  avertis  par  leur  Ey^ue  ou  par  Ion 


H   Â   B 

„  Ordonnance  publique ,  ils  re  poftç«)t 
„  pomt  l'fLbit  Clérical  ,  honnête  & 
„  convenable  à  leur  Ordre  &  dignité  , 
„  &  conformément  à  l'Ordonnance,  & 
„  au  M'.ndement  de  leur  dit  Evéque  , 
„  pourront  &  doivent  y  être  contraints 
,,  par  la  fufpenfiorr  de  leurs  Ordre , 
,,  OIIkc  ,  &  Bénéfice  ,  &  par  la  Ibuf- 
„  traction  des  fruits  ,  ren'es  &  revenis 
„  de  leurs  Bénéfices  ;  &  même,  fi  aprèj 
,,  avoir  été  une  fi>is  repris ,  ils  tombent 
„  dans  la  même  faute  ,  par  la  priva- 
,,  tion  de  leurs  Ofiices  &  Béréhces  ; 
„  fuivanr  la  Conflirution  de  Clemcnc 
„  V.  publiée  au  Conii'e  de  Vienne  , 
„  qui  commence,  Qt:emam  innoiando, 
„  0-  ampliarjdo.  Sejf.  1 4.  c.  6.  de  rtf. 

Le  Pape  Sixte  V  ,  publia  conforn-.c. 
ment  à  ce  Décret  du  Concile  ,  &  à  r.;us 
ces  anciens  Canons  qui  dcfendenr  aux 
Clercs  le  luxe  dans  leur  parure  ,  (  C 
Clerici  1 5 .  dijï.  c.  fin.  diji.  4 1 .  tôt.  cauf. 
21.  ej.  Of.  c.  Clerici  ,  c.  quoniam  de  vit.  ©• 
honefi.  Cler'ic.  )  une  Bulle  en  1 58S.  incip. 
^»j(r#/<«»ff.î»» ,  où  il  ordonne  aux  Clercs 
de  porter  l'habit  Clérical,  fous  peire  , 
encas  de  délobéilTance  ,  dans  un  certaia 
délai  ,  d'être  privés  de  leurs  bénéfices 
;n/ô  fu[lo  ;  les  C?ncnifl;es  ont  esrpliqi  c 
Cette  bulle ,  ainfi  que  le  Décret  du 
Concile  de  Trente  ,  en  ce  fens  :  que 
les  peines  qui  y  lont  prononcées ,  n'einc 
pas  lieu  contre  ce'ui  à  qui  il  n'eît 
arrivé  qu'une  fois  de  quirter  l'babic 
Cléiical  ,  ou  qui  ne  le  quitte  que  chei 
lui,  dans  fa  maifon  où  il  n'tll  point 
vu.  Un  Clerc  qui  par  mifere  n'aurotc 
point  de  foutane  ,  ou  ne  porteroit  poire 
de  Tonfure  pour  raifcn  de  maladie , 
non  plus  que  cclii  qui  pciur  éviter  que^ 
que  péril  fe  fcroit  déguilé  ,  ne  n.e-  i;c- 
roient  pjs  ces  peine*.  En  v(  yage  il  ell 
pe'rris  de  por;cr  dei  habits  nv  ins  longs, 
vcflei  breviores  ,  c.  Eptfcopis  21.  f  4»» 
Le  Père  'l'homallin  remarque  que, 
c^uûii^u'il  a  Y  tût  poir^  de  Loi  qui  prei- 
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crlvît  lenrir  avaiu  le  Ccncllede  Trente, 
l'ulbge  en  étoic  toutefois  établi  depuis 
long- temps. 

Par  l'art.   3 1.  du  Règlement  fpiriruel 
de    la  Ciiambre  Eccléfiaftique  des  Etacs 
de    i5i4  il  eft  ordonné  à    tous  Béné- 
ficiers-  de  porter  l'habit   Clérical ,  c'eft- 
à-dire,  la  lourane ,  &  la    Tonfure    ou 
couronne  Cléricale  ;  &  à  ce  faire  feront 
contraints  par  faille  de  leur   temporel  , 
&    par    privation   de    leurs   bénéfices  , 
s'ils    font  réfrac^aires.   M.  du    Clergé  , 
tom.  4.  p.    1 106.  Suivant  l'art.    iS  du 
Cayer  préfenté   au  Roi  Henri  IV ,  par 
l'AlTemblée   générale  de    \6o)  ,   auquel 
efl  conforme  ,    l'art.    6.    de    l'Edit   de 
Décembre    i(c6  ,    les     Eccléfiaftiques 
féculiers  &  réguliers  font  tenus  de  por- 
ter par-tout    1rs  marques    &    habit  de 
leur  vacation  &    mirillere  ;   &  le  bras 
féculier  ell  obligé  de  prêter  main-forte 
aux    Evéques  pour  l'exécution  des  Rè- 
glements qu'ils  jugeront    à   propos    da 
faire   pour    les    y    contraindre.  M.    du 
Clergé,   tom.  6.  p.    119,    IZ0.I..210, 
III.  Cette  Ordonnance  n'eft  pas  la  feule 
que    nos     Rris    aient    faite    fur    cette 
matière ,    tant    ils     ont  cru    la  borne 
conduite  des    Clercs    importante    dans 
leurs  Etats.    Les    plus    anciens  Capitu- 
laires  contiennent  différents  Règlements 
fur  cet  objet  :  lib.  7.  ch.20.  z  i.  5i.  5:^. 
Philippe  le  Bel  ordonna  ,   l'an    i  294  , 
que  nul  Clerc  ne  puide  porter  de  verd, 
ni  gris  ,    ni   hermine  ,   fi  ce  n'eft  à  l'on 
chaperon  leulement  ,  à    moins  qu'il  ne 
foit   Prélat  ,  ou  érabli  en  Perfonat    & 
Dignité.  Henri  II,  par  fa    Déclaration 
du    12  Juillet    1549  >   défend  aux  Gens 
d't'gUle  de  porter  des  robes  de  velours , 
s'ils    ne  font  Prince^;.  Charles  iX  ,  par 
fon   Eiit  du   22  Avril    1561  ,    ordonne 
en  trois  art.  i*^.  Que  tous  Gens  d'Eglife 
fe    vêiiront  dorénavant  d'habits  modef- 
tes ,  décents  ôi  convenants  à  leur  pro> 
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felTîon  ,  fans  qu'ils  puillent  porter  aucun 
drap  de  loye  ;  foit  en  robes  ,  fayes  , 
pourpoints  ou  chauffes,  ni  lefdites  chauf- 
fes aucunement  découpées ,  &  fi  por- 
teront les   fayes   longs. 

1'.  Le»  Cardinaux  porteront  touteî 
foyes  ,  &  toutefois  difcréremrnr  &  fins 
aucune   fupeifluité  &  enrichiriemenr. 

3*.  Et  les  Archevêques  &  Evêqucs 
en  robe  ,  taffetas  &  damas  ,  pour  I3 
plus ,  &  velours  &  fatin  plein  en  pour- 
point &  foutanes.  Preuv.  des  lib.  chap. 
3j-    n,   6^. 

Par  un  Arrêt  de  Règlement  du 
Parlement  d'Aix  ,  du  10  Oftobre  1663  , 
rapport é  dans  le  Recueil  de  M.  le 
Prefident  de  Regufe,  il  eft  défendu  à 
tous  Chanoines  d'aller  en  habit  court, 
à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ,  & 
&  diftribution  &  autre  arbitraire.  Bibl, 
can.  tom.    i.  p.    215. 

C'ell;  une  grande  queftion ,  fi  le  Clerc: 
arrêté  pour  crime  avec  un  habit  qui 
n'eft  point  Clérical  ,  le  rend  indio;n2 
du  privilège  de  Cléricature  ?  V.  Privi' 
lege  Clérical. 

§.  i.  Habits  Ecclésiastiques  dfs-- 
TiNrsAU  Ministère  DES  Auteis.  Les 
habis  dont  on  fe  fervoit  anciennement 
dai^s  les  EgHlcs  pour  le  miniftere  de» 
Aute's,  n'etcient  différents  dfs  habits- 
Civils  &  Ecclcfiaftiques  ,  que  par  la 
propreté  5f  la  couleur.  Ce  n'a  été  qua- 
dans  U  fuite  que  l'on  a  aff-clé  avec 
des  fensmyftiques  ,  certains  habits  par- 
ticuliers p(  ur  la  célébration  des  Saints 
Myfteres.  M.  Fleury  remarque  en  fou 
Traité  des  mœurs  des  Ghrèiiens  ,  qu-î 
la  Chafuble  étoit  un  habit  vulgaire  du 
temps  deS.  Auguftin,  que  la  Dalm-»- 
tique  étcit  en  ufage  dès  le  temos  ds' 
l'Ernpereur  Valerien  ,  &  que  l'Erole 
étcic  un  manteau  commun  ,  même  au:< 
fcmm.-s.  Nous  l'avons  confondu ,  dit- 
il  ,  avec  \'Orartnm  ,  qui  étoit  une  band-r 
de  linge  dont  ic  ieivoienc  tous  ceux  -.^ui 
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voulniert  être  propres  ,  pour  arrêter 
la.  iue'jr  du  col  &  du  vifige  ;  cnlîn  la 
Mmipiile  ,  en  latin  MapuU  ,  n'ctoit 
qu'une  ferviette  ou  une  eCpecc  de  mou- 
choir fur  le  hras  pour  fervir  à  la  Src. 
Table.  A  l'égard  de  l'Aube,  c'cft  à- 
dire  ,  cette  robe  blanche  de  laine  ou 
de  lin  dont  on  fc  fcrc  à  prcfent  dans 
les  Eghles  ,  elle  écrit  fins  doute  com- 
mune autrefois  dans  le  fieclc  ,  puiH|ue 
l'Empereur  Aurclien  fit  au  Peuple 
Romain  dc5  largciïes  de  ces  fortes  de 
tuniques.  Oeft  fur  tous  ces  hibirs  & 
fur  quelques  au-res  que  les  Conciles 
CP.t  fait  divers  Règlements.  Les  Dia- 
cres de  l'Eglife  Romaine  fe  fcrvoienc 
de  manipules  pendant  le  Sacrifice.  L.es 
Diacres  de  Ravenne  s'en  fervoient  aufîl  ; 
&  afin  que  ce  droit  ne  leur  fur  pas 
difpuré  ,  ils  prièrent  le  Pape  S.  Gré- 
goire de  le  leur  confirmer,  S,  Ccfaire 
d'Arles  obtint  du  Pape  Symmnque  que 
les  Diacres  de  fon  Eglile  porteroienc 
la  Dalmatique.  L'Auteur  de  li  vie  de 
ce  Saint  ,  diftingue  la  Chafuble  donc 
il  fe  fervoit  à  l'Eglife  ,  de  celle  qu'il 
portoic  dans  les  rues.  Cette  cireonf- 
tance  prouve  ce  que  nous  avons  avan- 
cé,  qu'autrefois  on  le  fervoit  à  l'Autel 
des  habits  ordinaires  ;  mais  avec  une 
certaine  dilîindion  de  propreté.  La 
couleur  blanche  paroît  avoir  toujours 
été  celle  qu'on  a  recherché  le  plus  dans 
l'Eglife.  S.  Grégoire  de  Tours  nous 
lepréfente  le  Choeur  des  Prêtres  en  ha- 
bits blancs ,  5c  S.  Grégoire  de  Nîziinzc 
avoir  déj.à  fiit  la  même  renréfentaiion 
de  fon  Clergé  ,  avec  cett2  obfervation 
que  les  Clercs ,  ainfi  vèri's  de  blanc , 
imitoient  les  An^cs  par  l'éclat  de  cette 
couleur.  Le  quatrième  Concile  de  To- 
lède veut  qu'on  rend:  à  ceux  qui  ont 
été  injuftement  dipoféî  ,  les  ornements 
dont  ils  ont  été  dépouillés  ;  aux  Evê- 
ques  ,  l'Erolc  ,  l'Anr.^au  &  h  Crolîc  ; 
aux  Prêtres   l'Etole    &    la  Chafublfi  ; 
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auv  Diacres  ,  l'Etole  &  l'Aube  ;  au< 
Sous-Diacres ,  la  Patène  &  le  Calice. 
En  Erpagne,  les  Sous- Diacres  dans  ce 
temps  là  ne  portoient  point  encore 
d'Aube  ,  ri  les  Diacres  de  Dalmatique  ; 
le  même  Concile  défend  aux  Diacres 
de  porter  deux  Eroles.  Le  troifirmi 
Concile  de  Bmgue  ordonne  de  dépofcr 
ceux  qui  emploient  les  vafcs  &  les 
Oincments  ficrés  à  l'uf?gedela  viecivile; 
il  veut  que  le  Prêtre  lé  couvre  de  l'E- 
tole ,  la  tête  &  les  deux  épaules ,  & 
qu'elle  foit  croifée  fur  l'cfli'.mac  ,  de  ma- 
nierequ'ellcrcpréfentele  fignedeli Croi.x. 
Le  P-)pe  Nicolas  régla  les  h.ibits  que 
dévoient  avoir  au  Chœur  les  Chanoines 
de  l'Eglilé  de  St.  Pierre  de  Rome  ,  il 
leur  donna  des  Surplis  fans  Chapes , 
depuis  Pàque  jufqu'à  la  Touffaint ,  & 
depuis  la  ToulTaint  jufqu'à  Pâquc  ,  des 
Chapes  de  ferge  fur  leur  Surplis  ,  ce 
qui  a  depuis  été  pratiqué  dans  tous  les 
Chapitre;.  Ce  Surplis  alloit  apparem- 
ment jufqu'à  terre  ,  puifque  le  Pape 
dit ,  linets  togis  St^perpell'iceis.  La  Chape 
des  Chanoines  etoïc  dirterenre  de  celle 
des  autres  Bénéficiers,  Le  Concile  de 
Bafle,  feff.  21.  c.  5.  veut  que  le  Sup!is 
delcende  plus  bas  que  la  moitié  des 
jambes ,  &  qu'on  fe  lërve  de  Chapes 
ou  de  Surplis  fuivant  les  faifons  & 
l'ufage  de  chique  pays.  On  pourroic 
douter ,  dit  le  P.  ThomafTm  ,  fi  ces 
anciens  Surplis  avoient  des  manches , 
parce  que  ce  n'étoir  d'abord  que  des 
Chapes  de  Un  ,  &  le  Concile  de  Nar- 
bonne  Icmble  oppofer  le  Surplis  au 
Rochet  ,  l'ineà  non  machinât  à  vejle  five 
Rocjtteto.  Dans  l'Italie  du  temps  de  S. 
Chiiles  ,  le  Surplis  avoit  des  manches. 
Le  premier  C^>rcile  de  Milan  ordonna 
de  les  porter  larges ,  afin  qu'elles  fuflcnc 
diftinguécs  de  celles  du  Rochet.  Il  fe 
peut  f^ire  qu'on  ait  porté  en  quelques 
endroits  de  France  le  furplis  l'ans  man- 
ches plus  long- temps  (^ue  dans  les  aacres 
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Eglifés.  Le  Concile  d'Aix  condamne 
cet  uiage  ,  il  oi donne  en  niêine-iemps 
de  porter  le  Rochec  ious  la  Chape.  Le 
plus  ancien  Auteur  qui  ai:  parlé  de 
ÎJurplis  ,  elt  Etienne  de  Tournay  ,  il  die  : 
Snperpelliceum  iicvam  ,  canàïàum  tiûare, 

l^iant  aux  habiHements  de  lêtc , 
l'ulage  n'en  ell  pas  fort  ancien.  En  1142. 
les  Religieux  de  l'Eglil'e  Mécropoli- 
taine  de  Cancoibery  obrinrenc  du  l'ape 
Innocent  IV,  la  permiiîion  d'avoir  le 
Bonnet  iur  la  [ê:e  pendant  le  bervice 
Divin,  parce  que  y  ayant  aiFifié  juf- 
qu'alors  tête  nue  ,  ils  en  avoienc  ccn- 
tradé  de  fâcheules  maladies.  Le  Con- 
cile de  Balle  veut  qu'on  i'e  couvre  d'une 
Aumufle  ou  d'un  Bonnet  qu'il  appelle 
Byrettism.  Ces  ornements  de  tête  étoien: 
communs  aux  Ecclélîaltiques  &  aux 
Séculiers  ;  car  dans  la  Chronique  de 
Flandre  &  dans  le  Continuateur  de 
Nangis ,  il  ell  parlé  de  l'Aumune  & 
de  la  Barette  de  l'Empereur  Charles  IV. 
&  du  Roi  de  France  Charles  V.  dans 
l'endroit  où  ces  deux  Auteurs  rapportent 
ce  qui  s'eft  paffé  à  l'entrevue  de  ces 
Piinces.  Ce  qu'on' appelloit  C^putittfff , 
cfl  défendu  dans  le  Concile  de  Bafie  , 
&  permis  dans  les  Conciles  pollénsur:  ,• 
peut-être  que  dans  le  premier  il  fignifie 
un  chapeau  ,  &  dans  les  autres  c'eft 
l'Aumulîe  ou  le  capuchon  de  la  Chape. 
Depuis ,  au  lieu  de  porter  l'AumuHé 
fur  la  tête  ,  on  l'a  mife  fur  le  bras.  Le 
Concile  de  Rheims  en  parle  comme 
d'un  omement  propre  aux  Chanoines  : 
Sine  Almiuio  &  ai'tis  Canonicortini  i/ifi- 
gnibus  ,  dit  ce  Concile  au  titre  des  Cha- 
noines ;  enfuiie  il  défend  de  porter 
l'AumufTe  ôc  le  Surplis  dans  les  lieux 
publics ,  comme  les  marchés. 

L'Aube  étoit  autrefois  d'un  ufage 
ordinaire,  l'Etole  même;  mais  toutes 
ces  chofes  ont  changé.  Comme  c'étoic 
alors ,  dit  le  P.  Thoinafiin  ,  principa- 
lement par  l'Aube  f  ^ue   les  Cicic^  ie 
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diftinguoient  dos  L-iïcs ,  qui  éioienc 
aulfi-bien  qu'eux  vêtus  de  long  ,  il  étoic 
de  bienléaiice  qu'ils  la  portalfcQt:  tou- 
jours ;  mais  cet  ufage  ayant  été  aboli ^ 
&  la  diftin£lion  des  Clercs  d'avec  ]eî 
Laïques  fe  remarquant  par  tant  d'autre^ 
chofes,  on  a  jugé  contraire  à  la  bien- 
féance  de  porter  le  Surplis  qui  a  iiic-' 
cédé  ii  l'Aube  ,  hors  de  l'Eglife.  C'elï- 
aulfi  ce  qui  a  été  défendu  par  le  Con- 
cile de  Rheims  en  15S3.  "Jr  fine  6»- 
perpeliiceo  (y-  Alnuuto  in  Eccicjla.  compa- 
rcre  ,  plane  irrtligiojum  efi  ;  fie  illa  ad 
loca  piiblica  rtratn  vsrijilium  déferre  , 
prorftfj  indecornm  ac  fcrdidum  ejfe  ,  rien:û 
cfl  ^ui  m»  v'ideat.  parc.  4.  liv.  i.  ch.  57. 
La  plupart  des  Chanoines  réguliers 
ont  confervé  l'ancien  ulage  de  porter 
le  Surplis  fur  la  foutane  îiors  de  l'E- 
glife, les  Evêques  mêmes  ne  l'ont  qui:te 
que  depuis  peu.  A  l'égard  des  ornemcntsi' 
Epiicopaux  de  ces  derniers ,  &  cjui 
conGûent  dans  la  Mûre  ,  la  CroflTe  ,- 
l'Anneau  ,  la  Croix  ,  le  Paliium  ,  &.c. 
nous  en  parlons  Ious  chacun  de  ces 
Doms.  Le  Concile  de  Milan  dit  que  les-- 
Curés  doivent  porter  le  Chaperon  fjr\ 
l'épaule  ,  ôc  l'Evé-iue  doit  avt.i;  le  Ro-' 
cher  6;  le  Camail  même  a  la  campagne  j- 
&  avec  un  h.ibit  court  ;  qu'il  doit  s'ha- 
bi'.ler  de  noir  les  jours  de  jeûne  ,  6c  de 
violet  en  un  autre  temps  ;  <Sc  enfin  qu'il 
ne  doit  paroitre  devaiK  un  Cardinal  , 
un  Lé^at  ,  ou  fcn  Métropolitain  3I 
au'avec  le  Mantelet   fur   le  Kochet. 

Nous  n'avons  ii:-n  de  particulier  à- 
oblérver  fur  la  matière  de  cet  article 
que  nous  avons  traité  de  la  forte,  pour; 
donner  feulement  une  idée  de  l'origine"- 
de  toutes  ces  choses  qu'on  a  fouvenc- 
devant  les  yeux.  Nous  remarquerons' 
toutefois  avec  l'Auteur  cité  ,  que  le' 
Pape  Sixte  IV.  vouloit  que  les  Evêques' 
de  France  ponaUcat  dans  les  occalions-' 
(jue  ir.ar(T_ue  le    CuAcile  de  Milan  ,  W 
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Man;elat ,  comme  on  fait  en  T'alie  , 
maii  nos  Prélats  n'ont  pas  voulu  s'ai- 
fujîctir  à  cecte  Loi.  Nds  Curés  non 
plus  ne  porrenc  pas  le  chaperon  dont 
parle  ce  même  Concile. 

S.  2.  liAEiTS  llEtiGiEUx.  Les  Reli- 
gieux font  Tournis  à  rous  les  Règlements 
qui  ont  été  fai'S  tnuchint  rhabillem^nc 
des  Clercs  féculi^rs ,  &.  de  plus  à  d'au- 
tres particuliers  qui  les  concernent  & 
dont  nous  parlons  Ions  le  mot  Religieux. 

HABITUE.  \.Fic,:ire. 

HAINAULT.  V.  rUndre. 

HARO,  y .  N'.rrrandie. 

HEBDOxMADAlKE  ,  ou  Hebdo- 
MADiER.  On  appelle  ainfi  dans  les  Cha- 
pitres &  dans  les  Eglilbs  ,  le  Chanoine 
on  le  Pré;re  en  exercice  de  quelque 
fonction  pendant  une  limaine.  Dans 
iilulburs  Cliapitres  on  voit  de-;  Hebdo- 
madaires ériges  en  titre  d'OiTice  avec 
Prébende.  Ces  Oflices  font  pour  la  plu- 
part i'ervitoriaux  &  inférieurs  aux  lim- 
ples  Chanoinies  ;  mais  les  titres  &  ufa- 
ges  particuliers  de  chaque  Egliie  font 
la  règle  ordinaire  de  leurs  droits  & 
de  leurs  fondions.  Par  Arrêt  du  19. 
Juin  1618.  rapports  per  Chenu,  tom.  i. 
tir.  I.  ch.  69.  il  a  été  jugé  que  les 
OiTîces  ou  Bonélices  d'Hebdomîdiers 
lie  font  point  lacerdotaux  :  aftu  aut  a 
fttiidatione  fcd  habitu  aut  k  lege  ;  c't'll- 
a-dire  qu'il  leur  lulHi  d'être  Prêtres  dans 
l'an  ou  lors  de  la  prile  de  polîcffion  ,  ce 
qui  toutefois  peut  être  autrement  dans 
les  Egliles  où  la  fondation  établit  cxpref- 
lément  le  contraire.  Panorm.  ;;;  C.  in 
cunElii  de  cleti.  M.  d'Héricourt  en  fcs 
Œuvres  Pollhumcs  tom.  4.  pag.  482. 
traite  au  long  cette  quefiion  .  lavoir 
iî  la  menfe  capitulaire  commune  entre 
les  Chanoines  &  les  Hcbdomadiers 
peut-être  en  la  difpoiîtion  abfolue  des 
Chanoines  ,  fans  que  les  Hebdomadiers 
puifieni  avoir  paît  à  i'adminiilratiou 
des  biens  du  Ckipitre  à  [:roportion  du 
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droit  qu'ils  on:  fur  les  fonds  &  fur 
leurs  revenus  :  il  s'agiiloit  dans  le  fiic 
des  lljbdomadiers  ôc  Prébendicrs  de 
l'Eglile  Abbatiale  &.  Cn!légi4le  de  Sr. 
Pierre  de  Moiffac  ,  dans  le  Diocefe 
de...,. 

HERESIE,  Hi'rétique.  L'hcrcfie 
cfl  .yne  clpece  d'inlidéliré  donc  le  rcn- 
dcr.t  coupables  les  Chrétiens  qui  cor- 
rompent les  Dogmes  de  la  Religion  , 
c'td  la  déhiiirion  que  donne  S.  1  homas 
de  l'hércfie  :  H.irefis  z.  2  f.  11.  art.  ht- 
refis  cjl  irfidelitaiis  Jpccia  ptrttncns  ad 
(OS  Cjui  fidem  Chrifii  profitent ur  ,  fed  ejus 
Doi^mata  corrtimpunt.  M.  Flcury  d.ins 
Ls  Inllitutions  au  Droit  Lccléliallique, 
dit  qu'on  appelle  héréfie,  l'attachement 
opiniâtre  à  quelque  Dogme  condamné 
par  un  jugement  de  l'Eglife  univcrfeJle; 
foit  par  les  Décrets  d'un  Concile  Œcu- 
ménique ,  comme  l'héréde  d'Arius  con- 
damné au  Concile'dc  Nicée  ;  (oit  par 
la  décifjon  du  Pape  reçue  de  toute 
l'Eglife  5  comme  celle  de  St.  Innocent 
contre  Pelage  ;  foie  par  un  Concile 
particulier  reçu  de  toute  l'Eglife,  comme 
le  Concile  d'Antioche,  qui  condamna 
Paul  de  Simofaie.  Cecte  définition 
revient  à  celle  du  Canon  ,  htc  efl  14. 
ej  I.  qu'un  Sommifte  rend  ainli  :  lit 
autem  (jui  fit  H.ireticus  ,  eft  necejfarium 
ut  qtunide^ue  fidem  Catholicam  fit  pro~ 
f'jfus  ,  &  aeinde  in  iis  tjHx  jttnt  fidti 
irraverit  ,  vel  eiiam  déterminât lonem  in 
concernent  ibus  fidem  ,    falfiitm  putaverir. 

H&reticus  eft  ,  dit  le  Canon  i8.  de 
la  eau  le  24.  q.  J.  9»/  alicujus  temperalis 
commodi  ,  CT  tn^-'^i'riè  x'and,  glorit  princi- 
p.uuJ<jHe  fini  gratin  fialfus  ac  n:ias  opi~ 
r.ioncs  x-ei  gignit  vel  jccjHitur. 

Ci-  ii'eit  pas  Teneur  d'elle-même  qui 
caradérife  l'héréfie ,  il  faut  pour  cela 
qu'elle  foie  ji'inte  à  Topiniâtreté  ,  de 
Icrte  que  celui  qui  ,  après  s'être  trom- 
pé ,  reviendroit  d^  boi^ne  foi  à  la  vé- 
iiLC ,  iic.leipit   ceuic   avoir  été  Héré-. 

lique 
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tique.  Cefl:  le  Canon  29.  c.  24-  q-  ?. 
qui  le  décide  ainfi  :  Sed  qui  Senten- 
tiam ,  c^c. 

L'Hérécique  véritablement  opiniâtre 
eft  celui  qui  malgré  la  défenfe  de  fes 
Supérieurs  infifte  dans  fes  erreurs  avec 
connoifTance  de  caufe  :  Pertinax  ejî  Ha- 
reticMS  qui  contra  prohlbhionem  Sttpe'-iris 
quafi  ex  contemptH  fcienter  ,  vel  jindiosè 
talia  affirmât  vel  défendit.  C  excellen- 
sijjlmus  II.  q.  3.  c.  fin.  extr.  de  posnis  , 
t.  1.  c.  fin.  in  fin.  de  Cler.  exe.    minier. 

Des  définitions  que  nous  avons  rap- 
portées ici  de  l'héréfie  ,  il  faut  conclure 
que  les  crimes ,  quelques'  énormes  qu'ils 
puflen:  être ,  dès  qu'ils  font  commis 
îans  intention  d'altérer  ou  de  cor- 
rompre les  Dogmes  de  la  Religion  , 
la  foi  de  l'Eglife  ,  n'emportent  pas 
héréfie  :  Ita  imagines  baptifare  ,  ptie- 
rum  rehaptifare ,  dimombus  thstrificare  , 
eoJqne  ddorare  ,  (fr  confulere  ,  eorum  ref- 
ponft  fufcipere  ^  Corpus  Chrifti  in  leÛa 
conculcare  ,  licet  omnia  hnjufmodi  fint 
horrenda  peccata,  nifi  fit  error  in  intel- 
leHu  ,  non  ftcinnt  hominem  H(S.r:ticum. 
S.  Antonin.  in  ypart.fum.  tit.  \t.  f .  4. 
in  princ. 

•*• 

Nous  nous  fommes  bornés  à  donner 
ici  la  définition  de  l'héréfie  &  d'un 
Hérétique  ,  que  S.  Auguftin  dit  qu'on 
ne  peut  exadement  donner ,  parce  que 
nous  traitons  ailleurs  la  matière  de  ces 
deux  mots.  V.  Proteftants  ,  Jnquifition. 

.§.  1.  Mariage  des  Hérétiques 
AVEC  LES  Catholiques.  V.  Empêche- 
ment ,   Prcteftants. 

HÉRITIERS.  V.  Legs,  Succeffion. 

HERMAPHRODli  £  eft  une  per- 
sonne qui  participe  de  la  nature  des 
deux  fexes.  On  demande  fi  un  Herma- 
phrodite peut  fe  marier  ,  &  s'il  peut 
aulfi  recevoir  les  Ordres  .?  Le  Droit 
Romain  décide  fur  la  première  queftion 
^ue    l'Hermaphrodite    peut  fe  marier 


avôft  \itit  perfonne  d'un  fexe  differenc 
de  celui  qui  prévaut  en  lui  :  Eligeyiio 
fexum  qui  in  iis  prdvttlet ,  L.  10.  ff.  de 
fiât,  hominum  :  ce  qui  feroit  fuivi  dans 
l'ufage.  G  lof.  in  Can.  fi  teftes  A.  a.  1. 
V.  le  Dia.  de  Droit  Civil. 

Quant  à  la  féconde  queftion  ,  Us 
Canoniftes  répondent  :  Hermaphrodites  ^ 
fi  virilis  in  eo  fexus  pravaleat  ,  ordinutii 
validé  poteft ,  fed  non  fine  fcelere  ,  efi 
enim  etiam  tum  irregularis  ut  pote  auA~ 
dam  fpecies  monfiri.  Si  quod  rarijfimttm 
eft  ,  fexum  mrumque  pari  gréidu  parti- 
cipet ,  ne  valide  quidem  ordinabitur 
cum  fœmina  fit  tgqnè  ac  vir.  Traité  des 
Difpenfesde  M.  Collet,  liv.  2.  part.  6. 
ch.  2.  n.  5.  DiB.  Glof.  verb.  Htrmaphro- 
difus. 

HERMITE.  Y.  Moine. 
HEURES    Canoniales.    V.    Ojfice 
Divin, 

HIÉRARCHIE  :  nom  formé  de  doux 
mots  grecs ,  qui  fignifient  en  latin  une 
fainte  Principauté.  On  l'a  appliqué  à 
propos  dans  l'Eglife  à  cette  fainte  Prin- 
cipauté inftituée  par  Jefus-Chrifl.  Elle 
confiile  dans  un  ordre  de  perfonnes 
confacrées  à  Dieu  ,  qui  toutes  dans 
divers  degrés  de  rang  &  de  pouvoir 
concourent  à  l'Obfervance  de  la  Loi 
de  Dieu  ,  &  à  la  plus  grande  gloire  de 
fon  nom. 

La  Hiérarchie  Eceléfiaftique  ,  confi- 
dérée  comme  une  principauté  ,  com- 
prend le  pouvoir  de  la  juril'didion  6c 
de  l'ordre  ;  confiJérée  comme  un  ordre, 
elle  repréfente  une  fuite  merveilleufe  de 
Miniftres  qui  par  leurs  différentes  fonc- 
tions forment  cette  belle  Eglife  que 
l'Ecriture  compare  à  une  armée  rangée 
en  bataille.  Cant.  6.  i.  Corinch.  12. 
Ephef.  4.  Concil.  de  Trente  ,  felT.  25. 
ch.  4.  On  voit  d'un  cô:é  la  fubordi- 
nation  des  Miniflres  entr'cux  ,  &  la 
variété  de  leurs  fondions  :  d'où  naît 
une  concorde  &  une  union  qui  fait  le 
Tome  IL  Eeee 
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vrai  caraûere  dillindif  de  l'Eglife  de 
Dieu.  Voici  comment  parlen:  deux 
Canons  du  Décret  fur  ce?  deux  objets  : 
Sin^hU  EccUjiafl'ici  juris  officia  jîtt^ulis 
^uibupjue  perjonis finjT^ulatim  committi ju- 
hemiis.  SicHt  enim  in  uns  corjiore  multa 
membra  habemus  ,  omma  autem  membra 
non  euudem  aHum  habent  :  ita  in  Ecclejia 
corpore  fecundum  veridiçam  Paitli  Sen- 
tentinm  ,  uno  eodemejue  fpiritu  alii  con- 
ferenium  eft  hoc  officium  ,  alii  committen- 
àum  eji  illud  :  netjtte  uni  ,  (juanturnUbet 
exercitatx  perfafi£  uno  tempore  dUarum 
rerum  offîciA  committenda  f»>it  :  t^ttia  Jî 
totHm  corpus  eJi  oculus ,  ubi  auditus  î 
SicHt  enim  varietas  membrorum  per  di- 
i/erfa  officia  ©-  robitr  coiporis  fervat ,  (fy 
pulchritudmem  ,  reprdfentat  :  ira.  varietas 
perfonarum  per  diverfa,  nihilominus  officia 
difiributu  cr  fortittidinem  c-r  venufiatem 
SanEli,  Dei  Ecclejit,  mAnifeflat.  Et  flctft 
indecorum  eft ,  ut  in  corpore  humano  al- 
terum  membrHm  alterius  fun^atur  officio  , 
ît.t  ninurum  noxium  ,  fimul^ue  titrp:ffi- 
mum  ,  fi  finfftila  rerum  minifieria  pcr- 
fonis  totidem  non  fuerint  diflributa  C.  I. 
dift.  S  9. 

Ad  hoc  difpenfattonis  divine  brovijît 
gradus  diverfos  cr  ordims  conflituit  effe 
diflitiEios ,  ut  dttm  reverentum  minores 
potioribus  exhibèrent  (jr  potiores  mtnoribus 
dtlecltor.em  impenderent  :  vira  concordia 
ftret  ,  O"  '•*-■  diverfirate  comextio  çj}-  reïlè 
officiornm  gereretur  «idm'.nifïratio  fmgu- 
lorum.  Neejue  enim  univerfit^is  aliapoterut 
ratiorie  fub  jlere  ,  nip  hujufmodi  magnus 
eam  differentiA  ordo  fervaret.  Quia  verb 
tju£<jue  creatura  in  una  eaderncjue  ^uali- 
tate  (Tubertiari  ,  vel  vtvere  non  totefl  : 
cœlejhum  mtli'iartim  exentpLtr  nos  inf- 
truit  ;  (jiiia  dum  funt  Arigeli  ,  ^  funt 
Archangeli  Lii^uet  ,  cjuia  no  a  (ttrit  it(jua- 
les  ,  fed  in  poteflate  (-r  or  dîne  [ficut 
mftri)  differt  alier  .ih  ultero.  C.  tilt.ead.  difi. 

Si  qiicL|U  u;i  die  'jue  d.uis  l'EgUie 
Çaiholn^ue ,  il  n'y  a  point  de  Hiciitr- 
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due  ,  établie  par  l'ordre  de  Dîea  » 
laquelle  eft  compolëe  d'Evêques  ,  de 
Prêtres  &  de  Minjftres  :  Qu'il  loit  ana- 
thême.  Concile  de  Trente,  fef.  25. 
can.  6. 

Comme  il  y  a  dans  l'Eglife  deux 
PuilTances ,  l'une  de  l'ordre ,  &  l'autre 
de  la  jurildidion  ,  il  y  a  auffi  deux 
Hiérarchies ,  l'une  de  l'ordre,  &  l'autre 
de  la  jurifdidion. 

La  Hiérarchie  de  l'ordre  eft  celle 
qui  a  été  établie  cour  former  le  Corps 
de  Jefus-Chnft  en  commémoration  de 
la  dernière  Cenc  ,  à  l'effet  de  fandifier 
les  Fidèles  intérieurement  par  la  parti- 
cipation du  Sacrement  de  l'Euchariftie. 
Cette  Hiérarchie  eft  compofée  des 
Clercs  qui  font  dans  les  Ordres  Mi- 
neurs ,  6c  de  ceux  qui  font  dans  les 
Ordres  Sacrés. 

La  Hiérarchie  de  la  jurifdidion  eft: 
celle  qui  a  été  établie  pour  lo  gouver- 
nement 5c  la  conduite  de  ces  mêmes 
Fidèles  ,  &  pour  leur  procurer  une 
efpecc  de  fanftification  extérieure  ;  & 
cette  Hiérarchie  eft  compolëe  da  Pape, 
des  Patriarches  ,  des  Primais ,  des  Mé- 
tropolitains ou  Archevêques  ,  des  Evê- 
ques  &  des  autres  Prélats  de  l'Eglile. 

La  Hiérarchie  de  l'ordre  diffère  de 
celle  de  la  jurifdidion  :  1°.  En  ce  que 
la  premiare  tend  à  landifier  &  à  élever 
les  Fidèles  dans  une  vie  Ipirituclle  par 
la  prédication  de  l'Ev-angile  ,  &  par 
l'adniiniftration  des  Sacrements  ;  au 
lieu  que  la  Hiérarchie  de  la  jurifdidion 
tend  à  les  fandificr  par  le  gouverne- 
ment Kccléfi-iftique.  2^'.  La  Hiérarchie 
de  l'Ordre  n'attribue  point  de  juiil- 
didion  ,  mais  feulement  le  pouvoir  da 
faire  les  fondions  Eccléfuiftiques  ,  ôc 
d'adminiftrer  les  Sacrements  ;  au  lieu 
que  l'autre  Hiérarchie  attribue  jurif- 
didion ,  :&  conl'equemmcnr  le  droit  At 
faire  des  Kéglcments  cnnccrnatit  la  Foi 
&  la  Dikipline  Ecclciiailique ,  &  ds 
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châtier  les  rebelles  par  des  pe'n's  con- 
venables à  fon  pouvoir.  En  etfet ,  la 
principal  fonftion  des  Minières  de 
i'Eglife  étant  de  conduire  les  hommes 
à  la  connoiflance  &  au  culte  de  Dieu  , 
rEgliie  ne  pouvant  y  parvenir  fans 
quelque  jurildiclion  ,  elle  a  beioin  de 
Règles  &  de  Loix ,  de  Minières  qui 
aient  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter , 
&  de  ramener  par  des  peines  légitimes 
ceux  qui  s'écartent  de  la  véritable  voie. 
5^.  La  Hiérarchie  de  l'ordre  appartient 
à  tous  les  Prêtres  &  à  tous  les  Clercs  , 
chacun  dans  l'étendue  de  fon  pouvoir; 
au  lieu  qae  la  Hiérarchie  de  la  jurif- 
dittion  qui  efl  proprement  la  Hiérar- 
chie ,  n'appartient  qu'aux  Evêques  ou 
aux  autres  Prélats  :  ainfi  la  Hiérarchie 
de  l'ordre  fubfifte  fouvent  fans  la  Hié- 
rarchie de  la  jurifdiétion  ,  au  lieu  que 
celle-ci  ne  peut  jamais  fubfifter  fans 
l'autre  :  car  elle  la  fuppole  ,  &  en  eft  , 
comme  le  fondement.  ^''.  Dans  la  Hié- 
rarchie de  l'ordre  on  a  égard  au  carac- 
tère faccrdotal  ;  au  lieu  que  dans  la 
Hiérarchie  de  la  jurifdidion,  on  a  égard 
aux  degrés;  fur  quoi  il  faut  obferver 
que  quoique  les  mots  Ordre  &  Degré , 
fe  prennent  fouvent  dans  la  même  ligni- 
fication ;  néanmoins  à  les  prendre  dans 
le  vrai  fens  ,  l'ordre  fe  dit  de  l'Office 
Eccléfuftique  qui  efl:  annexé  à  chaque 
Clerc  fuivant  l'Ordre  de  Cléricature 
qui  lui  a  été  conféré  ;  au  lieu  que  par 
le  mot  Degré  ,  on  entend  le  rang  de 
la  jurifdidion  qui  efl  annexée  aux  Pré- 
latures  de  I'Eglife. 

Les  deux  Hiérarchie?  de  l'ordre  & 
de  la  jurifdidion  ont  cela  de  commun  , 
qu'elles  ont  une  même  caufe  &  une 
même  origine  ;  elles  émanent  du  carac- 
tère Clérical  ;  enforte  qu'un  Laie  ,  un 
Religieux  même  ,  s'il  n'étoit  confidéré 
comme  Clerc  ,  ne  fauroit  faire  membre 
dans  aucune  de  ces  deux  Hiérarchies, 
Noû  Apoftol. 
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En  i^^i.  &  en  i6^->,  les  Evêques 
de  France  &  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  ont  condamné  plufieurs  pro- 
pofitions  touchant  la  Hiérarchie  de 
i'Eglife  ,  tendantes  à  prouver  que  les 
Religieux  en  compofenc  la  plus  noble 
partie.  M.  du  Clergé ,  tom.  i.  p.  588. 
&  fuiv. 

L'inftitution  des  Evêques  ,  dit  M. 
Dubois  dans  fes  maximes ,  ch.  i.  5z 
la  fubordination  qui  elt  dans  la  Hié- 
rarchie Eccléfiaftique  ,  font  de  Droit 
Divin..,  L'Eglife  a  établi  la  puiiïlmcc 
des  Métropolitains ,  Primats  &  Patriar- 
ches 5c  les  divers  degrés  de  la  Jurif- 
didion Eccléfiaftique  ;  mais  les  Princes- 
temporels  ont  eu  grands  part  en  l'é- 
redion  des  Métropoles  &  fimples  Ca- 
thédrales. Ces  principes  fervent  à  U 
décifion  des  différents  qui  naiffent  tous 
les  jours  entre  les  Evêques  &  les  Ec- 
cléfiaftiques  inférieurs  ,  Séculiers  & 
Réguliers.  Be  Marca  ,  Concord.  Sacerd. 
(^  tmp.  lib,  2-  «■•  9-  V.  séculier  y  Régulier . 

HOMICIDE  eft  l'adion  par  laquelle 
on  donne  la  mort  à  un  homme  :  Homi- 
cidium  e[i  hominis  occifio  ab  homine  fa^ta  , 
(juajl  hominis  c&âium. 

L'homicide  efl;  un  crime  énorme  , 
que  les  Loix  divines  &  humaines  panif- 
fent  de  mort  :  Si  ^«/J  ver  ind(tftrtam 
occiderit  proximum  ,  gr  per  injidias  :  ab 
attari  meo  evelle  eum  ut  mo^iatur.  Exod. 
c.  11.  V.  14.  c.  1,  de  Homicid.  vol.  vel. 
caf 

§.  I.  Différentes  Sortes  d'Homi- 
cide. L'homicide  efl;  un  crime  qui  fâ 
peut  commettre  en  plufieurs  manières , 
Si,  avec  une  volonté  plus  ou  moins  cri- 
minelle. D'où  vient  cette  diftindion 
tirée  du  Concile  de  Trente,  fefT.  14. 
c.  7.  en  Homicide,  volontaire  ,.  cafuel  (Se 
néceffaire. 

L'homicide  volontaire  efl  cdui  qu'on 
a  intention  de  commettre;  le  cafuel j, 
E  eee  2 
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celui  qui  arrive  par  hafard  ,  &  l'ho- 
micide nccefTaire,  celui  que  l'on  commet 
pour  défendre  la  propre  vie. 

Comme  la  matière  de  ce  mot,  foit 
par  rapport  à  l'irrégularité  ,  foit  par 
rapport  à  la  confcience  ,  eft  du  rcflbrt 
de  la  Morale ,  les  Cafuiftes  en  ont 
parlé  dans  un  détail  que  nous  ne  fau- 
rions  fuivre ,  d'autant  moins  que  l'irré- 
gularité procédant  du  défaut  de  dou- 
ceur ,  nous  oblige  de  rappeller  ailleurs 
les  mêmes  principes.  Nous  nous  bor- 
rerons  donc  ici  à  donner  une  idée  gé- 
nérale des  différentes  fortes  d'homicides 
qui  produilénr ,  ou  non  ,  l'irrégularité 
£i  la  vacance  des  bénéfices. 

i*".  L'homicide  volontaire  fe  commet 
par  foi- même  ou  par  autrui ,  ou  con- 
jointement avec  d'autres. 

On  le  commet  par  foi-même  ,  quand 
fars  le  fecours  de  perfonne  ,  on   donne 
la  mort  à    un  homme   par   le   fer ,  le 
poifon  ou  autrement  ,  t'it.  de  Homicid. 
On  le  commet  par  d'autres  ou  avec 
eux  ,    fuivant    le    Droit    Canonique  , 
quand  on  le  commande  ,  quand  on  le 
confcille  ,  quand  on  y  excite ,  en  don- 
nant du  fecours  à  ceux  qui  le  commet- 
tent ,  en  ne  l'empêchant  pas  quand  on 
le   peut ,  en   y   donnant    occafion  ,  en 
approuvant  un    homicide  déjà  fait   en 
fon  nom.  M.  Gibert   dit ,  qu'on  ne  li: 
pas  dans  tout  le  Corps  du  Droit  Cano- 
rique  ,   d'autres  cas  de  coopération  à 
l'homicide  volontaire  ,  fi  ce  n'eft  quel- 
ques-uns ,  où  lans  avoir  commis  aucun 
homicide  ,  &  fans  avoir  en  effet  coo- 
péré ,  on  «fl   traité  comme  homicide. 
Le  premier  quand  on  commande  à  des 
aîTaflins  de  profelTion  de  tuer  quelqu'un, 
&  qu'ils  ne  le  tuent  pas  effeiilivement. 
Le  fécond  quand  on  reçoit  chez  foi  , 
ou  qu'on  protège  de  tels  aflaflîns.  Le 
troifieme  ,  quand    on    donne    lieu    de 
croire  qu'on  eft  coupable  d'homicide. 
Les  lexus  du  Droit  Caaon  qui  auto- 
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rlfenC  toutes  ces  différentes  décinonï ,' 
font  ceux-ci  fucceffivement.  C.  8.  diji  Jo. 
c.  z.  de  Cler.  pug.  c.  i8.  de  homic.  s-  6. 
dehomic.  §,  ^ui  vero.  §.  illi  etiam  ,  c.  a$. 
de  fem.  excom.  c.  5-  6.7.  11.  cauf.  25. 
q-  J.  c.  6.  de  fent.  excom.  in  6* .  c  11. 
dehomic.  c.  5.  eod.  in  6°.c.  $. de  partis  , 
c.  23,  de  fent.  excom.  in  6^.  c.  ï.  de 
homic.  in  ô".*:.  14.  dehomic.  c.  47,  d4 
fent.  excom.  c.  4.  de  homic 

Lu  dernière  de  ces  décifions  qui  porte 
qu'on  eft  traité  comme  homicide,  quand 
on  donne  lieu  de  croire  qu'on  l'eft  en 
effet  ,  peut  fervir  d'éclairciffement  à 
cet  autre  du  Cardinal  Tolet  &  de  Na- 
varre ,  qui  dilent  que  l'homicide  , 
quoique  très  coupable,  n'eft  pas  volon- 
taire dans  le  fens  du  Concile  de  Tren- 
te ,  quand  il  arrive  contre  l'attente  de 
celui  qui  en  a  fourni  la  caufe  ;  quoique 
cette  caufe  produife  fouvent  la  mort , 
ut  plurimum  ,  pourvu  qu'elle  ne  la 
produife  pasnéceffairement.  M.  Collet  en 
Ion  Traité  des  Difpcnfes,  liv.  2.  part,  6. 
ch.  5.  oppofe  à  cette  opinion  celle  de 
Molina  ,  qui  prétend  que  l'homicide 
eft  volontaire  dans  le  fcns  des  Canons  : 
&  lorfqu'on  a  intention  de  tuer ,  & 
lorfque  ,  fans  l'avoir,  on  fe  comporte 
de  manière  à  faire  dire  aux  gens  fages 
qu'on  a  voulu  tuer.  Par  ex.  un  homme 
qui  témérairement  &  fans  précaution 
jette  des  pierres  dans  une  rue  où  il 
paffe  beaucoup  de  monde,  eft  homi- 
cide, quoiqu'il  n'ait  pas  eu  deffein  de 
tuer.  Ce  dernier  fentiment,  dit  l'Auteur 
cité  ,  nous  paroît  moins  jufte  que  celui 
de  Tolet.  Ainfi ,  ajoute-t-il ,  quoique 
nous  foyons  perfuadé  qu'un  homme  en 
pareil  cas  feroit  &  devroit  fouvent  être 
préfumé  homicide  volontaire  dans  le 
For  extérieur  ,  nous  croyons  que  la 
difpenfe  de  l'Evéque  lui  fufllroit  pour 
le  For  de  la  confcience.  Le  doute 
même  ,  quand  il  n'y  auroit  rien  de 
plus  ;  ctâbliroic  fuHikninicut  cette  dtî- 
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eifioti.  11  faut  voir  à  ce  fujet  les  remar- 
ques que  fait  M.  Gibert  en  fon  Traité 
des  Ufages  de  l'Eglile  Gallicane  , 
concernant  l'irrégularité  ,  p.  806.  V. 
Irrégularité,  &  ci  -  après  l'article  de 
l'homicide  cafuel. 

2^.  L'homicide  cafuel  eft  ,  ou  pure- 
ment cafuel ,  ou  mixte  ;  il  ell  purement 
cafuel ,  quand  il  fuit  d'une  aftion  donc 
on  ne  pouvoic  moralement  prévoir  qu'il 
fuivroit.  Il  efl  mixte  ,  c'eil  -  à  •  dire  , 
partie  fortuit  ,  &  partie  volontaire  , 
quand  il  naît  d'une  adion  dangereufe  , 
donc  on  pouvoic  prévoir  qu'il  leroic 
l'effet,  &  qui  pariConlequcnt  ne  devoïc 
fe  faire  qu'avec  des  précautions  qu'on 
n'a  pas  prifes.  Dans  l'un  &  l'autre  cas , 
on  fuppofe  qu'un  hon:me  n'avoir  pas 
deffein   de  tuer. 

Mais  voici  les  diminuions  qui  fe  font 
à  ce  fujet  par  rapporc  à  l'irrégularité 
que  produic  l'homicide.  Ou  ce  crime 
a  été  commis  caluellement  à  la  fuite 
&  dans  les  circonftances  d'une  œuvre 
illicite  ,  oa  il  a  été  commis  au  con- 
traire dans  les  circonftances  d'une  œuvre 
permile. 

Dans  le  premier  cas  celui  qui  a 
commis  l'homicide ,  eft  fans  contef- 
tarion  irrégulier  ,  foie  que  la  mort  ou 
la  mutilation  des  membres  foie  arrivée 
fur  le  champ  ,  ou  quelque  temps  après: 
fve  immédiate  ,  five  médiate-  On  appelle 
dans  ce  fens ,  œuvre  illicite  ,  celle  qui 
relativement  à  la  perfonne  ,  au  lieu  & 
au  temps ,  eil  défendue  par  les  Loix 
ou  par  les  Canons  :  1)1  verbum  injti- 
riofam  ,  adalterium  ,  (iHprmn  ,  ludum  , 
tdiudve  opm  tilicitum  qt  fimtlè  ,  etiamjl 
improvise  mors  alterius  ant  membri  mtt- 
tiUtio.  C.  ceminebatHr  ,  c.  ftifcepimus  de 
homicidi 

Par  rapport  à  l'état  fdes  Clercs ,  la 
Médecine  &  la  Chirurgie  font  des  pro- 
felfioBS  dont  l'exercice  feroit  pour  eux 
Une  œurre  illicite  capable  de  les  leadte 
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irrcgullers  en  cas  de  mort  ou  de  muti- 
lation ,  à  la  fuite  de  leurs  ordonnances 
ou  de  leurs  opérations.  Voyez  Irrégu- 
larité'. 

Mais  dans  le  cas  où  l'homicide  au  roi  c 
été  commis  dans  les  circonftances  d'une 
œuvre  licite  ,  il  n'y  auroit  point  d'ir- 
régularicé  encourue ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  de  la  faute  ou  de  la  négligence 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis  : 
Homicidium  cajuale  impatatur  et  cjui 
dédit  operam  rei  Initdt  ,  fi  non  adhibuit 
diligentiam  cjuam  dvbtùt.  C.  ad  audien- 
tiam  ,  c.  &  fi^-  dileBus  de  homic.  c. 
f&pè  contingit ,  difi.  5o.  c.  57.  ç^  fccj. 
tad. 

5°.  Quant  à  l'homicide  néceflaire  , 
on  diftingue  encore  la  néceffité  pro- 
cédant de  la  défenié  d'un  bien  ,  d'avec 
celle  qui  vient  de  la  détenfé  de  la  per- 
fonne. 

Par  rapporc  au  bien  ,  quoique  par  le 
Droit  Civil ,  il  foit  permis  de  tuer  de 
nuit  comme  de  jour  ,  le  dépopulateuc 
des  champs  ,  quand  il  fait  ulage  d'ar- 
mes ;  par  le  Droit  Canonique  ,  celui 
qui  fe  rendroit  coupable  de  cet  homi- 
cide ,  feroit  irrégulier.  C.  interfecifti  de 
homicid.  Fagnan  ,  in  eod. 

Dans  le  fécond  cas  on  diftingue  encore, 
ou  il  s'agit  de  la  défenfe  de  fa  propre 
perfonne ,  ou  il  s'agit  de  la  défenfe  du 
prochain.  Si  l'homicide  n'a  été  commis 
que  pour  fe  défendre  foi  -  même  ,  & 
qu'on  n'ait  pu  fe  fauver  qu'en  tuanc 
fon  aggreffeur  ,  il  n'y  a  point  d'irré- 
gulariré  ;  fecm  ,  s'il  a  pu  fe  fauver  fans 
un  extrême  danger  :  Jure  nature  vim 
vi  repellere  licet ,  adhibito  moderamim 
dtfculpats,  tttteljt.  L.  ut  -vim,  ff.  de  juji. 
CJ"  jur-  c,  interfecifii  cr  (eq.  de  hâmicid. 
Dans  le  cas  où  l'homicide  a  été  commis 
pour  la  défenfe  du  prochain ,  l'irrégu- 
larité a  toujours  lieu ,  foie  qu'on  aie 
pu  le  défendre  fans  coup  férir ,  ou  au- 
trement ,  foie  même  ^ue  l'homicide  aie 
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été  commis  par  néceirité  d'office ,  ou 
non  :  de  forte  que  le  Soldat  ,  le  Mi- 
giftrat  qui  par  leur  état  ,  le  premier 
en  combattant  pour  Ion  Prince  ,  l'autre 
en  puniffan:  les  coupables ,  lont  obligés 
de  commettre  ces  elneces  d'iiomiciJes 
nécelTiires  ,  ne  l'ont  piS  exempts  d'ir- 
réçulaiité,  pas  même  le  Gielher  du 
Juge  ,    non  plus  que  les  Sarellites. 

Les  Aflelieurs  ,  les  Avocats  ,  les 
Procureurs  ,  les  accufateurs  &  les  té- 
moins ,  dans  une  procédure  fuivie  de 
jugement  à  mort  ,  l'ont  aulFi  irrégu- 
liers ;  mais  à  cet  égard  on  fait  des 
diftin^tions  qui  viennent  mieux  fous  la 
mot  irréguLirhé. 

§,  I.  Homicide  ,  Peines.  Nous  avons 
dit  ci-d^-lfus  que  par  les  Loix  divines 
&  humaines  ,  l'homiciJe  étoit  puni  de 
mort  ,  cela  s'applique  en  général  à 
toutes  fortes  d'homicides  volontaires  , 
&  à  toutes  fortes  de  peribnnes  qui 
commettent  ce  crime,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  dans  l'ufage  libre  de 
leur  rai  Ion.  On  n'excepte  pas  même 
les  femmes  qui  ,  par  des  breuvages  ou 
autrement  ,  fe  font  avorter  &  tuent  le 
fruit  qu'elles  portent.  V.  Femme.  A 
l'égard  des  peines  Cinoniques  ,  elles 
coiififtent  dans  l'irrégularité  &  dans  la 
privation  des  bénéfices.  Autrefois  on 
punilTbit  de  l'excommunication  le  Laï« 
coupable  feulement  d'un  homicide  invo- 
lontaire. 11  faut  voir  ce  que  nous  dilbns 
de  la  peine  de  l'irrégularité  &  de  fa 
difpenle  ,  fous  le  mot  irrégularité.  On 
vient  de  voir  par  quelle  etpece  d'homi- 
cide on  encourt  cette  peine.  Nous  expo- 
fons  en  l'endroit  cicé  d'autres  principes 
liés  avec  les  précédents ,  mais  que  nous 
n'avons  pu  réunir  à  caufe  de  cette  irré- 
gularité qui  naît  du  défaut  de  dou- 
ceur ,  &  même  de  celle  que  produit  la 
mutilaiion.  Nous  ne  parlerons  donc  ici 
que  de  la  privation  des  bénéfices  &  de 
l'incapacité  d'en  obtenir  ,  que  produic 
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l'homicide  voli>ntaire.  11  y  a  long- 
temps qu'on  n'ufe  plus  d'excommuni- 
cation pour  l'homiciJe  cafuel.  V.  irré- 
gularité. 

Toute  irrégularité  rend  inhabile  à 
obtenir  des  bénéfices  ,  &  empêche  l'e- 
xercice des  grâces  expeélatives  :  mais 
toute  irrégulariré  ne  fait  pts  perdre  le 
droit  déjà  acquis  ,  e'eft-à-dire  ,  qu'elle 
ne  prive  pas  de  pkMn  droit  du  bénéfice, 
fi  la  Loi  ou  les  Canons  ne  l'ont  expref- 
fément  déclaré.  Or ,  le  crime  de  fimple 
homicide  rend  bien  celui  qui  l'a  commis 
irrégulier  ,  indif.n;  même  d'obrenir  à 
l'avenir  aucun  bénéfice ,  de  pofleder 
ceux  qu'il  a  ,  &  d'en  obtenir  jamais  à 
l'avenir  ;  mais  il  ne  le  prive  pas  de  plein 
droit  de  ceux  qu'il  poflede  déjà  ,  fuivant 
la  dillinélion  établie  fous  le  mot  Inca- 
fable. 

Mais  s'il  iiW  que  la  vacance  de  droit 
foit  exprimée  par  les  Canons ,  l'homi- 
cide  qualifié,  c'eil  -  à  -  dire  ,  commis 
avec  dol  &  fraude  ,  &  d^ns  le  caraélere 
d'un  aflairinat,  doit  la  produire;  puif- 
que  par  le  chap.  pro  lonmani  ,  \.  de 
homicid.  in  6".  le  P^pe  Innocent  IV. 
déclare  que  qui  que  ce  foir  ,  Prélat 
ou  autre  perfonne  Eccléfiaftique  ou 
féculiere  ,  qui  fera  prix  avec  des  alTsflîns 
pour  tuer  quelqu'un  ,  quand  même 
l'effet  ne  s'enfuivroit  pas ,  qui  retirera 
ces  afiairins  chez  foi,  ou  qui  les  ca- 
chera ,  &  les  recèlera  ,  encourra  de 
plein  droit  la  privation  de  fes  bénéfices, 
lelquels  pourront  être  conférés  dès  ce 
moment  par  ceux  à  qui  la  collation  en 
appartient ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'at- 
tendre une  Sentence  qui  les  en  déclare 
privés. 

Cette  Décrétale  ne  fauroit  être  plus 
précife  ;  aulfi  a-t-elle  été  prife  par  les 
Auteurs  François  en  ce  fens ,  que  tout 
homicide  de  deffein  prémédité  eft  aflaf- 
linac ,  &  comme    tel ,  fait    vaquer  de 
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plein  droic  les  bénéfices  de  celui  qui 
l'a  commis.  Duperrai,  de  l'Incap.  liv.  5- 
chip.  6.  n.  92.  Louée  ,  de  inf.  n.  597. 
Nor.  Apollol.  tom.  2.  liv.  5-  chip.  4. 
Journ.  des  Audiences  ,  tom.  i.  liv.  2. 
chap.  125.  Traité  du  Dévolue  par  M. 
Piales  ,  totft.  5.  pag.  269.  &  456. 

HOMMAGE.  \. Clôture. 

HOMME  Vivant  ,  Mourant  et 
CoNFi  cant.  V.  indemnité  &  le  Did. 
de  Droit  Civil. 

HONNÊTETÉ  Publique.  V.  Em- 
fèchement  ,   Fianf ailles. 

HONORAIRES  des  Ecclésiasti- 
ques. Il  eft  expreflément  &  févérement 
défendu  aux  Eccléfiaftiques  de  rien 
exiger  en  paiement  des  fon-ftions  donc 
ils  s'acquittent  dans  l'adminillration 
des  Sacrements ,  pas  même  pour  les 
funérailles  &  fépultures ,  fauf  de  rece- 
voir ce  qu'on  leur  offre  volontairement 
dans  ces  occafions.  Les  Canons  ne 
fauroienr  être  fur  cette  matière  ni  plus 
précis  ni  en  plus  grand  nombre  :  nous 
ne  rapporterons  que  les  termes  du 
Canon  101.  de  la  eauie  i.  q.  i.  du 
Décret  où  on  en  voit  plufieurs  autres 
Semblables ,  mais  dont  l'application  fe 
fait  mieux  à  la  miriere  du  mot  fimonie  .• 
Quidqttid  invijîhilis  gratia  confoUtiane 
tribftitnr  ,  numquam  qu&flibtts  ,  vel  cjui- 
\>KJlthet  prtmiis  vetiundari  peuitus  débet , 
dtcente  Domino  :  quod  gratis  accepilli?, 
gratis  date.  Et  ideo  qaict4mc]He  deinceps 
in  Eeclejiaflico  ordine  conflit  ut  us  ,  aut 
pro  h/iptifuridis  ,  conjln^nandipjae  fidelibiis 
aut  cellatione  chrifmatis  ,  vcl  prornotio- 
nibus  graduum  pretia  quAlibet  ,  iiel  pre- 
mia  Ç  nifi  voiumariè  obUta  ^  Pro  hujuf- 
medi  ambitione  fufceperint  ,  equidem  ,  (i 
fctente  loci  Epifcopo ,  taie  quidquam  a 
ftibditis  perpetratum  fuerit  ,  idem  Epif- 
çopKS  duebus  meHjzbus  excomnnmicationi 
jiihjaceat  ,  pro  eo  ,  quod  [cita  mala  ,con- 
texit  ,  ^  correptioném  nectjfariam  non 
adbibuit.  Si»  autem  jtiorum  quifpiam , 
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eoiem  nefciente  ,  pro  fupradiSlis  quod~ 
cumque  capitulis ,  accipiendum  e(fe  f-bi 
crediderit  ,  Ji  prdsbjter  efl ,  quatuor 
men'iHm  excommunieatio^ie  plefcatur  :  Jr. 
Diaconus  ,'  trium  :  Suhdiaconus  vero  ,  vel 
Clericus  his  cupiditatibus  ferviens ,  ©• 
competenti  pœna  ç^-  débita  excommunia 
catiene  pleHendus  efl. 

Le  Concile  de  Trente  en  la  feff.  1  r. 
c.  \.  de  réf.  détend  conformément  à  ce 
Canon  de  rien  recevoir  pour  la  collation 
des  ordres ,  ni  pour  les  Lettres  dimil- 
foires. 

Quant  aux  honoraires  des  Prédica- 
teurs &  Juges  d'Eglifes ,  V.  Officiai  , 
Pre'dicatenr. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  \6oç, 
défend  fous  peine  d'excommunication 
de  recevoir  plus  d'un  honoraire  pour 
une  feule  Meffe.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5'. 
p.  142.  V.  Mejfe  ,  Fondât  ion  ,  Chapelle  , 
Fabrique. 

L*Ordonnance  d'Orléans  fe  confor- 
mant à  la  pureté  du  Canon  ,  rapporté  , 
,,  défend  à  tous  Prélats ,  gens  d'Eglifa 
&  Curés  ,  de  permettre  être  exigé 
aucune  chofe  pour  l'adminiflration  des 
Saints  Sacrements  ,  fépultures  &  routes 
autres  chofes  fpirituelles  ,  nonobflanc 
les  prétendues  louables  coutumes  & 
commune  ulance  :  laiffint  toutefois  à 
la  difcrétion  &  volonté  d'un  chacun  j, 
donner  ce  que  bon  lui  femblera.  ,, 

Ces  derniers  mots  font  fuppofer  qu'an 
temps  de  cette  Ordonnance  les  Fidèles 
éroient  dins  l'ul-^ge  de  donner  aux 
Curés  quelque  rédibution  en  recon- 
noiiTince  des  peines  qu'ils  prennent 
pour  s'acquitter  de  leurs  fondions. 
L'.irt.  cité  de  cette  même  Ordonnança 
rend  ,  comme  l'on  voir ,  cette  rétri» 
burion  eniiérement  libre,  &  elle  doit 
l'être  toujouîs  en  effet  j  mais  comme 
par  la  réj'aiti.ion  aduelle  des  b^ns  de 
î'Eglife  ,    les  Curés   n'avoieac  louvent 
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d'auneJ    revenus    que    ces  lionoraîrej 
libres  &  accidencels ,  l'Ordonnance  de 
lilois  dérogea    à  cette   dirpofition  ,  en 
ces  termes  ;  "  Nous  voulons  &  ordon- 
nons  que  les   Curés ,  tanc  des  Villes 
qu'autres,  loicnt  confervcs  ,  es  droits 
d'oblations  &  autres  droits  Paroifliaux 
qu'ils     ont    accoutumé    de    percevoir 
ielon  les  anciennes  &  louables  couru- 
mes ,  nonobllanc    l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  à  laquelle  nous   avons    déroge 
5i  dérogeons  pour  ce  regard.  „  Art.  51. 
Depuis  ijue   le   Koi  a   pourvu  à   la 
fubliftance  des  Curés  par  des  portions 
congrues    lur    les    dixmes  ,    il    femble 
qu'il  ne  fauroit  y  avoir  des  droits  Pa- 
roidîaux  dont  le  paiement   ne  fîic   pa$ 
libre  ;  mais  comme  ces  mômes  Décla- 
rations  où  il   eft   pourvu  à   la  fubfif- 
tance  des  Curés  par  des  portions  con- 
grues ,  le   Roi    diRingue  les  Paroiiles 
oùie  cafuel  ou  creux  eft  conlldérable  , 
il  faut  conclure  que    le  Légiflateur  a 
entendu  que  ce  cafuel  n'étoit  tel  que 
de  nom  ;  Ôc  que  puifque  les  Curés  des 
Villes  n'ont  point  de   portion  congrue 
à  caufe   de  leur   cafuel  ,  ce  cafuel  ne 
devoit  pas  dépendre  de  la  volonté  d'un 
chacun.  L'Auteur  de  la  Jurifprud.  Ca- 
roniq.    verb.    Honoraires  ,   ri-   3-    aprèj 
avoir  établi  que   les   Eccléfiaftiques  ne 
doivent   rien  exiger  ,   ni   pour  l'admi- 
riftration ,    ni    pour    les    funérailles  , 
lemarque  que  les  offrandes  volontaires 
ont  dégénéré  à  cet  égard  en   louables 
coutumes  &  en  obligation.  M.  l'Arche- 
vêque de   Paris  lit  un  Règlement  fur 
l'honoraire  des  Curés  &  des   Eccléfiaf- 
tiques  de  la  ville  &  fauxbourg  de  Paris , 
que  le  Parlement   homologua  par  Arrêt 
du  10.  Juin   1693.  Nous  rappelions  cet 
Arrêt   &  le  Tarif  qu'il  confirme  fous 
les  mots  OhUtion  ,  Paro/Jfe. 

Quant  au  Règlement  du  Concile  de 
Trente  touchant  la  collation  des  or- 
dres, l'Ordonnance  de  Blois  l'a  copié; 
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il  porte  en  l'art,  xo.  que  les  Evèqucj 
&    autres    Collateurs    ordinaires  ,    ou 
leurs  Vicaires  &  Officiers ,  ne  pourronc 
rien  prendre,   fous  quelque  couleur  & 
prétexte  que  ce  foie  ,  pour  la  collation 
d'aucuns  Ordres,  Tonfure  des  Clercs  , 
Lettres  dimiffûires  &  teftimopiales ,  foie 
pour  le  fcel  ou  autre  choie  quelconque , 
encore    qu'il    leur    fût    préfcnté  ;  liuf 
néanmoins  à  f.iire  taxe  pour  les  Lettres 
dimifloires   &   teflimoDiales  aux  Gref- 
fiers pour  leur  falaire  ,    qui  ne  pourra 
excéder  la  dixième  partie  d'un  écu ,  ôc 
ce  feulement   pour   le  regard  de   ceux 
qui  n'ont  autres  gages   &  émolument! 
pour  exercer  leur  office.  Se  fans  que, 
aux    Evêques    &    autres    Collateurs  , 
puiffe     venir    aucun    profit  ,    direfte- 
ment  ou  indircftemenc  ,  nonobftant  tous 
ftatuts ,  ufances  &  coutumes  contraires  : 
&  feront  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
pris  ou  donné  ,  punis  des  peines,  ordon- 
nées de  droit  contre  les  Simoniaque.'.  „ 
C'eft  aux  Evêques  à  fixer  la  taxe  de 
l'honoraire   qui  eft  dû   aux   Eccléfiaf- 
tiques   pour  la  célébration  du  Service 
Divin ,  &  pour  la  defierte  des  Meffies 
fuivant  l'article  17.  de  l'Edit  du  moij 
d'Avril    i5p5.    V,  jHrifÀ'tclion.    Mais 
autre  chofe  efl    la  taxe  ,  autre   ehofe 
le  paiement;    l'Ofricial  commet  abus, 
lorfqu'il    connoît     du    paiement    d'un 
honoraire  demandé  par  un  Eccléfiafti- 
quc  contre  un  Laïc.  Le  Parlement  de 
Rouen   a  jugé  par   Arrêt   du  2.  Mars 
1730.   que   M.   l'Evêque    d'Avranches 
n'avoit  pu  en  exécution  de  les  Règle- 
ments fur  les  honoraires    des    Curés  , 
connoître    de    la    conteftation    élevée 
entre  le  Curé  de  Pons  fous  Avranches 
(Se    kt    Paroilïïens ,  pour    favoir  fi  la 
ParoifTe  étoit  campagne  ou  buurgeoifie 
à  l'effet    de   donner    ou   refufer    audit 
Curé  des  rétributions.  Routier,  Recueil 
d'Arrêts,  pag.  53.  Y .  Fondation ,  Gref- 
fcr,  C>^«<î/.  Jurifprud.  Can.  loc.  cit.  n.  i. 

M. 
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M.  3u  Clergé  ,  tom.  5.  p-  I  ^jl'  ^om.  ^. 
p.  1 1 8 1 . 

HONORIFIQUES.  V.  Drous  hon»- 
r'ififjKes ,   Patrin. 

HOPITAL  efl  un  mot  générique 
«^ui  ne  doit  pas  iz  rapporter  unique- 
inenc  ,  à  ce  li;u  où  l'on  ne  reçoit  que 
les  pauvres  nialaies.  Dans  le  Droit 
Civil  &  Canonique  ,  il  ell  f;it  men- 
tion de  pluheurs  efpeces  d'Hôpitau^i , 
qui ,  quoique  différents  par  le  nom  , 
ont  tous  pour  objet  l'exercice  de  U 
charité  :  Hoffitate  dicitur  ab  hofphibus 
ani  ibi  gratis  acçipiuntur. 

§.  I.  Origine  et  Etablissement 
l)ES  Hôpitaux.  Anciennement  l'Eve- 
que  écoit  ciurgé  du  foin  de  tous  les 
pauvres ,  fainsou  malades ,  des  Veuves, 
des  0;phe!ins  &  des  Etrangers.  Quand 
les  Eglites  eurent  des  revenus  aiïurés  , 
on  en  afieda  le  quart  au  foulagemenc 
des  pauvres.  V.  Eiem  (TEglife.  Ce  par- 
tage ou  cette  affectition  donna  lieu  à 
la  conftiuûion  des  Hôpitaux ,  domtis 
rel/giefi  ,  où  les  pauvres  affemblés  pf?u- 
voient  recevt  ir  plus  commodément  les 
feccurs  dont  ils  avoient  befoin.  Dans 
la  fuite  ,  la  quarte  des  pauvres  ne  fe 
paya  plus  fi  exaélement  ,  l'abus  ou  le 
changement  de  Dilcipline  à  cet  égard 
ïéduillt  même  les  chofcs  à  tel  point 
que  les  Hôpitaux  ne  fubfifterent  plus 
que  par  les  libéralités  des  Fidèles  ;  les 
tins  turent  fondés  avec  exemption  de 
la  jurifuicxion  des  Ordinaires,  les  autres 
à  titre  de  bénéfice  Eccléfiaftique  :  d'où 
vient  que  les  Canons  &  les  Canonifles 
parlent  tant  des  Hôpitaux  ,  fous  la 
diilir.élion  de  ceux  qui  forment  des 
vrais  bénéfices  avec  adminiîlration  fpi- 
rituelle  <Sc  perpétuelle  par  des  Ecclé- 
lîaftiques  Titulaires  ,  d'avec  les  Hôpi- 
taux 5  qui ,  n'étant  pas  régis  par  des 
EccléiiaPviques ,  ni  fondés  par  les  Evê- 
ques  ,  forment  un  établilTement  pure- 
ir.ent    L-iïcal    où  i'Evê.jue    n'a   qu'un 
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droit  de  vîfite  ,  comme  s'agilTant  d'une 
œuvre  pie.   V.  à  ce  fujet  Ch.ipcUe. 

Les  Loix  du  Code  nous  apprennent 
fous  des  noms  Grecs  les  diflérentcs 
fortes  d'Hôpitaux  autrefois  en  ufag2 
dans  l'Orient.  La  maifon  où  l'on  rece- 
voir les  Pèlerins  oa  Etrangers  ,  s'ap- 
pelloit  Xenodochlum  ;  il  en  eft  parlé 
fous  la  même  dénomination  en  plulieurs 
endroits  du  Droit  Canon.  C.  cjHalibet , 
%.  fancimus ,  23.  cf.  %.  J.  G.  c  Xeno- 
dochiis  de  reltg.  dom'ib.  Clcm.  quin  cort~ 
tingit.  eod, 

La  Loi  pinc'tmsis  ,  §•  fcd  Dca  tiohis , 
de  Ep'ifc.  (jr  Cler.  appelle  l'endroit  où 
l'on  prend  foin  des  malades  ,  Kofoco- 
mittm  ou  Nofcon'itim.  Les  Adminiflra- 
teurs  de  cette  forte  d'Hôpital  ,  font 
appelles  en  Droit  Parabolani.  Ibid. 

Le  lieu  où  l'on  nourrilîoit  les  petits 
enfants ,  comme^aujourd'hui  la  maifon 
des  enfants  trouvés ,  étoit  appelle  Bre- 
photropbium.  L.  illud.  29.  cod.  de  fac-of. 
Ecclef.  Frecotrophitim  étoit  le  lieu  det- 
tiné  à  l'entretien  des  pauvres  &  des 
mendiants  ,  ibid.  Orphafiotrophiir,»  étoic 
THôpitaî  des  Orphelins  ,  L.  5 .  cod.  de 
Epifc.  ^  Cler.  Gerentoz-omium ,  c'étoit 
l'Hôpital  des  pauvres  vieillards  &  des 
eflropiés.  L.  illud  ,  L.  fancimus  cod.  de 
f^cr.fariB-  Grotophomium  étoit  le  lieu  ubi 
fœminA  debilinr/i  fentcntatrtccs  habit abaiit, 
Hoit.  in  [um.  de  relig.  domib.  Il  y  avoic 
encore  les  Léprofenes ,  elpcce  d'Hô- 
pital afleélé  aux  Lépreux.  Toutes  ces 
dîiTérentes  maifons  &  d'autres  fous 
d'autres  noms ,  mais  dans  le  m.énae 
genre  de  fondation  ,  font  entendus 
aujourd'hui  par  le  nom  géi^érique  d'Hô- 
pital :  Et  denicjHe  alia  ljUJ:^Jhiodi  fnnt 
pia  locA.  cjUit  ficiit  (^  fupra  relata gene- 
rAi  ncniine  Hcfpit edia  appcllsimur.  Licet 
di  ver  fis  nominibus  [ecandpm  diverfos  re- 
gjontim  inores  [cUam  mtncp/pari  ,  Glof. 
vcrb.  eleemojînAriis  ;  Clem  cjttia,  comin^it 
de  rdig.  domib.  Baïbofa  fàejttr.  Ecclef. 

Torne  U,  F  f ff 
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lib.    l'^cAp.  II.  n.  I.  c^/ff.  G.->iizaleJ  , 
re^.  8.  C^ncell.  Glof.  $.  §.  4.  ri.  1 1. 

L'établifTement  des  Hôpitaux  efl  une 
chofe  qui  honore  trop  l'humanicé   pour 
que   nos  Rois  n'aient   pas  pris  !e  foin 
d'en     multiplier    le    nombre    daps     le 
Royiume  ,   au    foulagement    de    leurs 
Sujets;   enverra   dans  l'art,  fuivsn:  les 
fages  Règlements    qu'ils  ont  faits  pour 
rendre    l'adminiflration     de    ces    lieux 
pieux,   exempte  d'abus  j  &  toute  favo- 
rable   aux    pauvres  ;    il    nous    lufTu   de 
rapporter  ici  la  dilpofiiion  textuelle  de 
l'Éiic   du    mois  de  Juin   1662.   où    le 
Roi    dit  :    "  Voulons   &    nous    plaîc  , 
qu'en  routes   les  villes  &   gros  bourgs 
de  ro  rç    Royaume   où   il  n'y   a   point 
encore  d'Hôpital  général  établi  ,  il  loic 
incefTimment   projcdé  à  l'établilTemcnt 
d'un  Hôpital  ,  &  au  Règlement  d'ice- 
lui  ,   pour  y  loger  ,  enfermer  &  nourrir 
les    pauvres  mendiants  invalides    nuifs 
des  lieux  ,   ou  qui  y    auront    demeuré 
pend  ;nr   un   an  ;  comme  aulfi   les   en- 
fants orphelins   ou  nés  de  parents  m.cn- 
diants.  Tous  leftjuels  pauvres  ils  forent 
inftruire  à    la   piéié  &  Religion  Chié- 
tienne,  &  aux  métiers  dont  ils  pourront 
ïe  rendre  capables  ,  fans  qu'il  leur  foit 
permis    de    vaquer ,    ni    fous   quelque 
prétexte  que  ce  f.iit  d'aller  de  ville  en 
ville  ,   ni  de  venir  en  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  &  que  les  habirants  des  villes 
&    gros    bourgs    y    feroienr   contiain  s 
par    toutes  voies  dues  &  raifonn:<b!e5, 
&    afin   que  botc  volonté  puiflTe  être 
promp;etnenr  exécutée  ,  mandons  à  nos 
amés    &    féaux    les    Gens     tenant    nos 
Cours   de    P.irlement  ,   Baillifs  ,   Séné- 
chaux ,   Prévô-.s,  leurs  Lieutenants  ,  & 
à  tous  nos  Juftiticrs  ,  qu'ils  ftflent  lire 
&  enrcgiftier  ces  préfentis  ,  pour  être 
exécutées    félon  leiir  forme   &  teneur  , 
&   au\     M.iiies,  E:hevins  ,  Capitouls 
t,  Couiuh  des  villes ,,  q^u\au  pluîôi  ils 
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aient  à   commettre,    &  députer   quct- 
(]'.!es-uns   d'cntr'eux    pour  s'afiTcmblcr  , 
ahnd'aviler  aux  moyens  les  plus  propres 
&  convercibles  en    chacun    lieu,   pour 
rétabliflTement    deldits    Hôpitaux  ,    & 
que  les    Fvlglcments    qui    feront    faits 
loient  envoyés  incontinent  aux  dcfles 
de  nofJits  Parlements ,  félon  leur  ref- 
fort  r  pour    Goonoitre    de    quel    zèle  , 
affeûion  &  diligence  ,    ils  auront  vaqué 
à  ce  que  d.  fiTiis ,  &  être  lefdits  Règle- 
ments régiftrés  en  noidites  Cours.  Vo'i- 
li  ni  &  ordonnons  que  ce  qui  fera   tuit: 
6:  avilé   pour   ce   regard   loit   exécuté 
n  n  ibflinc  oppofitions  oj  appellations 
quelconques  ,    &     fans    préjudice  ,    & 
nonobllant    auiTi    toJS    Edits  ,  Ord^in- 
nances  ,   Ufiges  êc  Kéglemencs  ,  Man- 
dements ,  Defetifes  &  Lettres  à  ce  con- 
traires ,  auxquelles  ,  &  aux  dérogatoires 
des    dérogatoires    y    ci  n.inués  ,    nous 
avons  par  ces  prél'entes  fignées  de  notre 
main  ,  dérogé  &  dérogeons .-  Car    tel 
ell  notre  plaifir  ,  &c. ,, 

Les  nouveaux  établiflëments  d'Hô- 
pitaux font  lujets  aux  formalités  preU 
crites  par  l'Hdit  de  i745).  V.  l'art,  r.. 
de  cet  Edit  fous  le  mot  EtatiiJJiment , 
à  l'égiird  des  acquifitions ,  V.  le  mot 
Afcjtiifitiotis  ,  &  l'art,  fuivanr. 

Par  Arrêt  du  mcis  deSeprembrc  1709. 
rendu  furies  corckifions  de  M.  Jofcpli- 
Omer  Joly  de'Fleury,  l^s  OiFiciers- 
Royaux  de  S.  Orner  ont  été  déboutés 
de  leur  oppofuion  à  l'enrégiftremenc 
des  Lettres- Patentes  poar  l'étabiiiîemenc 
d'un  Hôpital  fondé  par  un  Teibueur  ,. 
à  l'adminiflration  dth]uel  ils  n'étoienc 
point  appelléj,  mais  feulement  les  Maire. 
&  Echevin:*.   Journ.  de^  Aud. 

Au  relie  l'on  voit  aujourd'hi'i  à  Paris 
une  image  de  cette  vaiiété  d'Hô^^itaux 
doiu  parleni;  les  Empereurs  dans  leurs 
Lnix.  On  y  trouve  un  Hô,iital  général 
q"i  ell  celui  fù  on  reçoit  tous  leî 
meuii.:iv.s  ;  l'HôieiDieu  q_ui  eil  i'Hô-. 
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ptit  de  tous  les  . malades  ;  les  Petire? 
Mailnns  où  font  renfermés  les  fous  ; 
les  Enfants- Rouges  ,  les  Enfan-s-BleuK  , 
les  enfants  du  Sainr-Erpiir,  &  ceux  de 
la  Trinité  ,  qui  font  les  Hôpitaux  des 
Orph^iirs  ;  les  Quinze?- V^ingts  ,  qui  eft 
l'Hôpital  des  Aveugles  ,  St.  J.icque*  de 
l'Hôpitar,  q'ii  éroit  deilinc  pour  les 
Pèlerins  de  S:.  Jacques. 

Suivant  l'arc.  6\.  des  Libertés  i^-a??» 
vide  ,  le  Pape  ne  peut  unir  das  Hôpi- 
taux dans  le  Royaume  ,  à.  la  règle  de 
pacifias  n'a  lieu  en  iccux. 

§.  2.    HÔPITAUX  ,    ADMrNISTUATIOTî. 

L'on  a  vu  ci  deÙus  que  tous  les  Hô- 
pitaux n'ont  pas  une  même  nature  de 
titre  &  de  fondation  ,  quoique  tous 
aient  pour  fondement  l'exercice  de  la 
charité  en^-ers  les  pauvres.  Parmi  ceux 
qui  n'étant  pas  purement  K-ticals  (^  V. 
Chapelle  )  font  de  fondation  Êccléliaf- 
tique  ,  oa  connés  k  des  Eccléfialliques, 
il  y  en  a  qui  font  en  titre  de  bénéfice 
avec  adminiftration  perpétuelle;  ceux- 
là  font  des  vrais  bénéfices  fujcts  aux 
ccn:ribution> ,  aux  cxpreffions  ,  &  à 
-toutes  les  autres  chirges  attachées  à  la 
nature  des  bénéfices  perpétuels.  Si  Reclor 
in  perpetuum  vel  ad  tjus  vitam  in  titu- 
lum  conferattir  ,  non  vero  in  admint(lra- 
tionem  ,  certum  eft  heneficium  efe  Eccle- 
Jtoflicnm.  Clem.  ejPiia  contingit  ,  §.  ut 
autetn.  de  relig.  domih.  C'ell-k-  dire  , 
que  fi  le  Reèlîur  ou  autre  Ecclélîaf- 
tique  n'avoir  que  la  fimple  adminif- 
tration de  l'Hôpital ,  il  ne  feroit  pas 
cenfé  alors  polleder  un  bénéfice  ;  & 
régulièrement  un  Hôpital  ne  doit  être 
conféré  à  titre  de  bénéfice  ,  fi  le  titre 
de  la  fondation  ne  le  porte  ;  c'efl  la 
difpofiiion  d'uns  Bulle  du  Pape  Ur- 
bain V.  qui  déclara  nulles  toutes  les 
cr.Uations  qui  avoient  été  faites  des 
Hôpitaux  ,  à  titre  perpétuel  depuis  le 
Pape  Clément  V.  En  forte  que  dans  le 
doute  en  prcfucns   toujours  que  l'Hô- 
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pital  eflunsccnvre  pie,  fuj^rte  fsulernenc 
à  une  admiiiiltration  ,  qui  doit  être  en- 
tièrement conforme  a  la  charité  &  aux 
intentions  des  Fondateurs ,  luivan:  le 
Règlement  du  Gonâle  de  Trente  ,  qui 
elT;  trop  important  pour  ne  pas  trouver 
ici  plaça.  Admonet  Sar3Ba  Synoius  cjmf- 
c unique  EccLeJîaftlca  bénéficia  ,  Jœcu- 
laria  ,  feu  reaularla  ohtimnus  uc  hof- 
pitalitatis  officium  à  fanais  Patribus 
jrequenur  commenâaium  quantum  per 
eorwn  proventus  licebh  ,  prompte  ,  be- 
nignèque  excrccre  ajfuejcaiit  ,•  meinores 
eos  ,  qui  hojpitalitatem  amant  Chriftum 
m  holpinbus  rccipere  ,  illis  verà  ,  qux 
Hofpitalia  vulgo  nuncupata  ,  feu  ali.i 
pia  loca  ,  ai  peregrinorum,  infirmorum  , 
fenum  ,  pauperumve  ufum  prœcipuè  infli- 
tuta ,  in  eomm.cniam  ,  adminifiratio- 
nem  ,  aut  qiiemcnmque  titulun  ,  aut 
etiam  Ecclejîis  fuis  unita  ,  obtinent  j 
vel  Ji  Ecclejiit  Parrochiales  ,  Hofpita- 
Libus  forte  imita  ,  aut  in  Hofpitalia. 
ereâiS  ,  earumque  ,  Patroms  in  admi- 
nijlrationem  conccff'œ  Jim  prœcepit  om- 
nino  ,  ut  impofitum  illis  anus  ,  offî- 
CLumve  adminijlrent  ,  atque  hofpitalita- 
tem  quam  dcbent  ,  ex  fruâibus  ai  ii 
dcputatis  aâu  e^ferceant  jitxta  conjli- 
tutionem  Concllii  Vienen/ls  ,  allas  in 
hac  cadem  Synodofubfcl.rec.PauloIll. 
innovatam  qiiœ.  incipït  ;  quia  contingit 
quoi  Ji  Holpitalia  hœc  ai  certum  pere- 
grinorum ,  aut  infirmorum  aut  allarum 
perfonarum  genus  fufcipiendum  fuerint 
inftituta  ,  nec  in  loco  ,  ubi  funt  iicia, 
Hofpitalia  ,  Jîmiles  perfonx  ,  aut  per- 
pauciB  reperiantur  ;  maniât  aihuc  ,  ut 
fruâurs  illorum  alium  pium  ufum  ,  qui 
eorum  injlitutioni  proximior  fit  ,  ac  pra 
loco  Ô'  tempore  iitilior  convertantur  , 
prout  oriinario  cum  iuobus  ie  capitula 
qui  rerum  ufu  peritiores  Jlnt  ,  per  ipfum 
diligentis  ,  magis  expedire  vifum-fuerit  , 
nijî  aliter  forte  etiam  in  hune  eventum  , 
in  eorum  funintione  aut  infîitutione 
fuerit  exprejfum  ,  que  cafu  ,  quoi  orii-- 
natum  fuit  objervarl  curet  Épifcopus  : 
dut  Jl  li  non  pojfit  ,  ipje  ,  prout  fupra » 
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iitilitcr  provideat.  Uu(jue  Jl  prttJicii  oM- 
nes  ,  ^  fingulï  ,  ciijujcutncjue  Ordinis 
d<  Rcliflonis  €?•  Dignitatis  ,  etiam  Jl 
J^aïci  juerint  ,  ijiù  adininijlrationcm 
Hofpitalium  fiaient  ,  non  t^men  Regu- 
Uribus  fubjecti  iibl  viget  regularis  ob- 
fervantia  ,  ab  Ordlnario  moniti  Hofpi- 
talitatis  munus  udhlbitis  omnibus  ,  a.d 
mix  tenetur  ,  nccejfariis  ,  rc  ipfe  obire 
£effa\erïnt  ;  non  folum  per  Ecclefidjlicas 
ccnfuras  ,  Ç>  alla  juris  remédia.  ,  ad  id 
comyelli  fojjint  .-  ftd  etiam  Hofpitalis 
ivjliis  adminijlratione  j  curare  perpetuo 
privari  pojjint  ;  aliique  eorum  loco  ab 
lis  ,  ad  quos  fpcciabit  ,  fubjUtuantur. 
Et  pradicii  nihilominus  ,  etiam  ad  fruc- 
tuum  rejîitutioncm  quos  contra  ipforum 
Hofpitalium  injîitutionem  pcrcepcrunt  , 
aux  nulla  eis  remijjlone  ,  aut  compoji- 
tione  indulgeatur  ,  in  Fora  confcientia 
teneantur  :  nec  admmijîratio  ,  feu  gu- 
ternatio  hujujmodl  locorum  uni&  eidem 
vcrfonœ  ultra  triennium  deinceps  commit- 
tatur  s  niji  aliter  in  fur.datione  cautum 
rcpcriatur  :  non  obflantc  ,  quoad  omnia 
fupradiâa  ,  quâcunque  unione  3  exemp- 
tions ,  conjiietudine  in  contrarium  , 
etiam-  immemorabili  ,  feu  privilegiis  , 
aut  indultis  quibufcumque.  C.  'è.feff.  i  f. 
Àe  réf.  Il  ell  bon  de  lavoir  après  la 
ledure  de  ce  Règlement ,  que  prelque 
tous  les  Hôpitaux  çtoienc  autrefois 
entre  les  mains  des  Religieux  qu'on  a 
sppcUés  à  caufe  de  «cla  Hofpitalicrs. 
Ces  Religieux  ,  dit  M.  Fleury  ,  luivenc 
tous  la  Régie  de  S.  Auguftin  ,  parce 
que  tous  les  Hôpitaux  étoicnt  gouvernes 
par  des  Clercs. 

Ce  font  des  Chanoines  réguliers  de 
la  grande  Règle  ,  ou  des  Ordres  par- 
ticuliers ,  comme  celui  de  S.  Antoine 
de  Vientîois  ,  fondé  pour  alliller  ceux 
qui  étoient  affligés  de  la  maladie  que 
l'on  appcUoit  le  feu  de  S.  Antoine  , 
qui  eut  cours  il  y  a  cinq  cents  ans. 
D'autrts  Hofpiraliers  ft  iK  des  Cheva- 
liers d'Ordres  Militaires ,  comme  de 
Malte  w;  d;  St.  Lazare.  Il  y  a  aulTi 
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Jc<  Hofpitalicrs  mendiants,  forame  Ira 
Frères  de  la  Charité  ,  dont  la  Congtâ. 
gation  commença  à  Grenade  ,  &  fut 
conlîrmée  par  buWe  en  1J72.  ils  font 
Laïcs  ,  &  font  un  quatrième  vœu  de 
lervir  les  pauvres  malaies.  V.  Ordres 
ReltfUMx. 

Depuis  environ  quatre  cents  ans  , 
l'on  a  phjfieurs  fois  travaillé  kla  refor- 
mation des  Hôpitaux.  Dans  le  relâche- 
ment de  la  Dikùpline  ,  la  plupart  des 
Clercs  qui  en  avoicnt  l'admmillration, 
l'avoienc  tournée  en  titre  de  bénéfice, 
dent  ils  ne  rendoient  point  de  compte. 
Ainfi  plufieurs  appliquoicnt  à  leur  profit 
la  plus  grande  partie  du  revenu  ,  lail- 
foient  périr  les  bâtiments ,  &  dilfiper 
les  biens  ;  enforte  que  les  intention» 
des  Fondateurs  étoient  fruftrées.  C'eft 
pourquoi  le  Concile  de  Vienne  défendit 
à  la  honte  du  Clergé,  de  plus  donner 
les  Hôpitaux  en  titre  de  bcnélicei  à  des 
Clercs  féculiers ,  &  ordonna  que  l'ad- 
minillration  en  tiu  donnée  à  d^^  Lues, 
Gens  de  bien  ,  capables  &  lolvables  , 
qui  prêteroient  lerment  comme  des 
Tuteurs,  feroient  inventaire,  &  ren- 
droient  compte  tous  les  ans  pardevatt 
les  Ordinaires.  Le  tout  fans  toucher 
aux  droits  des  Ordres  Militaires  ,  & 
des  autres  Religieux  Hofpitaliers.  Ce 
Décret  a  eu  fon  exécution  ,  &  à  été 
confirmé  par  le  Concile  de  Trente  , 
qui  donne  aux  Ordinaires  toute  inlpec- 
tion  fur  les  Hôpitaux,  &  leur  permec 
do  convertir  en  autres  œuvres  pies, 
les  fonds  deftinés  à  certains  genres  de 
pauvres  qui  ne  fe  trouvent  plus  qi'je 
rarement  ,  ce  que  nous  pouvons  appli- 
quer aux  Pèlerins  &  aux  Lépreux. 

Si  les  Evêques  ont  ainfi  par  le  droit 
&  le  Concile  de  Trente  ,  l'infpeclion 
fur  les  biens  &  l'adminitlration  des 
Hôpitaux ,  ils  ont  à  plus  forte  raifoa 
droit  ,  en  faifant  la  vifi:e  de  leurs  Dio- 
cdés ,  de   yihier  ces   Ucux  pi;ux ,  "d; 
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voir  fi  les  revenus  lonc  fidèlement  em- 
ployés aux  ufages  auxquels  ils  font 
deftinés  ;  fi  les  bien^  ne  défiériiïinc  pns 
pir  la  négligence  ou  par  la  fraude  des 
Adminiftraceurs  ,  d'examiner  fi  les  ma- 
lades y  lonc  bien  fervis  lelon  les  fon- 
dations ;  fi  les  Chapelains  .  les  Reli- 
g;ieux  ou  les  lleligieufes  qui  les  defler- 
vent  &  adminifttenr ,  s'acquittent  fidè- 
lement de  leurs  devoirs ,  6c  mènent 
une  %ie  régulière;  toutes  ces  dccifions 
font  conformes  aux  Décrets  du  Concile 
de  Trente  ,  fejf.  21.  cap.  ,8.  de  ref.fejf.  7, 
c.  \^.  de  réf.  &  à  cèîlx  des  derniers 
Cx.!iciles  Provinciaux  tenus  dans  le 
Royaume ,  tels  que  celui  de  Kheims 
en  ijSj'-  ceux  de  Bourges  en  1584. 
d'Aix  en  15S5.  de  Touloufecen  15 go. 
&  de  Narhonne  en  lôop.  Mém.  du 
Clergé ,  tom.  7.  p.  20....  30....  40.... 
&  lujv.  V.  P'ifite. 

•^ 

Par  l'art,  zp.  de  l'Edit  de  \6(^$.  a^uem 
vide  verb.  JurifdiBion  ,  il  eft  ordonné 
que  les  Evêquei  &  les  Grands-Vicaires 
Gontinueronc  d'avoir  i'adminiflration 
ipirituelle  des  Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu 
&  autres  lieux  pieux  dellinés  au  foula- 
gement  ,  à  la  retraite  &  à  rinfi:ruL};ion 
des  pauvres  ,  où  ils  étoient  en  pofleffion 
d'avoir  cette  adminiflration  ,  &  qu'ils 
l'auront  à  l'avenir  dans  ceux  où  ils 
lie  l'avoient  pas  avant  cet  Edir.  Le 
même  article  ajoute  que  les  Ordon- 
rances  Se  les  Règlements  qu'ils  y  feront 
pour  la  conduire  fpirituelie  &  la  célé- 
bration du  Service  Divin,  feront  exé- 
cutés, nor.obitant  toutes  oppofitions  & 
appellatioiis  fimples  ou  comme  d'abus  , 
&  ians  y  préjudicier.  M.  du  Clergé  , 
tora.  6.  p.  257. 

11  faut  remarquer  avec  l'Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  ,  qu'on  peut  dif- 
tirguer  deux  fortes  d'Hôpitaux  par 
rapport  au  G  luvernemeac  fpirituel  , 
que  rétac  des  Ueux  ou  Is  tiirs  de  la. 
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fondation  y  rendent  néceflaire  ;  les  uns 
font  pour  I'adminiflration  des  Stcre^ 
ments,  &  les  autres  fondions  de  Paf- 
teurs  ,  fous  la  conduite  d.^s  Curés  de« 
Paroifies  dans  lefquelles  ils  font  fitucs. 
Les  Chapelains  qui  y  font  établis  , 
quoiqu'ils  foient  Titulaires,  n'y  fonc 
les  fonélions  que  fous  l'autorité  des 
Curés,  ils  en  font  comme  les  Vicaires 
dans  l'Hôpital. 

D'autres  Hôpitaux  font  adminiflrés 
par  leurs  Chapelains  fous  l'autorité  de 
l'Evêque  ,  &  n'ont  point  de  fubordi- 
nation  aux  Curés  des  lieux ,  pour  le 
Gouvernement  fpirituel.  On  préteivi 
que  cette  dernière  forme  de  gouver- 
nement eft  plus  convenable  au  bon  ordre. 
Mcm.  du  Clergé,  tom.  ii.pag.  70p. 
Voyez  ci-après  rOrd.  de  Clurles  IX. 
A  l'égard  des  Hôpitaux  de  fondation 
Royale.  V.  le  D.ft.  des  Prélatures. 

Quant  à  l'adminiftration  temporelle  , 
on  l'a  plus  particulièrement  confiés  en 
ce  Royaume  k  des  perfonnes  Laïques, 
Mais  il  s'efl:  fait  à  ce  fujet  pluiieurs 
Règlements  ;  un  des  plus  anciens  efl: 
celui  que  fit  le  Koi  Charles  IX.  en  i  j6k 
On  reconnoîtra  par  les  termes  de  cette 
Ordonnance  ,  les  abus  qui  en  rendoienc 
la  publication  néceflaire.  Elle  fut  enré- 
giftrèe  au  Parlement  de  Paris,  le  10. 
Mai  1561,  Nous  n'en  rapporterons  que 
les  deux  premiers  articles  ,  les  autres- 
ordonnent  aux  Juges  des  lieux  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  des  Hô- 
pitaux ,  &  recommandent  le  bon  em- 
ploi de  leurs  reveKus.  "  Charles  par  la 
grâce  de  Dieu,  Koi  de  France  ,  àtoac 
préfenc  &  avenir  :  falut.  Après  avenir 
été  dûment  informés  eu  notre  Confcit, 
que  les  Hôpitaux  6c  autres  lieux  pitoya- 
bles de  notre  Royaume  ,  ont  été  ci- 
devant  fî  mal  adminiilrés ,  que  plu- 
fieurs  à  qui  cette  charge  a  été  commile 
approprient  à  eux  &  appliquent  à  leur 
profit ,  la  meilleure  partie  du  reveaa 
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d'iccux  ,  &  onc  quafi  aboli  le  nom 
d'Hôpital  &  d'Hofpitaliic,  fous  couleur 
qu'ils  prétendenc  aucuns  d'*lclir$  lieux 
puoyablcs  êcre  titulaires  &  bcnétices 
en  titre  ,  défrauJants  les  pauvres  de 
leur  duc  nourriture  ,  &  contrevenants 
aux  faints  Commandements  de  Dieu  & 
intention  des  Fondateurs. 

Art.  1,  Pour  y  remédier,  comme  vrai 
conlervateur  des  biens  des  pauvres,  par 
l'avis  de  notre   rrcs-honorée    Dame  & 
Mère,  de  rorre  très-cher  &  ti es  aimé 
Oncle,  le  Roi  de  Navarr»,  des  Princes 
de  notre  Sang  ,  &.  Gens  de  notre  Con- 
feil,  avons  par  EJit  perpétuel  6c  irré- 
vocable flatué  &  ordonné  ,  ftatuons  & 
ordonnons  ,    que  tous    les    Hôpitaux  , 
Waladeries,  Léproleries  5c  autres  lieux 
pitoyables  ,   loic  qu'ils  loient   tenus  en 
titre   de    bénéfices  ,    ou   autrement  es 
Vilks  ,  Bourgades  ou  Villages  de  nos 
Hoyaiimcs  &  Pays  de  notre  obtidance, 
feront  déformais  régis  ,  gouvernes ,   & 
le  revenu  d'iceux  adminiftré   par  gers 
de    biens ,  re^réans  &   folvables  ,   deux 
au    moins    en    chacun    lieu  ,    lefquels 
feront  élus  &  commis  de  trois  en  trois 
afis  par  Us  perfonnes  Eccléfi  tftiqucs  ou 
î^aïqui-s  ,  à  qui  par  les  Fondations  ,   le 
dfoic  de  Préfcntaiion  ,  Nomination  ,  ou 
frovilion  ,  appartiendra  ,  autres  toute- 
fois que  leurs  parents,  domelliques ,  ou 
de  leur   famille.    Es   lieux    qui  ne  font 
pas  en  patronage,  &  de  fondation  des 
gens  dEglife  ou  Laïcs,  encore  qu'au- 
cuns   ft^ient   fondés    par  nos    Prédécef- 
feurs  ,  feront  les  Adminiftrateurs  com- 
mis  par  les  Communautés  des  Villes  , 
bourgades  ou   ViUiges ,    fans   que  les 
Adminiftrateurs  qui   feront  dcHituables 
en  cas   de  malverfation  ,  puiflenc    être 
continués  après  trois  ars. 

11.  Ordonnons  3c  enjoignons  aux  Ju- 
ges des  lieux  ,  arbitrer  &  taxer  dedans 
jin  mois,  pour  tous  délais  ,  à  tous  ceux 
quj.  le  prétendront  Titulaires,  de  quel- 
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qai  qualité  qu'ils  foient ,  &  quelqaj 
provifian  qu'ils  aient  obrenu  ,  foit  de 
nous  à  la  nomination  de  notre  Grand 
Aumônier  ,  ou  autrement  ,  certaine 
fomme  pour  l«ur  vivre  &  veiliaire  feu- 
lement ,  eu  égard  au  revenu  de  l'Hô- 
pital ou  Maladerie  ;  laquelle  fomme  à 
quelque  revenu  que  fe  puille  monter , 
ledit  Hôpital  ou  Maladerie  n'excédera 
la  ibiTime  de  fept  vingts  livres  tournois 
par  chacun  an  ,  à  prendre  &  recevoir 
par  les  mains  des  Adminillratcurs  la 
fomme  qui  fera  taxée  ,  à  la  charge  de 
faire  le  Service  Divin  ,  &  adminiflrcr 
les  Sacrements  aux  pauvres  en  perfonno, 
comme  leur  office  &  devoir  le  requiert. 
Entendons  toutefois  qu'es  lieux  où  il  y 
a  Religieux  ou  Religicutés,  les  fon- 
dations foient  gardées  &  entretenues-, 
pour  leur  vivre  en  commun  velliiire 
feulement,  fomme  certaine  fera  taxée, 
laquelle  leur  fera  dillribuée  &  payc2 
par  les  mains  des  Adminiftrateurs.  „ 

Les  Etats  de  Bloij  ordonnèrent  nom- 
mément l'exécution  de  cette  Ordon- 
nance ,  &  y  ajoutèrent  qu'on  n'éta- 
bliroit  Commiflaires  au  régime  &goi- 
vernement  des  fruits  &  revenus  des 
Hôpitaux,  que  des  (impies  Bourgeois, 
Marchands  ou  Laboureurs  ,  &  non  des 
Eccléfiaftiqucs  ,  Gentilshommes ,  Ar- 
chers ,  Officiers  publics,  leurs  fervitcurs 
ou  perfonnes  par  eux  interpofées,  art.  65. 
Le  motif  de  cette  exclulion  cft  de  ne 
propofer  à  l'adminillration  des  biens 
des  Hôpitaux  ,  que  de  bons  pères  de 
famille  ,  inftruits  des  affaires  &  de  l'é- 
conomie ,  &  que  l'on  puiffe  facilement^ 
obliger  à  rendre  compte.  V.  ci-après 
l'art.  2.  de  la  Déclaration  de  i6pS. 
Mais  ces  Adminiftrarcurs  ,  dit  encora 
M.  Fleury  en  fes  Inftir.  au  Droit  Fran- 
çois, tom.  1.  part.  1.  ch.  50.  fiute  d'être 
bien  choifis  ou  d'être  aftrein; s  à  rendre 
cxaélement  leurs  comp:es  ,  ont  fouvenc 
dilfipé  les  biens  des  Hô^ntaux  en  plu- 
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fîeurs  manières ,  particulièrement  pen- 
dant les  guerres  civiles  de  la  Religion. 
Pour  y  remédier  ,  le  Roi  H:nri  IV. 
ordonna  en  )6o(5.  que  par  le  Grand 
Aumônier  il  feroic  procédé  à  la  réfor- 
ination  générale  des  Hôpitaux,  fur  tout 
à  l'audiiion  6c  la  réviiion  des  comptes  : 
£cque  les  deniers,  revenants  bons  leroienr 
appliqués  à  l'entretien  des  pauvres  Gen- 
tilshommt.s  Si  Soldats  ellropiés  ;  & 
pour  l'exécution  ,  il  établit  une  Cham- 
bre de  la  charité  Chrétienne. 

Cet  Edit  n'ayant  pas  eu  d'effet  ,  le 
Roi  Louis  XIU.  en  i6\2.  donna  une 
Déclaration  par  laquelle  il  ordonna  de 
rouveau  que  le  Grand  Aumônier,  qui 
étoit  alors  le  Cardinal  du  Perron  ,  pro- 
céderoit  à  la  réformarion  de  tous  les 
Hôpitaux,  Maladeries,  Aumôneries  & 
autres  lieux  pitoyables  du  Royaume  j 
que  tous  les  Adminiftrateurs  rendroient 
comptes  de  trois  ans  en  trois  ans  devant 
fes  Grands  Vicaires  &  Subdélégués  ;  & 
que  les  deniers  provenants  de  l'appure- 
ment  des  comptes  feroient  employés  aux 
réparations  des  Plôpiraux  &  en  autres 
eeuvres  pies. 

Pour  l'exécution  de  cette  Déclara- 
lion  ,  fut  établie  une  Chambre  à  Paris 
Gompofée  avec  le  Grand  Aumônier ,  de 
quatre  Maîtres  des  Requêtes  &  quatre 
Confeillers  au  Grand  Conleil  ,  fous  le 
nom  de  la  Chambre  de  la  réformatjon 
générale  des  Hôpitaux  :  les  appellations 
fe  relevoient  au  Grand  Confeil ,  &  elle 
a  lul)fifté  60.  ans  ;  mais  elle  a  été  fup- 
primée  en  1672. 

Le  Roi  a  fait  depuis  plufieurs  Rè- 
glements ,  pour  l'admimilration  des 
Hô;-iitaux  ,  (_  V.  l'art.  26.  des  Lib.  fes 
Preuves  &  Comment.  ')  Entr'autres  la 
Déclaration  5u  12.  Décembre  i^5>.'.-^.. 
Cette  Déclarai  ion  fut  f,jite  à  l'occaljon 
des  Hôpitaux  ,  Maladeries  &  Lépro- 
feries  unis  &  défunis  de  l'Ordre  de  No- 
tr«-Dame  i^u   Mout-Cannd  &  de  Se- 
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JLazare  .•  on  en  jugera  par  le  préambule. 
Nous  la  rapportons  ici  toute  entière, 
parce  que  bien  que  comme  elle  le  porte,- 
lés  dilpofitions  n'ont  lieu  que  pour  les 
Hôpitaux  unis  &  défunis  de  l'Ordre  5» 
&  pour  ceux  qui  au  temps  de  cette 
Déclaration  n'avoient  point  de  Régies 
ment ,  on  en  fait  tous  les  jours  dans  les 
Tribunaux ,  la  règle  des  jugements  j,- 
même  pour  les  Hôpitaux  qui  ,  n'étant 
pas  du  nombre  des  Hôpitaux  unis  & 
défunis ,  avoient  au  temps  de  la  D^icla^i- 
ration  leurs  Statuts  &  Kéglemeius. 

"  Louis  paT  la  grâce  de  IXiea  ,  Roi  dt  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pre.'entes 
Lettres  verront  ,  falcit.  Nous  avons  par  notre' 
tdit  du  mois  de  Mars  1S93.  dcfiii;  île  l'Or- 
dre de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  &  de  S. 
Lazare  ,  les  Maladf  ries  ,  Léproferies  ,  Hôj'i- 
taux  &  autres  lieux  pieux  ,  qui  avoitnc  ctc 
vnis  par  autre  Edir  du  mois  de  Décem- 
bre 1671.  Se  Déclaration  intervenue  en  confé- 
qutBce  ;  &  par  notre  Déclaration  du  14.  Août- 
audit  an  ïfivj.  ordonne  que  Icfdits  biens  dé- 
funis feroient  employés  à  la  iubîîftance  &  fn^u- 
lagement  des  pauvrjs  ,■  &  partifculiérement  des- 
malades ,  fut  les  avis  des  Sieurs  Archevc-iues- 
&  Lvêques  de  notre  Royaume  ,  &  des  bieurs- 
Commilliires  départis  dans  les  Provinces  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  :  en  cÀ-écution  de 
quoi  ,  par  plufieurs  autres  Arrêts  du  Confeil 
rendus  fur  lefdits  avis  ,  &.  p.ir  Lectres-Pacenits' 
expédiées  en  conféquence  ,  &  enrég  ftrées  es 
Cours  de  Pa-rlement  ,  dans  le  teflort  d-^fqucls 
lefdits  biens  font  (itués  ,  l'emploi  &  l'appli- 
cation en  auroit  cré  faite  ,■  fci:  par  l'établif- 
fcment  ou  rctablillement  d'hofpitalité  dans 
ceux  defdirs  licvix  dont  les  revenus  fe  font 
trouvés  fulEfants  à  cet  effet  ,  foit  pat  l'uniot-t- 
de  ceux  d'un  petit  revenu  à  d'autres  Hôpitatix- 
anciens  où  l'hofpicalité  étoit  déj.i  exircce,  oa- 
à  ceux  dans  lelquels  elle  dev.nt  être  établie 
en  vertu'  defdirs  Arrêts  &  Lettres-Patentes,, 
aux  clia'ges  &  conditio  is  y  portées  ,  pour  être' 
les  revenus  defdits  biens  employés' à  la  fubi'iP- 
tance  des  pauxtes  m  daJes  des  lieux  ,  fuivant" 
les  Règlements  qui  f,-roient  f.ùts.  Et  d'autant- 
que  pour  conloaimer  cet  ouvrage  fi.  utile  &:' 
ii  généralem-ent  répandu  dans  toutes  les  Pro- 
vinces ,&  ptelque  dans  tous  les  Dioccfes  du' 
Royaume  ,  &  en  ailuier  la  durée  &  leTucccs  ,. 
ii  ne  refte  qu'a  fiire  lefdits  Règlements,  ahi 
d'écr.blii  d^ns  Icldits    Hôp'tiiux  k  bon  o-i'dîs,-- 
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la  conduite  Si  la  police  ncceflaire  ,  nous  au- 
rions iii£;c  à  propos  de  f^ire  un  Rcglcment 
gcnéral  ,  que  nous  voulons  être  o'jf^rvc  dans 
ît'Mits  Hôpitaux  nouvellement  établis  ou  ré- 
tablis ,  Se  même  dans  ciuï  des  anciens  Hô- 
pitaux aux.^uels  il  a  été  uni  des  Hôpitaux  , 
Miladerh.s  &  autres  lieux  pieux  ,  dcTunis  de 
l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont  Cirmcl  Si 
de  S.  I.azate  ,  &  qui  n'ont  point  de  Kéglc- 
ment  :  A  quoi  étant  nécciraire  de  pourvoi-. 
Tour  ces  caufcs  &  autres  ,  de  notre  certaiue 
/cicncc  ,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale, 
nous  avans  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre 
riaiir  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonne  ,  difons ,  dé- 
clarons Se  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  , 
C]ue  chacun  des  Hôpitaux,  Malaicries ,  Lé- 
proferies  &  autres  lieux  pieux ,  défunis  de 
l'Ordre  de  Notre  Dame  du  Mont-Carmcl  & 
As  S.  Lazare  ,  dont  rhofpitalité  a  été  établie 
ou  rétablie  m  exécution  deldits  Ldit  &  Dé- 
claration des  mois  de  Mars  &  Août  1693.  Se 
des  Arrêts  &  Lettres  -  Patentes  expédiées  en 
conféquence  ,  fera  régi ,  gouverné  &  adminiftré 
àîr(i  qu'il  en  fuit. 

Art.  I.  Il  y  aura  en  chacun  defdits  Hôpi- 
taux uri  Bureau  ordinaire  de  Dircftion ,  com- 
pofé  du  premier  Officier  de  la  juftice  du  lieu  , 
Se.  en  fon  abfence  ,  de  c^lui  qui  le  repréfente, 
du  Procureur  pour  nous  aux  Sièges  ,  ou  du 
Seigneur,  du  'Maire  ,  de  l'uii  des  Echcvius  , 
Conluls  ou  autres  ayant  pareille  fonftion  ,  & 
du  Curé;  &  .s'il  y  a  pluficars  ParollFes  dans 
If  lieu  ,  les  Curés  y  entreront  chacun  pendant 
une  année  ,  &  tout  à  tour ,  à  commencer  par 
le  plus  ancien. 

II.  Outre  ces  Dircûeurs  ncs  ,  il  en  fera 
choirt  de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les  Allem- 
blées  générales  qui  feront  tempes  ainfi  qu'il 
fera  dit  ci  après  ,  tel  nombre  qui  fera  jugé 
à  propos  dans  chaque  lieu  d'entte  les  prin- 
cipaux bourgeois  &  habitants  ,  pour  avoir  en- 
trée &  féance  après  les  Direétcurs  nés  ,  .S; 
voix  déiibcrjtive  dans  le  Bureau  de  Dlreélion 
fendant  ledit  tcm,-s  de- trois  ans  ,  finÇ  k  l'Af- 
/tmhîée  générale  à  les  continuer  tous  ,  ou 
leukmcnt  quelques-uns,    fi  bon  lui  femble. 

III.  Le  Bureau  ordinaire  de  Direftion  s'af- 
fcmblera  une  fois  la  femiine  ,  ou  tous  les 
quinze  j>^urs  3U  moins  ,  dans  l'Hôpital  ,  au 
jout  î<  heure  qui  fera  marqué ,  &  plus  fouvent 
iîtes  affaires  lercquicrcnt. 

IV.  Il  fera  tenu  des  AfTcmblcts  générales 
da-.s  chacun  Hôpital  ,  une  ou  deux  fois  par  ■ 
chacune  aiinéc  ,  p.ux  temps  qui  fcont  niîrqués. 

V.  Les  AfTrmblées  gé:-.éralcs  fcrop.t  compo- 
fées  ,  outre  1-:  Bureau  ordinaire  de  ceux  qui 
.auront  été  Dircéhurs  de  l'Hôpital  ,  &  des 
.Tjtrcs   habitants  qui  oat  droit  de  Ce   trouver 


HOP 

aut  Afî.-mblées  de  la  Communauté  du  lieu, 

VI.  Les  dcli'5*iati'>ns  qui  auront  été  prifel 
dans  les  AlFcmblées  générales  &  dans  le  Bjreaa 
de  DiredUon  ,  feront  écrites  fur  un  Régilbe 
paraphé  par  le  premier  Officier  de  Jiftic;  ,  Se 
lignées  ;  lavoir ,  celles  du  Bureau  de  Dircéliou  , 
par  tous  ceux  qui  auront  affifté  ;  celles  des 
AfTemblées  générales  ,  par  lés  principaux  Sr  piiiï 
notables  ilu  lieu. 

VII.  Il  feia  nommé  tous  les  trois  ans  par 
le  Bureau  de  Di.eélioa  ,  ua  Tréforier  ou  Re- 
ceveur ,  pour  f  lire  les  recettes  de  l'Hôpital  , 
&  les  employer  à  l'acquit  d.s  charges  ,  i  la 
fubfiftance  &  entretien  des  pauvres,  k  autres 
dépenfes  utiles  5i  néceiriircs. 

VIII.  Il  fera  nommé  dans  le  Bureau  de  Di- 
rection au  csmmenceraent  de  chacune  année  , 
S:  plus  fouvent  ,  s'il  efl  jugé  à  propos  ,  dest 
des  Directeurs  nés  ou  élus  pour  expédier  l.s 
manJlîments  des  fommcs  qui  devront  être 
payées  par  le  Tréforier  ca  Receveur  ;  &  il  ne 
lui  en  pourra  ètie  alloué  aucune  en  dépenle  , 
qu'en  rapportant  les  mandements  lignés  defdits 
deux  Directeurs. 

IX.  Le  Tréforier  ou  Receveur  aura  enrrée 
d.,nî  toutes  les  Afiemblées  ordinaires  Si  extraor- 
dinaires ,  fins  voix  dc!ibérati»e. 

X.  Les  Archevêques  Si  Evêques  auront  , 
conformément  à  l'art.  19.  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril   16^5.  la  première   féance,    préfideront 

.  tant  dans  le  Bureau  ordinaire  ,  que  dans  les 
AiTemblces  générales  qui  fe  tiendront  pour  l'ad- 
minillration  des  Hôpit.'.ux  de  leurs  Dioccfes  , 
lorf|ii'ils  y  voudront  affifter  ;  flc  les  Ordon- 
nances &  Règlements  qu'ils  y  feront  pour  la 
conduite  fpirituelle  &  célébration  du  Service 
Divin  ,  feront  exécutées  nonobltant  toutes 
oppoCrions  Si  appellations  limples  &  coKiàiie 
d'abus  ,  &  fans  y  préjudicier. 

XI.  En  Tabfcnce  des  Archevêques  Si  Evc- 
qucs,  leurs  Vicaires  généraux  pourront  aflilht 
auxùits  Bateaux  Ordinaires  &:  Al^mblécs  géné- 
rales ,  y  auront  voix  déiibirative  ,  &  prendront 
place  après  celui  qui  piéliicra. 

XII.  Les  baux  à  ferme  des  b»£3«  &  revenus 
defdirs  Hôpiraux  ne  pourront  être  faits  que 
dans  le  Bureau  de  direction  ,  après  les  publi- 
cations nccellaires  ,  Si  après  avoit  reça  les 
enchères. 

XIII.  Il  ne  fera  fait  aucuns  voyages  ni  répa- 
rations ,  ni  accordé  aucune  diminution  aux 
Fermiers  ,  que  par  délibération  du  Bureau  de 
Direétion. 

XIV.  Il  ne  pourra  être  ertrepris  aucun  bâti- 
ment ni  ouvrage   nouveau  ,  intenté  ni  (outena 
auccn    procès  ,   fait  aucun  emprunt  m  acquilî-    ■ 
tion  ,    fins    une    délibération     préalaïjlt    prife 
dans  l'AUemblée   géaciale, 

JCV. 
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XV.  Le  Trcfotier  ou  Kecfveut  fer»  tena 
^e  prcfcnter  au  premiei  Bureau  de  Diredion 
•cjui  fera  tenu  ea  chacun  mois ,  l'état  de  fi 
lecette  &  dépcRle  du  mois  précédent  ,  qui 
fera  arrêta  &  figné  par  ceux  qui  y  auront  alTifté. 

XVI.  Le  Tréforier  ou  Receveur  fera  tenu 
■de  prél'enttr  au  Bureau  de  DiteiSlion  ,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chacune  année  ,  le 
compte  de  la  recette  8c  dcpcnfe  par  lui  faite 
<lans  l'année  préccderte  ,  &  d'y  joindre  les 
états  arrêtes  par  chacun  mois,  avec  les  autres 
pièces  juftificatives  ,  pour  erre  ledit  compte 
arrêté  dans  le  Bureau  ,  &  fignc  par  tous  ceux 
^ui  y  auront  allillé. 

XVn.  A  faute  par  ledit  Tréforier  de  pré- 
fenter  fon  compte  dans  le  temps  porté  par 
l'article  précédent ,  il  pourta  être  deftituc  ,  Se 
il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un  autre  en  (a 
place  ,  fans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront 
laites  contre  celui  qui  n'aura  rendu  compte  , 
jour  l'obliger  à  le  rendre. 

XVIII.  Le  Comptable  fe  chargera  en  recette 
du  teliquac  du  compte,  (i  aucun  y  a,  &  des 
reptifes. 

XIX.  Les  pièces  juftificatives  feront  pata- 
f hées  pat  celui  qui  rendra  compte.  Se  par 
celui  qui  prélîdera  à  l'examen  &  clôture. 

XX.  Le  compte  clos  &  atrêté  dans  le  Bureau 
de  Direûion  ,  fera  reptéfenté  &  lu  dans  la 
première  AffcmMce  sénérale  qui  fera  tenue 
enfuite  ;  &  en  cas  qu'il  y  foit  reconnu  quelque 
abui  ,  il  y  fera  pourvu  par  l'Alfemblée  ,  ainfi 
qu'elle  jugera  à  propos. 

XXI.  Il  fera  fait  choix  d'an  lieu  commode 
dans  l'Hôpital  ,  où  feront  par  ordre  ,  les  titres 
&  papiers  concernant  les  biens  de  l'Hôpital  , 
fn  une  ou  plulleiirs  armoires  fermantes  à  deux 
«u  trois  clefs  ,  dont  chacune  lera  gardée  pat 
ceux  qui  feront  nommés  à  cet  effet. 

XXII.  U  fera  fait  aulli  un  inventaire  dcfdits 
titres  Si  papiers  qui  y  fera  joint  ,  &  fur  lequel 
feront  ajoutés,  les  comptes  qui  feront  rendus 
à  l'avenir  ,  &  les  Aftes  nouveaux  concernant 
les  affiires  de  l'Hôpital  ,  à  niefure  qu'il  s'en 
ptffera  ;  &  feront  lefdits  Aûes  &  Comptes  , 
avec  les  pièces  juftificatives  ,  remis  aux  Ar- 
«hives  de  l'Hôpital. 

XXIII.  Il  fera  pourvu  par  le  B.ireau  ordi- 
naire des  Dircûions  au  furplus  de  tout  ce  qui 
pourra  regarder  l'économie  &  l'adminirtration 
du  temporel  de  chacun  Hôpital ,  félon  qu'il 
fera  jugé  à  propos  pour  le  bien  &c  le  foulage- 
ment  des  Pauvres. 

Et  quant  aux  Hôpitaux  ,  Maladeries  ,  Lé- 
proferies ,  &  autres  lieux  pieux  &  biens  en 
dépendants  ,  défunis  de  l'Ordre  de  Notte-Dame 
du  Mont-Carmel  le  de  S.  Lazare  ,  &  unis  en 
exécution  defditi  £dic  ii.  Dédautioa  des  mois 
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de  Mars  &  Août  1691.  Arrêts  &  Lettres- l'a- 
teiitcs  expédiées  en  conféquence ,  à  d'autres 
Hôpitaux  établis  avant  le  mois  de  Mars  1693. 
nous  ordonnons  que  lefdits  biens  feront  régis: 
dans  la  même  forme  &  manière  ,  &  fuivanc 
les  mêmes  Réglemcnrs  que  les  anciens  biens 
&  revenus  des  Hôpitaux  auxquels  l'union  cit 
a  été  faite  :  &  en  cas  que  ces  Hôpitaux  n'.^ic-nr 
point  de  Règlement,  voulons  que  le  piéfcnt 
Règlement  y  foit  gardé  &  obfervé  ,  tanr  pour 
les  biens  dont  ils  jouilToient  avant  kfditts 
unions  ,  que  pour  ceux  qui  ont  été  nouvelle- 
ment unis  par  lefdits  Arrêts  &  Lettres-Patentes. 
Si  donnons  en  Mandement ,  Sic.  Donne  à  Ver- 
failles  le  II.  Décembre,  l'an  de  grâce  1658. 
Régiftréen  Parlement  le  19.  Décembre  169S. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  r» 
Mars  1701.  ie  Roi  ,  en  incerprétanc 
en  tant  que  befoin  eft  ,  ou  feroit  »  les 
art.  25).  &  45.  de  l'Edit  de  ii5p5.  & 
les  art.  10.  &  11.  de  la  Déclaration 
du  12.  Décembre  i6çS.  ordonne  qu'en 
l'abfence  du  fieur  Evêque  de  CoutanceSy 
le  fieur  du  Mont,  Lieutenant-Généraï 
au  Bailliage  de  ladite  Ville ,  Si  fes  Suc- 
ceflTeurs  en  ladite  charge  ,  auront  U 
première  féance  &  préfidence  ,  tanc 
dans  les  Affemblées  générales  qui  le 
tiendront  pour  l'adminiftration  de  l'Hô- 
pital Général  de  ladite  Ville,  à  l'ex- 
clufion  des  Vicaires  Généraux  dudit  fieur 
Evêque  ,  qui  ne  pourront  y  prendre 
place  qu'après  le  Lieutenant  Général. 
Fait  défenles  auxdits  Vicaires  Généraux 
&  à  tous  autres  ,  de  troubler  k  l'avenir 
ledit  fieur  du  Mont  5c  fes  fuccefieurs 
dans  ladite  préféance  ,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Par  un  autre  Arrêt  du  17.  Janv.  172^. 
rendu  au  rôle  de  Vermandois  ,  ie  même 
droit  fut  accordé  au  Lieutenant  par- 
ticulier du  Bailliage  de  Laon  en  ablence 
du  Lieutenant  Général.  Recueil  de  Ju- 
rifprud.  Gan.  vcrb.  Hôpitaux. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  11.  Juin 
i-li.6.  le  Curé  de  la  Paroiffe  de  Pau, 
capitale  de  Béarn,  a  été  maintenu  dan$ 
le  droit  d'avoir  féance  &  voix  délibé- 
rative   au  Bureau  de  la  Direélion  du 
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Adminiflration  de  l'Hôpital  Général 
tîe  la  même  Ville  ,  confnrmémeni:  à 
l'art.  I.  de  ladite  Déclaration  ;  lur  quoi 
nous  oblerverons  qu'il  faut  bien  diftin- 
guer  l'aflîftance  du  Curé  aux  Aflem- 
blées,qui  ont  pour  objet  l'AJminiflration 
des  Hôpitaux,  d'avec  celles  relatives  à 
rAdminiflraiiondesbiensdesFabriques. 
Dans  celles-ci  le  Curé  à  la  préléance  ; 
au  lieu  que  dans  celles  qui  concerrenc 
les  Hôpitaux,  elle  appartient  aux  Ma- 
giftrats.  L'article  piemier  de  la  Décla- 
ration de  1698,  le  décide  tacitement, 
en  appcHant  ruccefTuement  chacun  des 
Adminiftrateurs  dans  le  rang  qu'il  doit 
occuper.  Le  même  ordre  le  ;rouve  dans 
l'Arrêt  de  Règlement  pour  l'Hôpital  de 
Gonefle,  du  7.  Septemlire  1701.  &  dans 
les  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Juin 
l72o.concernant  l'Hôpital  de  Verfail les. 
'  Le  Parlement  de  Provence  a  jugé , 
par  Arrêt  rendu  le  10.  Août  17^5.  que 
I2  Marquis  d'Oraifon  pourroit  alFifter 
2UX  Animb'lées  qui  fe  ti^ndroicnt  pour 
l'Adminiftration  de  l'Hôpital  établi  dans 
fa  terre;  à  quoi  les  Adminilrateurs 
s'oppol'oient  ,  en  difant  quelle  Seigneur 
eu  la  prélciice  géneroit  leur  Admiiiif- 
tratii)n  qui  eft  toute  prà:uite  ;  maison 
confidéra  que  les  valTiux  dévoient  de 
h.  déférence  à  leur  Seigneur  :  outre  que 
l'Hôpital  étant  dans  (a  terre,  cil  cenfé 
ctre  fous  la  proicflion.  Bonnet,  lett.  H. 
varr.  3ij7-  Ure  Déclaration  du  6.  Acût 
17  15.  porte  que  ceux  qui  font  débiteurs 
à  quelque  titre  eue  ce  foir  ,  envers  les 
Hôtels-Dicn  ,  Hôpitaux  &  Bureaux  des 
Pauvres  du  Royaume  ,  ne  pourront  être 
élus  Adminirtrateurs ,  Economes,  Syn- 
dics, ni  Tréloriers...  defdiis  Hôpitaux, 
6cc.  que  dans  le^  Villes  &  auties  lieux 
ou  la  qualité  ôc  forftion  d'Adminil- 
tratcur  cft  attachée  à  des  llaces  , 
Charges  &  Dignités ,  foit  dans  l'Eglife, 
foit  dans  1 1  Magiflrature  ,  ioic  ailkuis: 
ceux  qui  icmpuUenc  ces  Place* ,  Oiïîcfa 
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&  Dignités  ,  (cronr  tenus  de  s'abftenir 
de  toutes  fondions  d'Adir.iniftrateurs  , 
tant  qu'ils  feront  débiteurs  defdits  Hô- 
pitaux ,  à  quelque  litre  que  ce  foit ,  & 
qu'ils  feront  remplacés  par  ceux  qui 
font  en  droit  &  en  pofTeffion  de  fup- 
pléer  à  leur  défaut  dans  leldites  fonc- 
tions d'Admiiuftratcurs. 

Défendons  ,  ajoute  la  même  Dérli- 
ration  ,  à  tous  Adminiftrateurs  ,  Éco- 
nomes ,  Syndics  ,  Receveurs  &  Tré- 
loriers defdirs  Hôpitaux ,  d'en  emprunter 
aucune  lomme  ,  loit  par  contrat  de 
conRitution  ,  foit  par  obligation  ou 
autrement  ,  quaiid  mcmi;  elles  leur  fe- 
roient  volontairement  offertes  par  les 
autres  Adminiftrateurs  ,  lous  prétexte 
de  l'avantage  des  Pauvres  ,  ou  fous 
quelqu'autre  prétexte  que  ce  pùifleétre, 
encore  bien  qu'ils  renonçifleiu  à  exercer 
lefdites  fondions  d'Adminillr.ucurs. .  . 
à  peine  de  payer  auxdits  Hôpitaux  le 
double  defdites  fr)mmes. 

Défendons  pareillement  auxdits  Ad- 
miniftrateurs  de  prendre  à  l'avenir  à  titre 
de  loyer  ,  aucunes  Maifons  appartenan- 
tes auxdits  Hôpitaux  à  peine  de  nullité. 

Voulons  que  ceux  qui  font  locataires 
des  Maifons  defdits  Hôpitaux  ne  puif- 
fent  en  être  élus  Adminillrateurs,  Econo- 
mes ,  Syndics,  Re>.evfur5 ,  ni  ïrclorierj 
qu'après  que  le  terme  porté  par  leur 
Bail  ,  lera  expiré. 

Après  ce  qui  eft  réglé  par  la  Décla- 
ration de  i6(^S.  fi  les  Admiriftraieuri 
entreprenoient  un  prt  ces  inccnfidéré- 
ment  ,  &  qu'ils  fuccombaficnt  avec  juf- 
ticc  ,  ils  leroieïit  ctjndamncs  aux  dé- 
pcn»  en  leur  nom.  P.s  répondent  ai  lïï 
du  mauvais  emploi  qui  fe  fait  des  deniers 
de  !  Hôpital.  Dopcirai  iur  l'art.  29.  de 
l'tdit  de  1695.  Y.  y^cceptat'rcn. 

fe.  I.  HôriT.^vXj  l'AVLLu  ,  riijvr- 
J.EGKs.  Les  Hôpitat'oc  lont  de  tous  lac 
ctab'illements  pieux  ,  ceux  qui  paroilkcc 
mcriter  le  plus  de  fa\eur  ;  auiii  leur  eo 
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à-ton  accnrJé  dans  tous  les  tcmpj. 
1^.  Les  Hôpitaux  qui  ne  font  pas 
érigés  &  polTédés  en  ritre  de  bénéfice, 
fùtiz  exempts  do  toute  charge  &  con- 
tributious  ,  même  de  celle  qui  eft 
impofée  pour  l'éreftion  lîcs  Séminaire?. 
Barboia  ,  de  jhy.  Ecclef.  lib.  i.  cm.  12. 
n.  31.  2".  Les  Hôpiraux  jiiuiffenc  des 
privilèges  des  Egiiles:  Hof^'itsle  gauJet 
emutbiis  pr'ivilegiis  concejfts.  L-  ontn'iii 
privilcgia  :  L.  fancimus  ,  Cad.  de  Epifc. 
.  c^  Clcr.^rch.  in  c.Ji  ex  Laic'ts  \o.  ej  \ . 
Akh.  in  c.  Ecclefiit  de  smirinnit.  Ecclef. 
Les  caufes  des  Hôpitaux  Ibnt  donc  du 
nombre  de  celles  qu'on  appelle  caulès 
pies  :  si  laça  pauperum  dicuntttr  pia  , 
^  frsiimtttr  immunit'at^'oHs  favore  ©- 
Cfififa  paupertim  ,  afortiori  ,  gr  ipjî  p^ti^:- 
peres  pli  appcUari  cr  immiitiitatihus  potin 
dthent,  ut  major  fit  caup.  cjnam  c  an  fatum. 
Une  Bulle  de  Pie  V.  donne  la  préférence 
3UX  créanciers  pauvres  ,  dans  une  dil- 
cuflion  ,  juCqu'à  la  (bi-nme  de  cinquante 
écus.  5'^.  Le  Concile  de  Trente  a  ex- 
cepté les  Hôpiraux  du  Règlement  qu'il 
a  fait  touchant  les  Jugei  conlervate'Jrs^ 
4". .  On  peut  voir  au  furplus  les  diffé- 
rents privilèges  que  les  Papes  Clément 
III.  Pie  111.  &  Pie  V.  ont  accordé  aux. 
Hôpitaux  par  différentes  Bulles  ;  la  plus 
fameufe  efl  celle  de  Pie  V.  incip.  facro- 

En  France  les  Hôpitaux  ne  font  pas 
moins  traités  favorablement  qu'en  Italie. 
Ils  font  exempts  de  toutes  charges  & 
impofitions.  La  Déclaration  du  12.  No- 
vembre   1680,  eil  expreiTe  à  cet  égard. 

"Louis,  &c Quoique  l'intention 

(Jes  Rcis  ,  nos  prédéceffeurs  &  la  nôtre 
ait  toujours  été  que  les  Hôpitaux  , 
Malaieries  ,  ôi  autres  lieux  pieux  de 
notre  Royaume  ,  foient  &  demeurent 
francs  &  exempts  du  paiement  des 
décimes  ,  dons  &  emprunts ,  &  autres 
charges  ordin:ùres  Ôi  e.^:t:■:.ordinaires  cpi 
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fe  lèvent  fur  le  Cierge  ,  rififi  qu'il  pa- 
roi; par  les  Edits  Se  Déclarations  des  Rois, 
nos  prédécelTeurs  ,  des  17.  Juin  î^j.". 
&  7.  Mai  1545.,  Arrêts  de  nos  Cours 
rendus  en  conléquence  ,  &  jugemenii- 
des  Chambres  par  nous  établies  pour  1% 
connoifiance  des  affiires  des  Hôpitaux; 
il  eil  néanmoins  arrivé  ,  &c..  Lî  relbj 
de  cette.  Déclaration  contient  dans  le 
difpciitif  une  exemption  particulière 
pour  les  Hôpitaux  unis  &  défanis  dei 
Ordres  de  Notre-Dame  du  Moue-Car-. 
mcl  &  de  S.  Lazare.  ■•' 

L'exemple  contraire  que  nous  avons 
cité  fous  le  mot  Décimes  ,  fe  trouvant 
antérieur  à  cette  Déclaration  ,  ne  fiu- 
roit  donc  tirera  conléquence,  que  pour 
les  Hôpitaux  érigés  en  titre  de  bénéfice, 
ou  tout  au-plu3  pour  les  Hôpitaux  non 
unis  ni  défunis  defdits  Ordres.  V.  l'art.... 
des  L;b,  les  preuves  &  fes  Comment,  il 
porte  que  le  Pape  ne  peut  conférer  ni 
unir  les    Hôpitaux  &  Maladeries. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'£rat  du  15. 
Janvier  16^,3.  exempte  les  Hôpitau.x: 
des  droits  fur  les  vins  provenants  de 
leur  crû;. il  n'eil  guère  de  Villes  <Sc 
Communautés  où  les  Hôpitaux  ne  foienc 
exempts  des  droits  de  rêve  &  autres 
feniblables  établis  par  les  Communautés 
d'habitants ,  ou  du  moins  jufqu'à  uns 
certaine  quantité  de  confommation.  De- 
connis  ,  Gonfuh.  tom.  i.col.  1.52.  Tour- 
net  ,  lett.  H,  n.  2z.  Bailer ,  liv.  x.. 
tic.  5. 

Par  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment d'Aix  du  z^.  Novembre  .il  dy  1.  ii 
a  été  défendu  conformément  à  des  Let- 
tres Patentes  du  26.  Juillet  1^60.  &  du 
mois  de  Mai  164^.  aux  Lieutenants  ôz 
autres  Officiers  fubalternes ,  de  prendre 
des  Epices  aux  procès  &  expéditions  des 
Hôpitaux  :  ces  mêmes  Lettres- Patentes 
attribuent  la  connoiffipce  des  caufes 
des  Hôpitaux  aux  Parlements,  ce  qui 
eu   fuivi    (5;    pratiqué    généraleineag»- 
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L'arr.  I.  de  l'EJit:  du  moiî  d'Août  1749. 
qu'on  voir  fous  le  mot  Acquifition  ,  ne 
permet  d'ciablir  à  l'avenir  des  Hôpitaux 
qu'avec  pcrmillion  &  Lettres  Parentes 
dûment  enrcnidrécs;  mais  ce  Règlement 
ne  touche  point  à  l'état  de  ceux  qui 
fubfiiloient  avant  fa  publication,  même 
pour  les  libéralités  qu'ils  ont  reçues  : 
il  y  a  fur  cela  nombre  d'Arrêts.  Voyez 
uic^nijîtiû»  y  Anmonts. 

Dans  prefque  Itous  les  Hôpitaux  des 
grandes  Villes ,  les  Chirurgiens  &  Apo- 
thicaires qui  y  fervent  bs  malades  au 
gré  des  Recteurs ,  gagnent  leur  maî- 
irife  après  un  certain  temps.  11  en  eft 
de  même  lorfqu'ils  font  le  fervice  dans 
un  temps  périlleux  ,  comme  dans  les 
temps  de  pefte  ou  de  guerre.  Mornac, 
fiir  la  Loi  paral/olani ,  Cod.  de  Epijc.çr 
Cler.  Boniface  ,  tom.  3.  liv.  4.  tir.  7. 
ch.  1.  2.  ôc  5.  Arrêts  de  Bonnet,  lett. 
H,  pag.  109. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  zS. 
Odobre  171 1.  les  biens  des  Dueliillcs 
font  confifqués  au  profit  des  Hôpitaux. 
Les  Arrêts  ont  jugé  que  quand  il  y  a 
des  Plôpitâux  établis  ians  des  Villes  , 
3c$  aumônes  publiques  qui  font  fondées 
&  non  vclonciircs  dans  des  Ccuvenrs , 
y  doivent  être  appliquées.  V.  Anmône. 
Il  en  eil  de  même  des  legs  faits  aux 
pauvres  ou  incertA  perfonâ.  L.fi  an'is  ad 
dsclinf-rJum.  49.  §.  5.  cod.  de  Epifc.  & 
Cicri:.  On  donne  la  pvélérence  en  ce  cas 
à  l'Hôpital  du  domicile  du  tellateur. 
Arrêt  du  10.  Janvier  i6(Î4.  Journ.  des 
Aud.  EXiperrai  fur  l'art.  29.  de  l'Edit 
de  itîpi.  ^legs. 

L'on  voit  lous  le  mot  Fond  perdu 
l'exception  qui  ell  faite  en  laveur  des 
Hôpitaux  de  Paris ,  l'événement  ayant 
fait  voir  que  les  rentes  viagères  au 
denier  dix  des  fonds  perdus  ,  ne  lent 
pas  fouvent  utiles  aux  preneurs  ,  le 
Roi  défendit  par  un  Eiit  pofléricur ,  du 
ïioi»  de   Janvier    i6^o^  aux  Aimiriii- 
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trateuri  cîe  ces  mêm.es  Hôpitaux  & 
autres  de  recevoir  de  ce»  fonds  fous 
une  rente  viagère  plus  forte  que  le  taux 
ordinaire  des  intérêts,  fixé  par  les  Or- 
donnances. Nonobftant  ces  défenfes  , 
quelques  Hôpitaux  du  Royaume  cnc 
eu  la  permilîîon  de  recevoir  de  ce« 
fonds  perdu»  au  denier  dix  ou  douze 
félon  l'âge  des  bailleurs;  mais  certains 
de  ceux-là  ne  fe  font  pas  bien  rrouvés 
de  ce  commerce.  V.  Vfure ,  Rente. 

HOSPICE.  Les  Religieux  appellent 
de  ce  nom  la  maifon  qui  leur  fert 
d'afyle  dans  les  Villes  où  ils  n'onc 
point  d'autres  établiflements.  Comme 
ces  lieux  font  contraires  à  l'efprit  & 
aux  règles  de  l'Eglife  ,  fur  la  form« 
des  Monaftercs  ,  la  Congrégation  des 
Evêques  Si  des  Réguliers  ,  a  fouvenc 
décidé  qu'on  ne  pouvoir  ériger  ces  Hof- 
pices  en  Egliie  ni  en  Couvent  ;  qu'à 
peine  pouvoit-on  y  avoir  intérieuremenc 
une  Chapelle  privée  ,  qui  fût  fans  Clo- 
ches ,  dont  la  porte  ne  donnât  pas  fuE 
la  rue  ,  &  où  l'on  n'adminiftrât  poinc 
les  Sacrements  ;  que  les  Religieux  ne 
pourroient  y  faire  une  continuelle  réfi- 
dence,  encore  moins  y  faire  des  aAes 
communs  ou  publics  de  leurs  foné^ions 
Monalliques ,  fous  peine  en  cas  de  con- 
travention, en  tous  ces  points  ,  d'être 
traités  comme  ceux  qui  vivcni  hors  du 
Cloître  :  Sicttt  détentes  extr.t  clayjira, 
Nicol.  Flofctd.  verh.  Hofj)iùnm. 

HYPOTHEQUE.  C'ell  un  article 
de  nos  Libertés  que  les  Aélcs  &  Con- 
trats pafiés  fous  le  fcel  Ecclcfiaftique, 
ou  pardevant  Notaires  Apolloliqeei , 
n'emportent  aucune  hypoihcqae  fur  iss 
biens  litués  dans  le  Royaume  ;  arr.  20, 
6:  les  preuves.  La  raiibn  eft  que  l'E- 
vêque  n'ell  Seigneur  au  temporel  dan» 
fon  Diocefe  ,  mail  le  Roi.  Puhon  fuir 
la  coutume  de  Trnyes  .  art.  74.  preuv, 
des  Lib.  ch.  ^5.  n?.  28.  ôc  ia.  note.  V, 
JSraife'cHlier. 
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JACOBINS.  On  appelle  en  France 
de  ce  nom  les  Frères  Prêcheurs  ou 
Dominicains  ,  à  caufe  qu'ils  acquirent 
à  Paris  l'an  1218.  la  maifon  de  S. 
Jacques  pour  le  premier  écabliflemenc 
de  leur  Ordre  en  cette  Capitale.  Voyez 
Ordres. 

IDES.  y.Kalendes. 
IDIOME  ,  Idioma  .  eft  un  mot  grec 
qui  fignifie  langage  propre  d'un  Pays  ou 
d'une  Nation. 

On  a  toujours  exigé ,  ou  du  moi<is 
fouhaité  dans  l'Eglife  ,   que  les  Pafteurs 
ne  fulfent  pai  étrangers ,  &  qu'ils  en- 
tendifient   &   parlafient   la   langue    des 
Diocefeî  &  ParoifTes  ,   où    ils  doivent 
pourvoir  aux  befoins  ipirituels  des  peu- 
ples :  Nam  ReElor  EcclcfïA  offcimn  pr&di- 
Citndi  in   Eccle/îa  fua  habere  di^^nojcitar. 
C.  ecce  ,   difiittÛ.   ^$.   V.  Etranger.    Le 
Pape  Innocent  lil.  reconnut  fi  bien  cette 
néceflité  ,  qu'il  fit  rendre  dans  le  Con- 
cile de    Latran ,   le    Décret    fuivant  : 
Quonïam  in  pïeri[c\ue  partibus  infra  ean- 
dem  civitatem  at/^ne  Dixcefim ,  permixri 
fnnt  populi  divcrfamm   Unguarum  ,   ha- 
kentes  fub  ttnx.  fide  varies  rit  us  qt  mores  ; 
dijlriHè  prAcipimus  ,  ut  Pontifias  btijuf- 
r/fodi  civitatum  five  Dixcefi^m  providcant 
viras  idoneos  ,  cjhi  fectindum   diverfitates 
ritKum  ^  litignarum ,  divina  iilis  officiât 
célèbrent ,  ç-r  Ecd.  Sacramema  minijirent, 
injlruendo  eos  verbo  pariter  Qr  exemplo  , 
prchrbemus  autem  emnino  ,   nec  una  eadcm- 
(]He  rivitas ,  five  Diitcejis  ,  diverfes   Pon- 
tifues  hubeat ,  ta,ncjua.m  mium  corpus  di- 
verfa     capita  ,  quafii     monfirum  ;  fed    fi, 
pr  opter   pr^diilas  eau  fias  urgens  neceffltas 
peftkliverit  ,  Pont  fie  x      loci    Catholicum 
Frufidlem  naticnibus  illis   confiormem  pro~ 
vida,  detikeratieat  confiitmtfibi  Ftçarium 


in  prs,dt£iis  ,  f »/  ei  per  omnia  fit  ohediem 
^  fiubjeUus.  XJndè  Jt  tjuis  aliter  fie  ingefi' 
ferit  ,  excommunicationis  fie  noverit ,  ww 
crone  percujferit ,  c^  fit  nec  fie  refipuerit  , 
ab  omni  mintflerio  Ecclefiafiice  deponen- 
dam  adhibito  (  necejfie  fiuerit  \  brachio  fit- 
culari  ad  tantam  infiolentiam  repellendar». 
C.  1 4.  de  ojjic.  Jiidic. 

L'on  voit  fous  le  mot  Etranger  ,  que 
par  la  voie  des  Mandats  Apoltoliques , 
on  contrevint  à  ce  fage  Règlement  à 
tel  point  ,  que  les  Souverains  y  remé- 
dièrent chacun  refpeûivement  dans  leurs 
Etats.  Le  Pape  Eugène  IV.  ne  put  s'em- 
pêcher de  reconnoître  l'abus  dont  on  fe 
plaignoit.  U  fentit  les  inconvénients 
qu'il  y  avoit  que  les  Paroiffiens  n'en- 
tendiflènt  pas  la  voix  de  leur  Curé  : 
Oves  illum  fietjiuuntftr  ,  quiajciun:  vocem 
ejus.  Enconléquence  il  publia  la  règle  lo. 
de  Chancellerie  de  Idiomate  ,  conçue  en 
ces  termes  :  Item  voluit ,  cjuod  [i  con~ 
tingat  tpfium  alicui  perfionA  de  Parrochiali 
EccUjïa  ,  vel  ^c.ovis  alio  bénéficia  exer- 
citium  curx  animarum  Parrochianorum 
quomodoliket  habente  providere  ,  r.ifi  ipfa 
perfion^z  intelUgat  ,  &  imetligibiliter  loqifi 
ficiat  idiotna  loci ,  ubi  Ecclefia  vel  btnefi- 
cium  hHJufiniodi  confijlit ,  provi  Ro  ,  fiea 
mandutum  gratia  defiaper  ,  cjuoad  Parra- 
çhialem  Ecchfiam  ,  vel  bent(lcium  hujufi- 
modi ,  nullitis  Jint  roboris  vel  moment  i. 

Gomez  qui  a  commenté  cette  règle  , 
la  juftiiîe  par  des  autori'és  qu'il  ti;e  du 
Droit  Naturel  &  même  du  Drci:  Divin  : 
Valdè  boneflum  er  frucc^tofinm  ,  dir  Pa- 
norme ,  in  c.  ad  decortrn  ,  de  inftn.  nt 
cjuifique  in  patria  Juabcneficietur  ^  t^uiafic 
non  depauperamttr  heiuficra  (^  homines 
inducuntur fiactlius  ad  rcfidendum  in  eis  , 
qtsÀm  extrfwei  >  qy.i  etun  linguà  differatu  » 
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difparitnfc  (fuoc/tiemorum  difl^-rrevtdentùr, 
ac  propterea  non  gérant  afftll'toijcm.  Mê- 
lais ,  Ht  ait  Aiiviifl.  lib  y.  de  civit.  Dei , 
c.  7.  ^«/j  cum  Cane  fuo  ,  (jHiim  cum  ho- 
mine  diverfi  idiematis  converfatur. 

La  règle  de  idiomate  n'a  lieu  que  pour 
les  liénéfices  à  charge  d'ames  ,  &  le 
Pape  peut  y  déroger  ;  mais  il  faut  que 
la  dérogation  foie  expreflTe  :  Qjtia  motus 
propriris  ,  nec  certa  fcientiu  Fups, ,  defec- 
tum  idiomatis  purgare  potefi  ,  ^  fnccre  , 
anod  lofjtti  infciens  ,  lo^nutur.  Gomez  ,  /'« 
Lie  reg.  cj.  12.  14.  Le  même  Auteur 
propole  la  queflion  ,  fi  l'ighorance  de 
la  langue  latine  exclut  aufîi  de  la  pcl- 
fefTion  d'un  bénéfice  cure  ?  Sur  quoi  , 
V.  Irrégularité ,  Science. 

A  Kome  on  expédie  cous  les  A£les  en 
latin  ,  en  Allemagne  même  on  a  con- 
iervé  l'ufage  de  la  langue  latinç  dans 
les  Ecrits  publics. 

•^ 

Par  les  Règlements  que  l'on  voit 
fous  le  mot  Etranger  ,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  que  nos  bénéfices  à  charge 
d'am';s  foienc  pofedés  &  exercés  par 
des  Titulaires  écringers  qui  ignorent 
\i  langue  du  pays.  Celle  du  Kayaume 
tire  C'.-immunémenc  nos  regn!i;ol\,'s  du 
cas  de  la  règle  de  Idiomate.  Il  n'y  a 
<jue  la  Bretagne,  ou  à  caufe  du  patois 
^ui  efl  en  certains  pays  de  cette  Pro- 
vin:e  ,  prefque  femblaMe  à  l'Anglois 
<^e  la  Frinopauté  de  Galles  ,  on  exige 
eue  les  Curés  lâchent  l'idiome  de  leur 
ParoinTe.  C'eft  la  dirpofition  de  l'arr.  i  i. 
de  la  Déclaration  de  1742.  citée  fous 
Je  mot  Concours-  Mais  par  les  lages 
itiotifs  exprimés  ci-deflus  ,  les  Colla- 
teurs  du  Royaume ,  autant  cju'il  dé- 
pend d'eux  ,  ne  nomment  aux  Cures 
que  des  Eccléfiafliques  qui  fâchent  le 
lingagc  du  peuple.  Car  bien  que  l'igr.o- 
lance  de  cet  idiome  ne  fût  pas  une 
jufte  raufi  de  Dévolut ,  il  eft  telles 
Provinces  de  Fiance  ,  comme  U  ?ro- 
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vence  ,  ou  un  Cu-é  Pariûen  ne  po-j'-ant 
faire lePrône  enlanguevulgaire,  comme 
c'eft  l'ufage  dans  la  plupart  des  Dio- 
<,cefes,  ni  par  conféquent  entendre  lej 
confelFions  en  la  même  langue,  feroit 
obligé,  finon  de  fe  démettre  de  fon 
bénéfice  ,  au  moins  de  donner  (es  atten- 
tions pour  fe  rendre  intelligible  au 
Peuple  ,  &  pour  l'entendre  lui-même, 
arr.  3^.  des  Lib.  fes  Preuv.  &  fes 
Comment. 

En  France  tous  les  Ades  Civils  de 
Juflice  fe  font  en  langue  françoilë.  Il 
y  a  à  ce  fujct  diverfes  Ordonnances  , 
celle  de  Charles  VI U.  de  l'an  14S9. 
arc.  I  o I .  de  Louis  XU.  en  1 5 1 2.  arc.  47. 
de  François  1.  en  i555-  &  ^S39-  Celle- 
ci  en  l'arc,  ni.  dit:  "  iSi  pour  ce  que 
telles  chofes  font  fouventcfois  advcnu.:s 
fur  l'intelligence  des  mots  latins,  con- 
tenus èfdics  Arrêts ,  nous  voulons  doré- 
navant que  tous  Arrêts  ,  enfcmble  touiej 
autres  Procédures,  foie  de  nos  Cours 
Souveraines ,  &  autres  fubalternes  & 
inférieures  ,  foie  de  Régiflres ,  Enquê- 
tes ,  Contrats  ,  Commilfions  ,  Senten- 
ces ,  Teftaments  &  autres,  quelques 
Aftes  &  exploits  de  Juftice,  ou  qui  en 
dépendent  ,  foient  prononcés  ,  enrégif- 
trés  &  délivrés  aux  parties  en  langage 
naturel  françois ,  6c  non  autrement.  „ 

Cette  Ordonnance  ,  non  plus  que  les 
précédentes ,  ne  parlent  pas  des  Actes 
Eceléfialliques.  Mais  celle  de  l'an  1629. 
en  parle  en  l'art.  27.  dans  ces  termes. 
„  Tous  Aétes,  Sentences,  Conclufion?, 
&  autres  Procédures  des  OfTicialiics  & 
Jurifdidions  Eceléfialliques  ,  feronr 
conçus  en  langage  frarçois ,  hors  ceux 
qui  doivent  êne  renvoyés  à  Rome  ,  lel- 
quels  leront  expédiés  trù  latin  comme  de 
coutume.  ,, 

Voici  les  règles  que  M.  Brunet  pro- 
pofe  en  fon  Notaire  Apoflolique  ,  lur  la 
matière  de  cet  article,  i*^.  Que  tous 
les  ades  qui  doivent  aller  en  Cour  de 
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Kome  ou  à  U  Ligacion  ,  doivent  être 
conçus  en  latin. 

2'>.  Qiie  tous  les  Aftes  des  Evê- 
ques  &  autres  Prélats  Ecclétiaftlques  , 
qui  n'ont  rapport  qu'à  des  Eccléiîaf- 
tiques  ,  doivenr  ê:re  faits  en  latin  , 
puifque  cette  langue  eft  celle  de  l'E- 
glife  Romaine.  Je  dis ,  fi  les  Ades  n'ont 
du  rappnrc  qu'à  des  Eccléiiaftiques  ;  ce 
feroit  touc  le  contraire ,  fi  les  Aûes 
avoient  rapport  à  des  gens  qu'on  pré- 
fume n'êcre  point  obligé»  de  lavoir 
cette  langue  ,  comme  font  les  Ordon- 
nances générales  des  Evêques  ,  celles 
des  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs 
vifites ,   &c. 

90.  Tous  les  A£l^es  des  Collateurs  ou 
Patrons  Laïcs ,  des  Abbell'es  qui  pof- 
feient  le  droit  de  Patronage  ,  &  les 
Ades  qui  concernent  les  Religieufes  , 
doivent   être   faits  en  François, 

4°.  Les  Aftes  qui  concernent  les 
Communautés  léculieres  ou  régulières 
d'hommes,  les  Chipirres  des  Cathé- 
drales ou  Collégiales  ,  doivent  être  faits 
dans  la  langue  qui  eft  d'ufage  dans 
lefdires  Communautcs ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
darts  colle  dms  hquelle  ces  Régillres 
font  conçsu?  ,   &  les  Ades  expédiés. 

S°.  Tous  le^  Aftes  judiciaires  qui 
ne  font  point  deilir.é-à  envoyer  en  Cour 
de  Rome  ,  doivent  êi:e  faits  en  François. 

L'Au.curcité  fait  une  remarque Fenlée 
fur  la  première  de  ces  Règles  ,  il  dit 
que  dans  les  enquêtes  qui  fe  Font  fur 
les  li..'UN'  ,  on  entend  quelquefois  des 
té;noins  qui  igiaorent  la  langue  latine , 
&  que  néanmoins  on  met  leurs  dépofi- 
lions  en  latin  ,  &  on  la  leur  fait  figner , 
ce  qui  efl  contre  la  raifon  &  l'equite. 
Il  voudroit  donc  qu'on  traduisît  le  latin, 
ôc  qu'on  lût ,  &  fit  fiiiner  au  témoin  ta 
depofition  enfra:içois.  Le  Roi  Frarçoisl. 
dans  rO.donniKce  citée  de  l'an  1535. 
ch.  14.  arr.  {6.  ordonna  qu'aa  Parle- 
ment de  Pi  ovence,  les  procès  criininsls 
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feroîent  faits  en  françois,  ou  du  moins 
en  langage  vulgaire  ,  auflâ-bien  que  les 
enquêtei ,  afin  ,  dit-il ,  t^ne  les  témo'tnt 
eritendcKt  mieux  leurs  dépefuioris  ,  ^  let 
crf!»iijels ,  les  procès  faits  contre.'tx.  V. 
l'art.  2.6,  de  la  Déclaration  du  9.  Avril 
1796.  rapportée  fous  le  mot  Régijîre. 

JÉSUITES  font  les  Membies  d'un 
Corps  ou  d'une  Compagnie  ,  que  Paul 
111.  &  Jules  lîl.  ont  appelle  \\  Société 
de  Jcfus.  Cette  Société  a  S.  Ignace  ds 
Loyola  pour  Fondateur.  Elle  commença 
à  le  former  à  Paris  l'an  1 554.  &  ies 
divers  établiffements  dans  l'Europe  onc 
diverfes  époques  ;  celui  qui  fe  fit  en 
France  ,  fouffrit  quelques  difiiculté?. 
L'inll-itut  des  Jéiuites  étoic  confirmé 
par  les  Papes  ,  (Se  ces  Pères  avoienc 
déjà  des  Cc-lleges  en  Italie  &  ailleurs, 
lorfqu'ils  obtinrent  du  Roi  Henri  îl.  des 
Lettres-Patentes  du  zo.  Janvier  1550, 
pour  être  reçus  dans  le  Royaume.  Ces 
Lettres-Patentes  ne  furent  pas  d'abord 
vérifiées;  les  Jéfuites  pour  s'en  faciliter 
la  vérification  firent  une  Déclaration, 
comme  quoi  ils  n'entendoient  par  leurs 
privilèges  préjudicier  aux  Loix  du  Ro- 
yaume ,  aux  Libertés  de  l'Eglife,  aux 
Concordats  faits  entre  le  S.  Siège  &  le 
Roi ,  aux  Droits  Epifcopaux  ôc  Paroif- 
fiaux  >  &  à  ceux  des  Chapitres  &  aun-es 
Dignités.  Sur  ces  proteftations  MM. 
les  Gens  du  Roi  conclur.  nt  à  l'enrégif- 
trement  des  Bulles  &  Lettres- Patentes 
accordées  aux  Jéfuites  ,  fauf,  fi  dans  la 
fuite  ils  fe  trouvoient  dommageables 
ou  préjudiciables  aux  droits  du  Roi  & 
aux  privilèges  EccléfiafliqueSj  à  requérir 
d'y  être  pourvu.  Les  conclufions  ne 
de' ei  minèrent  pas  plub  le  Parlement  de 
Paris  ,  que  la  Déclaration  des  Jéfuites  , 
à  procéder  à  l'enrégillrement  <Sc  vérifi- 
cation requis.  Ce  ne  fut  qu'après  des 
Lettres  de  Judion ,  que  cette  Cour 
renJit  l'Arréc  du  5.  Août  1 5 J4.  par 
lequel  elle  crdonra  que  les  Bulles  & 
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Lettres-Patentes  obtcnuef  par  rej  Pères 
pour  leur  établilTciTienc  ,  leroicnt  com- 
riuniquées  à  M.  l'Evêque  de  Pans,  & 
à  !a  Faculté  de  Théologie  ,  pour  ,  fur 
lejrs  avis  &  raifons  ,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendroir.  En  conlequcnce 
de  cet  Arrêt  ,  l'Evéque  donna  Ion  aviî 
contraire  k  la  réception  ,  le  Doyen  dj 
U  Faculcé  en  fie  autant ,  &  de  plus  il 
juflifia  fon  lencimen:  par  un  Décret  de 
li  Faculté  même  ,  donc  le  Continuateur 
de  l'Hift.  Eccléf.  liv.  iSo.  n.  77.  rap- 
porte les  propres  termes.  Ce  Décret 
fulcita  de  nouveaux  Oppofants  à  l'cta- 
blilTemenc  de  la  Société  ,  &  retarda 
l'enrégidrement  des  Lettres  Patentes  ; 
mais  le  Parlement  ayant  renvoyé  aux 
Préhtsaflémblés  à  PoifTy  ,  l'examen  & 
la  décilion  des  difficulté»  que  l'on  for- 
moic  à  l'établi ircment  des  Jéluites  à 
Paris  ,  cette  AfTemblée  tenue  en  i5(5i. 
jugea  en^favear  de  ces  Pères  ,  mais 
fous  certaines  conditions  :  comme,  qi»e 
l'Evcque  Diocéfain  aura  toute  jurifdic- 
tion  fur  eux,  qu'ils  n'entreprendront 
&  ne  feront  en  fpirituel  &  temporel  , 
aacune  chofe  au  préjudice  de»  Evêques , 
Clupicres,  Cures,  Paroiffes  5c  Univer- 
fités ,  ni  des  autres  Religions ,  qu'il»  fe 
conformeront  entièrement  à  la  dilpofi- 
tion  du  Dsoit  Commun  ,  fans  qu'ils 
aient  droit  ni  jurifdiftion  aucune  ,  & 
renonçant  au  préalable ,  &  par  exprès 
à  tous  privilèges  portés  par  leurs  Bulles 
aux  cliofcs  fufdites  contraires,  autre- 
ment &  à  faute  de  ce  faire  ,  ou  que 
pour  l'avenir  ,  ils  en  obtiennent  d'au- 
tres ,  ladite  réception  &  approbation 
deraeureroient  nulles  &  de  nul  effet  & 
vertu  ;  i'auf  le  droit  de  ladite  Aflemblée, 
&  d'autrui  en  toutes  chofcs. 

Cet  Ade  de  réception  &  approbation 
de  ladite  Compagnie  fut  enrégiftré  au 
Parlement  le  19.  Février  de  l'année 
fuivante  1^62.  aux  mêmes  charges  tk 
eonditions.  Mém,  du  Clergé ,  tom.  4. 
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P^g-  ^9^-  ^  f^^'v.  tom.  6.  pag.  14^.  Le 
Père  Laincz  ,  SuccefTeur  de  S.  Ignace  , 
ne  contribua  pas  peu  par  fes  difcour» 
au  jugement  favorable  des  Prélats  af- 
fembles  à  PoifTy.  Les  Jéfuites  voulureoc 
enfuitc  fe  faire  aggréger  à  l'Univerfité; 
mais  après  les  plu»  forte»  oppofition», 
ils  obtinrent  fL-iilement  la  liberté  de 
continuer  leurs  Leçons  dans  le  Collège 
de  Clermont  ;  vint  enfuite  la  malheu- 
reufe  affaire  de  Jean  Chatcl  ,  qui  les 
Bt  bannir  de  Pans  &  de  quelque»  Pro- 
vinces du  Royaume  :  mai»  Henri  IV. 
les  rappeila  par  un  Edit  du  mois  d»; 
Septembre  1603.  enrégiflré  au  Paile- 
ment  le  2.  Janvier  1604.  Ce  rappel 
avoit  encore  les  condition». 

La  nature  des  vœux  que  font  lej 
Jcfuites  ,  &  l'efpece  Gnguliere  de  leur 
laftitut ,  oBt  donné  Heu  à  diverfes  quef- 
tions  fur  leur  eiat.  11  eft  néceflaire  d'en 
faire  ici  une  brieve  exporition.  On  dif- 
tingue  dan»  cette  Société  trois  différents 
états ,  ou  trois  forte»  de  perfouncs ,  les 
Ecoliers  ,  les  Coadjuteurs  &  le»  Profès. 

i*^.  Les  Ecoliers  font  de  jeunes  gens  , 
qui  font  après  un  Noviciat  de  deux  ans, 
les  vœux  fimplei  de  pauvreté  ,  de  chTaf- 
teté  &d'ûbéiûrarce.  Il»  font  dan»  la  voie 
de  leur»  étude?  ;  la  Compagnie  ne  s'o- 
blige à  eux  que  fous  condition  ,  quoi- 
que de  leur  côté  ,  il»  s'engagent  abfo- 
lument  à  la  Société  ,  en  promettant  d'y 
vivre  &  mourir  dans  l'obfervance  dej 
trois  voeux.  Ils  s'obligent  auln  par  ua 
vœu  exprès  ,  d'accepter  le  degré  ou 
l'état  qu'on  trouvera  dan»  la  fuite  leur  ■ 
être  plus  convenable.  Dans  cet  état  ,  9 
la  Société  a  le  pouvoir  de  les  difpenfer, 
&  fuivant  les  bulles  des  Papes ,  ils  ne 
font  point  privés  du  domaine  &  de  la 
propriété  de  leurs  biens  ;  mais  fur  ce 
point,,  V,  ci- après. 

1^.  Les  Coadjuteurs  :  on  en  diflingue 
de  deux  fortes;  les  uns  font  fpiritueU, 
les  autres  cemporeW  ;  les  'premiers  fonc 

des 
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i:s  Prêtres  deftinés  à  iervir  lAir  Société 
par  leur  étude  dans  les  emplois  Ecclé- 
î^aftiques ,  &  les  féconds  Ion:  des  Con- 
vers  qui  fervenc  aux  Offices  manuels. 
Les  uns  &  les  autres  ne  font  ou  ne 
renouvellent  que  les  vœux  fimples  qu'ils 
ont  déjà  fait  après  les  deux  années  de 
probation  ,  «Se  ils  ne  les  renouvellent 
Que  dans  le  temps  &  l'âge  où  les  Profès 
font  les  vœux  f  ilemnels. 

9".  Les  Profès  font  ceux  qui,  après 
une  longue  épreuve  d'environ  17.  ans, 
fjnt  les  vœux  folemnels.  On  en  diflingue 
aulli  de  deux  fones.  Ceux  qu'on  appelle 
Profès  ordinaires ,  parce  qu'ils  ne  font 
folemnellemenr  que  les  trois  vœux  de 
Religion  ;  chafteté  ,  pauvreté  &  obéil- 
fanee  ;  Se  les  autres  qu'on  appelle  Profès 
de  quatre  vœux  ,  parce  qu'ils  promettent 
une  obviflance  fpéciale  au  Pape  d'aller 
par-tout  où  il  les  enverra  en  miffion 
parmi  les  Infidèles  &  les  Idolâtres.  Ces 
vœux  folemnels  qui  attachent  irrévo- 
cablement les  Profès  à  la  Religion  , 
re  fe  font  qu'à  l'âge  de  trente-trois  ans 
ou  environ  après  un  fécond  Noviciat 
d'un  an ,  Si  par  ceux  qui  font  déjà 
Piètres. 

C'elî  le  Général  qui  fait  les  Provin- 
ciaux ,  les  Supérieurs  des  Maifons  Pro- 
felTes  &  des  Maifcns  de  Probations , 
appellées  Noviciats ,  3c  les  Reéleurs  des 
Collèges;  &  afin  qu'il  connoilTe' tous 
les  Sujets  qui  font  propres  pour  remplir 
les  poiles ,  les  Provinciaux  de  toute 
l'Europe  lui  écrivent  une  fois  tous  les 
moi?,  les  Supérieurs  des  Maifons  &  les 
Maîtres  des  Novices  tous  les  trois  mois, 
&  ceux  des  Indes  ,  lorfque  la  commo- 
dité de  la  navigation  fe  préfente.  On 
lui  envoie  auffi  de  trois  en  trois  ans 
les  Catalogues  de  chaque  Province  , 
dans  Icfqueis  on  marque  l'âge  de  chaque 
Religiïux  ,  fes  forces ,  fes  talents  natu- 
rel= ,  fon  avancement  dans  les  lettres 
&  dans  la  vertu  ,  &  toutes  fes  qualités 
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bonnes  ou  liiauvaife;.  La  Congrégation 
générale  donne  cinq  Affiliants  au  Gé- 
néral qui  eft  perpétuel  ;  ces  Affiftants 
font  de  Nations  différentes ,  d'Italie  , 
de  France,  d'Efpagne  ,  d'Allemagne  & 
de  Portugal  ;  elle  lui  donne  aulfi  un 
Admoniteur  qui  eft  en  droit  de  lui 
repréfenter  ce  que  lui  ou  les  Affiliants 
auroient  remarqué  d'irrégulier  dans  ion 
gouvernement  ou  dans  fa  perfonne. 

Le  Concile  de  Trente  dans  l'on  Rè- 
glement fur  la  forme  des  probations  & 
profeffions  religieufes ,  y?//".  2j.  c.  16. 
de  reg.  apporta  la  reftridion  que  l'on 
voit  fous  le  mot  Frofejfion ,  en  faveur 
des  Jéfuitas.    , 

Les  chofes  étant  ainfi  dans  cette  So- 
ciété ,  on  demande  lî  dans  l'état  de 
leurs  premiers  vœux ,  ils  peuvent  fe 
marier ,  s'ils  peuvent  pofTédcr  des  bé- 
néfices ,  &  comment  fe  règle  la  jouif- 
fance  ou  la  fueceffion  de  leurs  biens  ? 

1°.  Sur  la  première  de  ces  queftions; 
V.  Vœtt. 

2°.  Les  Jéfuites ,  tant  qu'ils  font  atta- 
chés à  la  Société  ,  foit  par  les  vœux 
fimples ,  foie  par  les  vœux  folemnels , 
font  incapables  de  pofleder  des  bénéfices. 
C'eft  là  un  point  de  leurs  Conftirutions, 
S.  Ignace  lui-même  obtint  du  Pape  une 
exclufion  perpétuelle  de  tous  les  Béné- 
fices ,  Evéchés  ,  Abbayes  &  autres  pour 
tous  fes  Dilciples  &  ceux  qui  leur  fuc- 
céderoient -,  mais  rien  n'empêche  que 
les  Jéluites  ne  jouiffent  des  fruits  des 
bénéfices  unis  à  leurs  Collèges  :  Voyez 
ZJn'ton.  Rien  n'empêche  encore  qu'un 
Jéfuite  dégagé  de  fes  vœux  fimples , 
dans  les  termes  &  fuivant  les  règles 
prefcrites ,  ne  pofiede  des  bénéfices  ,  & 
ne  jouiffe  de  tous  les  autre?  droits  accor- 
dés aux  Clercs  féculiers  :  ainfi  jugé  par 
le  célèbre  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  en 
faveur  de  M.  l'Abbé  de  Serviere ,  ex- 
jéfuite. 

Les  bénéfices  unis   aux  Collèges  & 

Tome  JI.  Hhhh 
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Mailon^    dos    Jolurc- ,    font-iîs   f^J'iis 
aux  décimes  ?  W-,  Décimes. 

5*^.  Q_uar)t  au  luen  que  lc>  J.'fuices 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  pofleder  en 
parti^julier ,  nous  avons  dit  ti-dedus 
que  fuivaiu  les  Billes  des  Papes  ,  ils 
confervoicnr  après  leurs  vœux  (impies, 
le  domaine  (Se  la  propriété  de  leurs  biens 
patrimoniaux  ,  d'où  il  fuie  que  dans 
cet  érat  ils  pteuvent  recueillir  des 
fuccelTicn';  mais  ce  n'ell  point  enFran-e 
que  ces  bulles  font  reçues ,  elles  peu- 
vent avoir  lieu  dans  les  Piys  où  l'on 
fuit  l'Authentique,  hijr^rcffi  ,Ced.  dcfucrof. 
Ecclef.  &  la  Loi  Dee  mbn  ^6.  Cod.  de 
Epifc.  Oer.  V.  SucceJJisu.  Par  l'art.  5- 
ci^  l'Edit  de  Henri  iV,  du  mois  de 
S.ptembr;  1605  ,  il  eft  ordonné  que 
f^^.r  dt  la  Soc/été  ne  pourrom  prendre 
ni  recevoir  aucnnes  JucceJJions  direÛes  ou 
coll.ttirales ,  non  plus  tjae  les  attires  Keli- 
£ic!fx  ;  (^  véatvmoins  cjuen  cas  ç^r  par 
ci-après  ils  furent  congédiés  on  licenciés 
par  la  Société  ,  ils  pourront  rentrer  dans 
leurs  droits  comme  auparavam.  Plufieurs 
Magillrais  du  Parlement  de  Paris  pré- 
tendirent que  les  vœux  qu'on  appelle 
limplcs  chez  le^  Jéfuites  ,  ne  doivent 
pas  avoir  moinî  de  force  que  Ls  vœux 
ïblemnels  des  autres  Religieux;  c'eft 
pourquoi  le  Parlement  arrêta  ,  en 
régillrant  cet  Edii  ,  après  plulieurs 
Lettres  de  Jullon ,  qu'on  fuppiieroit 
le  Roi  de  donner  une  Dccbration  pour 
exclure  les  Jv-luites  de  toutes  les  luccei- 
lions  ,  qu-.ni  ils  auroicnt  fiit  leurs 
vœux  après  les  deux  années  de  prohation. 
Le  Roi  n'ayant  point  jugea  propos  de 
dotiner  la  Déclaration  que  le  Parlement 
demandoit  ,  il  fembloit  quel'Kdft  Jevoit 
être  exécute  à  la  lettre;  cependant  en 
rendit  piufieurs  Arrêts,  pai  lelquelscn 
d^-i-lara  non  recevables  les  Jcluitei  qui 
pvéieajoient  rentrer  d.in^  leurs  dtuics 
aprèj  avoir  été  congédies  delà  Société. 
<iueLq|^elbij  on  diiungua-  eaue  ceux  t^ui 
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cvoicnt  été  congédiés  dans  les  cinq  an» 
de  leur  profelfion ,  &  ceux  qui  n'a- 
vaient Clé  licenciés  qu'ap: èi  cinq  ans 
de  profelfion.  Les  Jéfuices  congédiés 
prétendoicnt  qu'on  devoit  iuivre  la  dif- 
pofition  de  l'Kdic  de  160]  ,  lans  s'ar- 
réœr  à  l'ulage  qui  y  ttoii  contraire. 
C'cH  pour  faire  cclTer  ces  difficultés ,  <5c 
pour  allurcr  l'état  des  Jv^fuires  ,&  celui 
des  familles,  qu'cil  intervenue  la  Dé- 
claration du  Roi,  du  16  Juillet  1715» 
dont  voici   la  teneur. 

Art.  1.  Du  jour  da  l'énrégiftrcmenc 
de  notre  préfemc  Détlaratu)n  ,  tous 
ceux  qui  après  être  entrés  dans  la 
Compagnie  par  l'émilTion  des  vœ-ux 
fimples  ,  en  feront  hcenciés  &  congé- 
diés avant  l'âge  de  .trente- trois  ans 
accomplis ,  rentreront  dans  tous  leurs 
droits  échus  &  à  cchecir  ,  avant  ou 
depuis  Icjdits  vœux  fimples  ,  pour  exer- 
cei  lefdits  droits  fuivaiu  l'article  5  de 
l'Edit  de  1605  ,  fans  néanmoins  aucu- 
ne reftitution  de  fruits ,  julqu'au  jour 
qu'ils  en  feront  la  demande ,  après 
qu'ils    feront   lortis   de  la  Cocrjpagnie. 

Il  Et  p.-iur  d'autant  mieux  ailurer 
l'éia:  ôc  le  repos  dîS  familles,  vouloi  s 
que  ceux  qui  feronr  licenciés  &  con- 
gédiés de  ladite  Compagnieijipièi  ledit 
âge  de  trente-trois  ans  accomplis  ,  ne 
puiflent  avoir  ou  préienire  aucune  parc 
dins  les  fuccclîions  diredcs  ou  colla- 
térales échues  ou    à  é^heoir. 

111.  A  l'égard  de  ceux  qui  avant  ces 
prélentes ,  ayant  cte  licenciés  &  congé- 
dies par  la  Coirjpagnie  après    y  avoir 
fait  kurs  vœux    iimples  ,    n'auront  in- 
rcnté  leur  adicn  aux  termes  3c  en  con-      _ 
léquence  de   l'Edit  de    1C05  ,  voulons     ■ 
qu'ils  ne   puiflent   exercer  aucun    droit       ■ 
à  cet  cgaid,  en  vertu    de  la   piéiintc 
Déclaration. 

IV.  Voulons  au0î  que  lefdits  Jéfui- 
tes  congédies  avant  ces  prelcntes  ,  ne 
paifTenu  le  pourvoir  contre   les  diipofi^ 
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fions  faîtes  par  Coiirrat  de  marisge  , 
Donations  ,  Teftameuis  ,  Partages  pal'- 
lés  devant  Notaires  ,  Renonciations , 
ou  autres  Aftes  iemblables ,  ni  contre 
les  Actes  5c  Traniaftions  par  eux  con- 
fentis ,  ni  inênie  contre  les  jugements 
ou  Arrêts  contre  lefquels  ils  ne  (eroienc 
plus  d.ms  le  temps  de  le  pourvoir. 

V.  Pourront  néanmoins  lefdits  Jéfui- 
tes  congédiés  avant  "ces  préfentes  qui 
n'auront  jufqu'ici  intenté  leurs  aâions, 
ou  qui  le  trouveront  dans  quelques- 
uns  des  caij  énoncés  dans  le  précédent 
article  ,  fe  pourvoir  pour  demander 
une  penfion  alimentaire  ,  qui  fera  ar- 
bitrée par  les  Juges  à  qui  la  connoif- 
lance  en  appartiendra  ;  &  feront  tenus 
Icldiis  Jcfuites  congédiés  d'en  former 
la  demanda  dans  trois  ans  ,  du  jour 
de  l'enrégillremenc  de  la  préfente  Dé- 
claration ;  finnn   déchus. 

VI.  N'entendons  les  exclure  des 
fucceffions  qui  pourroienc  écheoir  ci- 
aprèj  ,  nonobilanc  tous  Jugements  & 
Arrêts  qui  les  auroienc  déclarés  in- 
habiles à   fuccéjer. 

Vli.  Voulons  en  outre  que  les  Ré- 
giftres  qui  fe  tiennent  dî.hs  ladite  Com- 
pagnie ,  tanr  pour  l'entrée  au  Noviciat , 
que  pour  les  premiers  &  les  derniers 
vœux  ,  foien:  en  bonne  forme  ,  reliés 
&  les  feuilles  paraphées  par  première 
&  dernière  ,  par  !e  Supérieur  ,&  par 
lui  approuvés  par  un  Aéle  au  cora- 
tnencement  du  p\cgiflre  ;  &  pareille- 
ment que  tous  Aâes  ,  tant  de  l'entrée 
au  Noviciat ,  que  des  premiers  &  der- 
niers vœux  ,  f  )ient  écrits  de  fuite  fans 
aucun  blanc,  &fignés  par  deux  témoins, 
fans  néanmoins  que  la  préfence  &  figna- 
ture  des  témoins  à  l'émiiTiun  dcidits 
premiers  vœux  puifient  les  rendre  folem- 
rels  ou  publics  ,  ni  donner  atceinte  à 
rinftitut    des    Jefuiies. 

Vill.  Voulons  au  furplus  que  l'Edic 
de  iôoj  ,  'foie  exécuté  klou   fa  forme 
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5c  teneur  ;  n'cmendons  néanmoins  rien 
innover  à  ce  qui  a  été  ci-devant ,  ou 
a  dû  être  pratiqué  dans  les  Provinces , 
&  pays  cédés  par  les  différents  traites 
de  paix  depuis    l'Edit    de  i6o?. 

Ces  deux  derniers  articles  Ibnc  re- 
marquables. Le  pénultième  fe  trouve 
diiertement  contirmé  dans  les  articles 
de  ia  Déclaration  du  9  Avril  l'J^ô  , 
rapportés  fous  le  mot  Régrflre  ;  mais 
il  n'eil  parlé  dans  iiucun  de  ces  arti- 
cles ,  des  congés  accordés  parle  Géné- 
ral aux  Jetcites  qui  ne  font  pas  encore 
engagés  à  la  Société  par  des  vœux  le- 
lemnels.  Ce  fonr  toutefois  des  Aétis 
importants  dont  il  eft  fouvent  néceliaire 
d'avoir  la  preuve;  il  bien,  que  Te  li 
a  iiiféré  dans  les  Œuvres  poflhumes  de 
M.  d'Héricourc ,  rom.  1.  deux  Mémoi- 
res où  l'Auteur  établit  que  ces  mêmes 
congés  peuvent  &  doivent  faire  matière 
d'appel  comme  d'abus  ,  quand  ils  ne 
font  pas  accordés  fuivaat  les  L'iix  gé- 
nérales de  l'Etat  ,  &  les  Ordonnances 
particulières  faites  par  rapport  aux  Re- 
ligieux. 

Le  deroier  article  regarde  les  Pays 
du  il6)yaume  où  les  Jéfaites  prétendent 
que  leurs  privilèges  particuliers  en- 
tr'autres  celui  de  pcfTeder  des  biens  & 
de  recueillir  des  fuccellions  dans  l'état 
de  leuis  vœux  fimples  ,  n'ont  pas  été 
alcérés  par  l'Edic  de  160^  ,  ni  par 
aucune  autre  Ordonnance  ,  comm.c  ea 
Flandre.  QueHion  qui  fe  trouve  aulîj 
dil'cutée  dans  les  Ménioi/es  cités  de  M. 
d'Héricourr. 

Quanr  au  Corps  de  la  Société  elle- 
même  ,  les  Bulles  des  Papes  qui  la 
déciarent  Ordre  Mendiant,  portent  que 
les  Jefuiies  pourront  avoir  des  Col- 
lèges auxquels  il  y  aura  des  revenus 
attachés  pour  les  Profefleurs  &  les  Etu- 
diants qui  font  Membres  de  la  Société  3 
&  que  le  Gcnéral  &;  la  Société  au ror^tt 
le  gouverncint-iu  &  l'm:endance  de  cfà 
Hhhha 


6i2  JES 

Collèges  &  de  leurs  biens.  Les  Conftî- 
tuii'iiis  défenddienc  ,  die  l'Aueur  cité  , 
au  Général  d'appliquer  aucune  partie 
des  revenus  des  Collèges  à  l'ufage  des 
Profès  ;  mais  les  Déclarations  qu'on 
peut  regarder  comme  une  glole  qui 
modiiie  quelquefois  le  texre ,  permet- 
■  tent  au  Général  d'alfifler  de  ces  revenus 
hb  Profèj  qui  font  utiles  aux  Collèges , 
comme  les  Prédijateurs,  les  Profelleurs 
&  les  ConfelTeurs.  Les  fonds  dont  les 
Collèges  des  Jéfuites  ont  été  dotés , 
n'ont  point,  augmenté  confidérablemenc 
les  biens  de  l'Eglife  ,  parce  qu'on 
leur  a  donné  des  biens  ,  lur-tout  en 
Allemagne  ,  qu'on  a  pris  à  d'autres  Re- 
ligieux. Les  Bénéiidins  &  ceux  de 
Cilleaux  qui  ont  été  les  plus  léfés  dans 
ce  changement ,  s'en  font  plaints  com- 
me d'une  ufurpaiion  ;  mais  les  Papes 
qui  fi'avoienc  agi  que  de  concert 
avec  les  Empereurs  &  avec  les  autres 
Princes  Souverains  d'Allemagne ,  rc- 
p«ndirent  qu'il  étoit  de  l'avantage  de 
l'Eglife  d'établir  des  Collèges  &  des 
Séminaires  pour  empêcher  le  progrès 
des  nouvelles  héréfies  ;  &  que  les  Jéfuites 
étant  plus  en'étar  de  loutenir  ces  éta- 
bliffements  que  les  autres  Religieux 
dont  les  Monafteres  n'étoient  plus  com- 
me, autrefois  des  écoles  publiques, 
c'étoit  fuivre  l'intention  des  F»indateurs 
de  donner  une  partie  de  ces  revenus 
aux  Jéfuites.  On  pouvoir  ajouter  qu'une 
grande  partie  des  biens  (ie  ces  Reli- 
gieux ,  avant  que  de  palier  dans  leurs 
mains  ,  avoient  appartenu  à  d'autres 
Moines  ou  à  des  Ecclcllaftiques  fccu- 
liers  ,  &  qu'i's  poilédoient  pîuficurs 
dixmts  que  le  Droit  Commun  defline 
aux  Curéî.  On  ne  fit  donc  rien  contre 
ces  Religieux  qu'ils  n'aient  approuvé 
dans  le  temps  de  leur  plus  grande  fer- 
veur ,  quand  il  s'eft  agi  de  leur  intérêt. 
Il  y  a  tu  aLffi  en  France  plufieurs  unions 
de  b-oéJEices  réguliers,  laiies  aux  Coi- 
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leges  des  Jéfuites  pendant  le  dernier  fle- 
cle  ;  mais  comme  ils  ont  négligé  dans 
quelques-unes  de  ces  unions  les  forma- 
lités qui  font  nécefiàires  pour  les  rendre 
valables ,  ils  ont  fujetde  craindre  beau- 
coup de  procès  de  la  part  des  perfonnes 
qui  font  des  recherches  curieules  des  ti- 
tres ,  pour  obtenir  des  bénéfices  par  la 
voie  des  Dévolut*.  Loix  Eccléf.  Diflert. 
fur  Ici  biens  d'Eglile. 

Si  les  Jéluiies  jouiflent  du  privilège  de 
fe  faire  ordonner  par  tels  Evêques  Catho- 
liques qu'ils  veulent  ?  S'ils  font  dans  le 
cas  du  y^adimenium  ?  V.  (ut  ces  deux 
queftions  le  mot  Ordination. 

Il  s'efl  prélcnte  iouvent  &  aux  Parle- 
ments &  aux  Congrégations  des  Car- 
dinaux ,  des  coiitelîaiions  à  régler  tou- 
chant des  fonilions  Eccléfiartiqucs  de 
la  part  des  Jéfuites  que  les  Evêques  & 
les  Curés  ont  cru  prcjudicier  à  leur  au- 
torité &  à  leurs  droits  ,  en  vertu  des 
claufes  &  conditions  qui  accompagnè- 
rent la  réception  de  la  Société  danj  le 
Royaume.  V.  fur  cette  matière  les  M. 
du  Clergé  ,  tom.  6.  pag.  145-  tom.  7. 
p.  838.  &  fuiv.  tom.  5.  pag.  S8y. 
tom.  5-  P-  2j}.  &  fuiv.  V.  auflî  Rc 
itgiesix  ,  Paro'jfe. 

La  Société  des  Jéfuites  a  fes  caufes 
commifes  au  Grand  Confcil  par  de» 
Lettres  Patentes  du  30  Juin  173S.  V. 
Grand  ConfeiL 

•:• 

C'étoit-là  ce  que  nous  avions  cru 
devoir  dire  des  Jéfuites  dans  la  pre- 
mière compofition  de  cet  ouvrage  ; 
nous  étions  alors  bien  éloigré  de  peu- 
fer  qu'en  le  retouchmt  pour  fa  réim- 
preflion  ,  nous  aurions  à  parler  de  1% 
lupprefCon  de  cette  puifTantc  Société. 
L'Arrêt  du  2^  Avril  I7<îi  fut  le  pre- 
mier fignal  de  ce  grand  événement , 
&  comme  l'éclair  qui  annonça  la  fou- 
dre :  il  efl  inutile  d'en  rappeller  ici  les 
difpoliiioi.s  ,    non  plus    quii  cela  diî 
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l'Arrêt  définitif  du  6.  Août  \'j6i  , 
Se  de  tous  les  autres  .rtndus  d  ms  les 
,difterentes  Cours.  L'Edic  du  R.n  ,  du 
mois  de  Novembre  1764,  qui  les  jul- 
tifie  tous,  les  a  comme  ablorbé;,  en 
devenant  lui-même  une  loi  générale  & 
uniforme  par  l'enrégiftrement  qui  s'en 
eft  tait  &  l'exécution  qu'elle  a  déjà 
reçue  dans  le  refTort  de  tous  les  Par- 
lements du  Royaume.  En  voici  la  teneur. 
"  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre,  à  tous  pré- 
fenrs  &  à  venir  ;  Salut.  Nous  nous 
fommes  fait  rendre  un  compte  exaft 
de  tout  ce  qui  concerne  la  Société  des 
Jéfuites ,  5c  nous  avons  réfolu  de  faire 
ulage  du  droit  qui  nous  appartient  el- 
fentiellement  ,  en  expliquant  nos  inten- 
tions à  ce  fujet.  A  ces  Ciufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
Conieil  ,  &  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiffimce  &  autorité  royale , 
Nous  avons  dit ,  ftatué  ,  ordonné  ;  6c 
par  notre  préfent  Edir ,  perpétuel  & 
irrévocable  ,  difons  ,  ftatuons  ,  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît  ,  qu'à  l'a- 
venir la  Société  des  Jéluires  n'ait  plus 
lieu  dans  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres 
&  Seigneuries  de  notre  obéilTance  ,  per- 
mettant néanmoins  à  ceux  qui  étoienc 
dans  ladite  Société  de  vivre  en  parti- 
culier dans  nos  Etats  ,  fous  l'autorité 
fpirituelle  des  Ordinaires  des  lieux ,  en 
fe  conformant  aux  loix  de  notre  Ro- 
yaume ,  &  fe  comportant  en  toutes 
choies  comme  nos  bons  &  fidèles  Ju- 
jets  ;  voulons  en  outre  que  toutes  pro- 
cédures criminelles  ,  qui  auroient  été 
commencées  à  l'occafion  de  l'inflitut 
,2c  Société  des  Jéfiiites ,  ioit  relative- 
ment à  des  ouvrages  imprimés  ou  au- 
trement ,  contre  quelques  perfonnes  que 
ce  foit  ,  &  de  quelque  état  ,  qualité  & 
condition  qu'elles  puiflent  être  ,  <ir- 
conflances  &  dépendances ,  loient  & 
dexneurenc   éteintes  ôi.  âlToupies ,    im. 
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poTint  filence  à  cet  effet  à  notre  Pro- 
cureur général.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeiilers , 
\e<  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  que  le  contenu  en  notre  prél'enc 
Edit ,  ils  aient  à  faire  exécuter ,  non- 
obitant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Ar- 
rêts ,  Règlements ,  &  autres  chofes  à 
ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  , 
en  tant  que  de  beioin  ,  dérogé  5c  déro- 
geons par  notre  préfent  Edir.  Car  tel 
ell  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  nous 
y  avons  £iit  mettre  notre  fcel.  Donné 
à  VerfaïUes  au  mois  de  Novembre , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixame- 
quatre  ,  &  de  notre  règne  le  «inquan- 
tieme.  signé  ,  Louis.  Et  Icellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie 
rouge  &  verte.,, 

„  Regirtré ,  ouï  ,  ce  requérant  le  Pro. 
cureur  général  du  Roi,  pour  être  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur ,  &  co- 
pies collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages 5c  Sénéchauiïees  du  relTort ,  pouc 
y  être  lu  ,  publié  6c  régiftré  :  enjoinc 
aux  Subflituts  du  Procureur  général  du 
Roi  d'y  tenir  la  main  ,  5c  d'en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Par- 
lement ,  toute»  les  Chambres  aflem- 
blées,  la  Cour  fuffifimment  garnie  ds 
Pairs  ,  le  premier  Décembre  mil  feoc 
cent  loixante- quatre.  Signi,  Dufranc.,, 

Cet  enrégiftrement  fut  fuivi  le  même 
jour  de  l'Arrêt  fuivant. 

"  Ce  jour  ,  la  Cour  ,  toutes  les  Cham- 
bres aflemblées ,  les  Princes  5c  Pairs 
y  feans ,  délibérant  fur  l'exécution  des 
Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit  du 
mois  de  Novembre  dernier  ,  réfriflrées 
cejourd'hui  ;  confidérant  qu'il  Importe 
à  la  tranquillité  publique  que  ladite 
Cour  me  néglige  rien  pour  prévenir 
toute  occafion  de  trouble  au  fujet  de 
la  permilïïon  accordée  par  ledit  Edit 
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aux  ci-dievint  fai-difants  Jcfulres  de 
vivre  daas  le  Royaume  ,  a  ordonne 
&  ordonne  que  lefdics  ci-devant  loi- 
dil'ams  Jcfuites  ,  qui  feroieiu  d=nî  le 
cas  de  proliter  de  ladite  pcrmillion  , 
feronc  tenus  de  réfider  dnns  le  Diocele 
de  leur  nailTance ,  &  néanmoins  ne 
pourront  approcher  de  la  Ville  de 
P.i'is  plus  près  que  dix  lieues  ;  comme 
aulli  de  (e  prcfenter  tous  les  fix  mnis 
devant  le  Subllicut  du  Procureur  géné- 
ral du  Roi  aux  Biilliages  &  Séné- 
chAufTées  dans  l'étendue  deiquels  ils 
feront  leurs  réfidcnces ,  lequel  en  en- 
verra certificat  au  Procureur  général 
du  Roi  ;  le  tout  à  peins  d'être  les 
contrev.nunts  pourfuivis  excraordinai- 
rement  :  enjoint  aux  Subdiruts  du  Pro- 
cureur gciléral  du  Roi  ,  dans  lefJits 
B-iilliages  &  SénéchaulTécs  ,  de  veiller 
chacun  en  droit  foi ,  à  ce  que  leldits 
ci-devant  foi-dilants  Jéfuitcs  le  con- 
forment aux  loix  du  Royaume  ,  A-rêts 
&  Réglomcnts  de  la  Cour  ,  &  le  com- 
portent comme  bons  &  fidèles  fujcrs  du 
îloi  ,  ainfi  qu'il  efl  prei'crit  par  ledit 
Edit  ,  (Se  d'en  rendrô  compte  au  Pro- 
cureur général  du  Roi  :  ordonne  que  le 
prélen:  Arrêt  Ibra  imprimé  ,  publia,  &c. 
Fait  en  Parlement  ,  toutes  les  Ch-m- 
bres  aileniMées  ,  les  Princes  &  Pairs 
y  t'éans ,  le  i   Décembre  1754.,, 

Par  un  dernier  Arrêt  de  la  même 
Cour,  du  9  Mai  1767,  tous  les  Jé- 
feites  qui,  membres  de  la  Société,  à 
J'époquc  du  6  Acûc  1761  ,  temps  au- 
quel M.  le  Procureur  général  fur  reçu 
ÂppclLniî:  ccmme  d'abus  de  leur  inlli- 
tut  ,  feront  tenus  de  le  retirer  dans 
quinzaine  hors  di;  Royaume,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  le  trouveront  avoir 
prêté  les  ferments  ordonnés  par  l^s 
Arrêcs  de  la  Cour  des  6  Août  i-j6t, 
&:  X2.  Février  17154,  &  qui  confif- 
toient  à  jvTrer  "  D'être  bons  &  fidebs 
ff  fujecs  &  Icrvitcurs  da  Roi ,  de  tenir 
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>,  &  prorcfTer  les  libertés  de  l'Eglifcî 
„  Gillicane  &  les  quatre  articles  du 
„  Cl-rgé  de  France  conrenus  en  la. 
,,  Déclaration  de  i68i  ;  d'oblerver  les 
,,  Canons  reçus  &  les  maximes  du 
,,  Royaume  ;  de  n'entretenir  aucune 
,,  corrci''pondance  direifle  ni  indirecte, 
,,  par  lettres  ou  pir  perfonnes  interpo- 
,,  fées  ou  autrement ,  en  quelque  forme 
,,  (Si  manière  que  ce  puifle  être  ,  avec 
,,  le  General  ,  le  Régime  &  les  Supé- 
„  rieurs  de  ladite  Suciété  ,  oU  autres 
„  perlonnes  par  eux  prepoiées ,  ni  avec 
„  aucun  membre  de  ladite  Société  rcfi- 
„  dant  en  pays  étranger  ;  de  ccm- 
„  battre  eii  toute  occalion  la  morale 
,,  pernicieufe  contenue  dans  les  Exfaits 
„  des  ^Iferticns  dépoféi  au  Greffe  de 
,,  la  t-our  ;  notamment  en  tout  ce  qui 
„  concerne  la  lu. été  de  la  perfonne  (Jes 
„  Ri.ii  &  l'indépendance  de  Jeur  Cou- 
„  r(  tane  ;-  «Se  en  tout  de  fe  conformer 
„  aux  difpofi'.ions  du  préfenc  Arrêt  ; 
„  notamment  de  ne  point  vivre  défor- 
„  mais,  à  queîv]ue  titre  6c  lous  quel- 
„  que  dénomination  que  ce  puifle  être, 
„  fous  l'empire  delJites  Conftituticns  & 
,,   Intli'ur.  „  V.  le   MAnml. 

JEU.  Le  jeu  eft  défendu  aux  Clerci, 
commo  on  le  voit  fous  le  mot  Cltrc. 
Le  Canon  i.  dift.  '^$.  les  menace  de 
dépofirion  ,  s'ils  s'adonnent  à  tels  jeux 
qai  palfcnt  les  bornes  de  l'honnêreré  & 
de  la  modération  :  EpifcofKS  ,  Pneshjcer, 
AHt  Diaconus  ,  ahfi,  at^ue  ebrietati  dcjer- 
■viens  ,  tiut  defmat  ,  ttHt  terre  dat»natf<r 
{  in  ^raco  deponatttr  )  Subdiaconns  ,  aut 
I.eStor  ,  af^t  Cantor  Jimdia  fuciens  ,  aut 
dejinat ,  titst  ccmmunione  prtvetur.  On  voie 
par  les  termes  de  ce  Canon  ,  que  la 
peine  qu'il  prononce  contre  les  Clercs 
n'eft  ,  pour  ainli  dire,  que  commuia- 
roire  ;  &  telle  cil  l'iiiterprécarion  de  la 
Glofe  qui  e!l  la  même  au  chap.  htcr 
d'ilcElos  de  excejf.  FnUt.  où  le  Pape  In- 
nocenc  111.   déclare  uullé   la  coUacicn 
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d'un  liénérice  fuite  à  un  Clerc  au  Dio- 
cole  de  Tours  ,  joueur  &  uluii^r  en 
même  temps.  Ce  Clerc  alléguoit  pour  la 
défenfe  la  couturae  du  pays  où  les  Clercs 
écoi-enr  eonurunéinenr  dins  l'ulige  de 
j  ^uer  ôi  de  prêter  avec  profit.  Li;  Pape 
r.'i'ur  poinî  d'égard  à  cette  excuîe  ,  & 
condunna  cette  honieufe  coutume  :  Nos 
tumcn  ^tii  ex  ofpcH  noftri  debito  yejîes 
bftjy.jmodt  extiipare  prof.cnimus  ,  atcjne 
Indus  fvh'.ptiiofos  Ç  occujione  quofum  [.-.h 
(ft'.aif.tn  cfirialitatis  ir/sa^/^ne  ,  ad  dijjo- 
Idtiofî.s  Ktarcriam  devertitxr  ^  pai.tcus 
improl/amfis  (XcnfuiCKcm  prjiiiSlam,  ijHd 
ver  pritiui.n  cof/fuetfidincm  C  ^^^  cen/tp- 
tela  dicenda  efl  ')  pu!li,itf-/r  frivolam  re- 
.  pMtatis,  Les  termes  de  la  Glofa  fur  le 
même  cliipitre  font  auffi  remarqua- 
bles :  Aîc£.  hodie  prohibcniitr  ,  tanen  vi- 
detur  âjiiod  propter  ho:  non  debc:  pyivArt 
jure  ft'O  y  fi  vcllet  fe  carr't^ere  ,'  idem  vi- 
detur  de  t'-finra ,  fed  aliud  (fi  in  cbtento , 
aliud  in  chtimnd»  pr opter  t.'Jkram  indif- 
tinBè  repelliTitr  ub  obtiticn.lo ,  fed  in  ob- 
tento  benefiicio  pctsfi  Epificopus  face)  e  ^ra- 
tiam  fi  Je  libeater  corrij^M  ,  de  jure  tamen 
potefi  dcponi.  C.  i.  difi.  47.  c.  fi  qr-.is 
chltiHS  ,  c.  (juoniam  multi  14.  q.  4.  V. 
Ufhre  ,   Homicide. 

Sur  la  qiicltion  fi  l'on  peut  deman- 
iier  l'argent  que  l'on  a  gagné  au  jeu , 
ou  répéter  celui  que  l'on  y  a  perdu  ? 
l'on  dillingue  les  jeux  défendus  des 
aunes  ;  on  ne  peut  demander  l'argent 
qu'on  a  gagné  à  des  jeux  défendus  , 
ni  repéter  celui  que  l'on  y  a  peidu  & 
que  l'on  a  p  lyé  ;  mais  on  a  une  aûion 
légitime  à  itnenter  contre  celui  qui 
sciule  d?  payer  ce  qu'il  a  perdu  à  un 
J€u   permis   ix  hop.nêre. 

Les  jeLX  qui  le  jcuenc  en  pr.llic, 
■comme  le  mail  ,  la  pomme  ,  wrA'c  àk- 
A^ndus  aux  Clercs  ,  &  généralement 
tous  ceux  dans  lelqufis  ils  peuvent 
être  un  icand -île  pour  les  Laïcs.  Ca-n,  23 . 
■du  Cuucile  dt  ^L'Ui  en  iJsS.  \ .Cvraùie, 
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Nous  n'avons  ri.?n  à  obferver  ici  ,  Çi 
ce  n'ell  ejue  l'ancienne  coutume  donc 
fe  déf.;nd;iic  le  Clerc  du  Diocele  ai 
Tours  ,  étoit  toute  condamnée  par  elle- 
mêmt  en  France  ,  itidependammjnt  de 
la  condamnation  du  Papî\  Les  Loix 
du  Royaume  ont  toujou;s  été  oppulces 
à  ces  fortûs  d'abus  ;  &  fi  les  Clercs  le 
trouvoient  aujourd'hui  furpris  à  des  jeux 
dtf.-nius  par  les  Règlements  de  police, 
ils  ieroicnc  con  jamnés  aux  amendes  par 
les  J.iges  feculiers  ,  tout  comme  les 
Laïcs;  lauf  ài'Evêque  de  les  punir  apiès 
les  moni'.i  )ns  requifes.  Loix.  Ecclél.  ch. 
des  Ciiai'is ,  11,  'fo, 

JEUNE  eft  une  monifrcaiion  qui 
confifle  dans  la  privation  de  quelques 
repas  ,  6c  qu'il  ne  f^iut  pis  confondre 
avec  l'abftinence  de  certains  aliments, 
comme  de  la  viinde,  des  œufs  ou  du 
Litr.ge.  Le  jeûne  comprend  (ans  doute 
l'abftinence  ;  mais  l'abftinence  de  cer- 
tains aliments  n'eu  pas  toujours  accom- 
pagnée de  jeûne. 

Le  jeûne  efl  ordonné  pAr  l'Eglifa 
pendant  le  Carême  &le=  Quatre  Te>nps. 
Le  jeûne  du  Caiétne  a  été  établi  dès  les 
premiers  fiecles  de  l'Eglife  ,  afin  qu'il 
y  tût  un  tetnps  de  l'année  confacré  à 
li  pénitence,  &  pour  iiriicer  l'e.xeirple 
de  Jefus-Chrifl  ,  qui  a  jeûné  pçndanc 
quarante  jours.  On  ne  trou.ve  pas  une 
époque  certaine  à  l'établilTemenr  da 
Carême  ,•  on  fait  feulement  par  les 
Conllituiions  Apoftoliques  ,  que  les 
Ch.éiiens  de  la  primitive  Egliie  jeû- 
noient  par  obligation  pendant  le  temps 
qui  precédoii  la  Pâque ,  &  que  te 
j;ûne  dut  oit  jufq.u'a  i'iieure  de  vê- 
pres ,  c'eft  -  à  -  due  ,  jusqu'au  foir. 
Voici  ce  qu'en  du  le  Can.  16.  difi-  J. 
de  confie,  pris  poui  le  lens  d'une  Ho- 
mélie de  S.  Grégoire  Pape  :  OitAdm' 
gejima  ,  ftimm.t  ohfervatioKe  efi  abfcr- 
va/Juc  ,  rit-  jijHKiHm  m  (tt    {prêter  a/it 
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Domifiicvs ,  (jiii  de  abjlinentià  fubtraEli 
funt  ,  y  ntji  (juem  infirmitas  impedieril  , 
nttllatennsfolvatur  :  Oaia  ipfi  (lies  decimt 
funt  annï  a  prima,  igitur  Dommtca.  Oua- 
AragefimA  ,  ttpjue  in  Pafcha  Domini  fcx 
hehdomadét.  compHtantur  ,  ijuarum  vide- 
licet  dies  qHitdraginta  ,  cr  duo  fiant.  Ex 
^H'.btis  d.iim  fex  Dominici  dies  abflinenti^ 
fubtrahitntur  ,  non  plus  in  ab(îinentia  , 
(juim  triginta. cr  fex  dies  rémanent ,  verbi 
gratià  ,  ji  per  CCCLXf^.  dies  annus  vol- 
vttur.y  df  nos  per  triginta  (^  fex  dies 
affigimar  ,  ejuafi  anni  décimas  duo  d/'vus. 
Sed  ut  facer  numerus  (^ttadrai^intarum 
dierum  adimpleatur  ,  tjuem  Salvator  nojler 
fuofacro  jejunio  ccnfecravit  ,  i^uatuor  dies 
prtoris  hebdomada.  ad  fupnlementum  ^tta- 
draginta  dierum  tolluntur  ,  id  eji  ,  ejuaria 
feria  ,  cj-.ta.  caput  jejunii  fubnotatur  ,  er 
ijuintaferiafetjiiens,  cr  fexta  ,  cir  fbbit- 
tum.  Nifr  enim  iflos  dies  cfuatuor  fupe- 
rioribus  triginta  fex  adjunxerimus ,  (jua. 
draginta  dies  in  ahjiinentia  non  habemus. 
Les  Evêques  modèrent  quelquefoii  la 
fcvérité  du  Cirême  ,  en  permettant 
?ufage  des  œufs  aux  Fidèles  de  leurs 
Diocefes;  la  règle  qu'ils  obfcrvent  plus 
ordinairement  fur  ce  fujet  ,  eft  de  n'ac- 
corder cette  permilîîon  que  quand  le 
poiflon  eft  fort  rare  ,  ou  dans  des  temps 
de  difctte. 

A  l'égard  du  jeûne  des  Quatre- 
Temps  ,  il  eft  parlé  dans  la  dift.  ']6. 
du  Décret.  Nous  ne  rapporterons  à  ce 
iujet  que  les  termes  du  Canon  4.  qui 
détermir^  l'ordre  de  ces  Quatre-Temps 
que  l'on  fuit  aujourd'hui.  Statuimus 
etiam  ut  jejunia  e^uatuor  Temporum  hoc 
ordinc  celebrentur  :  Frimtim  initia  Ona- 
dragt.'^ma  ,  fecundum  m  hehdomade  ten- 
tecofies  ,  tertium  vero  in  Septembri  , 
tjuartttm  in  Decembri  ,  more  fclito  fiât. 
Outre  les  jeûnes  du  Carême  &  des 
■Quatrc-Temps  ,  il  y  a  plufieurs  Fèces 
iolemnelles  dans  l'année  qui  font  pré- 
cédées d'un  jeûne.  Mais  %  cet  égard  ii 
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n'y  a  pas  de  règle  uniforme  dans  l'E- 
glife  ;  ce  qui  oblige  les  Fidelei  de  fe 
conformer  à  l'ufage  du  lieu  où  ils  lis 
trouvent.  On  ne  jeûne  jamais  le  Di- 
manche :  ni  on  ne  fait  maigre  le  jour 
de  Noël.  11  y  a  même  des  Diocefei  ob. 
il  eft  permis  de  manger  de  la  viande 
les  Samedis  qui  fe  trouvent ,  entre  U 
Fête  de  Nocl  &  celle  de  h  Furilication. 
Cap.  ex  parte,  c.explicari,  de  obferv.  jejun. 

Les  Curés  dtuvcnt  accorder  aux  ma- 
lades la  pcrmilHon  de  manger  de  1* 
viande  en  Carême  ou  dans  d'autres 
temps  d'sbftincncc  ,  quand  cet  ulage 
eft  néccftjne  pour  rècablir  leur  fanté. 
Ce  n'eft  point  un  péché  de  manger  de 
la  viande  en  Carême  ,  quand  on  fe 
trouve  dans  une  fi  grande  nécelîité , 
qu'on  feioiten  danger  évident  de  mourir 
de  taim  ,  fi  l'on  n'en  mangeoit.  C.  Confi- 
lium  ,    de  obferv.  jejun. 

Le  S.  Concile  de  Trente  exhorte  tous 
les  Paftjurs  d'apporter  toute  forte  de 
foin  &  de  diligence  pour  obliger  lej 
peuples  aux  oblervations  qui  vont  à 
mortifier  la  chair,  comme  Jbnt  la  dif- 
férence des  viandes  &  les  jeûnes.  Seff.  2$, 
Décret,  de  ref\ 

4« 

Quand  l'Archevêque  de  Paris  juge  k 
propos  d'accorder  l'ulage  des  œufs  dans 
fon  Diocefe  ,  le  Parlement  donne  un 
Arrêt  par  lequel  il  permet  en  confé- 
quencedu  Mandement  de  l'Archevêque, 
d'expofer  des  œufs  en  vente  dans  les 
marchés.  Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  7.  Février  \5Sx.  il  Ait  dé- 
fendu de  publier  une  Bulle  par  laquelle 
le  Pape  permettoit  l'ufage  du  beurre  , 
fromage  &  œufs  en  Carême  ,  aux  Pro- 
\iaces  ruinées  par  la  Guerre.  Le  motif 
de  cet  Arrêt  fut  les  mauvais  eflets 
de  cette  difpenfe  ,  par  rapport  aux 
nouveaux  Hérétiques. 

IGNORANCE.  Voyez  Irrégularité, 
Qualités  ,  Coadjuieur  ,  Science. 

ILLEGITLME. 
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ILLEGITIME.  W.  Bâtard. 

IMAGES.  Il  ne  faut  que  lire  fur  la 
matière  de  ce  moc  le  fage  Règlement 
du  Concile  de  Trente  ,  fejf.  zS-  defacris 
ima^inibus  ,  où  il  eft  parlé  du  fécond 
de  Nicée  .  feptieme  Général  ,  qui  con- 
damna l'iiéréfie  des  Iconoclaftcs.  Voyez 
J)Iicée.  Comme  ce  Règlement  du  Con- 
cile de  Trente  que  les  derniers  Con- 
ciles Provinciaux  du  Royaume  ont 
confirmé  ,  contient  auffi  des  difpofi- 
tions  touchant  les  Reliques  des  Saints , 
leurs  Fêtes  5c  les  Miracles ,  nous  avons 
cru  devoir  le  rapporter  ici  quoique  fort 
long  :  "  Enjoint  le  S.  Concile  à  tous 
„  les  Evêques  ,  &  à  tous  autres  qui  font 
„  chargés  du  foin  ,  &  de  la  fonâion 
„  d'enleigner  le  Peuple  ,  qui ,  fuivanc 
„  l'ufage  de  l'Eglife  Catholique  &  Apof- 
„  tolique  ,  reçu  dès  le  premier  temps 
„  de  la  Religion  Chrétienne,  confor- 
„  mément  aulfi  au  fentiment  unanime 
„  des  SS.  Conciles  ,  ils  inftruifent  fur 
„  toutes  choies ,  les  Fidèles  avec  foin  , 
„  touchant  l'intercefTion  &  l'invocation 
„  des  Saints ,  l'honneur  qu'on  rend  aux 
„  Reliques ,  &  l'ufage  légitimedes  Ima- 
,,  ges  ;  leur  enfeignant  que  les  Saints 
„  qui  régnent  avec  Jefus-Chrift ,  offrent 
„  à  Dieu  des  prières  pour  les  hommes; 
„  que  c'eft  une  chofe  bonne  &  utile 
,,  de  les  invoquer  ,  &  fupplier  humble- 
„  ment  ,  &  d'avoir  recours  à  leurs 
,5  prières ,  à  leur  aide  ,  &  à  leur  affif- 
„  tance  ,  pour  obtenir  des  grâces  & 
„  des  faveurs  de  Dieu  ,  par  fon  Fils 
„  Jefu<:-Chrift  Notre  Seigneur  ,  qui  eft 
„  leul  notre  Rédempteur  &  notre  Sau- 
„  veur  ;  &  que  ceux  qui  nient  qu'on 
„  doive  invoquer  les  Saints ,  qui  jouif- 
„  fent  dans  le  Ciel  d'une  félicité  éter- 
„  nelle;  ou  qui  foutiennent  que  les  SS. 
„  ne  prient  point  Dieu  pour  les  hom- 
„  mes  ;  ou  que  c'eft  une  idolâtrie  de 
,,  les  invoquer  ,  afin  qu'ils  prient  même 
9,  pour  ciiacua  de  nous  eo  particulier  , 
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\,  ou  que  c*efl.  une  chofe  qui  répugne 
„  à  la  parole  de  Dieu  ,  &  eft  contraire 
„  à  l'honneur  qu'on  doit  à  J.  C.  feul 
„  &  unique  Médiateur  entre  Dieu  & 
„  les  hommes  ;  ou  même  que  c'eft  une 
„  pure  folie  de  prier  de  paroles ,  ou 
„  de  penfées ,  les  Saints  qui  régnent 
„  dan,  le  Ciel ,  ont  tous  des  fcntiraencs 
„  contraires  à  la  piété. 

„  Que  les  Fidèles  doivent  fembla- 
„  blement  porter  refpeft  aux  eorps 
„  Saints  des  Martyrs ,  &  des  autres 
„  Saints  qui  vivent  avec  J.  C.  ces  Corps 
„  ayant  été  autrefois  les  Membres  vi- 
„  vants  de  J.  C.  &  le  Temple  du  Saint 
„  Efprit ,  &  devant  être  un  jour  refluf- 
„  cités  pour  la  vie  éternelle ,  5c  revêtus 
„  de  la  gloire  ;  5c  Dieu  même  faifanc 
„  beaucoup  de  bien  aux  hommes  pac 
„  leur  moyen  :  de  manière  que  ceux 
„  qui  foutiennent  qu'on  ne  doit  point 
„  d'honneur  ni  de  vénération  aux  Re- 
„  liques  des  Saints  ;  ou  que  c'eft  inu- 
„  tilemenc  que  les  fidèles  leur  portent 
„  refped ,  ainfi  qu'aux  autres  monu- 
„  ments  facrés  ;  5c  que  c'eft  en  vain 
„  qu'on  fréquente  les  lieux  confacré;  à 
„  leur  mémoire ,  pour  en  obtenir  k- 
„  cours  ,  doivent  erre  aulfi  tous  abfo- 
„  lument  condamnés  comme  l'E'TJifs 
„  les  a  déjà  autrefois  condamnés  ,  5c 
„  comme  elle  les  condamne  encore 
„  maintenant. 

,,  De  plus  ,  qu'on  doit  avoir  5c  con- 
„  ferver  principalement  daisï  les  Ecli- 
„  fes  ,  les  Images  de  Jcfus  Chrift  ,  Je 
„  la  Vierge  Mère  de  Dieu  ,  5c  des 
„  autres  Saints;  5c  qu'il  leur  faut  rendre 
„  l'honneur  5c  la  vénération  qui  leur 
„  eft  due  :  non  que  l'on  croie  qu'il  y 
„  ait  en  elles  quelque  Diviniié,  ou 
„  quelque  vertu  ,  pour  laquelle  on  leur 
„  doive  rendre  ce  culte  ou  qu'il  taille 
„  leur  demander  quelque  chofe  ,  ou 
„  arrêter  en  elles  fa  confiance  ,  comme 
„  faifoient    autrefois    les    Payens    qui 
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„  mettoient  leur  eljiérancô  dans  les 
„  Idoles.  Mais  ,  parce  que  l'honneur 
„  qu'on  leur  rcnJ  ,  cft  rcic  é  aux  ori- 
„  ginaux  qu'elles  reprtlenten:  ,  de  ma- 
„  niere  que  par  le  moyen  des  Images 
„  que  nous  baifons ,  &  devant  lel- 
„  quelles  nous  nous  découvrons  la  tècc  , 
„  &  nous  nous  proflernons ,  nous  aio- 
„  rons  Jefus  -  Chrill ,  iSc  renions  nos 
,,  refpefts  aux  Saints  ,  dont  elles  portent 
„  la  relfemblance  ;  ainii  qu'fl  a  é;é 
,,  défini  êc  prononcé  par  les  D-crets 
„  de?  Conciles,  &  paniculiérement  du 
„  l'econd  Concile  de  Nicée  ,  contre 
,,  ceux  qui  attaqucicnt  les  Images. 

„  Les   Evèques  feront  aufti  entendre 

„  avec  loin  ,  que  les  hilloires  des  myl- 

„  teres  de  notre  Rédemption  exprimées 

,,  par  peintures  ,  ou  par  autres  repré- 

5,  Tentations  ,  iont  pourinftruire  le  l'eu- 

,,  pie  ,  &  pour  l'accoutumer  ,   &  l'af- 

,,  termir  dans  la  pratique  de  le  Ibuvenir 

.„  coniinaellement  des  articles  de  la  Foi: 

,,  de  plus ,  que  l'on  rire  encore  un  avan- 

„  rage  confidérable  de  toutei  les  Saintes 

„  Images,  non- feulement  en  ce  qu'elles 

„  fervent  au  Peuple  à  lui  rafraicliir  li 

„  mémoire  de^  faveurs  &  des  biens  qu'il 

„  a    reçus  de  Jelus-Chrift  ;  mais  parce 

„  que  les  miracles   que  Dieu  a  opères 

;„  par  les  Saints,  &  les  exemples  ïalu- 

.,,  taires  qu'ils  nous   ont   donnés  ,  font 

„  par    ce  moyen    continuellement    ex- 

„  pofés  aux  yeUx  des  Fidèles  ,  pour  en 

„  rendre  grâces  à   Dieu  ;  Se  pour  les 

„  exciter  à  conforme»  leur   vie  «Se  leur 

„  conduite,  iur  le  modelé  des  Saints, 

„  adorer  Dieu  ,   l'aimer,  &  vivre  dans 

„  la  piét-é.  Si  quelqu'un  enfeigne  quel- 

„  que    chûfe   de  contraire   à  ces   Dé- 

.,,  creis  ,   ou    qu'il    ait   d'autres   Çenzi- 

„  ment^  ,  qu'il  loit  anathême. 

„  Que  s'il  s'fft  glillé  quelque  abus 
„  parmi  ces  oblervations  )i  fuîmes  & 
j,  fi  falucaires,  le  S.  Concile  fouliaite 
^•excrémemcnc  liu'il»  fuient  «n.iérciuciic 
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„  abolis  ;  de  manière  qu'on  n'expofe 
„  aucunes  Images  qui  puiiTent  induira 
„  à  quelque  fauffe  dodrii.e  ,  ou  donner 
>,  occafion  aux  perfonnes  gioificres  de 
,,  tomber  en  quelque  erreur  dargereuiéj 
„  &  s'il  arrive  quelquefois  qu'on  fafTe 
„  bire  quelques  figures  ,  ou  quelques 
„  tableaux  des  hiftcires  ou  événements 
„  contenus  dans  la  fainte  Ecriture  , 
„  lelon  qu'on  le  trouvera  cxpédii.iic 
,,  pour  l'inftrudion  du  peuple,  qui  n'a 
„  pas  la  connoilTince  des  lettres  ,  on 
,,  aura  loin  de  les  bien  inflruire  ,  qu'on 
„  ne  prétend  pas  par-là  rcpréicnter  la 
„  Divinité,  comme  fi  elle  pouvoir  être 
„  appei<jue  par  les  yeux  du  corps  ,  ou 
„  exprimée  par  des  couleurs  Ik  par  des 
„  %ure5. 

,,  Dans  l'invocation  des  Saints ,  la 
,,  vénération  des  Reliques  ,  &  le  faine 
„  ulage  des  Images  ,  on  bannira  aulïï 
„  toute  forte  de  fuperftition  ,  on  éiof- 
„  gnera  toute  recherche  de  profit  in- 
„  digne  &  fordide  ,  &  on  évitera  enfin 
„  tout  ce  qui  ne  fera  pis  conforme  à 
,,  l'honnêteté  :  de  manière  que  dans  la 
„  peinture  ni  dans  l'orrement  des  Ima- 
»  gf  5  ,  on  n'emploie  p.unt  d'agréments 
„  ni  d'ajullemcnts  piotànes  &  afledés., 
„  &  qu'on  n'abufe  point  de  la  folemnitc 
,,des  Fêtes  des  Saints  ,  ni  des  voyages 
„  qu'on  entreprend  ,  à  delTein  d'honoier 
„  leurs  Reliques  ,  pour  fe  lailfer  aller 
„  a'jx  excès  &  à  l'yvrognerie  ,  comme 
„  li  l'honneur  qu'on  doit  rendre  aux 
,,  SS,  aux  jours  de  leurs  Fêtes  ,  con- 
„  fifloit  à  les  pafTer  en  débauche  &  en 
.,,  dé;églemenr. 

„  Les  Evéques  enfin  apporteront  en 
.,,  tout  ceci ,  tant  de  foin  &  tant  d'.tp- 
„  plicatioa  ,  qu'il  n'y  pareille  ni  dé- 
„  lordre  ,  ni  tumulte.,  ni  emportement;, 
„  rien  enfin  de  profane  ni  de  contraire 
„  à  l'honnêteté ,  puifque  la  Sainteté 
,,  couvient  à  la  Maifou  de  Dieu. 
„  Ci  ;  iLxa  que  ces  ehofes  s'oblerveut 


ï  MA 

■jj/plus  exa5:3ment  ;  ordonne  le  S.  Con- 
„  cile ,  qu'il  ne  foi:  permis  à  qui  que 
„  ce  foie  ,  de  meccre  ou  faire  mectre 
„  aucune  Iraige  excraordinaire  ,  5c  d'un 
„  ufage  nouveau  ,  dans  aucun  lieu  ou 
„  Eglile  ,  quelque  esemptc  qu'elle  puiffe 
„  être  ,  ians  l'approbation  de  l'Evéque. 

„  Que  nuls  miracles  nouveaux  ne 
„  foienc  admis  non  plus  ,  ni  nulles 
„  nouvelles  Reliques  ,  qu'après  que 
„  l'Evêque  s'en  fera  rendu  certain  ,  & 
„  y  aura  donné  fon  approbation  :  & 
„  pour  cela,  auiîi-tôt  qu'il  viendra  fur 
„  ces  mitieres  quelques  chofes  à  fa 
„  connoiflarice  ,  il  en  prendra  avis  6c 
„  coni'eil  des  Théologiens ,  &  autres 
„  perfonnes  de  vertu  ,  5c  il  fera  enfuite 
„  ce  qu'il  jugera  à  propos ,  confor- 
„  mémenc  à  la  vérité  du  fait  ,  &  aux 
„  règles  de  la  pieté. 

,,  Q.ie  s'il  le  rencontre  quelque  ufage 
j,  douteux  à  abolir ,  ou  quelque  abus 
„  difficile  à  déraciner ,  ou  bien  qu'il 
„  nailTe  quelque  quellion  importante 
„  fur  ces  mêmes  matières;  l'Evêque 
„  avant  que  de  rien  prononcer,  attendra 
5,  qu'il  en  ait  pris  le  fentiment  du  Mé- 
„  tropolitain  ,  oc  des  autres  Evêques 
„  de  la  même  Province  ,  dans  un  Con- 
„  cile  Provincial  :  enlorte  néanmoins 
,,  qu'il  ne  fe  dé.ide  rien  de  nouveau, 
„  &  d'inufiîé  jufques  à  préfent  dans 
,5  l'Eglile  ,  fans  en  avoir  auparavanc 
„  confulté  le  Très- Saine  Père.,, 

•^ 

Nous  avons  die  que  les  Conciles  Pro- 
vinciaux du  Royaume  avoient  confirmé 
le  Règlement  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  tels  font  en  effet  ceux  de  S;ns 
en  1528.  de  Tours  5c  de  Rheiras  en 
1585.  de  Bourges  en  1584.  &  de  Nar- 
bonne  en  160^.  Ord.  Synodales  de 
Grenoble,  pag.  275.225.  Mais  ce  qui 
efl  dit  fur  la  fin  de  ce  Règlement  , 
qu'il  faut  que  l'Evêque  pour  retrancher 
les  anciens  abus  fur  les  Reliques ,  con- 
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fuite  fon  Mérropaluain ,  5c  le  Concile 
de  la  Province  ,  5c  même  qu'il  s'adielTe 
au  Pape  ,  n'ell  pas  fuivi  en  France , 
où  l'Evêque  peut  faire  feul  i'ur  ce  fujec 
ce  qu'un  zèle  prudent  5c  é*;lairé  lui 
fuggere.  Loix  Ecclèf.  chap.  des  Fêtes, 
des  Images ,  6cc.  n.  1 1  M.  du  Cierp-é, 
t.  5.  p.  1561.  5c  fuiv.  t.  6.  p.  1224. 

M.  d'Héiicourt  en  l'endroi:  cité 
rappelle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  15.  Mars  J708.  qui  juge  qu'on  ne 
peut  intenter  une  adion  polTeiroire 
contre  l'Evoque,  qui  dans  le  cours  de 
fa  vifite  s'einpare  de  quelque  Relique 
ou  Image  fufpede  de  faufleté  ,  ou  vifi- 
blemenc  indécente  ,  parce  qu'alors  l'E- 
vêque fait  la  fonclion  de  Juge.  M.  la 
Nain  ,  Avocat  Général  ,  portant  la 
parole  dans  cette  affaire ,  établit  5c 
juftifia  la. maxime  que  l'aéfion  poffif- 
loire  n'a  point  de  lieu  contre  ceux  qui 
font  la  fjnélion  de  Juge  ;  6c  cette 
autre  ,  que  les  aftions  poflènoires  in- 
tentées pour  les  chofes  fpirituelles  5c 
en  particulier  pour  les  Reliques ,  font 
de  la  compétence  des  Juges  Royaux  , 
fe  trouvent  plufieurï  Arrêts ,  dit  Papou  , 
liv.  I.  tit.  1.  n.  6.  donnés  tant  à  Paris  , 
qu'autres  Cours  Souveraines  ,  pour  la 
punition  de  ceux  qui  ont  fuppofé  fiuffes 
Reliques  ,  5c  il  en  rapporte  quelques- 
uns   au  même  lieu. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  fic  un 
Mandement  le  21.  Mai  17 17.  portant 
défenles  d'o.pofer  des  tapifferies ,  ta- 
bleaux &  autres  décorations  indécentes 
dms  les  Eglifes ,  les  rues  5c  aux  repo.- 
foirs  à  la  Fête-Dieu.  V.  l'art.  10.  du 
Réglem.  des  Régul. 

IMBECÎLLE.  V.FoUe. 

IMMUNITÉ,  en  général,  eft  l'e- 
xemption d'une  charge  ,  à  munere 
exemptio.  V.  Liberté  ,   ProteBien. 

On  a  confacré  'dans  l'ulage  le  moe 
à' immtiait es . ,  aux  exemptions  5c  privi- 
lèges   de  l'EglUe  ;  5w  à   cet  égard  ot^ 
1  iii  2, 
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en  diftingue  de  trois  Ibrtes.  i*'.  L'Im- 
munité des  lieux  qui  fe  rapporte  au 
Temple  même  des  Egliles.  2*^.  L'Im- 
munité des  perfonnes  qui  regarde  les 
privilèges  don:  jouiflent  les  Eccléfiaf- 
tiques.  5^.  Et  l'Immunité  des  biens  qui 
concerne  les  biens  &  revenus  de  l'Eglife. 
Nous  allons  expofer  ici  lucceflivemenc , 
&  avec  Its  renvois  néceflaires ,  la  ma- 
tière de  ces  trois  articles  dont  chacun 
demanderoit  un  traité  particulier. 

S.  I.  Immunités  des  Lieux.    L'on 
voit  fous  le  mot  Eglife ,  le  relpeft  que 
l'on  doit  avoir  pour    les   Eglifes  ;   les 
Ades    profanes    &   indécents   qu'il  eft 
défendu  d'y  exercer.   Le  Canon  Taber- 
naculnm ,  rapporté  fous  le  même  mot , 
marque  aulfi  la  néceflité  de  célébrer  les 
Sts.  Myfteres  dans  les  Eglifes.  Nous  ne 
parlerons    donc  ici  que  de  ce  fameux 
Droit  d'Immunité  qui  fait  des  Egliles 
&  des  lieux  contigus ,   un    afyle  facré 
pour    les   criminels  qui  s'y  réfugient  ; 
Turs  qua.flionthtis  refpondentes ,  juxta  fa- 
çrortim    ftAtuta    CunonHm  q-   traditiones 
Legum  ctvïlium  ,ita  âuximus  dtfiinguen- 
{ifim  •■  qnod  fugiens    ad   Ecclejium  ,  aut 
liber  ,  am  fer  vus  exijiit.  Si  Itbtr  ,  tjuan- 
tumcKmcjue  gravia  maleftcia  perpetrave- 
rit  ,  non  eft  violenter  ab  Ecclejia  extra- 
hendui ,  nec  inds  damnari  débet  ad  mor- 
tem  ,  vel  ad  vœnam  ;  fed  ReBores  Ecile- 
fittriim  fibi  obtincre  debeiit  membrtt  ,   cr 
vitam.   Super  hoc  tar/ien  ejKod  inique  fe- 
cit  ,   cr   alias  légitimé  punicndus   e>-  hoc 
'iierum  cfl   fiifi   publicHS  latro  fuerit  ,  vel 
tioÛurnus  d'populator  agrorum  ,  qui  diim 
itinera  freqitemata  ,  vel   publicas  ftratas 
objîdet    aggreJJioi7is  infuliis  ,   ab   Eccle/ùi 
extrahi    poteji  ,  impunitdte  son  jwdftira  , 
fecundum    Canomcets  jancliones.    Si   veto 
Jervus  fuerit  ,  cjui   CMifugerit  ad   Ecde- 
fiam  :  pofiquam  de   irupunitate  fua    Do' 
vtiriKs   ejus    Chrieis  juramentum   pr/ejii- 
terit    ad  fervitihm    Domini   Jxi   redire 
ftitipelljmr  j    ttiam  invitHSi  alioquin  k 
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Domina  poterit  occuparL  C.  6.  de  Immun.' 

Ecclef. 

Les  Sts.  Cmons  dont  parle  ce  cliap. 
font  ceux  du  Décret  en  la  caulé  17.  q.4, 
C  definivit ,  c.  id  conftitmmiis  ,  c.  mu- 
tuentes.  Les  Loix  civiles  au  Code  de 
his  qui  ad  Ecclef,  confug.  lont  celles  donc 
il  fait  aulTi  mention.  Quoique  certains 
Canoniftes  Romains  difent  que  l'Immu- 
nité des  Egliles  eft  de  Droit  Divin, 
elle  paroît  cependant  n'avoir  eu  lieu 
que  fous  les  premiers  Empereurs  Chré- 
tiens ,  &  n'eli  par  conféquent  que  de 
Droit  pofitif.  L'Eglilé  n'a  commencé 
même  à  faire  des  Canons  fur  ce  fujer, 
que  vers  le  fixieme  fiecle  j  mais  quoi- 
qu'il en  foit ,  pour  donner  une  idée  de 
ce  droit  encore  en  ufage  dans  plufieurs 
pays,  il  faut  diftinguer  les  lieux  aux- 
quels il  eft  attaché  ,  les  perfonnes  qui 
peuvent  en  jouir ,  &  les  crimes  qui 
font  exceptés. 

1°.  A  l'égard  des  lieux  ,  la  règle 
générale  eft  que  l'Immunité  a  lieu  dans 
toutes  les  Egli(és&  Mai  Ions  Religieufes. 
Régula  fit  quod  corfugiens  ad  locafacra, 
fcH  religiofa  ,  iride  extrahi  non  poteft. 
Archid.  in  cap.  définit,  n.  I.  vrrf.  in  loc. 
far.clo,   17.  q.  4. 

Qu'entend  -  on  par  lieux  facrés  5c 
religieux  ?  Les  Auteurs  dil'ent  qu'à 
l'effet  de  cette  Immunité  on  entend  par 
lieu  iacré  généralement  toutes  les  Egli- 
fes bafiliques ,  Chapelle»  non  domefti- 
ques  ,  Oratoires ,  Hermiiages  &  autres 
lieux  femhlables ,  confacres  par  l'Evê- 
que  :  Et  quodlibet  aliud  facellum  pro 
Aîijfa  dicenda  ,  Epifcopalt  ahHorit>ite 
cotijiruBuTK.  Mar.  Ital.  de  Immunit.  Ec' 
clef.  lib.  I.  cap.  4.  §.  5.  Les  lieux  reli- 
gieux font  en  général  les  Monafteieif 
&  les  Habitations  conventuelles  des 
Eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers  , 
les  Hôpitaux  ,  les  Séminaires ,  les  Mai- 
fons  de  Convertis,  &  autres  fcmblable*^, 
écablies  de  i'aworké  de  l'Evêq^ue  ou  da 
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Pape.  La  conftitution  du  P.ip3  Gré- 
goire XIV.  qui  contienc  un  Règlement 
nouveau  fur  cette  matière ,  n'a  rien 
change  à  cette  règle  générale  ,  qu'il  faut 
expliquer  ici  fuivanc  les  ufages  des  pays 
où  cette  Immunité  ell  encore  oblervée. 
Une  EgUie  non  Paroillîale  où  l'on  ne 
célèbre  jamais  les  Sts.  Myfteres ,  eft 
comprife  dans  cette  règle  ,  c'eft-k  dire  , 
que  le  droit  d'afyle  y  a  lieu  ,  ainfi  que 
dans  les  Egliles  non  encore  coniacrées 
Ç  pourvu  qu'on  y  chante  les  Offices 
.  Divins  )  ,  interdites  ,  ou  ruinées  avec 
elpérance  de  réédification  :  car  fi  l'E- 
glife  avoir  été  démolie  par  ordre  de 
l'Evêque ,  pour  ne  devoir  plus  être 
réédifiée  ,  l'Immunité  ne  pourroit  y 
avoir  lieu.  L'Immunité  a  encore  lieu 
dans  une  Egliie  dont  la  conftruûion 
n'efl  pas  finie ,  mais  où  l'Evêque  a 
déjà  polé  la  première  pierre  ,  pourvu 
toutefois  que  la  conftrudion  n'en  ait 
pas  été  abandonnée.  Elle  a  lieu  encore 
dans  le  cimetière  de  la  Paroifie ,  foit 
qu'il  foit  contigu  ou  fcparé  de  l'E- 
glife  ;  dans  les  Hôpitaux  fondés  par 
l'Evêque  ,  ou  établis  de  ion  autorité  , 
dans  les  Oratoires  ou  Chapelles  publi- 
ques &i  non  privées  ,  fondées  par  la 
tnême  auto'ité  de  l'Ordinaire  ;  dans 
l'enceinte  de  l'Eglife  in  atrium  EccUfia , 
c'eil-à-dire  ,  dans  le  cloître  ,  le  por- 
tique ,  le  dortoir  ,  &  autres  lieux  accef- 
foires  &  circonlcrits  ,  fea  claufirum  , 
forticHm  f  ambitum  ,  dcrmitorium ,  intra. 
Jèpta  ^  in  toram  fabricant  Ecclejîa  ;  dans 
le  Palais  de  l'Evêque  pourvu  qu'il  ne 
foit  pas  éloigné  de  40.  pas  de  la  Ca- 
thédrale ,  ou  qu'il  y  ait  une  Chapelle 
où  l'on  dife  la  Méfie  ;  dans  le  Palais 
des  Cardinaux  ,  mais  aujourd'hui  cette 
Immunité  n'a  plus  lieu.  Le  Prêtre  qui 
porte  le  St.  Sacrement  ,  peut  fervir  de 
refuge  &  d'Immunité  à  un  criminel. 
On  avoir  auffi  autrefois  attaché  ce  pri- 
vilège au.x   Ilacues    des   Princes  ^  mais 
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cet  ufage  a  ceiTé.  L'immunité  s'éteni 
jufqu'aux  degrés  de  l'Eglife ,  quand  ils 
font  contigus  ;  l'Immunité  a  donc  lieu 
à  plus  forte  railon  à  la  porte  même  de 
l'Eglife  ôc  fur  le  toîr. 

L'on  dit  ordinairement ,  5c  cela  fa 
trouve  ainfi  réglé  par  les  Canons,  ou 
leurs  Gloles.  G!of.  in  cap.  Jicm  anti~ 
(juitas  17,  q.  4.  que  l'Immunité  a  lieu 
dans  les  EgUles  &  jufques  à  trente  pas 
à  l'entour  quand  ce  ne  font  pas  des 
Eglifes  Cathédrales  ,  &  jufques  à  40, 
pas  à  l'entour  des  Eglifes  Cathédrales. 
Ces  50.  ou  40.  pas  fe  mefurent  depuis  la  . 
porte  de  l'Eglile  ;  mais  cette  règle  n'eit 
plus  exactement  obfervée.  Comme  elle  ne 
s'applique  qu'aux  maifons  &  accefloires 
des  Eglifes  ,  &  qu'aujourd'hui ,  (^  à 
moins  que  ce  foient  des  Chapitres  & 
des  Monafleres  qui  ont  des  cloîtres), 
la  plupart  des  Eglifes  lont  avoifinéej 
de  maifons  de  Laïcs ,  on  garde  plutôt 
la  maxime  précédente  ,  que  l'Immunité 
a  lieu  dans  les  Eglifes  ôc  dans  tout  ce 
qui  en  dépend.  Hoftienf  /«  /}if?f.  de 
Immtm.  Ecclef.  n.  8.  tn  fin.  Toutes  ces 
différentes  décifions  que  nous  avons  cru 
ne  devoir  rapporter  que  fommairemenr, 
àcauledeleur  inutilité  dans  leRoyaume, 
font  prilès  dans  les  Canonifles  qui  onc 
traité  au  long  cette  matière.  Mar.  Lalia, 
de  Imrnimit.  EccUf.  lib.  i .  f .  4-  Prolper. 
Farinac.  de  Immmtt.  Ecclef.  appendix^ 
Barbofa  ,  de  jar.  Ecclef.  lib.  i.  çap.  5. 
Léon,  thef.  cap.  i^.q-c. 

1*'.  Régulièrement  l'Immunité  des 
Eglifes  elt  due  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  lans  en  excepter  les  Eccléfia'C- 
tiques.  Ancharan  ,  in  Clem.  \.  de pœmt^ 
er  remijf.  q.  2.  n.  5-  contre  l'opinion  de 
quelques  Auteurs  qui  prétendent  que 
les  Clercs  peuvent  être  tirés  de  l'afyle 
pour  être  punis,  non  par  le  Juge  féculier, 
mais   du  juge  d'Eglife. 

L'excommunié  &  d'autres  à  qui  l'en- 
trée dsi  l'Eglife  a  été  interdite ,  jouiliéntr 
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aulTi  du  droit  d'atyle  ,  cfr  hic  eji  carr.— 
mur.h  opinio.  Boer.  dtcif.  i  lo.  Covar. 
VAy.  rejol.  lih-  2.  c.  20.  n.  n. 

Le  Débiteur  pour  caule  civile  jouic 
de  l'Immunité  de  quelque  nature  que 
foienr  les  dettes  -,  ainli  les  Reliqiiataires, 
les  Exadeurs  ou  Receveurs  û'impô:s  , 
les  Banqueroutiers  ,  les  Sulpcds  de 
fuite  ,  toutes  fortes  de  Débiteurs  fans 
diAinflion,  font  à  l'abri  dans  les  Eglifes 
de  la  capture  ou  de  la  priibn  ;  mais  non 
des  condamnations  ,  &  des  pouriuiies 
l'ur  leurs  biers.  Farinacius  ,  Uc.  cit. 
cap.   ^.  .  ,        . 

L'Efclave  jouit  de  l'Immunité  ,  foie 
qu'il  le  retire  dans  les  lieux  hcrés  pour 
crime  ou  pour  mauvais  traitement  de 
l'on  maître,  apitd  DcHm  nen  eft  accepiio 
perforiarum.  Quand  c'eft  p;mr  cette  der- 
rière caufe  5  le  maître  ne  peut  retirer 
fon  efclave  qu'en  faihint  ferment,  ou 
en  cautionnant  d'ailleurs  de  ne  pas  le 
punir  ,  ni  maltraiter.  Farinac.  loc.  cit. 
çap.  4-  c.  rullus  Clcricorum  17  f .  4. 

On  a  douté  li  les  Juifs  6c  les  Infi- 
dèles peuvent  jouir  de  l'Immunité  ; 
mais  cette  confidération  ,  qu'on  ne  doit 
pas  craindre  de  tirer  des  lieux  faints  , 
celui  qui  y  eft  fans  crainte  ,  a  fait 
panchor  le  plus  grand  nombre  des 
Po>!ACurs  pour  la  négative  ious  cette 
rellridion,  que  fi  le  Juif  ou  Tlnfidele 
ainfi  réfugié  demande  fincéremcnt ,  ^ 
7ion  Jlmuliitè  ,  de  recevoir  le  Baptême  , 
on  ne  pourra  dès- lors  violer  fon  afyle. 
farinac.  cap.  $.     " 

C'ell  encore  une  quefllon  fi  un  exilé, 
un  contumax  ou  même  un  condamné 
peuvent  fe  réfujîier  en  fûrcié  dans  les 
E?lifcs  ;  mais  l'Auteur  cité  que  nous 
fuivons  ,  ne  fait  à  cet  égard  d'autre 
diilinélion  que  celle  des  crimes:  Guti- 
àcm  imrriHnftate  ,  fi  hennit  i  qt  condemnati 
fuerint  pro  aitpine  non  excepta  ;  fecus , 
/i pro  crim':ne  excepta.  Cap.  1.  n.  41. 
•     3'-'.    Les    terints  rapportés  ci-defliis 
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ducti.  Inttr  mViu  ,  ijuantuntcumi^ue ^aviâ 
maleficia  perpetraverit  ,    ne  permettent 
pas  de  dciuter  que  l'Immunité  n'ait  li.;u 
pour  routes  fortes  de  crimes  ,  &   c'ell 
auffi  la  règle  générale.  Mais ,  comme 
indépendamment   de   ce  q'ie    plufieurs 
croiciK  que  le  droit  d'afyle  efl  défavora- 
ble (Se  qu'il  faut  le  reftreindre  ,  il  ell  cer- 
taines efpeces  de  crimes  dont  l'impunité 
feroit    dangereufe  ;    dans    cet    efprit   , 
Grégoire  XIV.  excepta  par  fa  Coofli- 
tution  mojihée  &  expliquée   par  celle 
de   Benoît   XIII.    dans    li    Concile  de 
Rome  en  1725.  Les   voleurs   publics, 
les  brigands  ou  voleurs  de  grands  che- 
mins ,  les  dépopulateurs  nocturnes  des 
champs ,  ceux  qui  ont  commis  homicide 
ou    quelque   mutilation    des    membres 
dans  les  Eglifes  mêine  ,  les  homicides 
de   guer-à-pcns    ou   par   trahifon  ,   les 
affailins ,  lis  hérétiques,  Ks  criminels 
de    Lez»-Majefté    en    la    perfonne    du 
Prince.   Pttblici  fàlicet  latrones  ,  viarum 
grajfatores  ,   dcpopuLuores    i'grornm ,    ho- 
mictdia ,   cJ"    mutilMiones  mcnibrorum  in 
EccUfiis   con7ntittentes  ,  homicide    prodi- 
torii\,    atfiijfiiiii  ,   bxrerici  ,  reicjue  L(tz.t, 
Mr.jefiatis  in  perfonam  Principis.  Benoîc 
XllI.  a  ajouté   les  complices   &  adhé- 
rents des  afialfinats ,   les   fiuffaires  des 
Lettres    Apoftoliques ,  les    faux   mon- 
noyeurs ,  los  conculllonnaires  dans   des 
Adminiftraiions  publiques  ,  les  AfTûllîns 
qui  ont  commis  leur  crime,  non- feu- 
lement dans  un  lieu  faim  ,  mais  contre 
des  perfonnes  qui  n'y  étoient  pas  elle?- 
mèmes  &  vice  vcrf^ ,  les  violateurs  de 
riminuniié  en  la  perfonne  des  Réfugiés. 
P.i  r  la  règle  viclufio  unias  efi  exclufia 
aîterius ,  les    coupables    de    routes  les 
autres  fortes  de  crimes  jouiffen:  de  l'Im- 
munité :   h  bien  qu'on   ne  peut  fur  U 
nature  des   crimes  commis  par  les  réfu- 
giés ,   raifonner  par  idcmiité  de  raifon, 
fur  ceux  que  Grégoire  XIV.  &  Benoîc 
Xlll.  onc  nommément  excep:és.  Ainû 
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îes  rivînfeurs  ,  les  uiakeies  ,  les  fodo- 
■milles,  tes  lunp'.es  homii.iJes  ou  voleurs, 
■les  facrilcges ,  les  hl;i!'phérnatcuvs ,  les 
incendiaires,  les  iimoniaques  ,  ceux  qui 
^ont  .brifé  les  priions ,  &c.  jouiOent  de 
rimmuni  é. 

Quand  nous  dilbns  qu'on  ne  doit  pas 
•argumenter  par  équipoUencs  ,  lur  la 
Bature  des  crimes  qui  privenr  ceux  qui 
-en  font  coupables  ,  de  l'Immuniié  , 
cela  n'cfl  pas  h  exaâemenc  obfer\  é  par 
les  Auteurs  Italiens ,  qu'ils  ne  propo- 
■fenc  d'autres  cas  non  compris  dans  la 
Bulle  de  Grégoire  XIV.  pour  r.iiion 
defquels  ils  préienden:  qu'il  n'y  a  point 
d'IiTimuniié.  Mus  il  nous  convient  dans 
cet  Ouvrage  de  nous  en  tenir  aux  règles 
■générales. 

Une  fois  que  le  ciiniinel  eft  dans  le 
iieu  d'Itnmunité  ,  on  ne  peut  fans  crime 
^■iûler  Ion  alyle ,  foit  par  voie  de  fait  , 
foit  par  rtife  ou  autrement  :  Ad  Eccle- 
Jîam  confiigienta ,  nec  directe  nec  inàt- 
reBè  inde  excruhi  pojfnnt  ,  c^  Jlc  nec  per 
■vim  expul  vam  ,  nec  etiam  ver  compiil- 
fivAf»  ,  ^  propterex  illis  nec  alimenta , 
-nec  (jfiiefcendi  cmnmoiitas  ,  negari potefl  ; 
c'eit-à-dire  ,  qu'on  ne  peut  refuler  les 
aliments  ni  les  autre?  fecours  néccffaires 
à  la  vie ,  pour  obliger  un  réfugié  de 
quitter  fon  afyle;  li  peu  que  s'il  n'a 
ablblument  rien  ,  l'Eglifc  où  il  s'elt 
retiré  doit  l'aliiT.enter.  On  peut  bien 
■ufer  de  quelque  flatterie  pour  l'obliger 
■à  lortir  ,  mais  on  ne  peut  ufer  de  dol , 
comme  fi  on  lui  promettoit  malicieu- 
-fement  l'impunité.  Le  Jjge  d'Eglife  & 
-encore  moins  le  Juge  iécuUer  ne  peu- 
vent donc  rien  faire  à  cet  égard  ,  pas 
inême  les  Princes  :  ils  ne  peuvent  rien 
fta:uer  far  cette  matière.,  &  le  Droit 
■Canonique  efi:  toujours  préféré  au 
Droit  Civil  :  Etiam  in  terris  Imperii, 
On  peut  donc  s'oppoier  impunément 
à  la  violence  qu  on  veut  faire  pour  tirer 
le  réragié  de  ion  afyk  ,  mais  Isi  Sc^ 
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clclliftiques  en  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres  ,  ne  doivent  employer 
que  les  voies  de  la  douceur  ,  6c  tout  au 
plus  les  armes  fpirituelles ,  comme  les 
prières  5c  les  cenfures.  bi  cela  ne  fecc 
de  rien  ,  ils  doivent  reclamer  le  Sujet., 
qui  doit  être  remis  à  leur  prière  dans  le 
lieu  de  fon  Inimuniié. 

Le  témoignage  des  Archers 'ne  fait 
foi  que  quand  ils  difent  n'avoir  pas  pris 
le  prévenu  dans  le  lieu  facré.  Les  bieas 
comme  la  perfonne  du  vé'ugié  doivent 
être  à  l'abri  de  toute  violence.  Quand, 
le  réfugié  eft  dans  l'un  des  cas,  exceptés 
par  les  Bulles  des  Papes  Grégoire  XiV^. 
&  Benoît  Xlll.  le  Juge  feculier  ne  peut 
faire  procéder  à  la  capture  fans  per- 
milfion  de  l'Evêciue  ,  lequel  doit  l'ac- 
sorder  fi  le  cas  eft  tel  qu'on  le  fuppofe , 
s'il  ufoit  à  cet  égard  d'une  négligence 
reprélienfible  ,  le  Juge  feculier  pourrcit 
faire  procéder  à  la  capture  &  aux  inter- 
rogatoires de  fa  propre  autorité.  La 
Balle  de  Benoît  Xlll.  a  réglé  à  cet  égard 
la  forme  de  procéder. 

Ceux  qui  au  préjudice  de  toutes  ces 
règles  font  allez  téméraires  que  de 
violer  l'afyle  des  réfugiés ,  font  punis 
des  peines  prononcées  par  les  Canons  , 
contre  les  violateurs  des  droits  ,  libertés 
&  Immuniiéi  Ecclefiaftiq  les  ;  c'ell  la 
difpofition  de  la  Bulle  de  Grégoire  XIV. 
■fur  cette  matière  :  Quod  Ji  i^uis,  orc 
<]ptov\s  pr£tcxtit  cjuic^HAm  prater  ,  aut, 
contra  huJHs  nof.rA  Cmiflttistmiis  tenorem 
attentare  prdftimpferit  ,  declaramus  eu?n 
ipfo  f.'itio  ,  cenfurtH(tr  pa^nas  eafdem  in~ 
currere  ,  cjH<t,  contra  lihertatis  ,  juris  gr 
Imrnunhdtis  Ecclefiaftide.  violât  ores  ,  psr 
ptcres  Canones  ,  Conciliorumtjtte  Genera- 
lium ,  (^  najîrorum  PrJtdeceJforum  Cmf- 
ticHtiories  funt  pïomulgutii. 

Or  les  peines  prononcées  contre  les 
violateurs ,  linc  la  peine  cfu  dernier 
fjppiice;  s'agilfant  ,  difent  les  Auteur.s 
cfeç;  j    d'au  came   d^;  vLeze  -  Majelbî 
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Divine,  la  ronhfcacion  &  les  amende?, 
l'excommunication  &  la  privation  de 
l'ilyle  pour  eux-mêmes.  Farinac.  hc. 
cit.  cap.  lo.  BarboQ  ,   hc.  cit.  n.  i6o. 

L'Immunité  accordée  aux  criminels 
réfugiés  dans  les  lieux  laints  ,  ne  les 
liuve  pas  des  peines  péruniaires  ,  en- 
core moirs  des  dommages  qu'ils  onc 
eau  lés  ,  &  dont  leurs  biens  répondent 
toujours.    C.  reum ,  in  fin.  ij.  (].  4. 

Les  diftérenres  BuUei  des  Panes  qui 
défendent  aux  Supérieurs  des  Monaf- 
teres  de  recevoir  les  criminels  en  afyle 
d-ins  leurs  Cloîtres,  ne  dérogent ,  nia 
la  Bulle  de  Grégoire  XIV.  ni  aux  règles 
qui  viennent  d'être  établies.  Ces  Bulles 
r'ont  en  vue  d.'<ns  leurs  défenles  que 
d'empêcher  que  les  réfugiés  ne  léjour- 
ncnc  icandaleufement  dans  l'enceinte  des 
Monaftercs  ;  enforte  qu'elles  ordonnent 
non  pas  de  les  livrer  à  la  juAice,  mais 
de  les  congédier  avec  cette  charité  que 
nous  devons  aux  plus  grands  pécheurs , 
ou  de  les  garder  après  en  avoir  averti 
les  Supérieurs.  Farinac.  loc.  cit.cap.ult 

Le  droit  d'afyle  dont  nous  venons  de 
parler ,  a  eu  lieu  pendant  afTez  long- 
temps en  France  ;  on  trouve  fur  cette 
matière  d'anciennes  Loix  de  nos  Sou- 
verains &  des  Canons  des  Conciles  du 
Koyaume  qui  ne  permettent  pas  d'en 
douter.  M.  du  Clergé  ,  tom.  $.  p.  \6).~j. 
&luiv.  Le  Roi  François  Premier  trouva 
bon  d'abolir  cette  pieufe  coutume  ,  à 
caufe  des  abus  &  des  défordres  qu'elle 
occafionnoit.  L'art.  166.  de  l'Ordon- 
nance de  1 5?9-  donnée  à  Villiers-Cotereft 
au  mois  d'Août  ,  porte  :  "  qu'il  n'y 
„  aura  lieu  d'Immunité  pour  dettes  ,  ni 
„  autres  matières  Civiles ,  &  fe  pourront 
,,  toutes  perfonnes  prendre  en  franchife, 
„  (^  &  fauf  à  les  réintégrer  ')  quand  il 
„  y  aura  prife  de  corps  décernée  à  l'en- 
,5  contre  d'eux,  fur  les  informations 
„  faites  des  c;is  dont  ils  font  chargé^ 
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,,  &  accufés ,  &  qu'il  foit  airfi  ordonné 
,,  par  les  Juges.  „  Dins  les  Editions  de 
cette  Ordonnance  ,  le  fommain;  eft  en 
ces  termes  :  Franchife  n'aura  plus  de  lieu 
es  chofss  Civiles  ni  Criminelles  ,  ^nant  k 
la  prife.  Par  où  il  faut  entendre  que  le 
renvoi  n'eft  pas  moins  dû  ,  &  ne  doit 
pas  moins  être  accordé  dans  les  cas 
de  droit.   Mém.  du  Clergé,  loc.  cit. 

En  1687.  le  Pape  Innocent  XI.  publia 
une  Bulle  févere  qui  éceignoit  les  fran- 
chifes  du  quartier  des  Ambafladeurs  à 
Rome  ,  avec  excommunication  contre 
ceux  qui  prérendroient  les  conferver. 
Tous  les  Ambaffadeurs  avoient  confenti 
à  cette  fuppreffion  d'Immunité  ;  mais 
le  Roi  de  France  qui  avoit  quelque 
fujet  de  plainte  contre  le  Pape,  voulut 
à  cet  égard  maintenir  fes  droits  ,  & 
communiqua  en  conféquence  fes  inten- 
tions au  Marquis  de  Lavardin,  nommé 
par  S,  M.  pour  remplacer  le  Duc  d'Ef- 
trées  fon  AmbaflTadeur  à  Rome.  M.  de 
Lavardin  arriva  donc  en  cette  ville  dans 
ces  circonftances  ,  il  y  fit  fon  entrée 
avec  une  grande  fuite  le  i5.  Novembre. 
Le  Pape  n'ignoroit  pas  les  ordres  qu'il 
avoir  reçu  de  fon  maître.  Cependant  il 
interdit  le  2(5.  Décembre  l'Eglile  de 
S.  Louis  ,  où  l'AmbâlTadeur  avoit  fait 
fes  dévotions  la  nuit  de  Noël.  M.  de 
Lavardin  fit  aflkher  dès  le  27.  du  même 
mois  ,  fes  proteflations  contre  l'excom- 
munication  lancée  par  le  Pape  au  fujec 
des  franchilés.  M.  de  Hirlai  Procureur. 
Général  appella  cnluite  au  futur  Con- 
cile Général  ,  de  la  Bulle  du  11.  Mai 
contre  les  franchifes ,  &  de  l'Ordon- 
nance du  Cardinal  Vicaire  du  ii.  Dé- 
cembre ,  qui  mettoit  en  interdir  l'E- 
glife  de  S.  Louis  à  Rome.  Le  Parle- 
ment lui  donna  Acte  de  fon  appel ,  5c 
l'on  s'aflTura  de  la  perfonne  du  Nonce, 
qui  étoit  à  Paris ,  en  mettant  de» 
Gardes  auprès  de  lui.  Le  Roi  fe  faiftt 
enfuice  d'Avignon  après  un  appel  inter- 
jette 
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Jetré  le  27.  Septembre  par  M.  le  Fi'O- 
cureur  -  Géi.éial ,  de  ce  que  le  Pape 
pourroir  faire  au  préjudice  de  S.  M.  , 
&  des  droits  de  la  Couronne  :  V.  tous 
ces  A*3;es  dans  la  nouvelle  collection  des 
Libertés  de  l'Egliic  Gallicane. 

Le  Pape  Innocent  XI.  mourut  l'année 
d'aprè?.  Alexandre  VllI.  lui  luccéda  , 
&  Innocent  XII.  à  celui  ci.  Ce  fut  fous 
le  Pontificat  de  ce  dernier  que  finit  la 
conteftarion.  Les  Cardinaux  d'Eftrées 
&  de  Janfon  ménagèrent  l'accommo- 
dement. Le  Roi  fc  relâcha  volontaire- 
ment d'une  partie  de  fes  droits  à  cet 
égard  ,  &  le  Pape  donna  des  Bulles  aux 
Evèques  nommés  dans  l'intervalle  du 
différent,  après  néanmoins  que  ceux 
I  d'entr'eux  qui  avoient  alTiflé  à  l'Af- 
femWée  de  16S1.  lui  eurent  écrit  une 
lettre  de  foumiffion.  V.  Libertés. 

§.  1.  Immuniti's  des  Personnes. 
On  doit  entendre  ici  par  Immunités 
des  perfonnes  ,  ces  différents  privi- 
lèges dont  jouiffent  les  Eccléfiafliques 
à  caufe  de  la  Digri  é  de  leur  état, 
comme  dî  ne  plaider  que  devant  les 
Juges  d'Eglile  ,  de  ne  pouvoir  être 
emprifonnès  pour  dettes,  d'être  exempts 
de  certaines  charges  perfonnelles ,  d'a- 
voir la  préféance  fur  les  Laïcs  ,  5:c. 

Nous  traitons  ailleurs  du  privilège 
des  Clercs  par  rapport  à  leurs  caules. 
V.  Ali'ton  ,  Délit ,  Jurifd'iElion  ,  Privi- 
lège ,  Procédure  ,  Ojfittal ,  Contrainte  , 
ErKprifomiement  ,  Saifie.  Il  eft  parlé  de 
leurs  honorifiques  &  préféances  l'ous  le 
mot  Préféance.  Par  rapport  à  l'exemption 
des  charges  ,  il  faut  diftinguer.  En  çé- 
réral  le  mot  de  Charge  Je  prend  peur 
tout  ce  qui  eft  onéreux  ;  &  en  ce  lens 
on  divife  les  charges  en  perfonnelles , 
patrimoniales  &  mixtes. 

Les  charges  perfonnelles  font  celles 
qui  s'acquittent  par  le  foin  de  l'efprit 
ou  du  travail  du  corps  ,  comme  les 
tutelles ,   curatelles ,  la  coUedion  des 
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impôts  ,  le  guet  &  garde  d::ns  les 
Villes  ,  les  logemenis  des  Gens  de 
Guerre. 

Les  charges  patrimoniales  font  celles 
qui  s'acquittent  aux  dépens  du  patri- 
moine ,  &  font  impolées   i'ur  les  biens. 

Les  charges  mixtes  font  celles  aux- 
quelles ,  outre  le  miniftere  de  fon  corps, 
l'on   efl  obligé   de  fournir  de  fon  bien. 

Parmi  les  charges  patrimoniales  im- 
polées  lur  les  biens  ,  il  faut  diftinguer 
celles  qvii  regaidenc  les  impofitions  gé- 
nérales de  l'Etat  ,  &  celles  que  l'on 
appelle  municipales ,  parce  qu'elles  ne 
font  impofées  que  fur  une  Communauté 
d'habitants  &:  par  cette  Communauté 
elle-même. 

Ces  charges  municipales  font  encore 
de  deux  fortes  ;  les  unes  font  impolées 
fur  les  biens  &  pour  l'utilité  &  confer- 
vation  de  ces  mêmes  biens ,  comme  font 
les  réparations  des  ponrs  &  chemins  , 
celles-là  doivent  être  payées  par  les 
poflelleurs  quelconques ,  les  autres  qui 
ne  font  impolées  que  pour  des  décora- 
tions &  d'autres  femblables  chofcs  per- 
fonnelles aux  habitanrs  ,  ne  font  payées 
auOi  que  par  ces  mêmes  habitants. 

Après  avoir  donné  cette  idée  des 
différenrei  charges  en  prenant  le  mot 
pour  VOiitfs  des  Latins ,  nous  ne  par- 
lerons lur  cet  article  que  de  l'Immunité 
des  charges  perfonnelles ,  renvoyant  à 
parlrr  dans  l'art,  fuivant,  &  foi;s  le  mot: 
Taille,  de  l'Immunité  des  autres  charges 
que  nous  pouvons  appeller  réelles  ou 
plutôt  pécuniaires. 

Les  premiers  Empereurs  Chrétiens 
s'emprefferent ,  après  avoir  reconnu  la 
fainteté  de  rotre  Religion,  d'en  favo- 
rifer  les  Miniftres  par  l'exemption  des 
charges  qu'ils  ne  pouvoient  exercer  fans 
avilir  leur  caraâere  ,  &  lans  aban- 
donner même  leuis  fon([>ions  :  Q»i  di^ 
viao  cultm  minijievia  Religionis  ir/nfea- 
dttnt  ,  id  eft  ,  ht  qnï  Ckrict  apptiLimtir , 

Tome  ;/.        •  K  k  k  k 
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iih  omt:'ili:s  omnino  muncribfts  excnfenttif 
in  futnlego  livore  cjnornmÀam  ,  a  divines 
tbfequiis  uvoctr.tnr.  Ce  font  les  termes 
de  l'Empereur  Conllaniin,  in  le^.  7. 
Cod.  Theed.  L.  }6.  tir.  1.  L'Empereur 
Conftaiit  confumi  cette  Loi  ou  ce  pri- 
vi't^ge  ;  Julien  l'ApoAat  le  révoqua  en 
icvoquanc  tous  les  privilèges  accordes 
ail  Clergé  ;  mais  Valcniinien  &  puis 
Graticn  les  rétablirent.  Ce  dernier  n'ex- 
cepta aucun  Eccléfiifliquc  ,  &  Théo- 
doie  le  Grand  étendit  cette  exemption 
ai'X  Laïcs  même,  qui  étoient  gardes  & 
conicrvateurs  des  Egliles  &  des  lieux 
f  ints  :  Ciiflodes  Ecdejîtimm  ,  "utl  func- 
torum  iccoritm  ,  ^uis  cnim  capite  ceufus 
patiiUiir  ejfe  divinités  ,  tjuos  necejfario 
intcUig^et  fnpra  mentor  ai  0  obfcjuio  wMxi- 
faioi  ?  loc.  cit.  L.  14-  Aucun  privilège 
ne  s'eft  lî  bien  foutenu  que  cette  exem- 
ption des  charges  perfonnelles  en  fiveur 
des  Eccléfiafliques.  Les  obligations  de 
leur  état  qui  leur  interdit  d'ailleurs 
Texarcice  de  toute  profcfilon  fcculiere 
&  pfo'ine  ,  en  ont  f^ic  même  dins  la 
fuite  un  jtoiiit  de  dcfenfe  ;  cnlorte  qu'un 
EcclefiaÂique ,  ne  iauroit  être  même 
volontai-ement  Fermier  ,  ni  Receveur 
•des  tailles  ;  il  pourroît  être  Tuteur  , 
parce  qu'une  tutelle  peut  lui  fournir  les 
in'iyens  de  protéger  l'orphelin  &  de  le 
■dôL-ndre  de  l'avide  &  dangereufe  admi- 
rirtrïtion  do  certaii:S  Tuteurs.  V.  Clerc  , 
Tutelle  ,   OJjlce. 

A  l'égard  des  charges  onéreu fes  , 
apf  ellées  anciennement  par  les  Loiv  , 
Jordida  munera  ou  par,ingarias  ,  comme 
de  rehiire  les  cltcmiiis  &  les  ponts , 
fournir  de  la  chaux  ,  le  charroi  ,  le 
•charbon,  le  bois,  les  bc.es  de  chtrgc, 
•de  la  fani/C,  du  p^în  5c  autres  cliofcs 
fcmblables  ,  connues  parmi  nous  fius 
le  nom  de  corvée;  ,  ils  m  cr  icn:  dé- 
chiigés  par  privilège.  Cod.  Tbeod.  L.  1 1. 
vk.  16.  'rhomiir.  Dik-ip.  pjrt.  2  liv.  ^. 
>cb,  ;^.'H.  >.  Can.je»ir^lit4r.  16.  ç-  1. 
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Lorfque  les  Frarçois  fe  furent  rendus 
Mii'.rcs  des  Giules  ,  on  y  fuivit  ce  que 
l'on  y  avoir  pratiqué  pendant  que  ce 
pays  avoir  été  lous  la  domination  des 
Empereurs  Chrétiens  ;  c'efi.  à  dire  ,  que 
nos  Rois  exemptèrent  les  Clercs  des 
chiigcs  perior.nelles.  Le  chapitre  \i6. 
du  liv.  6.  àci  Capiiuldires  ,  porte  que 
la  confécration  doit  rendre  libres  de 
toutes  les  charges  lerviles  &  publiques, 
les  Evêques  ,  les  Préires  &  les  autres 
Miniflres  des  Autels,  afin  qu'ils  ne 
loi;nt  occupés  que  du  lervice  qu'ils 
doivent  rendre  à  l'Eglifc.  Cette  rail'on  , 
comme  nous  l'avons  d.  ji  obfervé  ,  a 
toujours  maintenu  en  France,  sinlî 
qu'ailleurs  ,  les  EccléliiAiques  dans 
l'exerapcion  des  charges  perlonnelies, 
telles  que   nous  les  avons  dthnies. 

La  Déclararion  du  12.  Mii  1701. 
arr.  5.  les  déclare  exempts  de  capi» 
tation. 

Les  Ordonnances  le?  exemptent  en* 
core  du  logement  des  G^ns  de  guerre, 
\ .  Li^cmtm. 

Du  ban  &  arriere-ban.  V.  'Bm. 

Dj  guet  &  de  garde  ,  h  ce  n'efl  dans 
un  cas  de  néceffité  bien  urgente.  C  2. 
de  Immunit.  Ecclef.  &  de  différentes 
charges  dont  nous  parlons  f)us  l'arr-, 
fuivant.  Voyez  fur  tou.»  ces  objets ,  les 
claufes  du  Contrat  des  décimes ,  & 
rapporté  dans  le  Recueil  H;(lorique  du 
n  luveau  départenïcnt  général. 

En  i-}6o.  l'Aficmblce  du  Clergé  inféra 
dans  ion  cahier  de  Remontrances  les 
articles  fuivants  ,  concernant  la  Mi'ice. 
,,  La  réponfe  de  S.  h\.  à  l'artiele  W. 
„  du  cahier  de  1755.  porte,  que  les 
,,  D.'mcfliques  des  Ecclrli  jfiiqucs ,  ainli 
„  que  ceux  des  Gentilshunincs  ,  doi- 
„  vent  être  exempts  de  Milice  ,•  ceux 
„  qui  fïrvent  dans  les  Egliles ,  ne  doi- 
,,  vont-ils  pas  à  pliw  forte  raiion  j..#!ir 
^,  de  ce  priyiL^e  i  riufieu.^  Dumefc 
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ticfues  &  fcrviteurs  des  EglifeS  ,  ont 
cependanc  été  forces  de  tirer  pour  la 
Milice  :  on  s'eft  iérvi  du  prétexte 
qu'ils  exerçoient  un  autre  métier  ; 
mais  V.  M.  ell  i'uppliée  de  confidérer 
qu'il  cft  dans  Ton  Royaume  un  grand 
nombre  d'Egli'bs  ,  &  même  de  Cha- 
pitres ,  donc  les  facultés  lont  fi  bor- 
nées ,  qu'il  leur  fcroit  impolîible 
d'entretenir  des  Serviteurs,  s'ils  ne 
fuppléoienc  pir  leur  induftrie,  aux 
modiques  appointements  que  leurs 
places  leur  procurent. 
„  L'intentioyt  de  S.  M.  cfl  ,  que  la 
Ecclé'afti^nes  continuent  de  jouir  des 
Privilèges  de  la  NoblejJ'e  ,  par  rapport 
à  la  Milice  ,  conformément  aux  règles 
ejtu  ont  été  fuivies  juf^u'à  préjent  ,  cr 
aux  conditions  qui  ont  été  prefcrites 
dans  les  inJlruElions  que  S.  Ai.  a  tfait 
donner  aux  Intendants  des  Provinces. 
Dans  l'art.  14.  de  la  dernière  Or- 
donnance du  mois  de  Janvier  i~66. 
les  valets,à  gage  des  E'-ckTuftiques  , 
Ccmmunaucés  &  Mailons  Religieu- 
fes ,  comme  ceux  des  Gentihhonimes 
&  perlbnnes  diflinguées  du  Royaume, 
font  exempts  de  tirer  à  la  Milice  , 
ainfi  que  les  delTervants  des  Egliles, 
pourvu  que  ces  derniers  aient  été 
tonfurés  trois  mois  avant  la  publi- 
cation de  ladite  Ordonnance. 
„  Le  même  cayer  de  Remontrance 
contient  trois  autres  articles;  l'un  fur  les 
corvées  ,  l'autre  concernant  le  loge- 
ment des  gens  de  Guerre,  &  le  troi- 
fieme  le  tarif  des  oftrois  ;  en  certaines 
Villes  on  voit  ces  deux  derniers  fous 
les  mots  Logements  ,  Taille  :  voici 
l'article  qui  regarde  les  corvées. 
„  L'exemption  générale  des  travaux 
publics,  &  des  corvées  accordées  au 
Clergé  par  les  contrats  qu'il  a  eu 
„  IMionneur  de  palier  avec  V.  M.  , 
„  devroit  en  aflr.Jnchir  non-feulement 
fy  les  pcrfonnes  Eccléfiilliques ,  les  Do- 
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i,  mcuîqueî  ,  chevaux  <5<:  autres  Iieftiaux 
„  qui  leur  appartiennent  ,  mais  encore 
„  les  Fermiers  qui  font  valoir  leurs  ■ 
„  terres  :  cependant  on  veut  y  afTu- 
„  jettir  ,  fans  aucune  néceflité  ,  tous  les 
„  Domeftiques ,  chevaux  &  beftiaux  , 
,,  qui  ne  fervent  pas  à  l'ulage  per- 
„  fonnel  des  Eccléfiafliques  ;  on  tire 
„  avantage  de  la  réponfe  de  V.  M.  à 
„  l'article  iX.  du  cahier  de  1755.  aui 
„  fait  dépendre  leurs  contributions  aux 
„  corvées  ,  de  circonftances  particu- 
„  lieres  ,  dont  les  Syndics  &  Maires 
„  font  Juges  intérefles  ;  Votre  Maj^flé 
„  ell  fuppliée  de  vouloir  bien  pourvcir 
„à  ce  que,  fi  le  privilège  Eccléfiaf- 
„  tique  n'eft  pas  à  cet  égard  établi 
„  tel  qu'il  devroit  être  ,  les  infractions 
„  qui  y  font  faites  ,  ne  ibient  pas  du 
„  moins  multipliées. 

,,  Le  Roi  tt  f^it  connaître  fes  intentrovs 
„  dans  fa  réponfe  k  l  article  IX-  du  cahier 
,,  de  175Î.  ;  &  comme  S.  M.  a  dovnè 
,,  des  ordres  pour  réduire  aux  jîmples 
,,  entretiens  ,  0-  aux  ouvrages  indifpen- 
„  fables  ,  les  travaux  des  corvées  ,  il  y  a 
„  lieu  de  croire  que  le  fervice  ne  peut  pas 
,,  ètrejort  onéreux  ,  pour  les  Fermiers  er 
„  exploitants  des  fonds  Eccléfiafiiques  (^J* 
„  Logements.  ,, 

S.  5.  Immunités  des  Biens.  Nous 
entendons  ici  par  Immunité  des  biens , 
les  exemptions  des  charges  &  impofi- 
tions  réelles,  c'e(l-à- dire  ,  atcathées 
aux  biens  de  l'Eglilé. 

Les  premiers  Empereurs  Chrétiens, 
qui ,  comme  de  fages  Princes  ,  vou- 
loient  concilier  la  juftice  avec  ce  que 
la  piété  leur  infpiroic  en  faveur  de  U 
Religion  qu'ils  avoient  nouvellemenc 
embrafTée,  furent  plus  réfervés  dins  les 
exemptions  qu'ils  accordèrent  à  l'Eglife 
pour  les  impofitions  &  les  charges  pé- 
cuniaires ,  que  pour  les  exemptions  des 
charges  perionneUes  ,  celles-ci  n'ipté- 
rciioienc  pas  li  eiluntiellenjent  le  peupla 
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que  les  autres.  11  y  avuic  plufieursliou- 
jiques  à  C(>nllantinople  dont  les  revenus 
écoienc  «iellinés  pour  les  frais  des  Ijpul- 
lures  ;  Jullinien  ne  voulut  exempter 
qu'une  partie  de  ces  bouui]ues ,  de  peur 
quei'illes  csemptoit  toutes,  descharges 
ordinaires,  cc^rc  exemption  ne  devînt 
préjudiciable  au  public  :  Nemirie  cjueiinte 
innitis  privile^iis  ,  ^c.  ne^ue  tnjm  fufti- 
nemus  uliory.?»  onus  ,  ad  alios  defirrt  ,  eint 
tam  imnîitem  proponere  formulam  ,  ut 
^uotidie  veiligiilix  auq^eAntur  ,  c^c.  cum 
mhïl  tam  magno  Jlud/o  ,  tam^fse  ferio 
^fftUemus  ,  <juam  de  novo  t^tùfejuam  vec- 
tigali  otieretur.  Nov.  43.  c.  i.  L--  même 
Empereur  dans  une  autre  de  Icb  No- 
velles  131.  c.  5.  fait  une  dillinftion  l'ur 
cette  m.uiere  qui  répond  aux  lentiinents 
d'équité  qu'il  avoit  pris  pour  re«;le  dans 
la  conceflion  de  cette  elpece  de  privi- 
lège. Il  diftingue  les  iiiipofuions  lor- 
diJes  (Se  extraordinaires  ,  des  charges 
ordinaiics;  il  veut  que  les  fonds  de 
l'Eglile  foient  exempts  des  premières , 
S:  qu'ils  foient  fournis  aux  autres  :  ^d 
hec  fancimus  omnium  fanClarum  Eccle- 
fiarnm  (j-  omnium  venerabihhm  dorr.oritm 
pojfejfiones  ,  necjue  forJidas  fuuBtenes  , 
«f^;.'f  extraordiriarias  defliiptiones  fufti 
nere.  Si  tamen  itineris  jlernendi  ,  aut 
pontum  ,  Ailificii  ,  vel  reparationis  opns 
fittfit  ad  inftar  aliorum  pojfejf  rum  h.tjuf- 
modi  opns  er  fan[lus  Eccle  as  0"  v^  nera- 
liles  domos  com pitre  ,  d.-im  jub  illa  vojfi- 
âetit  civitaie  ,  fui?  cjko.  taie [it  cpuj. 

Avant  Jullinien  cjuelques  tuipereurs 
avoient  exempté  les  EccléfialUques  de 
certaines  impolirions  ,  que  la  Novelle 
r4pportée  comprend  paitni  les  thirges 
ordinaires ,  mais  qui  étani  municipiles, 
participent  à  la  niture  des  charges  per- 
îbnnellcs  :  telles  lont  les  concribuiions 
■  dont  nous  parlons  en  l'article  precé 
dent,  &  qu'on  appelloit  autrefois /«ir- 
■Àida  ^minera  ,  ou  angarias ,  &  p^^ran- 
vg^rias.   C,  guntr Aliter  ,  .§.  mv*irnm.  x6. 
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f.  î.  Li  Glolc  du  chap.  non  minus  de 
Jmmuiut.  Ecclef.  nous  apprend  que  les 
charges  appcllces<(«jT<er/<?i,  étoienc  celles 
que  l'on  fourniffou  à  les  dépens ,  prc- 
priis  fumptibns  ,  &  parangarias  ,  celles 
\ivm  on  s'acquittoic  aux  trais  d'autrui , 
fumptibns  alicnis. 

Mais  ces  premiers  Empereurs  n'ont 
jamais  entendu ,  non  plus  que  Julli- 
nien ,  décharger  abfoUiment  les  biens 
de  l'Eglile  de  toutes  fortes  d'impôts  , 
rien  ne  le  prouve  mieux  que  ces  paroles 
de  S.  Ambroife  ,  dont  on  a  fait  les  Can. 
2"7.  &  28.  de  la  cjufe  11.  q.  1.  dii 
D-'cret  :  Si  tribut nm  petit  Imperator  , 
fwn  negamus  ,  agrt  Ecclef  a  Jolvunt  tri- 
but um.  si  agros  défi Uerar  Imperator  ,  pO' 
teftutem  habet  vendivandorum. 

Mignum  cjuidim  efl ,  Cf  jpirituale  d»- 
cumtntum  ,  Cjuo  Chri(hani  viri  fublimio- 
rihus  poiejiatibus  doceritur  ^ebere  ejfe  juh- 
jelli  ,  ne  cjuts  conftiiHiionem  terrent  Kegis 
putet  effe  jolvendam.  >i  enim  eenjum  Dei 
f/lius  folvit  ,  <^itis  tu  tant  us  es ,  c]ui  non 
putes  ijfe  fglvendum  ? 

Item  Apojtolus  :  omnis  an/ma  fublimio- 
ribus  potejiat:bus  fub  ita  fit.  Item  Petrus 
^pojiolus  gctieralttcr  omnibus  E/delibus 
fcribit  ,  ejtoie  fttbditi  Dominis  Te/tris  , 
five  Regi  ijfuaf  ptx'ellcnti  ,  fve  Ducibus  , 
tan^M-im  ait  eo  m-ffis  ad  vindiUlam  male- 
faSlorum  ,  luttdem  vero  bonorum.  Grat. 
A  ce  témoignage  ,  nous  pourrions  en 
joindre  ici  une  intinité  d'autre's  aulîî. 
clairs  &  Hon  mnins  ielpi;ft  ibles  ;  mais 
bi>rnonr.  nmis  à  celui  de  S.  Augulbo,. 
in  Joan.  traB.  6."  Les  IJonatilles  ,  die 
„  le  S.  Dodleur ,  lavent  ils  bien  ce  qu'ils 
„  dil'eni-,  quand  ils  le  plai^^nent  qu'on 
,.  leur  a  enlevé  leurs  Muilons  de  cam- 
„  p^gne  (3c  leu;s  autics  bi<.ns  ?  l's  pro- 
„  duilenr  poui  litre  de  propriété  les 
„  tift 'mcnts  de  ceux  qui  leur  ont  trant 
,,  mis  ces  héritages  ;  mais  de  quel  droit 
,,  veulent-ils  en  fuie  ui.ige  pour  dé- 
„  fendre  leur  prqpnéic  f  Avec  du  droit 
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■„  divin  ?  efl:-ce  du  droit  humain  ?  qu'ils 
5,  choiliflenr.  Le  droi:  divin  efl  conligné 
„  d  ins  les  Ecritures  ;  &  le  droit  humain 
„  eft  renfermé  dans  les  Ordonnances 
„  des  Rois.  D'où  chacun  poflcda-t-il  ce 
„  qu'il  polTouc  't  N'cft-ce  pas  en  vertu 
„  du  droit  humain  :  car  liiivant  le  droit 
„  divin.,  la  terre  &  tout  ce  qu'elle 
„  contient  appartient  à  Dieu  ;  c'eft  de 
„  fon  limon  qu'il  a  formé  les  pauvres 
„  &  les  riches ,  &  c'eft  la  même  terre 
.,,  qui  les  porte  tous.  C'efl  cependant 
„  en  vertu  du  droit  humain  ,  par  les 
„.Loix  impériales  que  nous  les  pofle- 
„  dons  ;  &  pourquoi?  nirce  que  Dieu 
„  s'efl  lervi  du  iroit  hum  in  ,  des  Loix 
,,des  Empvfieurs  &  des  Kois  de  la  terre 
„  pour  les  dillribu'r  au  genre  humain, 
„  Liions  fi  vous  le  \oulez  ces  Loix  ,  & 
„  traitons  d'ipvè»  elles  vos  pufleÛions  , 
„&  l'on  verra  fi  elles  p.; mettent  aux 
„  Hérétiques  d-i  rien  poll'cder.  " 

Hincmar  ,  Archevêque  de  Kheims , 
a  employé  ce  paflfage  dans  une  de  fes 
Lettres  au  Pape  Adrien  II.  pour  prouver 
que  les  Evêques  font  obligés  de  rendre 
hv  mmage  de  leur  temporel  aux  Souve- 
rains ,  ce  qui  emporte  néceffii rement 
robligaiioii  de  \m  fournir  en  certain  cas 
le  cens  dû  à  la  f,,.u.eraineté  de  leur  do- 
^naaine.I;  elt  vrai  que  le  mêm^P.-eln  dans 
uneaurredeles  lettres  à  Loin  ill. défend 
l-imni'jnré  des  biens  Ecclcfi.fliques  , 
parla  1 -m'eié  dt  Lui"  dellination.  L'ef- 
prii  Siinr  nous  a  enfeigne  ,  dit-il, '"  que 
„  le     biens    de   l'Ej>lne   font    appelles 

■  „Oète/o»  ,  pa. ce  qu'ils  font  offerts  5c 
:„  conficrés  k    Dieu.  Ces  biens  lonr  les 

„  vœux  ds  Fi  Jeles,  le  prix  des  péchés  & 

■  „  le  patrimoine  des  p  luvrtsi  celui  qui  en 
„  retient  une    p^rriL ,  méri.e  le  même 

-„  châtiment  qu'An  ii;ie  &  Zjphir  .„  On 
voit  lous  les  mois  Aliénation  ,  ObUtion , 
que  c'etoic  là  le  ldi,j-;ge  commun  des 
anci'-ns   Canons    copié')  dans  les   Capi 

■  tuiaxies  de  ûgs  iioiji  mais  on  i^avoit 
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alors  en  vue  dans  ces  exclamations  que 
rinjuftice  des  ufurpateurs  &  des  tyrans, 
ce  qui  eft  bien  loin  de  •notre  cas  où  il 
s'agit  feulement  de  favoir  (i  le  Prince 
n'eft  pas  fondés  retirer  des  biens  Eccié- 
fiilliques  les  fecours  néceffiires  i  Or  il 
n'y  avoit  dans  ce  temps  là  même  juf- 
qu'aux  fonds  de  l'Eglife  de  Rome  qui  ne 
fuflent  aflujettis  à  cette  Loi.  S.  Gré-' 
goire  lui-même  recommandoit  au  Dé- 
fenfeur  de  Sicile  ,  de  faiie  cultiver  avec 
foin  les  terres  de  ce  pays  qui  apparte- 
noient  au  St.  Siège,  afin  qu'on  pût 
payer  plus  facilement  les  impofitions 
dont  elles  étoient  chargées.  1  homafi. 
part.  2,  liv.  5.  eh.  22.  &  fuiv.c.*^.  omnis 
anima  extr,  de  tenfibui-  Voyez  le  chap. 
tiu  liv.  I.  du  longe  du  Vergier. 

Nos  anciens  Rois  par  un  effet  de 
leur  piété  voulurent  exempter  les  biens 
de  l'Eglife  de  certaines  charge:  ,  lans 
pourtant  les  exemp  er  Kblolument  de 
toutes.  L'Empereui  Clotaiieqiii  n'avoit 
pas  été  fdvor.ble  au  Clergé  dans  le 
commencement  de  ion  ie?,ne.,  lui  remit 
enfuiiC  ,  le  champart  ,  le  droit  de  pâ- 
turage, &  la  dixme  des  animaux  qu'il 
faiioit  lever  fur  les  terres  des  parti- 
culiers. S  n.is-  l'Empire  de  Loui'  le  Dé- 
bonnaire &  de  Chitlemagnp,  l'Eglife 
p.'ctoi:  chargée  que  des  impofitions 
pour  les  réparations  des  ponts  & 
des  chemins  ;  c'eft  ce  que  l'on  voie 
par  le  fixieme  Livre  des  Capiiulai- 
res.  Ces  Empereurs  avoient  même 
affranchi  de  toute  fervitude,  les  dix- 
mes ,  les  offrandes ,  la  maifon  du  Curé, 
Its  jardin'^  &  une  terre  d'une  certaine 
grandeur  déterminée  ,  appellée  Manfus, 
pour  chaque  Eglife  Paroiifiile.  C'eft 
de- là  que  vient  le  dnav  fecptndum  Ca^ 
nonicam  du  Dccrer ,  cauf.  Z5.  (j.  8. 
Mais  h  l'Eglife  acquéroit  quelque  fonds 
nouveau,  fournis  au  cens  envers  le  Roi;, 
elle  ctoit  obligée  d'abandonner  ces  terres 
oa  de  Iatisfair€  au  ceas  actautuuié,  .Aw 
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furplus ,  l'Fglile  ne  pouvoir  même  ï 
lous  la  première  race  de  p(îs  Kcis  , 
acquérir  aucun  fonds  par  donation  , 
achic  ou  aucre'nent  ians  le  conlenie- 
menc  du  Prince  :  ce  qui  a  été  appelle 
depuis,  amoniirtnnenc.  Y .Amortijfement. 
Thoma(r.  parr,  i.  liv.  J.  di.  6.  où  il  elt 
dit  que  les  Rois  ,  en  amortillanc  les 
acquifuions  des  Gens  d'Eglile,  fe  ré- 
fervoient  quelquefois  un  cens  léger  fur 
les  biens  amorti?. 

Toutes  ces  différenrcs  exemptions 
laifloienc  fuhfiller  le  droit  de  gîte ,  le 
fervicemilirnire  &  les  dons  que  failoienc 
les  Eccléfisftiques  ,  comme  les  autres 
fujets  ,  dans  les  AfTcmblces  qu'on  ap- 
pelloic  Varhwenis.  Le  droic  de  gîte 
corififtoit  à  loger  &  nourrir  le  Roi  Sx. 
ceux  de  fa  fuite  quand  il  pafloir.  Toutes 
les  Eglifes  féculieres  &  régulières  iniif- 
tinûcment  étoienc  fujettes  à  ce  droic  , 
il  n'y  avoir  d'exemptes  que  celles  à  qui 
le  Roi  avoir  accordé  particulièrement 
l'exemption  ,  airfi  qu'on  en  voit  des 
exemples.  Le  fpiciligc  de  Dom  Luc 
d'Achery  contient  un  privilège  de  cette 
nature  accordé  pir  Charles  le  Chauve 
au  Monsflcre  de  S.  Corneille  de  Com- 
piegre.  Le  plus  fouvenc  on  permettoic 
qu'on  act^uinât  ce  droit  en  argent  pour 
ne  pas  troubler  les  Evêques  dans  leurs 
fprdions ,  qu  les  Religieux  dans  leur 
retraite.  Ces  Egli les  dévoient  aulfi  rece- 
voir de  irèms  les  Ollicicrs  que  le  Roi 
envcyoit  dans  les  Provinces  ;  &  quand 
elles  y  manquoient  ,  les  Rois  condam- 
noient  ceux  qui  en  avoicnc  les  revenus , 
à.  de  grc {Tes  amendes.  Cette  faute  étoi: 
d'autant  moins  pard<  nnable  ,  dit  le  P. 
Thomairin  ,  que  le  Rci  faifoic  toujours 
avertir  avjnt  le  partage  ,  «Se  qu'il  mar- 
quoit  dans  fes  L^nrei  ,  ce  qu'on  lercic 
qbligé  de  fournir  à  celui  qu'on  recevroic 
&ià  fa  fuite. 

Le  même  Auteur  dit  que  cet  ufage 
ll'^ljoicpas  particulier  à  laFrance  ,  mais. 


qu'il  s'y  Introduifit  plutôt  que  dans  Tes 
autres  pays,  parce  que  les  Rois  y  avoient 
donné  des  biens  conlidérablts  à  l'Eglife. 
L'Empereur  Frédéric  1.  prétendoic  avoir 
le  droit  de  loger  chez  les  Evêques  d'I- 
talie ,  non-feiilemenc  quand  il  iroit  à 
Rome  pour  le  couronner  Q  ce  que  le 
Pape  ne  lui  con;eftoit  point)*,  mais 
encore  toutes  les  fois  qu'il  pafferoit 
dans  ce  pays.  11  foureiioit  aulîi  que 
les  perfonnes  qui  alloirnc  de  fa  part  en 
Italie,  dévoient  j'>uir  du  même  droit, 
parce  que  les  Palais  des  Evêques  lonc 
tous  bâtis,  difon-il,  lur  les  fonds  da 
l'Empereur. 

En  503.  l'Empereur  Bercnger  Pr  une 
Conltitufion  dans  une  AlTjmbléc  d'Evè- 
ques  &  de  Seigneurs  d'Italie  ,  qui  por- 
toic  que  les  Evêques  &  les  Comtes  four- 
niroient  à  l'entretien  de  l'Empereur  , 
quand  il  pafferoit  fur  leurs  terres  , 
luivant  l'ancienne  coutume ,  &  que  (i 
unt  partie  des  liicns  du  Comte  entroit 
dans  le  domaine  de  l'Eglife  ,  l'Eglife 
augmentercit  aulTi  iii  part  de  la  contri. 
bution.  Les  Seigneurs  particuliers  vou- 
lurent ,  à  l'eNcinple  des  Empereurs  & 
des  Rois  ,  exiger  des  droits  de  gire  & 
des  repas  dans  certains  Monallcres.  Rai- 
mond  Comte  de  Touloufe  mennça  de 
peines  tiès-féveres ,  ceux  qui  commec- 
troient  de  pareilles  violences  ;  &  les 
Conciles  de  France  &  d'Irlande  per- 
mirent de  fe  fervir  contre  ces  perlonpes , 
de  toute  la  rigueur  des  cenfures  Ecclé» 
fiaftique?. 

L'obligation  dans  laquelle  étoic  l'E- 
glife fous  les  premières  Races  de  nos 
Rois  d'envoyer  des  troupes  pour  fervir 
dans  les  Années  ,  avoir  à  peu-près  lar 
même  origine  que  le  droit  degiie;  \e%. 
Evêques  &  les  Abbés  polTédoient  des, 
grandes  terres  ;  ils  avoient  Ions  eux  des 
vaflaux ,  &  ils  dévoient  comme  les 
autres  Seigneurs  conduire  un  «ertaia 
nombre  d'hotnmes  ariiiés  dacs  lettepapt 
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âe  g':crre.    L'Empereur    Charlemagne 
perluadé    que    le   l'ervice    militaire    ne 
convcBoit  point  à  i'eipric  de  l'EgUle  , 
ne  vouloir  avoir  dans   fon   armée  que 
deux    ou    trois    Evêques    &    quelques 
Prêa-es  pour    annoncer    la    parole    de 
Dieu  ,    &    pour  adminlftrer  ks  Sacre- 
ments.  Les  autres  ,    félon  les  Cajitu- 
laires  ,    dévoient    demeurer   dans    leur 
Diocefe  ,  &  envoyer  leurs  vafTaux  bien 
armés  avec  le  Koi  ,  ou  fous  la  conduite 
de  la  perfonne  que  le  Roi  leur  Jn.iiquoir. 
Un   Hcglement  fi  conforme  aux  règles 
de   l'Eglife  ne  fut  pas   long-temps  ob- 
fervé  :  un    Concile    tenu   lous   Charles 
le  Cliauve  en  ^47.  ordonne  aux  E-é- 
ques  t]ui  ne  condui/oi^nt  pas  eux  mê- 
mes leurs  Soldats  aux  expéditions  mili- 
taires ,  à  caufe  de  leurs  infirmités ,  ou 
parce  que  le  Uoi  les  en  aura  dilpenfés, 
•de  les  confier  à  quelques-uns  des  Offi- 
ciers   du    Roi.    Celui    de    Meaux   tenu 
prefque  en  même-temps ,  veut  que  l'E- 
vêque  charge   de  ce  loin  quelqu'un  des 
valtiux  de  l'Egiife.   Dins  un  autre  Con- 
cile   Charles  1-  Chauve  fe  plaint  de  ce 
que  Verniilon  ,  Archevêque    de  Sens , 
n'avoir  point  été  lui-même  à  l'armée, 
&  de    ce   qu'il    n'avoir    pas   fourni    le 
fecours  d'hommes  que  fes  prédécefieurs 
avoient  envoyé.    Ilincmar  de    Rhcims 
écrivant  au  Pape  Nicolas ,  lui  mande 
qu'il   doit   bientôt  partir  ,    malgré    fes 
infirmités ,  pour    aller   à  l'armée  avec 
fes   vaflayx  contre    les    Bretons   &   les 
Normands.    Il    ajoute   que    les    autres 
EvéquCî  y  iront  comme  lui  ,  fuiv/ant  la 
dure    coutume  du    pivs.    Si    les   Evê- 
ques ,  dit   ailleurs  ce   Piélat ,   tiennent 
des  biens  confidérables   du  Roi    &  oc 
l'E'at,  peuvent-ils  fe  difpenfer  de  rendre 
■à  l'Eia^  les  fervircs  que  leuri  Prédecei^ 
-feurs  lui  ont  touj  .urs  rendue .? 

Les  Evêques  véritablement  pleins  de 
l'cipà.  de  rEg'ile  ,  gémilfoient  de  la 
4rilte   uéceiliié   à^ai    Ist^^uelie    ils    is 
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trouvolent ,  de  paroîcre  à  la  tête  des 
troupes  ;  mais  ils  étoient  excufables  , 
quand  après  avoir  gémi  ils  fuivoicnc 
la  coutume  de  leur  temps.  C'efl  U 
remarque  du  P.  Thomafif.  Difcip.  part.  J. 
liv.  ?.ch.  8. 

C'eft  aulTi  fur  le  fondement  de  cette 
coutume  que  lesEvéquesd'Orlcanséranc 
fortis  du  camp  de  Piiilippe-Augr.fte  , 
parce  qu'ils  prétcaioienc  n'être  obligés 
de  s'y  trouver  que  quand  le  Roi  y  étoïc 
en  perionne  ,  le  Prince  fit  fiifir  tous 
leurs  fiefs  ;  les  Prélats  fe  plaigniren:  au 
Pape  Innocent  111.  qui  condamna  leur 
conduite  ,  &  ils  ne  rentrèrent  dan;  leurs 
fiefs  ,  deuxans  après  la  faille-,  qu'après 
avoir  payé  l'amende  à  laquelle  ils 
avoient  été  condamnés  feloi  les  Loi.t 
du  Royaume.  Ces  anciens  ufages  s'ac- 
cordent peu  avec  l'irrégularité  qui 
paroît  attachée  aujourd'hui  au  feul  porc 
des  armes.  V.  uimies. 

A  l'égard  des  préfents  dont  nous 
avons  parlé,  il  y  en  avoir  d'annuels, 
&  d'autres  qui  fe  piyoient  à  titre  d'e- 
xemption du  lervice  militaire.  Dans  le 
Parlement  que  tint  Louis  le  Débonnaire 
en  817.  il  fit  faire  une  lifte  des  Abbayes 
de  fin  Empire,  dans  laquelle  il  marqua 
celles  qui  étoient  obligées  à  fournir  des 
troupes,  6:  celles  qui  n'étoient  obligées 
qu'à  des  préients.  Cet  Empereur  accor- 
dant un  Monaftereà  S.  A^nfchiir ,  Ar- 
chevêque de  H  anbourg  ,  fe  réferva  les 
préients  que  l'on  avoit  coutume  de  faire 
à  fes  Pr^déceflTeurs.  La  Chronique  de 
S.  Arnoulph,  dit  ,  fur  l'année  859.  que 
Lothaire  tint  fon  Afiembl-ée  à  Coin- 
piegne  ,  &  qu'il  y  reçut  les  préients 
annuels  des  livé>p!es ,  des  Abbés,  des 
Comtes  &  de  tout  le  Peuple.  Dans  le 
Concile  de  Thionville  on  exhorta  tous 
les  Eccléfiaftiques  à  contribuer  aux 
beloins  de  l'état ,  fubfidtum ,  autait  que 
jeur  pourroient  permettre  les  revenus  de 
leurs  Eglifcs.  Thomâil"../tfc.-c/^.  ch,> 
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11  paroîc   qu2   c'ccoic    là    toute?  les 
charges  que  l'upportoienc  les  Eccléfial- 
tiques  fous  le  règne  de  ces  pieux  Em- 
pereurs; mais   éisnr   devenus    &    plus 
riches  &  plus    puifTints  vers  U  fin  du 
neuvième  liecle  ,  &  au  commencement 
du    dixième,    ils    prétendirent   que    les 
biens  d'Eglilb  dévoient  écre  exempts  de 
toutes  fortes  de  charges  comme  la  per- 
Ibnnc  des  Clercs  ;  il  y  en  eut ,   du  M. 
d'Hcricourt,    Loix  Ecclél".  cb.  des  Dé- 
cimes ;«^riw.  qui  allèrent  julqu'à  fou- 
tenir  que  l'une  &  l'autre  de  ces  exem- 
ptions étoient  de  Droi:  Divin  ;  au  moyen 
de  quoi ,    il   ne   leur   fut   pas   difficile 
dans  ces  temps  d'ignorance  ,  de  s'exem- 
pter du  droit  annuel  que  chacun  d'eux 
avoit  coutume  de  fiire  au  Roi  comme 
tes  autres  Sujets.    Enforte  que  lorfqu'on 
voulut  vers  le  douzième  fiecle  réclamer 
leuis  fcL'ours  par  des  contributions,  on 
fit   fuccetfivemcnt  ces  deux  fameux  Rè- 
glements qui  le  trouvent  dans  le  Recueil 
de    Grégoire    IX.    au    tiire  de    Immun. 
Ecclef.  Le  premier  efl   tiré  du  Concile 
de  Latran  tenu  en    157p.  fous  le  Pape 
Alexandre  lU.  &  l'autre  du  Concile  de 
ce  nom  tenu  en  1216.  fous  Innocent  111. 
En  voici  la  difpolition  :  Non  minus  ,  ffrc 
in  iiverjis  munii  partibus  Conjules  ci- 
vitatum  ,   d"  Rcctcres  ,  nec  non  &  alii  , 
qui  -potcflatam  habcrc  viicntur  ,  tôt  oncra 
fréquenter  imponunt  Ecclejîis  ,  ut  dete- 
"riaris  conditionis  fticiuinfub  eis  facer- 
dotium  videatur  ;  quam  fub  Pharaone 
fuerit  ,qu-i Legis  Divince  notinain  non  heu 
iiebat.   lllequidem,  omnibus  aliis  fervituti 
fubactis  f:ccrdotes  & pojfejfiunes  eorum  in 
frijlma.  Libenate   dimijïi  ,  &  eis  alimo- 
fiiu/n  dcfublico  adminijlravit.   Ifti  vero 
pnçni  fuafcri  unlverfu  imvonunt  Eccle- 
jîis j   0'  tôt  angariis   eus  affligunt  ,  ut 
çis  y  quod  hicremias   déplorât   compefere 
yidearur  :   Piinceps  Provinciarum  fadta 
éft  luh  tnbuto.  Sive quidem  fojfata ,  five 
expcditioncs  ,  Jeu  alia.  quxlibetjibi  arbi- 
trentur   amenda  y  de   bonis  KcclcjUrum 
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&  Clericorum  ,  Ç^  Pauperum  Chrîjll 
ujibus  deputatis  ,  volunt  ferè  cuncla. 
compleri.  Jurijdiciionem  etiarn  ,  d-  auc- 
toritatcm  Pnslatorum  ita  évacuant  ,  ut 
nihilpotejlatis  eis  in  fuis  videatur  homi- 
nibus  rcmanfijfe.  (^uo  circa  fub  ana- 
thcmatis  dijiriciione  fieri  de  cxtero  talia. 
prohibemus  :  nifi  Epifcopus  &  Clerus 
tuntain  neceffitatcm  vcl  uiilitatem  afpexe- 
rint  ,  ut  abjque  ulla  exaciione  ad  rele- 
vandas  communes  utili taies  vel  neceffî- 
tares  ,  ubi  Laïcorum  non  fuppetuntfa- 
cultates  ,  fubfidia  per  Ecclefias  exijli. 
ment  conferenda.  Si  autem  Confies  , 
aut  alii  de  aztero  ijla  commiferint  ,  Ç^ 
commomti  dcfjlere  nolucrint  ,  tam  ipjî , 
qUiiin.  fautores  eorum  ,  excommunica. 
tioni  fe  noverint  fibjacere  ,  nec  com. 
munioni  reddantur  donec  fatisfaaionertt 
feccrint  competcntcm.  C.  4.  de  Immun. 
Ecclef 

Adverfus  Confies  &  Rectores  civi- 
tatum  vel  alios  ,  qui  Ecclefias  6'  Eccle- 
faflicosviros  taliiis  feu  coUcâis  &  exac- 
f-onibus  allis  aggravare  nitiintur  ,  volens 
Immunitati  Ecclcfîaflicx  Lateranen.  Cou. 
cihuin  providerc  ,  pr^tfuinptionemhujuf- 
modi  fib  anaihcmatis  dijiriâione  profit- 
buit  ;  tranjgrejfnrcs  &  fautores  eorum 
excommunicationi  fubjaccre  pnscepit  , 
donec  fatisfaâionem  impcnderint  compe. 
tentem.  Verum  fi quanto  forte  Epifcopus 
fimul  cum  Clericis  tantarn  ncceffîtatem  d* 
utiinatem  pcrfpexerit  ut  abfque  ulla. 
coaâione  ad  relevandas  utilitates  vcl 
neceffltates  communes  ,  ubi  Laïcorun 
non  fiippetunt  facilitâtes  ,  Jubfidia  duxc- 
rit  pcr  Ecclefias  conferenda  :  pnediêi 
Laïci  hum  m  ter  &  dévot  è  recipiant  cum 
gratiarum   aclione. 

Propter  iiaprudentiam  tamen  quorum- 
dam.  Romanus  Pontifex  prius  confula- 
tur  ,  cujus  interefl  communibus  utili- 
tatibus  providere.  Ç)uia  vero  nec  fie  quo- 
rumdam  malitia  contra  Dei  Ecdefiam 
coiiqmcvit  ,  adjicimus  utConJlitutiones  ^ 
&Sentcnti.t,  yw.e  à  talibus  vclde  ipforum 
mandato  fuerint  promulgjtx  ,  inanes  (S 
irrit.e  habeantur  ,  nullo  iinquam  teia- 
pare  yaliturœ,  Cattruïn   quia  fraus  & 

dolus 
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/loltiS  alîijHt  pAtrociuarii  MH  deherit  J 
Kitllus  vano  decipiatur  errore.  Vt  intrx 
temp'^s  regimitiis  fnflitie^ir  anarhcma  , 
^Haji  pofi  tlltid  non  fit  ad  faiisfaiHonis 
debitHm  cewpellendus  ;  num  O"  ipjurtt  , 
tjsti  fatisfucere  recufaverit ,  ^  fucceffo  - 
rem  ipfirts  ,  ni/ï  fntiifecerit  inira  men- 
fem  ,  fnanere  decermmus  Ecclejîajiica, 
cenfura  çonclnfnm  ,  doncc  J'atisfecerh 
cciKpetenter  ;  cttm  fuccedat  in  onere  ,  tjui 
in  honore  fubfiitHttfir.  C.  7.  eod.  tit. 

Dans  le  Concile  où  ce  dernier  Décret 
fac  rendu  ,  on  ordonni  que  rous  les 
Clercs  payeroienc  la  vingtième  p.utie 
de  leurs  revenus  Eccléfiaftiques  ,  pen- 
dant trois  ans  pour  le  fecours  de  la 
Terre  -  Sainte ,  &  le  Pape  avec  les 
Cardinaux  f'e  taxèrent  à  la  dixième  , 
c'e(l-à-dire ,  que  pour  les  Croi fades  dont 
l  'objet  étoit  la  conquête  de  la  Terre- 
Sainte,  toute  exemption  ccfT^it ,  &  il 
B'y  avoic  pas  même  jufqu'au  Pape  qui 
ne  con'.rihuyc  du  fien  aux  frais  de  P'.n- 
treprife.  C'eft  de-là  aufii  que  viennent 
1  Cj  décimes  en  France.  ,,  Jafqu'iei 
(  jufqu'à  ces  voyages  d'outre  mer  ')  , 
dit  M.  Parru  ,  Trait,  des  Décimes  , 
les  levées  ordinaires  ou  extraordinaires 
que  le»  Rcis  iîrent  fur  le  Cierjé  n'eu- 
rent le  nom  ni  de  dixmes  ,  ni  de  dé- 
cimes. Ces  mots  en  cette  fignification 
ne  furent  connus  que  fous  le  règne  de 
Philippe  -  Augufle  ,  &  au  temps  des 
guerres  de  la  Terre-Sainte.  Or ,  pour 
parler  des  voyages  d'outre  -  mer  ,  qui 
furent  comme  la  fource  de  nos  déci- 
mes :  le  premier  ,  &  je  puis  dire  !e  plus 
fameux ,  fe  fit  fous  Godefi  ci  de  Bouillon, 
en  l'an  1096.  toute  la  France  contribua 
avec  grand  zèle  pour  cette  l'ainte  expé- 
dition :  mais  toutes  ces  contributions  ne 
furent  que   purement  volontaites. 

Louis  le  Jeune  fut  le  premier  de  nos 
Rois  qui  fe  croifa  pour  fournir  à  la 
dépenfe  de  ce  voyage.  Il  fe  fie  une 
çyée  fur  les  EccléfwiUques.  Il  ell  vr4i 
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que  tou?  nos  H;ftoriens  fe  taifcnt  de 
cette  levée  ,  qui  fe  fit  par  forme  de 
taxe  fur  chaque  bénéfice  ;  mais  elle  efl 
juftifiée  par  trois  Aéles  ,  rapportés  dans 
Duchene,  tom.  4.  pièce   5.  p.  425. 

Depuis  le  voyage  de  Louis  le  Jeune  , 
&  pendant  plus  de  quarante  ans ,  il 
ne  fe  fit  aucune  levée  fur  le  Clergé  ; 
mais  en  l'an  1187.  &  le  26.  de  Sep- 
tembre, Saladin  ,  Soudan  d'Egypte, 
ayant  pris  la  ville  de  Jérufalem  ,  & 
chalTé  les  Chrétiens  prc-lque  de  toute 
la  Paleiline ,  cette  nouvclle^^allarmi 
toute  la  Chrciienré,  qui  iz  mit  en  armes 
pour  cette  guerre.  L'Empereur,  le  Roi 
d'Angleterre  ,  Philippe  -  Àugufte  ,  & 
avec  lui  tout  ce  qu'il  y  avoir  de  plus 
illuftre  dans  le  Royaume,  fe  croifa. 
Pour  fournir  à  la  dépenfe  de  cette  fiinte 
expédition  ,  dans  une  Alfemblée  d'Etat 
tenue  à  Paris  en  l'an  i  18S.  au  mois 
de  Mîrs  ;  il  hit  ordonné  qu'on  leveroic 
fur  les  Eccléfiafliques  le  dixième  d'une 
année  de  leur  revenu  ,  &  fur  les  Laïcs 
qui  ne  feroient  point  le  voyage  ,  le 
dixième  de  tous  leurs  biens  ,  meubles, 
&  de  tous  leurs  revenur.  Cette  levée  du 
nom  du  Soudan  fut  appellée  la  dixme 
Saladine  ,  6c  depuis  ce  temps  toutes  les 
impofitions  miles  fur  le  Clergé,  fc 
nommèrent  Dixmes  ou  Décides  ,  quoi- 
qu'elles loicnt  prcfque  toujours  fore 
éloignées  du  dixiemedu  revenu  des  Edi- 
les du  Royaume.  „ 

L'Auteur  cité  entre  ei-Tuite  dans  un 
détail  au  fujet  de  ces  levées ,  que  nous 
ne  fautions  luivre  ;  nous  fuivrons  plutôt 
l'Hiftoire  abrégée  qu'en  font  M,  d'Hé- 
ricourt  &  M.  de  Fleury  ,  jufqu'à  l'an 
1561.  qui  ell  l'époque  du  Contrat  de 
Poiffy,  d'où  nous  partons  fous  le  mot 
Décimes.  Nous  ne  dirons  donc  rien  ici 
des  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec 
Boniface  VIII.  au  fujec  de  ces  levées  j 
encore  moins  des  bulles  adrelTces  au 
I-l<  i  d'Efpagne  à  cet  eiFer.  Nous  remat^ 
Tom  IL  LUI 
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querons  feulement  que  la  ratr.cufc  Dé- 

crétalc  de    ce    P^pe,  Clericis    Làhcs  , 

in  c  3-  de  Immtimt.   EccUf  in  6".  fut 

modifiée  par   une    autre  bulle    de    ce 

même  Pape  ,   du  Ji.  Juillet  12^7.  par 

laquelle   il  reconnoit  que  le  Roi  5c  les 

Succertcurs    peuvent  ,   pour   la  défenfe 

&  les  nccciritcs  de  l'Etat  ,  prendre  des 

contribucions    fur   les   Ecclcfiiftiques  , 

fans  le  confciiterr.cnr  du   St.  Siège  ;  & 

que  f)  le  Roi  &  les  Succefïeurs  en  ahu- 

fcnt ,  il  en  chargt  leur  confciencc.  Plu- 

ficurs    ont   cru    que  cette   Bulle    étcit 

fauffc  ;  Dumoulin    même  a  été  de  ee 

nombre  :  mais  M.  Patru  en  défend  la 

vérité  en  l'endroit  cité  ,  d(.  il  remarque 

que,    fi  dans   le  Royaume  on   a    cié 

quelquefois  cette  Bulle   pour  autorifer 

les  levées  de  nos  Rois   fur  le  Clergé  , 

fans  la  participation  du  Pape ,  c'a  été 

pour   prouver   que  Boniface  lui-même 

avolt   reconnu  ce  droit  ,  6c   nullement 

pour  fonder  le  droit  de  nos  Rois  à  cet 

égard  fur   cette   Bulle.  "  Si  leur  Cou- 

j,  ronne,  dit  cet  Auteur ,  ne  leur  don- 

,,  noit  cette  puilTance  ,  toutes  les  Pan- 

„  cartes   de    la    Chancellerie   Romaine 

„  u'auroient  pu  la  leur  donner  ;  parce 

„  que   les  Papes ,  comme   Papes  ,   ne 

„  peuvent    rien    fur    le    temporel    des 

,,  Eglifes  du  Royaume  ,  ni  des  autres 

,,  Etats  de  la  Chrciienté.  ,,  Arr.  14.  des 

Lib.  art.  z8.  29.  leurs  Preuves  &  leuis 

Commentaires ,  où  il  eft  parlé  de  cette 

(Icrniere  Bulle.  Je  ne  fais  fi  l'on  peut 

appliquer  ici  ces  paroles  de  M.  Bofluet 

dans  fa  politique,  tirée  de  TErrit.  liv.  i  o. 

art.    I.  prop,  7.    &  51.    "  La  Religion 

,.  n'entre  point  dans  les  manières  d'é- 

,,  tablir  les  impôts  publics  que  chaque 

„  Nation  conroît ,    la  feule  règle  divine 

j,  6c  in>io!a|ile  parmi    tous  les  Peuples 

„  du  morde  ,  e(l  de  ne  point  accabler 

,,  le;  Peuples,  &  de  mefurer  les  impôts 

„  fur  les  befoins  de  l'Etat  ,  &  fur  les 

„  charges  publii-iusj. 
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Pour  revenir  aux  levées  du  tcm'pj 
des  Croifades  à  l'exemple  de  celle  qui 
fut  ordonnée  contre  Saladin  ,  on  en  fit 
pluficurs  autres.  Dan»  le  treizième  fiecle 
on  en  compte  treize  ,  &  vingt  une  fous 
Philippele-Bel.  Il  s'en  trouve  prcfque 
dans  tous  les  règnes  depuis  Philippe- 
Augufle.  Comme  l'eu  pub'ioit  des  Croi- 
iides  &  des  Indulgences ,  dit  M.  Fîcury, 
Inflir.  au  Droit  Ecclcf.  irifm.  non  feu- 
lement contre  les  Infidèles  pour  le 
fecours  de  la  'l'erre-Siinrc  ,  mais  encore 
contre  les  Hérétiques  &  les  autres  Ex- 
communiés ,  on  étendit  aulTi  les  déci- 
mes à  ces  Croifades.  Ainfi  en  1Z26. 
Honorius  111.  accorda  une  décime  à 
Louis  Vlll.  apparemment  pour  la  guerre 
contreles  Albigeois.  Le  Pape  Urbain  IV. 
en  1226.  en  accorda  une  à  Charles 
d'Anjou,  pour  la  guerre  coritre  Main- 
froi  ;  &  après  les  Vêpres  SiciUenoes  , 
Martin  IV.  en  accorda  une  pour  la 
guerre  contre  Pierre  d'Arragon.  Sous 
ce  même  prétexte  ,  ks  Rois  permirent 
aufil  aux  Papes  de  faire  des  levées  fur 
le  Clergé  de  France  ,  pour  leurs  guerrei 
contre  les  ennemis  de  l'Eglife.  Ainfi 
Philippe- Avgufte  accorda  une  aide  à 
Innocent  111.  pour  la  gi:erre  contre 
l'Empereur  Otton  IV.  Philippe-le-Bsl 
accorda  à  Jean  XXll,  deux  décimes , 
pour  la  guerre  contre  Louis  de  Ba- 
vière ,  &  en  prit  fa  part. 

Ces  décimes  en  faveur  des  Paprs  fe 
mulcplierent  pendant  le  Schifme  d'A- 
vignon ,  où  chacun  des  Papes  traitoit 
de  guerre  fainte  ,  la  guerre  qu'il  fai- 
foit  à  ceux  de  l'autre  obédience  ;  mais 
alors  on  s'y  cppcfa  fortcmcRt  en 
France ,  comme  à  toutes  les  autres 
fzadicns  des  Ofïîciers  de  la  Cour  de 
Rome.  Avant  le  fcl.ifme  on  avoit  éta- 
bli la  manière  de  lever  les  décimes  , 
comme  étant  des  fubventions  fréquentes. 
Il  y  aune  Corllituiion  de  Bcniface  VIII. 
^u  dedaxs  iWt  eu  détail,  quel»  foot 
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les  blcp.s  fuje!£,  à  li  décime.  C.  liecla- 
rationcs  de  dec'tmh  in  Exiruv.  comrnttn. 
Ec  une  autre  de  Clcmen:  V.  au  Con- 
cile de  Vienne  ,  qui  ordonne  qu'elle 
foie  payée  fuivant  les  airciennes  taxes. 
C.  fi  hcneficioYHm  àecimti  é"  oblat.  in 
Clem. 

A-peu- prè»  vers  le  même  temps  les 
Pipes  accordèrent  aux  Souverains  îe 
droit  de  lever  des  décimes  fur  le 
Clergé  ,  fans  prétexte  de  Religion  , 
comme  les  deux  décimes  que  Clé- 
metit  IV.  accorda  à  Philippe  de  Va- 
lois en  154S.  pour  les  néceflitcs  ds 
l'Erar.  Mais  depuis  l'extinftion  du 
Scliifme  &  le  Concile  de  Bafle ,  les 
décimes  furent  plus  rares  ;  il  y  eue  de 
la  part  des  Papes  plufieurs  tentatives 
ùm  effec.  En  i5oi-  Louis  Xil.  leva 
une  décime  ,  avec  permi filon  du  Pipe, 
pour  fecourir  le?  Vénitiens  contre  le 
Turc.  En  15  16.  Léon  X.  donna  une 
Bulle  ,  par  laquelle  il  accordoit  à 
François  î.  une  décime  pour  un  an  fur 
le  Clergé  de  France ,  qui  ne  feroic 
employée  k  autre  ufige  ,  qu'à  la  guerre 
contre  le  Turc  ,  fuivar.t  ie  defiein  du 
Roi  qu'il  avcic  appris.  On  dreffi  pour 
lors  une  taxe  de  chaque  bénéfice  en 
particulier  ,  qui  eft  au-deffous  de  la 
dixième  partie  du  revenu  ,  &  ce  dé- 
partement de  l'an  i^i"?.  qui  n'eil:  connu 
en  France  que  par  les  comptes  que 
rendirent  les  Collcdeurs  à  la  Chambre 
des  Comptes  ,  a  toujours  été  fuivi 
depuis.  V.  Taxe.  En  ce  même  temps 
fut  palTé  le  Concordat  entre  le  Pape 
&  le  Roi  ,  par  lequel  les  Annates  fu- 
rent établies  tacitement  ,  en  abolilTanc 
îa  Pragmatique  qui  les  défendoit  ;  & 
c'eft  une  autre  efpece  d'impofuion  fur 
le  Clergé  de  France  ,  pour  la  fubfif- 
tance  de  la  Cour  de  Rome.  V.  yinnate. 
Depuis  ce  temps  ,  il  fe  trouve  plufieurs 
levées  faites  fur  le  Clergé  ,  fans  con- 
falier  le  Pape.  En  1527.  le  Clergé  of- 


frir  1^00.  mille  liv.  pour  la  rançon  du 
Roi  François  I.  En  i  5J4.  le  revenu  des 
biens  Eccléfialliques  tut  pariigé  entre 
le  Roi  &  le  Clergé.  En  i; 51.  le  Clergé 
fit  encore  une  offre  confidérable.  Enhn 
ces  concevons  étoienc  devenues  en 
1557.  annuelles  &  ordinaires,  puifque 
le  Roi  Elenri  II.  créa  en  csn<*  année, 
des  Receveurs  de  décimes  en  chaque 
Archevêché  ou  Evéché  ,  &  qu'il  leur 
afngna  douze  deniers  par  livres  de  ce 
qu'ils  percevroienr.  Les  ùouz^  deniers 
dévoient  être  impofés  fur  les  Bt'aéHcicrs 
au-de(îus  du  principal  des  décimci  ,  & 
les  nouveaux  Officiers  dévoient  rendre 
compte  de  leur  gellion  à  la  Chambre 
des  Comptes. 

Le  Clergé  reconnut  aux  Etats  d'Or- 
léans tenus  en  15.50.  qu'il  avoir  à 
craindre  pour  f.m  temporel  ,  non  feu- 
lemenc  de  la  pirt  des  Jiérétiques  , 
mais  encore  du  côté  des  Catholiques, 
dont  pluileurs  avoicnt  porté  leurs 
plaintes  fur  l'abus  des  biens  Eccléiîai- 
tiques.  Pour  prévenir  les  fuites  de  ces 
premiers  mouvements ,  les  Prélats  af- 
femblés  à  PoilTi  en  i)6i.  pour  le  fa- 
meux Colloque  qui  fe  tint  avec  les  Mi- 
nillrcs  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée ,  firent  au  nom  de  tout  le  Clero-é 
de  France  ,  ce  premier  &  fameux  Con- 
trat avec  le  Roi ,  donc  il  eft  parlé  , 
ainfi  que  de  fes  fuites ,  fous  le  mot 
DéciiTtes. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  expofé  re 
regarde  que  les  impofitioni  publiques 
des  Souverains  fur  leurs  Sujets  ,  &  nul- 
lement ces  différents  droits  Epifco- 
paux  ,  compris  dans  le  Droit  Canoniq. 
fous  le  mot  de  Loi  Diocéjaine  ,  &  dont 
le  Concile  de  Latran  défend  aux  Evê- 
ques  d'abufer  par  de  nouvelles  exaftions. 
Cap.  cum  ApoPioÎM.  §.  prahihe>yi:ts ,  de 
eenfibus.   V.  Loi  Dioccfanie  ,  Vifite. 

A  l'égard  de  Tlmmunité  qui  défend 
l'aliénatioa  des  biens  d'Eglife  ,  £;  ce^- 
LUla 
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mec   le   rachat.  V.  Miénxtion ,  Rachat. 
En  Italie  ,  on  a   confervé  leb  exem- 
ptions   des    Eccléfiaftiques  dans   toute 
leur  intégrité.    On    y    ufe  de  cenfure 
contre   quiconque    ofe    contrevenir   au 
Décret  du  Concile  de   Latran;  il  faut 
confulter  à   cet   égard   Fagnan  ,    in  c. 
non  rK;nus  ,  er  tôt.  tit.de  Immunit.  EccUf. 
V.  auin  la  matière  du  mot  FroteUit/n. 
•i- 
Après  ce  que   mus  venons   de   dire 
tou-hant  l'immuniiédes  biens  Eccléfial'- 
tiques  ,  relativement  à  ce  qui  s'ell  paiîé 
dans  le  Royr.ume  comme  ailleurs  ,  il  ne 
■TOUS  refis  qu'à  marquer  ici  l'ur  le  même 
/ujet  l'état  préfcnt   des  cholei".  L'en   a 
vu   ce    que    penloit    M.    Patru    de  la 
-jpermillîon  du  Pape,  que  certains  Au- 
■teuTS  ont  cru  néceffaire  ,  pour  que  nos 
Kois   fiffent  des  levées   Jur   le   Clergé. 
Les  arr.  14.  fiS.  29.  des   Lib.  ou  leurs 
preuves    &    commentaires    apprennent 
que   fi  nos  Rois  peuvent  ordonner  les 
jmpofitions  qu'ils  trouvent    bcn  furies 
tiens    des   Ecclcliafliques ,  le  Pape  ne 
fauroic  fous  aucune  forte  de  prétexte  , 
impoier  ou   ftire  la  moindre  levée  fur 
CCS    mêmes  bict«  ,    lins    l'autorité   du 
J\oi  cx  le  conlentement  du  Clergé.  Non- 
feulement   le  Pape  n'a  pas  ce  pouvoir, 
jnais  même  toute  autre  forte  de  perlonne 
ilu  Royaume  de  quelque  Dignité  qu'elle 
Joie    revêtue  :    Nulltts   fotifl   in   Rcgno 
Vïiincisfi^yjidia  imponcre  ,   nifi  Re.x  cj^a- 
'C:inn]tte  pr.tro^ativa  vel  dignitate  vel  po- 
'toitiâ  f:ilc:.atur  ,   ahfi^ite  confenjtt  Régis  , 
^fii    cmnifir»  e(i  fuperior  in  fno  Regrto  , 
er    keç  tcneas  ,  ntc   mr^nam  coutrurium 
dtCAS  ,  ne    crimine  facrilegii    accu  fer  is   , 
■cj-    rchs    AUjejiatis  fi^s.    Joan.     G^H, 
tjudiji.    60.    Ao/«j  Rex  in  Fra?tcia  impo- 
•iiere  pcd^gix  poieji.  Rebuff.  in  Bull.  Cœn. 
Domitii.    Art.    10.  de  l'Edit  de    li^jy. 
V.  r^xe. 

Il  n'y   a  donc  que  le  Roi  qui  puiflè 
<ci4aiu^ci  ou  AUiurUex  des  impoÀuoQS 
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dans  Ton  Royaume  fur  quelles  fortcj 
de  pcrlonnes  que  ce  foit  ,  tout  comme 
il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  en 
exempter  les  redevables.  Quelques  for- 
tes que  foienc  les  exprelFions  des  Con- 
ciles <5c  des  Auteurs  cités  par  le  Père 
ThomalFin  ,  dit  M.  d'Hérijourc  en  foil 
abrégé  du  Traité  de  la  Difcipline,  on 
n'en  doit  pas  conclure  que  l'exemption 
de  tout  tribut  S:  de  toute  forte  d'im- 
pofition  ,  appartienne  de  Droit  Divin 
à  l'Eglife  :  c'eft  une  grâce  des  Princes 
féculiers  ,  dont  les  EcclJû  ifiiques  ne 
doivent  point  abuicr  dans  les  befoins 
de  l'Etat.  Le  Clergé  de  France,  ajoute- 
t-il ,  s'eft  toujours  fait  un  devoir  d'ofTir 
au  Roi  quelque  portion  du  bien  qu'il 
tient  de  la  libéralité  des  Rois  &  de 
l'Etat.  Recueil  billorique  des  dépar- 
tements. 

C'eil  auflî  en  confidération  des  fecourj 
que  le  Clergé  du  Royaume  a  toujoi^rs 
prêté  volontairement  dans  les  befoinj 
de  l'Etat  ,  qu'on  leur  a  confervé  les 
privilèges  &  les  exemptions  dont  nous 
allons  parler.  V.  Contrat  ,  Décima  , 
verb.  Décint:. 

Il  faut  d'abord  obfervcr  que  le  Qergé 
paie  au  Roi  ces  décimes ,  des  dons 
gratuits  &  autres  fubventions  qui  font 
devenues  aujouri'hui  des  contributions 
ordinaires.  Il  en  efl  pailé  ailleurs.  V. 
Vécin-.es ,  Don  Crp.iuit  ,  ty-c.  Mais  le 
Cierge  tant  féculier  que  régulier  jouir, 
i*^.  Du  privilège  d'è:re  exempt  de  taille, 
uftenfilçî ,  vingtième,  &  autres  impc^ 
fitions  de  cette  nature,  furquoi:  Voyez 
Tailh. 

2*-".  U  jouit  de  l'exemption  descliarges 
perfonnelics  &  cmércules  ,  V.  l'art,  pré- 
cédent du  franc- hef.V.  hiAnc firf, 

j«.  Il  tfl  exempt  du  droii  île  gabelle, 

mais  à    ce   fujet  il  faut    diftinguer  les 

p.»ys  d'impôts  du  fel ,    1rs  pays  de  vente 

libre  .  &  les  p;iyj  privilégiés. 

Dans  les  pays  de  gabelle  ou  d'iinpAt  ^ 
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c'eil  à-dire  ,  dans  Ifs  Provinces  oîi  le 
iel  le  diftribue  par  impôc ,  les  Ecclé- 
fiaftiques  ne  font  pas  lujets  à  cette  im- 
polition,  L'arr.  35.  du  cit.  S.  de  l'Or- 
donnance des  Gabelles  du  mois  de 
^îai  1680.  leur  enjoint  de  prendre  dans 
les  trois  premiers  quartiers  de  chacune 
année  ,  dans  le  grenier  de  leur  demeure, 
le  Tel  don:  ils  ont  befoin  pour  leur  pro- 
"vifion  ,  ulages  5c  falailcns;  finon  ou  à 
faute  d'en  prendre,  veut  qu'ils  Ibienc 
affigncs  pardevanc  les  Officiers  des  gre- 
niers en  reftitution  des  droits  de  Ga- 
belles ,  (Se  condamnés  de  les  payer  fur 
le  pied  de  14.  perfonnes  pour  chacun 
minot,  pour  le  pot  &  la  l'aliere  leule- 
inenc ,  &  en  150.  liv.  d'amende.  Et  à 
l'égard  des  groiles  falailons  ,  leur  dé- 
fend d'ui'er  d'autre  fel  que  de  celui  du 
grenier;  &  en  cas  de  contravention, 
veut  qu'il  foie  procédé  extraordinaire- 
inenc  contr'eux,  &  qu'ils  foient  con- 
damnés en  joo.  livres  d'amende,  & 
plus  grande  peine,  s'il  y  échet. 

Nous  ne  pouvons  rapporter  i-i  le 
^titre  15.  de  cette  Ordonnance,  con- 
cernant les  Corps  &  Communautés ,  & 
perfonnes  privilégiées ,  dans  le  pays  des 
gabelles;  parce  que,  outre  qu'il  ne 
le  rapporte  pas  tou:  aux  perl'nnes 
Eccléfuftiques  ,  les  difpofitions  qu'il 
Tenferme,  ont  écé  changées  par  diffé- 
rentes Déclarations  du  Koi&  Lettres- 
Patentes. 

L'art.  9.  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  21.  Odobre  17 10.  régiftrée  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  le  25-  du 
même  mois  ,  enjoint  aux  Collèges  , 
Hôpitaux  ,  Couvents  &  Communautés 
L-.ïques  &  Ecclcfiaftiques  ,  féculieres 
•&  régulières  ,,  foie  d'hommes  ou  de 
■filles  ,  &  aux  Eccléfiaftiques  ,  &  ce 
dans  l'étendue  de  la  ferme  générale 
des  Gabelles  de  Fiance ,  de  lever  dans 
les  greniers  ,  le  fcl  qui  leur  fera  nécef- 
iaiie  four  leur  ulù^e  6t  provilion  de 
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IcurMaifon  ou  Communauté  ,  à  railon 
d'un  mifioc  pour  s/}.,  perfonnes  pour  le 
po:  &  faliere  feulement,  non  compris 
les  grofles  falaifons  ;  Se  à  cet  eflet  de 
faire  déclaration  toutes  les  lois  qu'ils 
en  feront  requis ,  du  nombre  des  pcr» 
fonnes  dont  leurs  Mailons  ou  Commu- 
nautés feront  compofées  ;  laquelle  Dé- 
claration ils  feront  tenus  de  taire  véri= 
table  ,  à  peine  de  50.  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  ,  au  paie- 
mène  defquelles  amendes  ils  leronc 
contraints  par  faifie  de  leur  temporel. 

L'arr.  4.  de  la  même  Déclaration 
•porte  que  ceux  qui  n'auront  point  levé 
de  fel  dans  les  fix  premiers  mois  de 
chacune  année  ,  ou  qui  en  auront  levé 
'Une  moindre  quantité  que  celle  d'un 
•minot  pour  14.  perfonnes,  pour  le  pot 
•&  faliere  feulement,  feront  pourfuivi^ 
à  la  reftitution  des  droits  de  Gabelles, 
conformément  à  l'Ordonnance  du  mois 
de  Mai  16S0.  &  Déclaration  du  p. 
Mai  I  70a.  dérogeant:  pour  ce  regard 
aux  Déclarations  des  6.  Juin  \6i^.  & 
26.  Novembre  16S7.  &  a  cous  les  aucrea 
Règlements  contraires ,  au  paiemen: 
desquelles  leiliiutions  ,  les  redevables 
feront  contraints  par  faifie  de  leur-s 
revenus,  &  ce  par  préférence  à  toutes 
autres  dettes ,  fui vant  l'art.  4.  du  tir.  20. 
de  l'Ordonnance  de  16S0.  Voyez  aulTi 
les  autres  articles  de  la  .même  Décla- 
ration en  ce  qui  peut  concerner  les 
Eccléfiaftiques  &  Communautés ,  en- 
femble  les  LettrevPatemes  du  i.  Août 
17! 4.  régiftrées  en  la  Cour  dei  Aides 
de  Paris  le  31.  du  même  mois,  celle 
du  16.  Juin  1724.  régiftrée  le  6.  Juillet 
fuivant ,  &  l'art.  <,j.  de  la  Déclaration 
du  2<j.'  Août ,  aud.  an.  I72.f.  concer- 
nant Iés  Déclarations  que  doivent  faire 
les  Eccléfiaftiques  &  Communauiéi. 

Dans  les  p.iys  de  vente  libre  &  vo- 
lontaire ,  les  Eccléfiaftiques  doivent 
■fuivant  l'article  jj.  d.u  tic.  ^.  de  -lad. 
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Ordonnince  ,  fe  pourvoir  de  fel  aux 
greiiisrs  ,  lans  qu'ils  puincnten  prenJie 
cliez  l*s  Regrattiers,  à  peine  de  300. 
liv.  d'îmeiide.  L'exécution  de  cet  arr. 
de  ['Ordonnance  efl  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 13.  de  l;i  Déclaration  du  ip. 
Août  1724. 

Qn^nr  aux  Eccléfiaftiques  domiciliés 
dani  les  lieux  privilégiés  ,  dans  les  pays 
de  Gabelle  5c  de  Salines  appartenrinc 
aux  particuliers  ;  L'art.  50.  du  titre  14. 
de  laditeOrdonnance  de  1680.  ordonne: 
„  que  les  Eccléiiafliqucs  &  Nobles  do- 
miciles dans  les  mêmes  ParoilTes ,  ne 
feront  compris  dans  les  rôles  &  dépar- 
tements :  les  maintenons  dans  le  privi- 
lège de  le  lérvir  de  lel  blanc  pour  moitié 
de  la  conlommation  ordinaire  de  leurs 
maifons  &  familles  ,  jufqu'à  la  quan- 
tité de  cent  cinquante-trois  boifleaux 
de  fel  blanc  par  chacun  an  ,  k  li 
charge  de  prendre  pareille  quantité  de 
fel  gris  au  .'^renier  à  ls\  de  Honlleur  , 
dons  ils  feront  tenus  de  prendre  certi- 
ficat des  OlFiciers  &  du  Commis  du  gre- 
nier ,  &  de  le  rapporter  au  magafin 
do  Toucques ,  où  il  leur  fera  délivré 
pareille  quantité  de  fel  blanc  que  celle 
de  fel  gris  ,  contenue  au  Certificar. 

L'art.  I.  du  tit.  15).  de  l'Ordonnance 
de  1680.  permet  aux  OiTiciers  des 
greniers  çi  fel  de  fe  tranfporter  dans 
les  maifons  Eccléiiailiques ,  pour  faire 
les  jrecherches  réceffaires  ;  mais  à  cet 
égard,  V.  Fijîte. 

Par  rapport  au  crime  de  faux-fau- 
nage  ,  l'on  voit  fous  le  mot  Délit ,  que 
c'eft  un  de  ceux  pour  la  punition  def- 
quels  on  n'appelle  pas  l'OHicial.  L'arr. 
12.  du  tir.  17.  de  l'Ordonn.  de  i6so. 
porte  que  les  OlTiders  des  greniers  à 
îel ,  &  les  Juges  des  Députés,  con- 
noitront  chacun  dans  leur  reffort ,  du 
faux-fiunage  qui  aura  été  commis 
par  les  Ecclcfiafviques.  Voulons  qu'au 
paiemeut    des  amendes    auxquelles  ils 
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feront  conJaR-snés ,  ils  foient  confraînt» 
par  corps  &  par  (aji^e  de;  leur  temporel. 

4*^.  Les  Eccléfiaftiqucs  jouiflTent  aulfi 
de  l'exemption  des  aiJes  dans  les  payj 
où  elles  ont  lieu.  Voici  à  cet  égard  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Juin  16S0.  fur  le  fait  des  entrées  , 
aides  &  autres  droiis  y  joints  ,  tit.  9. 

Art.  L  Maintenons  les  Eccléhadi- 
ques  dans  le  privilège  de  vendre  en 
gros  le  vin  du  crû  ds  leurs  béncfices 
&  de  leur  titre  faccrdotal  feulement  , 
fans  payer  aucuns  droits  de  gros  ôc 
d'augmentation. 

II.  Jouiront  du  même  privilège  ,  les 
Economes  par  nous  établis  durant  la 
Kégale. 

in.  Ne  fera  fujct  à  aucun  droit  de 
gros  &  d'augmentation  ,  le  vin  baillé 
en  paiement  par  les  Curés  primitifs  aux 
Vicaires  perpétuels  p'Hir  leur  portion 
con<i;ruc  ,  pourvu  &  non  autrement  que 
le  vin  foit  du  crû  du  bénéfice  ,  qui 
donne  le  titre  du  Curé  primitif. 

IV.  Enjoignons  aux  Eccléfiafliques  , 
lorfqu'il  fera  procédé  à  l'inventaire  de 
leur  vin  après  les  vendanges,  de  dé- 
clarer féparément  la  quantué  qu'ils  ont 
recueillie  du  crû  de  leur  bénéfice  ,  & 
celle  qui  provient  de  leur  Patrimoine, 
à  peine  de  déchéance  de  leur  p-ivilege 
pour  l'année  à  laquelle  ils  n'auront  point 
fait  leur  déclaration. 

V.  Maintenons  auffi  les  noble?  Offi- 
ciers de  nos  quatre  Cours  de  Paris  , 
Secrétaire  de  Nous ,  Maifon  &  Cou- 
ronne de  France ,  wci  Oificiers  Com- 
menfaux  lervants  aûucHemer.t ,  &  ceux 
qui  ont  obtenu  n<!S  Lettres  de  Décla- 
ration ,  dans  le  privilège  de  vendre  en 
gros  le  vin  de  leur  crû ,  fans  payer 
aucun  autre  droit  que  celui  d'augmen- 
tation ,  pour  lequel  lU  icrom  tenus  de, 
fouftlir  la  marque  de?  Commi?. 

VL  Seront  tenus  les  E^.clé(iaftiques, 
noblei  Oiliiiiers  de  nos  Cours  5;  autres 
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privilégiés ,  de  bailler  avant  la  vente 
au  Fermier  auquel  les  droics  en  feront 
dûs ,  ceffaiit  le  privilège  ,  une  Décla- 
ration par  tenants  &  ahouciflants  ,  fi- 
gnée  d'eux  ,  contenant  à  l'égard  des 
E  clérufliqucs ,  la  quantité  des  vignes 
qui  l'ont  du  temporel  de  leurs  béné- 
fices ,  &  à  l'égard  des  autres  privilé- 
giés ,  la  quantité  de  celles  qui  l'ont  de 
leur  patrimoine  ,  enfe^nble  la  quantité 
du  vin  qu'ils  y  pnt  recueilli  par  cha- 
cune année  ;  le  tout  à  peine  de  dé- 
chéinca  de  leurs  privilèges  ,  pour  le 
temps  qu'ils  n'y  auroient  point  l'atif- 
faic  ,  laquelle  déchéance  aura  lieu  pa- 
reillement ,  en  cas  qu'ils  faffent  façon- 
ner leurs  vignes  par  leurs  Fermiers 
ou  les  Djmdliques  de  leurs  Fermiers. 
VU.  Permettons  aux  Eccléfiaftiques 
&  autres  privilégiés ,  de  vendre  leur 
vin  en  gros  ,  en  telle  faifon  &  en  tel 
lieu  que  bon  leur  femblera  ,  même  hors 
le  lieu  du  crû  ,  excepté  toutefois  la 
ville  ,  fauxbourg  &  banlieue  de  Paris 
où  le  vin  ne  pourra  être  par  eux  vendu 
en  gros ,  même  dans  leur  maifon  d'ha- 
bitation qu'en  payant  les  droits  de 
gros   &   d'augmentation. 

VIII.  Déclarons  le  vin  provenant 
des  dixmes  &  des  preffoirs  bannaux 
appartenant  aux  Eccléfiaftiques,  à  caufe 
de  leurs  bénéfices ,  aux  nobles  Officiers 
de  nos  Cours  &  autres  privilégies  , 
être  vin  du  crû  ,  pourvu  &  non  au- 
trement que  U  bannalité  foit  établie 
avant    l'année    1560. 

IX.  N'entendons  que  les  Fermiers 
des  Eccléfiaftiques  &  des  autres  privi- 
légiés ,   jouiiïent  d'aucun  privilège. 

Ce  dernier  article  ne  s'applique  pas 
aux  Religieux  d'une  Abbaye  qui  l'ont 
Fermiers  des  lods  ,  ou  du  lods  de  leur 
Abbé  ,  parce  qu'ih  jouilTent  de  la  même 
exemption  &  des  mêmes  privilèges  fur 
les  biens  de  ees  lods ,  que  fur  ceux  du 
leur  ;  awH  jugé  p^r  Arrêt  ^e  la  Cour 
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des  Aidas  en  faveur  ries  Religieux  de 
rAbb.-.ye  de  Haut-Viilirrs  ,  Diocefe 
de  Rheims  ,   Ordre   de   S.  Benoît. 

L'art.  6.  des  Lettres  Patentes  du  10, 
Septembre  172^.  régiftrées  en  la  Coup 
des  Aides  de  Paris  le  z^.  du  même 
mois ,  rendues  en  interprétation  de  pré- 
cédente» Lettres  Patentes  du  26  'No- 
vembre 171p.  porte  que  les  privilé- 
giés ne  jouiront  en  chaque  année  de 
leurs  exemptions  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient ,  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  quantité  des  vins  qu'ilî  auronc 
pu  recueillir  fur  le  pied  du  rapport 
qui  fera  faic  par  les  Actes  d'Alfcra- 
blées  d'habitants  ordonnées  par  lefdites 
Lettres  Patentes  ,  &  eu  égard  à  la 
quantité  des  vignes  par  eux  poifédées, 
dont  ils  auront  juftifié  la  propriété  , 
conformément  à  l'Ordonnance.  Permis 
au  Fermier  de  décerner  contr'cux  des 
contraintes  ,  &  de  leur  refufer  des 
congés  pour  les  furplus  ,  (î  ce  n'cll  en 
payant  par  eux  les  droits. 

Et  l'art,  7.  des  mêmes  Lettres  Pa- 
tentes leur  fait  très-exprelles  défenles 
de  déclarer  fur  leurs  noms,  des  vignes 
qui  ne  leur  appartiewnent  pas  ,  à  peiaj 
de  déchéance  de  leurs  privilèges  pour 
toujours  ,  d'être  condamnés  au  qua- 
druple des  droits  ,  pour  autant  d'an- 
nées qu'ils  les  auront  fraudés,  &  de 
^00.  liv.  d'ameade ,  qui  feront  appli- 
quées aux  Dénonciateurs  fans  que  Icf- 
dites  peines  puident  être  remifei  ni  mo- 
dérées ,  conformément  aux  Lettres  Pa- 
tentes du  16.  Novembre  17 ip. 

Les  Eccléfiaftiques  font  exempts  aufiî 
du  droit  de  jauge  &  courtag*e  à  la 
vente  en  gros  &  à  l'entrée ,  p;)ur  le 
vin  du  crû  du  bénéfice  feulement.  Dé- 
claration du  10.  0>3;ùfere  KÎ49.  M  lis 
ils  font  fujers  au  droïc  de  cour- 
tiers -  jaugeurs  à  la  vente  en  gros 
&  aux  remuages  :  Edics  des  mois 
ai    Juin    iC^i.    &    Avril    i6^<i,    ^ 
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Déclaration    du     25     0£lobre     170S. 

Ils  font  aulTi  exempts  du  droic  de 
fubycnrion  à  l'entrée,  pour  le  vin  du 
crû  de  leur  hcRcfice  ,  pour  ce  qu'ils  en 
confoimneront  dans  leur  maifon,  pour 
leur  provifion  l'euiemenr.  Art.  11.  du 
titre  2.  du  droit  do  lubvention  dans  le 
rcnort  de  la  Cour  djs  Aides  de  Paris , 
où  le  quatrième  a  cour?. 

Le  titie  du  droit  de  fubvcniion  par 
doublement  de  ladite  Ordonnance  ,  ne 
parle  poiiic  des  EccléfiAfLiqucs  :  <5c  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris 
du  50.  Jinvi^r  1716.  ils  ont  ér.é  dé- 
clares fuje;s  à  ce  droit  pour  tous  les 
vins ,  même  de  leur  crû. 

Ils  n'onr  aucune  exemption  pour  la 
vente  du  vin  en  détail  ,  art.  11.  du 
tit.  ç).  des  exemptions  du  dérail  ;  ni 
pour  la  lubvention  au  détail  ,  art.  4. 
du  tir.  I.  de  la  fubvencion  ,  oîi  le 
huitième  réglé  a  cours.  Ni  pour  la 
jraige  &  courtsge  dins  les  pays  où 
elle  le  paie  au  détail.  Arrêt  du  Con- 
ieil  du  il.   Novembre  1718. 

Ils  ti'ont  pas  non  plus  d'exemption 
pour  les  droits  du  pont  de  Joigny , 
art.  5-  du  tit.  du  pont  du  Joigny  ;  ni 
pour  les  droies  de  rivières  ,  art.  12.  du 
tit.  45.  fols  des  rivières  ;  ni  pour  les 
droits  de  charroi  ,  art.  i.  du  tic.  des 
3.  liv.  &  45.  fols  par  charroi. 

Ils  font  tenus  de  payer  les  droits  fiir 
les  bières  qu'ils  façonnent  pour  leur 
provifion  ,  dans  les  lieux  qui  y  font 
i'ujets.  Déclaration  du    11.  Juin  1708. 

l!s  font  auffi  tenus  au  paienicn:  des 
droits  de  gros  ,  augmentation  ,  jauge 
&  courtage  &  annuel  ,  pour  les  eau.v- 
de-vie  qu'ils  ont  façonnées  &  vendues 
en  gros  ,  foie  qu'elles  proviennent  du 
marc  du  raifm  ,  du  crû  de  leurs  bé- 
néfices ou  autrement  :  Arrêt  du  Con- 
feil  du  1(5.  Juin  17c 8.  Et  par  confé- 
quenc  ils  font  obligés  de  faire  leur  dé- 
claration   avun:  que   de  mettre  le  feu 


1  M  M 

fous  les  chaudières  ,   5c  de  fo'jffrir  le» 
vifitcs  des  Commis. 

C'efl;  une  règle  générale  que  lef 
Eccléfiafliques  &  Communautés  ne 
peuvent  jouir  d'aucune  exemption  dej 
droits  d'aides  far  les  biens  mn  amor- 
ti?. Lettres  Patentes  du  25.  Novembre 
1714.  C'cft  une  autre  règle  que  les 
Hôpitaux  ,  Couvents  5c  Communautés 
Keiigieufes  féculisres  5:  régulières  ,  ne 
peuvent  jouir  d'aucunes  exemptions 
pour  les  drcits  d'entrée  que  de  celles 
qui  leur  font  accordées  par  l'Ordonn. 
&  qui  feront  arrêtés  annuellement  au 
Confeil  ,  art.  il.  &  12.  du  tir.  des 
Déchrat.  5c  du  paietneiu  des  droits 
de  lad.  Ordon.  Déclar.  des  16.  Fé- 
vrier   17  ij.   10.    II.  Avril  5c.    1.  Mii 

1717. 

L'AiTcmMée  du  Clergé  en  17^0,  fit 
un  aràcle  dans  ion  cahier  de  doléan- 
ces qui  a  rapport  à  ces  deux  der- 
nières maximes  :  le  voici  avec  la  ré-> 
ponfe  du  Rni. 

"  Malgré  les  chufes  exprefl".;s  des 
„  Contrats  que  le  Clergé  a  eu  l'hon- 
„  neur  de  paiïer  avec  Votre  Majefté, 
„  les  Eccléfiafliques  font  tous  les  jours 
,,  affi.ijettis  aux  droits  de  tarif  5c  d'oc- 
,,  troi? ,  dans  prelcjue  toutes  les  Villes 
„  du  Royaume  ;  5c  les  Olîiciers  muni- 
„  cipaux  de  ces  Villes  tirent  mhne 
„  avantage  de  quelques  réponles  que 
„  Votre  Majcfté  a  faites  fur  cet  arti- 
„  cle  aux  précédents  cahiers  :  c'en  eft 
„  alTez  pour  lui  faire  connoitrc  com- 
,,  bien  les  Eccléfiafliques  ont  befoin 
,,  de  fa  proteélion  pour  la  conferva- 
„  tion  de  leurs  privilèges  5c  exemp- 
„  tien-. 

,,  Une  voie  très-facile  que  Votre 
„  Maji:  Aé  peur  prendre ,  pour  ôcer  le 
„  prétexte  dont  fe  fervent  ceux  qui 
„  font  ces  diverfes  entreprifcs  ,  eiï 
„  d'ordrnner  que ,  même  dans  le  cas 
„  où  le  Confeil  prefcrivQ  des  levées  de 
,,  deniers , 
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„  deniers ,  ou  des  rravaux  publics  ,  avec  encore  plus  favorable  :  Nous  déclarons 

.,)  la    cUule    que    les  exempts   dr    non  que   tous   les   biens   ccclélialîiques   dei 

,f  exempts ,  py/vilépe's  çfr  non  privilégies  ,  Bénéficiers    n'ont    été  gr  "ont  pu  être 

„  y  leronc  alîujettis ,  les  Ecclélîaftiques  compris  dans  la  Déclaration  du  J  Juin 

3,  ne   foienc  point  cenfés  y  être  coin-  1725,  pour  la  levée  du  cinquantierhe  : 

„  pris ,   &  ne  puilTent  point  être  con-  voulons  que  tous  les  biens   qui  aooir- 

„  traints  de  contribuer  à  ces  charges.  tiennent   à   l'Eglife,  &    tous   ceux- qui 

„  Sa   Majefte  cfl  informée   cjh'H  n'efi  lui  appirtiendronc  ci-après,  à  quelque 

,,  point  étahli  de  tarif  pour  tenir  lieu  de  titre    ou    pour    quelque  caule  que   C9 

^,hi  tttille  ,  ^ttil  ne  [oit  réglé  avec  les  puifle    être,  en  demeurent  exempts,   qt 

,,  Ecclcjiajlicjues    de    quelL    manière   ils  les  déclarins  exempts  à  perpétuité ,    tant 

„  jouiront  de  leurs  privilégies.  Si  les  Fer-  pour   le  pajfé  que  ponr   l'avenir  ,  cfr    ds 

j,  miers  de  ces   tarifs  prétendent   exiger  toute    autre   taxe  ,  impojîtton  ç^  levée , 

„  d'eux  -cjnelque  chofe  de  plus  ,   les   Ec-  foit  en  deniers ,  fait  en  fruits  ,  fous  quel- 

,,  cléfiaftiques  doivent  fpécifer  leurs  fujets  que  qualification   à"  dénomination  qu'elles 

„  de  plaintes ,  ou  fe  pourvoir  par  devant  pourraient   être  établies  ,  fans  qu'ils  puif- 

„  les  Juges  qui  en  ont  la  connoijfance  ,  qt  J^nt  jamais  y  être  ajfujettis ,  pour  qud- 

,,  il  leur  fera  rendu  juftice.  Un  privilège  que  caufe  ou  occafion  que  ci  foit  ou  puijfe 

},  auffl  indéfini  ne  fauroit   être  accordé ,  être  ,  fans  aucune  exception  ni   réferve  , 

„  CT"  le  Clergé  doit  être  affuré  qu'il  fera  tel  événement  qui  puijfe  arriver ,  r^-  fous 

„  écouté  favorablement  toutes  les  fois  qu'il  quelques  termes  généraux  que  vuijfent  être 

f,  aura  un  jufte  fuju  de  fe  plaindre.  "  énoncés  les  Edits  ,  Déclarations  ^  Arrêts, 

Nous  finirons  la  matière  importante  rendus  df"  à  rendre  pour  la  levée  defiites 

de  ce  mot  en   obfervant  que   dans  les  taxes  5^  impofitions  ,  ©-  quand  même  les 

derniers  temps  on  a  beaucoup  écrit  en  biens    des   Ecclé/Iafliques  y  feraient  -aom- 

France  fur  les  immunités  eccléfiaftiques.  mément  compris  ;  defquelles   taxes  faites 

Le    C'.ergé     les    foutinc    vivement    en  eu  à  faire  nous  les  avons  dès  ■  à  -prélent 

1750  ,   à  l'occafion  de  cette  Déclara-  déclarés  exempts  ,  comme  ne  pouvant  lel- 

tion   donc    il    eft    parlé   foufG   les   mots  dits    biens    eccléfiafliqsses   y    être  jamais 

Archives,  Taxes.  Il  cite  à  ce  lu  jet  les  compris ,    i^r  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 

remontrances    qui    fe    voient    dans    le  tenir  autre  déclaration  ni   décharges   que 

Recueil  hiftorique  du    nouveau  dépar-  les  préfentcs. 

tement  général  :  on  y  rappelle  les  dif-  On  oppofe  à  ces  deux  Déclaration^: 

férents    titres    par   lelquels    le   Clergé  qu'elles  n'ont  été  publiées  qu'acciden- 

croit  pouvoir  défendre  l'exemption  de  tellement  ,    &  dans   des   circonftances 

fes  biens   &  la  liberté  de   les  dons.  Il  qui    paroiflTenc   à    qudques-uns   devoir 

s'appuie  principalement    fur  les  termes  en    empêcher  les   conféquences  qui   fe 

des   deux  Déclaratiom  du  mois  d'O::-  tirent  naturellci-rv^nt  de  la  lettre  de  leurs 

tobre    1711    &    du    8    Odobre    i-ji^.  difpofiiions   :  mais    à   cet  égard,    s'il 

Li  première  déclare  tous  les  biens  du  nous  eil  permis  de  le  dire,  on  n'a  pas 

Clergé   exempts   du    dixième,  comme  beaucoup   à  les  craindre,  tant  que  le 

n'étant  pas  compris  &  n'ayant  pu  l'être  Clergé    ne    s'en   prévaudra    que    pour 

dans  l'Edit  qui  l'établiffoit ,   fins  que  fournir   librement   &  à  fa  manière  des 

pour   aucune  caufe  ilspuifliént  jamais  fecours  qu'il  n'a  jamais  réfufés  au  be- 

y  être     compris.    La  deuxième  de  ces  foin.  Car  ,   fans    parler  ici  du   rr^fpeél 

Pélcaraùaus    s'expiiins  d'une  manière  ôc  des  égards  que  l'on  doit  à  tout  ce 

Tome  IL  M  m  m  m 
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{]ui  tient  à  la  Religion  ,  on  peut  re- 
marquer q^e  ,  i'ur  les  demandes  que 
Il  )s  Kois  -o.nc  faices  en  divers  temps  au 
Clergé  dans  leurs  nécelFi'.és ,  il  ne  s'cfl 
jamais  agi  que  du  plus  au  moins  , 
dans  les  réponl'es  des  Prélats.  Et  de 
fait  ,  le  Clergé  a  toujours  payé  beau- 
coup ,  en  reconnoifiint  même  la  juf- 
•iice  de  fes  contributions ,  foie  parce 
qu'elles  font  dues  à  la  confervation 
des  biens  cccléliaftiques  ,  qui  coûte  au 
Roi  des  foins  &  des  dépciifes  ,  foie 
p.irce  que  l'iitat  ,  dans  la  iiécelFité ,  e(l 
le  premier  ,  comme  le  plus  cher  des 
pauvres ,  avec  qui  le;  Miniflres  de 
l'EgUlï  doivent  ,  après  l'entretien  de 
les  Miniftrcs  ,  partager  les  libéra!i:ts 
des  fiJeles.  Les  Agents  du  Clergé  di- 
foicnt  ,  dans  leur  rapport  à  l'AOTem- 
blée  de  1750  ,  touchant  le  nouveau  dé- 
partement général  :  "  Peut-il  rien  être 
„  de  plus  avantageux  au  Clergé  en 
,,  général ,  à  chaque  Bénéficier  en  par- 
,,  uculier  ,  que  de  contribuer  aux  fe- 
„  cours  que  tous  les  fujets  doivent  éga- 
,,  lement  à  l'Htat  d'une  manière  pro- 
j,  portionnéc  à  fes  forces  ,  &  de  ne 
„  lailTir  aucun  douce  fur  les  eff)rt$ 
„  qtj'il  fait ,  au-deflus  de  fes  forces  , 
„  lorfque  les  befoins  de  l'Etat  ie  de- 
„  mandent  ?  " 

Quand  eftce  que  l'Etat  n'a  print 
eu  ou  n'aura  pas  de  beioiii  ?  V.  le 
Dialogue  du  fonge  du  Vergier  ,  au 
liv.  I. 

IE.XTRAIT    des    Ré{>flres    du    Confcil 
d  Etat  du    li.  Février  1768. 

"  Le  Roi  ctaFit  informé  c.]u'il  fe  rt-pind  dans 
lî  public  un  libelle  inritulc-  :  Difcajfun  inté- 
■rejfiim-e  fur  l»  prétention  du  Clergé  ,  d'être 
le  frsmhr  Corps  de  l'Etat  ,  fans  nom  d'Au- 
teur m  d'Iiiipri.iieu:  ,  où  l'on  a  la  témérité 
'd'attai^u;r  les  droits  ic  les  prétoginvc s  du  pre- 
mier Otirj  de  i'£tat  &  mémi  1.x  léj.'.itime  pof^ 
fcjlian  de  les  liions-fonds  :  Et  Sa  M.  jiftc  ay^i.t 
to'jjoutsi,  à  r,.-ienipl;  des  Rais  fe.;  prcdccel- 
-feuts  ,   rçjetté    avec    foin  tout  ce  ^uj  pourroit 
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ftrc  contraire  am  droits  ,  prérogatives  &  pro- 
prjcrcsc]  Ml  appartiennent  léj;i:imeracnt  au  Clergé 
de  fon  Royaume  ,  n'a  pas  c:u  devoir  Uill^t 
fubfifl;r  un  ouvrage  cjiu  tendrolt  à  en  atta- 
quer les  fondements  :  Le  Roi  ,  étant  en  fon 
CjJifeil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Vicc-Chancelier  , 
a  ordonne  &  ordonne  ijuc  le  libelle  imprimé 
fan;  pcrmiflTion,  fous  le  titre  de  Difcujfton  in- 
lérejfmue  fur  l.x  prétention  du  Clergé,  d'être 
le  premier  Corps  de  FEtat  ,  fera  &  demeu- 
rera iupprimè  :  Fait  S.  M.  trcs-cxptenes  inhi- 
bitio?.s  &:  dcfenfes  à  tous  Auteurs  ,  Impri- 
meurs ,  Libraires  ,  Colporteurs  &  autres  ,  de 
<]uclc]u'état  &  condition  qu'ils  foient  ,  d'im- 
p.iiner  ,  venlre  &  débiter ,  ou  autrement ,  dif- 
tcibuer  ledit  libelle,  à  p;inc  de  punition  exem- 
plaire. E.ijoiat  au  li  iir  Lieutenant  Général  de 
Pûhce  de  la  ville  de  Paris  ,  &  aux  ficurs  Corn- 
miflaites  départis  dans  les  Provinces  du  Ro- 
yaume ,  de  tenir  la  main  h  l'eiccution  du  pré- 
fent  Arrêt  ,  le^]ucl  fera  imprimé  ,  lu  &  affiché 
partout  où  b.'foin  ftTa  ,  Se  ttmlctit  fui  les 
l^c.'iiUes  des  Chambres  Sy.idicalcf.  Fait  aa 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  S.  M.  y  étant  ,  tenu 
à   Vetfaillcs  le   iz   Février    1768. 

Signé,  PHfcLiPEAUX.  *' 
IMPENSES.  Ce  terme  eft  générique 
qui  comprend  les  réparations  nécelTjires 
unies  5c  voluptuaires.  Le  mot  de  Re'- 
parations  convient  proprement  6c  dans 
une  étroite  fignificaci.in  aux  impenfes 
neceffaires  ôc  indirpenfible^.  Celui  à'A- 
me'l/eraiions  ne  doit  s'appliquer  propre- 
ment qu'aux  iiTiperifcs  utiles  V.  Répa- 
rations 5c  le  Didion.  de  Dioit  Civil  , 
Z'erh.     irApcnfes. 

IMl'iaKANT,  Impétration  ,  du 
verbe  ir,ipttrare ,  qui  lignifie  demander. 
Toutes  les  provifions  qui  émanent  da 
Pape  ,  dit  M.  Callel  ,  peuvent  être 
dites  imjérrationî ,  5c  toutes  fortes  de 
pourvus ,  Impétrants  ;  car  impétrer  n'eft 
autre  choie  qu'ub;enir  du  Pape  ce 
qu'on  lui  a  demandé  :  de  forte  que 
par  impétration  ,  on  entend  une  de- 
mande formée  par  une  liipp'ication 
qui  efl  fuivie  de  fon  effet  ;  mais  dans 
notre  uftse  on  r,e  fe  lert  communé- 
ment  du  mot  Impétratien  en  matière 
de  bcn.iricej  que  oans  un  fens  odieux, 
c'efl  à  dire,  dans  ki  cas  de  devant  ^ 
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ée  vacanee  de  droit  :  on  dit  donc  les 
l->éi  étices  d'un  acculé  font  déclarés  im- 
pérrjhles.  On  imperre  par  dévolue  les 
bénéfices  d'un  Titulaire  incapable,  fimo- 
niaque.  Ce  ne  feroit  pas  touiefois  par- 
ler finguliérement  que  de  fe  fervir  du 
mot  d'inapécration  dans  une  vacance  de 
droit  (5c  de  fait  ;  on  le  voit  fouvenc 
employé  dans  les  Livres  ,  même  dans 
les  Ordonnances  en  ce  dernier  cas,  & 
nous  en  avons  fait  cet  ufage  nous- 
mêmes  dans  ce  Diclionnaire.  Quant  à 
ce  que  doit  exprimer  un  Impétrant  de 
Cour  de  Rome ,  V.  Extreffion ,  Sup- 
pUijue  ,     De  voient ,    Or'.il'téi  ,   ^c. 

iMPOilTiON ,  IMI^OT.  On  trouve 
la  matière  importante  de  ces  deux 
mots  ,  où  nous  avons  renvoyé  dans 
pluiieurs  articles  ,  rrai'ée  affez  au  long 
ibus  les  mots  Immunités  ,  Taille  ,  Dê- 
civies. 

Imposition  des  Mains  eft;  un  A£le 
ou  une  cérémonie  Eccléfiaftique  ,  re- 
gardé comme  eil^ntiel  dans  la  colla- 
tion des  Ordres.  Les  anciens  Canons , 
les  Epîtres  même  des  Apôtres  recom- 
mandent de  ne  pas  impofer  les  mains 
avec  précipitation.  Epift.  Paul,  ad 
Titum.  Can.  lo.  Concil.  Sard.  V.  Ordre , 
Ivterflices.  L'impolition  des  mains  fe 
faifoit  autrefois  pour  d'autres  Sacre- 
ments  que    pour  celui  de   l'Ordre. 

IMPRESSION.  On  peut  prendre  ici 
ce  mot  en  deux  fens ,  pour  Pimpref- 
fion  des  Livres  ,  &  pour  rimprcflion 
du  titre  d'un  bénéfice  fur  la  tête  d'un 
Pourvu.  Quant  au  premier  fens  ,  V.  Li- 
vre- On  entend  par  impreflîon  de  titre 
d'un  bénéfice  ,  le  droit  qui  eft  acquis 
au  Titulaire  ,  iur  le  bénéfice  qu'il  a 
obtenu  ,  &  qu'il  peut  en  conféquence 
réfigner ,  ou  qui  vaqueroit  pir  mort 
s'il  venoit  à  décéder.  V.  Acceptation , 
Intrus  ,  Pojfejfioyi  ,    Réjignatton. 

IMPUbhRES  lonc  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  aticinc  l'âge  de  puberté  cjui 
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eft  définie  à  quatorze  ans  accomplis 
pour  les  mâles ,  &  à  douze  ans  pou'p 
les  filles.  V.  Impfiiff'ance  ,  Irrégidarité , 
FiArçtiilles  ,  Curateur  ,   pi'^ùerté. 

IMPUISSANCE  (  EmvÈchement 
DE  t'  )  Jl  cotre  necjtnbis.  Par  i'impuif- 
f-ince  ,  qui  eft  au  nombre  des  empê- 
chements dirimanrs  du  mariage  >  on 
entend  une  incapacité  de  pouvoir  ja- 
mais corfnmmer  le  mariige  :  Impotcn- 
tiA  efl  inhabilitas  ad  hxhendam  covnléint 
carnaler/t. 

Cet  empêchement  eft  de  droit  natu- 
rel &  politif,  Eccléfiaftiquc,  politique; 
il  eft  de  droit  naturel  fui  vaut  S.  Tho- 
mas ,  parce  que  l'impuifiance  met  la 
perfonne  qui  en  eft  atteinte  hors  d'état 
de  remplir  les  devoirs  auxquels  elle 
s'eft  engagée  en  fe  mari:,nt  ;  il  eft 
de  droit  Eccléfiaftique  pofuif ,  comme 
il  paroît  par  le  Canon  ejuod  autcm  ^f. 
(j.  I.  que  les  uns  attribuesit  à  S.  Gré- 
goire ,  &  que  M.  Baluzc  &  Pu  hou 
difent  avoir  été  tiré  d'une  Lettre  as 
Rabnnus  à  Hénbaldus  écrite  en  Sj?. 
Le  Pnpe  Grégoire  H.  donna  la  même 
dccificn  dans  le  huitième  ficelé  en  725. 
Can.  re^uifijii  ead.  cauf.  Can.  fi  t^uis , 
Can.  fi  per  fortiarias  ead.  cauf.  q-  tjuefl. 
Depuis  ,  mais  t^on  plutôt  ,  l'Eglile  a 
toujours  déclaré  que  le  mariage  des 
impuilTants  n'étoit  pas  légitime,  tôt. 
tit.  de  frigid.  (j  mdtf.  err-  L'Auteur 
des  Conterenees  de  Pans  détruit  le 
fondement  fur  lequel  s'appuient  cer- 
tains Auteurs  ,  qui  prétendent  que 
cet  empêchement  n'a  pas  été  en  ufa^e 
dans   l'Eglife  avant  le  douzième  fiecle. 

11  y  a  impuifiance  perpétuelle  ,  rem- 
porelle ,  naturelle,  accidentelle,  fur- 
naturelle  ,  abfolue  &  refpeftive. 

L'impuifiTance  perpétuelle  eft  celle 
qui  ne  peut  être  ô:ée,  ni  par  les  re- 
mèdes naturels  ,  ni  par  les  prières  or- 
dmaires  de  l'Eglife,  c'eft-a-dire  ,  qui 
ne  peut  être  [guérie  que  par  un  mi=. 
M  m  m  m  2i 
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lacic  ou  un  pcché  ,  comme  s'il  falloît 
ou  déiruire  un  maléfice  par  un  autre, 
ou  s'expofer  à  un  danger  évident  de 
inorr. 

L'impuifTance  temporelle  efl  celle 
qui  peut  ccfler  ou  avec  le  temps  , 
comme  dans  les  impubères ,  ou  par 
les  fecours  ordinaires  de  la  Médecine  , 
ou  par  les  prières  qu'emploie  l'Eglife 
dans   ces  forces  d'occa  fions.    ■ 

L'impuilTance  niturelle  efl  celle  qui 
vienc  ,  ex  vhio  natiimli  temperamenti , 
vel partitim geniialium  ,  &  l'accidencelle, 
ex  cafn  ,  fiCHt  mcrho  ,  ^.c\  Zachias , 
l'ih.  I.  tu.  \.  cj.   1. 

L'impuiflance    furnaturclle   efl   celle 
qui    elt    caufce    par   un   maléfice    du 
Démon  que  Dieu  permet ,  dit  un  pieux 
&   favanc    Evoque    de   Luçon  ,    parce 
que  la  concupifcence  domine  particu- 
lièrement dans   l'adion   charnelle.  De- 
puis  le    temps   d'Hincm;ir  ,  Archevê- 
que de  Rheims ,  qui  efl  l'Auteur  du 
Can.  fi  per  furtiarias  3^.  f.   i.  prefque 
tous    les    Rituels  marquent  non-feule- 
ment les   pieux   avis   qu'un   Curé  doit 
donner   à  ceux    qui    fe    trouvent    im- 
puiflants   par  quelque    maléfice ,  liga- 
mento ,  fafchiAmetito  ,    cr  maUficio   Sa- 
tixandt,  ,  ex  cjtio  non  Uditur  organum  ,  fed 
cjiis  ufus  impeclitur  ,  mais  auiii  les  prières 
qu'il  doit  faire  pour  lever   cet  empê- 
chement. Zachias ,  liv.  5.  tir.  4.  q.  5. 
in  fin.   remarque    très-judicieufcmcnt , 
que  fouvcnc  l'on  attribue  à  des  malé- 
fices l'impuiffance  qui  provient ,  vel  ex 
verecandia    cjr    pttdore  ,    vel    ex    nimio 
arnere  ,    vel  infenfo  od'to  fpenfe.  qitam  vir 
invitus  duxu  ,  à  quoi ,  dit-il ,  le  Juge 
doit    faire  actention  ;    m^is    ce    favant 
Médecin  admet  l'impuilTance  furnatu- 
rclle  :    &    Sr.   Thomas    dit    qu'ells  cft 
perpétuelle  ,  fi  elle  ne  peut  être  guérie 
par   aucun  remède  humain  ,  malificium 
efl  perpetnum  ijuod  non  potefi  habete  re- 
vtcdmm  humatinm  ,  quamvis  Dtns  rtme- 
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diumptjfctpnfiare.  Infuppl.  tj.  S7.  ^rt.  i 
ad.   3. 

L'impuiflTance  abfolue  cft  celle  qui 
rend  un  homme  impuiffant  avec  toutes 
fortes  de  femmes.  La  refpcélive  cft 
celle  qui  rend  un  homme  impuiflTanc 
à  l'égard  d'une  femme  ,  par  exemple  , 
d'une  fille  qui  a  toujours  été  fage , 
mais  qui  ne  l'empêcheroit  pas  d'ufer 
du  mariage  avec  un  autre  ,  par  exem- 
ple ,  avec  une  veuve.  On  peut  voir 
dans  le  même  Zachias  le  détail  &  les 
efpeces  différentes  de  ces  deux  fortes 
d'impuiflance.  S.  Thomas  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  d'impuiflance  refpeéf  ive , 
S.  Antonin  fnuticnt  fortement  le  con- 
traire ;  5c  le  Père  Alexandre  Dog.  Theol. 
de  matrim.  dit  qu'on  fuit  en  France 
dans  les  Ofilcialités  le  lentiment  de 
S.  Antonin.  V.  à  ce  fujet  le  cas  5. 
de  l'empêchement  pour  fait  d'impuif- 
fance  ,  dans  le  Diélionnaire  de  Mrs. 
Lamet  &  Fromageau. 

C'eft  l'impuiffance  perpétuelle  ,  die 
Zachias ,  avec  tous  les  Canoniites  & 
les  Jurifconfultes  ,  qui  feule  efl  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage  &  une 
jufte  caufe  pour  le  faire  déclarer  nul; 
parce  qtie  fi  elle  peut  fe  lever  natu- 
rellement ,  ou  avec  les  prières  de  l'E- 
glife ,  le  mariage  qui  peut  avoir  fon 
exécution  ,    a   été  valide  &  fubtlfle. 

L'impuilTance  refpcclive  ,  fuivant  le 
témoignage  du  .même  Père  Alexandre 
en  l'endroit  cité ,  produit  en  France 
le  même  effet.  Quand  fur  le  rapport 
des  Médecins  un  homme  eft  jugé  ca- 
pable de  confommer  l'afte  avec  une 
veuve  ,  &  qu'il  ne  le  peut  avec  une 
Elle ,  rOfficial ,  dit  ce  Dodeur  ,  calTe 
le  mariage  qu'il  avoir  conrraélé  avec 
une  tille  ,  &  lui  permet  d'époufer  uns 
veuve  ;  la  raifon  eft  que  le  mariage 
cft  permis  à  ceux  qui  en  peuvent 
uier  ;  il  en  faut  dire  autant  de  l'ira- 
puid-ince    relpedive    provenant    d'un 
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lïiîJéfice.  Mais  l'impuilTance  perpétuelle 
abfolae ,  non  plus  que  l'impuiflfdnce 
relpL'Aive  ,  ne  faurnient  junais  don- 
ner lieu  à  la  Ciiflation  du  m.iriîge, 
Jî  elles  ne  l'avoienc  précédé;  &  S  sa- 
chez, liv.  7.  dif.  lOj.  aiiili  que  Za- 
chias  ,  liv.  5.  tic.  i.  quell.  i.  croient 
que  quand  l'impuiffance  cfi  naturelle, 
il  eft  à  prél'umer  qu'elle  a  précédé 
ron-leulemenc  l'ufage ,  mais  aulFi  le 
Contrat ,  du  mariage.  Confer.  de  Pa- 
ris ,   rom.  j.  pag.    105. 

Or ,  c'eit  un  principe  félon  les  Ca- 
noniiles  ,  qu'on  doit  juger  en  faveur 
d'un  mariage  ,  lorfqu'il  y  a  du  doute 
qu'il  peut  être  conduit  à  fa  fin  ,  & 
c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  dans  le  cas 
de  l'impuiiTince  naturelle  ;  d'oia  il  fuit 
que  quand  elle  fe  trouve  dans  une 
perfoHFie  dès  fa  naiflance  ,  par  exem- 
ple dans  un  mari  ,  il  n'y  a  pas  de 
temps  prelcric  après  lequel  ,  fa  femme 
ne  foit  pas  recevable  à  le  plaindre  de 
l'impuiffance.  Le  Pape  Innocent  III. 
permit  la  dilTolution  d'un  mariîge  , 
plufieurs  années  après  fa  célébration. 
Cdp.  fraternitatis  ,  de  fr'tgid.   ^  malefic. 

Si  l'impuiiTance  alléguée  devant  le 
Juge  eft  accidentelle  ,  ou  elle  efl  al- 
léguée incontinent  &  peu  de  temps 
après  le  mariage  ,  ou  beaucoup  de 
temps  après.  Dans  le  premier  cas  ,  il 
eft  très-probable  &  comme  certain  que 
l'homme  dont  la  femme  fe  plaint  ,  étoit 
impuilfant  avant  que  de  le  marier  ;  & 
c'en  eft  allez  pour  que  le  Juge  pro- 
nonce que  fon  mariage  eft  nul  &  in- 
valide. Mais  dans  le  fécond  cas  :  Car 
tand'iH  tacuit?  dit  Clément  111.  la  pré- 
fompcion  eft  contre  ceux  qui  fe  plai- 
gnent fi  tard  ,  quand  même  les  deux 
parties  en  conviendroient  ;  il  leur  faut 
pour  détruire  cette  prélomption ,  des 
preuves  bien  fortes. 

Tout  ce  que  neus  venons  également 
de   dire    s'entend  de    l'impuiffance  de 
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la  femme  :  Eo  qnod  efl  crBa  ;  comme 
de -celle  de  Ihomme.  C.  Fraternitatis  , 
de  frtgid.  Ponias  ,  verh.  EmfLhcment , 
Cas  1.  §.  1.  Le  C^x\.  fi  ijais  Jj.  q.  i. 
dit  ,  que  fi  le  mari  &  la  femme  ont 
demeuré  enfemble  pendant  quelque 
temps ,  6c  que  la  femme  aflure  ,  ^nod 
vir  nunciHcim  coijfet  cum  ea  ,  qj"  ille  vir 
dicit  quod  fie  ficit  ,  in  veritate  viri 
confifla: ,    quia  vir  capat  efi  msdieris. 

Le  chap.  Liudabilem  de  frigidis  & 
malcfic.  décide  que  quand  rimpuilfince 
n'ert  pas  bien  prouvée  ,  les  parties 
doivent  refter  trois  ans  enl'emble  ,  après 
lefquels  ,  fi  elles  ne  s'accordent  pas , 
on  doit  vérifier  l'accufation  &  rompre 
le  mariage  ,  quand  elle  eft  bien  fon- 
dée ;  fauf  toutefois  aux  parties  ,  fi  bon 
leur  femble  ,  de  demeurer  dans  cet 
état  comwie  frère  &  fœur. 

Qae  fi  ces  mêmes  parties  ,  la  main 
fur  les  faints  Evangiles ,  conviennent 
réciproquement  avec  fept  de  leurs  pa- 
rents ,  voifins  ou  amis  ,  qu'elles  n'onc 
jamais  pu  ufer  du  mariage,  alors, 
ians  attendre  trois  ans  de  cohabitation, 
les  parties  doivent  erre  féparées ,  & 
celle  qui  n'eft  pas  impuifiante  ,  paffer 
à  d'autres  engagements. 

Il  n'y  a  que  les  deux  Epoux  qui 
puiffent  porter  une  pareille  plainte. 

Le  mariage  eft  défendu  aux  Impu- 
bères par  le  Droit  Civil  ôz  par  le 
Droit  Canonique.  Le  Droit  Civil  ne 
permet  le  mariage  qu'à  l'âge  de  11. 
ans  accomplis  pour  les  filles  ,  &de  14. 
pour  les  mâles  :  Infiit.  de  nuptiis ,  z« 
princ.  Cette  défenle  n'eft  faire  par  la 
Droit  Civil ,  que  parce  qu'il  fuppofe 
qu'avant  cet  âge  ,  un  enfant  n'eft  pas 
capable  de  prêter  à  cet  engagement 
important ,  un  confentement  bien  libre 
&  bien  éclairé.  Le  Droit  Canonique  fe 
décidant  par  un  autre  motif,  qui  eft 
de  prévenir  le  péché  ,  &  de  fournir  un 
moyen   légitime   de    l'éviter  ,  ne  fuit 
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pas  le  Droit  Civil  l'ur  cet  articl?;  en 
dcfendi-n  le  mariage  aux  Impubères, 
i!  ne  fixe  point  d'àuje  ,  &  s'il  arrivoit 
qu'avant  li  puberté  fimp'.c  ,  un  enfant 
tut  capable  de  coniommer  le  rmriage, 
il  pourroic  lecontraitor.  C.  cominebatur , 
de  defpoff.  injpnl;.  On  perniet  aiiili  qucl- 
qnch^s  pciir  de  rrandes  railons,  aliqi^À 
trient ijji ma  ncccfjhate  ,  le  mariage  à 
des  Im  pu  ivre--.  C.  ////  tod.  t'tt.  cap.  Pu- 
bères eod.  lit.  C.  ^uod  fedtm  de  frigid,  ^ 
walff. 

Avant  la  niifTariGC  de  Jefuî^-Chrifl, 
deux  Confuls  firent  une  Loi  appellce 
de  leur  nom  Papia pnp,tu ,  qui  défendoic 
aux  hommes  de  le  marier  après  60. 
ans  ,  &  aux  femmes  ap'ès  $0.  Cette 
Loi  s'obferva  ju'qu'à  l'Empire  de  Jufli- 
rien  qui  l'abrogea.  L  fnnàmus ,  C.  de 
Kuptiis- 

L'Eglife  a  toujours  été  dans  l'ufage 
de  permetire  aux  vieillards  de  le  marier 
validemenr.  Si  le  mariage  n'efl  pas 
toujours  pour  eux  un  remède  contre 
Je  crime  ,  c'eft  toujours  un  fecours  pour 
la  foibltire  qui  eft  attachée  à  leur  âge; 
Ntiptiarum  denum  fejrper  tjuidtm  honum 
(fl ,  ijitod  hory.r.:  jcr/!r,er  in  poVtdo  Dei 
fuit  ,  fed  al'iquandofuit  Legis  objecj-/tt4ni, 
runc  efl  infir7nitt>.tis  remedium  ,  in  <jHt- 
bufdam  ■veto  humamtintis  folatium.  dtn, 
ruptiarum.  2-j.  cj.  1.  La  Glole  dit  fur 
ce  Cat'on  :  A'cw»  eft  ai'.eo  fenex  qahi 
allifuando  calore  fo(fit  naturà  vcl  artificio  , 
qnod  non  eft  in  fnjrido  ,  vil  in  puera  vel 
Jpadonç. 

La  llcrllitc  n'cfl:  pas  un  empêchement 
de  mariage  :  Si  uxorem  qnis  hahcat  fte- 

rilerK Vro  fide  &  focietate  fuftineiit. 

Can.  ft  uxorem,  32.  f.  6.  S.  Antonin 
parlant  de  ce  dé'aut  connu  avant  le 
mariage  ,  dit  :  Stériles  fcienter  psjfuut 
contr^here  ,  c»m  fterilitas  eft  fohir/i  aene- 
rationis  impedimcntum.  Confér.  de  Paris, 
tom.  5.  p.  155. 

Si  deux   perfcnnes  fe   font   mariées 


ayint  cnnnoifTince  l'une  &  l'autre  c1« 
l'impui(r.nce  de  l'une  des  deux  ,  leur 
mariage  n'eft  pas  valide  ;  c'eft  l'opinion 
de  S.  Thomas  ,  contraire  à  celle  de  S. 
Antonin  qui  n'eft  p-s  la  plus  fuivic: 
mais  rien  n'empêche  que  ces  perfonnei' 
ne  puifTt-nt  vivre  comme  frère  &  fœur, 
c.  Ree^uiftfti  ^ J.  ^.  i .  Confhlt.  defrig'idis  , 
ainli  que  dans  le  cas  où  l'impuillance 
n'a  été  reconnue  qu'après  le  mariage  ; 
mais  alors  elles  ne  peuvent  ufer  d'au- 
cune liberté  conjugale.  L'Auteur  dej 
Conférences  de  Pans  rapporte  à  ce  fujcc 
les  diflerents  léntiments  des  Caluilles, 
loc.  cit.  p.  142. 

A  la  procédure  près ,  tour  ce  que 
l'on  vient  de  dire  fur  cet  cmpêihemenr^ 
efl  fuivi  conllamment  dans  la  pratique 
des  Diocefes  (?cdes  Tribunaux  féculierj 
du  Royaume.  Nouî  rcmarqueronî  léu- 
lement  que  par  les  Kirutls  de  prefque 
tous  les  Diocefes  ,  les  Curés  ne  doivent 
aujourd'hui  marier  des  enfants  qu'à 
l'âge  de  12.  ans  accomplis  pour  les 
filles;  &  de  14.  pour  les  mâles;  ce 
qui  obvie  à  bien  des  conteftations ,  & 
fur-tout  à  cette  indécente  vérif.cation 
dont  parle  le  chap.  Psthtrcs  de  defponf. 
iTrpuber.  Les  Arrêts  que  rapportenc 
Socfve ,  Henris  ,  Msinard  ,  Filleau  , 
Brillon  &  autres  ,  n'ont  c'é  rendus  que 
fur  les  principes  du  Droit  Canonique 
&  des  Cafuides  que  nous  venons  d'é- 
tablir. Par  Sentence  de  l'OfTicial  de 
Paris  du  28.  Juillet  1749.  rendue  de 
l'avis  du  Vicegérent ,  &  de  trois  Avo- 
cats du  Clergé,  pris  pour  AiïcfTeurs; 
Jean  -  Bantilie  la  Hure  ,-  a  été  dé- 
bouté de  fon  accufation  contre  fa  femme 
qui  n'étoit  devenue  imruifTante  que 
par  une  bleffure  furvenue  après  le 
mariage  ,  ccrformém.ent  aux  principes 
evpolés  ci  deflus.  Par  Arrêt  du  8.  Jan- 
vier 1665.  rapporté  dans  le  Journal 
dcj  Audiences,  il  fut  jugé  contre  lei 
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■Conclurions  de  M.  Talon  ,  qu'un  Curé 
du  pays  du  Miine  avoic  pu  légiàme- 
ment  ivfufer  de  m^-rier  un  Eunuq'Lie  , 
avoué  tel ,  nommé  Biiîot.  Journal  de» 
Audiences.  . 

Enfin  ,  par  autre  Arrêt  du  26.  No- 
vembre 16J7.  le  miriage  d'une  femme 
avec  un  homme  dont  elle  connoilloic 
l'impuilTince  avant  que  de  ie  marier, 
a  été  déclaré  valable  en  punition  de 
l'abus  du  Sacrement.  L'impuiflTance  , 
dit  un  de  nos  Auteurs,  cft  une  matière 
que  l'impureté  des  derniers  fiecles  a 
rendue  fort  publique,  &  qui  a  faic 
mettre  en  ufage  des  rcrnedes  qui  font 
peut-être  pires  que  le  mal.  llséccient, 
continue-t-il  ,  afiurément  inconnus  aux 
premiers  fie.les ,  où  K=s  chofcs  le  trai- 
toient  avec  plus  d'innocence  &  de 
bonne  foi  ;  ce  n'a  été  que  dans  la 
fentine  du  Droit  Canon  qu'ils  ont  été 
inventés  ,  &  les  Oidonnances  de  nos 
lloi)  n'ont  jamais  touché  à  une  fi  fale 
matière  ,  pour  laquelle  on  a  apporté 
feulement  de  la  tolérance  ,  &  non  pas 
de  l'autorité.  Bibliar.  Canoniq.  verh. 
J\dariage. 

Quoiqu'on  dife  Bouche! ,  rien  de 
tout  ce  qui  fert  à  empèiher  la  profa- 
nation d'un  Sacrement  ,  ne  doit  paroître 
indigne  d'attenLion.  Les  Papes  &  les 
Eïêques  n'auroient  jamais  parlé  de  ces 
choies  ,  non  plus  que  de  bien  d'autres 
dépendantes  du  mariage  ,  fi  les  mariés 
■eux-mêmes  autîi  chaftcs  que  ceux  des 
premiers  temps  n'euffent  pas  dans  la 
fuite  foUicité  leurs  décifions  ;  les  per- 
fonnes  les  plus  refpeflables  n'ont  pas  cru 
fans  f  niJemenc  l'impuifiance  de  malé. 
fice.  Kefpeftons  d^mc  la  fage  conduite 
de  l'Egale  ;  &  puifque  nous  connoil- 
fons  tous  ,  le  nonibre  6c  l'étendue  de 
nos  infirmités  ,  ne  rougilTons  pas  de 
•leur  rr-mede. 

C't'ft  une  maxine  reçue  en  France  , 
'ç^u'il  n'y    a    q.vie  les   deiîx  épu-ux   qui 
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puifTent  demander  la  dinolution  de 
leur  mariage  pour  caufe  d'impuiflance.. 
Lîs  Arrétj  ont  jugé  trois  choies  lue 
ce  fujec  :  i".  Qu'un  parent  ,  quoi- 
qu'héiitier  préfomptif  d'un  homme  , 
ne" peut  i'empêjher  de  contniler  ma- 
riage Ibus  prétexte  d'impuiflance.  2", 
Que  les  parents  n'ont  pas  droit  défaire 
enfler  pour  ce  fujct  le  mariage  de  Qcu."i 
pcrfonnes  qui  ont  éié  mariées  en  face 
de  l'Eglife.  ^° .  Q_j'un  enfant  né  pen- 
dant le  m.ariage  de  celui  que  l'on  pré- 
tcndoit  être  impuiffant  ,  re  peut  pas 
être  déclaré  iilegi:iirie  api  es  la  more 
de  Ion  père  ;  quoiqu'on  cil:  reconnu 
de  fon  vivant  qu'il  écoit  impuiilânr, 
Difl.  des  Arrêts  ,  -vs-rb.  Irr.pKiJfant. 

C'cll  à  rOfficial  qu'il  appartient 
parmi  nous  de  prononcer  la  dillolucion 
d'un  mariage  pour  caufe  d'impuilTance. 
Chopin  ,  lib.  2.  vo'àt.  tit.  -7.  Mais  il 
doit  renvoyer  au  Juge  féculier  la  pro- 
nonciation fur  l'intéiêt  civil  &  les 
conventions  matrimoniales  des  parties  ; 
fur  quoi  ,  V.  le  Diftionnaire  de  Droic 
&t  de  Pratique  de  M.  Fetiieres ,  verb-. 
hriputjfitnce. 

Le  Juge  d'Eglife  doit  agir  dans  cette 
procédure  avec  beaucoup  de  pruience. 
Nous  avons  déjà  remarqué  que  nous  ne 
fuivions  pas  à  cet  égard  la  difpolitioa 
du  Droit  Canon:  Jjftmien  qui  autorife 
par  une  Loi  la  diffalution  des  mariages 
pour  caufa  d'iaipuiffance  ,  ne  deman- 
doit  pour  preuve  de  rimpuifTance  d'ua 
mari  ,  que  la  cohabi-arion  iriennalci 
de  forte  que  s'il  n'avoit  pu  faire  con- 
noître  pendant  ce  temps  .,  qu'il  croit  le 
vérirable  époux  de  la  femme  ,  celle- 
ci  qui  l'acculoit  d'inipuiffance ,  éioic 
écoulée  &  le  mariage  diflous.  Novell  22^ 
cap.  6.  Aujourd'hui  en  France  ,  depuis 
l'abolition  du  <ongrès,  on  le  fcrt  d'une 
manière  de  preuve  inconnue  du  Droit 
Canon  ;  c'efl  la  vifite  des  conjoints  par 
des  Médecin.»  6;  Cliirur^iens.,-  k  jiéclar._ 
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ratijn  des  parties  ni  leur  ferment  na 
font  aucune  preuve.  L'Ofilcial  de  l'Ab- 
baye de  S.  Gerniîin-des  Prés  a  voie  dé- 
claré nul  un  mariage,  /ans  avoir  d'au- 
tres preuves  que  l'aveu  des  parties  ; 
le  P.\rlemont  de  Paris  par  Arrêt  du  15. 
Février  i66z.  décréta  cet  Officiai  d'a- 
journement perfonnel,  condamna  les 
parties  à  800.  livres  d'aumônes  ,  & 
caflîi  le  fécond  mariage  qu'elles  avoient 
contrafté  en  conféquence  de  la  Sen- 
tence du  Juge  d'Eglife.  Soefve,  t.  2. 
fol.  104. 

Il  faut  donc  pour  rendre  un  tel  juge- 
ment des  preuves  claires  &  certaines 
d'impuiirince  ;  or  ce  n'ell  aujourd'hui 
que  par  le  moyen  de  la  vifue  que  l'on 
peut  fe  procurer  ces  preuves  ;  mais  un 
Officiai  ne  doit  ordonner  que  les  parties 
feront  vificées,  qu'après  avoir  employé 
inutiloancnt  les  voies  cxtrajudici.ùres , 
que  la  prudence  &  la  pudeur  fuggerent 
en  pareils  cas.  On  n'ordonne  pas, comme 
dit  M.  Ferrieres ,  la  réparation  provi- 
foire.  Fevret ,  de  l'abus ,  liv.  _J.  c.  4. 
fait  deux  remarques  à  ce  fujec  qui 
doivent  fervir  de  règle,  i".  Quand  une 
femme  fe  plaint  que  fon  mari  eft  im- 
puiffant ,  il  fuffit  d'ordonner  11  vilite 
du  tr.ari ,  &  fi  les  choies  ne  fe  trouvent 
pas  de  la  manière  que  la  femme  les  a 
expofées ,  il  n'efl  pas  nccefTaire  d'or- 
donner la  vifue  de  la  femme.  x°.  Quand 
le  mari  fe  plaint  de  l'impuiflance  de 
fon  époiife  ,  il  faut  commencer  la  vifire 
par  le  mari  avant  que  d'en  venir  à 
celle  de  la  iemme  ,  parce  que  fuivant 
la  Loi  nejrtinda  ,  C-  dt  acctif.  le  mari 
eH  oblio'c  de  vérifier  le  premier  qu'il 
n'y  a  point  de  défaut  en  fa  perlbnne  , 
avant  qu'il  puiiTe  vérifier  ce  qu'il  die 
être  en  la  femme.  Zuchias ,  qui  a  traité 
cette  matière  en  Médecin  ,  en  Jurif- 
confulte  &  en  Canonifle ,  doit  être 
confuUé  par  le;  Officiaux  &  les  per- 
onn  es  chargées  de  faite  la  vifue  «S:  le 
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rapport  de  l'état  des  parties.  Nous 
croyons  ne  devoir  pas  en  parler  ici  ; 
nous  obferverons  feulement  que  notre 
Jurifprudence  eft  telle  que  fi  limpuif- 
fance  eft  évidente  ,  certaine  ,  lur  le  rap- 
port des  Médecins  ,  Chirurgiens  & 
Sages-Femmes  ,  l'Ofiicial  doit  cafTcr  le 
mariage  ;  tnais  fi  le  rapport  n'eft  pas 
bien  décifif,  &  que  l'on  ait  quelque 
lieu  de  doHter  que  l'impuilTance  n'eft 
que  paflagere  ,  l'Official  dott  ordonner 
l'habitation  triennale  ,  à  compter  , 
fuivant  l'uf'-ge ,  du  jour  de  la  Sen- 
tence ;  &  au  For  de  la  confsicnce  ,  du 
jour  du  mariage.  Amh.fed  bodie  ,  C.  de 
repud. 

Cette  cohabitation  triennale  doic 
toujours  être  ordonnée,  quand  il  s'agit: 
d'une  impuiilince  de  maléfice  ;  mais 
lorfque  les  C  5urs  Souveraines  coimoif- 
fent  de  ces  matières  ,  elles  abrègent 
fouvent  le  teinps  de  cette  cohibitation 
en  toutes  fortes  de  cas.  Diélion.  des 
Arrêts  ,  verh.  Imp.-sijfance.  Bjniface  , 
r.  I.  liv.  5.  "t.  6.  c.  2. 

Du  refte  la  cohabitation  doit  être 
continue,  &  les  intervalles  de  longue 
abfence  ne  fe  comptent  pas. 

Le  Dr  )it  Canon  veut  que  quand  deux 
perfonncs  léparces  par  Sentence  du  Juge, 
pour  caufe  d'impuiffance  ,  fe  trouvent 
puifl'antes  dans  la  fuite  ,  elles  faïTenc 
pénitence  ,  &  fe  remettent  enlemble. 
C.  laiidabilem  ,  c  Fratermiatis  ,  de  fri- 
gidii.  En  France  ,  on  ne  permet  pas  le 
retour  quand  la  féparation  a  été  or- 
donnée de  bonne  foi  &  fans  fraude. 
Ste.  Bôuve  ,  tom.  i.  cas  171.  Did.  des 
Arrêts  ,   virh.  Impti'tjf.'.r.ce. 

INCAPABLES.  0-1  appelle  ainfi  en 
matière  de  béfiéfices ,  ceux  qui  n'ont 
pis  les  capacités  requifes  pour  lis  pof- 
îéder.  Les  Canoniftes  Latins  emploient 
plus  fouvent  dans  ce  fens  le  mot  d'inr 
habile ,  i/ihdhitis  ;  &  il  fiiit  convenir 
qu'en  prenant  le  terme  de  capacité  dans 

l'ctroice 
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î'ctroire  fîgrilficacion  que  l'on  voir  fous 
îe  mot  CapAcué ,  le  mot  d'incapable 
n'auroit  pas  la  lignificition  qu'on  lui 
donne  dans  l'ufage.  11  faut  pour  cela 
qu'on  l'interprète  dilTéremmenc ,  &  que 
par  les  capacités ,  donc  il  efl  parié  en 
cecre  définition  ,  on  n'entende  pas  feu- 
lemenc  ces  pièces  qu'on  diliingue  des 
titres  5  mais  auffi  toutes  les  fortes  de 
capacités ,  qui ,  réunies  dans  une  per- 
fonne  ,  la  rendent  apce  ou  habile  à 
polTéder  un  bénéfice. 

L'on  voit  fous  le  mot  Fkcance ,  que 
les  vacances  de  Droit  peuvent  provenir 
de  trois  caufes  principales,  i^.  Du 
défaut  de  pouvoir  dans  le  Collateur. 
z"^.  Du  défaut  de  forme  dans  les  pro- 
vifions.  3'^.  Du  défaut  de  capacité  dans 
la  perfonne  du  Pourvu  ou  Collataire  , 
c'eft-à-dire  ,  de  fon  incapacité.  Or , 
pour  connoître  ce  défaut  de  capacité 
ou  plutôt  cette  incapacité  ,  il  faut  favoir 
qu'il  y  a  différentes  efpeces  de  capacités 
donc  les  unes  font  requifes  par  les  Ses. 
Décrets ,  les  autres  par  la  nature  du 
bénéfice  ,  ou  par  les  titres  de  la  fon- 
dation du  bénéfice  ,  ou  par  des  flatuts 
&:  des  ufages  particuliers  qui  ont 
acquis  force  de  Loi.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  12.  pag.  655.  &  fuiv.  11 17. 
jufq.  iiz6. 

I.  Suivant  les  Loix  de  l'Eglife  ,  on 
lie  peut  pofleder  un  bénéfice  qu'on 
ne  loit  muni  d'un  titre  légitime  & 
exempt  de  tous  les  défauts  exclufifs 
marqués  par  les  Canons, 'Par  rapport 
au  titre  ,  c'eft  une  grande  règle  en 
Droit  Canonique  ,  que  bénéficia  Ec^ 
elefiajîica  Jine  titulo  pojfideri  non  ptffunt. 
Tout  Poflefleur  lans  titre  ,  au  moins 
coloré ,  n'efl  qu'un  ufurpateur  &  un 
intrus.  Voyez  Intrus  ,  Titre  ,  Fro- 
vijlons. 

A  l'égard  des  défauts  qui  rendent 
fuivanc  les  Canons  incapables  de  pof- 
îéder  un  bénéfice ,  ou   diftingtie  ceux 
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qui  dérivent  du  droit  ,  &  ceux  qui 
viennent  du  crime.  Ces  derniers  rendenc 
plutôt  indignes  qu'incapables  de  pof- 
îéder  des  bénéfices  ;  mais  les  uns  & 
les  autres  produifent  une  inhabilité  qui 
rend  ici  les  principes  communs  fur  la 
matière.  Voici  d me  ceux  que  R,;buffe 
appelle  inhabiles  à  pofféder  des  béné- 
iices  :  QiiAro  quis  dicatur  inhabilis ,  die 
eet  Auteur  ,  de  pacifie,  n.  17J.  t^ao  co^r- 
nito  cognoficetMr  tdoneits  ^  h*biUs  cunt 
contrariorum  uno  cognito  ,  alterum  cognof- 
catur.  L.  I.  ff.  de  his  qui  finit  ,  vel 
alien.jur. 

A  cette  règle ,  Rebuffe  joint  cette 
autre  :  que  chacun  efl;  préfumé  capable, 
jufqu'à  ce  qu'on  ait  preuve  qu'il  ne  l'eft 
pas. 

Nous  en  ajouterons  une  troifîeme  : 
qu'il  faut  bien  diflinguer  l'inhabilité  à 
être  pourvu  d'un  bénéfice  ,  de  l'inha- 
bilité à  le  pofleder.  Tel  ne  fauroit  ob- 
tenir un  bénéfice  ,  qui  n'efl:  cependant 
pas  incapable  de  pofféder  celui  qu'ii 
a  déjà  obtenu  ;  c'efl  là  une  difl;indion 
applicable  à  plufieurs  de  ceu.t  dont  nous 
allons  marquer  l'inhabilité  d'une  ma- 
nière générale ,  nous  réfervant  de  faire 
connoître  fous  le  mot  Vacance  ceux  quî 
ne  peuvent  ni  obtenir  ,  ni  garder  des  bé- 
néfices ,  par  oppofition  à  ceux  à  qui 
l'obtention  efl  feulement  interdite. 

Sous  le  mot  PofeJJion  triennale  , 
on  pourra  voir  auffi  ceux  à  qui  la  pof- 
féffion  des  bénéfices  efl  fi  févérement 
défendue ,  que  trois  ans  de  poffeifion 
ne  leur  iuflSfenc  pas  pour  les  mettre 
à  couvert  des  pourfuitcs  d'un  Dévo- 
lucaire. 

Premièrement  ,  ceux  -  là  font  inca- 
pables de  pofféder  des  bénéfices  qui 
n'ont  pas  l'âge  requis  :  Indecorum  enim 
ejl  ei  concedere  beneficium  qui  non  novit 
regere  fei^fum.  C.  indecorum  de  atat.  (^ 
qudit.  Quel  efl  cet  âge  ?  Voyez  ^ge  , 
Pojfeffion. 

Tome  //,  N  n  n  n 
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2.  Les  Furieux  &  tous  ceux  qui  font 
fous  radininiflracion  ou  l.i  curritclle 
d'un  autre  ,  fcnc  incapal  les  d'obtenir 
des  bcnétices  ,  di^.  cap.  indecorum. 
Cellatia  eis  faiht  prê  non  fMu  hakethr. 
Bonif.  tn  Clcm.  un4  ,  n.  j8.  de  homicid. 
V.  yaance  ,  hrej^ularité. 

3.  Le  C'erc  msiiè  conjugal  us.  \ .  Ce- 
lihAt.  Kc'.n:fie  eftime  que  le  Fiancé  par 
parcli-'S  de  futur  peut  obtenir  dcsbcré- 
ftces  ,  &  les  poflecler  s'il  les  a  obtenus. 
Glof.  ht  c.  i.  de  Cler.  conjug.  in  6".  Extr. 
finie  -  de  voto. 

4.  Le  non  Tonfuré  ou  le  L:iic.  V. 
Liitc ,  Tonsure. 

5.  Le  Fronriu  per  faltum  ,  &  le  Promu 
extra  tempura.  C.  cum  ijuidn/n  de  tempor. 
crdin.  c.  dilt^us ,  c.  Litteras  eod.  tit. 
Clcm.  fin.  de  dtut.  (fr  ^ualit.  V.  l'ron.o- 
tior: ,  Extra  tenipora  ,  Interflties, 

6.  Le  Bigaine  :  Kebulie  marque  fept 
difierents  cas  de  bigamie  qui  rentrent 
da::s  la  divifion  que  nous  failons  de  ce 
défaut  fous  le  mot  Bigamie. 

7.  L'Hélé  ique.  'y .  xnquifition ,  Pro- 
tejiant ,  Patrofuige. 

fc).  Le  Schilmatique.  V.  Scliifmaticjue. 

9.  Le  Sunci.iaque.  V.  Himmie ,  Con- 
fidence. 

10.  Le  criminel  Je  Leze  -  Majefté. 
V.  Lez.e-Majeflé. 

11.  Le  boiLier,  Sertilegus  V.  Sor- 
Ùkge. 

i2.  Le  Sacrilegue,  Sacrilegiis.Y.Sa- 
(rilegue. 

I  ^.  Le  banni  ,  le  condamré.  V.  Bitn- 
Ti'lfement ,  C, Hères  ,  Mvrt  civile ,  'nd/gne , 
Dé  ret. 

14.  Le  FauiTaire.  V.  Faux. 

15.  L'Excommunié.  Y.  Exctmmmi- 
cation. 

16.  Le  Sufpens,   V.  Sttfpenfe. 

17.  L'Apoilar.  V.  Âvojittfie. 

18.  Le  Soiomifle,    \  .  Sedomie. 

19.  Le  CoLcubinaire  public.  V.  Cen- 
ciilffr^'^e. 
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20.  L'Homicide.  V.  Homicide,  Ar- 
mes ,    Irrégularité. 

zi.  Let  Epjleptiques  ,  morbo  caiuco 
Uborantes.  V.  Maladie  ■,   Irrégularité. 

22.  L'Ignorant,  [Uiteratus.  V ,  Irré- 
gularité,  Science. 

2j.  L'Etranger.  V.  7^//ûwf,  Etranger. 

24.   Le  Parjure.  V.  Semtent. 

15.  Le  Bâtard.  V.  Bâtard. 

26.  Les  enfants  des  Benéficiers  po<4r 
les  bénéfices  de  leurs  père?.   V.  Bâtard. 

27.  Les  Irréguhers  en  général.  V. 
Irrégularité. 

26.   L'L/furier.  V.  Vfurier. 

29.  L'Ul'urpateur ,  Kiolentus.  V.  In- 
trus ,  Vfurpation. 

50.  Les  Religieux  mendiants.  V. 
JllenJiants  ,  Religieux. 

31.  Le  Religieux  quelconque  pour 
un  bénéfice  féculier  ,  &  le  Clerc  féculier 
pour  un  bénéfice  régulier  luivant  la  règle 
Secul.  Secul.  Reg.  Reg.  V.  Cemmendc  , 
Secul.  Secul.  Cupiens  profiteri. 

31.  Celui  qui  impctre  le  bénéfice 
d'un  homme  vivant ,  en  efl  incapable  , 
même  après  le  dé>.ès  du  Titulaire,  à 
moins  qu'un  autre  eût  couru  pour  lui 
à  fon  inlu.  V.  A».bition ,  Soti\e ,  t.  i. 
cent.  5.  chap.  5.  V.  Recelé, 

^5.  Les  femmes  ne  font  capables  que 
de  certaines  Prélatures.  Innoc.  ^  aiii 
in  c.  cum  nojiris  de  concejf.  Prsb.  V, 
Eemme. 

54.  Le  non  Bap'ifé  ,  cjuia  non  potefi 
or  dinar  i ,  c.  fin.  de  prtcshjt.  non  baptij, 
V.  Jnfidele. 

^;.  Les  Incendiaires,  les  Inceflueux 
&  généralement  tous  ceu.\-  qui  par  leurs 
crimes  font  in  reatu  ,  ou  notés  d'infa- 
mie, ne  peuvent  obtenir  des  bénéfices. 
V.  Incendie  ,  Iticefie  ,  Indigne  ,  Détrer  , 
Infâme ,  In  reaiu. 

35.  Celui  qui  a  été  le  médiateur 
d'une  tranfaélion  entre  deux  Bénéficiet», 
ne  peut  profirer  des  vicei  ds  leurs  litres. 
Ç.  7.  de  tranfititi. 
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57.  LîS  Caponiltei  ajourent  l'Impé- 
trant llibiepiire  ou  obrepr.  Fai^n^n  , 
in  cap-  fuper  linnis  de  refcript.  tn  6'^. 
V.  Ohreption  ,  inà'tgne. 

11.  Les  capicitis  requifes  par  la 
rature  «Se  l;i  qualité  du  bcnéhce  ,  ou 
parla  fondation  ,  confident  à  être  non- 
ieulement  exempt  des  défauts  <5c  des 
crimes  dont  il  ell  parlé  fous  les  mots 
ci-és  ci-devant ,  mais  auCTi  à  être  pourvu 
dt-s  qualités  que  requiert  le  bénéfice 
même:  comme  i'il  eft  régulier,  que 
l'on  foit  Religieux  ;  s'il  eft  féculier  , 
q^ue  l'on  foit  Clerc  féculier.  Si  le  béné- 
fice eft  à  charge  d'ames  ,  le  Pourvu 
doit  être  Prêtre  dans  le  temps  de  la 
provifion  ,  comme  pour  un  bénéfice 
Ixcerdoral  ,  ou  qui  demande  certains 
Ordres  dans  un  tel  délai  :  fi  c'eft  une 
Cure  dans  une  ville  murée  ,  il  doit  être 
gradué  :  il  en  eft  de  même  des  Dignités 
dius  les  Eglifes  Cathédrales.  Si  le  bé- 
rcfice  eft  une  Prébende  Théologale  ou 
Pénitencerie  ,  celui  qui  eft  pourvu  doit 
avoir  l'âge  <?<  les  degrés  requis  par  les 
Règlements  des  Conciles  qui  ont  établi 
ces  bénéfices  ;  enfin  fi  le  bénéfice  requiert 
réfidence ,  le  Pourvu  ne  doit  point  en 
confciver  d'autres  incompatibles. 

Il  y  a  des  bénéfices  qui  par  le  titre 
de  leur  fondation  requièrent  des  qua- 
lités particulières  dans  ceux  qui  en  font 
pourvus  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  par  un 
ancien  ufage  ,  ©u  par  des  ftatuts  qui 
on:  force  de  Loi  ,  font  affeélés  à  cer- 
taines perfonnes.  Les  uns  font  afiefléf 
à  des  nobles,  d'autres  à  des  originaires 
de  tel  lieu,  ou  à  des  Clercs  de  telle  Eglife. 
Tous  ces  ufiffes  fint  autant  de  Loix.  V. 
Qualités  ,  ylffcilïon,  Sacerdotal, Promotion. 

Parmi  le^  diffcrentes  incapacités  que 
nous  venons  de  marquer  ,  il  n'en  eft 
aucuna  qui  ne  rends  la  collation  nulle 
quand  elle  eft  faire  à  quelqu'un  de  ceux 
qui  en  font  atteints  ;  mais  comme  ces 
iûcapacitcs  peuveii:  ne  furvenir  q^u'a^rès 
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la  cotlatîon  faite  ,  il  faut  Hen  diftin- 
guer  ,  nous  le  répétons  ,  celles  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  déjà  obtenus  , 
d'avec  certaines  qui  ne  les  font  pai 
vaquer  ,  comme  l'inhabilité  procédant 
de  l'irrégularué.  V.  Irré^ttUrite ,  Ht- 
micide. 

Parmi  les  incapacités  qui  étant  fur-» 
venues  après  l'obtention  des  bénéfices, 
les  font  vaquer  ou  empêchent  qu'on  ns 
puiffe  les  potTéder  ,  il  faut  encore  dif- 
tinguer  celles  qui  produifent  une  va, 
cance  de  plein  droit  ,  de  celles  qui  ne 
donnent  que  le  droit  de  procéder  contre 
le  Titulaire  pour  le  priver  de  fes  béné- 
fices par  une  Sentence.  Surquoi  ,  V.  Fa* 
c  Alice, 

Enfin  de  tous  les  incapables  que  nous 
venons  d'indiquer  ;  il  y  en  a  qui  peuvent 
s'aider  du  Décret  de  f^acificis  ,  &  un 
plus  grand  nombre  qui  ne  le  peuvent. 
V.  Pojfcffton  triennale. 

Sur  la  queftion  de  favoir  en  quel 
temps  il  faut  avoir  les  qualités  requifes. 
V.  Qualités  ,  Degrés  ,  Titres. 

Lfs  Conciles  recommandent  trèj- 
exprcfTémenc  aux  CoUateurs  de  ne  con- 
férer les  bénéfices  ,  qu'à  ceux  qui  ont 
les  qualités  requifes  pour  les  pofieder. 
Concil.  d'Aix  en  iS8^.  M.  du  Clergé  , 
tom.  II.  p.  641.  &  fuiv.  1117.  jufq. 
1  Ti6.  Tit.  27.  du  I. Livre  des  Inftit.  du 
Droit  Canoniq. 

Nous  n'avons  aucune  remarque  par- 
ticulière à  faire  ,  fur  ce  qui  vient  d'être 
expofé  ;  fi  ce  n'eft  que  l'incapacité 
attachée  à  la  qualité  d'étranger  eft  moinï 
ordonnée  par  les  Canons  ,  que  par  nos 
Ordonnances  en  ce  Royaume  ;  les  Ca- 
nons n'excluent  à  cet  égard  que  les 
étrangers  d'un  pays  dont  ils  ignorent 
l'idiome  Se  le  langage  ,  V.  Idiome  , 
Etranger. 

Par  Arrêt  du  ji.  Décembre  T754, 
rendu  au  Gxiind  Confeil  fur  les  con.- 
^  n  u  n  2. 
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ciufions  ds  M.  Lelcalopier  ,  Avocat 
gcncr.ll ,  il  fut  jugé  que  la  petiteflTe  delà 
tiii'.le  qui  ne  failoit  ni  nain  ,  ni  boffu, 
ri  boiicux,  n'étoic  pas  une  raifon  vala- 
ble pour  exclure  le  Pourvu  d'un  Cano- 
iiicat,  de  Cathédrale.  Les  trois  Eglifes 
de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  étoienc 
intervenues  dans  cette  caufe  ,  ainfi 
qu'un  dévolutaire  l'ur  Brevet  du  Roi. 
Les  trois  Chapitres  furent  condamnés 
aux  dépens  &  à  la  reflitution  des 
fruits. 

11  a  Clé  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  que  quoique  les  capacités  d'un 
Contendant  ,  comm.e  de  Tonfure  ou 
Prêirile  ,  foienc  exprimées  dans  fes  pro- 
vifions ,  &  que  la  partie  adverfe  ne  lui 
en  oppolé  pas  le  défaut  de  rapport  , 
les  Juges  y  doivent  luppléer  d'office  , 
&  débouter  ce  Contendant  faute  de 
rapporter  la  preuve  de  fes  capacité». 
Tournée  ,  leti.  B,  n,  ^o.  Ce  qui  eft 
contre  la  maxime  autonlée  par  le  ch. 
fin.  de  prdfcript.  qu'un  Juge  ne  peut  de 
loi  même  rejetier  une  partie  mal  qua- 
lifiée ,  fi  oo  n'ea  fait  ud  fujet  d'excep- 
tion, V.  Indigne ,  Capacité. 

On  ne  peut  oppofer  les  incapacités 
du  Titulaire  d'un  bénéfice  que  de  fon 
vivant  ,  parce  qu'on  prélume  qu'on  n'a 
attendu  fon  décès ,  que  pour  n'avoir 
ni  défenlé,  ni  difpenfe  à  combattre. 
Tournée ,  loc.  eit.  n.  $1. 

INCAPACITÉ  eft  un  défaut  ou  une 
privation  des  dilpofitions  &  qualités 
néceilaires  pour  être  pourvu  de  béné- 
fices ,  comme  le  défaut  d'âge  ,  d'Ordre 
ou  de  degrés,  ^ot.  tit.  de  Atat.  cr  ^ualit. 
prtfiàend.  V.  ci-devanc  Je  mot  bica- 
pable  ,  &  le  mot  Qtialite's. 

INCENDlAlKh,  iiNCENDIE. L'in- 
cendie eft  un  crime  que  les  Canons 
puniffenc  de  peines  très-féveres,  quand 
il  eft  commis  avec  intention  de  nuire, 
c/tm  dolo  cr  TKftlitiosè.  C.  fcjfifnum  2,5. 
^.  8.  ç.fuj^sr  in  lituris  de  rapcoriîf.  & 
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inctndtar.  Le  premier  de  ces  Canonj 
punit  les  Incenaiaires  criminels  de  l'ex- 
communication ,  &  détend  de  leur 
donner  la  fépulture  &  l'ibfulution  , 
qu'ils  n'aient  payé  le  dommage  que 
l'incendie  a  caufé.  Le  ch.fiiper,  ordonne 
que  ceux  qui  ont  pillé  les  Egliies  ,  ou 
qui  y  ont  mis  le  feu  ,  ne  foient  admis 
à  la  pénitence  qu'après  avoir  réparé 
le  tort  qu'ils  ont  fait ,  s'ils  font  en  étac 
de  le  réparer  ,  ou  donné  des  aflTurances 
de  le  faire ,  quand  ils  le  pourront 
dans  la  fuite  ;  que  s'ils  déclarent  ce 
crime  à  l'article  de  la  mort ,  leurs  liéri- 
tiers  font  tenus  de  fitisfùre  pour  eux  , 
&  de  réparer  le  dommage  que  l'Eglife 
a  foufTerr. 

Il  y  a  des  incendies  qui  n*onc  rien 
de  criminel ,  &  qui  font  caufés  par  une 
négligence  condamnable  ou  par  un  pur 
hafard.  Les  dommages  doivent  toujours 
en  être  payés  au  Propriétaire  de  la 
choie  brûlée ,  quand  Tmcendie  n'cft 
pas  arrivé  par  un  cas  ro«r  fortuit ,  ni 
par  fa  propre  faute  :  Num  ty.nc  res  fita 
domino  périt.  V.  le  Did.  de  Droit  Ci- 
vil ,  verb.  Incendie. 

On  voit  fous  le  mot  Cas  réftrvis , 
dans  quelles  circonftances  l'ablolution 
d'un  Incendiaire  eft  réfervée  au  Pape. 
•»• 
En  France  ,  le»  Incendiaires  font 
punis  plus  ou  moins  févérement  ,  fé- 
lon que  l'incendie  eft  de  leur  part  plus 
ou  moins  criminel  ;  mais  -régulière- 
ment les  peines  prononcées  par  les 
Canons. ,  &  qui  comprennent  la  pri- 
vation des  bénéfices  ,  ne  font  à  cet 
égard  que  ferendt  Sentent/^  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  les  bénéfices  des  Incendiai- 
res ne  vaquent  pas  de  plein  droit  ,  à 
moins  que  l'incendie  n'eu:  été  commis 
dans  des  circonftances  qui  en  aggra- 
valTent  notablement  l'elpcce  ,  comme 
fi  le  feu  avoic  été  mii  malicieufemenc 
à  uae  fgUfe ,  ou  de  buic  à  une  mai- 
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fin  où  il  y  eût  eu  de  gens  bvûlts  ovi 
échappés  avec  peine  du  feu.  On  peu: 
à  ce  fujec  argunienter  par  la  didinc- 
tion  qui  fe  fait  entre  le  fimple  homi- 
cide &  Paflnlîlnar.  V.  Homhhle. 

INCESTE,  INCESIUEUX.  Uin- 
cefte  eft  un  crime  qui  le  commec  par 
la  conjonction  de  perlonnes ,  qui  font 
parenres  ou  alliées  dans  un  degré 
prohibé  :  Iticeftm  efl  copula  cartialis 
cenfangtihieorum  ,  vel  ajfinitim  tntra  ^ra- 
dus  trohibitos.  11  y  a  donc  inceite  de 
parenté  ,  &  iccefte  d'affiniré  ;  &  comme 
il  y  a  deux  lortes  -d'affinités  ,  l'»ffi- 
rire  naturelle  &  l'affinité  fpiriruelle , 
on  diftingue  aulll  trois  fortes  d'incef- 
res  ,  celui  de  pjrenié  ,  celui  d'affinité 
&  l'incelle  Ipirituel.  Ce  dernier  le  com- 
met par  les  perlonnes  qui  font  liées 
entr'elles  par  l'affinité  que  produit  l'ad- 
miniflration  des  Sacrements  de  Bap- 
tême &  de  Confirmation.  V.  Jiffmité , 
Parente. 

Flufieurs  Théologiens  fe  fondant 
fur  des  anciens  Canons  qui  appellent 
filles  fpirituelles  ,  les  pénitentes  des 
Confefleurs ,  C.  8.  lo.  cadC-  50.  ^.  i. 
Ibutiern-int  que  l'adminilLation  du  Sa- 
crement de  Pénitence  produit  une  al- 
liance fpiricuelie  ,  comme  l'adminif- 
tration  du  Bapiême  &  de  la  Confir- 
mation ;  d'où  ils  concluenc  que  le 
Confefleur  qui  abufe  de  fa  pénitente  , 
fe  rend  coupable  du  crime  énorme  de 
l'incefte  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
foutient  le  contraire  fur  l'autorité  du 
chap.  ^uamvjs  de  cognât,  fpir'n.  in 
6°.  où  le  Pape  Bonitace  Viil.  après 
avoir  dit  que  l'on  concrafte  une  al- 
liance fpirituelle  par  l'adminiflration 
du  Baptême  &  de  la  Confirmation  , 
ajoute  qu'on  c'en  contracte  point  par 
les  autres  ;  par  où  ce  Pape  déroee 
clairement  aux  anciens  Canoni  qui 
femblent  attribuer  le  même  effet  à 
radmiaiUration  du  Sacrement   de  Pc- 


ÏNG       .      655 

nitence  :  Ex  datione  -vero  aUorum  ^a- 
cntmentonim  cognatio  fpirtttiAlis  necjua~ 
<]Htim  oritur  ,  ^U£  tnatrimonium  impe- 
diut  vel  dijfolvat.  S.  Thomas  qui  eft 
de  ce  dernier  fentimenn  ,  s'exprime 
ainfi  fur  ce  fujet  :  Per  SacramtfHum 
Pœnttetni.^  non  centr.thity.r  ,  propriè  lo- 
ijHendo  ,  fpiritHal'ti  cognatio....  Nec  ohflut , 
(^uod  per  pœmtentiam  tolUitur  peccatum 
aHuule  ,  quia,  non  ejl  per  modum  géné- 
ration! s  ,  jed  magis  per  medum  fanât io- 
nis.   DJfi.  4.  42.  q.   I.  art.  2.  ad.  8. 

Mais  fi  ce  crim^e  du  Contelleur  avec 
fa  pénitente  n'eft  pas  prcpremenr  un 
incelle  Ipirituel ,  non  plus  qu'un  pa- 
reil crime  entre  un  Curé  &  ia  Paroif- 
ficnne,  les  peiraes  dont  il  doit  être  puni 
ne  iont  pas  moins  féveres  :  Non  débet 
Epifcopus  atit  Pnxsbjter  comr/'ifceri  cum 
mtsLieribHS  (ju&  eis  fiia  fuerint  confejf^ 
peccata.  Si  forte  Q  quoi  abfit  )  hoc  con- 
tigerit  ,fic  pœniteat  qpiomodo  de  filia,  fpi- 
rittidli  ,  EpifcopHS  quindecim  annos  ,  Pr&f- 
byter  dnadecim  gr  deponatur.  Can.  non 
débet  50.  qn&fi  i.  J.  G-  Graviori  autera 
jiint  animadver'one  pleÛendi  ,  qui  pra^ 
prias  filias  fpiritaales  qitas  b.iptifaverint , 
vel  femel  ad  confeffionem  admiferint , 
corrumpunt.  Can.  j.  Conc.  Cicejirerfis  ,  an, 
1x8^.  tow.  II.  Concil.  part.  2.  p.  1547. 
Et  ReElores  qui  proprtAS  Parrochianas 
corrfimpere  n«n  verentpir  ,  qui  fecHndum 
rtgorem  Canomim  ab  omni  ojfcio  ceregri- 
nando  debent  i  5-  annis  pœnitere  ,  ÇT  pi'fi 
TKodum  ad  wonajier'ium  divertere  ,  ac 
ibidem  toto  vita  fti£,  tempore  cor/imorari. 
Can.  4.  Le  Canon  cinquième  du  même 
Concile  étend  ces  peines  à  tous  les 
Prêtresindiflinûémentprépofés,  comme 
Vicaires  ou  comme  habirués  dans  Its 
Paroifles  :  H&c  amem  qu&  fupra  di.vi- 
mus  de  pana  Prœsbyteruruni.  oui  P.ir- 
rochias  regunt ,  a.à  alios  extendl  ro- 
liimus  ,  qui  non  regiint  Parrochias  , 
cum  omnes  pari  veto  continentuT:  Jïnt 
adjiriâi ,  &  omnes  deceac  par  hon.'-Ji.is. 
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C'cfl:  encore  une  lorre  d'inccfle  im- 
prnpicir.cnt  dit  ,  que  celui  qui  fc  cnrri- 
met  avec  une  Reiii^ieufe  :  l!  y  a  même 
S'Jifi  dars  ce  crime  ,  l'idulrerc  &  le  (a- 
crilegc  ,  fuivanc  la  Glofe  du  Ciiion 
l^irginihtis  zj.  q.  l .  yjcccdens  ad  mo- 
nialcm  inceftuin.  cvrninittu  ,  qiiui  fvonja 
l)ci  cjt  ,  quL  ejl  parer  noJ}cr  ,  l  Z .  q.  Z. 
c.  gui  abjlulciit  ,  CJ-  incejius  committitur 
eum  'ijjini  »  J'-<:ni  ^i''"-  conJa:i!:ulne,i  , 
3.6-  "]•  3-  ^*  ^^  inc^Jiis  ,  &  adiilurium 
commiuit  qui  fponjnm  altcrius  cnnum. 
pi  t.  he.v  Jacrile^iun  ,  qu*u  rcs  ejî /liera. 

Les  anciens  Canons  punilToienr  les 
Clercs  coup.bles  de  mauvailès  bûltiru- 
des  avec  des  R.'ligieufe3  ,  de  la  dépo- 
fîrion  &  d'une  prifon  perpétuelle,  l'a- 
norm.  in  c.  mormjîcria  de  vit.  cj-  hontfl. 
Cler.  n.  5.  Les  Canoniiles  ,  in  c.  (juo 
tircx  de  Bif^amis  ,  tiernnt  que  les 
l'récreî  &  les  Clercs,  corllitués  dms 
les  Ordres  ,  l'ius  peccant  fornicando', 
i^uam  uxorAtus  tidiilter.wdo, 

'V 

L'inccfle  de  quelque  cfpece  qu'il  foie 
efl  un  Crime  grave  ,  qui  mérite  tou- 
jours peine  alÏÏidive  :  ce  qui  doit  le 
taire  mettre  au  nombre  des  cas  privi- 
légiés,  AiivuK  la  règle  établie  fous  le 
mot  Df/zV,  Fevret  ,  liv.  8.  ch.  i.  n.  i^. 
L'iiuerte  ,  même  Ipirituel  entre  un 
ConfefTeur  &  la  pénitente  ,  fait  va- 
quer parmi  nous,,  de  plein  droit,  les 
bénéfices  de  ceux  qui  le  commet tenr. 
Telle  cft  notre  Juri (prudence.  Triité 
du  Dévcilut  par  M.  Piales ,  tom.  j. 
fart.  3.  cil.  24.  p.   j<?7....    504. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  28  Juin  1675.  a  condamné  un  Di- 
refteur  ,  qui  avoir  abulé  de  fa  péiii- 
tenre  ,  à  hire  amende  honorable  ,  & 
il  être  penJu  d<.  brûlé  avec  Ion  Procès 
dans  la  Place  Alauberr.  Un  autre  Ar- 
réc  du  Parlement  de  Touloufc,  rendu 
le  II.  Jinvicr  ijj^»  condamna  un 
coupable  «i'incwfle  avec  une  Religieufe 
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à  être  décapité.  Pcrard  Ciftel  ,  dam 
fon  Traité  de  la  Jurildidi'^n  Ecclé- 
fijftique  ,  dit  qu'on  punifl'ût  aurrefuij 
fe  crime  de  mort  ,  &  qu'il  v  en  a 
quantité  d'exemples  dms  les  Rcgiflres 
de  la  TourncUe  ;  lur  quoi  l'on  re- 
marque que  les  Cours  ne  fe  font  re- 
lâchées de  cette  févérité  que  pour  r.e 
pas  fïire  éditer  le  fcandale  de  pareils 
abus  aux  yeux  des  ennemis  du  nom 
chrétien  :  mais  ,  comme  notre  fain-e 
Religion  eft  au-defli;s  de  tout  ce  qu'on 
peut  dire  contre  elle  ,  à  caule  àes 
crimes  de  fes  MitiiHres  ,  i!  vaut  mieux 
dire  que  fi  de  tels  Arrêts  font  plus 
rares  ,  ce  n'eft  que  parce  qu'on  eft 
plus  rarement  dans  le  cas  de  les  ren- 
dre :  il  ne  faut  pour  s'en  convaincre 
que.  li.'-e  les  principes  &  les  préjugés 
rapportés  à  ce  fujî:  dans  le  Didiop- 
naire  des  Arrêts  z:rb.  Inctfie ,  Corjef- 
fey.r.  Du  Pinceau  ,  nouvell.  edit.  liv.  i. 
ch.  21.  tit.  7.  du  liv.  4.  des  Inllir.  du 
Dr.  Car, 

On  peut  faire  pullier  un  moriroire 
pour  découvrir  le  crime  d'incefie  :  airfi 
jugé  devant  le  Juge  Royal  &  l'Ofllcial 
conjciiiteriicnt  contre  un  Prêtre  accufé 
de  l'avoir  commis  avec  fa  coufine  ger- 
maine. M.  du  Clergé  ,  tom,  y,  p, 
1071. 

INCOMPATIBILITÉ.  On  appelle 
ainfi  l'obRacle    ou   l'empêchement  qui 
fe    trouve  dans    la   pcffeirion    de  deujc 
bénéfices,   dont  les  forélions  n^:  com- 
patiiTcnt   pas  ,    parce  qu'elles  ne  peu- 
vent  être    exercées  par  la   même  per-  « 
fonne.   Pour  bien   entendre  la  matier*          ■' 
de  ce   mot ,  il  f^ut  l'avoir  ce   qui  s'eft  ■ 
p.i(ré  dans   l'Eglife  touchant  la   plura- 
lité  des   bénéfices  ;  mais  l'hilloire,  à 
la    faire  .dans  un  certain  détail  ,    ea 
feroit   trop  longue  :  n^us  nous  borne- 
rons   donc     à     quelques    exemples    & 
Règlements  des  Conciles    dans  les  di- 
vers   iieclci    que   nous   diviferoos    eQ 
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Snn  terûr,;  L'un  précède  le  Concile 
sic  Trcrire  ,  &  l'autre  le  fuir.  Nous 
fiifons  de  ce  Concile  la  borne  de  notre 
partage,  piice  qu'il  coniient  fur  cette 
matière  de  fages  dirpolltions  que  l'on 
a  p;iles  particulièrement  pour  règles, 
dans  notre  Jurifpruience. 

§.  I.  Ancienne  et  Nouvelle 
Discipline  db  l'Egli:E  Touchant 
x'Incomi'atibilitb  des  Bénéfices. 
Tant  que  les  bénéfices  n'en:  pas  été 
connus  dans  l'Eglife,  il  n'y  a  pu  être 
queftion  d'incompatibilité  ,  ^ue  pour 
les  Evêchés  <5c  les  Monafteres  ;  &  à  cet 
égard  on  ne  voit  aucun  exemple  ,  que 
deux  Evêcbéi  ou  deux  Monaileres  , 
alors  très-réguliers ,  aient  été  donnés  à 
une  même  &  feule  perlonne  ,  pour 
d'autres  caufes  que  pour  celles  qui  fe 
voient  lous  les  mots  Evèqfi!  in  parti- 
bus  ,  T?-<e«/?ier/o«  ,  Abbé,  Commcnde i  Si 
dans  le  Traité  de  la  Difcipl.  du  Père 
Thomaiîîn  ,  parr.  i.  liv.  2.  ch.  4;. 
L'Eghle  n'avcit  donc  pas  encore  bc- 
foin  dans  ce  premier  temps ,  de  faire 
des  Règlements  lur  cette  matière;  tous 
les  Eccléiîalliques  étant  attachés  à  une 
Eglife,  comme  il  efl  dit  ailleui-s  dans 
ce  Livre,  (V.  Titre,)  chaque  Ei^life 
donnoic  à  ceux  qui  étoient  chargés  de 
la  deffervir,  une  fuite  continuelle  d'oc- 
cupations &  des  rétributions ,  qui  ne 
leur  permettoicnt  pas  d'aller  exercer 
les  mêmes  fonctions  dans  une  autre 
Eglife.  Si  quelqu'un  de  ceux-là  l'eût 
entrepris  ,  maigre  les  défenfes  des  Ca- 
nons ;  (  V.  Exeat ,  )  ou  il  n'eût  pas 
été  reçu  dans  la  nouvelle  Eglilé  ;  ou 
en  y  reliant  ,  il  ne  participoit  plus 
aux  fonûions  ni  aux  honneurs  &  rétri- 
butions de  celle  qu'il  avoit  quittée.  Le 
Concile  de  Calcédoine  fit  à  ce  fujet 
un  Règlement  qui  prouve  néanmoins 
que  la  cupidité  a  toujours  eu  les  Sec- 
tateurs ,  &  qu'elle  en  aura  ,  comme 
l'a  dit  un  Auteur  panicujtiérement  en 
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cette  matière  ,  julqu'à  la  fin  du  mmde. 

Ces  mêmes  Clercs  ainfi  attachés  à 
leurs  Eglifes  violoient  donc  quelque- 
fois la  itabiiité  ,  &  en  alloient  delfer- 
vir  d'autres,  où  en  jouilTanr  de  la  ré- 
tribution ordinaire  ,  ils  tâch  nent  du 
retenir  l'adminiflration  &  les  prolits 
de  quelque  Oratoire  ou  de  quelque 
Hôpital  de  la  première  Eglife  dont  i's 
avoient  été  les  Adininillrateur:!.  Mais 
on  remédia  bientôt  à  cet  abus ,  la 
première  image  d'un  plus  grand  donc 
nous  allons  parler.  Le  Concile  de  Cal- 
cédoine ordonna  (  Can.  10.  )  qu'un 
Cierc  ne  peut  en  même  temps  être 
compté  dans  le  Clergé  de  deux  villes, 
de  celle  où  il  a  été  ordonné  d'abord  , 
&  de  celle  où  il  a  paffé  par  ambition. 
Ceux  qui  l'auront  fait  ,  léronc  rendus 
à  la  première  Eglife.  Que  fi  quelqu'un 
ffl  déjà  transféré  à  une  autre  Eglife  , 
il  n'aura  plus  aucune  parr  aux  aff lires 
de  la  première  ,  ou  des  Oratoires  Se 
des  Hôpitaux  qui  en  dépendent  :  le 
tout  fous  peine  de  dépcfiiion.  Can.  x. 
ciiif.    21.  ej    i.  c.    1.   dijl.  89. 

Cette  Dif:!plme  fe  conlerva  aiïirz 
long-temps  dans  l'Eglii'e  avec  la  même 
rigueur,  ainfi  que  le  prouvent  les  Ca- 
nons de  plulieurs  Conciles  ,  &  encr'au- 
très  ceux  du  Concile  d'Agde ,  qui  dé- 
fendit aux  Abbés  d'avoir  plulieurs  Cel- 
lules ou  Monaileres  ,  quoiqu'on  ce 
temps  les  Abbes  n'euflent  rien  en  pro- 
pre ,  comraj  le  dit  le  Can.  11.  du 
quatrième  Concile  d'Oiléans  :  Si  ^uid 
yibbiii^ibus  tint  Monafteriis  colUtu:'nf'.terit, 
in  fait  proprietatc  hac  Abhares  tninimè 
pojjidcbunt.  Xhomair.  pan.  2.  li\'.  i, 
ch.  6S.  Le  huitième  Concile  Gé.iéral , 
tenu  !;an  870.  renouvella  Q  Can.  15.  _) 
le  Règlement  du  Concile  de  Calcé- 
doine. Un  Concile  de  Paris  tenu  l'an 
829.  défendit  aux  Prêtres,  c'ell-à  di.-e, 
aux  Curés  fuivant  l'explication  de  M. 
Fleuri ,   Hiit.  iiv.  47.  n,  %y  de  s'au- 
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fenier  de  leurs  Egliles ,  &  d'avoir  plus 
d'une  Eglife  &  plus  d'un  peuple. 
Thomaff.  part.  3.  liv.  2.  ch.  41.  Dans 
le  même  fiede  l'an  874.  le  célèbre 
Hincmar  ,  Archevêque  de  Rheims,  tint 
un  Synode  au  mois  de  Juillet  ,  où  il 
fe  plaine  que  des  Prêtres  de  fon  Dio- 
"cefe  négligent  leurs  ParoiflTes  ,  5c  re- 
çoivent la  Prébende  dans  le  Monaf- 
rcre  de  Mont-Faucon  ;  &  que  des 
Chanoines  du  même  Monaftere  pren- 
nent des  Paroifles  à  la  campagne. 

Le  même  Hincmar  reprochoic  à 
l'Evêque  «ie  Laon  fon  neveu  d'avoir 
obtenu  un  Office  chez  le  Roi  ,  5c  une 
Abbaye  dans  une  autre  province  fans 
fa   permiflîon. 

Les  Défenfeurs  iotérefTés  de  la  bi- 
gamie fpiriruelle  opponMent  du  temps 
d'Hincmar  ,  l'autorité  du  Pape  S.  Gré- 
goire ,  qui  ccmmettoit  quelquefois 
pluficurs  Eglifes  à  un  feul  Evêque. 
Mais  ce  favant  Prélat  leur  répondoic 
qu'il  n'eft  jamais  permis  à  un  Chré- 
tien d'avoir  en  même  temps  deux 
femmes  ,  ou  une  femme  5c  une  con- 
cubine ,  5c  que  S.  Grégoire  n'a  ufé 
de  cette  difpenié  ,  que  quand  de  deux 
Eglifes  fort  proches ,  il  en  a  vu  une 
défolée  par  les  Barbares.  Le  même 
Auteur  témoigne  toutefois  ,  qu'un  Curé 
pouvoir  avec  la  Cure  teriir  une  Cha- 
pelle ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  ni  peuple 
mi  fervice  attaché  ,  5c  qu'elle  ne  fût 
pas  dans  l'ufage  d'être  dcffervie  par 
un  Prêtre  particulier.  Miis  le  Concile 
tenu  à  Metz  l'an  888.  ne  permit  de 
pofleder  ces  fortes  de  Chapelles  con- 
jointement avec  des  Cures  ,  que  dans 
le  cas  (ù  elles  étoicnt  comme  des  Mem- 
bres  de  l'Eglife   Paroiûlale, 

Le  Concile  de  Mériia  en  Efpagne  , 
Cm.  19.  parle  de  quelques  Cures  qui 
ctoicm  fi  pauvres ,  qu'on  en  commet- 
toit  plufîeurs  à  un  feul  Curé.  En  ce 
cas   le   Concile  ordonne  que  le  Curé 
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dira  tous  les  Diminches  la  Meiï"^  dani 
chacune  des  Eglifes  qui  lui  ell  con- 
fiée. Le  feizieme  Concile  de  Tolède 
défendit  abfolument  de  plus  confier 
plufieurs  Eglifes  à  un  feul  Curé,  Ci  elles 
avoient  de  quoi  occuper  dix  Elclaves , 
permettant  d'unir  celles  qui  feroienc 
plus  pauvres  à  d'autre!  plus  riches.  La 
huitième  Concile  Général  ,  cité  dcfluî, 
après  avoir  défendu  aux  Clercs  de  fc 
faire  infcrirc  ou  immatriculer  dam 
deux  différentes  Eglifes  pour  en  rece- 
voir les  rétributions  ,  accorde  aus 
Prêtres  la  liberté  de  delTervir  deux 
Eglifes  de  campagne  ,  à  caule  de  U 
pauvreté  des  habitants  qui  ne  leur 
permet  pas  d'entretenir  chacune  un 
Pafteur.  C'eft  là  l'origine  des  BiJi,An- 
tare,   autorifés  de  nos  jours. 

Le  Père  Thomalfin  remarque  fur  le 
Règlement  du  fci/iemc  Concile  de  To- 
lède ,  qu'il  fert  à  confirmer  cette  règle, 
fi  fage  ,  fi  jufte ,  fi  invariable  ,  que 
des  biens  EccUfiAfliques  ,  c'eil  à  dire  , 
confacrés  à  l'entretien  des  pauvres , 
chaque  portion  ,  chaque  Eglife  ,  ou 
chaque  bénéfice  ,  qui  eft  fuffiVant  pour 
l'entretien  moJefte  d'un  Eccléfiaflique, 
doit  efieélivement  lui  fiifTire  ;  5c  il  n'en 
faut  donner  deux  à  un  triême  ,  que 
lorfque  l'un  ou  l'autre  eft  infufiîfant  ; 
5c  alors  même  il  faut  unir  ces  deux 
bénéfices  ,  5c  n'en  faire  qu'un  ,  afin 
qu'il  paroiflfc  que  l'imion  fe  fait  pour 
l'avantage  des  bénéfices  ,  5c  non  pas 
pour  fatiifiire  l'avarice  des  Bcnéficiers, 
Bibl.  Can.  tom.  i.  p.ig.  149.  hift.  dq 
Fleury  ,  liv.  81.  n.    15. 

11  l'en  faut  bien  que  ces  fages  ré- 
flexions ,  fondées  fur  l'elprit  des  Con- 
ciles ,  s'accordent  aves  ce  qui  le  palTa 
à-peu- près  vers  le  même  temps  ,  5ç 
bientôt  après ,  foit  par  la  voie  des 
Commendes  ,  dsi  nnioni  ou  autrement. 
La  pluralité  des  bénéfices  qui  n'é- 
toienc  plus  dans  le  neuvième  fiecle  dé- 
pendants 
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pendants  des  ordinations  ,  devînt  alors 
lî  commun;  qu'on  crue  de  btnine  toi, 
que  les  fondions  &  les  obligations 
d'un  bénéfice  même  à  charge  d'ames 
pouvoienc  être  acquittées  par  un  autre: 
ce  qui  dilpenfoir  naturellement  de  la 
réiîdence  perfonnelle.  Les  Ecclélîafli- 
ques  réduits  par  leur  avarice  détournè- 
rent le  iens  des  Canons  ,  qui  ,  par 
des  motifs  bien  oppofés  aux  leurs  , 
avoient  permis  I4  pluralité  des  béné- 
fices par  la  voie  des  unions  ou  autre- 
ment. Van-Efpen  ,  jus  Ecclef,  part.  z. 
th.  20.  de  Bevef.  n.  6.  En  lorte  que 
comme  l'abus  ne  fjit  jamais  tant  de 
progrès ,  que  lorfqu'il  pifle  pour  un 
légiiime  ufage,  on  ne  vit  bicntôc  plus 
à  cet  égard  que  confufion  ;  non- feule- 
ment les  Ecciéfiilliques  ,  mais  les  Laïcs 
s'emparèrent  des  béréf.ces  &  de  plu- 
fieurs  :  ce  qui  fait  dire  au  Père  Tho- 
malîin  ,  qu'on  ne  doit  pas  condamner 
tous  ceux  qui  pcfTedGicnt  plufieurs  Ab- 
bayes fous  la  féconde  Race  de  nos 
Rois,  parce  que  des  Evêques  pleins  de 
Zcle  pouvoient  les  demander  pour  em- 
pêcher que  des  Laïcs  ou  des  Eccléfuif- 
tiques  de  Cour  ne  les  obcinllent  feule- 
ment pour  les  piller  ;  l'abus  n'étoit  pas 
moindre  pour  les  bénéfices  inférieurs 
aux  Evêchés  &  Abbayes  :  on  en  peut 
juger ,  par  les  Canons  des  différents 
Conciles  que  ces  défordres  occalio- 
noienc ,  &  dont  le  Père  ThomafTm  fait 
mention  dans  l'on  Traité  de  la  Difci- 
pline,  où  il  revient  quatre  ou  cinq  fois 
îur  la  même  matière  ,   part.  4.  liv.  2. 

ch.  ;8. 

Le  Pape  Alexandre  lU.  à  qui  on 
s'étoit  déjà  adreflfé  plufieurs  fois  pour 
décider  des  conieftations  touchant  la 
pluralité  des  bénéfices  ,  ne  put  en 
ioufirir  plus  long- temps  l'abus  ;  &  rem- 
pli d'un  zèle  qui  fut  mal  fécondé  dans 
la  pratique  ,  il  fit  faire  dans  le  troi- 
ijieine  Concile  de  Latran  tenu  en  1 17^. 
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\t  Canon  dont  plufieurs  ont  fait  la  pre- 
mière Loi  de  la  nouvelle  Difcip'.ine  de 
l'Eglie,  fur  la  pluralué  ou  ii-Kompa- 
tibilité  des  bénéfices  :  Quia  ronnulli. 
moAum  avarltiji  )-.on  itnponentes ,  Diirfii- 
tates  diverfas  Ecclcjia[iic/is  ,  (y-  vlures 
Ecclefîds  Piirrochiates  ,  centra  Sucrorum 
Catiocum  inflittita  n'ttuntur  accipere  , 
Ht  cujn  unum  ofjîcium  vtx  implere  fi-fji-' 
ciant  ,  Jlipendia  Jtbi  venâ'icent  plurima- 
ritm  ;  ne  id  de  cetera  fiât  ,  difir'tliih-s 
inhibemm.  Cam  igitnr  Ecclefia  ,  vel  Ee- 
clcfiafticum  mtnifterifim  commit ti  debuerit, 
talis  ad  hoç  perfona  ejuétratur  ,  aH&  rell- 
dere  in  loco  ,  ©"  curant  ejus  per  feipjarft 
vnleat  exercere.  Qtiod  fi  aliter  aÛurn 
fuerit  ,  ô"  ^'"  receperit  ,  ejt-od  contrit 
Sacros  Canones  accepit ,  amittat  :  (^-  qui 
dederit ,  largiendi  potejlate  privctur.  Cap. 
3 .   de  C'ier.  non  réf. 

Ce  Décret  n'eue  pas  l'exécution 
qu'on  en  défiroit  &  qui  écoit  fi  né- 
cslTiire  ;  c'eii  pourquoi  le  quatrième 
Concile  de  Latran  tenu  fous  Inno- 
cent m.  l'an  1215.  ordonna  que  qui- 
conque ayant  un  bénéfice  à  ch.irge 
d'ames  en  recevroie  un  autre  de  même 
nature  ,  feroit  de  plein  droit  privé 
du  premier  de  ces  deux  bénéfices  ;  & 
que  s'il  s'efforçoit  de  le  retenir  ,  il  fe- 
roit privé  de  l'un  &  de  l'autre  :  que 
le  CoUatcur  conférera  librement  le 
premier  bénéfice  ,  &  que ,  s'il  difiere 
plus  de  fix  mois,  la  collation  fera 
dévolue  au  Supérieur,  Il  ordonne  de 
plus  que  le  pourvu  de  ce  fécond  béné- 
fice k  charge  d'ames  fera  contraint  de 
reftituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçu?. 
Il  étend  ce  Décret  aux  Ferfonnats  ,  & 
réferve  au  Sr.  Siège  la  faculté  de  dif- 
penfer  de  cette  règle  les  perfonnes  dif- 
tinguées  par  leur  rang  ou  par  leur 
fcience. 

Circa  fublimes  tamen  ,  ç^  litterata-f 
perfonas  qn£  majoribus  f/tnt  beneficiis 
honorandig  :  cum  ratio  pollulavenc  :  p$r 
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S'èdem  yfpofiolicam  potertt  d'tfpenfari , 
cap.  de  multa  provident'ui  de  Pt&b.  Q" 
Digriit.  Cette  ciaul'e  ell  remarquable  , 
&  remirquée  aiiHi  par  tous  les  Au- 
teurs qui  ne  m'iiiquenc  pas  de  dire, 
qu'elle  éloigna  ,  fi  elle  n'empêcha  pas 
la  guérilon  du  mal  dvint  on  fe  plai- 
gnoir.  Fleury  ,  Hift.  Ecclef.  chap.  85. 
r.  61.  où  cet  Hiftorien  ,  rapportant 
à  ce  fujet  les  Canons  du  Concile  de 
Londres,  en  12^8,  fait  des  oblervs- 
tions  incérelTantes.  Le  même  Concile 
fit  un  autre  Règlement  pour  détruire 
l'ibus  qui  s'étoic  introduit  de  faire 
delTervir  les  Cures  par  des  ignorants 
pour  profiter  des  revenus.  11  ordonna 
que  ncnobllant  toute  coutume  con- 
traire ,  on  affigneroic  aux  Cufés  une 
portion  fuffilante;  que  le  Curé  dcfler- 
viroit  par  lui-même  &  par  un  Vi- 
caire, à  moins  que  la  Cure  ne  tût  an- 
rej.'ée  à  une  Prébende  ou  à  une  Di- 
gnité qui  l'oblige  à  fert'ir  dans  une 
plus  grande  Eglife  ;  dans  lequel  cas  il 
doit  avoir  un  Vicaire  perpétuel  pour 
recevoir  une  portion  congrue  fur  le 
revenu  de  la  Cure.  Cap.  extirpanâa. , 
S.  ^«i  vero  de  Pr&b,  V.  Ficaire ,  Pcr- 
ticn  congrue. 

Les  Kéglements  de  ce  Concile  eu- 
rent le  fort  de  tous  ceux  qui  com- 
battent la  cupidité  fortifiée  par  un 
long  ufrigc  ;  la  pluralité  des  béné- 
fices ne  celTa  point.  On  peut  voir  les 
réfiftances  que  trouva  en  Angleterre 
le  Cardinal  Othon  ,  Légat  du  Pape 
Grégoire  IX.  quand  il  entreprit  de 
faire  publier  les  Décrets  du  Concile 
de  Latran  dans  celui  de  Londres  tenu 
en  1257.  dans  le  Traité  cité  du  P, 
Thomafli  part.  4.  liv.  ^.  cli.  38.  Hn 
Fxahce  ol\  l'on  déféra  plus  à  l'autoriîé 
du  Concile  de  Latran  ,  on  en  éluda 
k  difpoliîion  .par  la  voie  des  Con- 
mendes  ;  les  Conciles  »'élevoient  contre 
cet  ôbttS  i   mais  ea  Tain,  on  l'itutoiv* 
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foit  de  cette  Dfcrétale  d'Innocent  TTT. 
qui  dit  ;  NnUtts  Votefi  plnrts  ParrochiaUs 
Ecclefias  obtimre  ,  tiifi  una  penderet  e>: 
altéra  ,  vel  nnam  intituLitam  1^  alnram 
commendatam  haberet ,  c.w.  dudnm  53» 
àt  tkll.  Innocent  entend  parler  là 
d'une  Commende  temporelle  ;  les  Ec- 
cl.Tiafliques  ambitieux  l'enrendoient  oa 
la  failoient  entendre  d'une  Cnmmende 
perpétuelle,  C'efl  encore  pour  remé- 
dier à  cette  faufle  interprétation  des 
règles  ,  que  le  fécond  Concile  général 
de  Lyon  tenu  fous  Grégoire  X.  l'an 
1174.  défendit  de  donner  en  Com- 
mende  une  Eglife  ParoilTiale  à  qui- 
conque n'auroit  pas  atteint  l'âge  de 
2  5-  ans  ,  &  ne  fera  adueilement  Prê- 
tre ;  il  défend  en  outre  de  donner  à 
la  même  perfonne  ,  plus  d'une  E!gli!e 
en  Commande  ,  &  veut  que  la  Com- 
mende  pour  les  Cures  foit  limitée  à 
fîx  mois  à  p.eine  de  privation  de  plein 
droit.  C  \y  de  eleil.  in  6°.  V.  Com- 
mende. 

Comme  par  une  fuite  de  la  claufe 
du  Décret  de  mnlta  vnvidentia  ,  les 
difpenfes  pour  la  poficfiion  des  béné- 
fices incompatibles  s'étoient  multipliées 
à  tel  point  qu'on  parvint  à  les  regar- 
der comme  étant  en  quelque  forte  de 
Droit  Commun  ,  le  même  Concile 
ordonna  à  tous  les  Ordinaires  des 
lieux  de  faire  repréfcnter  à  ceux  qui 
poffédoient  des  bénéfises  incompatibles, 
les  difpenfes  dô  leur  pofleffion  irrégu- 
liere  ;  &  de  ne  conférer  k  Tavenir  de 
pareils  bértéfices  à  une  même  perfonne, 
qu'elle  ne  foit  légitimement  difpènfée. 

Le  Pape  Grégoire  ,  Aureur  de  ces 
Règlements  r  regardoit  comme  Cano- 
niques les  profilions  des  bénéfices  in- 
compatibles  ,  pourvu  qu'elles  fuflent 
accompagrées  d'une  difpenle  du  Pape. 
Le  Papj  Boniface  VHl.  autorifa  ces 
difpenles  par  fes  Dicrétales  en  con- 
damnant   loutellis   l'ufage    Icandaleux 
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de  la  pluralité  des  bénéficeî.  C.  I.  de 
confuet.  in  6'^-  c.  6.  preib.  eod.  lib.  Clé- 
ment V.  en  fit  autant  dans  le  Con- 
cile Général  de  Vienne.  C.  fi  plnres  de 
pr&b.  in  Clem.  Enfin  le  Pape  Jean  XXII. 
touché  des  défordres  qu'occafionnoit 
la  pluralité  des  bénéfices  ,  ou  la  pof- 
felkon  des  bénéfices  incompatibles  com- 
battue depuis  long- temps  avec  Ç\  peu 
de  fruit  ,  publia  la  fameufe  Extra- 
vagante ,  Execrabilis  de  prdh,  ç^  dtgn. 
où  après  avorr  déclaré  que  les  Car- 
dinaux &  les  enfants  des  Rois  ne  font 
pas  compris  dans  fon  nouveau  Règle- 
ment j,  ordonne  que  ceux  qui  en  vertu 
d'une  difpenfe  légitime  pofiedent  ac- 
tuellement plulîeuri  Dignités  ,  Perlon- 
îiats ,  OiTices  j  Prieurés,  Bénéfices  & 
autres  qu'on  ne  peut  pofTéder  enfem- 
ble  fans  difpenfe ,  ne  pourront  retenir 
qu'un  feul  deldits  bénéfices  à  charge 
d'ame*,  avec  une  Dignité,  Perfonnat, 
Office  ,  Prieuré  ,  Bénéfice  fans  charge 
d'amei.  Qu'il  leur  fera  permis  de  choi- 
sir celui  defdits  bénéfices  à  charge 
d'ames  qu'Us  voudront  retenir.  Qu'ils 
-feront  tenus  de  faire  ce  choix  dans  le 
mois  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  au- 
ront connoiiïance  de  la  prélente  conf- 
titution.  Qu'Us  feront  tenus  de  fe  dé- 
mettre en  préfence  des  Ordinaires  de 
tous  les  autres  bénéfices  dont  ils  étoient 
pourvus,  qui  par  les  Canons  requiè- 
rent difpenfe.  Que  faute  par  eux  d'avoir 
faiistait  au  préfent  Décret  ,  ils  feront 
prives  de  plein  droit ,  tant  des  béné- 
fices dont  il  leur  étoit  eBJoint  de 
donner  leur  démiffion  ,  que  de  ceux 
qu'il  leur  étoit  permis  de  retenir.  Que 
ceux  qui  en  vertu  d'expeftatives  , 
auxquelles  le  Pape  ne  prétend  point 
déroger  ,  ont  obtenu  ou  obtiendront 
des  bénéfices  de  la  qualité  fufdite , 
auront  pareillement  un  mois  pour  opter 
celui  qu'Us  voudront  retenir.  Que  ceux 
qui  fans    difpenfe  poITedent    plufieurs 
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bénéfices- cures,  feritnt  tenus  d'en  don- 
ner leur  dcmillion ,  &  ne  pourront 
retenir  que  le  dernier  ;  &  faute  par 
euK  de  donner  leur  démiffion  des  au- 
tres ,  ils  feront  privés  de  tous  de  plein 
droit,  &  incapables  d'obtenir  à  l'a- 
venir aucun  bénéiice.  Que  ceux  qui 
dans  la  fuite  recevront  un  bénéfice  à 
charge  d'anties  ,  ieront  tenus  de  don- 
ner leur  démilfion  de  ceux  qu'ils  avoient 
déjà  ,  il  peine  de  privation  de  plein 
droit  &  de  ceux  dont  ils  dévoient 
donner  leur  démUfion  ,  &  de  celui 
dont  ils  venoient  d'être  pourvus ,  & 
d'incapacité  aux  ordr-es  &  aux  béné- 
ficQs.  Le  Pape  fe  réferve  la  collation 
de  tous  les  bénéfices  qui  vaqueront 
en  vertu  de  la  préfente  conflitution. 

L'exception  que  fait  cette  Décrétale 
des  Cardinaux  ôc  des  enfants  des  Rois, 
autorifi  les  privilèges  qui  furent  ac- 
cordés dans  la  fuite  ,  premièrement 
par  le  Pape  Clément  VI.  aux  Offi- 
ciers de  la  Chapelle  du  Roi  ,  &  à 
ceux  de  la  Chapelle  de  Dijon  ,  & 
enfuite  à  plufieurs  autres  perfonnes. 
Le  Schiime  d'Avignon  qui  furvint , 
rendit  ces  privilèges  &  la  pluralité  des 
bénéfices  fi  communs  ,  que  Léon  X. 
ordonna  dans  le  Concile  de  Latraa 
tenu  en  l'an  \$\6.  que  ceux  qui  pof- 
fédoient  plus  de  quatre  Bénéfices  ,  Cures 
ou  Dignités  ,  foit  en  Titre  ,  foit  en 
Commende  ,  fuffent  tenus  dans  deux 
ans  de  fe  réduire  à  deux ,  &  de  re- 
mettre les  autres  bénéfices  entre  les 
mains  des  Ordinaires.  Fevret ,  de  l'A- 
bus,  tom.  1.  liv.  5.  ch.  i.n.  19.  Tout 
l'abus  des  Commandes  s'étoit  renou- 
velle pendant  ce  malheureux  temps 
de  Schifme.  On  y  joignit  les  unions 
perfonnelles ,  autre  invention  de  l'a- 
varice &  du  dérèglement  ;  enfin  peu 
de  temps  avant  ie  Concile  de  Trente 
les  Règlements  les  moins  féveres  parmi 
ceux  que  nous  avons  rapportés  au 
O  o  u  o  2 
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liijec  de  la  pluraliie  des  bénéfices,  n'é- 
toient  pl'.:s  reconnus  ;  l'abus  ne  (e  bor- 
noic  pas  à  tenir  enléinble  plufieurs 
Cures  ,  plufieurs  Dignités  ;  il  s'étendoit 
aux  Abbayes  &  aux  Evêchcs.  On  vo- 
yoit  des  Prélats  en  tenir  jufqu'à  qua- 
tre à  la  fois,  ou  même  un  plus  grand 
nombre.  Le  Con.-ile  de  Trente  vint 
donc  fort  à  propos  pour  remédier  à 
ces  défordres.  C'ell  aulfi  à  cette  épo- 
que qu'on  fixe  parmi  nous  le  rétablif- 
iement  de  la  Dilcipline  en  cette  ma- 
tière. 

Ce  St.  Concile  a  fait  fur  cette  même 
matière  trois  différents  Décrets  que 
nous  rapporterons ,  parce  qu'on  y  voit 
la  difpofnion  de  ceux  dont  il  a  été 
parlé  ,  &  le  fondement  de  notre  Ju- 
nfprudjnce. 

Nul  non  plus,  de  quelque  dignité,  grade 
ii  frccminence  qu  il  puilH:  être,  ne  préfuniera, 
contre  les  Règles  des  faints  Canons  ,  d'accep- 
ter ,  ou  de  garder  tout  à  la  fois  plufieurs 
Egli'es  Métropolitaines  ,  ou  Cathédrales  ;  foit 
en  titre,  ou  en  Commcndc  ,  ou  lous  quelque 
autre  nom  que  ce  loit  ;  puisqu'un  homme 
doit  être  clUm;  très  heureux  ,  qui  peut  réulfit 
à  bien  gouverner  une  feule  Eglilc  ,  &:  à  y  pra- 
curer  l'.ivai.cement  ,  8c  le  falut  des  Ames  qui 
lui  font  commifes. 

Et  pour  ceux  qui  maintenant  tiennent  p!u- 
ficu;s  tglifcs  ,  contre  la  teneur  du  prclent  Dé- 
cret ;  ils  feront  obligés  ,  en  gardant  feulement 
c:lle  qu'il  leur  plaira  ,  de  fe  défaire  des  autres 
dans  (ix  moi»  ,  ii  elles  font  à  1  entière  difpo- 
ftion  du  Siège  Apoftolique  ;  &  fi  elles  n'y 
font  pas  ,  dans  un  an  ;  autrement  ,  lefdites 
F.glifes  feront  cflimces  vacantes  dès  ce  mo- 
ricnt  là  ,  à  I  exception  feulement  de  celle  qui 
aura  été  obtenue  la  dernière.  Sejf.  7.  c.  1.  de  réf. 
Quiconque  à  l'avenir  préluuiera  d'accepter, 
ou  de  'garrier  tous  à  la  fois  p!u(i:UfS  Cures  , 
ou  autres  BéF.éfices  incompatibles  ,  foit  pat 
voie  d'union  ,  pendant  leur  vie  ,  en  conmenje 
P-Tpétuelle  ,  ou  fous  quelque  autre  nom,  ou 
titre  que  ce  foit ,  contre  les  faints  Canons  , 
&  particulièrement  contre  la  Conftitution  d'In- 
rocei-.t  III.  qui  commeace  ,  De  muJtA  ;  fera 
privé  défait*;  Bcnttices  de  Droit  mcmc  ,  fuivant 
la  diipoùtion  de  la  même  Conftitution  ,  aurti- 
bien  qu'en  vertu  du  préfent  Caion.  ihid.  c.  4. 
L'Otdre  de  l'Eglile  étant  perverti  quand  un 
kul  £ccléflafti^uc  occupe  l«s    places  de  plu- 
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fieurs  ;  les  facrés  Cano.is  ont  faintctrent  r^glé 
que  nul  ne  devoir  être  reçu  en  deux  EgUfcs  ; 
m.iis  parce  que  plufieurs  ,  aveuglés  d'une  mai- 
heurcufe  pallion  d'avarice  ,  &  s'abulant  eux- 
mêmes  ,  fans  qu'ils  puflent  tromper  Dieu  , 
n'ont  point  de  honte  u'cluder  ,  par  divetfes 
adreiles  ,  des  Ordonnances  fi  bien  établies  ,  & 
de   tenir  tout  à  la  fois  plufieurs  Bénéfices. 

Le  Saint  Concile  ,  délirant  de  rétablir  la 
difcipline  nccellaire  pour  la  bonne  conduite  des 
tgliles ,  Ordonne  par  le  préfent  Décret  ,  qu'il 
enjoint  être  obfervc  à  l'égard  de  qui  que  ce' 
foit  ,  de  quelque  titre  qu'il  foit  revêtu  ,  quand 
ce  feroit  même  de  la  dignité  de  Cardinal  ,  qu'à 
1  avenir  il  ne  foit  conféré  qu'un  (eul  Bénéfice 
Eccléfiaftique  à  une  même  perfonne  :  Et  fi 
pourtant  ce  Bénéfice  n'eft  pas  fuffifant  pouc 
l'entretien  honnête  de  CfluL  à  qui  il  efl  con- 
féré ,  il  fera  permis  de  lui  conférer  un  autre 
Bénéfice  fimple  fuffilant  ,  pourvu  que  l'un  & 
l'autre  ne  requière  pas  réiidence  perfonnelle. 
Ce  qui'  aura  lieu  non-feulcmcnt  à  l'egatd  des 
EgUfcs  Cathédales  ,  mais  aufTi  de  tous  autres 
Bénéfices  ,  tant  Séculiers  que  Réguliers  ,  même 
en  commende  de  quelque  titre  Se  qualité 
qu'ils  foient. 

Et  pour  ceux  qui  préfentement  tiennent  plu- 
fieurs Eglifes  Paroitîiales  ,  ou  une  Carhédrale  , 
&  une  autre  PatoifTiile,  ils  feront  abfolumcnt 
contraints  ,  non.iWiint  toutes  difpenfes  Se 
unions  à  vie  ,  n'en  retenant  feulement  qu'une 
Paroifllale  ,  ou  la  Cathédrale  leule  ,  de  quitter 
dans  lefpace  de  fix  mois  les  autres  Patoif- 
fîalcs  ,  autrement  ,  t.ant  les  ParoifTiales  ,  que 
tous,  les  autres  Bénéfices  qu'ils  tiennent,  f- 
ront  ccnfes  être  vacants  de  plein  droit  ,  & 
comme  tels  pouf.ont  être  librement  conféics 
.à  des  petfonnes  capables  ,  &  ceux  qui  les  pcf- 
fédoient  auparavant  ne  pourront  en  fûrcte 
de  confcience  après  ledit  temps  ,  en  retenir  tes 
fruits.  Cependant  le  Saint  Cmcilc  fouhaite  ,  & 
déhre  ,  que  félon  que  le  Souverain  Pontife  le 
j.iger3  à  propos  ,  il  foit  pourvu  ,  par  quelq.ie 
voie  la  plus  commode  qu'il  fe  pourra  aux 
befoins  de  ceux  qui  fe  trouveront  obligés  de 
rclig  :.er  de  la  forte.  SeJf.  14.  en.  de  réf. 

Par  ces  Règlements  qu'il  faut  joindre 
à  ceux  du  même  Ccncile  touihant 
Tobliration  de  rcfider  ,  en  doit  con- 
clure"^ I**.  Qu'ils  diiferenr  des  précé- 
dents en  ce  que  la  Conftitution  d'In- 
nocent III.  de  multa  fn-eviJemia  ,  r,e 
nVarque  cxpreffément  que  l'mcompari- 
biliré  des  Cures  ,  des  Digniics  &  des 
Peribfluits.  Le  Coocile  de  Treuie  mar- 
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qne  par  le  troideme  Décret  rapporté  , 
que  pif  bénéfices  incompatible;  ,  il  faisc 
eirendre  lous  ceux  qui  requièrent  une 
rélîdence  perfonnelle  ,  comme  Canoni- 
cars  ,  Prébendes ,  lemi  Prébendes ,  &c. 
Ce  qui  toutefois  en  Italie  a  eu  befoin 
de  l'interprétation  des  Cardinaux  en  la 
Congrégaiion  de  ce  Concile ,  iuivanc 
la  remarque  de  Gonzales  ,  in  reg.  8.  de 
Mcnfb.  Glof.  I  j.  n.  \6.  V.  les  trois  fortes 
de  refidence  fous  le  mot  Réjidence  c^ 
hfr. 

2°.  Le  Concile  de  Trente,  en  ne 
déclarant  incompatibles  que  les  béné- 
6-ces  qui  demandeot  réfidence  ,  a  auto- 
rifé  la  diftinAion  qui  fe  fait  des  béné- 
fices fimpleî,  entre  ceux  qui  exigent 
réfidence  ,  &  ceux  qui  ne  l'exigent  pas. 
C'ell  aulTi  en  conféquence  que  le  même 
Concile  permet  de  conférer  un  fécond 
bénéfice  fimple  à  celui  qui  efl  déjà 
pourvu  d'un  autre  bcnéîice  dont  le 
revenu  n'eft  pas  îuffifant  pour  fun  hon- 
nête entretien.  Cette  dilpofition  con- 
forme à  la  plus  pure  difcipline  de  l'E- 
glife  ,  dont  l'efprit  ne  peut  ni  fe  perdre 
ni  fe  prefcrire  ,  paroîc  n'être  aujour- 
d'hui fuivie  par  tout,  que  dans  le  For 
de  la  confciencc.  Gonzales  ,  Uc.  cit. 
n.  ij.  &  feij.  c'eil-à  dire  ,  qu'on  n'em- 
pêche ni  ne  punit  la  pluralité  des  bé- 
néfices  fimples  qui  ne  demandent  pas 
réfidence,  quelques  confidérables  que 
foient  leurs  revenus ,  quoiqu'on  ne  ceffé 
d'avenir  le  Bénéficier ,  qu'après  avoir 
pris  fur  les  revenus  du  bénéfice  ce 
qui  eft  néceflfaire  pour  fa  fubfiftance  , 
le  relie  appartient  aux  pauvres.  Ceux 
dont  la  confcience  efl  in;érefiee  en 
cette  matière  ,  peuvent  coriulter  la 
diflertaàon  qui  fait  ,  dans  le  Didion. 
de  M.  Lamet  &  Fromageau ,  le  lujet 
du  cas  iS.  verb.  Bénéfice.  V.  Aumîne  , 
Biens  d'Egl'ife, 

3^.  De  ce  que  le  Concile  de  Trente 
US  déclàie  bîriSj^ces  incompaiibks  q^us 
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C3Uy  qui  demandent  réfidenv-e  ,  on 
pourroit  conclure  que  quand  deux  bé- 
néfices font  diPs  le  même  lieu  ou  dans 
la  même  Eglife  ,  la  rélîdence  que  l'on 
fait  dans  ce  lieu  ,  levé  Tobiùcle  de 
l'incompatibilité  ;  mais  ce  n'ell  pas  ainfi 
qu'on  a  interprété  les  chofes  ;  la  réfi- 
dence dont  parle  le  Concile ,  n'eft 
requife  que  par  rapport  aux  '')n£lionSy 
enforte  qu'un  feul  &  même  Bénéficier 
ne  peut  tenir  deux  bénéfices  qui  deman- 
dent chacun  les  mêmes  fondions ,  & 
qu'on  appelle  pour  cette  raifon  uni" 
formes  ou  conformes  ;  comme  deux  Ca- 
nonicats  ,  ou  un  Canonicat  &;  une  Cha- 
pelle ,  lorfque  le  Chapelain  ainfi  que 
le  Chanoine  eft  tenu  d'aflîfterau  chœur 
aux  mêmes  heures,  c'ell  l'clprit  du 
Concile  &  la  règle  de  tous  les  Cana- 
ri jles.  Garcias  ,  de  Benef.pan.  1 1.  f.  /. 
RebuiTe  ,  prax.  de  difp.  ration.  &tat.  n.  4, 
diSi.  cap.  i-j.  de  réf.  fef.  24.  Que  fa  les 
fondions  du  Chapelain  &  les  charges 
de  la  Chapelle  ne  confiftoienc  qi./à 
acquitter  quelques  Meffes  ,  alors  le 
Canonicat  &  h  Chapelle  n'étant  pas 
bénéfices  corformes  ,  mais  pîu  et  diffor- 
mes ,  parce  que  leurs  fondions  Ibnc 
dilparates  ,  feroient  compatibles.  Bierî 
plus  deux  bénéfices  fimples ,  comme 
deux  Chapelles  de  même  nom  ,  f^'« 
eedem  teBo  ,  ne  font  bénéfices  confor- 
mes, &  comme  tels  incompatibles  , 
que  quand  i's  ont  le  même  objet  6c  les 
mêmes  fondions  dans  leur  fondation  : 
Dut  CapelUniji  feu  dm  dtariafnh  eodem 
tsRo ,  non  jimt  bénéficia  uniformia  ai 
cff'iSium  incompatihilit atii  ,  ejuamvis  une 
vcl  ftwili  nomme  CapelUnis.  nomimntur  , 
mfi  fïnt  infiituts,  ad  tinum  Qy-  e tandem 
ftiem  j  Q^  Ad  eader/f  munera  (y  un-aï» 
ce^greg«ti<intm.  C'cil  là  l'opinion  du 
fameux  Navarre  en  les  Confeils  16.  Se 
2Z.  àe  prchend.  indiftindement  fuivie 
par  p'ulicurs  Canoniftes,  mais  com- 
battus p^K  un  plus  grand  nombre  qui, 
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veulent  que  à.nix  benélices  quelconques 
dans  la  même  Eglile  4/?.'^  eodem  teclo  , 
iojcn:  incompatibles;  Qonziilci  loc.cit. 
Clojf.  lo.  n.  51.  ufq.  45.  D'où  vient  que 
la  plupart  de  ceux  qui  font  dans  le  cas 
de  poiredcr  deux  bénéfices  dans  une 
mime  Eglife  ,  obtiennent  une  difpenfe 
du  Pape ,  loic  que  ces  bénéfices  loient 
dilTormes  «u  conformes  :  Ultra  fuflen- 
tatio;;em ,  vel  non.  En  quoi  on  ne  fuie 
pas l'elpri:  du  Concile  de  Trente,  donc 
on  voit  ci-deffus  la  difpofition. 

4'^.  L'on  voit  que  le  Concile  de 
Trente  par  le  dernier  de  fes  Décrets 
rapportés  ,  ne  fait  acception  de  per- 
fonnc  dans  fon  Règlement  fur  l'incom- 
pacihilité  ,  ou  la  pluralité  des  bénélices, 
p;i!  même  des  Cardinaux.  Sur  cela  nous 
remarquerons  que  l'adeption  des  gran- 
des Dignités  a  toujours  opéré  une  va- 
cance de  droit  des  autres  bénéhces. 
Ainfi  le  Cardinalat  ,  l'Epifcopac ,  les 
Abbayes  £c  d'autres  pareilles  Dignités 
fupérieures  étoient ,  dès  avant  même 
!e  Concile  de  Trente ,  au  muins  de 
Droit  Commun  ,  incompatibles  avec 
d'autres  bénéfices ,  partie  que  les  fonc-. 
rions  q'ii  y  font  attachées  font  fi  im- 
portantes ,  que  ceu\-  qui  doivent  les 
exereer ,  fonc  fuppofes  ne  pouvoir  en 
acquitter  d'autres. 

Far  rapport  au  Cardinalat  ,  nous 
n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  efl  dit 
à  ce  fujec  fous  le  mot  Cardinal.  V,  ci- 
après. 

Le  chapitre  cum  in  cunB:is  ,  §.  eum 
vero  de  eletl.  ne  fauroit  exprimer  plus 
précilemenc  la  vacance  &  le  temps 
«r.ême  de  la  vacance  que  produit  la 
promotion  à  l'Epifcopat ,  pour  tous  les 
liéréiices  du  promu  :  Cu»t  vero  elciius 
fuerit  ,  CT  confirmattoiem  ele^ionis  acce- 
perit ,  ff/'  EccUftafiJccrum  Bonertim  admi- 
p'ifirationem  habuerit ,  decurfo  tempore  de 
çonfecrAndis  Epifcopis  ,  à  Ctinonibus  défi' 
nitê  f  if   ad  qnem  fpe^ant  btneficia  qu* 
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hahehat  ,  de  illis  difpunendi  liber am  hijbeat 
facultMem.  C'eft  donc  du  jnur  de  l'ad- 
mmiltration  ,  c'eft-à  dire  ,  du  ;jour  de 
la  prife  de  polTelTion  que  commence  la 
vacance  &  l'incompatibilité  don:  s'agit  : 
nous  verrom  fi  tel  eft  l'ufage  dans  le 
Royaume, 

A  l'égard  des  Abb-iyes  &  Prieurés , 
fans  doute  que  fi  ces  bénéfices  font 
réguliers  &  conventuels  ,  on  ne  peuc 
en  polTcier  deux  à  la  fois  ;  aucuns  bénér 
fices  ce  font  fi  incompatibles ,  &  pat 
la  promotion  même  de  ces  bénéfices  , 
on  eft  dépouiUé  de  tous  ceux  qu'on  pnf- 
fédoit;  cela  le  peut  inférer  de  la  Règle 
z6.  de  la  Chancelleri-;  rapportée  ci- 
deffou!.  Mais  la  difilculté  eft  de  favoir 
s'il  en  eft  de  même  des  Abbayes  ^ 
Prieurés  en  Commende.  Il  eft  certaia 
que  les  Commendes  perpétuelles  onc 
une  origine  peu  favorable  ,  comme  on 
peuc  s'en  convaincre  par  ce  qui  eft  diç 
ious  le  mot  Commende.  On  y  voit  ,  6ç 
nous  le  difons  ci-iclTus ,  que  cette  ma- 
nière de  polTeder  les  bénéfices  ,  fuc 
inventée  autant  pour  éluder  les  C'.nons 
qui  défendent  la  pluralité  dys  bénéfices, 
que  pour  les  poiréJcr  fans  avoir  les 
qualiïéi  requifes  à  cet  effet.  Cependant 
comme  l'ufage  des  CommenJcs  ,  tout 
vicieux  qu'il  peur  être  dans  Ion  origine  , 
s'eft  confervé  conftamment  jufqu'au- 
jourd'hui  ,  on  a  cru  beaucoup  faire 
depuis  le  Concile  de  Trente  ,  qui  com- 
prend les  Cominenies  comme  les  bénér 
fices  en  titre  dans  fon  troilieme  Dccrec 
rapporté ,  d'empêcher  que  les  Evêchés 
&  les  Cures  ne  fufienc  données  autre- 
ment qu'en  titre  ;  enlorre  qu'on  n'ob- 
ferve  prelqu'aucune  règle  d'incompa- 
tibilité pour  les  héi-éficcs  qu'on  a  cou- 
tume de  pofleder  en  Commende  ;  on 
fent  bien  ,  dit  im  Auteur  moderne  ,  que 
c'eft  là  un  défaucr»dans  la  diLipline  , 
mais  qui  ne  peut  ècre  corrige  que  par 
la  fupptc'inoa  cccalâ  dfs  Coinatendçs, 
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&  par  le  rérabliQemenc  des  cliofes  dans 
l'érat  primitif.  L'acceptation  de  la 
Commende  ne  fait  ddnc  pas  vaquer 
les  bérélices  que  l'on  a  déjà  ,  comme 
la  promotion  à  une  Dignité  lupérieure 
qui  requiert  une  exafte  réiidcnce  ,  & 
beaucoup  de  loin. 

5*".  C'eft  une  queftion  que  le  Concile 
de  Trente  n'a  pas  rélolu,  fi  les  béné- 
fices unis  ,  &  les  Vicairies  font  des 
bénéfices  à  oppofer  comme  incompa- 
tibles ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  deux  Cures 
&  une  Prébende,  deux  Prébendes  mê- 
mes ,  etiam  fnb  eodem  teclo  ,  ne  foient 
incompatibles  :  c'ell  la  difpofuion  for- 
melle des  textes  rapportés.  Mais  , 
comme  le  Pape  Boniface  Vlll.  décide 
dans  le  chap.  ftiper  eo  de  prxb.  &  le 
cbap.  I.  de  confec.  in  6°.  qu'on  peut 
fans  difo^nfe  pofleder  une  Dignité  ou 
un  Perlonnat  avec  une  Prébende  dans 
Il  même  Eglife  ,  &  une  Dignité  avec 
un  Canonicat  auquel  une  Cure  efl  unie, 
on  demande  fi-  ces  décifions  font  con- 
formes aux  Règlements  des  Conciles 
de  Latran  &  de  Trente. 

Par  rapport  aux  Dignités  ou  Pcr- 
fonnats  joints  à  une  Prébende  ou  Cha- 
noinie  ,  l'ufage  efl  affez  général  même 
dans  les  pays  Ultramontains  ,  fuivant 
ce  que  nous  apprend  Garcias ,  in  loc.  cit. 
c'eft-à-dire  ,  qu'en  Italie  ,  en  Efpagne 
comme  en  France ,  il  eft  afTez  ordi- 
naire de  voir  pofleder  fans  incompati- 
bilité, une  Dignité  avec  un  Canonicat 
dans  le  même  Chapitre. 

A  l'égard  des  Cures  unies ,  la  déci- 
fion  de  Bbniface  Vlll.  eft  encore  fuivie  , 
quand  l'union  n'eft  pas  perfonneile  ou 
à  vie  ,  mais  qu'elle  a  été  faite  avec  les 
formalités  requifes  ,  &  fans  frauder  la 
difpofitifm  du  chii.^.  extirpemdi  ,  dont  il 
efl  parlé  ci- défias.  Les  fondations  à  cet  • 
égard  font  également  refoeftées  ;  de 
»aniere  q,ue  iorrqoe  le  titre  d'une  Curg 
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fe  trouve  joint  à  celui  d'une  Dignité 
ou  Prébende  ,  par  la  voie  d'une  union 
régulière  ou  par  la  fondation  ,  il  n'y  a 
point  alors  d'incompatibilité,  parce  que 
l'incompatibilité  fuppofe  néceflairemenc 
deux  ritres  de  bénéfices  ;  &  dans  la 
fuppofition  que  nous  faifons  _,  il  n'y  en 
a  qu'un.  Le  Titulaire  a  bien  différentes 
(qualités  relativement  à  fes  différentes 
fondions ,  mais  la  pluralité  des  qua- 
lités n'cft  pas  oppofée  à  l'unité  du  titr^ 
de  bénéfice.  Tel  eft  l'Archidiaconat 
d'Avignon,  dont  les  titres  multipliés 
ont  été  réunis  en  un  feul  titre  de  béné- 
fice par  la  fondation.  11  en  efl  parlé  fous 
le  mot  Dignité. 

Quant  aux  Vicairies  on  en  diftingue 
de  deux  fortes ,  les  temporelles  &  les 
perpétuelles  :  les  premieras  ne  formant 
aucun  titre  de  bénéfice  ,  non  plus  que 
les  Commendes  &  les  Coadjutoreries  à 
temps  ,  ne  produifent  aucune  incompa- 
tibilité ;  le  Titulaire  d'un  bénéfice  à 
charge  d'âmes  ,  ou  qui  exige  réfidence  , 
peut  être  choifi  par  fes  vertus  &  Tes 
talents ,  à  fubvenir  aux  befoins  momen^ 
tanés  d'une  Eglife ,  fans  que  Ion  pre- 
mier bénéfice  vaque  ,  parce  qu'il  doit 
y  retourner  bientôt  ;  mais  il  en  eft 
autrement  d'une  Vicairie  perpétuelle  & 
irrévocable.  Celle-ci  forme  un  vrai  titre 
de  bénéfice  ,  &  comme  telle  efl  incom- 
patible. C/fw?.  Hna  y  deoff.c.Vic.  Voyez 
Ficairie. 

6" .  L'on  voit  fous  le  mot  Kifiàence  ,■ 
qu'il  y  a  la  réfidence  qu'on  appelle 
précifc  ,  vr&cifa,  ^  fimpU.v  ;  &  l'autre 
caufative ,  c.wfariva.  La  première  eft 
requife  fous  peine  de  la  privation  du 
titre  même  du  bénéfice,  l'autre  fous 
peine  de  la  perte  des  fruits.  Le  Con* 
eile  de  Trente  ne  parlant  que  des  bé- 
néfices en  général ,  on  auroit  pu  dou- 
ter s'il  n'avoit  pas  recdu  cette  dhli^nc- 
tion  inutile ,  &  fi  toutes  fortes  de  bé- 
néficej  t].m  demandent  réfidence  ^  tell©' 
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qu'elle  foie ,  ne  lont  pas  Incompati- 
bles ;  t\yiv>  les  Auteurs  des  pays  oîi 
le  Concile  a  été  reçu  ,  nous  appren- 
nent qu'on  l'a 'interprété  dilléremmenr , 
&  que  les  bénéfices  de  réfiicnce  cau- 
fative  n'y  font  pas  cenfés  incompni- 
bles.  Gonzales  ,  loc.  cit.  n.  lo.  Gir- 
cias  ,  lie  benef.  part.  il.  cap.  S-  S.  9. 
n.  161.  Vi*ii-tfpen  ,  part.  i.  th.  10. 
cap.  4.  n.  7.  c^  iS.  On  vem  ci-après, 
quel  ell  à  cet  égard  l'ulage  de  ce 
Roy  lume, 

7*^.  Le  C  incile  de  Trente  prononce 
la  vacance  de  droit  des  bénclnc-s  in 
compatibles ,  cap.  4.  fejf.  7.  mais  ne 
détermme  point  le  temps  auquel  le 
premier  béncllce  incompatible  doit  être 
réputé  vacant  de  plein  droit.  Si  c'eft 
dès  le  moment  de  l'acceptation  par  le 
Titulaire  ,  fuivant  la  dil'poiîtion  du 
chap.  de  multa  ,  ou  feulement  après 
la  pailible  pofTeirion  ,  fuirant  l'Extra- 
vagante Execrubilis.  Or  de  ce  que  le 
Concile  ne  i'efl  point  expliqué  fur 
ce  point  ,  on  doit  conclure  qu'il  n'a 
point  eu  intention  de  ries  innover  à 
cet  égard  ,  &  qu'il  a  voulu  qu'on  s'en 
tînt  à  l'ulage  ou  à  la  règle  des  der- 
nières Conftitutions.  Au  furplus  les  dé- 
inillions  qui  fe  font  en  pareils  cas , 
font  toujours  pures  &  fômples  ,  &  l'on 
yie  peut  fe  rien  réferver  fur  le  bénéiice 
que  l'ori  qll  obligé  de  laiffer  par  le 
choix  d'un  autre  incompatible  :  Di- 
m'ittere  orKtr.iia  tenetur  ,  difent  les  testes 
rapportés.  D'où  vient  qu'en  pareil  cas 
les  provilîotis  de  la  ChancsUerie  Ro- 
maine contiennent  toujours  le  Dc.ret 
^t  dimhtat  pntntim  infrk  duos  menfes , 
ce  qui  lignifie  ,  luivant  Flaminius  , 
Jib.  9.  q.  I.  n.  65.  que  cette  dimillion 
jloit  être  pure  &  fimple  ,  fans  aucune 
condition   ni    réferve.   V.  Penjîcn- 

Pour  prévenir  certains  inconvénients, 
pntr'autres  celui  d'une  demande  préma- 
turée ôi  ambiùeule  d'un  bénéfice  non 
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vacant ,  on  a  Lit  en  Chancellerie  la 
règle  luivante  :  De  benrfici'is  vacattirit 
per  promoriontm  ad  Ecclejias  C  Monaf. 
tcrta. 

Item  ,  pr^diUtis  D.  N.  Papa  volait  , 
decrevit  cj-  ordirta^it  ,  <juod  t]n,i:cum:]He 
concejjioms  ,  ^ratit,  ,  CJ-  mandata  ,  ctiam 
rr)0!t*  proprio  ,  ç^  cum  dero^atiBne  hkJHS 
Conftiintionis  ,  ejua  ah  co  pro  cjttibufvis 
perfonii  em.%naverint  ,  de  providendo  eis 
de  cjMti'Kfvis  bénéficia  vacattiris  per  pro- 
TKottonem  quiorumcumque  ad  Eccieparnm 
C^  Monafieriorum  reçiimirta  ,  fi  hujuf- 
Tuoii  concejfiones  ,  (^  mandata  diem  prO' 
Tnotionis  ,  promovendorum  ipfornm  pncef. 
ferint  ,  nec  non  cjuicumtjue  coUutiones  , 
provifienes  ,  (^  difpofttiones  pro  tempore  fa- 
ctendi  ,  de  pr^miffis  ,  ac  (jHibt^jvis  aliit 
beriefictis  Ecclefiafttcis  fccidartbus  er  re- 
gularibus  ,  ejut  per  prcniovenJos  vtl  af- 
[iinr.endos  ,  ad  ijuafcumcjiie  pnlutkras  ,  in- 
ter  illarum  vacatitnis  ,  e/  hnjufmodi 
promotionis  ,  vei  ajfiitnptionis  tcmpura  , 
Jimpliiiter  vel  ex  C4ufa  permutation/s 
ubicumcjHe  refignari  ,  vel  alias  dimitti 
contigerit  ,  cum  htde  friutis  pro  tempore  , 
fini  caffa.  (j-  irr/tt,  ,  nulliuftjHf  robori} 
Z'cl  moTnemi. 

S-*.  Le  Concile  de  Trente  femble 
avoir  dérogé  à  tous  les  privilèges  con- 
traires à  les  difpofitions  touchant  l'in- 
compatibilité ;  mais  a-t-il  défendu  les 
difpenfes  de  l'incompatibilité  ?  11  ne 
faut  pas  douter  que  le  Concile  n'aie 
condamné  toute  dilpenle  injufle  ou 
fans  caufe  à  cet  égard  ;  mais  comme 
ce  Concile  a  renouvelle  la  difpofition 
du  chap.  de  multa,  où  la  dilpenle  cfl; 
pcrmile  exprellément  ,  ctim  ratio  pojlu- 
hverit  ;  les  CanoniRes  foutiennent  que 
le  Pape  peut  accorder  de  pareilles  dif- 
penlés ,  n'étant  permis  à  l'Evéque  que 
de  dilpenfer  tout-au-p!u$  pour  l'in- 
compatibiliié  de  deux  bénéfices  dif- 
formes fub  toiem  tetlo  :  Dummodo  quod- 
Ijbet  ptr  fe  non  Jît  fiufficiens  ad  fuften- 

tationet^ 


INC 

tâtioKtm  provifl.  Cette  dernière  cîaufe 
fe  rapporte  à  la  défenl'e  que  fait  le 
Concile  de  Trente  de  tenir  deux  bé- 
néfices qui  n'exigent  pas  même  réfi- 
dence  ,  quand  l'un  des  deux  fuffit  pour 
l'honnête  entretien  du  Bénéficier.  Léon, 
thef.for.  Ecolef.  c.  ^S.  x\.  c.  2j.  n.  f5- 
G  irciaî ,  lo:.  cir.  n.  976.  Rebuffa ,  in 
prxx.  tu.  de  d.ifpenf.  ad  duo.  Au  lurplus 
les  Canonitles  s'accordent  à  dire,  qu'une 
pareille  difpenfe  doit  être  très-exprelïè  , 
&  qu'elle  ne  Te  prélume  par  aucune 
circonftance ,  à  quoi  s'applique  très- 
bien  la  règle  5i-  ^^  Chancellerie,  fui- 
vant  Gonzales  ,  loc.  cit.  Gloff.  i5-  n. 
17.  &  feq. 

9^.  Le  Concile  de  Trente  n'a  rien 
réglé  touchant  l'incompatibilité  que 
quelques-uns  appellent  relative  ,  parce 
qu'elle  ne  regarde  que  la  perfonne 
des  Religieux.  Le  ehap.  cum  fmgula, 
de  prab.  dignit.  in  6'.  porte  à  ce  i'ujen 
qu'un  Religieux  ne  doit  polTéder  fans 
dilpenie  qu'un  leul  bénéfice ,  &  que 
dès  le  moment  qu'il  efl  pourvu  d'un 
fécond  ,  le  premier  vaque  de  plein 
droit  :  enforte  que  s'il  ne  s'en  démet 
pas  ,  il  doit  être  privé  de  l'un  &  de 
l'autre.  Les  Canoniftcs  renchériflfanc 
fur  cette  règle  ,  conforme  à  l'eiprit  & 
à  l'état  du  Monachifme  ,  l'on:  expli- 
quée en  tel  fens  qu'un  Religieux  ne 
peut  même  poffeder  avec  un  bénéfice, 
une  chapelle  ni  une  portion  ou  place 
Monachale ,  ni  une  penfjon  ;  c'efl-à- 
dire  ,  qu'une  penfion  allîgnée  à  un  Re- 
ligieux ,  lui  tient  lieu  de  bénéfice.  Re- 
buffe ,  prax.  de  difpenf.  cum  regul.  V. 
Tenjion  ,    Mendiant. 

lo*^.  Le  Concile  ne  parle  pas  non 
plus  d'une  forte  d'incompatibilité  par- 
ticulière qui  eft  entre  le  bénéfice  do- 
minanc  &  le  bénéfice  fervant  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'un  feul  Titulaire  ne  peut 
polTéder  en  même  temps  deux  béné- 
fice» ,.    donc   l'un   rend  Collatsur    de 
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Pautre.  Cette  incompatibilité  eft  fup.- 
dée  fur  la  difpofîrion  du  chap.  cum  ad, 
mftreim  ,  de  iriflit.  où  le  Pape  Inno- 
cent lil.  décide  que  fi  un  Religieux  ti- 
tulaire d'un  bénéfice  clauftral  ell  éievc 
à  la  dignité  d'Abbé  ,  il  ne  peut  aprèi 
fi  promotion  conferver  fon  ancien  of- 
fice ,  fur- tout  fi  la  difpofition  de  cet 
office  lui  appartient  en  qualité  d'Abbé. 
Les  Canoniftei  dilénc  qu'en  ce  derni^it 
cas  il  y  auroit  incefte  dans  la  polTetfion 
de  l'Abbaye  &  de  l'office  claullral  , 
fur  le  fondement  que  comme  on  traite 
d'adultère  ,  le  Prélat  qui  déjà  époux 
d'une  Eglife,  eft  pafte  à  une  autre  pj.r 
ambition,  on  doit  traiter  auffi  d*in- 
cefte  fpirituel  l'union  du  bénéfice  fu- 
périeur  avec  le  bénéfice  inférieur  dans 
la  même  perfonne.  PoflTéder  en  même 
temps  une  Abbaye  &  un  Prieuré  qui 
en  eft  membre  ,  ou  un  Evêché  &  un 
bénéfice  qui  en  dépend  ,  c'eft  poffeder 
la  mère  &  la  fille  ;  ce  qui  eft  con- 
traire à  la  nature. 

•f 

Dans  ce  qui  a  été  rapporté  de  l'an- 
cienne Difcipline  de  l'Eglife  fur  la  plu- 
ralité des  bénéfices ,  on  a  dû  recon- 
noître  que  la  France  étoit  autrefois 
infeftée  autant  &  même  plus  qu'au- 
cun autre  p.iys  ,  de  cette  lèpre.  Alexan- 
dre 111.  en  rend  témoignage  dans  une 
de  ces  Décrétales  adreflee  à  l'Arche- 
vêque de  Sens.  C.  iS.  de  prjib.  V.  l'art. 
71.  des  Lib.   &  lés  Comment. 

Mais  on  doit  à  cet  égard  diftin- 
guer  deux  temps  ;  le  premier  qui  ne 
fournit  que  des  exemples  refpeélables 
par  les  laints  Perfonnages  à  qui  on 
confioit  l'adminiftration  de  plufieurs 
Eglifes  pour  un  plus  grand  bien  ,  tels 
que  font  les  Alcuin  &  les  Benoît  d'A- 
niane  ;  l'autre  temps  trop  fameux  par 
l'ignorance  &  les  défordres  qui  en  font 
les  fuites  ,  eft  celui  dont  il  a  été 
parlé  ,  &  pendant  lequel    on  a  gémi 
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en  France  com<-.o  ailleurs  de  la  plu- 
ralirc  des  bénehces  ,  jufqu'au  Concile 
de  Trente  ,  nouvelle  époque  d'une  ré- 
fnmacion  finon  entière,  &  telle  qu'on 
la  défire  encore  ,  du  moins  lulhliinte 
pour  n'écre  plus  témoin  de  ces  fcan- 
aaleux  abus  dont  il  a  été  parlé.  De- 
puis ce  Concile  où  tout  le  mond^;  fait 
que  les  Amballadeurs  de  Charles  IX. 
demandèrent  non- feulement  qu'on  ôiâc 
la  pluralité  des  bénéfices ,  mais  aulfi 
que  l'on  n'en  donnât  qu'un  à  chacun, 
Bos  Rois  &  les  Parlements  on:  tâché 
de  régler  leurs  Loix  &  leurs  Arrêcs 
i'ur  la  difcipline  de  ces  premiers  temps  , 
«il  en  ne  connt^ilTant  pas  les  bénéfices , 
chaque  Clerc  reftoir  attaché  à  la  feule 
Hglife  où  fon  ordination  l'avoic  placé  ; 
c'efl  à  dire  ,  que  par  une  fé vérité  très- 
Cinonique  ,  notre  Jurifprudcnce  a  mis 
la  cupidité  de  certains  Eccléfiafliques , 
moins  au  large  qu'elle  n'avoir  jamais 
é.é  ,  qu'elle  n'ell  même  dans  les  autres 
payî. 

D'abord  on  reconnoît  en  France 
J'inconipatibilité  dont  parlent  les  Dé- 
crétales  &  le  Concile  de  Trente , 
t.'eft  à-dire,  entre  les  Dignités ,  Cures  , 
Préb.nides  ,  &  généralement  tous  les 
bénéfices  qui  exigent  rélidence ,  fuh 
todem  te^o  ,  ou  ailleurs  ,  fans  dillin- 
guer  les  dilTercntes  efpeces  de  réfi- 
ilence.  Ballet,  liv.   i.  tir.  i.  ch.  $. 

Les  difpenies  que  le  Pape  pourroit 
accorder  à  cet  égard,  ne  leroient  pas 
admîtes ,  fi  elles  n'étoient  confirmées 
par  le  Roi.  Art.  75.  des  Lib.  art.  11. 
de  l'Ordonnance  de  Blois.  V.  Kifiience. 

Par  une  fuite  de»  privilèges  accordés 
comtne  l'on  a  vu  par  le  Pape  à  ccr- 
jiins  Cliapitrcs ,  les  Chanoines  de  ces 
Ciiapitres  du  Royaum;;  étoienc  en 
iifdge,  dani  le  dimier  heclc  ,  de  tenir 
A-onjoinceuieiH  avec  leurs  Canonicats 
CCS  bénéfice;  incompatibles  ,  des  Cures 
isi.-si;;  p^i  k  jnoyca  de»  difpcflli;»  du 
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Pape  ,  5c  quelquefois  même  fans  dif- 
penfe.  Hift.  Eccléf.  de  F'eury  ,  liv.  144. 
n.  ao.  art.  4,  L'abus  etoir  à  cet  égard 
fi  commun  ,  qu'il  fallu:  plufi>nirs  Arrêts 
pour  le  détruire.  On  voie  ces  Arrêts 
dans  le  Journal  des  Aud.  &  d-in'  les 
Mém.  du  Clergé,  lom.  2.  p.  1447. 
&  luiv.  jufq.  1502.  M.  Piales  l's  a 
rapportés  aulii  dans  fon  Traité  du  Dé- 
volut ,  tom.  z.  part.  2.  ch.  7.  &  8. 
dans  un  détail  intértflant.  Ces  Arrêts 
en  condamnant  la  polTeifion  d'une  Cure 
&  une  Prébende  ,  l'ont  autorifée  & 
permife  quand  la  Cure  fe  trouve  unie 
à  la  Prébende  ou  au  Chapitre  ,  par 
la  voie  de  la  fondation  ou  d'une  union 
régulière  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dcfl'us. 

Mais  comme  il  efl  difTijile  que  l'u- 
nion d'une  Cure  ait  été  faite  à  on 
Canonicat  avec  les  formalités  requifes 
pour  l'exempter  de  nullité  ,  on  ne  voie 
plus  guère  de  Chanoines  Curés  dans 
le  Royaume ,  s'ils  ne  font  tels  par  une 
bonne  &  valable  fondation  ,  dont  les 
Parlements  favorifent  toujours  l'exécu- 
tion. A  l'égard  des  unions  des  Cures 
faites  à  des  Chapitres ,  les  Chanoines 
ne  peuvent  les  delTervir  ;  ces  Chapi- 
tres font  obligés  de  nommer  &  de 
préfenter  aux  Evèques  Diocéfiins  des 
Vicaires  perpétuels.  Sur  quoi  V.  Va- 
roijfe  ,  Union  ,  Ficaire.  Mém.  du  Cler- 
gé ,  tom.  2.  p.   1505.  &  luiv. 

On  tient  en  France  que  les  places 
de  B  lurfier ,  Régent  ,  Procureur  ,  Prin- 
cipal &  Supérieur  d'un  Collège  ,  ne 
font  pas  lufcepubles  d'incompatibilité, 
n'étant  pas  pro^irement  des  titres  de 
bétiéfices  Eccieiî.iftiques.  Cependanc 
l'Ordonnance  de  Blois  exige  la  réli- 
dence de  la  parc  des  Principaux  de 
CjUrge  ,  &  veut  qu'ils  ne  puilîent  être 
pourvus  de  bénéfices  qui  auront  cliarge 
d'ames ,  &  requièrent  réfidencc  ,  fi  ces 
bw'jUvices  fit:  ioai  dans   les   villa  àoi 
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Colteges  où  ils  exercent  leur  charge  , 
ou  hors  d'icelles ,  en  telle  diftance  que 
l'on  y  puiffe  aller  &  venir  en  un  jour. 
On  ne  voit  nulle  part  de  ces  Princi- 
paux &  Supérieurs  de  Collèges  ,  en 
poffeflîon  d'un  bénéfice  à  charge  d'a- 
mes  au  moins  d'une  Cure ,  dar.s  le 
cas  excepré  par  l'Ordonnance.  Chacun 
de  ces  portes  demande  un  homme  tout 
entier.  D'autres  polies  inférieurs  ont  paru 
aulU  incompatibles  avec  un  fimple  Cano- 
nicat.  Un  Arrêt  de  Règlement ,  rendu 
le  15.  Décembre  171 6.  rapporté  par 
D'Jperray  dans  fes  Queftions  fur  le 
Concordat  ,  ordonne  que  le  Sieur 
Bonne- Dime  fera  tenu  dans  trois  mois.... 
d'oDcer  du  Canonicat  de  Noyon  ,  ou 
de  la  place  de  Procureur  du  Collège 
de  Dainville  ;  finon  ,  en  vertu  de  l'Ar- 
rêt ,  fans  qu'il  en  foit  beloin  d'autre, 
la  Cour  déclare  fa  place  de  Procureur 
vacante  &  impétrahle  ;  enjoint  aux 
Collateurs  d'y  nommer.  Le  même  Ar- 
rêt fiifant  droit  fur  les  CoPcluf!ons  de 
M.  le  Procureur  Général  ,  ordonne  que 
les  Statuts  de  l'Univerfi'.é  de  Paris, 
feront  exécutés  ;  en  conféquence  ,  que 
tous  ceux  qui  pofledent  des  places  dans 
les  Collèges ,  &  des  Bénéfices  fujets 
à  réfidence  &  incompatibles  avec  leur 
place  ,  feront  renus  d'opter  inceffam- 
inent  ;  finon  permet  aux  Collateurs  d"y 
nommer.  V.  les  arr,  oj.  6^.  &  67. 
des  Staturs  de  l'Univerfité.  Trait,  du 
Dévolue  ,  com.  g.  part.  t.  ch.  4.  Ree. 
de  Jarilprud,  Can.  ^■erb.  Incomp/itibï- 
lité ,  n.  $, 

En  traitant  !a  queftion  fous  le  moE 
Régale,  fi  ia  promotion  au  Cardina- 
lat donne  ouverture  à  la  Régale  en  ce 
Royaume  ?  Nous  y  parlons  de  la  va= 
eance  des  bénéfices  par  cette  même 
promotion   fuivant   nos  ufages. 

On  reconnoît  en  France  la  vacjs-i.e 
opérée  par  la  promotion  à  l'Epilco- 
pat ,   &  l'incompatibilité  de  l'Epilco- 
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pat  même  avec  d'autres  bénéfices  à 
charge  d'ames  ,  ou  qui  demandent  ré- 
fidence du  jour  du  fîcre  de  l'Evèquc- , 
fi  ces  bénéfices  ne  font  unis  au  Sic2;e 
par  une  union  régulière  ou  une  fon- 
dation ;  mais  il  n'y  a  point  d'incom- 
patibilité entre  l'Epifcopat  &  des  bé- 
nélices  fimplcs  obtenus  après  la  pro- 
motion. L'Evêque  peut  même  garder 
ceux  de  cette  nature  qu'il  avoit  avant 
la  promotion  ,  par  le  moyen  d'une; 
dilpenfe  de  non  vacando  ,  pourvu  qu'ello 
ioic  bien  exprefle  luivanc  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  ,  du  30  Juil- 
let 1617,  rapporté  par  Bafiec  ,  liv.  i. 
tit.  I.  ch.  5-  où  cet  Auteur  fait  des  ré- 
flexions qui  peuvent  très-bien  fervir  à 
l'éclaircifiement  des  principes  érahlii 
ci-defius  liir  les  difpenfes  en  cette  ma- 
tière. Il  remarque  que  le  vice  de  l'in- 
compatibiJité  efl.  pire  que  celui  de  Pin- 
trufion  ou  de  la  fimonie ,  puilque  cet 
Arrêt  juge  qu'il  n'eft  pas  couvert,  même 
en  faveur  d'un  Evêque ,  par  20  ans  ds 
pofleiTion.  Jurifprud.  Can.  'verh.  incom- 
pritibilité ,  n.  6.  Loix  Ecclél".  ch.  des 
dilT.  fortes  de  Vacances  ,  ôcc.  n.  10, 
1  1.  Traité  du  Dévolue  ,  loe.  ch.  ch.  5, 
V.  Régale. 

A   l'égard  des   Abbayes  &  Prieures 
en  Commende    ou   non  ,   les  principes 
font    les  mêmes    en  France   que    ceux 
qui   ont    été    expofcs.   il    en   faut   dire 
autant    des   bénéfices  fimples.  V.  Cha- 
pelle.   L'incefte    Ipirituel  eft  aufîi    re- 
connu ;   le  Parlement  de  Paris  déclara 
par  Arrêt  du  24.  Décembre  1570.  abu- 
five  ,  la  provifion  que  l'Abbé  de  Beau= 
lieu-les-Mans   s'étoit    fait    donner  par 
fon  Grand  Vicaire    d'un    Prieuré    dé- 
pendant de    fon   Abbaye.   Chopin  ,  dg 
Jkcra  politU  y  l'fb.  i.  m.   3.  n.  5,  Mais 
on  n'approuve  pas  l'opinion  de  certains 
Auteurs  qui    par  un  effet  de  la  même 
comparaifon  myllique ,  prétendent  qu'un 
Eccléfiaftique   hc   peut    pofléder   deuK 
PpPPi. 
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bénéfices  dépendants  de  la  mên^e  Di- 
gniré ,  fans  le  rendre  coupable  d'un 
pareil  incefte.  Les  Magillrats  ont  cru 
devoir  reflreindre  cecte  efpece  d'em- 
pêchement au  premier  degré  de  pa- 
renté en  ligne  direûe  ,  fi  l'on  peut 
s'exprimer  ainfi  dans  les  idées  de  lad. 
comparaifon.  Il  fut  jugé  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  29.  Août 
l5j)8.  que  les  Prieurés  de  Reuil  &  du 
St.  Sépulcre  n'étoient  point  incompa- 
tibles dans  la.  même  perfonne  ,  quoique 
l'un  5c  l'autre  de  ces  bénéfices  loient 
membres  dépendants  du  Prieuré  de  la 
Ciiarité-fur-Loire.  Par  Arrêt  du  grand 
O-nfeil  du  28.  Juin  1748.  il  a  été  jugé  , 
qu'après  la  dtmiffion  pure  &  fimple 
du  même  Prieuré  de  la  Charité,  admife 
par  le  Supérieur,  5c  après  l'option  de 
l'Abbaye  de  Cluny  ,  faite  par  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault  ,  le 
Pape  avoir  pu  conférer  par  prévention 
le  Prieuré  de  Keuil  ,  même  avant 
que  M.  l'Arch.  d'Alby  eût  accepté  5c 
pris  pofTeffion  du  Prieuré  de  la  Clia- 
rité.  Trait,  de  la  Prév.  tom.  i.  ch.  28. 
Par  rapport  au  temps  de  la  vacance, 
l'ufage  de  France  eil  de  donner  à  celui 
qui  obtient  un  lecond  bénéfice,  incom- 
patible avec  le  premier  qu'il  poflede 
déjà ,  un  an  pour  délibérer  lequel  de 
ces  deux  bénéfices  ,  il  lui  plaît  de 
choifir  ;  on  donne  une  année  au  lieu 
d'un  mois  pour  faire  cette  option , 
parce  que  les  Dccrétales  citées  ,  ne 
font  vaquer  le  premier  bénéfice  qu'après 
la  paifible  poflelfion  du  fécond  j  or , 
comme  il  eit  dit  ailleurs,  aucun  Béné- 
ficier dans  le  Royaume  ri'eft  réputé 
poncffeur  paifible  qu'après  l'année  ex- 
pirée. V.  Pojfejjltn.  Rebufie  ,  in  prax. 
tit.  de  nen  premctis ,  n.  45.  Si  l'en  voie 
quelques  anciens  Arrêrs ,  iur-tout  parmi 
ceux  qui  furent  rendus  dans  le  dernier 
ficcle  contre  l'abus  des  Chapitres ,  qui 
n'aient  pas  luivi  cette  règle ,  c'eil  po>ar 
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des  ralfons  particulières  ,  comme  la 
prompte  dclTerte  des   Paroifics. 

Si  le  Bénéficier  laifle  expirer  l'année 
fans  faire  Ion  choix  après  avoir  accepté 
le  fécond  bénéfice  incompatible  par  la 
prife  de  polTririon  ,  le  premier  vaque 
de  plein  droit ,  6c  le  CoUateur  peut  le 
conférer  au  moment  que  l'année  expire. 
La  réfignation  même  que  le  Bénéficier 
feroic  le  dernier  jour  utile  de  l'année  , 
ne  ferviroit  de  rien  ii  elle  n'étoit  admife 
le  même  jour ,  c'eft-à-dire  ,  dans  l'an- 
née ;  elle  ne  ferviroit  que  contre  un 
Dévolutaire  fi  l'admillion  de  la  réfi- 
gnaiion  en  Cour  de  Rome  ou  à  Avi- 
gnon ,  quoiqu'après  l'année  ,  avoic 
prévenu  la  complainte.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Pans  du  i^. 
Juillet  1727.  rendu  lur  les  Concluficos 
du  M.  Gilbert  Avocat  Général ,  Trair. 
du  Dévol.  tom.  1.  part.  2.  ch.  S.  n.  i  j. 
Recueil  de  Juriiprudcnce  ,  loc.  cit.  n.  4, 
où  l'Auteur  après  avoir  rapporté  l'ef- 
pece  de  cet  Arrêt  ,  combat  l'opirioa 
de  Probus  5c  Guimier  lur  la  Pragma- 
tique, §.  i.  de  collât,  vtrb.  Repdentia  , 
qui  prétendent  qu'à  l'cgard  de  deus 
bénéfices  qui  ne  lont  pas  incompatibles 
dedroir,  mais  qui  requièrent  feulemenc 
réfidence  ,  afundatione ,  vilfiatuta  ,  "jet 
confuttuàint  ,  ne  lent  vacants  après 
l'année  do  la  pailible  poflefiîon  ,  qu'au- 
tant que  le  Pi.flefrtur  a  été  averti  da 
réfider.  D'autres  difent  qu'après  l'année 
le  Titulaire  a  enco.-e  les  deux  mois 
marqués  dans  les  provifions  de  Rome, 
ce  qui  n'eil  pas  exaét ,  ni  ccnforme  k 
la  pratique.  V.  Réfidenct.  Dumoulin  , 
regnl.  de  l'trif.  mt.  n.  65.  & [e<f- 

L'année;  qui  cil  donnée  au  Éér.éficiec 
pour  délibérer  ,  ne  tximmence  à  courir 
que  du  jour  qu'il  eil  entré  dars  la 
polTellion  paifible  du  fécond  béiiéfioe  j 
enforre  cjue  tant  qu'il  n'efl;  pas  paifible 
poirellêur  ,  5c  qu'on  lui  contefte  le 
bécéûce  ,  le  délai  de  l'option  ne  courç 
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point ,  &  la  vacance  n'eft  pis  à  craînJre. 
On  ne  peuc  même  les  contraindre  à 
prendre  poflTeffion  du  fécond  bénéfice  , 
qa'aprèi  l'année  comme  par  manière 
de  dcfenion  avec  les  monirions  ordi- 
naires. Œuvres  Podhumes  d'Héiiccurr, 
tom.  1.  Confult.  8.  Il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Rouen  le  6.  Juin  1737.  qu'il 
n'étoit  pas  beloin  de  monicions  pour 
requérir  un  bénéfice  vacant  par  déi'er- 
rion  ,  lorlque  le  dernier  Titulaire  l'a 
lailTé  pour  en  pofTéder  un  autre  incom- 
patible, quoique  fon  titre  fût  défec- 
tueux. Routier  ,  Rec.  d'Arrêts  pag.  83. 
V.  Réfiàence.  Mais  comme  pendant  cet 
intervalle  ,  pendant  même  l'année  d'op- 
tion indépen.lamment  de  tout  procès  , 
il  ne  convient  pas  que  le  Titulaire 
joulHe  du  revenu  des  deux  bénéfices 
incompatibles  ,  le  Parlement  de  Paris 
par  fon  Arrêt  en  forme  de  Règlement 
du  i5.  Juin  1664.  fupplia  Sa  Majeilé 
de  rendre  à  cet  égard  une  Déclaration 
qui  fixât  la  deftination  du  revenu  de 
l'un  de  ces  deux  bénéfice?.  Le  Roi  ren- 
dit en  conléquence  la  Déclaration  fui- 
vanie  le  7.  Janvier  1681.  enrégiftrée  au 
Parlement  de  Paris  le  12.  Févr.  iuivanr, 
&  au  Grand  Confeil  le  23.  du  mêiiie 
mois  de  Janvier. 

"Louis  ,  par  la  Grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfenres  Lertres  verront , 
Salut.  Ayant  été  informé  que  pîufieurs 
Eccléfialtiques  de  notre  Royaume  après 
s'être  fait  pourvoir  de  deux  béréfices 
incompatibles  ,  comme  de  deux  Cures , 
ou  d'un  Canonicat  ou  Dignité  dans 
une  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  , 
&  d'une  Cure  ou  d'autres  bénéfices 
incompatibles  de  Droj: ,  jouiiïoient  du 
revenu  deidits  bénéfices ,  fous  p-.étexte 
qu'ils  onc  un  an  pour  opter  celui  qu'ils 
voudront  conferver ,  &  que  le  temps 
pour  en  faire  l'option  étant  pafie  ,  iis 
le  fail'oieat  lafciter  des  procès  par  col- 
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lufion  &  intelligence  ,  pour  jouir  tou- 
jours du  revenu  defdits  bénéfices  ;  nous 
aurions  ,  pour  empêcher  un  abus  fi 
préjudiciable  au  bon  ordre  5c  à  la  Dif- 
cipline  de  l'Eglife  ,  fait  expédier  pîu- 
fieurs Arrêts  &  Déclarations  fur  ce 
fujet  ,  portant  entr'autres  chofes ,  qu3 
les  pourvus  de  deux  Cures  ,  ou  d'un 
Canonicat  ou  Dignité  &  d'une  Cure  , 
foie  qu'il  y  ait  procès',  ou  qu'ils  les 
pofledenr  paifiblement  ,  ne  jouiront  que 
des  fruits  du  bénéfice  auquel  ils  réH- 
deront  aftuellement  ,  &  feront  le  fervice 
en  perlonne.  Et  corfime  nous  avons  eu 
avis  que  le  même  abus  recommence  en 
pîufieurs  Diocefes  de  ce  Royaume ,  & 
qu'il  eft  important  d'y  pourvoir  :  A 
ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vants,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  »${ 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons 
en  confirmant  les  précédents  Arrêts  & 
Déclarations  donnés  fur  ce  fujet,  dit, 
déclaré  &  ordonné,  difons ,  déclarons 
&  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaîr  , 
que  lorfqu'une  même  pérfonne  fera 
pourvue  de  deux  Cures ,  ou  d'un  Ca- 
nonicat ou  Dignité  &  d'une  Cure  ,  ou 
de  deux  autres  bénéfices  incompatibles, 
foit  qu'il  y  ait  procès ,  ou  qu'il  les 
poflTede  paifiblement  ,  le  pourvu  ne 
jouira  que  des  fruits  du  bénéfice  auquel 
il  rcfidera  aftuellemenc ,  &  fera  le  fer- 
vice  en  pérfonne  ,  &  que  les  fruits  ds 
l'autre  bénéfice  ,  ou  des  deux  s'il  n'a 
réfidé  &  faic  le  fervice  en  pcrfonne  en 
aucun  ,  feront  employés  au  paiement 
du  Vicaire  ou  des  Vicaires  qui  auront 
fait  le  fervice,  aux  réparations,  orne- 
ments &  profits  de  l'Eglife  dudit  béné- 
fice ,  par  Ordonnance  de  l'Evêque  Dio- 
céiain  ,  laquelle  fera  exécutée  par  pro- 
vifion  ,  nonobftant  touces  appellacicns 
fimples  ou  comme  d'abus  ,  5c  tons 
autres    empêchements  ,   auxquels    nos 
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Juges  5:  OflTiciers  n'auront  aucun  égard. 
Si  donnons  ,  Sec 

Le  principal  objet  du  Lcgiflireur, 
dans  ccrre  Loi  ,  efl  de  régler  l'u l'âge 
ou  emploi  des  fruits  der.  bénéfi":es  incom- 
patibles ,  jiifqu'au  jour  que  le  Titulaire 
aura  fait  ion  option.  Le  Roi  ne  de  ;ide 
peine  quels  font  les  bénéfices  incom- 
patibles ;  il  fuppofe  que  deux  Cures  , 
«ne  Dignité  &  une  Cure  ,  un  Canonicac 
&  une  Cura  le  font  inconteflablcment , 
&  qu'il  y  en  a  d'autres.  V.  touchant  la 
Déclaration  qvi'on  vient  de  rapporter , 
l'arr.  5^.  de  l'Edit  concernant  la  juril- 
di'!lion  EccIéfiaRique  fous  le  mot  Juyif 
AiBinn.  Mem.  du  Clergé  ,  t.  3.  p.  J^i. 
ce  (uiv. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  :.6. 
Mai  I70i.  que  celui  qui  eil  pourvu  de 
deux  bénéfices  incompatibles  ,  a  le 
choix  des  fruits  du  ipeilleur  des  deux 
bénéfices  ,  lorlqu'il  n'a  pas  tenu  à  lui 
de  le  deilervir  »  en  abandonnant  ceux 
de  l'autre  qu'il  a  deflervi ,  &  Inrfqu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  dcpendoit  de  lui 
pour  deflérvir  le  meilleur  bénéfice.  Du- 
perrai  ,  port,  congr.  tom.  i.  p.  ijii. 

L'Auteur  du  Kecueil  de  Junlprud, 
Can.  dit  qu'il  e(l  encore  d'ufage  en 
plufieurs  Diocel'es,  que  celui  qui  poflede 
deux  bénéfices  incompatibles  ,  jouit  des 
i'ruits  des  deux  pendant  ce  trouble,  & 
pendant  l'année  »  à  commencer  du  jour 
de  fa  pofreiîion  paifible,  en  payant  les 
frais  de  la  dcilène.  Les  Evêques  i'ont 
néanmoins  en  droit  de  remédier  à  cet 
abus,  &  d'exécuter  la  Déclaration  du 
Koi  du  7.  Janvier  1681.  dans  toute  fa 
rigueur. 

Le  Clergé  aflemblé  en  1740.  fit  au 
Koi  fes  repréfentations  fur  une  Jurili- 
prudence  introduite  au  Parlement  de 
Normiindie  ,  i'uivant  laquelle  on  ju- 
geoit  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  fe 
trouvoient  pourvus  d'une  Cure  &  d'un 
jiucre    bénéfice    incompatible ,  l'année 
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d'option  ne  commcnçoit  à  courir  qae 
du  jour  do  l'expiration  de  l'année  à\i 
déport  :  &  l'ur  ce  Chef  l'Aflembléc 
de  1740.  fupplia  Sa  Majcfté  d'ordonner 
que  dans  les  Provinces  où  l'ulage  iis 
déports  efl  établi  ,  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  pourvus  de  deux  Cures  ,  ou  d'une 
Cure  &  d'un  bénéfice  incompatible  , 
feroient  tenus  de  déterminer  leur  option 
drrs  l'année  ,  à  compter  du  jour  &  duc 
de  la  prife  de  pofielTion  du  lecond  bé- 
néfice incompatible.  La  Déclaration 
intervenue  le  ij.  Janvier  1742.  y  efl: 
conforme.  Elle  efl  rapportée  fous  lii 
mot  ^ge  ,  en  parlant  de  l'âge  des  Curés. 
M.  du  Clergé  ,  corn.  12.  p.  ^54...  6^2. 
&  fuiv. 

A  l'égard  de  l'incompatibilité  relative 
des  Religieux  ,  V.  Penfî(yn  ,  Mendiants  ; 
des  peniions ,  V.  PenJ,ons  ;  de  celle  qui 
produit  vacance  en  temps  de  Régale  , 
V.  Régale. 

INCOMPETENCE  :  c'efl  en  général 
le  manque  de  jurildic^tion  pour  connoitre 
d'une  attire.  Nous  n'avons  rien  àajouter 
ici  à  ce  qui  efl  dit  ailleurs  lur  la  matière 
de  la  compétence  &  incompétence  da 
Juge  d'EL;lile  ou  du  Juge  L.iïc ,  du 
Pape  ou  des  Légats  pour  caules  Ecdé» 
fiaflique^. 

Par  la  règle  du  contraire  ,  le  Leileuc 
doit  juger  des  cas  qui  ne  font  pas  de 
la  compétence  du  Juge  d'bc'ile  par 
ceux  dont  la  connn  fl.ime  lui  eil  attri- 
buée fous  les  mi'"^  Jurifdiciio»  ,  j^Slion, 
Délit ,  Laie  ,  Officiai ,  Renvoi  ,  Pape  , 
Légat ,  (^c-  N-  u^oiilerveroni  feulement 
ia  qu'il  y  a  une  forte  d'inctimpétence 
iinpropre  qui  fe  tire  du  privilège  de  la 
perlonne.  Le  Juce  naturel  &  ordinaire 
des  parties  ,  n'ell  pas  incc  mpétenr  dam 
ce  cas  j  m-iis  pir  un  csmmittimus  ,  ou  par 
une  autre  forte  de  privilège  ,  les  parties 
peuvent  lui  ôttr  la  comoill  n^edelacaufe 
pour  la  porte-  à  un  autre  Tiibunal  ;  c'eft 
ce  qu'oa  appelle  incompéieuçe  icationt ttr-. 
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Jff«rf,a  la  différence  de  celle'que  produit  la 
nature  même  de  l'affaire  ,  rationemateriA. 

Or ,  il  y  a  cette  différence  importante 
enrre  ce>  deux  fortes  d'incompétences  , 
q'de  celle  qui  fe  tire  de  la  nature  même 
de  la  caule  ,  ratitne  matertA  ,  peut  être 
alléguée  en  tout  état  de  caule ,  parce 
qu'il  n'ell  pas  au  pouvoir  des  parties 
de  donner  jurifdidion  à  celui  qui  n'en 
a  point.  C'efl  une  chofe  de  droit  public 
qui  ne  dépend  nullement  de  la  volonté 
des  Particuliers  ,  encore  moins  en 
France  où  les  junfdidions  font  patri- 
inoniales.  PaBis  privatorumjus  publicum 
von  dercgatur.  C'eft  de  cette  forte  d'in- 
compétence ,  ratiorie  materu  ,  qu'il  faut 
entendre  l'art,  i.  du  titre  6.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  conçu  dans  ces  termes  : 
„  Défendons  à  tous  nos  Juges ,  comme 
auffi  aux  Juges  Eccléfîafliques  &  des 
Seigneurs ,  de  retenir  aucune  caufe , 
inftance  ou  procès ,  dont  la  connoif- 
fance  ne  leur  appartient  ;  mais  leur 
enjoignons  de  renvoyer  les  parties  par- 
devant  les  Juges  qui  doivent  en  con- 
tioître  ,  ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pour- 
voiront à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments ,  &  en  cas  de  contravention, 
pourront  les  Juges  être  pourfuivis  & 
pfis  à  partie.  V.  Renvoi 

Mais  quand  le  Juge  ell  compétent 
luturellement ,  &  que  ce  n'eil  que  par 
un  committimiis  ou  un  autre  privilège 
perfonnel  des  parties  ,  que  la  connoif- 
fance  de  la  caufe,  peut  lui  être  ôtée, 
on  n'eft  plus  recevable  à  faire  ufage 
de  ce  privilège  ,  pour  rendre  le  Juge 
incompétent ,  après  la  conteflavion  en 
caufe  ,  ou  après  même  le  moindre  Aéle 
par  lequel  on  auroit  approuvé  la  jurif- 
didion. 

Sur  cette  règle ,  on  demande  fi  le 
privilège  de  foro  Q  Canone ,  qui  eft 
accorde  aux  Eccléiialliques ,  efl  au  cas 
de  ceux  qu'on  doit  oppofer  des  le  com- 
tiieaceiu;rù  de  la  câu/c  in  Itmiiis  litis^ 
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fous  peine  d'en  être  déchu  ;  ou  plutôt 
s'il  n'eft  pas  libre  à  la  partie  de  renoncer 
à  fon  privilège  ,  &•  de  plaider  devant  le 
Juge  Laie  pour  une  caufe  dont  il  feroic 
naturellement  compétent  entre  deux 
Sujets  Laïcs  de  l'Etat  ?  V.  fur  cette 
queftion  les  mots  privilège.  Renvoi. 
L'art.  3.  du  tit.  6.  de  l'Ordonnance 
de  i66-j.  veut  que  les  incompétences 
foient  jugées  foinmairemeat  à  l'Au- 
dience. V.  Renvoi,  Matières  Sommai- 
res ,  Déni, 

INDEMNITÉ.  On  appelle  indemnité 
un  droit  dû  au  Seigneur  dont  les  biens 
fournis  à  fa  direéte  ,  tombent  en  main- 
morte. Ce  droit  eft  alors  payé  au  Sei- 
gneur pour  lui  tenir  lieu  des  profits 
qu'il  auroit  vraifemblablement  ûits ,  fi 
les  biens  fuffent  reftés  entre  les  mains 
des  Particuliers  qui  aliènent  ou  peu- 
vent aliéner  ,  ce  que  ne  font  pas 
les  Corps  de  main-morte.  Indemnités 
antem  efl  ilia  penfatio  tjns.fit  cr  prAjîatur 
Domino  pro  interejje  j'no  ,  loco  jurium  iiti- 
bum  <]u&  verijîmiliter  pnceptttrHS  ,  tn 
firivAtorum  manu  ,  ejHib'AS  Japè  er  vnriis 
modis  Dominum  mutatur.  Dumoulin  , 
fur  la  Coût,  de  Paris  ,  tit.  des  Fiefs  » 
§.  5l'  Glof.  i.  verb.  Jouer  de  fon  Ft:f , 
n.  60.  On  dit  auffi  que  l'indemnité 
eft  due  au  Seigneur  pour  trois  rai- 
fons.  1^.  Parce  que  l'Eglile  ou  le 
Corps  de  main-morte  ne  meure  point. 
z°.  Parce  qu'elle  n'aliène  point.  ^'^^ 
Parce  que  par  fes  crimes  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commile  ou  à  la  con- 
Ëfcation. 

Il  ne  fuffit  donc  point  à  l'Eglife  pour 
acquérir  &  pofféder  des  immeubles , 
d'obtenir  des  Lettres  d'amortifiement  i 
il  faut  encore  qu'elle  dédommage  les 
Seigneurs  fous  la  Seigneurie  dcfquels 
le  trouvent  ces  immeubles  ,  pour  les 
raifons  qu'on  vient  de  voir.  Nos  Rois 
n'ont  jamais  permis  les  amortiffements 
qu'à  1%  charge  du  paiement  .de  ae  drcii, 
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ChafTiti-e  ,  fur  la  cour,  de  Bourgogne  , 
tir.  des  Mains-mortes  ,  §.  lO.  Giol.  lO. 
n.  54-  V.  yimortijfement ,  &  ci-dcITous 
l'art.  4.  de  la  Declar.  de  1724.  Mais 
les  Seigneurs  ne  peuvent  demander  leur 
iriemniié  qu'après  les  acquifirion?  con- 
IV/mmées  &  am^.rties  ;  ils  ne  psuvenc 
auparavant  que  contraindre  les  Gens  da 
main-morte  ,  d'en  vuiJcr  leurs  mains  , 
dans  lan  5c  jour ,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
plus  après  l'amortiflement.  V.  à  ce  lujet 
le  Diâiionnaire  de  Droit  Civil ,  verb. 
Iridemnité. 

Le  Seigneur  efl;  dédommagé  de  la 
perte  qu'il  fouffre  en  ce  que  l'Eglife 
ne  meurt  jamais ,  par  la  prédation  d'un 
homme  vivant  &  mourant  ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  la  nominarion  que  fait  l'E- 
glife ,  d'un  homme  qui  tient ,  pour 
ainfi  dire ,  fa  place  ,  &  que  les  coutumes 
appellent  pir  cette  raifon  ,  Vicaire  de 
la  main  mortt.  A  la  mort  de  cet  homme 
le  Seigneur  exige  les  mêmes  droits  qu'il 
exigeroit  à  la  mort  du  ValTal  ou  de 
l'Emphiféote.  V.  le  Ditl.  de  Droit  Civil, 
verh.   Homme  vivant ,  (ire. 

Le  Seigneur  Jufticier  eft  dédommagé 
de  ce  qu'il  fouftre,  en  ce  que  l'Eglife 
re  délinque  point  par  la  prédation  d'un 
homme  vivant  &  confifcant  ,  c'eft- 
à-dire ,  par  la  nomination  que  fait 
l'Eglife  d'un  homme  dont  le  crime 
donne  lieu  à  la  conlifcation ,  au  profit 
du  Seigneur  ,  comme  fi  c'étoit  fon  vé- 
ritable Jufticiable  ou  le  véritable  Pro- 
priétaire des  biens;  mais  M.  Ferrieres 
prétend  que  ,  comme  cet  homme  n'eft 
propriétaire  que  par  fiûion  ,  la  confif- 
cation  n'a  jimais  lieu  par  fon  tait  , 
nonohftant  la  difpofition  exprcffe  des 
coutumes  :  Pare,  manent  Au[iores. 

Erfin  le  Seigneur  eft  dédommagé  de 
ce  qu'il  foulTie  ,  en  ce  qu'il  n'eft  pas 
permis  à  l'Eglife  d'aliéner,  par  l'in- 
demnité que  l'Eglile  eft  obligée  de  lu* 
ptyer.    Cette   indemnité    eft  plus    ou 
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moins  {»rands  ,  fuivant  la  dinërente 
niture  dos  t'ijns  ,  &  les  différems  taux 
des  coutumei. 

Dans  le  relfort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  on  rcnvoit  la  liquidation  aux 
experts. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  ce  droit  eft 
eftimé  au  cinquième  denier  du  prix 
de  l'héritage  amorti  ,  quand  c'eft  un 
héritage  tenu  en  rorure  ;  &  au  tiers, 
quand  c'eft  un  Fief.  Miis  les  Gens  de 
main-morte  en  compolent  ordinaire- 
ment avant  l'acquifnion  avec  les  Sei- 
gneurs ,  comme  on  compofe  commu- 
nément fur  les  lods. 

Au  Parlement  de  Provence  &  dans. 
leDauphiné  ,  cette  compofr ion  n'a  pat 
lieu  ,  non  plus  que  l'homme  vivant  & 
mourant ,  parce  qu'il  y  eft  réglé  qu'ua 
lois  de  20.  en  20.  ans  ou  un  Jemi-loJs 
de  dix  en  dix  ans,  y  tiendront  lieu  de 
toute  indemnité.  Salvain  ,  ufage  des 
Fiefs ,  chap.  5p.  Boniface  ,  r.  4.  liv.  t. 
tir.  2.  c.  I.  V.  ci  après  la  Déclaration 
de  1724. 

L'indemnité  eft  donc  quelque  chofe 
de  diflérent  de  l'homme  vivant  ,  mou- 
rant &  confifcant  ,  dans  certaines  Pro- 
vinces :  Tenetur  manus  ntortua  ultra  in- 
demnitatis  pratium  ojferre  ,  l'Mrono  vi- 
ritm  morci  ^  noxx  commijjoridt.  fendi 
tbnoxium.  Cliopin  ,  de  doman.  lih.  \ . 
tit.  14.  n.  J, 

Cependant  rien  n'empêchcroit  que 
par  le  droit  d'indemnité  on  faiisfit  le 
Seigneur  fur  toutes  les  pertes  que  lui 
doivent  occafionner  les  acquifirions  des 
Gens  de  main- morte,  mais  l'ufage  l'a 
réglé  autrement  dans  ces  pays  ,  au 
moins  pour  les  Fiefs  ;  car  en  piufieurs 
Provinces  coutumieres  on  ne  connoîc, 
que  l'un  eu  l'autre  de  ces  dmirs  pour 
les  cenfives ,  c'rft-à-dire ,  pour  les  Fiefs 
en  roture.  Traiic  des  Fiefs  par  M.  Bou- 
taric  ,  clî.  S.  Didlion.  de  Droit  Civil  ,, 
"vnh.  Homme.  Y.  ci-après  U  diloolitioo. 

de 
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4e  l'EJit    du    mois    de  Fcvrier    I71J. 

L'indemnité  ne  doit  pas  être  eonlî- 
dérée  comme  un  fruit  ,  parce  qu'une 
partie  des  droits  utiles  des  Fiefs ,  font 
comme  éteints  quind  le  fonds  eft  tombé 
en  main-morre  ;  d'où  il  fuit  que  ceux 
qui  ne  font  pas  pleinement  proprié- 
taires ,  ne  gagnent  pas  la  fomme  payée 
pour  cette  indemnité  :  par  exemple  , 
les  Seigneurs  bénéficiers ,  les  engagiftes 
du  Domaine  ,  les  ulufruitiers  ,  font 
tenus  de  placer  utilement  cette  lomme, 
pour  lui  faire  produire  un  revenu  per- 
manent. 

Cette  conféquence  doit  être  jufle  dans 
les  pays  où  l'indemnité  ,  diftinguée  de 
l'homme  vivant,  fe  paie  une  ieule  fois 
par  une  certaine  fomme  ;  mais  dans  ceux 
où  ,  fans  faire  aucune  dillinûion,  il  eft 
réglé  qu'on  paiera  l'indemcité  par  un 
lods  de  vingt  en  vingt  ans  ,  ou  un 
demi-lods  de  dix  en  dix  ans ,  ce  droit 
doit  y  être  regardé  eomme  un  fruit 
fulceptible  de  partage  entre  les  Pof- 
fedeurs  fuccelfîfs  ,  au  prorata  de  leur 
pofleffion  ;  tout  comme  chaque  Pofief- 
.  ieur  ou  chaque  Titulaire  du  bénéfice 
dont  dépend  l'acquifition  ,  eft  obligé 
de  payer  ee  lods  ou  demi-lods  au  même 
prorata  de  fa  poffcirion.  V.  Lods. 

C'cft  ce  qui  eft  établi  ôc  réduit  en 
maxime  par  l'Auteur  du  traité  de  la 
Jurifprudence  féodale  de  Provence  & 
de  Languedoc,  Le  droit  d'iiademni- 
te  ,  dit-il  j  doit  être  divifé  SlKX  prorata  , 
enrrele  bénéficier  qui  étoit  en  polTeiîion 
lors  de  l'échute ,  <5c  fon  piéiécelTeur 
ou  fcs  héritiers.  Duperier ,  ajoute  cet 
Auteur,  eft  d'un  fentiment  contraire 
dans  fes  maximes  de  Droit ,  mais  il 
n'eft  pas  fuivi:  Decormis ,  tom.  i.  col. 
77p.  Si  toutefois  il  arrivoit  que  l'indem- 
riié  entière  fe  payât  par  une  feule  fois, 
la  fomme  devroit  être  en  ce  cas  em- 
ployée au  profit  de  l'EgUfe  ou  du 
bénéfice. 
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A  ces  règles ,  le  même  Auteur  en  a 
ajouté  d'autres ,  comme  ;  que  le  droic 
d'indemnité  doit  être  acquitté  par  la 
main-morte ,  même  pendant  le  temps 
de  la  jouiflance  de  l'ufufruitier  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  le  bénéficier  en  titre 
ne  foit  tenu  des  arrérages  du  droit  d'in- 
demnité  envers  le  Seigneur  ,  échus  pen- 
dant  la  jouiflance  de  fon  prédécefleur, 
fauf  fon  recours  contre  les  héritiers  de 
ce  dernier.  La  raifon  de  cette  dernière 
décilion  eft  ,  que  cette  redevance  affure 
le  fonds  fur  lequel  le  Seigneur  a  une 
hypothèque  privilégiée;  mais  rapportons 
ici  fur  ce  fujet  l'arcick  fuivanc  du  cahier 
des  Remontrances  du  Clergé  afl'cmblé 
en  1760.  "  Les  Bénéficiers  de  Provence 
ayant  perdu  la  plupart  de  leurs  titres  , 
par  des  guerres  fréquentes  &  par  des 
incendies ,  ils  ne  peuvent  juftifier  par 
titres  ,  que  les  droits  d'indemnités  , 
dffignés  dans  quelques  Provinces ,  fous 
les  noms  de  droit  de  lods  &  demi- 
lods  ,  ou  d'homme  vivant ,  mourant  & 
confifquant  ,  pour  les  biens  dépendants 
de  leurs  bénéfices,  ne  font  pas  dûs  aux 
Seigneurs  ,  Hauts  -  jufticiers  dans  la 
mouvance  defquels  ces  biens  font  fîtués  : 
ceux-ci  ont  profité  de  la  circonftance, 
ainfi  que  de  la  faveur  qu'ils  ont  trouvée 
dans  les  Tribunaux  de  la  Province  , 
pour  pourfuivre  les  Bénéficiers ,  qui 
daivcnt  être  préfumés  afi^ranchis ,  puif- 
que  nulle  demande  ne  leur  a  été  faite  à 
ce  fujet ,  depuis  l'efpace  de  plufieurs 
fiecles. 

Le  Confeil  a  deux  fois  fenti  la  né- 
cefllté  d'évoquer  tous  les  procès  nés  ou 
à  naître  fur  cet  objet  ;  mais  depuis  1725. 
époque  du  dernier  Arrêt ,  les  Bénéficiers 
de  Provence  ont  été  inquiétés  comme 
par  le  pafle  par  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers ,  dont  V.  M.  eft  fuppiice  de 
faire  cefler  les  pourfuites. 

Mrs.  les  Agents  G  en  îr  aux  pourrent 
remettre  entre  ki  mains  de  M-  le  Chait- 

Tcme  IL  Q.  1 1 1 


■^74  ,  ÏND 

ceiier  titl  Aîcrno'rre  à  ce  frijet  ,  etu^titî 
ils  joindront  l'Arrêt  du  Confeil  rendu 
en  1725. 

Parmi  les  Gens  de  mâin-morte  fournis 
à  ce  droit  ,  on  compre  le  Corps  d'une 
Univcrfité  ,   quoique  compo(é  de  plu- 
ficurs  Membres  ,  h.ibitïnrs    de    divers 
lieux  ,  les  Hôpitaux  &  Malnderies ,  les 
Confréries  &  Marguilliers  de  Fabrique, 
les    Communautés    de    Marchands    & 
Métiers  quoique  non  autorifés  par  Let- 
tres Patentes ,  même  les  poflcdain  héri- 
tages en  commun  ,   par  la  raifon  que 
les  Lettres  -  Patentes   ne    fervent   qu'à 
rendre  le  Corps  légitime  &  capable  de 
jecevoir  des    libéraliiés ,   de   faire   des 
Statuts    valables    &   exécutoires  ;   mais 
le  défaut  de  ces  Lettres  ne  peut  tourner 
à  l'avantage   du    Corps ,    au    préjudice 
du  tiers.  Sur  ce  principe,  M.Dccormis 
e.)  fes  Coiilultaiions ,  tom.  i.  col.  7^0. 
décide  que  des  Copropriétaires  d'eaux 
&d'arrofa2es  pour  leurs  fonds ,  qui  ont 
Syndic  ,  Trcforier  ,    GrcHier  ,   &  font 
des  Aflemblccs   &    Délibérations,   font 
fournis     à    l'indemnité    comme    main- 
morte. De  Bezieux  ,  liv.  4.  ch.  7.  §.  12. 
pag,  i5(5.  .  ,      ■    .    , 

Le  droit  d'indemnité  efl  dû  d'un  fonds 
acquis  pour  le  bien  public  ou  pour  le 
bien  de  l'Eglife  ,  comme  pour  un  intérêt 
particulier.  Il  y  a  un  Edic  ou  Déclar. 
du  mois  de  Février  171^.  portant  qu'à 
raif<in  des  terres  acquiics  pour  la  conf. 
trc^iion  des  Forts  ,  Cafernes ,  Murail- 
les ,  Foffés ,  Remparts  ,  &  autres  Edi- 
fices qui  feront  faits  pour  le  fervice 
dn  Roi  ,  ainfi  que  pour  la  conftrudion 
des  Eglifes  Paroi fïîales  ,  Cimetières  , 
îlaifons  Presbytcrales ,  Moulins ,  Col- 
lèges ,  Séminaires ,  &  autres  Edihces 
faits  pour  l'ufage  du  public  ,  ou  pour 
l'embelliflemeni  des  villes,  les  Seigneurs 
re  pourront  exiger  que  le  fore  principal 
des  cenfives  auxquelles  les  fonds  feront 
fi;je:j  i  lavoir,  ii  raifon  «du  dcder  vingc: 
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nnrj  ,  fi  la  direde  elt  féparée  de  II 
jufticc  ;  &  au  denier  trente,  fi  elle  y 
eft  jointe  ,  la  diredte  au  m-  yen  de  co 
pneiTient  éteinte  à  perpétuifé.  S.  M. 
détlirant  ne  vouloir  rien  innover  à 
l'égard  des  acquifrions  qui  ont  été  ou 
qui  feront  faites  par  Gens  de  main- 
morte pour  leurs  ufagcs  particuliers  , 
foit  pour  la  conftruftion  des  Maifons 
Rcligieufes  ,  Jardins ,  Parcs  ,  Enclos , 
ou  pour  quelqu'autre  ufige  que  ce  foit, 
qui  leur  foit  particulier. 

Cet  Edit  fut  adrefié  au  Parlement  de 
Touloufe  qui  l'enrcpillra  le  21.  Juillet 
1715.  Il  fur  publié  à  l'occafion  de 
l'indemnité  due  pour  les  terres  priles 
pour  le  canal  de  communication  des 
Mers  ;  ce  qui  parut  d;;ns  la  fuite  devoir 
fervir  de  règle  es  cas  où  un  pareil 
motif  de  bien  public  fe  rencontreroir. 
Le  même  Edit  s'en  explique  ,  &  l'Au- 
teur du  Recueil  de  Jurifprudence  féo- 
dile  à  l'uTige  de  la  Provence  &  da 
Languedoc  ,  dit  que  dans  la  première 
de  ces  deux  Provmces  ,  le  droit  d'in- 
demnité fe  paie  pour  toutes  les  acquifi- 
tions  f<^ites  pour  l'utilité  publique  & 
décoration  des  Villes  n'y  ayant  que  le 
fol  des  Eglifes  Cathédrales  &  Paroif- 
fiales  qui  en  foit  exempt  ;  fur  quci  il 
oblerve  qu'il  eût  été  à  fouhaiter  que 
les  Etats  de  Provence  euflenc  demandé 
un  Règlement  femblable ,  à  celui  que 
les  Etats  du  Languedoc  ont  fu  fe  pro- 
curer. Peur- être  que  la  manière  difl'é- 
rente  de  liquider  &  de  payer  ce  droic 
dan;  les  deux  Provinces  ,  rendroit  cette 
Loi  moins  pratiquablc  en  Provence. 

Dans  la  France  coutumiere  où  l'in- 
demnité eft  ,  comme  l'on  a  vu  ,  une 
efpece  de  finance  &  d'amortifiemenc 
qui  ne  fe  paie  qu'une  fois ,  ce  droi: 
peut  fe  prefcrire  par  ^o.  &  40.  ans  ; 
mais  dans  les  Provinces  où  l'indemnité 
fe  paie  par  lods  ou  demi-lods  ,  elle 
c'cit  prîic:in:ible  ^>^e  pour  let  arxérà- 
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ges,  fi  ce  n'eft  en  deux  cas  :  i'.  Quand 
il  y  a  uiiï  reconnoiflance  pure  &  iîmple 
fans  pro^eftation  ni  rélerve  de  l'indem- 
nité  ,  &  tortihée  par  le  laps  de  cenc 
ans.  2'*.  Quand  on  cienc  le  bien  de  la 
main  immediatemsnr  du  Seigneur ,  dan, 
lequel  eas  fans  le  fecours  de  la  pref- 
cription  ,  l'indemnicé  n'efl  pas  due  ^ 
parce  que  le  Seigneur  efl:  cenlé  y  avoir 
renoncé  s'il  n'a  ulé  de  réiervation  ex- 
preffé.  Mils  II  la  main-morce  qui  a  reçu 
le  bien  immédiacemenc  du  Seigneur 
l'aliène  à  une  aucre  ,  celle  -  ci  y  lera 
foamife.  Bnniface  ,  com.  i.liv.  2.  tir.  3  i. 
ch,  20.  de  Bezieux  ,  liv.  4.  ch.7.  §.  iz. 
Ades  de  Notoriéré  donnés  par  MM.  les 
Gens  du  Roi  au  Parlemen:  de  Provence 
avec  les  Oblérvat.  n.  150. 

11  faur  faire  la  même  dirûnûion  de 
pays  ,  lur  la  queftion  de  favoir ,  qui 
doit  payer  le  droit  d'indemnité  de  la 
main  morte  ,  ou  du  donateur  ou  des 
héritiers  du  teftateur  ?  La  où  ce  droit 
fe  paie  une  fois  feulement  ,  il  fitiz  ap- 
pliquer les  p'-incipes  établis  fur  la  même 
queftion  touchant  l'amortilTcment  fous 
le  mot  Amorttjfement  V  là  où  on  le  paie 
par  loiî  ou  deir.i-lods  ,  ce  doit  êcre  le 
poflTelTeur.  V.  ci  -  deflus  par  rapport  à 
l'uiufruitier  ;  mais  il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  que 
celui  qui  a  acquis  &  donné  une  place 
pour  bâcir  un  Couvent  ,  refle  obligé 
au  paiement  du  demi-lods  de  dix  en  dix 
ans  ,  &  liun  les  Keligieux,  Boniface  , 
tom.  4.  liv.  z.  tir.  2.  cli.  2. 

Le  droit  d'indemnité  efl  regardé  en 
France  comme  unç  dette  fi  jufte ,  que 
le  Roi  lui  même  veut  bien  le  payer  pour 
les  acquiîitions  qu'il  fai:  dans  les  terres 
des  Seigneurs  Hauts- Ju (liciers.  11  y  a 
eu  à  ce  iujet  divers  Règlements.  Voyez 
celui  porté  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Ecac 
du  Roi  du  9.  Décembre  1727.  Mais 
fi  le  Roi  le  foumet  au  paiement  du 
droic  d'indimnité ,  les  Geas  de  niaÏQ- 
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morte  qui  acquièrent  àz3  fonds  dans 
l'étendue  des  Seigneuries  &  JuC.ices 
Royales  ,  le  doivent  à  S.  M.  indépen- 
damment du  Droit  d'amortiflement  , 
comme  il  efl  dû  auffi  au.x  Eccléfiafli- 
ques  eux-mêmes  ,■  fi  les  biens  acquis 
par  d'autres  corps  Laïcs  ou  Eccléfiaf- 
tiques  indiilindement  ,  relèvent  de  ieur 
direâ:e  ou  ieigneurie.  On  ne  confidere 
à  cet  égard  que  l'intérêt  du  Seigneur 
à  qui  rien  ne  peut  faire  perdre  les  droits 
légitimes  de  fon  fief.  Ainfi  les  principes 
que  nous  venons  d'expofer ,  ibnt  éga- 
lement applicables  à  touv  Seigneur  même 
Eccleliailique.  11  y  a  cela  de  particulier 
par  rapport  au  Roi ,  que  ,  outre  l'in- 
demnité qui  lui  eft  due,  pour  raifon  de 
fi  Seigneurie ,  fur  les  biens  qui  fonc 
acquis  parla  main-morte  dans  l'étendue 
de  les  mouvances ,  elle  doit  lui  payer 
encore  l'amortiffement  à  titre  de  Sou- 
verain ,  &  c'eft  parce  que  les  Gens  de 
main-morte  étoient  autrefois  expofés  à 
confondre  ces  deux  droits ,  à  fe  croira 
même  exempts  de  tous  autres  ,  que  le 
Roi  a  publié  le  21.  Novembre  172.4. 
la  Déclaration  fuivaiue. 

"  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  àa 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prélentes  Lettres  verront  ,  (Iilat.  L'attentiou 
qu'exige  de  nous  la  confervation  des  droits 
de  notre  Domaine ,  nous  ayant  porté  à  faire 
examiner  quelques  abus  qui  i'étoient  introduits 
touchant  le  droit  d'indemnité  qui  nous  cil  dû 
par  les  Ecclcfîiftiques  &  Gens  de  main-mortï, 
pour  les  acquifitions  qu'ils  font  dans  l'éten- 
due de  nos  Seigneuries  ou  de  nos  Juftices  , 
nous  avons  reconnu  que  ces  abus  confiftoient 
principalement  en  ce  que  confondant  le  droic 
d'indemnité  avec  celui  d'amortilTemcnt  ,  les 
Eccléiîaftiques  &  Gens  de  m.iin-morte  ,  qui 
pour  les  acquifitions  pat  eux  faites  dans  les 
mouvances  &  cenlives  des  Seigneurs  particu- 
liers ,  leur  p.iyent  le  droit  d'indemnité  en 
entier  (  outre  le  paiement  qu'ils  nous  font  de 
notre  droit  d'amortilTemcnt  ,  à  railbn  du  cin-  ■ 
quieme  du  prix  des  biens  tenus  en  lî;f ,  Se  du 
fixieme  de  ceux  tenus  en  roture  )  ne  nous  pa- 
yoient  ,  lorfque  les  biens  qu'ils  acqueroient 
croient  tenus  de  bous  ,  que  le  tiers  de  la  va- 
lent   des  bkcs  en  fief  ,  &   le   cinquième   de 
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ceux  en  roture  ,  tant  pour  notre  droit  d'a- 
mortiircnunt  ,  que  pour  celui  d'indemnité;  en- 
force  t)ue  pour  une  fomme  en  argent  ,  fjuvcnt 
allez  modique  ,  nous  nous  trouvions  privés  dïS 
droits  (cigneuriaux  qui  nous  auroient  appar- 
tenu lors  des  mutations  ,  (\  les  Kcritages  acquis 
pat  Us  Gens  de  main  morte  dans  l'étendue  de 
nos  Seigneuries  ou  de  nos  Juftices  ,  croient 
reftcs  dans  le  commerce  :  qnc  même  quelqu'îS 
Acquéreurs  Gens  de  main  morte  prétcndoii-ot 
que  le  paiement  qu'ils  nous  avoient  tait  en  la 
panière  ci-delfus  expliquée  ,  emporroit  la  dé- 
chaige  des  droits  (cigncuriaux  &  ordinaires 
Aù$  pour  leurs  acquifttions  ,  &  des  ceafives  & 
autres  charges  annuelles  dont  les  héritages 
élolent  tenus  :  qu'cr.fii  ,  lorn.)i.ie  les  acquili- 
tions  lies  Gens  de  main  morte  fc  failoient 
dans  rérendue  des  appanagcs  ou  de  nos  Do- 
maines engagés  ,  ceux  qui  pofl'édoient  lefdits 
Domaines  à  titre  d'appanagcs  ou  d'engage- 
ment ,  prétendoient  qu'au  moyen  du  paiement 
q.ii  nous  écoit  fait  des  droits  fixés  pat  la 
Déclaration  da  )  Juillet  léS^  >  nous  dcions 
pour  leur  tenir  lieu  des  droits  S  igneuriaux 
dont  ils  fe  trouvent  privés  ,  leut  accorder  des 
rentes  annuelles  fur  nos  Domaines  ,  propor- 
tionnées au  revenu  que  pourroit  produire  le 
capital  de  l'indemniré,  fuivant  qu'elle  eft  due 
par  les  coutumes  &  ufagcs  des  lieux.  Sur  quoi 
voulant  érablit  un  meilltut  ordre  à  l'a  cuir, 
il  nous  a  paru  nécellaire  de  dirtinguer  le  droit 
d'amo  tiiri.-ment  de  celui  d'indemnité  ;  de  ré- 
duire les  droits  d'amottilTement  pour  les  ac- 
<]uifitiens  faites  dans  l'étendue  de  nos  Juf- 
tices Se  Seigneuries  ,  fiic  le  même  pied  qu'il 
eft  réglé  pour  les  acquifirions  faites  dans  les 
mouvances  des  Si-igneuts  particuliers  ;  &  à 
l'cc^ird  du  droit  d'indemnité  ,  pout  conferver 
l'intégrité  des  revenus  de  nos  EKsmaines  ,  dont 
le  paiement  de  ce  droit  eft  une  véritable  alié- 
nation ,  nous  conveitiions  le  paiement  dudit 
droit  en  une  rente  foncière  &  perpétuelle  , 
proportionnée  au  deniet  trente  du  capital  de 
iinuemnité  qui  nous  feioit  due  ,  dont  bous 
Jaiirerons  aux  Appanagiftes  &  aux  Engagilles 
la  jouirt'ance  ,  tant  que  les  appanagcs  &  les 
engagements  dureront  v  &  nous  expliquerons 
i-n  même  temps  nos  intentions  fur  toutes  les 
autres  difficultés  qui  pourroie-.it  fe  piéfenter  à 
l'occalion  du  paiement  de  ces  droits  ,  pour 
qu'il  n'y  refte  plus  dincejtitude  à  l'avenir.  Pat 
c;s  dilpofuions  nous  établirons  une  loi  égale 
«ntre  nous  U  nos  Sujets  ;  &  les  Ecclciiaf- 
tiqu.s  &  Gens  de  main  morte  y  trouveront 
encore  un  avant 'gc  ,  en  ce  qu'en  ne  payant 
le  droit  d'indeuinué  que  fur  le  même  pied 
fju'il  eft  réglé  pour  les  Seigneurs  particuliers  , 
ils.  auiOQC  encoce  la  coiuua^diié  de  s'acq^uic- 
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ter  de  ce  droit  envers  nous  ,  pàt  nne  prtft-i- 
tion  ammelle  mnins  oncreuf-  qu;  ne  le  le- 
roit  une  fomme  à  payer  co'U"Mrit  en  même 
temps  que  le  droit  d'amoit:nl-m;nt.  A  ces 
caules  &  autres  à  ce  noas  mouvants  ,  de  l'avis 
de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  pullfance  &  autorité  royale  ,  nous  arons 
par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit , 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  &  ordonnons  , 
voulons    &    nous    plaît   ce    qui   luit. 

Art.  I.  Les  Eccléfiaftiques  Si  Gens  de  main- 
morte qui  acquerront  à  l'avenit  pu  'vente, 
dons  ou  autrement,  foit  dans  notre  m-jatance 
oa  dans  celles  des  Seigneurs  particuliers,  des 
biens  en  fief  ou  en  roture  ,  ne  feront  tenus  de 
nous  payer  pour  le  droit  û'ainortllfiraent ,  que 
le  cinijuieme  de  la  valeur  des  biens  tenus  eu 
fi^f ,   &   le  fixienie  de  ceux  tenus  en  roture. 

II.  Lotfque  les  biens  feront  en  notre  mou- 
vance ou  oenfive  ,  il  nous  fera  payé  pat  lefdits 
Ecclclialliques  &  Gens  de  main-moue  ,  outre 
l'.mortilF.mênt ,  le  droit  d'indemnité  ,  fur  le 
pied  fîïé  par  les  coutumes  ou  ufages  des 
lieux. 

III.  Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans 
l'étendue  de  nos  hautts  Juftices  ,  l'indemni;é 
nous  fera  payée  au  dixième  de  la  fo.nme  qui 
nous  feroit  due  fi  Icfiits  biens  étoient  aulU 
dans  notre   mouvaacc, 

IV.  Le  paiement  de  l'amortilfeiiient  Se  de 
l'indemnité  ne  difpcr.fera  point  lefdits  E;clé- 
liiftiqnes  &:  Gens  de  main-morte  du  paienvnt 
des  droits  fcigncuriaux  de  leurs  acquilTrions  , 
&  des  cens  ou  autres  rédevances  annuelle» 
dont  lf<i  héritages  acquis  peuvent  être  Ciiargés, 
non  plus  que  de  nous  fournir  homme  vivant 
&   mourant ,    aux  effets  qu'il  appartiendra. 

V.  Comme  le  paiement  du  droit  d'i  idera- 
nité  ert  une  vérirable  aliénation  de  la  piJ-.tioci 
la  plus  ptécieufe  de  notre  Domaine  ,  puii- 
qL'il  nous  prive  des  droits  leigncuriaux  qae 
nous  produiroient  les  mutations  ,  li  les  biens 
acquis  par  les  Eccléliaftiques  &  G;ns  de 
mainmorte  étoient  demeures  dans  le  coin- 
merce  ,  voulons  que  pour  nous  tenir  lieu  dudit 
droit ,  il  foit  payé  annuellement  A:  à  perpétuité 
à  notre  Domaine  ds  rentes  fonciîtes  il  non 
rachetiblcs,  fur  le  pied  du  denier  trente  ,  de 
la  fomme  à  laquelle  le  trou\-era  monter  ledit 
droit  ù'indemnité  ,  fuivant  Icidites  coutumes 
Se  ufages  des  lieux  :  défendons  auxdits  Ec- 
cléfiaftiques &  Gens  de  main  niorte  d'en  faire 
à  l'avenir  le  paiement  en  argent ,  à  peine  de 
nullité  ,  &  fans  qu'ils  en  puilTer.t  acquérir 
aucune  piefcriptiou  par  quelque  t.-mps  que  ce 
foie  :  dcteodons.  pareillemci-vc  aux  Fermiers  oa 
Ré^;ifr;u-s  de  nos  Dom-^.incs  de  recevoir  ledit 
dicir  en  argent^  à  £ei>ic  iz  jtùIIc  tivcss.  ctir- 
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mende    envers  nous ,    outre    li  reflituîlon  de 
ce  qu'ils   auront  reçu. 

VI.  Seront  kfdits  EcclcTialHqucs  Se  Gens  de 
miin-iTsorte  tenus  de  repréienter  aux  Receveurs 
Généraux  de  nos  Domaines  en  exercice  ,  cha- 
cun dans  leur  département  ,  les  contrats  des 
acquilitians  qu'ils  auront  faites  dans  l'étendue 
de  nos  mouvances  ,  cenfives  &  juftices  ,  & 
de  leur  en  lailfer  copie  dans  trois  mois ,  à 
compter  du  jout  4e  'sJ^s  dates  ,  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra 
être  modérée  ,  &  fera  partagée  entre  nofdits 
Receveurs  Généraux  ,  Se  les  f  .riaicts  ou  Ré- 
giflèurs  de  nos  Domaines  ,  chaeun  par  moitié. 

VII.  Leî'lits  Receveurs  Généraux  donneront 
auxdits  Ecclcfuiftiques  &  Gens  de  main-morte 
leur  reconnoillance  de  la  ptéfentation  qui  leur 
fera  faite  deldits  contrats  ,  dont  ils  tiendront 
régiftre  ,  &  enverront  copie  au  Sieur  Con- 
trôleur Général  des  Fmances  ,  avec  leur  avis  , 
pour  être  à  fon  rapport  procédé  en  notre  Con- 
îèil  à  la  liquid-tion  des  rentes  qvii  devront 
nous    être    payées    pour  le   droit  d'indemnité. 

VIII.  Les  Arrêts  de  liquidation  feront  ren- 
voyés aux  Bureaux  des  Fm^nces  de  chaque 
Généralité  ,  pour  y  être  téi^iftrés  fans  frais  > 
&  il  en  fera  délivré  des  coptes  aux  Fermiers 
©Il  RégilVeurs  de  nos  Domaines ,  pour  leur 
lèrvir  à  faire  le  recouvrement  deldites  rentes 
dont  les  arrérages  leur  feront  payés  ,  a  comp- 
ter du  jour  des  acquilîtions  ,  en  quelque 
temps  que  les  Arrêts  de  liquidition  aient  été 
rendus. 

IX.  Si  les  indemnités  font  dues  à  caufe  de 
quelques-uns  de  nos  Domaines  à  titre  d'appa- 
nage  ou  d'engagement  ,  les  Appanagiftes  ou 
cngagiftes  jouiront  défaites  rentes  pendant  la 
durée  de  leurs  appana^es  ou  engagements.  Si 
donnons  en  maniement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenants  notre  Cour  de 
Parlement  &  Chambre  des  Comptes  à  Paris  , 
que  ces  Préfeiites  ils  aient  à  faire  lire  ,  pu- 
blier &  régiftrer  ,  &  k-  contenu  en  icellcs  gar- 
der &  exécuter  félon  fa  forme  &c  teneur  ;  car 
tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  rvotre  fcel  à  eefdites  Pré- 
fentes. Données  à  Fontainebleau  le  vingt- 
nnieme  jour  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  vingt-quatre  ,  &.  de  notre  règne 
Iê  dixième.  Signé,  LOUIS  ,   Zt  plus   bas,  par 

te    Roi    ,     PHtLYPtAUX. 

L'Aucear  du  Diftionnaire  des  Do- 
maines qui  a  traité  la  matière  de  cet 
article  dans  un  détail  &  avec  les  éclair- 
ciflements  qui  convienncEt  plutôt  à  fon 
Ouvrages    <^u'<iu  iiotre     à   cet    égard 
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obferve  far  ce  Règlement  :  i^.  Que  le 
droit  d'indemnité  dû  au  Roi,  quelque 
modique  qu'il  foie  ,  ne  peut  être  payé 
en  efptces  ;  il  doit  être  converti  en 
rentes  foncières  &  non  rachetables  fur 
le  pied  du  denier  50.  de  la  fomme  à 
laquelle  il  fe  trouvera  monter.  Arr.  5. 
de  ladite  Déclaration  ,  confirmé  par 
Lettres-Patentes  du  20.  Nov.  1742. 

2.".  En  Gonféquence  de  l'art.  8.  de 
ladite  Déclaration  ,  tous  les  Arrêts  de 
liquidation  ont  ordonné  le  paiement  des 
arrérages  échus. 

5°.  L'indemnité  eft  due  au  Roi  par 
tous  les  Gens  de  main  morte  fan;  ex- 
ception ,  parce  que  ce  droit  eft  doma- 
nial &  inaliénable  ;  d'où  vient  qu'il  eft. 
converti  en  rente  perpétuelle ,  &  que 
iorfque  le  Roi  fait  grâce  aux  Hôpi- 
taux ,  Ecoles  de  charité  &  autres  Corps 
femhlables  de  PamortiflTement  qui  eft; 
un  fitnple  droit  cafuel ,  uns  finance 
pour  pouvoir  pofTéder  ,  il  n'eft  pas 
eeafé  les  avoir  affranchis  de  l'indem- 
nité ,  pas  même  quand  il  en  auroit  faic 
une  expreffe  mention  dans  les  Lettres- 
Patentes  ,  cette  claufe  ne  pouvant  être 
regardée  que  comme  fubreptice  &  con- 
traire à  l'ordre  inviolable  de  l'inalié- 
nabilité  du  domaine  Royal  ;  à  quoi  tous 
les  Arrêts  du  Confeil  font  conformes , 
entr'autres  plus  récents,  celui  du  16, 
Mars  1756.  qui  liquide  les  rentes  d'in- 
demnité dues  au  domaine  par  les  Re!i« 
gieux  de  la  Charité  établis  à  Paris ,  rue 
des  Sts.  Pères  ;  par  l'Hôpital  de  la  Mi- 
féricorde  de  Jclus  ;  par  celui  des  cenc 
filles  Orphelines  de  la  Milcricorde  ôS 
autres  G^ns  de  main  morte,  pour  acqui- 
fi  ion  d'immeubles  ,  tant  en  la  ceniîve 
du  Roi  ,  que  dans  les  hautes  Juftices 
de  S.  M.  Autre  Arrêt  du  10.  Mai  17 57' 
qui  liquide  la  rente  d'indemnité  due 
par  l'Hôpital  des  Q;jinze  Vingts  Aveu* 
gles  de  Paris ,  pour  l'^Cquifition  de  deuîS 
MdiioBj  f  RueSt,  Thomas  du Lo&vïë/ 
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diPs  la  cenfive  du  K  n.  Confulrat.  des 
Avocats  de  Provence  rapportée  dins 
le  Kecueil  cité  de  JurifpruJeuce  téo- 
dale. 

4".  Comme  l'inJemnité  cfl  un  dé- 
dommigemenc  àa  difF.rencs  droits  lei- 
gneuriaux  que  les  hieiii  aurovnt  pro- 
duits à  l'avenir,  s'ils  écoienc  relies  d^ns 
le  commerce  ,  il  s'cnluic  que  tous  les 
actes  qui  cranrmt:tcent  une  propriéîé  aux 
Gens  de  main-morte  comme  bail  à  rente 
foncière  ,  rachecable  ou  non  rachetable, 
échange  ,  donitions'à  quelque  titre  que 
ce  Ibic ,  donnent  lieu  au  droit  d'indem- 
nité ,  fans  préjudice  des  autres  droits 
feigncnriaux,  comme  le  dit  l'art.  4.  de 
la  Déclaration  ,  ou  quand  même  il  n'y 
enauroit  point  à  acquitter.  On  n'excepte 
que  les  parc:^ges ,  &  les  unions  faites  par 
les  Archevêques  <3c  Evéques  ,  loit  d'une 
meiife  à  une  autre ,  foie  d'un  Prieuré 
à  une  Cure  ,  d'une  mailbn  conventuelle 
à  une  autre,  &  parce  que  ,  dit  l'Auteur 
cité,  non-Ieulemenc  ces  actes  ne  font 
pas  volontaires,  mais  encore  parce  que 
ne  retirant  aucuns  biens  du  commerce;  ils 
ce  font  que  fixer  par  qui  feront  poflTédés 
àei  biens  déjà  amortis.  C'ell  la  dii'po- 
fition  d'un  Arrèr  du  Parlement  de  Paris 
du  13.  Avril  1742.  cité  dans  l'Arréc 
du  Confcil  du  26.  Avril  1745,  qui 
difpenfe  .ces  unions  d'un  nouveau  Droic 
d'amorcincment. 

Les  mêmes  raifons  pourroient  être 
i^Uéguées  pour  les  acquifi-.ions  ou  échan- 
ges encre  Gens  de  main-morte  de  Liens 
déjà  amortis  &  cependant  l'indemnité 
CR  elt  due.  Les  unions  ont  donc  par 
clleE-roêmes.  une  faveur  à  laquelle  on  a 
voulu  qup  les  Seigneurs  contouruflcnc 
parce  qu'étant  faites  par  les  Prélats 
avec  toutes  les  formalités  preicrites  , 
c'cfk  une  ei'pece  de  néceditc  qui  tourne 
au  bien  public  &  à  la  plus  grande 
gloire  dé  Dieu.  V.  Vnio». 

J'^.  Leî  aiaiibns ,  terres  &  hcricages 
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qui  font-  dans  la  m -uvance  ou  dans  la 
cenfive  du  Koi  ,  l'ont  lujets  à  l'indem- 
nité qui  le  règle  fur  le  pied  fixé  par 
les  coutumes  &  ufages  des  lieux  ,  & 
lorfque  la  quotité  n'eft  point  icglée ,  il 
faut  l'uivre  la  Juril'prud.  du  Parlement 
de  Paris,  qui  hxe  l'indemnité  au  tierj 
pour  les  biens  nobles  ôc  au  cinquième 
pour  les  biens  roturiers.  Que  fi  les  biens 
l<mt  dans  la  mouvance  &  cenlive  d'un 
Seigneur  particulier  qui  n'a  que  moyenne 
&  baffe  Juftice  ,  &  que  la,  haute  Jutlice 
appartient  au  Roi,  il  eft  dii  à  S.  M. 
une  indemnité  lur  le  pied  du  dixième 
de  ce  qui  leroit  dû  fi  les  biens  étcienc 
dans  la  mouvance. 

L'Auteur  du  même  Ouvrage  prétend 
contre  la  dilpoluifn  de  certaines  cou- 
tumes que  l'indimnité  ell  due  pour  les 
biens  pofiédcs  même  en  franc-aleu  , 
parce  que  ,  dit-il  ,  ces  biens  étant  liiués 
dans  la  haute  Juftijc  d'un  Seigneur  , 
font  fournis  aux  droits  de  déshérence, 
batardile  &  confilcarion ,  qui  font  des 
droits  de  Juftice  qu'on  ne  peut  faire 
perdre  ni  à  ce  Seigneur  ni  au  Roi  ,  lî 
les  mêmes  biens  ion:  fitués  dans  l'é- 
tendue de  l'es  Jullices  Royales.  On 
obferve  Iculement  de  ne  faire  payer  en 
ce  cas  l'indemnité  que  fur  le  pied  du 
dixième,  de  ce  qui  elt  fixé  parles  cou- 
tumes ou  ufrtges  pour  les  biens  dans  ks 
mouvances  &  cenlives. 

Lorfque  les  Gens  de  main  morte  em- 
ploient l'indem.nité  qui  leur  eft  payée 
à  acquérir  des  immeubles  en  fonds  de 
terres  ou  en  rentes  foncières ,  ils  fonc 
tenus  d'en  payer  le  dnnt  d'à  mort  ilîe- 
ment  ,  ainfî  jugé  par  divers  Arrêts  du 
Confeil.  L'Auteur  cité  rapporte  danj 
fon  Di(3ionnai;e  un  de  ces  Arrêts  du 
14.  Juin  1738.  où  s'agiiiant  de  certains 
droits  de  Ferme  ,  on  trouve  dans  les 
defenfes  des  intéreflés  de  grands  éclair- 
cillements  fur  la  nature  du  droit  d'in- 
demoité  ou  de  U  forms  de  fon  paiemenc 
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en  Provence  &:  dans  tous  les  pays  ou  îl 
fe  paie  par   lod:-  ou  dcnni-lods. 

VECLARATlONdu  Roi  au  G  Mai 
ï~j6-j.  ijui  exemple  de  rapporter  des 
Lettres  -  Patentes  fur  les  Arrêts ,  en 
■vertu  dejijiiels  il  fera  conjlttué  des 
Rentes  fur  le  Dorrfaine  ,  pour  raifort 
d'inderntuté  aci  ordée  aux  Cens  de  main- 
morte ,  lorfcjue  ces  Rentes  n  excéderont 
pas  la  fomme  de  60  liv. 

LOUIS,    par   la    grâce    de  Dieu,   Roi    de 
'Trance    &  -de    Navarre  ;  à   tous    ceux   qui    ces 
ptélentes   Lettres   verrout  ;  Salut.  Tout  ce  qui 
peut  intéreifei  le  bien  public,  &  faciliter  l'ac- 
croiirement  du   Commerce  d;  notre  Royaume., 
a  toujours    fixé  parricLiliérement    notre    atren 
tien  ,  &  Nous  nous  femmes  fans  ceife  occupés 
de  remplir    ces  vues  d'urilitc.,    foit  par  l'élar- 
:gi!remenc  &  emb^lHlfement  des  anciennes  route', 
Ibit    par    les   nouvelles  conftruûions  de  celles 
•qui    pouvoient     abréger    les     communications 
d'une    Province     à     une    autre  :    Quoique    des 
travaux    de    cette    nature  'aient    procuré    des 
avantages  réels  à  chacun  de  nos  Sujets  ;  Nous 
avons  regardé  néanmoins   comme    une  jaftice, 
■d'indemnifet  tous  les  Propriétaires  des  maifons, 
clos  ,  vignes  ,   bois  &  autres   terreins  précieux 
que   Nous   avons    été   forcés   de  prendre   pour 
les   tedreflements  ,   élargiffements  ou  confttuc- 
tion  nouvelle  defdites  routes,,   &  Nous  avons 
pourvu   à  l'indemnité    de    chaque   Particulier , 
proportionuémeut    à  l'eftimation    &   à  la  va- 
leur des  terreins  qui  leur  appartcnoient ,   affi- 
gnant  leurs  rembourfements  '(ur  les  fond*;  def- 
tinés   annuellement  aux  ouvrages  des  ponts  & 
chaufTées   :  A  l'égard   des  terreins  qui   fe    font 
trouvés  appaite.'.ir    à  des  Communautés    fécu- 
lieres  &  régulières-,   Nous  avons  jugé  conve- 
nable   de    n'en  pas    cfFeduer    le    paiement  eu 
argent,  jufquà   ce  que  k-rdits  Gens   de    main- 
inorce   Nous  en  aient  propofé  des  emplois  qui 
puiifent  procurer  la  fureté  fuffifante   des   rem- 
bouTicmeits    que    Nous  avons  _à   leur    faire  i 
&   par  provilion  ,    Nous   avons   ordonné    pat 
diflcreiits  Arrcrs .,  qu'il  fcroit  fait  fonds   dans 
.les   états  de  nos  Domaines  ,    d'une  rente  an- 
nuelle ,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  ca- 
pital   de  l'eftimation   d-fdits    terreins  ;   &   par 
aucun  defdits  Arrêts  Nous  avons  ordonné  que 
toutes  Lettres  nécclTaires  feroient  expédiées  fut 
îceux  :    Les  mêmes  vues  de  juftice    qui   Nous 
ont    déterminé  à  accorder  Icfdites  indemnités  , 
driveat    Nous    porret     à    procurer  à   chacune 
defdiccs  Coraïuuiif.utés  ,  un  titre  fuififant  pour 
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a/Turer  leur  droit  ,  laus  néanmoins  les  obiit^ec 
à  des  formalités  dont  les  frais  épuiletoient 
plufieurs  années  defdites  rentes  ,  loiiqu'jllts  fe 
ttouvetoient  tiop  modiques  pour  les  fupfo.tec. 
A  ces  Caufes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant , 
de  l'avis  de  not^e  Confcil  ,  S:  de  notre  certaine 
fcicnce  ,  pleine  puifTancc  S:  autorité  royale  , 
Nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ;  &  pat 
ces  Préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dilons, 
déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît 
ce  qui  fuit  :  Lotfque  les  Capitaux  des  indem- 
nités produifant  rentes  au  denier  vingt-cinq 
fur  nos  Domaines  ,  au  profit  defdits  Gens  de 
main-morte  ,  n'excéderont  point  la  fomme  de 
quinze  cents  livres  ,  &  que  la  rente  en  pro- 
venant ,  ne  fera  que  de  foixante  livres  ou  au 
delfous  i  ladite  rente  fera  pay.'-e  au  Proprié- 
taire, en  vertu  feulement  de  l'Avrct  de  notre 
Conlcil  qui  lui  attribuera  ladite  rente  :  Vou- 
lons que  les  paiements  faits  jufqu'à  concur- 
rence defdites  fommes  ,  foient  pâlies  &  alloués;, 
fans  difficulté.,  dans  les  comptes  de  nos  Re- 
ceveurs généraux  des  domaines  &  bois.  'Si 
donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  norre  Chambre  des 
Comptes  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  aient 
à  faite  régiftrer  purement  &  fimplement  ,  S: 
le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  leur  forme 
&  teneur.,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclara- 
tions, Arrêts  S:  Règlements  à  ce  contraires, 
auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  , 
en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  :  Car  tel  efl: 
notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  -notte  fcel  à  ces  Préfentes.  Donné 
à  Verfailles  le  fixieme  jout  de  Mai  ,  l'an  de 
grâce  1767.  &  de  notre  règne  le  5a-ne. 
Sipié ,  Louis.. 

INDEX ,  mnt  latin  qui  fignifie  cata- 
logue ou  table.  Ce  mot  s'applique  à  la 
lilïe  des  Livres  dont  on  a  défendu  à 
Rome  l'ufage  &  ia  lefturé.  Il  y  a  à  cet 
effet  une  Congrégation  de  Cardinaux,, 
qu'on  appelle  la  Congrégation  de  Vin- 
dcx.  V.  Livre  ,  Congrégation. 

INDICTION  ell  une  révolution  de 
75.  années,  dont  il  eft  fine  ulage  dans 
la  date  desBulks  de  Rome.  V .KalenieSf 
liuhndrier. 

INDiGNE  ,  Indignité.  Parmi  les 
incapables  de  pofTcder  des  bénéfices  donc 
nous  avons  parlé  Ibus  le  mot  Incapable  , 
on  trouve  compris  les  indignes  rendus 
tels  par  isurj  crimes,  reconnus  par  up 
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jugement,  ou  Icginmcmcnt  foupçonnés 
de  les  avoir  commis  ,  pendanc  le  temps 
d'une  procédure  qui  les  tien:  lous  le 
Dccrec. 

En  traitant  de  l'irrégularité ,  nous 
parlons.de  ceux  qui  ("ont  indignes  des 
Ordres  ;  &  lous  le  mot  Infâmes ,  nous 
éclairciffons  les  principes  lur  cette  dou- 
ble indignité  ,  de  recevoir  les  Ordres 
ou  de  les  exercer  ,  d'obtenir  ou  de  pol"- 
féder  des  bénéfices.  Nous  ne  nous  répé- 
terons pas.  V.  Incapables  ,  Irrégularité' , 
Infamie. 

Les  Cunons  ont  établi  diverfes  peines 
contre  ceux  qui  confèrent  les  bénéfices 
à  des  indignes ,  ou  qui  dans  une  élcélion 
ne  font  pas  autrement  leur  choix  ,•  on 
peut  les  voir  dansRebuffe  ,  in  tit.  p.ina. 
centra  collutores  indignis  conferentes.  Bou- 
chel  en  a  donné  la  verlion  iVançoile  dans 
fa  Bibl.  Can.  au  tom.  2.  p.  2^0.  col.  2. 
La  première  &  la  moindre  de  ces  peines, 
eft  la  perte  du  droit  de  collation  ou 
d'éleélion  :  Fro  hâc  vice.  V.  EleElion , 
Dévolution  ,   De'velut. 

I!  a  é:é  jugé  que  le  Collareur  ordi- 
naire ayant  conféré  un  bénéfice  à  une 
perfonne  ir.digne  ,  a  co'nfommé  fon 
droit ,  &  ne  peut  conférer  à  un  plus 
digne.  Brodeau  fur  Louet  ,  Lett.  V  , 
fom.  25. 

Il  a  été  jugé  auflî  que  l'impétration 
ambitieufe  d'un  père,  ne  rendoit  pas 
fon  fils  indicrne  de  poflfeder  enluite  ce 
bénéfice,  quand  ce  dernier  n'avoit  pris 
aucune  part  à  la  faute  de  fon  père ,  ni 
fait  aucun  ufage  de  fes  provifions. 
Soefve ,  tom.  i.  cent.  5.  chap.  5.  Au 
furplus ,  cette  elpece  d'indignité  ié  ré- 
pare p?-r  une  difpenfe  du  Pape  admife 
dans  notre  pratique.  V.  Ambition. 

INDULGENCES  ,  du  mot  latin  In- 
dulgere  ,  qui  fignifie  remettre  ou  par- 
donner à  quelqu'un  les  fautes  dont  il 
j'eft  rendu  coupable.  On  i^  fervoic  au- 
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trefois  du  mot  rcmillion  pour  Indul- 
gence :  comme  il  paroît  par  le  chap, 
Qfwd  autem,  de  pœnit.  air  remijf.  Polman 
la  définit  en  général  daus  ces  termes  : 
Indulgentia  efl  abfolutio  foteflate  clavium 
a  pœnj  injunU.^  vel  injungenda. 

L'Eglile  a  le  pouvoir  d'accorder  des 
Indulgences  ,  &  l'ufage  en  eft  trèsfalu- 
cairc  aux  Fidèles  ;  c'eil  ce  que  le  Con- 
cile de  Trente  nous  défend  de  nier 
fous  peine  d'anathêmc.  Sejf.  iS-Contin. 
Les  Théologiens  &  les  Canoiailes 
parlent  de  plulicurs fortes  d'Indulgences; 
mais  celles  qui  s'introduifîrent  dans 
l'onzième  fieele ,  en  confidération  de 
quelqu'œuvre  de  piété ,  comme  de  bâ:ir, 
ou  de  viliter  certaines  Eglifes  ,  de 
porter  les  armes  contre  les  ennemis  de 
1.1  Religion ,  &c.  font  les  dernières , 
&  celles  qui  ont  fait  abroger  la  Péni- 
tence Canonique  ou  les  Canons  Péni- 
tenciaux  ,  dont  plufieurs  anciens  Con- 
ciles permettoient  de  modérer  la  ri- 
gueur ,  fuivant  les  circonflanees  &  la 
dilpofition  des  Pénitents.  V.  Pénitc/ice. 
Quatrième  Difcours  de  M.  Fleury, 
nomb.  penult.   <k  dcrn. 

Comme  on  abufe  des  meilleures 
choies  ,  les  Indulgences  qu'on  trouva 
bon  d'introduire  pour  inviter  aux  bonnes 
œuvres  ,  &  pour  fuppléer  feulement 
à  l'impuilTancc  6c  à  la  fûiblelFe  des 
pécheurs  ,  furent  bientôt  ,  à  ceux  qui 
les  difpenfoient  ,  une  oceafion  de  fi- 
monie  &  d'avarice  ;  &  à  ceux  qui  les 
recevoient  ,  le  prétexte  d'une  impéni- 
tence d'autant  plus  dangereufe  ,  qu'elle 
leur  paroilToit  permile.  On  voit  la 
preuve  de  ces  di^ardres  dans  le  Rè- 
glement que  fit  fur  cette  matière  ,  le 
Concile  de  Latran  tenu  en  12  ij.  fous 
le  Pape  Innocent  111.  Qui  autem  ai 
quifendas  eleemcjjnas  dejtinantur  mo- 
defli  fint  ç^  di/creti  :  nec  in  tabernis  , 
atit  in  aliis  locis  incongruis  hofpttentnr  , 
veç  inutile}  ,  faciant  ,  aut  Jumptucfus 
ex^enjas  , 
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vepenfas  ,  caventes  omrtino  ne  f^lfa,  Rcîl- 
^ionis  h.-ibitum  gejUnt. 

Ai  hdLC  ,  asiiu  per  indifcretas  ,  (^  fu- 
perflfiai  Indtil^entias ,  ^uus  cjtiidam  Ec- 
cleJiartiTit  Pnlati  facere  nen  veremur , 
(^  claves  EccUCiSj  comemnuntur ,  c!r  p(£- 
nitentialis  fatisfuUio  enervMHr  :  decerni- 
mus ,  ut  cura  deduatur  hiifiHca ,  non 
txte/idatur  Indulgentia  ultra  annum  , 
Jive  ab  uno  folo  ,  five  à  pluribus  Epifco- 
pis  dedicetur ,  ac  deiiide  in  anniverfario 
dedicationis  tewpore  (^uadra^irita  dies  de 
injunflis  pœnitentiis  indulta.  remijfio  nan 
SiXcedat  :  tjr  iffra  hune  cjuaque  dierum 
numerum  Indulgent iarnm  litteris  prd,cipi- 
mus  moderari ,  ^u&  pro  tjuibnjlibet  cafibus 
aiicjuoties  conceduntur  cum  Romanus  Pon- 
tifex  ,  ejui  plenitudmei»  obtinet  potejlutis 
hoc  in  talibus  moderamen  confueverit  cbfer- 
vare.  C.  cum  ex  eo ,  de  pœnit.  dr  remij. 

Ce  Décrec  n'a  pas  eu  dans  la  luite 
rexécution  qu'on  dévoie  en  attendre  : 
les  mêmes  abus ,  &  peut-être  de  plus 
grands  encore  de  la  pire  de  ces  Quê- 
teurs,  on:  continué  jufqu'au  temps  du 
Concile  de  Trente.  Les  Conciles  de 
Lyon  &  de  Vienne  les  avoien:  déjà 
condamnés ,  mais  inutilement  :  les  héré- 
tiques s'en  faifoienc  un  titre  de  mépris 
contre  les  faintes  pratiques  de  notre 
Religion ,  quand  le  Concile  de  Trente 
prononça  l'anathême  dont  nous  avons 
parlé  ,  en  ordonnant  toutefois  à  tous 
les  Evêques  de  recueillir ,  chacun  foi- 
gneufement  dans  leur  Diocefe  ,  toutes 
ces  fortes  d'abus  ,  &  d'en  faire  le  rap- 
port dans  le  premier  Synode  Provin- 
cial ;  pour ,  après  avoir  auflî  été  re- 
connus par  le  fentiment  des  autres  Evê- 
ques ,  être  incontinent  renvoyés  au  Sou- 
verain Pontife ,  afin  que  par  fon  au- 
torité &  par  l'a  prudence  ,  il  foit  ré- 
glé ,  ce  qui  fera  expédient  à  l'Eglile 
Oniverfelle  ;  &  que  ,  par  ce  moyen  , 
îe  tréfor  des  faintes  Indulgences  foit 
jjifpenfé  à  toys  les  Fideks ,  avec  pié- 
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te  ,  faintete  &  fans  corruption  :  Vt  ita 
SanBitruitt  Indulgentiarum  munus  piè 
fan^lè  Q-  mcorruptè  omnibus  Fidelibus 
difpenfetur.  Sejf.  2^.  toc.  cit.  Sejf.  2.1.  cap. 
S>.  V.  Quêteur. 

Il  n'y  a  que  le  Pape  &  les  Evêques 
qui  puilTcnt  accorder  des  Indulgences. 
C'eft  un  aéle  de  dignité  Epifcopale.  Le 
Concile  de  Trente  ,  après  avoir  aboli  en 
la  fe.T.  z.  cap.  9.  de  réf.  &  le  nom  & 
l'ufage  des  Quêteurs  d'aumônes ,  veut 
5c  ordonne  que  les  Indulgences  foient  à 
l'avenir  publiées  au  peuple  dans  les 
temps  convenables  par  les  Ordinaires 
des  lieux ,  qui  prendront  pour  Adjoints 
deux  du  Chapitre,  auxquels  il  donne 
aufli  pouvoir  de  recueillir  fidellement  les 
aumônes  &  les  autres  fecours  de  cha- 
rité qui  leur  l'eronc  offerts  ,  fans  en 
rien  prendre  du  tout  :  afin  que  tout  le 
monde  voie  ,  dit  le  Concile  ,  &  com- 
prenne enfia  véritablement  que  ces  tré- 
îbrs  céleiles  de  l'Eglife  y  font  difpen- 
fés  pour  l'entretien  de  la  piété ,  & 
non  pour  le  profit'  particulier.  Vt  tait' 
dem  cceleftes  hos  EcclejÎA  thefauros  non  ad. 
^u&Jlum  ,  fed  ad  pietatem  exercer i,  omne$ 
verè  intelligent. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
ont  fuivi  &  confirmé  ce  Décret  du  Con- 
cile par  rapport  au  droit  exelufif  des 
Evêques  dans  la  eonceffion  &  publica- 
tion des  dil'penfes  ;  en  forte  que  les  Ab- 
bés ,  les  Chapi'rcs  même  exempts,  n'ont 
pas  ce  pouvoir.  Conciles  de  Tours  en 
144S.  can.  17.  de  Rheims  en  i5(Î4.-de 
Rouen  en  ij8i,  d'Aix  en  158J.  de 
Narbonne  en  1606.  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  (5.  p.  1 1 14.  &  fuiv.  Un  Cha- 
pitre exempt  &  les  perfonnes  qui  en  dé- 
pendent ,  peuvent  néanmoins  participer 
aux  Indulgences  accordées  par  l'Eve- 
que.  Jbid.  p.  1 1 26. 

Quelques  anciens  Conciles,  rnêcne 
de  ce  Royaume  ,  ont  réglé  qu'en  cer- 
tains cas,  les  Métropolifains  pourroienc 
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accoriev  cîe  plus  granJîS  Indulgences 
que  les  SufTi-igants.  Mais  cette  diflin- 
dtion  a  ccflTc  depuis  que  l'on  Cuit  en 
France  ,  coimne  dans  les  autres  Egli- 
ses, le  Décret  rapporté  d'Innocent  III. 
qui  règle  fans  aucune  différence  entre 
les  Archevêques  &  Evêques  ,  qu'ils  ne 
pcnirronc  accorder  à  l'avenir  que  qua- 
rante jours  d'Indulgences ,  (ï  ce  n'ell 
lors  de  la  Dédicace  d'une  Eglile,  où 
il  leur  efl  permis ,  comme  l'on  a  ru , 
d'en  donner  une  année.  Mais  on  a  lailTc 
iuhliiler  cette  diltinûion ,  quant  au 
pouvoir  que  les  Archevêques  ont  tou- 
jours d'accorder  ces  Indulgences  dans 
toute  leur  Province  ,  luivant  le  chap. 
Koflro  pnjlulufli ,  de  pœmt.  cr  rimij.  Mé- 
nioi  es  du  Clergé ,  tom.  2.  p.  207. 

A  l'égard  des  Indulgences  qui  s'ac- 
cordent aujourd'hui  à  Kome ,  elles  s'y 
accordent  par  Brefs  afl'ez  facilement  , 
fjuf  à  TEvcque  fur  les  lieux  d'en  em- 
pêcher l'ufage  ,  s'il  les  trouve  abufive?. 
M.  Perard  Calkl ,  eit  fa  Praticiuc  de  la 
Cour  de  Rome ,  tom.  2.  p.  25p.  die 
que  le  Pape  accorde  deux  fortes  d'In- 
dulgence :  à  perpétuité  ,  &  pour  un 
temps  feulement.  Les  perpétuelles,  dit- 
il ,  s'accordent  aux  Confo.iries,  &  il 
n'y  a  que  les  Confrères  qui  puiflenc 
gagner  cette  forte  d'Indulgence.  Les 
autres  font  ordinairement  pour  fept  ans, 
&  ne  fe  refulcnt  preique  jamais  j 
elles  s'accordent  pour  tous  les  Fidèles 
qui  vifiteront  une  certaine  Eglife  ,  & 
pour  une  Fête  de  l'année  Iculemenr, 
Pour  les  Autels  privilégiés ,  continue 
le  même  Auteur  ,  elles  s'accorder.c  pour 
un  ou  deux  jours  de  thacune  femaine, 
félon  la  qualité  des  Méfies  qui  le  di- 
lent  chaque  jour  dans  l'Eglifc  où  ils 
font  fitués  :  favoir,  pour  un  jour  de  la 
femaine  ,  lorfqu'on  dit  fept  MelTes  par 
joar  ;  £c  pour  deux  jours ,  fi  l'on  en 
dit  quatorze  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
d'autres  Autels  privilégiés  dars  b.  ir.dme 
Fgii.'i. 
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Le  fcîletier  dit  que  l'on  n'accor.^e" 
des  Brefs  d'Indulgence  à  perpétuité, 
qu'aux  Ordres  de  Religion ,  Confrai- 
rics  ou  Communautés ,  &  qu'on  n'en 
accorde  pas  même  autrement  aux  Con- 
frairies ,  quoique  celles  qu'elles  obtien- 
nent pour  les  quarante  heures  flc  les 
Autels  privilégiés ,  puifTent  n'être  quô 
pour  fept  ans.  L'expérience  nous  ap- 
prend que  la  règle  que  propofe  cet 
Auteur  n'efl  pas  invariable. 

On  a  fait  en  Chancellerie  deux  rè- 
gles fur  la  forme  d'expédier  les  con- 
celîîons  d'Indulgence  par  le  P^pe.  La 
première  cft  la  cinquante  troifieme  de 
claufulis  ponendis  in  Litter'ts  Indulgentia- 
rum.  Elle  veut  que  l'Indulgence  accor- 
dée pour  une  Eglile  pour  laquelle  le 
même  Pape  en  a  déjà  accordé  une,  & 
dont  on  n'aura  pas  fait  mention  dans  la 
Supplique  ,  foit  de  nulle  v  deur  :  htm 
voliih  ejuod  in  Litteris  Indhlgentiarutn 
ponatur  ,  ^uod  ,  fi  Ecctef-A ,  vtl  CapelU , 
vel  alias,  alit^ua  Indulgent ia  fucrit  per 
ipfum  ccucejjli ,  de  qua  iriibi [pecia'as  mcn- 
tio  ftiUa  non  fit ,  hujiifmodi  Littcn  nullt 
Jîfit.  C'eft  de  cette  re^le  qu'on  a  formé 
la  claufe  fulvante ,  qu'on  ne  manque 
jamais  ci'inférer  dans  ces  fortes  d'ex- 
péditions :  Felumus  Autem  ut  Jl  tiH^s 
Chrijli  Fiddibus  diùam  Ecdcfam ,  rif- 
tantiùtis  alicjUAm  aliam  /ndHlgcrilmr/»  ptr- 
petuo  vtl  ad  tempus  fiondum  elapfi-.m  ,  du- 
rât uram  coNctJJerimrfs  ,  pr^fintes  nulU 
ftnt  ,  ^c. 

L'autre  règle  qui  cfl  la  cinqu.Tnte-qua- 
triemc^e  Indulger.tiis  cancejjii  ad  inflAr  , 
c.sige  que  l'on  Ipccifie  dans  les  Lcnrc?, 
la  nature  des  Houvelles  Indulgences  qui 
font  accordées ,  fans  fe  contenter  d'ex- 
primer qu'on  les  accorde  comme  d'au- 
tres précodcnres  :  ^d  infiar  ,  ni  fu  Pa~ 
pA  dtcipiatHT ,  ut  in  c.\.  de  Conjiit.  in  6^, 
/rem  voluit  idem  D-  N.  ejtcod  L:ttcr£  fxper 
Indulgent i.m  non  ex^ediO^itHr  ad  injlitr  y 
nifi  Jpcc:f^e?ttur. 
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Quant  au  Jubilé  ,  Voyez  J«W/. 
'> 

Nous  avons  dit  que  le  Décret  d'In- 
nocent ,  ou  le  chap.  cum  ex  eo  ,  de  pasnit. 
(^  rem'if.  croit  fuivi  en  France  ;  que  les 
Conciles  Provinciaux  s'étoient  confor- 
més aux  Décrets  Ju  Concile  de  Trente, 
nous  ajoutons  que  les  Affemblées  du 
Clergé  &  la  Juiifprudence  des  Arrêts 
en  ont  fai:  autant ,  e'eft-à-dire ,  que 
c'efl  une  règle  certaine  en  France  que 
le  pouvoir  d'accorder  &  de  publier 
des  Indulgences  n'efl;  dû  qu'aux  Evê- 
ques  &  Archevêques ,  fans  qu'ils  foient 
tenus  d'appeller  deux  Chanoines  du  Cha- 
pitre, comme  le  demande  le  Concile 
de  Trente,  &  fans  que  les  Chapitres 
exempts  &  autres ,  puiffent  partager  ce 
droit  avec  eux.  Mémoires  du  Clergé , 
tom.  5.  pag.  1 1 1 5.  1412.  &  fuiv.  Voyez 
l'art.  10.  du  Règlement  des  Réguliers, 
fous  le  mot  Exemption. 

Quand  on  préfente  à  l'Evêc^ue  des 
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Indulgences  obtenues  à  Kome ,  pour 
avoir  fon  approbation  ,  &  la  permilïïon 
de  les  publier  ,  l'Evêquc  met  :  ,,  Vu 
„  par  nous  les  préfentes  Lettres  Apofto- 
„  liques  d'Indulgences  à  perpétaité  ; 
„  nous  permettons  par  les  Préfentes  , 
„  la  publication  d'icelles  dans  les  Egli- 
„  fes  de  notre  ville  Epifcopale  &  Dio- 
„  cefe.  Donné,  &G.  „ 

Il  y  a  dans  le  Recueil  des  Preuves  des 
Libertés  un  chapitre  qui  a  pour  titre  : 
„  Que  les  Bulles  de  Pardons  &  Indu!- 
„  gences  ne  doivent  être  publiées  ,  ni 
„  les  quêtes  faites  en  conféquence  d'i- 
„  celles ,  fans  la  permifllon  du  Roi  & 
„  des  Parlements.  "  Ce  qui  efl  prou- 
vé par  nombre  d'Arrêts  rapportés  dans 
le  nouveau  Commentaire  de  l'art.  14. 
des  Libertés.  V.  Jubilé. 

On  peut  voir  plufieurs  cas  de  con- 
fcience  fur  la  matière  des  Indulgences 
dans  le  Diilionnaire  de  M.  Pontas, 
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CORRECTIONS;  ADDITIONSET  SUPPLEMENT 

du   Tome  Second. 


D 


DATE. 

PAge  8.  Col.  I.  L'Article  14^,  pour, 
l  Article  2  y  des  Lib. 

Pag.  9.  Col.  z.  V.  VArt.  z;7,^oux  ^^j. 

Page  1  i.  Col.  z.  la  retenue ,  pour  la  date 
retenue. 

Page  1  j .  Col.  I .  pourvu  fur  les  autres  , 
lifcz  ,  var  les  autres. 

Ibid.  Col.  X.  reconnu  ,  pour  reconnue; 
rapporté ,  pour  rapportes. 

Pag.  i  Ci  Col.  1.  Vintérinité  ,  pour /'<i«- 
tc'rioritc. 

Page  17.  Col.  z.  /><2r«  ^ue  le  former  , 
liiez  ,  parce  que  pour  h  former. 

Page  zi.  Col.  1.  fait  ab fui u ment  prife  , 
poar  fait  abfolumcnt  bonne. 

Page  zi.  Col.  z.  prétention  ,  pour  réten- 
tion des  dates. 

Page   Z3.  Col.  z.  repris  j  pour  recuis. 

Page  Z4.  Col.  I.  le  faux  prétendait  avoir 
répare  le  défaut  defon  exprejjîon  par 
une  convention^  lifcz  ,  le  faux  Orateur 
prétendoit  avoir  répare  le  défaut  de  Jon 
exprcffion par  une  correâion. 

DÉ  CI  MES. 
Page  31.  Col.  z,  coppies  ,  pour  ejpeces. 
Page  57.  Col.  1.  tel  fpoav  telle, 

DÉFAUT, 
Page  44;  Col.  1.  Greffier,  pour  Greffe. 

DÉGRADATION. 
Page  4y.  Co!.  i.  ces  j  poui:  fcs  Offices. 

DEGRÉS. 
Page  y5>.  Col.  z.  z^T^j^pour  i  jS" j  i 

fuivis ,  pour fuivies. 
Pape  61.  Col.  I.  art.  571^  pourarr.  /i.. 
Page  65.  Col.  I.  numéro  j  pour  §.yûi- 

v*znf ,  d-c. 
Page  67.  Col.  I.  C?',  pour  f/2  d'exiger  j 

&c. 
Iiid..Qo\.  1.  de,  pour  di:  Concordât.. 


DÉLÉGATION. 
Page  77.  Col.  z.  viennent  ,  pour  vienne 

à  mourir....  zjz^,poaï   i  ^l  ^. 
Page  80.  Col.  I.  excufent ,    pour  excitent 
la  Jurifdicîions  Juge,  pour  Juges  pro- 
prement, &c. 
Page  81.  Col.  z.  ces ,  pouryêj  prèdéctf 
feurs. 

DÉLIT. 
Page  85.  Col.  I.  ce  j  pour  fè  pourvoir  i 

ont  ,  pour  on  fuit. 
Page  86.  Col.  1.  C^  aux  Loix ,[iCe7.  & aveCr 

les  Loix  de  Jujlinien,  &c. 
Ibid.  Col.  z.  Theodores,  pour  Théodofef, 

DÉMISSION. 
Page  90.  Col.  z.  ou  par  3  lifez /"our  /e,? 

demijfions  ,  &c. 
Page  97.  /ej,  pour  csj  effets. 

DENOMBREMENT. 
Pag.  ICI.  Col.  z.   délit)  pour  récit, 

DÉNONCIATION. 
Pag.  106.  Col.  z.  condamnation  j  poui 

Pag.  107. Col.  1.  z  yz  S,  pour  z  y<S, 
DÉPARTEMENT. 

Pag.  107.  Ici  devix>it  être  placé  le  moc 
Département ,  qui  n'a  été  mis  qu'après 
le  mot  Dépens  ,  pag.  1 10,  col.  z.  Mais 
voyez  fur  la  matière  de  ce  même  mot, 
outre  les  noms  de  renvoi, notre  Avet- 
tiflement  fur  la  préfente  Edition. 
DÉPORT. 

Pag.  HZ.  Col.  1.  le ,  pour  la  Coutume^ 
ou  ce  j  pour^  oii  le  Déport, 
DÉVOLUS. 

Pag.  IZ7.  Col.  z.  /e,poui/ci  cas.. ..donc,. 
pour  dont  l'epotjue, 

Pag.  150.  Col.  i.Jes,  pour  ces  forma' 
lires. 

Pag.  1^9,  Col.  z.  que  fi  le  dévolut,powt 
-?."'•'  j^  ^f  dèvoluté  meurt. 


DÉVOLUTION. 
Pag.  145.  Col.  I.  cla,ufis ,  pour  caufes 

defon  changement. 
Pag.  146.  Col.  j .  Tom.  I.  Conf.  58.  Voj. 
ci-après  Eleâion. 

DIGNITÉS. 
Pag.   155.  Col.  2.  comme  parle  ^  pour 
•yoicl  comme  parle. 

DISPENSES. 
Pag.  171.  Col.  1. pour  It/quelles  j  anlïsv. 

de ,  pour  le/c'uels. 
Pag.  179.  Col.  \.Ji  puis  ,  Yonrjîprius, 

DISTRIBUTIONS. 
Pag.  iSf.   Col.  1.  les  pré/ens  en  portent , 
pour  les  préfens  en  profitent. 

D  I X  Ai  E.  Voyez  ci-après  le  mot 
Poitou  ,  portion  congrue. 
Pag.   191.  Col.  \.patr'is -i-çowx  patres. 
Pag.    194.  Col.   I.  font   principalement i 

a']omez ,  fondés. 
Pag.  197.  Col.  1.  leur  ,  pour  lui  plaît. 
Pag.  zoo.  Col.  i.  des  JJécimes ,  pouv  de 

la  Dixme. 
Pag.  104.  Col.   I.  favorables ,  pouryô- 

■yorable,...   connue  ,  pour  connu. 
Pag.  zoj.  Col.  2.  £  autre  règle  ,  ajoutez, 

que  la  Coutume. 
Pag.  209.  Col.  ^.  de  ^00  liv.  ajoutez  ;, 
ou  de  ^o  o  liv.fuivant  h  nouvel  Kdit^ 
rapporté  fous  le  mot  Portion  congrue. 
Pag.  211.  Col.  2.  cotitenant,pour  concer- 
nant les  Dixmes. 
ïbid.  Avant  ces  mots  :  extrait  du  cahier 
prifenté  au  Roi  ,  Ô'C.  liiez  ,  nous  de- 
vons rappeller  ici  comme  une  charge 
des  Dicimateurs  ,  celle  de  ne  pouvoir 
vendre  les  pailles  de  la  Dixme  à  des 
gens  qui  n'en  font  pas  la  confomm.a- 
tion  dans  l'étendue  de  la  paroifie  où 
elle  eft  excrùei  &  cela,  pour  mettre 
par  l'engrais  les  mêmes  fonds  mieux 
en  état  d'acquitter  la  Dixme  au  profit 
même  du  Décimateur.  C'eil  la  difpo- 
fltion  d'un  nouvel  Arrêt  de  Règlement 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  rendu  le 
2-6  Août  1769.  lequel  veut  de  plus  , 
que  les  pailles  ne  ioient  vendues  aux 
paroilïiensexcluiîvement,  qu'à  un  prix 
laifonnable,  faute  de  quoi  il  fera  fixé 
par  la  Cour  fur  les  plaiutes  qui  lui  eai 


feront  portées  pair  ceux  auxquels  elles 
feroient  furvendues. 

DOCTRINAIRE. 
Pag.  218.  Col.  I .  à  tout  ce  qui ,  pour    c;t 
tout  ce  qui  efl  du   culte  divin. 
DONS     GRATUITS. 
Page  221.  Col.  2.  d'Extrait ,  pour  d'Ex^ 
traits  de  Procès -F-^erèaux. 
DOT. 
Pag.  229.  Col.  2.  d'une  des  Religicujês  ^ 
pour  d'une  dot  Reli^ieufe. 
DOUTE. 
Page  230.  Col.  i.patrem,  pour  partem, 

DOYEN. 
Page  252.  Col.  I.  les  Doyens  ou  Prévôt  s  f 
pour  les  Doyen  ou  Prévôt. 
DROIT. 
Page  2  5  5 .  d>  immuable ,  pour  ej2  immua- 
ble ,puifque  ,  'Ô'C. 
Page  257.  Col.  I.  étendue,  poui  étude  dit 

Droit  y  &c. 
Page  2.39.  col.  I.  une  féconde  ^  pour  une 

troifieme  colleâion. 
Page  242.  I.  avoient  celui,  pour  avaient 

à  peine  celui. 
Page  245.  col.  2.  avoient  y  pour  avoie 
bien  témoigné.  Il  y  a  en  cet  endroit  une 
tranfpodtion  de  mots  :  ce  n'a  été  que 
dans  le  fei^ieme  fiecle  ,  doit  y  faire 
Xalinea. 
Page  244.  col.  2-  M.  de  Thou  ,  pour  d& 
M.  Pithou. 

DROITS  HONORIFIQ_UES. 
A  la  fin  de  toute  la  matière  de  ce  mot 
viennent  tr  s-bien  en  éclairciflements  & 
en  exemples  les  deux  Arrê:s  fuivans  & 
tout  nouveaux ,  l'un  du  Parlement  de 
Touloufe,  &  l'autre  du  Parlement  de 
Paris. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  rendu 
en  çonjequence  des  Reglemens  de  cette 
Cour,  en  faveur  de  Mtffire  Henri-.Tofeph 
de  Lafage,  Buron  de  pailhés, Seigneur 
de  Aii-nay  ,  Pujagun  ,  Madiere  ,  cf  au- 
tres lieux  ,  i>yna:c-Général  de  la  prO' 
vince  de  Languedoc, 

Concernant  les  droits Honcrifiqucs  à  lui- 
dus  en  qjiialicé  de  Seigneur  defd.  lieux-^ 


0.3,6 
les  i-rci-ogativÊS  de  leurs  Juges ,  &.au- 
trcs  officiers  de  Jufticc,  l;i  Reddition 
des  Comptes  des  Mjii-giiillicis ,  des  Ad- 
miniftiatcuis  des  biens  des  Pauvres, 
les  Airetnblces  de  Communauté,  les 
Devoirs  des  Conllds,  la  Confervation 
des  Titres  des  Communautés  ,  &  des 
Papiers  des  Greffes ,  les  Pâturages  , 
les  Vendanges  ,   &  autres  Droits. 

Du  14  J.al.'et  I7Ô9- 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi    de 
France  &  de  Navarre,    au    prcniiet     notre 
Huillicr  ou  Sergcpt  requis.  Comme  fut  la   Re- 
quête de  Soit- Montré  à  notre   l'rocareur-Gciié- 
nl ,   prcfentce  .\  notre   Cour   de  IVuleinent   de 
Touloufi.-,  le  6  Juillet  1769  ,  far  Mtflirc  Henri- 
Jof.pli  de  Lafa<7,e  ,  Baron  de   P.-ilhts  ,  Seigneur 
entoutejufticeFoncicre&Diredcdutiitrailliés, 
&  des  Terres  &  Seigneuries  de  Mtnay  ,  Pujigon 
&  Madisrc  ,  en  Languedoc  ,  Syndic-Général  de 
ladite  Province  ,'  à  ce   qu'il  plaif;  à   notredite 
Cour  déclarer  communs  avec  Wï  les  Arrêts  de 
R.çlcmcnt ,  concernant  les  droits  Honorifiques 
des  Sei^n;-urs,  les  fonûlons    &  prérogatives  de 
le.ts  Officiers,  les  Pâturages  &  les  Vendanges  , 
la  reddition  des  comptes'des  Marguilliers ,  des 
Adminiftrateurs  des  biens  des  Pauvres  ;  les   Af- 
Amblécs  de  Communauté,  tes  devoirs  des  Con- 
AiJs  ,  la   confervation  des  Titres    des  Commu- 
nautés &  des  papiers  des  Grtffes ,  &  notamment 
ceux  rendus  en  faveur  de  M.  de  Celez,  Confeiller 
çn  la  Cour  ;  de  M.  le  Marquis  de  Montkzun, 
de  la  Dame  de  Cayla ,  du  fieur  Bruneau  d'Ornac, 
.Seigneur   de  SaintMitccI  ;  de  M.  le  Comte  de 
Bioulle,  &  de  la  I>..nK-  de  Bcrmont  de   Motit- 
g'zin,  dts  13  Juillvt   174e,  10  Juillet  1747, 
>8  Novembre  &   lO  Décembre    174?  ,  17 ^  Mai 
1757,  &  13  juilLt  1763.  Vu  ladite  Requête  & 
Ordonnance  de  Soit- Montre  dudir  jour;  leldits 
Àrras  des  13  Juilkt  i74éi,  10  Juillet  1747  ,  18 
Novembre  &  ic  Décembre  1748  ,  17  Mai  1757» 
&  13  Juillet  I7«3  ,  enleinblc  les  conclufions  de 
notre  Procureur  Général ,  mifes  au  bas  de  ladite 
Requête  ,  NOTREDITE  COUR  a  déclare  & 
déclare  les  Arrêts  de  Règlement ,  &  notamment , 
ceux  des  23  Juillej  i74<  ,  10  Juillet  1747  ,   18 
Novembre  &  10  Décembre  1748  ,  17  Mai  i757, 
&  1}  Juillet  17(5;, comm.uns  avec  led.  de  Lafage; 
&  en   conféquence   ordonne   <^ue   les   Cures   de 
P.iilliés ,  Menay  ,  Pujagon  &  Madiere  ,  recom- 
inandttont,  chacun  en  droit  foi ,  ledit  de  Lafage 
&  toute  (a  famille,  au  prône  &  aux  prières  pu- 
bliques les  jours  de  Dimanches  &   Fêtes  >  qu'ils 
lui  donneront  ,  d  une  manière  dillinclive  ,  ITau- 
bcùite,  &  à  toute  la  famille,  &  l'offrande  immé- 


diatement, ^pjès'çs  Prêtres,,  î<  autres  employés 
&  revêtus  pour  le  fervlce  Divin.   Ordonne  qu'il 
en  fera    ufc  de   même  pour  la  diflribution  du 
Painbciiit  &  des  Cierges;    auquel  effet  ordonne 
que  les  Marguilliers  des  Eglifes     de   Pailhcs  , 
Mensy,  Pujigon  &  Madietc,  qui  feront  chargés 
de  ladite  diltribution  ,   feront   tenus  de  porter 
audit  de  Lafage  le  Pain-bénit  &  les  Cierges , im- 
médiatement après  les  Prêtres  ,  &  autres   em- 
ployés &  revêtus  pour  le  fervice  Divin,   &   en- 
Ijire    à  fa  famille  :  comme   aulTi  ordonne  que 
lefdits    Marguilliers  feront  tenus    de  porter  & 
préfenter  le  Pain-bénitaux  Juges,  Lieutenans  & 
Procureurs  Jurifdiftionnels  deldits  Lieux  ,  avant 
les  Confuls  &  autres  Habitins  ,  de  même   que 
les  cierges  lors  des  proceflîons,  &  en  toutes  au- 
tres occalions  où  l'on  a  accoutumé  d'endiftribuer: 
fait  inhibitions  &  dcfenfes  aufdits  Marguilliers 
d'en  préfenter  auparavant  aux  Confuls.aux  Vif- 
laux    Si.  Emphythéotes  ,  à  peine   de  500    livres 
d'amende.  Enjoint  aufdits  Confuls  d'alfiftet  en 
chaperon  aux  Melfes  de  paroifle  ,  proc.flîons  & 
autres  offices  ,  à  peine  de  la   même  amende    de 
Soo  livres  ,  lauf  légitime  excufe.  Ordonne  c)ue 
les  clôtures  des  comptes  qui  doivent  être  rendus 
par  les  Marguilliers  &  Aiminiftrateurs  des  F.gli- 
les  de   Pailhés,  Menay,  Pujagon  &  Madiere, 
feront  faites  S:  arrêtées  par  les  Juges  dudit  de 
Lafage  ,  en  préence  des  principaux   Habltans  ; 
auxquelles  clôtures    des  comptes  des    Marguil- 
liers &  Adminiftrateurs,  les  Curés  de  Pailhés, 
Menay,  Pujigon  Si  Madiere  ,  préfîderont,  cha- 
cun en  droit   foi,  conformément  à  l'art.  XVII 
de  l'Edit  de  mil  fix  cent  quatre-vingts-quinze  , 
pour  le  recouvrement  des  deniers  erre  pourfuivi 
à  la  dilicence  des  Procureurs   Jutifdiâ.ion»els  , 
en  conformité  dufit  Edit  :  comme  auffi  ordonne 
que  les  clôtures  des  comptes   qui  doivent  être 
rer^lus  pat    les    Aiminiftrateurs   des    biens  des 
Pauvres  ,  feront  faites  &  ar:êiées  par  les  Juges 
defdits  lieux  ,  &  autres  qui  ont  droit  d'y  alTiftcti 
que    lors   de  la  reddition  defdits  comptes,   Se 
dans  toutes  les  alfcmblées  ,  tant   générales  que 
particulières,  pour  les  biens  des  Pauvres,  lefdits 
Juges  y  préfîderont  ;  Fait  inhibitions  &  défeofes 
d'en  convoquer  aucune  fans  y  appeller  les  Juges 
&  les  Procureurs  Jurifdictionnels.  Ordonne  que 
les  Juges  dudit  de  Lafage  jouiront  du  droit  de 
précéder  les  Confuls  &   autres  particuliers  dans 
les  E^lifcs  ,  aux  Procédions ,  Je  dans  toutes  les 
autres  AlTemblées  générales  &  particulières,  du 
droit  de  préCder  dans  lefdites  Alfemblées;  d'aller 
avant  lefdits  Confuls  à   l'offrande  ,  &,  enl'ab- 
fencc  dudit  de   Lafage,  d'allumer  les   feux-de- 
joie ,  lorfqu'il  en  fera  fait  en   conféquciice,  de 
nos  ordres,  ou  pour  les  feflivltés  ou  autrement. 
Fait  dcfenfes  auxdits  Confuls  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  donner  auxdus    Juges 


aucun  ttoùbîc  ni  emfêchenaent  ,  à  peine  dî 
5b3  livres  d'imende.  Ordonne  que  lotftju'il  feri 
e'nvdy'é  quelque  ordre  lupcrrieur  auidits  Confuls, 
ils  ffironc  tenus  de  le  porter  8c  communiquer 
audit  de  Lafage,  des  l'avoir  reçu,  ic  ,  en  [on 
abfcnce  ,  à  fcs  Juges;  fait  det'enles  auxdics  Con- 
fuls de  le  porter  Se  communiquer  aux  Curés  : 
comme  auflTi  ordonne  que  lefdits  Confuls  fe- 
ront tenus  de  commaniquer  par  écrit  auxdits 
Juges ,  un  jour  à  l'avance  ,  les  points  fur  lef- 
qucls  il  conviendra  de  délibérer  ,  à  peine  de 
nullité  des  Délibérarions  &  de  500  liv.  d'amen- 
de ;  &  au  cas  que  les  Juges  dudit  de  Lafage  ne 
foient  pas  rélidens  dans  les  lieux  ,  lefdits  Con- 
fuls leront  tenus  de  leur  commuriquer  les  points 
&  de  les  avertir  un  jour  à  l'avance  ,  par  une 
lettre  ,  qui  fera  remife  au  domicile  qui  aura  été 
élu  par  lefdits  Juges  ,  fait  inhibitions  Se  dé- 
fenfes  auxdits  Confuls  de  convoquer  aucune 
AlTemblée- générale  ou  particulière  ,  fans  y  ap- 
çeller  les  Juges  pour  y  ptéfider ,  fauf  à  l'égard 
des  AfTembiées  qui  pourroient  être  convoquées 
pour  y  trairer  des  conteftations  entre  ledit  de 
Lafage  &  les  Coiiimunautés  ,  auquel  cas  leldits 
Confuls  feront  tenus  d'y  appeller  un  Gradué 
pour  prélidér  auxdites  AlTcttiblées,  &  d'en  avertir 
le  Juge  un  jour  à  l'avance  ,  fous  Its  mêmes 
peinef.  Ordonne  que  dans  toutes  les  atfemblées 
des  Communautés ,  foit  générales  ou  particulie- 
res  ,  dans  quelques  occafions  quelles  loient  con- 
Vo'quéés  &  dans  quelque  lieu  qu'elles  fe  tien- 
nent ,  le  Juge  dudit  de  Lafage  y  ptéfidera  & 
précédera  les  Curés;  Icfqucls  Curés  lefdits  Con- 
luls  ne  feront  ttnus  d'avertir  ,  pour  alfUteraux- 
direS  Atlèmblées  ,  s'il  y  a  lieu,  qu'en  la  ma- 
fiiere  qu'on  a  accoutumé  d'avertir  les  autres 
habitans  :  fait  défenfes  auxdits  Curés  de  s'oppo- 
fer  qu'on  fonne  les  cloches  pour  empêcher  de 
convoquer  les  alTemblées  des  Communautés  ; 
Icfquellés  cloches  Ittdits  Confuls  pourront  faire 
fonnet  fans  en  demander  la  permiffion  aux  Cu- 
rés ,  à  la  charge  néanmoins  de  ne  tenir  lefdites 
Airemblées  qu'avant  ou  après  les  Offices  divins  : 
enjoint  auxdits  Confuls  d'appeller  les  Procureurs 
Jutlfdié\ionnels3  toutes  les  Aflemblées  desCom- 
Aiunautés,  foit  générales,  ou  particulières, &  tant 
auxdits  Procureurs  Jurifdiûionnels  8c  Confuls 
qu'aux  autres  Hab!tans,d'aflîfter  auxdites  Aifem- 
blécs  lordju'elles  feront  convoquées, ûuf  légitime 
excufe  ,  &  de  fgner  les  Délibérations  avant  la 
réparation  dcfdites  Alfcmblées  ,  à  peine  de  15 
livres  d'amende  ,  fans  que  ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  il  puilîe  être  délibéré  fut  aucune  affaire 
que  la  Délibération  ne  foit  inférée  dans  un 
Rfgiftre  ,  auquel  effet  enjoint  zax,  Greffiers 
Confulaires  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi  , 
«n  Regiftre  feul  &  unique,  cotté  &  paraphé, 
fuivant  les  Régltmens  ,  foar  Iciïir  audit  ulaje. 
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Ordonne  qu'après  li  nomination  des  Confuls 
faite  ,  fuivant  l'ufage  par  ledit  de  Lafs'^e  ^ 
les  nouveaux  Confuls  prêteront  ferment  entre 
fcs  mains  ,  dans  les  Lieux  &  dans  la  forme 
accoutumés  ,  &en  fon  abfence  ,  entre  les  m.i.iBS 
de  fes  Juges  ,  auxquels  Juges  il  fera  payé  dans 
ce  cas  ,  la  fomme  de  6  livres  ,  fuivant  le  Ré- 
gleraent  de  la.  Province ,  lelqùels  nouyeau.t 
Confuls  fetonr  tenus  ,  après  la  preftation  du 
ferment  ,  de  faire  une  vifite  en  Chaperon  audic 
de  Lafage ,  &  en  fon  abfesce  ,  à  fon  Juge, 
Ordonne  que  les  Cadaftres  ,  Livres  de  muances, 
&  autres  titres  &  documens  des  Communau- 
tés ,  feront  remis  dans  le  délai  de  huiraine  , 
dans  les  Archives  defdites  Communautés  ,  Se 
dans  les  coffres  à  ce  deftinés  ,  à  kquelle  remife 
tous  Détenteurs  ieront  contraints  psr  toutes 
voies ,  &  â  peine  d'être  pourfuivis  criminelle- 
riient  ;  lefquels  coffres  feront  fermés  à  deux 
clefs  ,  dour  l'une  reftera  entre  les  mains  du 
Juge  ,  ii  l'autre  entre  les  mains  du  premier 
Conful.  Ordonne  aux  Juges  dudit  de  Lafage 
de  prendre  pour  Opinans  dans  les  Jug-ements, 
es  cas  qui  le  requièrent  ,  leurs  Lieutenans  ,  & 
les  Avocats  &  Gradués  du  Siège  ,  en  défaut 
de  Ceux-là  ,  les  Praticiens  ,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau  ,  conformément  à  l'Ordonnance.  Or- 
donne qu'en  défaut  des  Officiers  ,  du  Siège  , 
l'ordre  du  Tableau  y  fera  obfervé  ,  ic  que  le 
plus  ancien  des  Curiaux  y  exercera  la  Juifice  ; 
t'ait  défenfes  aux  moins  anciens  d'y  donne: 
aucun  trouble  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende, 
&  qu'en  défaut  du  Procureur  JurifdiCUonnel  , 
le  même  ordre  fera  obfervé  :  Comme  auiii 
ordonne  que  ceux  qui  ont  été  Greffiers  ,  Se 
tous  autres  détenteurs  des  papiers  des  Greffes 
des  Sièges  ,  feront  tenus  de  remettre  dans  le 
dépôt  public  defdits  Greffes  les  Regiftres  , 
Minutes  ,  Papiers  Se  autres  Ailes  (^ui  forit  en 
leur  pouvoir,  &  ce,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, à  peine  de  looo  liv.  d'amende  ,  &  d'y 
être  contraints  par  corps.  Ordonne  qu'en  cas 
d'abfence  ou  maladie  des  Juges  dudit  de  Lz- 
fagc  ,  les  Lieutenans  ,  ou  les  Juges  p;r  lut 
fubrogés ,  jouiront  de  tous  les  avantages  &i 
prérogatives  ci-deflus  mentionnés  en  faveur 
defdits  Juges.  Enjoint  aux  Habitans  de  la 
Baronaie  de  Pailhcs  ,  &  de  la  Terre  5r  S;;- 
gneurie  de  Madiere  ,  de  tenir  leurs  chiens 
arrachés  ou  ,  bricolés  ,  tant  de  jour  que  de 
nuir  ,  depuis  le  premier  du  mois  de  Mai  , 
julqu'au  premier  du  mois  d'Août  fuivant  ,  & 
ce  ,  pour  éviter  le  dépériflcraent  des  œufs  de 
perdrix  &  autre  gibier  ,  autrement  &  faute  de 
ce  faire ,  permet  audit  de  Lafage  de  faire 
tuer  les  chiens  qui  feront  trouvés  dans  les 
champs  ;  Enjoint  pareillement  auidits  Habi- 
tais ,*  de  tfnir  Icar  Yoiaillî   enfetniée  de  c^usl- 
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que  qualité  qu'elle  foit  ,  depuis  le  premier 
Juin  jurqu'après  la  moilTon ,  &  tant  la  vo- 
Uillc  que  les  chien<;,  depuis  le  premier  du 
mois  tie  Septembre  jufquau  dernier  jour  des 
vendanges  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 
autrement  &  faute  de  ce  faire  ,  permet  audit 
de  Lafa<^e  ,  de  faire  tuer  ,  tant  les  chiens  que 
la  voIiiUe  qui  fe  trouveront  dans  les  vignes 
4:  champs.  Ordonne  en  outre  ,  que  ,  le  temps 
des  vendanges  arrive  ,  les  Communautés  de 
Tailhcs  &  de  Madicre  feront  tenues  ,  chacune 
en  droit  foi ,  de  s'alfembler  Se  de  nommer  des 
rrudhommes  alfermentcs  pour  vérifier  la  ven- 
dan<Te  ,  Icfquels  en  feront  enfuite  le  rapport 
à  une  'AlTemblée  des  Communautés  ,  qui  live- 
roQt  le  jour  des  vendanges  dans  tout  le  Ter- 
roir ,  ou  s'il  y  cchet ,  dans  un  quartier  plu- 
tôt que  dans  l'autre  ,  lequel  jour  fera  com- 
muniqué audit  de  Lafage  ,  &  en  fon  abfence, 
à  fes  Ju'^es  ,  ou  à  leur  défaut  ,  a  autres  des 
Officiers'^des  Jurifdiclions  ;  que  le  ban  des 
vendantes  fêta  publié  au  nom  dudit  de  Lafage 
par  fcs^Bailes ,  un  jour  de  Dimanche  ou  Fcte, 
à  l'iiTue  de  la  Mefle  Paroidlale  ou  de  Vêpres, 
&  que  le  jour  des  vendanges  ayant  été  indi- 
qué ,  ledit  de  Lafige  aura  deux  jours.  & 
même  trois  ,  fuivarit  l'ufage  ,  pour  faire  ven- 
danger fes  vignes  avant  les  Particuliers  ;  fait 
inhibitions  &  défenfes  aux  H.i'oitans  &:  Bien- 
tenins  de  vendanger  leuts  vignes  avant  la 
publication  du  ban;  des  vendanges  ,  ni  pen- 
dant lefdits  deux  ou  trois  jours  ,  à  peine  de 
10  liv.  d'amende  &  ie  confifcation  de  la  vcri- 
dant^e.  A  fait  &  fait  inhibitions  Se  dcfenfes 
à  toutes  perfonne5  de  paifer  ou  repayer  ,  à 
pied  ou  à  cheval ,  ou  avec  charrette  ,  dans 
l^'s  polTeffions  dudit  de  Lafage  ,  faRS  fa  per- 
milTion  par  écrit  ,  à  peine  de  15  liv.  d'amende  : 
comme  au|f  ,  fait  défenfes  aux  Particuliers  , 
Habitans  &  Forains  de  la  Baronnie  de  Pailhés 
Se  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Madiere  ,  de 
même  qu'aux  Etrangers,  d'envoyer  ou  faire 
dépaître  leurs  beftianx  de  quelques  efpece  qu'ils 
fcieiu  ,  dans  les  terres ,  prés  .  vignes  ,  ver- 
eers  ,  jard'ms  ,  endos  Se  autres  polTellions  du- 
dit de  Lafage  ,  k  aux  Bergers  Se  Gardiens , 
de  les  y  mener  ou  garder  en  aucune  faifon 
de  l'année  ,  ou  d'y  palVcr  ,  fous  prétexte  même 
d'aller  à  leurs  poileffions  ,  fans  fa  pcrmillion 
pat  écrit  ,  à  peine  de  ij  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention,  payable  loliiairement 
;>ar  les  Maîtres  Se  leurs  G.itdier.s  ,  permet  en 
îconféquence  audit  de  Lafage  de  pignorer  les  bef- 
jtiaux  qui  feront  rrouvés  endéht,  & d;  garder  lef- 
dits .beftiiux  liufqu'à  ce  que  les  dommages;aienC 
ité  payés  fut  l'eflimation  qui  en  fera  faite 
pat  les  Prudhommes  des  Lieux  ,  avec  la  nour- 
jriture  81  le   dioit  de   garde  :   comme    aufli  , 


fait  dcfenfes  à  toute»  perfonnes  de  Couper  ou 
ramaller  les  verjus  ,  railins  Se  autres  fruits  ; 
couper  ni  déraciner  les  fouches  des  vioncs  , 
faire  des  fouts  à  chaux  ,  glaner  dans  les 
Champs  qu'après  que  les  gerbes  feront  levées, 
&  à  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  vignes  en 
leur  propre  ,  d'entrer  dans  celles  dudit  de  La- 
fage fans  fa  permillion  par  écrit  ,  à  peine  de 
300.  liv.  d'amende.  Pair  en  outre  trcs-exprefT;* 
inhibitions  &  défenles  à  tous  les  habitans  Se. 
particuliers  de  la  Baronnie  de  Pailhés  ,  de  la 
Terre  &  Seigneurie  de  Madicre  ,  &  Lieux  cir- 
conyoifins  de  couper  du  bois  dans  les  Forets 
dudit  de  Lafage  ,  foit  pour  faire  des  haie* 
Se  palilLides  autour  de  leurs  ch^mps  &  pofr 
felfions  ,  ou  aurrcment,  à  ptine  de  300  liv. 
d'amende.  Ordonne  auxdits  habitans  Se  par- 
ticuliers d'enlever  lefdites  haies  ,  huitaine 
après  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  palfc 
lequel  délai  ,  permet  audit  de  Lafage  de 
les  faire  enlever  aux  frais  6e  dépeas  des  Pro- 
priéraires  deldirs  champs.  Fait  défenfes  à  tous 
les  habitans  Se  particuliers  de  la  Baronnie  de 
Pailhés ,  &  de  ia  Terre  Se  Seigneurie  ds 
Madiere  ,  de  tenir  des  Troupeaux  à  laine  , 
Btrufs  ,  Vaches  ,  Cochons ,  &  autres  efpeccs 
de  Beftiaux  â  eux  apparrenans ,  ou  à  autrui, 
ni  d'en  faire  tenir  à  leur  nom ,  ou  à  celui 
d'autres  habitans  ou  bientenans  ,  qu'à  pro- 
portion Se  à  concurrence  de  leur  tenement  & 
allivrement  ;  auquel  effet  ordonne  qu'il  fera 
incelfammcnt  procédé  aux  frais  Se  dépens  des 
Communautés  ,  à  un  Compoix  cabalifte  ,  Se 
à  une  répartition  pour  fixer  la  quantité  de 
Beftiaux  que  chacun  des  habitans  ou  bien- 
tenans pourra  tenir  ;  leur  fait  né.inrooinS 
inhibitions  &  dcfenfes  de  faire  dépaître  leurs 
Beftiaux  dans  d'autres  fonds  que  ceux  qui 
leur  appartiennent  en  propre  ,  fous  les  mêmes 
peines  d'amende.  Enjoint  aux  Particuliers  qui 
ont  des  Troupeaux  ,  ou  autres  Befti«ux  des 
étrangers  fous  leurs  noms  ou  lous  celui  des  ha- 
birans  &  biemenans  ,  &  qui  n'ont  point  d'al- 
livrement  dans  lefdits  Lieux  ,  de  s'en  défaire 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  peine  de  50  liv. 
d'amende  Se  confifcation  des  Troupeaux  Se 
Beftiaux  ;  le  tout  néinmoins  fans  préjudice 
des  ficultés  Se  ufages  qui  pourroient  être 
acquis  dans  les  bois  dudit  de  Lafage  aux 
Habitans  de  la  Baronnie  de  Pailhés  ,  defquels 
ufages  &  facultés  ils  ne  pourront  jouir  que 
conformément  aux  Ordonnances  Se  ,^rrcrs  de 
Règlement.  Fait  tics-exprelTes  inhibitions  & 
défenfes  de  dégrader  les  bois ,  ie  couper  du 
bois  à  demi-tige  ,  Se  d'y  entrer  dans  les  temps 
prohibes  ,  (ous  aucun  prérexte  que  ce  puilfe 
être  :  comme  aulTl  ordonne  que  les  grolfes 
pailles  ptoTcaani    dcs^  fruits    Décimaux   dans 
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toute  retendue  de  la  Baronnie  de  Pailhés  & 
dans  la  Terre  &  SeiiTneuric  de  Madicre,  feront 
vendues  annuellement  fut  les  lieux  &  fut  le 
fol  par  les  Décimateurs  ou  leurs  Fermiers  ,  & 
que  les  ParoilTîens  feront  prétjrés  aux  étran- 
gers ,  notamment  ledit  de  Lafage  ;  &  en 
conféijuence  otdonne  que  lefriits  Décimateuts 
ou  Fermiers  feront  tenus  de  remettre  chaque 
année  audit  de  Lafage  ,  à  commencer  la  pré- 
fente année  ,  les  pailles  dont  il  aura  befoin  , 
au  prorata  de  fes  polfelTions  ,  pour  l'entretien 
<le  fes  beftiaux  ,  à  la  charge  par  lui  de  payer 
lefdites  pailles  fur  le  même  pied  des  autres 
Paroilfiens.  Fait  défenfes  auxdits  Décimateurs 
&  Fermiers  d'en  dlftribuet  aux  Forains  &  Etran- 
gers ,  que  préalablement  les  Patoiffiens  des 
lieux  dcpendans  de  la  Baronnie  de  Pailhés  , 
&  de  la  Terre'  &  Seigneurie  de  Madiere  ,  n'en 
foient  pourvus  ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  ,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Or. 
donne  que  des  contraventions  au  prêtent  Arrêt 
il  en  fera  en-.]uis  parievant  les  Juges  à  qui  la 
ConnoilFance  eu  appartient  ;  qu'il  fera  lu  ,  pu- 
blié 4i  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  & 
exécuté  nonobllant  oppofitions  quelccmijues, 
&  fins  y  préjudicier  ;  NOUS  ,  a  ces  causes, 
à  la  Requête  dudit  de  Lafage  ,  Baron  de 
Pailhcs  ,  te  mandons  &  commandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution  , 
fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  &  pour  taHon 
de  ce  ,  faire  tous  Exploits  requis  &  nécelVaires. 
Mandons  en  pjtre  à  tous  nos  autres  OÙiciers, 
Jufticiers  &  Sajets  ,  ce  faifant  ,  obéir.  Pro- 
noncé à  Touloule  en  notredit  Parleiaent  ,  le 
24  Juillet  1769  ,  Se  de  notre  Règne  le  cin- 
quante-quatiicme.  Pat  la  Cour  ,  GOUNON. 
CoUâtionné  ,  Carignat.  Monficur  DE  BAS- 
TARD,  Hoyert -,  Rapporteur .  CoWsxionwé.  , 
DuRoux.  Contrôlé,  VtRLUAc.  Scellé  le  17 
Juillet   n(-y.   GOUNON,  lignés, 

^rrêt  de  la  Cour  du  Parlement ,  rendu 
en  faveur  du  fieur  Jacques  -  Michel 
Befnieres  ,  Curé  de  Ckaillot ,  fcrvant 
en  même-temps  d'y^rrêt  de  Règlement. 

Du  1  Septembre  1769, 

ENTRE  Jrciues-Michel  Besnieres  ,  Prêtre, 
Doéleut  en  Théologie  de  la  Maifon  Se 
Société  de  Sorbonne  ,  Chanoine  honoraire  de 
l'Eglife  Métropolitaine  de  Rouen,  &  Cuté  de 
la  ParoilTe  de  Saint-Pierre  du  Fauxbourg  de 
la  Conférence  de  cette  ville  de  Paris  ,  Appel- 
lant  de  Sentence  contre  lui  rendue  en  la  Prcvôrë 
de  Chaillot  ic  premier  Juillet  1769  ,  &  de- 
jnandeut  en  requête  du  11  dudit  mois  de  Juillet , 
tendante  à  ce    qu'en  expliquant  fon   appel  de 
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la  Sentence  de  la  prévôté  de  Chaillor,  il  lui 
fiit  donné  aclre  de  la  déclaration  qu'il  faifoit  , 
qu'il  étoit  appelant  d'icelle  ,  tant  comme  de 
Juges  incorapétens  qu'autrement ,  faifant  dtoic 
fut  ledit  appel  ,  l'appellation  &  ce  dont  étoit 
appel  ,  fbiliént  mis  au  néant  ;  émcndant  , 
ladite  Sentence  fût  déclaiée  nulle  &  précipitée  , 
tant  par  incompétence  qu'autrement  ,  en  con- 
fequence  le  demandeur  fût  décharge  des  co:\- 
damnations  contre  lui  prononcées  ,  l'affiche 
&  publication  d'icelle  fudent  pareillement  dé- 
clarées nulles;  il  fût  fait  défenfes  au  Lieu- 
tenant de  ladite  Prévôté  de  Chaillot  ,  qui 
l'a  rendue  ,  d'en  rendre  de  pareilles  à  l'ave- 
nir; il  fût  permis  au  demandeur  de  faire 
imprimer  &  affichet  l'arrêt  qui  intetvicndtoit , 
tant  en  cette  ville  de  Paris  &  aux  environs  , 
que  dans  toute  l'étcnlue  de  la  Prévôté  de 
Chaillot,  d'une  part,  &  M.  le  Procureut- 
Général,  Iiiiimé  &  défendeur  d'autre  part  ; 
&  entre  les  Supérieure  &  Religieufes  du  mo- 
naftere  Royal  de  la  Vilitation  de  Sainte-Maiie 
de  Chaiilot  ,  Fauxbourg  de  la  Conférence  , 
demanderelies  en  requet--  du  premier  Août 
dernier  ,  tendante  à  ce  qu'elles  fulfent  reçues 
Parc.es  intervenantes  en  'la  caufe  d'entre 'M. 
le  Procureur  Général  Si  le  Curé  de  Chaillot  ; 
en  confequcnce  il  leur  fût  donné  ade  de  ce 
qu'elles  prenoient  le  fuit  &  caufe  de  leurs 
Officiers  en  ladite  Piévôré;  faifant  droit  fut 
ladite  intervention  ,  l'appellation  fût  mile  au 
néant  ,  il  fut  otdonné  que  la  Sentence  dont 
étoit  appel  fortitwit  fon  plein  &  entier  effet, 
avec  amende  ;  &  ajoutant  auxdites  condamna- 
tions ,  le  Curé  de  Chaillot  fût  condamné  en 
tels  dommages  &  intétêts  envers  le  Roi  qu'il 
plaito  .  à  la  Cour  lixer  ,  pour  les  avoir  trou- 
blés dans  la  jouiiFince  des  droits  honorifiques 
à  eux  appartenans  ,  avoir  chalfé  ,  le  Dimanche 
enfuivant  la  fête  de  faint-Pierre  ,  leurs  Domef- 
tiqties  du  banc  ou  ils  avoient  coutume  de  fi 
mettre  ;  &  pout  éviter  de  nouvelles  contef- 
tations ,  il  plairoit  à  la  Cour  ,  en  interprétant 
les  Atrêts  des  7  Septembre  1761  &14  Novembre 
'745  >  ftatuet  fur  la  nature  des  droits  hono- 
titiques  qui  doivent  être  rendus  auxdits  Of- 
ficiers ,  la  manière  dont  ils  doivent  l'êtie  , 
d'une  part ,  &  M.  le  Procureur-Général ,  Se 
le  fieut  Cuté  de  Chaillot ,  défendeur  d'autre 
part  ;  &  entre  ledit  fieur  Curç  de  Chaillot , 
demandeur  en  requête  du  g  Août  préfent 
mois,  tendante  à  ce  que  les  Dames  de  Chaillot 
fulfent  déclarées  purement  &  fiaiplement  non- 
recevâbles  dans  leur  intervention  &  demande  , 
avec  dépens  d'une  part ,  &  M.  le  Procureur- 
Général  &  les  Dames  de  Cnaillot ,  défen- 
deurs, d'autre  part.  A^:ès  que  Iroufleau  , 
Avocat  de  Bcfuieres  ,  de  -l'£un<'  Avocat  des 
Tome  II.  f^  s  j 
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Sjtic:icute  5:  P.eligieufes  de  li  ViîitRii-jn  dî 
Ciiiillot  ,  &:  UAtcncinpour  le  rrucucur-Gcncral 
/.,;   Xi.A  .    i-a:   cic     Odis .     Sc    ciu'ii    ca  a  cic 


du  Koi , 

dclibéic. 

LA  coua 

S.niciicc  ao.u 

diiit  ,  K-nvois  Jac]ucs- Michel  Bcfnicrcs,  Cuvé 
dï  Ch.iillot  I  des  condjuu.atioiis  comte  lui 
prononcées  pat  bditc  Sentence  ,  rc^wit  Its 
l'iiiics  de  rtwng  Parties  intervenantes  :  fie 
iaiiint  droit  l'ut  leur  intervention ,  ordonne 
que  ii  P.titie  de  Troufl.-au  teta  ['lacer  une 
banc)ae;cï  dans  la  net  ,  au  haut  de  ladite 
net  ,  ti  avant  tous  autres  bancs  ,  pour  ^'Ueor 
les  Doniiftiiues  derditis  parties  de  l'Ltan^, 
dépens  entre  Icldites  l>aui:s  de  l'Etan^ 
de  Troulîeau  cotrrjenfcs  :  taifant  droit  far  les 
con.'luli'jns  du  l'itcireur- General  du  Roi  , 
orùonne  que  les   Arrcts  des  7  Septenibrc  I67i, 


■!'■ 

mis  &    mrt    l'appellation    & 
été    aj'pelé  au  néant  ,  énian- 


&c 


..    Odobre  1680  M    1»    Février   1745  ,   feront 
exécutes.   Ce  tailant  ,    i*.  ,    que      k^   Prévôt  , 
Lieutenant  &   l'iocureur  du  Roi  de   la  Judice 
de  Cliail.ot    pourront    kuls   fe    placer  dans  le 
banc     des     Keli^icufcs     de     la    Yilitation     de 
Chaillot,   Dames  enjaj,i(les  dudit    lieu  ;     i", 
qu'ils  poutton.  Ci  faiic  atliller  de  leurs    Huillicts 
aui    Procédions  du   S^int-Sacrem^nt   à  Vcprts 
&.    à  la  cé.cmone  de   la  veille  de  bant-Pierre  , 
&   à    la   Grand'Mellè  &   à   Vêpres    le  jour   de 
Saint- Pierre  ,    à    la  charge  pat  eux    d'être    en 
rojes  ,    ainli  que  IHuilli.r   qui  les    accompa- 
gnera   dans   le    choeur:  }•  ,  qu'il    fera    placé 
une   chaife  ou  banquette  entre   le  pilier  &  ledit 
banc  cù    fe    placent  les  Prcvot  ,     Lieutenant 
&   Procureur    du   Roi   audit    Siège  ,    aux  trais 
delaites   Dames    engagitlcs  ,  pour  placer   ledit 
Ku.fner  ;    &    à  cet  cfïet  ,  li  beloin   ell  ,     ledit 
banc  où  le  placent    leldits  Olhciers  fera  rétréci, 
de  façon  que  ladite  chaife  ou  banquette  puilie 
être  placée  lans  exccdci  en    l.itJeui    la  moitié 
d  idit  pilici  :   4",  que  le  Pain-bci.it  continuera 
dêtre     prtfnté    le    jour    de     S..int-Pietrc    au 
Cioria  in  Exceljls  ,     faivant     Pufage  ,    auquel 
jour  il  Itia  prcicnté,    au  nom   defdites  Dames 
ciigagilks,      par  le   Sublluut     du    Procutict- 
Ce,.eu.l   du  Roi  ,  ou   Celui  qiu  le  reprcfi.ntera. 
G- donne  à  cet    cliet  que   le  Suifle  ou    Bedeau 
d(.   r£f  life  de   Chaillot ,   viti.dia  avertit  ledit 
Subltitut     du    Ptocuteur-Gciictal    du      Roi   , 
loifque   le    Pain-bcn'.t  fera  a  la  porte  du  cl.aur, 
pour  qu'il    vienne    le    recevoir  ,   ou    il    lui  re- 
mettra pour  lors    le   cierge    qiiaura    été  en- 
voyé p.u  UPuites  dames  tBiJagines  ;  à  laquelle 
cérémonie  il    pourra  fe  faite  atliltei  i^uu  Huif* 
fier     Cl.      robe  )    ordcnne     pavelllcnient    que 
ledit  jour,  &  tous  autres  ,  le  Painbénit  fera 
préfenté   auxdits    Offi.  ers    avant    le  Cleige  , 
4.   avant    les  Marguillicis  en  charge  ,  4^   q\.e 


lefdits  Officiers  iront  à  l'ofFrinde  dans  le  même 
rang.  Ordonne  q-ic  le  prél'ent  Arrêt  fita  im- 
primé &  atBché  à  la  porto  de  i'Ug'.ife  &i 
autres  lieux  accoutumés  ,  à  la  diligence  da 
SublVitut  du  Procureur-Général  du  Roi,  JC 
qu'i'l  en  certifiera  la  Cour  dans  le  mois. 
Fait  en  parlement  le  deux  Septembre  mil 
fep:  cent  (oixante-ncuf.  Cjliatioi.nc  ,  Luttom. 
Sifné,  DUfRANC. 

DUC. 
Pag.  260. col.  I.  Le  Fuie  Innocent  ,z)on-' 

E 

ECCLÉSIASTI  Q.U  E  S, 
Pag.  1^54.  col.  I.  Les  autres  militaires  ^ 
i;our  5    les     ordres    militaires,..,    Ibii 
col.  i.  &  le  i^oijuiage ,  pour  cji  levoU 
Jina^e  des  champs. 

ECOLE.  V.  ci-après  Univcrjttè. 
Pag.  270.  col.  I.  hors  ce  cas  ,  pour,  hors 

ces  cas, 
Pag.  Z71.  col.  1.  du  10.  Février  i  jS" ^, 

ajouctrz,  //  a  cte  décidé. 

E  C  ON  O  M  E. 
Pag.  178.  col.  z.  A'afj.'orrcr  ,  pour  ,  d'iJjB- 

^ojcr  des  fcelUs, 
Pag,  179.  col.  z.  far  une  Déclaration  , 
retranchez ,  par, 

ECRITURE. 
Pag.  183.  col.  1.  (jui  demandaient  à  en- 
trer ,  ajoutez  ,    Hincmar    dit  :  lifez  ^ 
leurs  noms  ,  O'  S:^loard  nomma  qua- 
tre Chanoines  de  l'EgUJe  de  Rheims  , 
un  moine  de  faint  Thierry  &  huit  de 
Jaint   Remy,  On  Us  fit  entrer  ,    par 
ei  dre  du  Concile  ô^  du  Roi ,  O»  Hinc- 
mar leur  dit  ;  truelle  ejl  votre  demande, 
mes  frères?  Ils  repondirent  :  nous  vous 
demandons  la  grâce  d'exercer  les  ordres, 
auxquels  nous  avons  C'ie  promus  par  le 
/eigneur  kbhon,&  dont  vous  nous  ave^ 
Jujf.'endus?  yhe^-vous  une  Requête  ,  dit 
hincmar  ':  ils  repondirent  que  non  ,  O" 
hmcmar  reprit  :  les  Loixdel'EgliJe  de- 
mandent que  tous  les  accès  Joient  écrits: 
celui  quijeprejenteau  baptéme,ûvit  don- 
ner jonnom:,celui  qui  ejlprom-u  à  VLpif- 
copat,doit  avoir  h  Décret  dcjon  eleciion 
&  Us  Uttics  dtjon  ordinaticu-.l'excom^ 
munie  ejt  chage  d<.  L'Lé^iJejOU  riceimiH 


far   écrit  s  les  accufatlons  Je  font  de 

même  ;  Ô'  comme   ditjuint    Grégoire  , 

une  fentence  prononcée  ,  fans  écriture , 

ne  mérite  pas  le  nom  de  fentence.  C'ejl 

pourquoi  ,  mes  frères  ,  il  faut  prcfentcr 

votre  Requête  par  écrit, 
EGLISE. 
Pag,  190. col.  I.  ck.  /î.  ^   liiez,  ch.  Z2. 

n°.\. 
Pag.  19;.  col,  I.  naiffance  du  lieu,  pour, 

naiffance  dans  le  lieu...  Ibid  col.    i. 

celle  ,  pour  ,  telle   d'  telle. 
EMPECHEMENT. 
Pag.  505.  col.  I.  il  en  a  ,  pour  ,  il  y  en  a. 
Pag.  50J.  col.  I.  comme  cela  nepeut  ,  liiez, 

comme  cela  peut...  il  y  a  en  ,  pour  ,  il 

y  en  a  de  droit ,  C^c. 
V.  ^lo.coX.i.  déjà  mariés  l'un  fe convertit 

lifez  ,fï  ceux-ci  étant  mariés  l'un  d'eux 

fe  convertit  à  la  foi   &c.  Y. fur  cette 

çuejlion  le  mot  Séparation. 
Pag.  5  14.  Col    I.  fuivant   cette  décifîon  , 

lifez  ,  fuivant  le  Décret  du  Concile  de 

Trente  ,  Seff.  14.  c.  ^.de  mat.  rapporté 

fous  le  titre    10.   §.  J.  du  liv.  2.  des 

Inflit.  Can.  Le<:  Hancailles  O'C. 
ENREGISTREMENT. 
Pag.    359.  col   z.  24.  Février    z^JJ, 

pour  j    i(>7 3- 
Pag.  ^41.  col.  I.   qu'ils  le  peuvent ,  pour, 

qu'il  le  peut. 
J'ag.  3^3.  col.  I.  3".  à  ceux  faits  depuis , 

liiiz  j  5".  <i   ceux  faits  avant  ladite 

année   1636. 

EVE  Q^U  E. 
Pag.   3S1.   col.    I.   nu'il    établit,   pour  j 

établit  qu'il  ne  fauroit. 

EVOCATION, 
pag.  388.  col.  ■L.furpris  de  nous ,  lifez, 

furpris  de  notre  autorité, 
EXCOMMUNICATION. 
Pag.  400.  col.  1.  ni  leurs  vaffaux  ,  pour, 

ni  les  vaffaux, 

E  X  E  A  T. 
,P^g.  40J.  col.  j.  manque  la  fieur  de  lys 

avant  ces  mots  :  L'art  14.    de    l'0{:d. 

d'Orléans,   Ibid  ce  qui  s'entend  ,  Çpc. 

pour  j  ce  qui  s'étend  à  tous  Ecclefiaf- 

tiques  ^  Rénéficiers,  Ibid.   vacandi  , 

■pour  jVacando, 


69  r 
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FEMME. 

Pag.  471.  col.  I .  on  admet  en  ,  pour  , 
onadonccu  raifon  d'appeller  ,  &c, 

Pag.  47i.  col.  I.  on  y  voit  aujjï  ,  aioazcz , 
dans  le  ch.    13.  &c. 

FETE. 

Pag.  481.  col.  1.  parce  qu'il  n'y  a  pas  , 
liiez  ,  parce  que  s'il  n'y  a  pas. 

Ibid,  in  ^/ze.  Suppléez  ces  mots  par  Ar- 
rêt du  Confeil  Souverain  à!  Al  face  du 
iz.  Janvier  \-jG<).  il  a  été  fait  defcnfes 
à  toutes  perfonms  de  traquer  ou  faire 
traquer  aucun  jour  de  JJimanche  ou 
de  Fête,  a  peine  de  joo.  liv.  d'amende, 
O-  déplus  grandes  peines  ,  s'ily  echet. 
FLANDRES. 

Pag.  497.  col.  I.  à  l'égard  des  commendes 
&c.  Ces  mots  doivent  être  mis  eij 
ligne. 

Ibid,  V.  Jurifdiâion  ,  il  eft  dit  fous  ce 
dernier  mot  ,  que  les  Pays  conquis 
dans  la  Flandres  ,  ont  arrêté  chez 
eux  l'exécution  de  l'Edit  de  169^.  & 
qu'il  eft  intérellant  de  lire  leurs  re- 
montrances ,  pour  connoître  les  ula- 
ges  particuliers  de  ces  provinces  , 
parmi  lefquelles  il  faut  comprendre 
ici  l'Artois  &  tout  le  Relfort  du  Par- 
lement de  Flandres  ,  fuivant  l'Arrêt 
du  Confeil  du  13.  Août  1698.  &  les 
Lettres-Patentes  du  13.  Avril  ijo6. 

Nous  avons  donc  cru  ,  devoir  rapporter 
en  ces  additions  ,  ces  remontrances  , 
pour  fubvcnir  plutôt  aux  beloins  & 
au  defir  des  Leéteurs  ,  qui  y  trouve- 
ront de  grands  éclaircillements,  fur 
la  nature  &:  certains  effets  de  la  Ju- 
rildidion  ,  que  nos  Rois  ont  accordée 
ou  reconnue  dans  les  mains  des  Ecclé- 
ilafciques. 

J[iutatio  confuetudinis etiam  quiS adjurât 

utilitate  ,novitate  perturbât  ;  qua  prop- 

ter  qiice  utilis  non  ejl  ,  perturhaiione 

■   infruCtuofa  ,   confequenter  noxia     ejî. 

Saint  Auguftin  ,  Lertre  11  S. 

C 

C'  I  R  E  , 

Quelt^ue  déférence  que  tos  Sujets   des  pa»s 
S  sss  X 
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Conquis  aient  pout  les  Ordr«  fe  V.  M.  ,  & 
pour  tout  ce  qui  porte  les  marques  ce  fon  auco- 
litv  fuprême  ,  ih  fc  trou»ent  n(:anino;Q$  obiis»éj 
de  faire  leurs  tces-humblcs  remonrrances  fur  le 
trouble  &  la  conf'ufion  que  robfervation  de  l'Edit 
«le  i«ji^.  concernant  la  JuriMidIioo  Ecciéfiaftique 
cauferoit  infaiUibletr.ent  erj  Flandre. 

Ils  ne  font  pas  les  pieiiiiers  ,  SIRE,  qui  aient 
fo  lé  leurs  plaintes  à  V.  M.  ,  au  fujet  de  cet  Edit; 
cel'.s  de  plulicurs  Chefs.  d'Ordre  ,  &  la  nécefliré 
cju'il  V  a  eu  de  reftreindre  par  une  Déclaration  quel- 
ques uns  de  fcs  aitides,  jiiflifient  aflcz  c]u"il  a 
foiilFrrt  t'es  contradidlions  dans  le  reftc  du  Ro- 
yaumi  ,  &  que  c'cft  avec  beaucoup  de  fondement 
<]ue  les  Peuples  de  Flandre  <n  font  allarmés ,  pui(- 
qu'il  donneroit  atteiitte  à  leurs  loix  ,  à  leurs  ula- 
fages ,  Se  aux  droits  même  de  V.  M. 

£n  cftec  quand  il  fetoit  vrai  que  cet  Edit  put 
être  utile  pour  fixer  dans  le  refîe  du  Royaume  la 
Juri*prudence  fur  quelque  points,  &  qu'il  y  dût 
apporter  l'ordre  de  la  paix  ,  il  produiroit  des  effets 
tout  contraires  dans  les  pays  conquis. 

C'eft  ce  qu'ils  fe  propolcnt  d'expoler  à  V.  M. 
&  ils  feront  voir  dans  les  deu'K  parties  de  leurs 
remontrances  ,  que  l'Edit  ne  (croit  d'aucune  uti- 
lité en  Flandre  ,  &  de  plus  qu'il  n'y  pourroit  être 
exécuté  q  l'au  préjudice  de  Votre  Majefté  &  de 
Tes  Suj<  ts. 

A  l'égard  de  l'inutilité  on  la  peut  icduireà  trois 
Chefs  le  pre-nier ,  que  la  Flandre  a  des  Loix  & 
lies  Coutumes  anciennes  ,  confiantes  ,  reçues  par 
les  peuples  ,  approuvées  par  les  Souverains  ,  con- 
hrmées  par  les  Capitulations  ,  &  les  Serments 
jneme  de  Vorre  Majeité  ,  entr'autres  le  Concile 
de  Trente  ,  auquel ,  SIRE,  vous  n'avez  jamais 
dérogé  pour  cette  Proviiic.-. 

Le  fécond  ,  que  l'Edit  elf  particulièrement  fait 
pour  renouvelk-r  d'anciennes  Ordonnances  des 
Rois  préiécelleurs  de  Votre  Ma)efté  ,  qui  ne  fu- 
rent jamais  reçues  ni  exécutées  en  Flandre  ,  où  il 
feroit  éi;alement  inutile  de  faite  de  nouvelles 
Loix  ,  puilque  les  anciennes  fuffiÙJt  ,  &  de  reuou- 
veller  les  ar.cienn.-s,  puilquVHes  y  font  exactement 
fcblervées. 

Le  troifîeme  ,que  plufieurs  difpofitions  de  l'Edit 
fo.Tt  déjà  établies  par  les  Loix  &  les  ufages  du  pays , 
(juoique  dans  une  forme  ditfcreiiie  à  laquelle  les 
peuples  font  accoutumes  depuis  ioni^-temps. 

A  Tt^aid  du  préjudice  que  l'erécution  de  cet 
ïdit  portcroir  à  Votre  Majcffc  &  à  fes  Sujets 
■  dans  les  Pays  conquis,  il  lutHr  de  dire  qu'il  u'y 
p-.i)t  être  exccutéjfanscaufcr  lerenveilcmententiec 
"des  Loii,&  des  Coutumes  conformes  aux  mœurs  des 
piupics ,  te!pc(5lablcs  par  leur  ancictrnetc  ,  utiles 
par  leai  ceriirude  ,  &  entièrement  hors  d'aucinte 
par  leur  autoiitc. 

Pour  (e  faite  une  idée  jufte  des  Loii  &  des 
Coutuniei  du  Paj^s  conquis  ,  il  faut   ^bktv.;!  (^ue 


lej  Provins*?  q'iî  les  compolent  ont  été  dans 
leur  origine  divilcis  en  autant  de  Souverainetés  j 
qu'elles  ont  eu  leurs  Loix  ,  leurs  ufages  ,  leurs 
l'benés  &  leurs  Concordats  ,  tant  en  matière  ci- 
vile que  canonique  ,  &  qu'elles  fe  font  roures  ac- 
cordées fut  on  point  qui  a  été  de  ne  recevoir  le 
Dioii  Canon  &  les  Conciles  comme  Lou  ,  qu'ea 
tant  qu'ils  ne  contiendroicnt  tien  de  contraire  aux 
droits  du  Souverain  ,  ni  à  ceux  des  Sujets. 

La  Mailon  d'Autriche  qui  avoir  réuni  touteî 
ces  Provinces  fous  fa  domination  ,  ne  confoadit 
pasnéanmoins  leurs  libertés ,  elle  les lailTa toujours 
en  polTeffion  de  leurs  coutumes  Se  ufages;  le  Cam- 
bti lis  ell dcnienré  fujet  au  Coticordat  Germanique , 
le  Comté  d'Hainaut  a  retenu  fes  Chartes  ,  fef 
Ordonnances  &  fes  Concordats  faits  enite  le  Sou- 
verain &  les  Evêques  de  Liège  8c  de  Cambray  ;  la 
Flandre  &  k  Brabant  en  ont  ufé  de  même  ,  8c 
CCS  Pays  ont  vécu  en  paix  fous  un  même  Prince 
en  gaidani  chacun  leurs  anciennes  Loix. 

Entre  ces  Loix  &  ces  ufages  il  n'y  en  a  point 
qui  foitplusen  vénération  que  IcConcile  de  Trente 
publié  par  ordre  du  Roi  Philippe  IL  fur  les  inftaa- 
ces  du  Pape  ,  du  conleatement  des  peuples  ,  &  de 
l'avis  de  tous  les  Conleiis  du  Pays  ,  &  en  vertu  d« 
Lettres- Patentes  de  Mais;uetite  Duchelle de  Parme, 
Gouvernante  des  Pays  R.is  ;  mais  avec  certaines 
relfri<flions  ,  &  en  accommodant  la  nouvelle  dilci- 
plme  aux  ufages ,  &  non  pas  les  ufages  à  la  aou- 
velle  difcipline. 

En  efFec  ,  le  zèle  du  Roi  Philippe  II.  pour  foi> 
tenir  la  foi  ,  réformer  les  rr.ocurs  ,  &  fixer  la  dif- 
cipline  ,  ne  lempécha  pas  de  réprimer  les  entre- 
priles  fur.  l'autorité  Royale  ,  8c  lut  les  droits  Se 
privilèges  du  Pays  ,  en  autorilant  plus  que  jamais 
la  voie  de  recours  au  Prince  ou  aux  Conleiis  Sou- 
verains du  Pays,  piatiquce  fous  la  dominatioa 
d'Efpagne. 

Sa  Ltfttres- Patentes  Se  celles  qui  furent  adrefTces 
aux  Archevêques  &  Evêques  du  pays  pour  la 
réception  du  Concile  de  Trente  ,  font  conneitte 
à  quel  es  conditions  la  publication  en  fut  pcrmife. 
Elles  portrr(  tju'tntr'niitrii  articles  Audit  inint 
Concile  il  y  en  a  aujjt  aucuns  concernant  les 
Régales  ,  drohs  ,  h.tutcurs  ,  (y  prééminences  4t 
Sa  Slxjefié  dinhelique  ,  fes  VajjAUX  ,  Etats  £3* 
Sujets  ,  lefqiieb  pour  le  bien  0"  repos  du  Pays  , 
(y  p»Hr  non  reculer  ou  ret.irder  le  fatt  de  t* 
Sainte  Religion  ,  &  éditer  tout  débat  ,  contra- 
diction es*  oppojittvn  ,  ne  convienaroit  changer 
ou  innover  ,  O"  fpéc:alement  ea  l'endiui:  dt  ^ 
Jilrifdiclion  Laicalejufqu'alcrs  ujitee  ,  cnfcmbh 
du  droit  de  Patronage  Laïc  aise  induit  £r  droit 
de  ncaiination  £?  connoijfancc  ds  caufei  en  m.'.- 
tierepojJijJoire  de  Bénéfices  ,  aujfi  des  Uixmespojfé- 
dées  Bit  prétendues  de  gens  feculiers  y  joint  la 
Sitpcrineend.tiice  (3"  adminijiration  Ju/qii'ators 
iijitee  f  par  JLoix  ,    Magifirats  C   autres  gen* 


« 


I..i'tes  fur  Tjopil.tux  (y  autres  fo'iil.itto» s  pituf.!, 
h  tais  hfq:'.!ls  droits  &  n.'itres  femblnbles  , 
e-ui  pur  ci-apres  feront  ,  f  befoin  eji  ,  toiichh 
fins  pjtrtictiliérement  ,  S.tdite  M.ijejié  n'entend 
être  dérogé  p.tr  ledit  faint  Concile  ,  ni  que  l'on 
doive  changer  aucune  chofe  en  interuention 
atidit  Cortcile  ;  mitis  pour  tant  mieux  l'effec- 
tuer &  le  mettre  à  dite  exécution  félon  l^ 
qualité  (S"  n.itiire  d'un  chucun  Fays  &  Pro- 
vince ,  à  laquelle  l'exécution  doit  être  ac- 
commodée. 

Dans  la  même  tuc  Votre  Majefté  a  bien 
voulu  promettre  par  fes  capitulations  ,  &  fous 
les  fermions  les  plus  folemncls  ,  l'exécution  de 
ces  Loii  &  de  ces  ufages ,  &  en  particulier 
de  ce  Concile,  elles  les  a  confirmées  par  Edits 
&  Déclarations  ,  elle  n'y  a  jamais  dérogé  ,  & 
au  contraire  elle  a  bien  voulu  faire  en  faveur 
des  Eccléfiaftiques  des  psys  conquis ,  des  Rè- 
glements contornaes  à  leurs  ufages  ,  &  con- 
traires aux  Ordonnances  &  Edits  cjui  avoient 
été  faits  pour  le  refte  du  Royaume. 

Il  tft  (ùr  qae  l'Edit  de  11595.  n'a  été  accordé 
qu'aux  prelTintes  foUicitatioas  ,  &  pour  l'utilité 
partiLuliere  des  Evéques  de  France.  Les  peu- 
ples des  pays  conduis  ne  peuvent  fe  perluader 
'  que  Votre  Majefté  ,  qui  n'a  jamais  permis  la 
publication  d'aucuns  Règlements  des  Aliemêlées 
du  Clergé  ,  qu'après  avoir  fait  examiner  s'ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  à  fes  droits, 
&  à  ceux  de  fes  Sujets  ,  ait  eu  intention  d'y 
atfjjettir  ceux  de   la   Province  de  Flandre. 

Cette  forraalité  n'a  point  été  obltrvée  à  leur 
égard ,  l'Edit  n'a  été  envoyé  que  trois  ans 
après  fa  date  au  Parlement  de  'Tournay  pour 
y  être  enrégiftré,  ce  qui  juftifie  que  Votre  Ma- 
jefté  n'a  pas  d'abord  eu  delfein  n'en  faire  une 
Loi  pour  la  Flandre  ,  &  que  ce  n'efl  que  par 
une  furprife  faite  à  fa  religion  qu'elle  en  a  or- 
donné l'enrégiflrement. 

Elle  ne  veut  pas  même  que  cet  enrégiftré. 
ment  puiffe  tirer  à  conféquence  ,  puifqu'elle  a 
bien  voulu  nommer  des  CommilTaires  pour  en- 
tendre les  plaintes  de  (es  peuples  des  pays  con- 
quis au  fujet  de  cet  Edit ,  &  par  Ton  Arrêt 
du  mois  d'Août  i«j8.  en  fufpendre  l'exécution, 
en  permettant  pat  provifioa  l'obfervation  des 
ufages  jufqa'aa  juqement  dcfiiitif.  Grâce  dont 
les  fujets  des  pays  conquis,  SIRE,  conlerveront 
nne  rrernelle  reconnollfance. 

Le  fécond  Chef  jui  fait  connoître  l'inutilité 
de  cet  Edit  dans  It;  pays  conquis  ,  eft  tiré  de 
l'article  premier  :  o;i  y  voit  en  propres  ttrmes 
qu'il  n'a  été  pufe.ié  qu'en  vue  de  renouvAUr 
les  anciennes  Ordonnances  des  Roi's  Prédecejfeurs 
de  Votre  Majeflé ,  (3"  d'en  faire  ebferver  exac- 
tement les  difpofitions  fisr  lu  ]urifdiiiion  Mcclé- 
jtttfiique. 
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11  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce:  Edir.Fait  pour 
rétabi:ries  anciennes  Ordonnances  du  Royaume., 
pnilTe  être  d'aucun  ufage  en  Flandre,  où  elhs 
n'ont  jamais  été  ni  reçues  ,  ni  publiées;  Ict 
peuples  ayant  été  maintenus  &  confirmés  dans 
un  dioit  &    des  ufages  différents. 

On  ne  peut  pi  étendre  aulli  que  l'intention 
de  Votre  Majeflé  ait  été  d'introduire  dans  Fe 
pays  conquis  les  anciennes  Ordonnances  ,  ni  te 
droit  du  Royaume  eu  vertu  de  cet  Edit  ,  ce  fcrotc 
anéantir  entièrement  leurs  privilèges  contre  la, 
dilpofition  exprefle  des  Capitulations  ,  àts  Edifs 
&  des  Serments  mêmes  de  Votre  Majefté  ,  Sa 
cela  fans  fujet  &  lans  utilité,  puifque  les  Conf. 
titutions  de  Flandre  y  fonr  oblervées  fans  coin 
rradidion  ,  gj  qu'elles  fuSifent  pour  maintenis 
le  bon  ordre  ,  &  k  repos  des  peuples. 

Il  n'y  a  point  de  néceffité  de  fixer  en  Flan- 
dre la  Juri ('prudence  iii  la  difcipline  ,  comme 
dans  le  refte  du  Royaume  ,  la  diiférence  en  tii 
évidente.  Les  Rois  PrédéceîTeurs  de  Votre  Ma- 
je(K'  ,  par  des  taiîons  ë'Etar  ,  ne  jugèrent  pas 
à  propos  de  receToir  le  Concile  de  "Trente  :  ce- 
penuant  auili  attentifs  au  bien  de  l'Ef'life  qu'.i 
l'utilité  des  peuples  &  aux  ictérêrs  de  la  Coa- 
ronue  ,  ils  voulurent  faire  obferver  par  des 
Règlements  plulieurs  dirpofitions  du  Concile  qui 
procutoienr  le  même  avantage  pour  la  dilci- 
piine  ,  fans  autorifer  néanmoins  un  Concile 
qu'ils    avoicnt   intérêt   de  ne  pas  accepter. 

Ces  Règlements  faits  par  rapport  aux  befoins 
&  au  temps  n'ont  pu  être  également  obfervès  j 
il  a  été  nécelTaire  de  les  rétablir  par  un  feuî 
Edit ,  au  lieu  que  le  Concile  de  Trente  publié 
en  Flandre  y  efl  encore  obfervé  très-religieufc. 
ment,  demaniere  que  la  Jurifprudence  s'y  trouve 
uniforme  ,  &  la  difcipline  maintenue  dans  la 
pureté  des  laints  Canons  fans  relâchement  Si 
fans  trouLile. 

Les  Evêques  de  Flandre  devroient  donc  plutôt 
joindre  leurs  remontrances  à  celles  des  peuples  au 
fujet  de  l'Edir,  que  d'en  demander  l'exécution  ,5: 
donner  par-là  des  preuves  d'une  plus  grande  atren- 
tion  aux  droits  de  V.  M.  au  repos  des  peuples  ,  5c 
au  gouvernement  de  leurs  Diocefes ,  qu'à  ce 
qui   peut  regarder  leur  autorité  particulière. 

Leurs  Diocefes  fe  trouvanr  partagés  (ous  I3 
domination  de  Votre  Majeflé  &  de  l'Efpagne  , 
l'Edit  ne  pourtoit  avoir  lieu  dans  les  pays 
conquis  ,  que  la  partie  qui  obcit  à  Votre  Ma- 
jefié  ne  lût  ^ani  l'obligation  de  l'exécuter  , 
pendant  que  les  peuples  qui  vivent  fous  la  do- 
mination d'Efpagne  continueroient  d'obfervei  les 
anciennes  Loix  &  ufage. 

Cette  diverfîté  dans  un  même  Diocefe  env 
pêcheroit  les  Evêques  de  travailler  avec  fruit  ; 
outre  le  fcandale  qu'elle  y  pourroit  caufer ,  les 
Oi&cieiï  du    Roi   d'Efpagne  oe   raan<ju«oienc 
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pas  lie  prendra  oîCifion  d'une  pareil!«  acuveautc, 
pour  olilijÇcc  Hr  comnKttre  di.s  Grands- Vicai- 
rts  djns  les  Terres  à:  fa  dominaiion,  &  trou- 
bler "  les  Evéqucs  dans  leurs  fondions,  l'Edit 
!;iir  en  fouriiiroit  un  prérixte,  ic  peut-être 
né.Tie  de  tenter  rére(î\ion  de  quelque  nouvel 
Evêchc  ,  ou  des  réunions  aux  Dioccfci  de  la 
domination  d'Elpigne  ,  ce  qui  cft  plus  que 
fuffifaut,  pour  faire  voir  combien  l'Edit  de  \<.^^ 
ftroit  inutile  dans  les  pays  conquis  ,  où  les 
Loit  Se  les  ulai^es  entretiennent  la  paix  entre 
les  (ujets  de  l 'ne  &:  de  l'autre  domination. 

Le  troifteme  Chtf  qui  établit  l'inutilité  de 
l'Edir  conliftt  en  ce  que  plufieurs  de  (es  articlesi 
quoique  conformes  aux  I.nii  &  aux  ufa«ej  , 
inttoduiroient  dans  la  Province  un  ftile  Se  des 
fnrmniités  moins  convenables  aux  micurs  &  au 
ginie  des   peup'e^ 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  aucune  difcuf- 
f\on  des  articLs,  il  efl  à  piopas  de  remarquer 
C)ii'il  y  a  depuis  long-temps  ure  conteftïtion 
entre  vos  fuj.-ts  des  pays  conquis  fut  la  per- 
ception  de  la  dinne  infjliie  de  plufieurs  efpeces 
de  crains  2{  en  particulier  du  colzat ,  les  portions 
cong-ues,  les  penlions  des  Vicaires  &  des  CouC- 
trcs  oj  Maîtrts  d'Ecoles,  la  réparation  des 
Nefs  des  E^lifes,  &  celle  des  Maifons  Par. 
totales  ,  l'infïance  en  eft  pendante  au  Confeil, 
&  ils  artenJent    fut   ces  Chefs  un  Règlement. 

L'Ed  t  de  rr9  5.  ne  change  rien  ,  Se  ne  peut 
être  d'aucun  u'ai;?  par  npport  à  cette  contef- 
rition  ,  paifque  V<^t:s  Majefté  ,  depuis  cet  EJit 
Se  la  Déclaration  donnée  en  conféquence  ,  a 
ordonné  par  un  Artct  du  Confeil  rendu  en  i^jS, 
qu.'  les  parties  contefteront  plus  amplement, pour 
juflifier  les  véritables  ufages  du  pays  fur  ces 
points ,  &  celte  rédesion  doit  ôter  rout  pré- 
texte de  fou'enir  que  l'Edit  eft  oécîflaiie  pour 
léglcr   ces  diillcultés. 

Li-s  cinquaîite  articles  dont  l'Edit  efî  com- 
pofé  ne  différent  p;;  tous,  pour  le  fond ,  des 
coutumes  Se  des  uOiî^es  du  pays ,  il  y  en  a 
plufieurs  qui  ne  font  dilFérens  que  pour  la  forme, 
on  ne  les  rapportera  pis  dans  leur  ordre  ni 
clans  leur  entier ,  l'on  e"  pourra  mêrae  joindre 
plufieurs  enfemble  quand  ils  auront  quelque  rap- 
port entr'?ux  ,  Se  qu'il  fera  plus  commode  d'y 
Satisfaire   pat   une   feule  Se  même  explication. 

On  a  déjà  fa't  des  réS^xions  fur  le  premier 
article  eut  renouvelle  la  .incienncs  Oriio^- 
jixnces  des  Rc'a  prédéceffetirs  de  J'û:re  Mxjeflf. 
Poir  ce  qui  efl  des  fîx  articles  qui  fuirent  im- 
médiatement ,  on  fera  vo-r  qu'ils  ne  peuvent 
être  concili-s  avec  les  Loii  &  les  Coutumes 
de  la  Province. 

te  hui'ieme  ,  ti:;i  tcrfe  ^ue  VV-vèriHe  ctKi- 
piettrtt  f:nir  la  dtferte  des  Bénéfices  roxten- 
(feux  ,  Ayant  (h.irre    d'ames  ,  jurifdiHitn    ou 


ffnXlcn  Ti-cUfiafii>jiie  ,  fe  trouve  conforms  anx 
ufages  du  piy^. 

Les  articles  lo  &  ii.  qtii  impofent  aux  Se- 
cutters  (y  Réguliers  U  rtfcejfsté  d'obtenir  la 
permijjlan  des  Eviijues  peur  la  Prédication  C 
Confifflor.  ,  feroient  inutiles  en  F'andre  ,  où  les 
petmiffions  fe  trouvent  également  prefctitfS  fui- 
vant  la  dirpofiiion  du  Concile  de  Trente  ,  tt 
il  fcroit  contre  les  règles  &  l'ufage  du  pays  , 
de  prêcher  Se  de  confellet  fans  petmilTion  ; 
mais  comme  les  Réguliers  n'ont  été  reçus  dans 
plufieurs  Villes  qu'à  condicion  d'y  piêcher  alter- 
nativement l'Avent  te  le  Carême ,  Se  qu'ils  fe 
ttouvent  en  poUedion  de  le  faire  en  vertu  de 
certains  Contrats  Se  Concordats  faits  avec  les 
Villes  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Ordinaires  de 
les  troubler  dans  leur  polTelîion  ,  en  donnant 
l'evclufion  aux  Communauiés  qui  (ont  en  droit 
de  fournir  les  Prédicateurs  :  car  en  ce  cas  l'u- 
fage du  pays  efl  que  les  Réguliers  (e  pour- 
voient pat  complainte  ou  par  voie  de  recours  , 
arrendu  qu'il  n'ell  pas  à  prcfunier  que  l'Evcque 
puiffe  avoir  Ae%  caufts  1  gitimes  de  refus  contre 
t»ute   une  Communauté, 

Lorfque  les  Magiflrats  &  autres  ptrfonnei 
Laïques  donsent  aux  prédicateurs  la  rétribu- 
tion ordinaire  ,  ou  qu'eux-mêmes  l'ont  fondée, 
rCglife  ne  peat  qu''approuver  leur  zèle  qui  con- 
tribue à  foucenir  la  pi'hé  des  peuples  ;  &  il  eft 
jufte  qu'on  leur  la  (Te  le  pouvoir  de  nommer 
les  prédicateurs  ,  puilqu'ils  en  font  la  dépenfe, 
&  que  l'approbation  en  étant  réfervce  à  l'Evcque, 
le  pouvoir  &  l'aurorité  de  l'Egii.fe  n'en  fouf. 
frent   aucune    altcratiun. 

On  peut  voir  par  le  plaidoyer  de  Monfieuc 
l'Avocat  général  Bignon  ,  que  fuirant  les  ma- 
ximes de  notre  Jurifprudcnce  le  droit  qu'ont 
les  Magiftrats  Se  autres  p.rfonnes  laïques  de 
nommer  les  prédicateurs  eft  favorable  ,  il  y  a 
rrênie  eu  des  Auteurs  qui  ont  prérendu  que  les 
Evêques  ne  peuvent  refufcr  l'approbation  à  un 
prédicateur  nommé  pac  l's  Magiftrar^  ,  Mat- 
çuilliers  ou  Patrons  ,  fans  énoncer  des  repro- 
ches lég'times  ccnne  fa  dodtine  &  fes  maurs, 
fur  le  principe  que  ce  refus  lui  eft  injurieux 
de  même  qu'à  ceux  qui  l'ont  choifi,  Lorfque 
les  Evcq.ies  en  Flandre  révoquent  la  pcrmilTioa 
qu'ils  ont  accordée  ,  &  qu'ils  en  expriment  1« 
caufts  ,  il  eft  permis,  fuivant  l'.;fage  ,  de  fe 
pourvoit  par  recours  in  c.ifst  -jiplentit  (s"  ep- 
preffonis  .  ou  par  appel  H-npIe  au  Mérropoli- 
tain  :  Se  quairue  le  Concle  donne  ce  pou- 
voir aux  Eféoues  fans  aucune  teftrii^ion  ,  il  n'^ 
été  reçu  en  Flandre  que  faris  picjudice  de  U 
Jurifjiil'on  laïque,  telle  qu'elle  y  étoit  ezerc^e 
avant  qu'il    y    eût  été   publié. 

Ce  n'ofl  pas  non  plus  l'ufage  de  Flandre, 
que  les  otdinaires   puiflènt    (atis    de  juftçsçau.- 


Tes  Ôtet  là  psrtaifîlon  qu'ils  Ont  tlcnndc  ,  f  dur 
ConfertiT  ;  une  pa:eille  révocaiion  ett  une  noce 
^'incapacité  ou  ri'infamje  ;  la  Coni^ré^aiion 
des  Caidmaui  établie  pour  l'iiusrpiciacion  du 
CoBcile  de  Trente  a  marqué  en  ceimes  exprès 
qu'il  n'eft  pas  permis.  )i..-.gn.\  animxriim  fer- 
nicie  xb  iffs  lihrre  apfreki-.tis  ab  audiendis 
confejfionibits  fulpendere  ,  nifi  Cx  ciinfii  nova 
(y  ad  conffjfionc!  fL-rtinente. 

L'article  ii.  qui  difpcnfe  les  Curés  &  les 
Théologaux  ,  de  prendre  Li  permi/Jion  des  Evé- 
qiies  pour  prlchet  C  coufsjer  >  cft  conforme 
en  cela  à  1  ulage  d.s  pays  conquis,  il  faut 
roulement  remarquer  que  dans  la  nécediié  tu 
Ton  a  é".é  d'établir  des  Viciiies  d:ins  plufuuis 
ParoilTes  ,  on  leur  a  accordé  les  tnCines  préro- 
gatiies  qu'aux  Curés  ;  ainli  la  pcrinillion  indé- 
finie de  prêcher  &  de  conleffer  ne  leur  doit  pas 
être  refulée  ,  non  plus  qu'aux  Curés  &  aux 
Théolos^aui  1  pat  les  raiîons  qu'on  vient  de  rap- 
porter ,  puiiqu'ils  font  aalTi  pafteurs  néceffaircs: 
Car  (i  les  L^équcs  font  maîtres  de  n'accordet 
qje  des  pecmillions  à  temps  ,  ils  peuvenr  pàvet 
les  Vicaires  de  leur  emploi  en  révoquant  leur 
permiffion  -,  ainfi  les  derniers  n'oleront  plus  de- 
mander leurs  portions  congrues  aux  Evéques, 
&  ils  feront  hors  d'érat  de  remplir  leurs  toiic 
tions  avec  toute  la  liberté  ,  le  dclintéreffemenr  & 
la  dignité  conrcable  à  leur  état  ;  de  leur  côté  ks 
Hdeles  n'auront  aucune  affection  pour  la  pcrfonne, 
aucun  relpeél  pour  le  caraûeif,  ni  aucune  con- 
fiance dars  les  confeils  de  pafteuts  deftitaables 
&   mercenaires. 

D'ailleuis  Its  Evêqu'es  étant  Juges  des  pro- 
cès mus  par  les  Paro  llins  fur  la  iiccefiité  de 
commettre  des  V:caires  ;  quand  la  po.tion  congiue 
fe  troute  a  !:ut  charge  ils  font  en  même  temps 
Juges  &  Parties ,  ic  après  avoir  caufé  des 
frais  confidérables  aux  habitans  qui  pourluivent 
rétablilîeir.tnc  des  Vicaires  ,  il  arrive  fou  vent 
que  le  penchant  qu'ils  ont  à  fe  décharger ,  leur 
fait  déclarer  qu'il  n'y  a  point  de  nécellité  d'en 
commettre.  II  efl  vrai  qu'il  y  a  appel  au  Métro- 
politain :  mas  les  nages  de  Flandre  foui  nifïènt 
par  la  voie  de  recours  un  remède  à  ces  abus 
que  l'Edit  ne  procureroit  pas  ;  il  feroic  aufli  inanlc 
pour  ce  point  que  fur  les  autres  chefs. 

Sut  l'article  13.  qui  regarde  les  Théologaux  (T 
leurs  fonctions  le  Concile  de  Trente  elt  cb'ttvé 
comme  Loi  dans  les  pays  conquis  ,  cti  confé- 
quence  il  y  a  dans  toutes  les  Cathédrales  ècs 
Prébendes  tfRétées  au  Thécgal  ;  mais  fi  ks 
Eveques  ont  négligé  de  faire  obferver  le  concile 
en  ce  point ,  il  n'eft  pas  à  ptéfumer  qu'ils  aient 
plus  d'exadfiiude  pour  l'obfervation  de  l'Edit 
&  la  dirpofiiion  de  cet  article  peut  être  encore 
regardée  comme   fort  inutile. 

De  plus  en   ne   peut    fe  difpenfet  àt    repté» 


fïr.tet  a  Votre  ?,!aicili  l'abus  qui  n'eft  que 
tiop  ordinaire  en  Flanire  ,  oii  contre  les  dif- 
pol'.tionj  du  Concile  ,  au.T;-bien  que  contre  celles 
de  l'Edii  ,  les  Evéquts  ont  plus  de  fuin  de  fout- 
Yoit  aux  Théologales,  que  de  ks  remplir  de 
palonncs  capables,  ti  de  tenir  la  rr.ain  à  et 
que    les   fonéfions  n'en   foient    pas    négligées. 

Si  les  aiiicks  14.  &  15,  de  \'to\x.  prefcri-Jtnt 
aux  Yvcques  la  -vifite ,  cr  en  particulier  celle 
d,s  £giifes  pnroijjiaïes  Jutiées  dans  les  lieux 
exerPTpts  ,  les  ûfages  de  la  Piovii,ce  ,  foncés 
fur  les  dccifions  du  Concile  de  Trente  ,  ne 
rétablidènt  pas&'uLie  mari. ère  moins  précile  ,  &  il 
ne  s'y  trouve  de  diltérencr ,  qu'en  i  e  qje  k  Coiuilê 
ne  petriie.  a'.rx  Evéqucs  ,  qu'eo  qualités  de  Subcc* 
légués  du  S.  S  ege  kalcnient,  de  vfiter  ks  EglifeS 
paroifli^les  fituées  ca:is  ks  lieux  exeinpts. 

La  pratique  des  Eveques  de  l'obéiiiance  du 
F.oi  Catholique  etr  d'y  fatisfaire  réguliétenuntj 
Il  y  a  des  Archevêques  &  Lvcquts  qui  vivent 
fous  l'obéifunce  de  Votre  Maj  fié  ,  qui  rem- 
plifl;nt  exatftement  en  fiandrc  cette  tbhgari.;  ; 
niais  on  ne  peut  voir  fans  douUur  que  da..ti,s 
fe  dilpenfer.t  de  la  vifi.e;  &  peut  s'en  fauÊ 
même  de  la  tcli.'ence  dans  des  Diocelcs  j 
où  elle  feroit  plus  néceflàire  pour  réparer  les 
dcfordres  q.ie  la  licence  de  la  dernière  guerre 
y  a  puinitoduire  ,  ou  pour  niaiiueair  la  légulaiiié 
établie  par   leurs  ptcdécefîeurs. 

Ils  etifr^nt  du  a  (-prendre  d';.ux  que  h  guerre 
n'ttoit  pas  un  cLUacle  à  la  vifue  ,  que  les 
Ennemis  ne.  s'y  font  jamais  cp^oies  dans  les 
terres  de  votre  obéilTance  ,  &  ces  Ptclati  n'onï 
point  eu  de  prétexte  pour  négliger  ce  qu'ils! 
doivent  à  leur  Eglile  ,  lur-tout  dans  la  plus 
gtande  paitie  de  leur  Diocek  qui  !e  tiouve  hcu- 
reuiemetit    foumife   à   Votre  Majtfté. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  qualité  de  délégué  dis 
S.  Si^'ge  ,  les  Evêiiues  d;  F.a:idt.  n'avoient  pou;t 
encore  fait  de  difli.-iilté  de  vifîter  en  cette  qu:=" 
liié  ,  les  Pareifles  fituces  dans  les  lirux  exempiss 
leur  z.le  les  a  poitcs  à  s'en  barrafiet  peu  des 
termes ,  &  ils  n'ont  pas  tâché  ,  comme  l'on 
fait  à  préfent ,  de  (e  prévaloir  de  quelques  AdtcS 
de  vil^tes  en  qualité  d'Ordina'res  dans  les  Monaf- 
teies  qui  ne  lont  point  de  leurs  dependa:  ce-, trai- 
tant plus  favorablement  les  ex-mptions  luivani 
les  difpofîtions  du  Concile,  &  faifant  i;  fi'  ment 
plus  de  cas  de  la  paix  de  leurs  Eglil-.  s  que  de 
leur   honreut  &  de  leur  autorite    particulière. 

Le  Concile  de  Trente  éiab'.it  l'r.titorité  des 
Zvéques  dans  leurs  vi/iies  ,  de  même  que  Ig 
15. e  article  ne  l'Edit.  Les  Edits  du  Roi  Phi- 
lippe IL  de  I5S7-  fut  le  Synode  de  Cambray, 
&  de  iio8.  fut  celui  de  Malines  y  appotunê 
feulement  une  teflriétion.qui  a  depuis  été  exac- 
tement fuivie  &  obieivce  comme  Loi  en  Flan- 
dre ,  qui  efl  (|ue  Ui  Ordoimances   des   Eyêqueî 
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rf  contiendront  risn  de  eontraite  aux  droit»  da 
Souverain  ni  à  ceux  de  (es  Sujets  ,  &  dei  Pa- 
trons (]ui  ont  droit  d'infpcc1:ion  (ur  ce  qui  peut 
concerner  les  Eglifes  «le  leur  Patronage  avec  d'au- 
tant plus  de  tondement  ,  que  l'on  ne  reçoit 
point  en  Flandre  de  dérogations  aux  tooda- 
tions. 

L'article  t}.  de  l'Edit  n'ordonnetoit  rien  de 
nouveau  a« /"»;>'  de  la  réfidence  des  E'véques  tT 
des  autres  iecléjtaftiques  qui  pojjedent  des  Béné- 
fices À  charge  d'xmes  :  elle  fe  ttauve  prefcrite 
par  le  Concile  de  Trente;  de  plus  les  Loix 
du  pays  ont  pourvu  à  ce  que  le  Service  divin 
foit  fait  avec  décence ,  les  aumône»  diftribuées, 
&  les  bâtiments  entretenus  &  réparés.  Les 
Evéoiics  ,  qui  n'onr  pas  dclcré  aux  nio- 
tlitions  Cai  oniqiics  ont  été  privés  de  leurs  Bé- 
rcficcs  fuivant  les  règlements  du  Concile  ,  l'u- 
fage  du  pays  a  feu'enient  apporté  mie  modifi- 
carion  à  la  difpofition  du  Concile  ,  qui  attri- 
bue au  P?.p^'  le  pouvoir  de  mettre  ti'autres 
Evéqucs  en  la  place  de  ceux  qui  en  feroieut 
prives  par  détaur  de  rélidence  ;  le  droit  de  no- 
mination appartient  au  fouverain  en  ce  cas  , 
de   même    qu'en  tout  autre  genre    de  vacance. 

L'ait'cle  1.6.  an  fujet  de  Monitoires  permis 
fet'.hmo.t  en  matières  graves  ne  difFcte  en  au- 
cune manière  de  Tulage  du  pays,  &  n'y  peut 
être  d'aucune   utilité. 

Le  30.  article  qui  attribue  aux  Evêques  la 
connoiffance  (Sr  le  Jugement  de  la.  doctrine  con- 
fernant  la  Religion  ,  fans  pré/udice  aux  Juges 
Àe  pourvoir  à  la  réparation  du  fcandale  ,  (S" 
de  la  contra-jention  aux  OrHonnances  ne  dif- 
fère  point  des   ufages  de  la  Province. 

Les  Evêques  en  Flandre  ont  toujours  décidé 
tic  la  doc'ïtire  qui  a  rapport  à  la  Religion  , 
l'Edit  ne  fero-t  fur  cela  d'aucune  utilité  ,  & 
les  Juges  tant  Eccléiiaftiqnes  que  Laïcs  font 
demeurés  dans  les  bornes  Ae  leurs  Jiiiiidx^ions 
prefcrites  par  les  Otdonn.mces ,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  punition  des  hérétiques  &  l'exécution 
des  ccnfures. 

Le  il.  qui  difpeijfc  les  T/ifteurs  V  Us  Ec- 
cUfafliqnes  de  fiMier  les  Acics  de  Jufrice 
fjtti  le  doivent  être  par  les  Scrgens  er  les 
IJuiJJlers  è  l'i/f"'  des  grandes  Meffcs  avec  af^- 
chcs  aux  portes  des  Eglifes ,  fe  trouve  conforme 
à  ce  qui  fe  pratique  eu  Elandre  où  les  affiches 
ont  pareillement  lieu,  &  fait  voit  que  l'Edit  y 
feroit   iin.tile.  ^ 

L'article  33.  qui  renoiiveUe  la  'Déclaration 
de  I6S7.  touchant  les  revenus  des  Bénéfices 
incompatibles  ,  ne  contient  que  ce  qui  s'obterve 
en  Flandre  fuivant  U  dilpofition  du  Droit  Ca- 
Don  ,  &  tous  ces  articles  ne  iréritent  p.is  que 
l'on  allarme  lu-.e  Province  par  la  publication 
d'un  Edit ,  fans  «Ipérance  d'aucune  utilité. 


Les  articles  lO.  35.  jS.  &  37.  expliquent 
fur  quelles  matières  les  Evlques  peuvent  ren- 
dre  des  Ordonnances  ,  les  Juges  d'Eglife  des 
Jugements  par  provijion  ,  fans  que  les  appels 
comme  d'abus  puiffent  avoir  un  effet  fuffenfif 
mais  feulement  devotutif  :  ils  marquent  auff! 
les  chefs  dont  les  Cours  ne  peuvent  prendre 
coxnotffance  ,  ni  recevoir  les  *pptls  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  qualifiés  comme  d'abus.  L'o- 
bligation où  elles  font  de  condamner  les  ap- 
feliant  mal  fondés  à  l'amende  ,  faui  qu''elle 
fuiffe  être  modérée  :  ou  s'il  a  été  mal  jugé , 
de  renvoyer  à  l'Evtque  afin  qu'il  nomme  un 
autre  officiai  au  fupérieur  ,  fi  le  Jugement  ou 
les  Ordonnances  font  émanées  de  l'Evique  , 
ou  s'il  y  a  raifon  de  fujpicion  légitime  contre 
lui. 

Tous  ces  articles  ne  différent  pas  dans  le 
fond  des  ufages  du  pays ,  mais  feulement  pat 
quelques  formalités  plus  conformes  aux  drous 
de  Votre  Majefté  fif  des  peuples  que  ne  pouiroit 
eue  l'£di:,qui  par  cette  tailon  feroit  très-inutile 
en  Flandre. 

Les  Lvêques  peuvent  faire  des  Ordonnances  " 
dans  le  cours  ne  leuis  vilires  fur  les  chules 
purement  (pitituelles ,  &  les  .acrenients  ,  jamais 
ils  n'ont  été  troubles  dans  cette  juiiliiktion  : 
mais  ils  ne  peuvent  en  aucune  manière  di'poicr, 
ou  ordonner  du  revenu  des  Fabriques,  des  Clia. 
pel.cs,  Hôpitaux  ,  ou  autres  lieux  de  chariré. 

Quant  aux  appellations  comme  d'abus ,  le 
pouvoir  qu'ont  les  Souverains  d'établir  des  Jiu 
tifdiélions  ,  de  :eur  prefcriie  des  bornes  ,  ic  de 
ré(;lcr  la  compctince  des  Juges  ,  a  lair  admettre 
aux  Rois  Catholiques  contre  les  attentats  fuv 
leurs  droits,  lur  Lur  autorité  ,  leut  Jufticc  teni- 
porelle  ,  &  celle  de  leurs  Conf  ils  ,  la  voie  de 
recours  >  qui  a  le  même  effet  que  l'appel  comme 
d'abus  en  France. 

La  conno.lfance  n  en  appartient  pas  à  toutes 
fortes  de  Juges ,  coumie  c-lle  des  autres  caufes 
moins  importantes ,  &  où  le  p.blic  n'a  pas  un 
inie'îêt  ii  conlidérable ,  elle  eft  réleivée  aux 
Cours  &  aux  Jurildidions  fupciieurcs.  Il  y  a 
même  cela  de  particulier  ,  que  les  Procuieurs 
du  Piiuce  ou  Filcaui  ,  y  (ont  parties  nécef- 
(àires  ,  qu'à  leur  in(u  l'appellant  ne  peut  même 
tranfiger,  &  que  le  recours  fe  pourfuit  pat  le 
Procureur  gé  icial  ,  fans  avoir  cgard  à  aucune 
trauladion  ,  ce  qui  fe  pratique  aulli  dans  les 
appels  comme   d'abus. 

Ce  droit  que  ks  Princes  fe  font  téfervé  de 
protéger  les  opptimés ,  &  de  maintenir  tous 
Irins  buj-ts  dans  les  limites  de  leurs  Jutildiç- 
tioiis  ,  ell  ce  que  les  auteurs  appellent  T-viiion 
charita.'ive  ,  déftnft  (Sr  frotccHon  Royale  , 
hiain  de  Jujlice  libérative  ,  Recours  f sept éme, 
Afjle  four  Us  offrîmes  ,  J^uijfance  folitique. 

C'cft 


C'A  en  Tertu  He  it  pouvoir  que  îîS  EJ'ts 
t",c  Ch.i.lrs-Qa'int  de  1513.  &  M'S-"  ^^  ^'^-^^ 
de  Ph'lippe  II.  de  li^i.  ont  commis  les  Tn- 
bunaur  lapérieurs  pour  examiner  les  Bulles  & 
les  Refcrics  de  Rome  1  &  en  (iifpendre  l'exé- 
cution ,  en  cas  qu'il  s'y  trouve  des  chofes  op- 
pcfées  aux  droits  du  Souverain  ,  i  ceux  du  peu- 
ple ,  &  aux   libertés   du  pays. 

Cetfe  voie  de  recours  n'a  pas  lieu  feulement 
pour  le  temporel  ,  miis  encore  pour  maintenir 
les  fujeis  tant  Ecclcfiaftiques  que  Laïques  dans 
leur  Jarildiction  ,  &  le  Prince  interpofe  fon 
autorité,  &  fait  comoitre  par  fes  Cours  des 
■violences  pour  chofes  Eccléliaftiques  ,  même 
contre  les  Clercs,  comme  contre  les  Laïques, 
Rex  proceiit  ad  prj.fi:i>iiia»>  opem  five  Clsrico 
fi've  Luico  ,fi  opprimatur  fer  failum  ■violenttJt, 
notariiiin  ,  (S"  per  it>f.tm  rei  evidentiain ,  de 
même  que  Votre  Maj^fté  psr  l'appel  comme  d'a- 
bus ,  ab  inJHri.%  illuta  (S"  ufarpata,  Jurifdiclione 
fiih-acnit  opprejfo. 

Et  comme  pour  parvenir  au  Jugement  de 
l'abus  ,  il  eft  fouvent  néccllaire  d'examiner  la 
qucll:oa  princip.-île,  de  même  en  cas  de  recours 
on  connoic  incidemment  du  mérite  de- la  caufe 
principale,  fi  on  ne  peut  découvrir  autrement 
la  violence  &  ropprellion  ,  ut  exploret  an  fit 
'viohnti.i ,  qui  enim  h.tbet  cognitionem  HUms 
pro  public»  intereffe  régis  ,  hubet  ill.im  ad 
omnia  medi.i  proportionatu  ut  -vis  cegnofcatHr 
ant  auferatur. 

Toute  la  différence  donc  qu'il  y  a  entre  la 
voie  de  recours  &  l'appel  comm.;  d'abus  ,  eft 
que  le  recours  eft  plus  avantageux  à  Votre  Ma- 
jeflé  que  l'appel  comme  d'abu<:. 

Si  le  recours  eft  fondé  fur  l'incompétence 
du  Juge  Ecclétiaftique  ,  il  y  doit  dclénr  ,  & 
s'il  palfê  outre  fans  avoir  égard  à  i'appel  porté 
au  Métiopolitain  ,  &  â  la  plainte  faite  dans 
les  Cours  du  Prince  ,  on  prend  une  coinmiffion 
en  Chancellerie  pour  évoquer  le  procès  ,  & 
quand  il  piroît  par  les  pièces  prodaires  ,  & 
par  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence,  qu'il 
y  a  eu  entreprife ,  on  ordonne  au  Juge  d'Eglife 
de  faire  droit  .fur  le  renvoi  ,  &  de  lemertre  les 
choJes  au  même  état  qu'elles  étoient  lorfqu'on 
s'eft  pourvu  par  recours ,  à  quoi  le  Juge  eft 
contraint  de  fatisfaire  même  pat  faifie  de  fon 
temporel. 

Le  recours  s'introduit  dans  les  Cours  pat  de 
fimples  Requêtes  fignées  aux  Evêques  ,  &  aux 
Jijges  d'Eglife  ,  les  pièces  juftificatives  de  la 
violence  &  de  l'entrepnfe  y  doivent  être  join- 
tes ,   on   juge    fur    Ifur  réponfe. 

Si  l'affaire  mérite  une  plus  grande  difcuirion, 
elle  s'introduit  dans  les  formes ,  l'Edit  du  Roi 
Philippes  II.  en  a  réglé  la  procédure;  il  or- 
donne que  le  demandeur   joindra   à  fa   Requêtî 
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l'ïtle  li  Conft'tut'on  de  PrbcCKrr  avrc  pou- 
voir fuffifant  ,  afi  1  que  la  caufe  puilTe  être  plu- 
tôt mife  en  état ,  en  certains  cas  on  accorde 
la  furféance  !  rr.ais  fi  dars  quarante  jours  le  de- 
mandeur a  négligé  de  mett!e  la  cauic  en  état, 
la  furféance  elt  levée  ,  &  ne  peut  être  accordée 
de  nouveau. 

L'effet  du  recours  eft  que  ft  dans  certains  cas 
le  Juge  d'Eglife  palTe  outre  ,..  la  procédure  eft 
caffée  comme  attentaroire  ;  s'il  i'agit  de  Bulles 
ou  de  Refcrits  de  Rome  ,  &  q'ae  le  deman- 
deur obtienne  à  la  Rote  une  commidion  exé- 
cutoire portant  des  claufes  c'eicommunication, 
non- feulement  on  n'y  a  point  n'cgard  ,  maiî 
encore  (iju  temporel  demciue  faifi  ,  jufquM  ce 
qu'il  fe  foit  défifté  s'il  eft  Bénéficier  ;  s'il  tfi: 
Laïque  ,  il  elt  contumace  \,  ou  condamné  à  ds 
grolTes  amendes  ,  ou  banni  des  Eiats  du  Prirce 
quiii  régi  per  contemptam  iltuditur,  fua.  Jiii-if- 
diciionis  &  fenAtus  iintoritati  detrahittir  ' 
crefcente  autem  contumacia  crefcere  dcbet  y 
pxn.i.  Du  refte  les  appel  ations  comme  d'abus 
ne  (ont  pas  inconnues  dans  les  pays  bis  j  elle» 
y  font  même  reçues  pat  l'Ordonnance  du  Grand- 
Confeil  de  Malmes  ,  &  elles  ont  été  praii.iuées 
en  certaines  Provinces,  mais  la  voie  de  recours 
y  eft   plus   communément  obfervée. 

Il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précède  , 
qii'l  n'y  a  point  de  différence  elfntielle  enr  a 
l'appel  comme  d'abus  &  la  voie  de  recours 
l'un  &  l'autre  n'ont  pour  but  que  !e  ma'ntiei 
des  dtoits  du  Souverain  ,  de  ceux  des  peuples 
&  des  Jurifdiél'oas  ,  de  forte  qu'il  ne  paroîc 
pas  par  ces  artic'es.qui  font  les  plus  confiié- 
rablcs  de  l'Edit,  qu'il  pût  être  d aucune  utiiita 
en   Handre. 

Suivant  les  articles  31  5g.  39,  40.  41.  41,' 
Si.  43.  hs  Procès  Criminels  des  Eccléfialli- 
ques  acciifei  de  cas  pri-vilégiés  doi~jent  hn 
in(lruits  conjointetnent  avec  les  Juges  Ecclé- 
Ji:ifliques  ;  les  Prévôts  des  Muréchany.  C5*  Vré- 
fidiaux  n'en  peuvent  connoitre  qu'à  la  charte 
de  l'appel.  Les  Archevêques  er  'Evèques  ne 
font  point  obligés  d'établir  des  Vicaires  <réné- 
raux  ,  mais  feulement  des  OJficiaux  pour  la 
JurifdicJion  contentieufe  ,  dans  le  reffort  des 
Parlen/ents  différents  de  celui  où  efi  établi  le 
Siège  ordinaire  de  leur  Officialitt.  Ils  ne  font 
pas  tenus  de  donner  des  vicariats  pour  l'inf- 
truHicntSf  jugements  des  procès  criminels  ,  à 
moins  que  po:tr  caufes  importantes  cela  n'ait 
été  ordonné  par  les  Cours  ;  les  mêmes  Cours 
ne  peuvent  faire  défenfes  d'exécuter  les  décrets 
décernés  p*r  les  Juges  d'Eglife  ,  fans  avoir 
vu  les  charges  &  informations  ■.  les  Eccléfiaf- 
tiqttes  appellants  dedécrets  de  prifede  corps  faire 
aucunes  ftnction s  j ufqti'k  ce  que  les  appelhtions 
aient  été  jugéti  définitivement ,  &  qui  fçroni 
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ren-voyés  à  l'Eiiqne  qui  les  H  rt»Jam//és  pour 
«  oir  l'ab^'olutio»  à  cautelli  ,  ou  fur  [on  refus 
it-'<  Sucri:ir.  Les  Evitfxes  ,  ni  leurs  Gr.tn.is 
VUair.s  ,  OficLxux,  ni  Promoteurs  ,  ne  peuvent 
«  le  pis  k  pitrtie  pour  Ordon.iAnces  ,  jugemeiUs 
4>u  ré^itiftiions  ,  tant  en  matière  de  jurifdic- 
ticn  'volontaire  que  coittentiLu''e  ,  ni  en  répon- 
dre en  leurs  propres  O*  privés  nitms  ,  qu'en 
tas  de  calomnies  apparentes  ,  ts*  lorfqu'il  n'y 
aura  aucune  partie  capahh  de  répondre  pour 
les  dépens  ,  dom,/>ages  (T  intérêts  ,  ou  qui 
foutiea/ie  leurs  Ordonnances  (s"  Jugements  , 
ils  ne  feront  tenus  de  dél'efidre  à  l'infiin.ttion 
qu'après   que   les  Cours  l'auront   ordonné. 

Ce  c]ui  s'obfecte  dans  les  pats  confiais  n'eft 
point  contraire  a  ces  auticl;s,  le  Juge  Ecclc- 
fn!tl,i'.ij  y  exerce  la  Jotifdiftion  contenticu(e 
faiis  trouble  &  fans  oppodtion  ,  quand  il  fe 
co.. lient  dans  les  bornes  pre'.cntes  par  les  ordon- 
nances Se  les    liiîetiés    de   la   Province. 

Du  r;fte  il  n'y  a  dans  les  pay«  conquis  que 
le  feul  I'arL'n\Lnt  de  Tournay  ;  jamais  il  n'a 
prétendu  q.ie  liS  Evcques  qui  ont  le  Siège 
ordinaire  de  leur  Offi^ialiié  hors  de  (on  redbrt, 
dulleiit  commetire  des  Vicaii<rs  généraux  pour 
j  eittcer  la  J  ,:i(dii;^ion  coMtcntieiife  ,  il  fuit 
l'ulatije  obli  rvé  par  Us  Conic'iJç  de  la  domina- 
tion dElpagne,  qui  n'exige  que  des  Officiaui 
pour  leur  rtlf.jrt  ,  quand  le  Sir^e  tpifcopal 
d'y  ert  point  é'.abli.  Il  feroit  bi.n  plus  à  crain- 
<iie  fi  l'Edit  de  itfjs.  étoit  exécuté  en  Flan- 
dre,  que  les  Qffi;i-ts  du  Roi  Catlio!  que  n'af 
feftnilciit  la  td.'olution  qu'ils  ont  déjà  prife 
ti  établit  des  Vicai.es  Généraux  ,  dans  les  par- 
ties des  Diocefes  de  Canibray,  Tourniy  U 
d'Ipres ,  qui  lont  de  leur  reflort ,  Se  que  l'Edit 
ce  leur  en  fournît  un  prétexte  fpécieux  qui 
mctttoit  l'.s  Evcques  hors  d'é;at  de  travailer  arec 
fruit  dans  une  grande  partie  de  leur  Diocefe. 

Les  ati.l  s  45.  &  ^6.  portcrt  que  les  Ecrlé- 
fiAjîiques  doivent  être  honorés  comme  le  pre- 
mier Ordre  du  Royaume  ,  CS"  co'ifervés  dxns 
leurs  droits,  hmneurs ,  priftdence  £?  avan- 
tages ,  (S  que  les  Laïques  mime  fervants  <* 
l'Eglife  ,  doivent  jouir  du  même  avantage  ; 
que  les  Evi'ques  conviendront  avec  les  Lieu- 
tenants  Généraux  ,  Gouverneurs  ,  (T  Lieute- 
nants de  Votre  Majejlé  ,  les  Parlements  ,  Cham- 
bre des  Comptes ,  Cour  des  Aides ,  du  jour 
(sr  heure  des  prières  er  ailiens  de  grâces 
publiques  ,  quand  ces  nlficiers  ou  les  Co.irs 
fe  trouveront  dans  les  filles  oit  elles  fe  doi- 
vent faire  ,  (y  que  Phcure  O*  le  jour  feront 
fris  des  Evérues  feuls  ,  quand  les  Lieutenants 
Généraux  ,  Gouverneurs  ou  Lieutenants  de 
Votre  Majefli  feront  ahfenis  ;  ou  qu'il  n'y  aura 
teint  de  Cours  fupérîeurrs  établies  dans  la 
ytllt  eù   l*   cértf/iuAic  doit    itre   faite. 


C:j  ■.iriif';»  'Vrn'snr  tr^«-îmti'?«  m  T".':n,-!re 
ils  ne  comprennent  lien  qne  de  coufornie  au* 
ufa^es  du  pays  ,  la  piéié  des  Princes  n'a  pa* 
fait  accorder  en  Flandre  aux  Eccléfiafliques  , 
des  prcroJatives  8c  ies  privilèges  moins  confi- 
dérables  qu'ailleurs  :  l'attachement  des  Juges 
pour  la  Religion  les  a  toujours  portes  à  eié- 
cuter  l.-s  intentions  de  leurs  Princes ,  8:  i 
maiiTtenir  les  Eccléfiaftiques  dans  leurs  droits  , 
honneurs  *£  privilèges,  Si  c*efl  auflî  fur  les 
titres  &  la  poPedion  que  les  Juges  décident 
les  conreflations  qui  ponrroient  naître  à  ce 
fujet. 

La  reftriftion  que  ces  ufages  apportent  i  la 
dirpoîîrion  de  ces  artifes,  confifte  en  ce  que 
dans  la  Flandre  on  ne  peut  accorder  les  hon- 
neurs  de  l'I  lîlife  aux  Laïques  ,  que  l'on  eft 
obli(^c  d'employer  pour  le  Service  divin  ,  par 
préférence  a  tous  autres  Laïi:es ,  parce  que 
les  Patrons  ont  obtenu  les  honneurs  à  titres  de 
fimdaiion  ,  Je  que  la  jouillance  en  eft  acquife  aux 
Seicjneurs ,  en  vêtu  des  Coutumes  homolo- 
guéïs  ,  &  (l'une  polL'ilion    de   pli,(ïeu:s  fisclcs. 

Les  articles  47.  48.  49.  &■  ^o  portant  dé- 
fenCes  aux  Laïques  de  fe  faire  pourvoir  des 
Charroi  deflinées  aux  Eccléfafiiques  ,  dans 
les  Bailliages  f*  p.utres  Sièges  ,  d'occuper  les 
places  des  EccléJîr.Jfiques  pendant  le  Service 
divin  ,  les  ordres  aux  Cours  qui  s'y  trouveront 
en  Corps  les  jours  de  cérémonies  ,  £  en  laiffef 
un  certain  nombre  de  chaque  coté  pour  les  Di- 
gnités &  les  Chanoines  ;  l.i  ccnfervation  de  teuf 
les  droits  dk  Dixniei  ,  de  Jiijiice  (?  de  biens 
appartenants  aux  Bénéficier  s  ,  même  fur  les 
ftuls  titres  Cf  oreuves  de  polfejjion  :  la  faculté 
accordée  aux  Agents  du  Clergé  ,  aux  Syndics  det 
Diocefes  ,  de  pourfuivre  comme  parties  frin- 
cipales  on  intervenantes  les  affaires  qui  regar' 
dent  la  Religion  ,  le  Service  divin  ,  l'honneur 
tr  /.»  dignité  des  Ecclef.-.fUques  font  auffi 
confotmes  aux  ulages  du  pays,  que  les  ptécé- 
dentj?. 

Cela  p-iT;  ,  on  ne  voit  pas  que  la  Flandre  , 
qui  a  de<  Loir  &  des  usages  anciens  &■  autori- 
lés  ,  fans  a.oir  bdoin  d'aui-une-  r.ouve'le  Loi, 
puirque  les  anciennes  fuffiîent,  font  obièrvées 
fans  contrajid  on  ,  &  comprennent  les  pt'nci- 
paux  Régli-monts  contenus  dans  l'Edit  de  1695. 
puilfe  tiier  aucun  huit  ni  aucun  avantage  ie 
cet  Edit. 

Si  l'inutilité  en  étoit  le  fenl  inconvénient;  a 
les  changements  qu'il  intrnd'  iroit  en  Flandre  , 
fe  réduifoirpt  aux  formai  tés  te  aux  procé- 
dures,lesçcunjos  det  pays  conq'  is  fe  foimiettroient 
autant  par  dé^érellce  pour  leurs  Evéques  ,  que 
par  leur    inclination  nature!  e  pour  la  paix. 

Mais  il  renverfcroit  les  Loix  fondamentales  , 
les  ulages  &  les  ptivilegei  du  ^ays  ;   il  oonue; 


toit  stte'nte^auT  dioits  de  Votre  \îâ;eni  ,  à 
ceux  de  le5  Sujets  ,  comme  on  le  yiii.i  dans 
la  féconde  parue  >  c'eft  à  quoi  ils  fe  croient 
obliges  de  s'op;jofec  piiis  p.ir  rele  pour  le  fer- 
vice  &  les  intérêts  de  Votre  Majellé ,  que 
pour  les  leurs  propres. 

Ce  n'eft  ,  ni  pir  inquiétude,  ni  par  caprice 
O'i'ils  portent  au|ourd'hui  leurs  plaintes  au  lujet 
d:s  artic  es  de  l'Edit,  qui  établiroient  dans  la 
Province  uae  Jjnlprudeiice  ditfétente  des  Cou- 
tumes du  pays  ;  avant  qu'ils  piifTcnc  prévoit  (i 
Votie  Majeiié  formeruir  le  dcnéin  de  publier 
une  Loi  générale  dans  le  Royaume  ,  fer  les 
Jarifdiclions  Ecclcfiaftiques  ,  la  crain::e  «le  le 
voir  cxpofés  au  trouble  tk  à  l'agitation  ,  par 
^'j'-lque  changemt:nt  dans  leurs  Coutumes  & 
leurs  Loix,  difterentes  de  celles  du  Royaume, 
les  obfigea  de  fupplier  Vorre  Majeflé  de  les 
y  maintenir  ,  &  Elle  eut  ia  bonté  de  le  faire 
pu  (es  Capitulations  honologuées  au  Confeil 
Souverain  de  Tournay. 

Ils  ne  peuvent  le  perluader  que  Votre  Majsf^é, 
après  avoir  promis  Ions  les  ferments  les  plus 
foiemnels,  le  maintieu  des  u'ages  &  l'eiécu- 
tion  des  Loii ,  particulièrement  du  Concile  de 
Trente,  o.donne  en  Flandre  l'v'xccution  d'un 
Idit  incompatible  avec  ces  mêmes  ufaj;es  ,  ce 
^iii  ttoubleroit  dans  le  pays  conquis  le  repos 
qu'elle  a  toujours  tâché  d'y  affermir ,  autant 
par  la  fai^eile  de  les  Loii  ,  que  par  la  ptofpé- 
riié  de    fes'  Armes, 

Les  articles  i.  3.  4.  5,6.  7.  &  9.  ordonnent 
^ue  ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour  de 
Kone  de  Bénéfices  in  forma  d  gnum  c  même  in 
fuima  gratiofa  ,  Kr  de  ceux  h  chxrge  d'urnes  , 
feront  examines  p.ir  les  Evéettes  ou  leurs  I^irii- 
res  Généraux  ,  qui  s'informeront  de  leur  -vie  (T 
moeurs  :  qu'ils  prendront  des  Lettres  de  Vifa  , 
que  les  Juges  n'auront  égard  aux  capacités  des 
pour-vus  qui  ne  feront  pas  en  cette  forme  çy  ne 
pourront  maintenir  en  potjelfion  ceux  que  les 
S-véttues  auront  réfufés  ,  jï  ce  n'eft  après  avoir 
examiné  les  cauCes  du  refus  ,  tf  à  la  charge 
d'obtenir  Vifa  des  Ordinaires  ou  de  leurs  Su- 
périeurs. Ils  ordonnent  outre  cela  aux  Zvê- 
qnes  qtft  refufent  l'infîitution  Canonique  ,  d'en 
exprimer  les  caufes  dans  des  actes  qu'ils  feront 
délivrer  à  ceux  qu'ils  auront  refufés  ,  qui 
pourront  lorfque  les  Cours  l'auront  ordinné 
f  rendre  foffefjion  des  Bénéfices  ,  pour  la  confer- 
vation  de  leurs  droits  fans  en  pouvoir  faire 
nticune  fenition  ,  (S"  que  les  Cours  on  autres 
Juges  ,  ne  pourront  contraindre  les  Collate:irs 
ordinaires  de  donner  des  provifions  des  Béné- 
fices dépendants  de  leur  Collation  ,  ni  prendre 
cennoiffance  du  refus  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel 
comme  d'abus  ,  auquel  cas  'il  doivent  ordonner 
Î£j-eni/oi  devant  les  HHpérieftrs  des  Collât eur s. 
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Ces  articles  font  ent:érerarnc  o»po.'cJ  an:;  lait. 
Coutumes  &  Ufages  du  Pays  ,  on  y  fibfcrve  le 
Conciie  de  Trente,  &  le  Droit  Canon  ,  en  ce 
qui  concerne  les  Pourvus  en  Cour  de  Rome. 
Le  Pape  qui  el\  l'Ordinaire  d;s  Ordinaires  a 
droit  de  déléguer  pour  l'exécution  des  BulU-s , 
elles  font  ordinairement  adrellées  à  quelque 
Dignité  d'un  Chapitre  ,  ou  à  l'Official  du 
lieu,  &  ces  Mandataires  les  etécuient,  fans 
qu'il  foie  nécellaire  de  s'adrefler  à  l'Evêque, 
ni  de  ,'ubit  l'exa  ncn  devant  lui  ou  Ion  Grand 
Vicaire; 

11  ell  encore  nccedaire  que  le  pourvu  ait 
des  Lettres  d'attache  fur  les  liulles ,  que  l'on 
nomme  le  pUcct  avant  que  d'en  requérir  l'en- 
régrhem.nt,  &  de  s'en  fervir.  Qiiand  les  Bulles 
contiennent  des  chofes  conttaires  aux  Loir  , 
Coutumes  &  ufages  du  pays  ,  &  aux  droits 
du  Souverain,  eles  font  retenues,  &  défenfes 
faites  de  s'en  lervir  ,  &  fi  ceux  qui  ont  obrenu 
le  Béiiéiice  en  Cour  de  Rome  fe  pourvoyoient 
contie  cette  rétention  ,  les  Cours  p^océ.^eroie^c 
eitiaordinairement  contr'eux  ,  &  ils  leroient 
privés  de  leurs  Bénéfices.  C'eft  un  ufage  établi, 
dont  les  Hiftoti^ns  &  les  Jurifconfultes  font 
coinoîtie  l'aat'q  lire. 

Il  luffit  qu'il  pa.oirTe  au  Délcj;ué  du  Saint 
Siège  ,  que  le  pourvu  ait  les  qualités  requifes 
pour  polfédet  le  Bénéfice  ,  &  s'il  le  trouve 
ainfi  ,  il  donne  l'inftitut'on  Canonique  ,  fans 
laquelle  le  pourvu  ne  peut  faire  aucune  fonc- 
tion. On  ne  connoit  point  en  Flandre  l'ufage 
des  V'ifiï  ,  &  celui  que  Poa  vient  de  rapporter 
y  ell   (eul  exatlemeni:  ebfervé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices  à  charge  d'ames, 
l'ont  peut  dire  qje  les  pcovifions  de  Cour  de 
Rome  ne  font  point  reçues,  ni  en  ufage  ea 
Flandre,  le  concours  y  eft  établi  fuivant  la  dif- 
pofuioti  du  Concile  de  Trente  ;  c'eft ^  par  des 
exercices  fur  l'Ecriture  Sainte,  la  Théologie, 
les  cas  de  confcience ,  &  la  Prédication  que 
l'on  y  éprouve  les  Ecclcfiaftiques  pour  les  fonc- 
tions Palforaies. 

Quelques  précautions  que  les  Evêques  puif- 
fent  apporrer  paut  choifir  de  dignes  fujets  ,  ils 
n'en  troureioat  jamais  de  plus  fûrs  que  le 
concours;  on  voit  cependant  avec  douleur  que 
quelques-uns  défendent  à  des  Eccléfialliques  ttcs- 
capables  de  s'y  trouver  ,  de  peur  que  leut 
mérite  ne  ferve  d'obftacle  d  ceux  qu'ils  veulent 
favoriler  ,  ce  qui  empêche  les  meilleurs  fujetî 
du  pays  (  par  timidité  ,  &  pour  ne  point  être 
expo-fés  â  leur  reMentiment  )  de  fe  préfenter  ; 
l'Edit  acheveroit  de  ruiner  l'exadlitude  de  la 
difcipline  établie  dans  la  Province  (ur  ce  point, 
au  lieu  que  le  Concile  réformera  infailliblement; 
cet  abus  ,  coures  les  fois  que  Is«  Evêques  VOU= 
c.ront  bien  s'y  conformer. 

Tut  i 
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, Ces  mêmes  Evcqiirs ,  Sire,  commettent  «n- 
core  dans  le  c mcours  un  autre  abus  ,  qui  e(l 
très  préiiidiciableaui  Patrons  tant  Ecc'.éliaftiques 
eue  Laïques,  &  enticienienc  coattaice  aux 
jiroits  &  libertés  du   pays. 

Ils  ne  nomment  fuuvtnt  qu'un  ou  deux  fujeti 
pour  une  Cure,  de  forte  qu'ils  forcent  p^r  là 
)e  choix  du  Patron  ,  qui  fuivant  le  Concile  & 
J'ulaçe  ,  a  droit  de  ciio  (ir  dans  le  nombre  de 
trois'  au  moins;  ces  Evêjues  r^ndeit  parla 
Kur  col'ation  néccflaire  en  faviut  de  celai 
ci:i  ift  fcul  admis  au  concours  pour  le  Béné- 
fice -vacart  ,  ou  bien  s'il  rtmplilltnt  le  nom- 
trc  de  trois  ils  joignent  à  celui  à  qui  ils  déli- 
tent que  le  Bénéfice  (oit  co.  férc  ,  deux  autres 
fujets  incapables  pour  les  mœurs  &  pour  la 
«Icftrinc  ,  de  forte  que  le  Patron  par  honneur, 
î-:  pour  la  déchaii;e  de  fa  conicience  ,  eft 
cbligé  de  préfèiifir  celui  q'ie  l'Evêque  fouhaite, 
re  pouvant  en  cette  rcnco.itrc  ufet  de  la  li- 
lerté  que  lui  donne  fon  droit  ,  fans  s'expofet 
à   donner  à  l'Egîife  de  mauvais   Miniftres. 

Les  Eccléfiaftiques  du  pa;^  (ont  d'autant  plus 
en  droit  de  fe  p'aiiidre  d'une  conduite  fi  irré- 
suliere  &  fi  opfofée  à  l'intention  des  Fonda- 
leurs  ,  d'une  manière  fi  dure  ,  ii  d'une  pré- 
■vencion  fi  i;.j'ifte  à  leur  égard  ,  qu'il  n'y  a 
f'efque  pas  d'exemples  que  les  Evcques  depuis 
eue  le  Gouvernement  de  leurs  Dioceles  leur  a 
ttc  cor: fié  ,  aient  corftré  des  Canonicats  de  leurs 
rglilés  aux  Ecck-fiaftiques  du  pays  j  quoiqu'il 
y  aie  un  g  and  noiTibre  de  fujets  de  mérite , 
«"e  familles  illuftres ,  d'une  pié;c  &  d'une  doc- 
trine rccommand:.ble  ,  qu'ils  ont  eui-m  mes 
1  onorts  du  Sacerdoce  ,  &  ilarilve  fouTent  qu'ils 
aiment  n-,ieux  deftincr  aux  forûions  de  l't- 
fjife ,  des  fujets  que  le  défaut  de  la  langue 
en  rend  incapable.  ,  &  qui  en  font  exclus  par 
la  reele  de  idiomute  ,  que  d'employer  ai'cun 
Icc^éfiaftique  du  pays  ,  quelques  qualités  qu'il- 
f  uifTe  avoir. 

Quant  au  refus  Fait  far  le  Collateur  ordinaire 
«^'accorder  df  s  piovifions  ou  l'inditution  pour  des 
Jcnéfices  déptndants  de  la  collation  ,  rura_!;e  du 
rays  conquis  cft  ,  qu'aptes  eu  avoir  pris  aûc  ,  on 
s'adiefle  au  Supérieur  ,  s'il  n'y  apporte  point  de 
lemede  ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  caufei  ni  de 
laifons  légiiirries  du  refus  alléguée»  :  alors  le 
lefus  eft  regardé  comme  une  vexation  ,  &  la 
voie  de  recours  eft  permife ,  les  Cours  ea- 
it.ignent  aux  Ordinaires  de  donner  des  provi- 
lioiis  dans  un  cercain  terme  ,  à  peine  de  faifie  de 
leur  temporel ,  après  lequel  ils  nomment  le 
MéiropoUtain  ou  un  autie  Ercque  voifi.i  pour 
le  faite  à  leur  défaut  ,  il  en  eft  de  même  en 
cas  de  ptéreniatioa  à  un  Bénéfice,  par  un  Fa- 
troii. 

L'ufage  de    la  p-ovlace  e&  d'aucaot  mieux 


fondé  ,  q'ie  lo  fo,ue  les  r.véqiies  ont  ioviû  itte'-.te 
au  dtoit  d.s  fatrons  ,  l'Ej^Hle  de  toute  antiquité 
pojt  temédict  à  leurs  plaintes,  &  au  refus  de» 
Ordinaires,  a  oblige  les  derniers  de  déclarer 
les  caufl-s  de  leur  icfus  ,  &  de  les  juftifier  dan» 
un  jugement  Canonique.  A  cet  efîct  il  fut  or- 
donné dans  le  fiiiemc  Concile  de  l^arii  ,  de 
nicir.e  q  le  par  les  Capitulaires  des  Ptédéceffeurs 
de  Votre  Majeflc ,  qu'il  fetoii  fait  un  examen 
rigoureux  d;i  refus  ,  (S'  fi  L  aicus  idonenm  uti- 
Icmqiie  Clerichm  obtulerit  ,  nttllâ  tjuatibet 
cccajîost  ah  Epifcofo  .  fite  ctrtà  ralicKe  re^el- 
l.itur  ,  O  fi  rejicicrtdiis  cft  ,  txnmifi/nio  £5*  e-ji- 
l'ius  raiiv  ,  ne  fctndalum  generetur  ,  mA/ii- 
fi^lnni facijit.  Autrement,  fi  un  Evcque  nétoit 
point  oblige  de  déclarer  les  caufcs  de  fon  refus, 
il  pourro;t  rendre  inutiles  les  Patronages  qui 
ont  Clé  avantageux  à  l'Eglife  ,  &  qu'elle  a  tou- 
jours coniiléiés  comme  favorables  ;  un  accufé 
ftroit  condamné  lans  éire  entendu  ,  les  moyens 
d;  (e  icfendre  lui  feroi.nt  tcfu'és  ,  &:  fouvent 
q  loiqu'innocent  ,  il  (e  ttouveroit  privé  comniî 
Criminel  d'un  titre  auquel  il  auroii  droit ,  fans 
autre  fondement  que  les  calomnies  de  fc$ 
Ciinemis. 

On  ne  voit  pas  le  morif  que  peut  avoir  un 
Evêque  pour  ne  point  déclarer  les  ra'Ions  de  (on 
refus-  Si  c'eft  pour  ne  pas  nuire  à  la  réputation 
de  Celui  qui  les  de.-aande  ,  le  filence  lailTe  fou- 
vent  dans  l'efprit  des  peuples  ,  des  iinprc(fions 
plus  dclavaatageufes  ,  que  ne  pourroient  être  les 
motifs  de  refus,  quand  ih  fcroient  confiants) 
&:  fi  celui  qui  a  étc  icfufé  les  demande  ,  l'E'C- 
que  ne  peut  avec  juflice  fe  difpeafer  de  les  dé- 
c'jrer. 

Pour  juftifier  donc  ce  qui  fe  pratique  en 
Flandre  ,  en  cas  de  refus  ,  fans  fojtenir  comme 
o/.t  fait  plu(ieurs  Auteurs  ,  que  la  faculté  de  con- 
fotet  même  de  plein  droit  déper  «<  de  la  difcipline 
eitéiieiire  de  l'tglKe  ,  qu'il  eft  réputé  purement 
temporel ,  cenfc  au  nombre  des  fruits ,  &  comme 
tel  qu'il  peut  être  communiqué  à  un  Laï^iiie  , 
ex  Privilégie  foi  qiiitfito  in  funilarione  ,  qu'en 
Normandie  ,  êé  dans  le  Nivernois  plulieuts  Pa- 
nons conte. en:  même  des  Cures  de  plein  droit  ; 
en  ne  peut  dKconvenir  que  Yo:re  Majeilé  ,  en 
q 'aliié  de  proteûeur  de  l'Eglife  &  de  (es  peuples, 
n'ait  autorité  lut  les  Evéques  ,  ne  foit  en  droit 
de  connoîire  p«r  lui  ou  par  fcs  Juges  commis 
à  cet  eiret  ,  de  l'abus  qu'ils  peuvent  faite  de 
leur  autoiitc,  de  les  obliger  à  obfctver  les  Ca- 
nons ,  &:  de  pourvoir  à  leurs  icfus  quand  ils  ie 
trouvent  injuftes,  de  même  qu'il  a  été  remédié 
par  fes  loins  &  ceux  de  fes  préûccelTeurS  aux 
entrcpriles  des  graids  Seigneurs  du  Royaume, 
à  qui  Cfatlcmagne  reproche  dans  les  Capitu- 
laires d'établir  des  Prêtres  dans  les  Bcnchcei 
dc^endÀiu»  de  Icuts  Teices,  faas  les  ftcleotcr 


lut  Ev'ques,  rcfoiitît  itnriht!s  nofirîs  qiiorum- 
t.»}n  prifumptio  immodica  ,  it.t  ut  Vrsahyteros 
vefcio  quA  temcrie.ite  prîpnturi  denegetis. 

La  pr.'.tiqne  du  Parlement  de  Tournay  tou- 
chant le  recours  en  pareille  occalîon  ,  eft  fon. 
tiée  fur  les  avis  des  Cours  &  Confci:s  de  la 
Province,  donnés  pour  la  modification  de  la 
•cjuatorzicme  Selîion  du  Concile  de  Trente.  Il  eft 
inconteftable  (^uVUe  eft  d'ulage  dans  les  Tribu- 
naux de  la  dom.natlon  d'Etpagne ,  dont  il  a  plu 
à  Votre  Majefté  de  conrcrver  le  droit  ;  cela  eft 
iiiftiSé  par  le  jugement  rendu  entre  l'Abbé  de 
Saint  Jean  &  le  fieur  Piât  ,  Evêque  d'Ypres  , 
qui  ayant  te'^ufé  de  donner  l'inftitution  ,  pour 
une  Cure  r.'guliere  dépendante  de  cette  Abbaye, 
à  un  des  Religieux  plein  de  capacité  ,  &  pré- 
fenté  par  l'Abbé  Patron  de  la  Cure  ,  ie  Con- 
leil  de  G  and  après  aroir  resToyé  ce  Religieux 
à  l'Evêque  d"A;ivers,  ou  aux  Eiaminateurs  de 
l'Evéché  ,  fut  le  rapport  de  fà  Capacité  ,  ordoxna 
que  l'Evêque  feroit  obligé  it  lui  donnir  l'inf- 
titution ,  à  p.ine  d'amende  payable  par  faifie 
de  (on  temporel  ,  à  quoi  le  fi^ur  Evêque  ne  put 
fc  diTpenfer  d'acq  liefcer  comme  à  une  dé:i(ioa 
liés  juridique  ,  &  fondée  fur  les  Loil  &  les  Cou- 
tumes  du  pays. 

A  r  gard  des  poutTUs  ,  ils  iie  peuvent  faire 
aucunes  fondtions  fpirituelles  ,  en  conféquence 
des  Arrêts  des  Cours  du  pays  ,  qu'ils  n'aieat 
t-çu  rinftitution  Canonique  ,  c'eft  un  ufage 
trcs-conftant,  dont  iln'eft  pas  permis  de  s'écaiter. 
Lis  articles  17.  15.  &  i}.  enjoignent  eux 
hlurgtùUiers  de  rendre  compte  de  lu  dépsnfe 
des  Tabrif^iies  nux  E-véques  ,  C"  à  leur  dtfatit 
p.HX  Archidiacres  OU  Curés  ;  ils  donnent  aux 
Ordinaires  le  pouvoir  d'examiner  les  Maîtres 
V  les  M.iitrejfes  d'Ecoles  ,  &  même  d'en  ordon- 
ner le  changement  s'ils  le  jugent  k  propos  , 
comme  aujfi  de  préjîder  aux  Bureaux  établis 
pour  r adrninijl ration  des  Hôpitaux  ,  C  autres 
lieux  de  charité ,  fur  lefquels  eux  ,  ni  leurs 
prédécejfeurs  n'ont  eu  jufqu'à  préfent  aucune 
infpeôlion  ,  C  d'y  faire  des  Béglemenis  pour  la 
conduire  fpirituelle  (S"  ht  célébration  du  Ser- 
l/ice  divin. 

Les  Loii  &  les  Coutumes  du  pays  confirmées 
car  plulicurs  EJits  &  Déclarations  ,  ont  établi 
un  uiage  contraire  à  ces  articles.  Les  Archevê- 
ques  ,  Evéques ,  Archidiacres  &  Cirés  n'ont  ja- 
mais eu  le  droit  d'aflifter  à  l'audition  des  comptes 
des  fabriques  Les  Magiftrats  ,  ou  les  Mat^uil- 
liers  dans  les  Villes  ,  les  Seigneurs  ou  leurs  Of- 
ficiers à  la  campagne,  ont  toujours  été  en  droit 
de  fe  faire  prélenter ,  &  de  régler  les  comptes 
des  Eglifes,  ce  citoit  elt  ancien  dans  la  Province, 
fonde  lut  les  Coutumes  homologuées  ,  fur  l'Edit  du 
R  ji  Philippe  IL  pojr  l'eiécution  du  Synode  d; 
Cambray  ,  qui   peimet  aus  Curés  des   Piroifl.'î 
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d'être  piéltr.is  aix  comptes  des  Fabiiques,  oc 
aux  Eïcques  d'y  envoyer  des  députés  de  leut 
part  quand  ils  le  jugeront  néctifaite  ,  pourvu  que 
cela  n'engage  les  Fabriques  à  aucuns  frais,  5: 
que  ce  loi;  fans  préjudice  aux  dioiis  du  Roi  j 
ic  des  Seigneurs  particulicts  des  lieux  ;  les  avis 
donnés  par  les  Confeils  de  la  Province  fut  le 
Concile  de  Trente,  &  l'tdit  de  idcg.  fur  le 
Synode  de  Malines  contiennent  la  mèn.e  chofe, 
L'Edit  de  1^95.  priveroit  Votre  îvlajefté  ,  & 
les  Seigneurs  fts  Vaiîàui  de  cette  pré.ou;ative  , 
qui  eft  fondée  (ut  la  libéralité  qu'ils  ont  faite 
pour  l'entretien  d  s  Eglifes  ,  dont  ils  fe  fo:it 
toujours  confecvé  l'aduiinirtratiôn  &  l'entière 
difpofition.  Cet  ufage  certifié  pat  les  ConfeilS 
du  pays  ,  daus  les  avis  qu'ils  donnèrent  au  Roi 
Philippe  fécond  ,  &  à  Marguerite  DuchelTe  de 
Parme  Gouvernante  des  p.?ys.bays,  s'eft  fi  conf- 
tamment  maintenu  en  F.andre  ,  que  l'Evêque 
de  Touillai  ayant  voulu  obliger  dans  fa  viCté 
les  Maiguilliets  de  la  Paroide  de  Roubaii ,  de 
tepLclénter  ks  co;nptes  de  la  Fabiique  ;  le  Bailli 
du  Ceut  Prince  d'Elpinoy  ,  Seigneur  de  cette 
ParoiCe ,  y  ayant  fait  oppofiiiou  ,  l'affaire 
portée  au  Parlement  de  Tourna/  ,  le  fieur  Prince 
d'Erpi'.ioy  fut  maintenu  dans  fes  droits  &  fa 
potuffion. 

Le  fieur  Evêque  dé  Tournay  en  demanda  là 
caHation  contre  les  Privilèges  de  la  Province  j 
qui  ne  permettent  point  d'autres  voies  pour  le 
pouivo  r  contre  les  Arrêts  des  Cours  du  pays 
que  la  révifion.  Les  Etats  de  Lille,  où  fe  tiouve 
(îtué;  la  Pa:o  Ile  d;  Roubaix  ,  préfenterent  fur 
cela  leurs  Requêtes  à  Votre  Majefté,  qii  pat 
Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  du  11,  Février 
1(586.  ordonna  que  l'Arrêt  du  Confeil  ,  eii 
vertu  dnquel  l'Evêqje  de  Tournay  &  la  Prin- 
ceffi  d'Efpi.'ioy  p-océdoient  au  Confeil  ,  lur  la 
canàtioii  de  l'Atrê:  du  Parlement  de  Tournay  , 
louchant  l'audition  des  comptes  ,  demciireroit 
nul  &  co.nme  non  avenu,  fauf  aux  parties  à 
fe  pouvoir  contre  l'Arrêt  pat  les  voies  reçues 
dans  le  pays  ,  ordonnant  de  plus  qu'il  feroit 
inféré  dans  les  Regiftres  du  Parlement  de  Tour- 
nay ,  pour  y    fe.-vir   de  R<g'ement  à    'avewir. 

L-.-S  u'ages  du  Pays  ayant  été  confirmés  par 
cet  Arrêt  ,  le  fieur  Evêque  de  Tournay  n'iofifti 
pas  davantage  pour  fe  faire  p;éfenter  les  comptes 
&  il  a  reconnu  avec  juftice  que  dans  la  Pro- 
vince ce  droit  appartient  aux  Seigneuts  ,  ou  à 
leurs  Officiers  ,  aux  Magiftrats  &  Margui  iietSi 
&   la  connoiilance   aux  Juges  Laïques. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Maîtres  &  Maû 
trefTes  d'Ecoles ,  le  concours  des  deux  PuifTances 
efi:  néc-iriire  pour  leur  érabiifTernent  :  les  Eco- 
lafti'es  des  Cathédrales  jugent  dans  les  Vi.les  , 
de  leur  doftiine  &  de  leur  Religion  ,  &  les 
Magiitràts  qui  ont  le  droit  de  les    commettre 
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&  les  nommer  ,  examinent  leur  capaciti  5:  in- 
forment de  lejrs  nii'jJiî;  li^s  Cuics  l'ont  .1  la 
eaiiipi^ncla  mcmf  cboîe  que  les  Ccolallres  dans 
les  ïilies ,  &  les  Si;ii;neurs  ont  le  même  dtoic 
que  les  Ma^;iltrats  :  "pour  ce  qui  eft  des  R,éj;ents, 
les  Fondateuis  des  Uiuverrités ,  ou  les  Ma;^i(- 
trats  les  commettent,  &  les  Evcqu.-s  font  icul  - 
ment  en  droit  de  cen  uret  leur  doarine  i  &  d'e- 
xaminer fi  elle  eft  (ufpeae  ou  mauvail'e.  _ 

A  l'égird  des  Ho-itanx  ,  il  n'y  a  point  de 
cays  oii  il  yen  ait  un  fi  gran  i  nombie  qu'en 
Vlandte  ,  il'fcroit  contre  l<s  Loii  ,  que  le»  £vc- 
quetpulfcnt  Taire  aii:uns  Statuts  ni  Ré;,;lement^t, 
touchf.nt  la  diirftion  &  l'adminilhation  des  Hô- 
pita'Ji,  &  autres  Fondations  de  cette  na-.ure  , 
à  moins  qu'ils  n'y  fulF.Mt  adnis   par  la  fo  .dation. 

On  fuit  fur  ce  point  exaAement  en  Flandre 
les  Loix  des  Fondàtiois  qui  ont  donné  aux  (euli 
Aiminilhateats  le  drot  de  le;  faite  exécuter  ic 
A:  les  !!;ouv.Tner  ;  les  Mag'ftrats  dans  les  villes, 
les  Juges  Royaux  ,  les  Loix  ou  Officiers  ,  & 
Echevi'ns  des  vi.lr.jcs  ,  ont  la  Surintendance  de 
ces  fondations,  ils  "en  entendent  les  comptes;  ils 
ont  été  maintenus  dans  ce  dioit  par  des  Seuten- 
ces  &  des  Arrêts  ,  toutes  les  fois  que  les  Evêques 
les  y  ont  voulu  tro;b!er. 

Le  Concile  de  Trente  qui  contient  une  dif- 
pofition  lemblnbl--  à  i'EJit  de  16 ,,5.  n'a  été  reçu 
dans  les  pays  conquis  qu'avec  une  reftriftion  (ur 
l'article  des  Hôpitaux  ,  les  Confeils  en  ont  re- 
picfenté  l'inconvénient  dans  leurs  avis,  Si  on 
a  TU  dans  ce  qui  précède  par  les  Lettres  Pa- 
tentes pour  la  réception  de  ce  Concile  ,  que  les 
KLi^iftratS  &  autres  gens  laïcs  font  gardés  dans 
l.i  fHpirintcnd.mce  (T  V.tdminijlriUion  ,  jitf- 
q:ies  ors  iifitée  des  Hôpitaux  (y  autres  Mr.ifons 
de    charité. 

On  a  trouvé  qu'il  ctoit  important  de  ne  pomt 
recevoir  le  Règlement  du  Concile  pour  Tridnii- 
niltration  des  Hôpitaux  .  de  pur  de  contribuer 
par  un  changement  à  la  diminution  du  revenu 
des  Hôpitaux  &  des  fondations,  &  de  détourner 
les  Fidèles  du  pieux  deiïein  de  fecourir  les 
pauvres. 

Cela  a  formé  une  infiance  au  Confeil  entre  le 
fieur  tvcque  de  Toutnay  &  les  Mag'flrats  du 
lieu  i  ce  Cjrps  a  fait  voir  qu'il  a  titre  pour 
connoîtie  de  l'ciccution  des  fondations,  de  même 
eue  les  Magiîltats  des  autres  Villes  de  Flandre, 
os'il  ne  s'agit  que  d'une  chofe  purement  tem- 
porelle ,  qui  ne  re_:;arde  que  l'exccuiion  destefta- 
ments  &•  des  intent'inns  des  Fondateurs  dont  il  n'ap- 
paitient  pas  aux  Evéques  de  fe  mêler  ,  fuivant  les 
lettres  des  Archiducs  d'Autriche  ,  Gouverneurs 
ries  pays-ba^  Elles  portent  des  dcfenfes  à  l'Of- 
ficial  a  à  rr.vêque  de  Tournai,  de  rien  eii- 
treprcndî  à  ce  fujet,  &  par  leurs  icponfes  ils 
oac  paru  abûDilouaît  cette  préuaiiaa. 


Les  biens  des  Pauvres  (  que  l'on  appelle  Vau- 
"jn-té  dans  le  pa  s  )  &  racine  ceux  des  Fabri- 
ques ,  ne  conliltent  que  da'''S  des  aumônes  ou 
des  fondations  à  la  charge  de  quelques  Obits  on 
MelTes  ,  acceptées  par  les  Marguuliers  à  ces 
conditions. 

Le  Mandement  de  Jean  ,  Duc  de  Bourgogae 
coniirmé  par  l'Otionnance  de  Philipp.  foi  iuc- 
cel'eiit  ,  tk  l'EJit  de  1  Empereur  Charles  Quu.t  , 
atttibueuc  cette  admia.fl.ation  aux  peiloaces 
Laïques  ,  de  même  ijue  la  JuiiîdictioQ  aux  Ju- 
ges Laïcs  fuivant  les  £dits  fur  les  S)nodes  dç 
Cambiay   &  de  iVlal.i.cs, 

Les  Lettres  d-'S  Atchiducs  d'Autriche  au  Con- 
feil  de  Brabant,  portcni  qu'ils  n'ont  rien  attri» 
bué  aux  Evêqu  s  par  la  Sapciintendance  des 
Hôpitaux,  avait  laiflc  le  tout  au  même  état 
qu'il  étoit  auparavant  ,  &  que  quelques  Régie, 
ments  qu'ils  aient  pu  faire  ,  ils  n'ont  point  pié. 
tendu  rien  ôter  à  ceux  à  qui  elle  ctoit  at- 
triNuée. 

La  Châtcllenie  -'.e  Lille  a  même  une  coutume 
liomologuée  ,  co.nmune  à  la  plupart  des  villes 
du  pays  ,  qui  i'e\p!ique  en  termes  formels  lut 
cette  quefiion  ,  au  titre  de  la  Jutifdidioa  Se 
droits  des  Seigneurs  hauts  Jufliciers. 

Les  Magiftrats  ont  le  droit  de  réduire  les 
Obirs  &  les  MelTes ,  quand  les  revenus  ne  fuf- 
fïlent  pas  pour  acquitter  touies  celles  qui  font 
fondtes:  par  cette  raifon  toutes  les  fondations 
doivent  être  agréées  par  les  Magiflrats  ;  cela 
fe  judifie  par  les  comptes  rendus  à  ces  Magifi 
trats  depuis  1573.  jufqu'à  préicnt  par  leurs  Sta- 
tuts &  Otdonnances  ,  pat  les  Sentences  Se 
Arrêts  qui  les  ont  maintenus  dans  cette  au- 
torité. 

On  peut  même  juger  du  danger  qu'il  y  auroit 
de  la  fltr  à  d'auites  qu'aux  Magiftrats ,  l'admir 
niftration  des  Hôpitaux  ,  par  la  conduite  des 
Vicaires  ginétaux  de  Tournay.  Ils  enttepiirent 
en  i6yi.  à  l'infu  du  Magillrat  de  Lille,  Se 
fans  r.iceflitc,  de  réduire  plufieurs  fondations 
fut  des  Requêtes  ,  qu'ils  fc  firenr  piélenter  pat 
Us    EccléfialHqiies    des  PatoilLs  de  cette  Ville, 

Les  Margui  iiers  ,  ni  Ks  héritiers  des  Fonda- 
teurs ne  furent  point  entendus,  on  n'examina 
ni  leurs  riilpofitions  ,  ni  les  comprej  de»  Hôpi> 
taux  ,  ni  la  nécellité  de  pareiiles  réductions  1 
ce  oui  fait  connoîtte  que  ceux  qui  veulent  s'at- 
trlb>ier  radminllUition  des  Hôpitaux  ,  ont  plus 
leur  autorité  en  vue  que  le  bien  des  pauvres  » 
&  qu'il  ftroit  dangrreux  de  la  leur  confier. 

En  efïet  les  fondations  Ipnt  ou  Royales  ,  ou 
faites  par  des  particuliers  ,  ou  enfîii  par  des 
communautés  &  des  particuliers. 

Pour  les  Hôpitaux  de  fondation  Royale  les 
Lettres  en  règlent  les  Adminiitrateurs  &  l'admi- 
oif'tiaùou ,  Ici  Ptioces  a'oat  puinc  foullett  qu'il 


y  Fût  dércj^î  par  le  Concile  d;  Trente,  &  il 
n'y  a  pas  d'apnaience  queVott-  M^itOé  veuille 
par  l'Edît  ds  i«9^-  tsnoncer  à  les  droir^ ,  ni 
que  fa  piété  petmecte  que  l'on  apporte  aucun 
changement  à  l'Ordre  établi  dans  les  fondations 
faites  par  fcs  Préoéceneur'. 

Les  Evèi^ues  n'û^it  pas  plus  de  droit  fur  ceux 
qui  font  fûn /lés  par  les  particuliers,  les  Loix  y 
lont  éi»alement  favorables  ,  jamais  les  frinces 
n'ont  diftingué  à  cet  égard  leurs  dfoits  d'avec 
ceux  de  leurs  S'jjeis  ,  &.  elles  lont  pattilltment 
fous  la  proteûion  du  Souverain. 

Pour  les  Hôpitaux  mixtes  &  fondés  par  des 
Communautés  pour  des  malades  ,  &  qui  fervent 
à  loi'et  les  Olliciers  &  les  Soldats  infâmes  des 
Garàiions  ,  que  Votre  Majefte  entieticnt  dans 
les  Places  ,  les  Intendans  départis  dans  les  Pro- 
vinces en  eut  leuls  la  d.rechon  pour  ce  qui 
concerna  les  Officiels  &c  les  Soldats  ,  &  Voue 
Majdlé  en  toun.it  la  dcp-jnfe. 

Quant  aux  fondations  particulières  faites 
^lans  Us  mêmes  Hôpitaux  pour  la  (ublîrtancs 
Ê£s  Rel;t;ieures  ,  &  pour  les  pauTtes  malades  & 
habitants  du  lieu  ,  ceux  qui  en  font  Aùminif- 
traieuts  en  ont  leuls  aaiïï  la  diieflion  ,  lans  que 
les  Eveq  jcs  y  aieut  aucune  part ,  à  moiras  qu'ils 
n'y  foiciit  admis  par  les   fondations. 

A  l'égard  des  comptes  ,  les  Magiilrats  dans 
les  villes,  &  IvS  OrliLiers  des  S.ignems  à  ia 
campagne  ,  tiennent  la  main  à  ce  »]u'ils  foicnc 
tendus  chaque  année  ,  ils  arrêtent  la  lifle  dej 
pauvres  ,  à  qui  les  aumône»  doivent  être  diilti- 
buées  i  le  zèle  ,  ni  la  piété  n'ont  (oullett  lut  ce 
point  aucun  telàciiemeat  en    Flandre.  , 

C'cft  do..c  avec  beaucoup  de  fondement , 
que  le  Roi  Ca  hojque  a  pubaé  dans  les  Dé- 
clarations pour  l.s  pays  conquis  ,  que  Its  biens 
des  Egiilts  ,  Hôpitaux  ,  Maladcries  &  Tables 
des  pauvres ,  ont  toujours  é.é  fous  le  pouvoir 
Souverain  du  Roi  ,  fous  fa  Jurifdidion  ,  Si  con- 
fequemment  de  fes  Juges  &  des  Magillrats  des 
lieux  ,  cite  l'au.lition  des  comptes  a  toujours 
Clé  de  leur  compétence  comme  chofe  lempo- 
rele  concernant  le  pab.ic,  Si  que  bien  que  les 
Evêques  ,  on  leurs  députés  ,  y  puilfe  :t  êtte  pré- 
fents  ,  fuivant  les  Edits  lur  les  Synodes  de  Cam- 
bray  &  de  Malinrt  ,  il  n'entend  rien  diminuer 
par- là  de  fon  pouvoir  ,  ni  de  l'autorité  des  Ma- 
giftrais,  mais  pourvoir  à  la  meuleurc  diretlion 
des  biens  ,  par  la  prélence  des  fcvêqu.:s  ou  de 
leurs  députes,  de  forte  que  fans  déiog  r  aux 
droits  les  miaix  établis  de  V.  M.  à  ceux  rie  Us 
Sujets,  &  auï  iib.-rtés  de  la  Province  ,  l'Edit  n'y 
peut  êtte  reçu  ni  obfetvé   fur  ce    point. 

Les  articles  i!!.  &  g.  fonmettent  les  Tîe^.v- 
liers  aux  Ordonnances  e/e<  É-uéques  ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la,  conferv-itisn  CT  U  ritablif- 
ftmeiit  de    U  ilifcifline  régulière  ,  la  correc- 


tien  des  meurs  ,  la  céL-l ration  du  Service  di- 
•vin  ,  la  clôture  des  Monafteres  de  femmes  ,  isf 
l'adminifiratien  des  biens  (S  revenus  tempo- 
rels ,  à  quoi  les  Ordinaires  four-voiront  ainfi 
qu'ils  i'eftimeront  comienable.  Ils  ordonnent 
de  plus  que  les  S^cligienfcs  ne  potirroht  foi-Tir 
de  leurs  Alonujieres  exempts  (sr  non  exe>!2pis,f.tnl 
caufe  légitime  &  une  pcrhiijpon  par  écrit  de 
l'E-vèque  Diocéfain  ,  C  qu'aucune  perfonne  n'y 
pourra,  entrer  fans  fa  pern:ijfien  ,  oh  celle  des 
Supérieurs  Réguliers  pour  les  Moii.tjîeres  exempts. 

Quoique  Votre  Ma)ell:é  fut  les  temontranccî 
de  piuiieurs  Chefs- d'Ordre,  ait  jugé  à  propos 
d'apporter  des  relhiftions  à  l'article  1  S,  de  l'tdit 
de  i6j5.  par  la  Déclaïaiion  de  i«s(5.  elle  n'em- 
pêcheroit  pas  qu'il  ne  fût  en  F'andre  une  fourie 
de  procès  pour  ce  qui  regarde  les  Réguliers, 
&  qu'il  n'y  causât  de  grands  troubles  au  fujec 
des  Monalteres. 

Tous  les  Réguliers  y  ont  eu  des  privilèges  com- 
muns confirmes  par  le  Prince ,  qui  les  a  reçus  dans 
les  Etat»  ,  auxquels  les  Ordinaires  ne  peuvenc 
déroger  ,  ou  des  privilèges  par-.icniiers  ,  qui  lont 
des  conditions  (ous  lefqueilcs  ils  ont  été  reçus 
tians  les  Villes,  &;  les  Evêques  ne  peuvent  don- 
ner atteinte  à  ces  dernières  ,  non  plus  quaus 
autres,  car  les  Ordonnances  faites  dans  leuis 
vilites  ,  ni  par  des  Statuts  Synodaux,  d'autanc 
que  ces  concordats  ne  blelîent  ni  la  dilcipline, 
ni  les  Canons  des  Conciles. 

Pour  ce  qui  eft  du  temporel  011  les  Mo* 
naftercs  font  de  fondation  Royale,  la  Jurif- 
prudence  du  pays,  eft  q  e  le  Roi  ou  fes  Offi- 
ciers font  leuls  en  droit  d'en  connoître  ;  ou  le; 
temporel  3  été  acquis  .  les  Abbés  q  1  font  to'JS 
à  la  nomination  du  Roi  ,  en  reçoivent  l'admi- 
niltration  ,  &  n'en  répondent  qu'au  Prince  ,  ou 
à  les  Officiers  ,  &  il  eft  clair  que  les  Otdinaireî 
n'en  peuvent  prendre  connoiffance.  Quant  aux 
autres  Monafteres ,  où  il  n'y  a  ni  Abbés,  ni 
Abnelles  ,  les  Prieurs  où  Supérieurs  en  rendent 
eompre  à   leur  Abbé,   ou   Supérieur  régulier. 

Il  y  a  d'autres  Maifons  régulières  ,  qui  fe!o:i 
l'intention  des  Fondateurs  ont  pour  le  temnorcj 
des  adminirt.ateurs  Eccléfîaftiques  ou  Séculiers} 
&  li  l'Ordinaire  vouloir  entreprendre  d'en  con- 
noitre  à  leurs  préjudice  ,  on  Te  pourvoiroic  contrs 
de  paieilies  tentatives  par  veie  de  recours  au 
Prince  ou  à  fes  Cours.  Les  Peuples  en  F'andre 
ont  toujours  défendu  avec  fermeté  ce  point  de 
Jutildidion  ,  les  Souverains  ont  toujours  main- 
tenu ce  dioit,  comme  une  des  plus  importantes 
libertés  du  pays  ,  &  c'elt  ce  qui  a  maintenu  les 
fondations  ,  &  les  a  fait  augmenter  li  conli- 
détabement. 

Le  Concile  de  Trente ,  qui  a  pourvu  à  la 
clôture  des  Religieufes  ,  eft  obfervé  en  Flandre 
à  cet  égard  :  mais  il  relie  encore  uue  dilfieulié 
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lur  la  dé:er/i  ^"î-'r?:  .!.-"]t  !f»  SroT.'—:?  -'■: 
fillirs  fanslapcimiffion  des  E'cqjcs.  Il  y  a  plufieurs 
fondations  Uitcs  zvic  la  condiiioii  ei^ircllê,  que 
les  Fondatcuri  ou  leurs  Succfllèurs  y  entteront 
pour  Itsvifiter,  &  examinfr  (î  les  lieux  ré|jii- 
iiers  font  entretenus  fclon  les  Loix  de  la  fonda- 
tion ,  les  Evèques  ont  approiivé  les  fondations , 
&  le  fieur  Comte  d'Eginonr^  le  fient  Piince  o'Ef- 
pinoy  ont  à  ce  rtiedmit  d'entrer  dans  les  Mona'^ 
teres  que  leurs  A>icctres  ont  fondés ,  de  même  que 
plufieuis  auires  perfonnes.  Quelques  Evcques  les 
ont  voulu  empfchet  d'ufer  de  leur  droit  :  mais  !cs 
fondateurs  y  ont  toujours  été  maintenus. 

Les  atiicles  n.  Se  ii.  qui  conre*ne>it  les 
dixmes  ,  l'etitreiicn  13"  la  ré^.%rntion  des  igli- 
fes  ,  le  fonrnijfcment  des  lumières  ,  ornements, 
F^fes  f.xcrés ,  (S"  le  logement  des  P^Jlenrs  ne 
feu-vent  être  d^tncisn  uf.xge  en  Flandre. 

L'Arrêt  du  Confeil  qui  a  otdciiné  le  5.  No- 
Tenibre  1*84.  au  lieur  Dugué  Bagncls  ,  Inten- 
dant de  la  Province ,  de  drcfT'r  procès  verbal 
des  ufâges  du  pays  à  ce  fujet,  Si  l'Arrêt  du 
i.  Mai  i''$Cy.  marquent  trop  clairement  ,  que 
l'intention  de  Votrj  Majrfté  n'a  point  été 
d'alTujettir  fes  peuples  de  pays  conquis ,  aui 
(•irpofitionsde  ces  articles,  toutes  les  parties  i^e 
l'iiirtance  en  conviennent  ,  Si  afen.'.ent  fur  ces 
points  un  règlement  de  Votre  Majefté  conforme 
à  leurs  ufagef. 

Les  articles  14-  17.  &  t8.  concernimt  les 
"Portions  congrues  ,  l'ériHion  des  Cures  ,  l'étt- 
hlijfement  des  Vicaires  f'trfétuels  ,  l'Iionorairs 
des  Efcléfi.tfliques  ,  rétahlijfement  C  fnbprcf- 
f.on  des  Fêtes  ,  ne  peuvent  avoir  leur  exé- 
cution en  tlandre  non  plus  que  les  précciîents. 
L'atticla  des  Portions  congrues  e(t  un  des 
points  contcftés  dans  l'inftancc  du  Confeil ,  fut 
lefquels  on  efpcie  un  règlement  fuivant  les  mêmes 
pfages. 

Pour  ce  qui  eft  des  Cures  ,  l'ufagc  étab'i 
eft  que  les  Evéqucs  n'en  peuvent  ériger  ,  unir 
ou  fupprimer  dans  la  Province,  lans  la  per- 
miffion  du  Roi  ou  de  fes  Cours  ,  Si  fans  obltr- 
■yer   les   formes  prefcritcs  par  le  Droit  Canon. 

Les  honoraires  des  Ecdéfiafliqucs  font  fixes 
dans  chaque  Diocefe,&  dans  toutes  les  villes. &  ils 
font  fuivis  &  obfcrvés  en  Juftice  j  fi  Ifs  Evè- 
ques  vouloient  les  augmenter ,  leurs  Or.icn- 
nances  leroient  coHfidérées  comme  à  la  charge 
des  peuphs  ,  &  contraires  aux  libertés  diip.i)s, 
&  aux  Ordonnances  des  Souverains  ;  les  Offi- 
cijuT  &  les  S'crcrares  des  Eveques  ont  depuis 
quelques  anré'S  palfi  fut  ce  point  les  bornes 
de  la  modération  ,  c'efl  un  abus  qui  mérite  d'être 
réprimé  ,    fut  lequel  on  a   fait  plufieurs  plaintes. 

A  l'égard  des  fêtes  ,  la  E'andre  a  de  tout 
(emps  retenu  iVs  droits  &  fts  libertés ,  il  faut  que 
ks  Qrdonnanccs  d.c5  Evêques  ,    pour    l'ctabliliê- 


ir.»rt  c-j  la  '"up-re/îic.n  des  Père»  ,  foretit  faft»» 
de  concert  avec  les  .Klagiftrats  des  Villes  ,  qui 
ont  le  jugement  Si  la  diredion  de  la  Polie, 
&  que  le  Princ;  ou  fes  Coirs  (ouveraines  les 
approuvent  :  autrement  elles  n'y  peuvent  être 
mifes  à  exécution  ;  les  Edits  (ur  le  Synode  de 
Canibray  Si  celui  de  Mslins  y  for-t    tir.nels. 

L'article  44.  ordonne  l'exécution  des  Sentences^ 
Jugements  (5"  Décrets  dérernés  pur  les  Juges 
d'iglife  f^ns   au  il  f oit  befoin   i/e  pareatis. 

De  tous  les  articles  de  .'Edit,  t'tft  le  plus 
contraire  aux  droits  du  Souverain  ,  &  aux  liber- 
tés du  pays:  Comme  le  Prince  eft  Maître  du 
Territoire  &  de  la  Jurifdidion  ,  les  jugement» 
n'y  doivent  être  exécutés  qu'en  fon  nom  ,  & 
par  la  permiffion  de  fes  Jugeit.  Cei.:x  d'Eglite 
i.'ont  jamais  eu  qu'un  Auditoire  ,  hors  duquel 
ils  ne  peuvent  rien  exécuter  qu'avec  l'alfilbnce 
du  Juge  Laïque  ,  &  en  implorant  le  bras  (cculitr. 
Les  jugements  qu'ils  rendent  ,  font  comme  ceux 
des  arbitres  qui  demeurent  lans  effet ,  s'ils  n'en 
demandent  l'exécution  aux  Juges ,  à  qui  la 
connoiflance  en  efl  attribuée,  &  l'Eglife  n'a  ni 
fifc  ,  ni  teniroire. 

S'il  efl  vrai  q;-e  l'Empereur  Conftantin  fut  le 
premier  qui  autorifa  la  Jnrildiclion  conrcntieufe 
de  1  Eglile  ,  Si  qui  lui  donna  une  autorité  pu- 
blique ,  ,on  ne  p  ut  difconvenit  qu'il  t/ait  réfervc 
aux  Magiftrats ,  le  pouvoir  de  fjire  mettte  les 
Sertences  des  Evêqucs  à  exécution  ;  le  Code  de 
Théodofe  ,  celui  de  Juftinien  ,  &  l'Empereur 
Valentinicn  dans  fa  Noveile  ,  éiab.ilTent  en  ter- 
mes précis  ,  Fpifcspcs  forum  legil>u>  non  hatere: 
h  Droit  Rcmain  eft  fuivi  en  Hanire  ,  &  cetre 
dKpofition  touchant  la  Jurildiclion  Ecc  éfiafti- 
que  ,  y  eft  reçue  comme  Loi  :  les  Ordonnances, 
les  Arrcrs  dss  Cours,  les  Tiaités  ,  Si  les  Con. 
eordats  faits  et^tre  les  Archevêques  &  Evêques 
du   Pays,  &  les  Viles  ,  l'ont  confirmée. 

Quoique  le  Conc  le  de  Trente  foit  reçu  ea 
Flandre,  cependant  comme  il  contient  lut  ce 
point  une  décifion  contraire  au  droit  &  aux 
ufages  du  Pays  ,  les  Confeiis  ,  en  donnant  leurs 
avii  fur  le  Chapitre  j.  de  la  StlHoa  xî.  de  cç 
Concile  ,  marquèrent  les  reftticlions  que  l'on  y 
dcvoit  apprrter. 

Ils  affirmèrent  tous  unaainaemtnc,  que  jamais 
dans  la  Flandre  les  Ecc!c(îiftique$  n'avoient  eu 
l'autorité  d'exécuter  leurs  Sentences  contre  des 
ptrfonnes  Laïques  ,  ni  de  les  condamner  à  l'a- 
mende ,  ni  de  les  punir,  non  plus  que  de  faira 
faifir  leurs  biens ,  mais  que  ce  droit  avoit  ap» 
partenu  de  tout  temps  aux  Juges  Séculiers  ,  qu'il 
étcit  feulement  permis  aux  Evêqces,  Si  aux  Jut 
ges  Eccléfiafciquis  ,  de  faite  mettte  leurs  Sen« 
terces  à  exécution  ,  en  implorant  le  fecoors  du 
bras  féculier ,  quand  elles  font  rendues  fur  des 
matières  de  la  compétence  du  Juje  d'Eglife  ,  ce 
.' .   '  ^  ^yj. 


t^w  a  pareillemtnt  lieu  pour  l'exécution  des 
Décrets ,  &  Sentences  tendues  contre  des  F cclé- 
fiiftiques  de'.neurants  dans  li  mailon  des  Laï- 
ques ,  qui  ne  peuvent  être  contraints  ,  empti- 
lonoés ,  ou  eiécuiés  ,  que  pat  l'iiMplotation  du 
h:2S  féculier. 

li  n'cft  pas  même  permis  au  Juge  d'Eglife  , 
d'ufer  de  cenlutis  contre  les  Juges  Séculiers  , 
pour  les  centraindre  de  féconder  de  leur  suco- 
rité  l'exécution  de  (es  Sentences  :  en  cas  de  refus 
i!  doit  s'en  plaindre  aux  Ju^^es  fup.rifurs,  c'cft 
ce  qui  fe  trouve  réglé  par   piulleurs  Edits. 

Le  droit  Canon  ptelcrit  en  piulie  irs  endroits 
aux  Evêques  &  aux  Juges  d'Eglife  ,  d'avoir  re- 
cours au  bras  fécalicr  pour  l'exécution  de  leurs 
jugements  :  &  comme  pour  les  matières  de  doc- 
trine ,  ils  peuvent  uUifci  tir  'viniiicuri  fecnn- 
tlum  quoi  Canonss  cenfent ,  abfque  imfedimenio 
alicujus  ;  ils  font  auffi  obligés  pour  l'exécution 
rie  leurs  Sentences  d'avoir  recours  à  l'autociié 
(éculicre  ,  cùm  optis  fuerit ,  pubiici'.m  cowvocent 
auxilium.  Le  Chapitte  eiuoniam  marque  encore 
la  même  chofe  au  fujet  d'un  Clf rc  excommunié  , 
adhibtto fmecejfe fuertt  bracli'iDfecuUri  ,  tidmfc- 
lentiam  reprimend.im.  C'A:  aulli  la  dlfpolirion 
du  Chapitre   Pcfiulafti ,  Se  de   celui  Statuimus. 

D'Argeiitré  fat  la  Coutum;de  Bretagne  en  rend 
la  railon  ,  &  marque  ce  qui  fe  pratique  en  cas 
de  contravention  de  leur  patt:  Ckm  terriiorium 
nullum  htbeitnt  ratione  ffiiritunlis  j>otefintis  ,fi 
contrafaciunt ,  libella  judici  porreBo  ,  cogtint»r 
reflituere  tjtiod  fecertnt  ,  (sfc. 

Sslgado'pailant  du  Juge  Eccléfiaftique  s'en  ex- 
plique de  niêm;  :  laju^a  dicitur  detentio  ,  (ffc. 
etiam  in  his  c.tfibm  ,  in  quibus  competens  judex 
tjl  incriminalibus  ,five  in  ciijdibus  ,  fixie  in  fpi- 
rituttibiii  (y  eis  cennsxis  ;  abfquc  invocatione 
auxilii  brachii  fecularis ,  regiaque  jurifdiciionis. 
3sam  licet  pndicii  Judices  ecchfujfiici  habeant 
jurifdiciionem  in  prtdiSis  cafihits  in  Liicos  , 
lise  intelltgi'.ur  quantum  attinet  ad  cenfuras 
excommunicattonis  ,  (y"  nli.i  remédia ecelefajliir*; 
&  quoniam  gludius  tempomlis  refidet  pênes  Ju- 
dicem  fecularem  ,  non  pofftint  ipfi  Judices  eccle- 
Jiafficiciipereperfsnas  Laïcas  ,  &  eas  inc.ircerare 
nifi  primo  irtvocaverint  auxilium  pndiclum  bra- 
chii fe.  t'Jaris. 

Les  Regiftres  des  Cours  &  Confeils  des  Pays- 
bas  ,  des  Juftices  Royales,  de  celles  des  Villes, 
&  des  Seigneurs ,  font  remplis  de  permidions 
5:  de  pareatis  accordés  aux  Juges  d'Eglife  ,  pour 
l'exécution  de  leurs  Sentences ,  tant  à  l'égard 
des  Eccictiaftiques  que  des  Laïques.  On  juftifie 
par  plufieurs  procédures  ,  que  ceux  qui  ont 
TO'ilu  mettie  les  Sentf-nces  des  Juges  d'Eglife  , 
&  les  jugesiems  des  Evcques  a  exécution  ,  ont 
toujours  été  condamnés  a  l'arrende  ,  &  ccn- 
teaints  pat  emptilbr.nement,   de  téTOquet   tout 


Ce  qu'ils  ont  fait  au  préjuslice  de  l'autorité 
du  Juge  féculier  ,  de  forte  qu'il  n'y  a  point  eu 
Flandie  de  droit  ,  ni  d'ufagc  plus  certain  & 
mieux  établi  >  que  celui  du  pareatis  ,  ni  qui 
intereilè  plus  Votre   Majellé  k  {<:s  peuples. 

Si  dans  certains  fiecles  les  Eve  jues  &  les 
Juges  d'Eglife  ,  o.it  voulu  d  luner  trop  d'éten- 
due à  leur  Jurifliftion  ,  ce  n'j.  jamais  été  lans 
de  très-grands  inconvénients  Se  des  (iiites  fu- 
neftes  ,  il  faut  donc  que  la  Puidance  Eccléfiaf- 
tique  Se  la  Séculière ,  fe  contiennent  dans  de 
jufles  bornes,  pour  maintenir  la  paix  de  l'Etat , 
&  le  repos  des  Peuples. 

Ce  qui  ptécede  fufSt  pour  démontrer  que 
rE'lit  de  iCy').  ne  feroit  d'aucune  utilité  en 
Flandre,  k  qu'il  n'y  peut  être  exécuté  qu'a* 
préjudice  de  Votre  Maj  Ile  &  de  fei  Sujets. 

Les  fieurs  Evêques  de  Saint  Orner,  de  Tour» 
nav  Sf  d'ipres  ,  lont  les  feuls  qui  fouticnneiic 
nue  la"  Province  doit  être  affujettie  à  cet  Edit  : 
Votre  Majefté  jugera  ,  SIRE,  du  peu  de  foli- 
dicé  de  leurs  raifons ,  par  ce  qu'ils  ont  avancé 
dans  leur  Requête  d'avertillémenr  du  10  Avril. 

Ils  infinuenr  premiérereienr  que  les  conclufions 
pour  la  fupprellion  de  l'Edit  ,  lont  fi  généiales 
&  fi  contraires  à  l'intérêt  de  la  province  ,  & 
des  Communautés  ,  fous  le  nom  defquelles  elks 
ont  été  priffs,  qu'il  eft  facile  de  concevoir  qu'elles 
leur  ont  été  fuggcrées. 

Secondement  ,  que  les  Communautés  ,  n'ont 
point  d'intérêt  de  demander  que  la  Déclaration 
du  19.  Mats  i6^6.  ne  foit  point  exécutée,  pui(- 
qu'ellc  ne  tegarde  que  les  Religieux  exempts  , 
à  qui  elle  efl:  mc:ne  plus  favorable,  que  le  Con- 
cile de  Trente  qui  eft  reçu  en  Flandre. 

TroiCémemenr  .  que  la  vue  des  Communautés, 
efl  d'établir  le  fiftême  des  Officiers  du  Parkment 
de  Tournay  ,  qui  quoiqu'incegres  &  éclairés  , 
croient  que  tout  doit  êtte  jugé  félon  les  temps, 
&  les  ufages  .   les  lieux   &  les  p.-rfon;ies. 

Quatrièmement  ,  que  fi  les  peuples  font  eu 
droit  de  faire  des  remontrances  au  fujet  des 
nouvelles  Lcix  ,  fous  prétexte  qu'elles  le  ttou. 
vent  contraii-e<>  aux  ufages',  privilèges  &  liber- 
tés de  quelqueî  Pays ,  Votre  Majelte  r.e  pourra 
plus  faire  d'Ordonnance  générale  pour  tout  le 
Royaume  ,  ce  qui  feroit  contraire  à  fon  auto- 
rité ,  au  bien  des  Sujets  ,  Si  au  bon  ordre  de 
la  Juflice. 

Cinquièmement  ,  qu'il  eft  contre  l'autorit; 
du  Prince  ,  d'avoir  d'autres  Loix  sue  celles  qui 
font  émanées  de  lui ,  que  les  Coutuiaes  ne  peu- 
vent  avoii  torce  de  Loi  ,  que  lotfqu'il  les  a  au- 
torifées^  que  les  ufages  particuliers  font  tou. 
jouts  incertains  ,  rendent  le  pouvoir  des  Juges 
arbirraire  ,  &  engagent  les  parties  à  dQ$  grand  s 
frais  ,  tant  pat  les  enquêtes  ,  'que  les  defcetices 
des  Commif'àitiS  fut  les  lieux. 

Tomi  il.  VvYY 
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Sixièmement  ,  ^e  ce  font  dei  François  d'o- 
ligine ,  qui  ont  été  fous  la  Souveraineté  des 
PrcdécelTtfurs  de  Votre. Maj.-(lc  ,  jufqu'au  Traité 
de  Madrid,  &  de  CateauCambrefis ,  qui  s'op- 
pofcnt  à  l'exécution  de  l'Edit  de  169^.  quoi- 
qu'jvant  ces  Traités  ces  peuples  tullent  afTujcttis 
à  l'eiccuiion  de  toutes  les  anciennes  OriloQ- 
rapces  du  Royaume. 

Septièmement,  que  Us  Villes  &  Pays  du  rs(Tort 
du  Parlement  de  Toutnay,  font  mal  fondés  à 
demander  l'exécution  des  Artcts  des  lï.  Février 
lf-y6  &  II,  Janvier  i6Sî.  qui  n'ont  jamais  été 
exécutes  par  le  Parlement  Ce  Touroay  ,  puisqu'il 
n'a  encore  envoyé  aucun  procésT«rbal  des  en- 
treprifes  des  Juges  Ecclcfiailiques. 

Huitièmement ,  que  le  Parlement  de  Tournny 
demande  ,  qu'il  foit  fait  déCenfes  à  toutes  p;tl'on- 
res  de  fe  pourvoir  en  caffation  au  C  on  [cil  contre 
f(s  Arrêts,  &  qu'il  n'cft  pas  à  piclumer ,  que 
conformément  .TJX  Atiéts  de  i*?*;.  &  isSî.  on 
ait  recours  au  Confcil ,  en  cas  d'entreprile  des 
Jutildidions  Laïques  &  Icdéhadiqucs  l'une 
fur  l'autre  ,  loifqiie  dans  le  cas  de  contraven- 
tion à  l'Ordonnance  ,  c'eft  -  à-  dire  à  la  vo- 
lonié  crdi;iaire  du  Prince,  il  ne  fera  pas  permis 
de  fe  pourvoir   su  Conftîl. 

Il  n'cil  pas  ditlicile  de  faire  roir  le  peu  de 
fondement  des  contcflations  des  fiiius  Evcqucs 
par  le  foible  de  leurs  railons  ,  Se  pour  répondre 
à  la  prea  iere  ,  on  ne  doit  pas  être  lurpris  de  ce 
que  l.s  conclufions  pour  la  Tupprertion  de  l'Edit 
lont  fi  généra  es  :  les  ttsts  ,  Villes  ,  Cor.i. 
munautés  Ecdcfiaftiques  &  rcguliti\s  ,  &  les 
Cures  du  teflort  du  Parlep.icnt  de  Tor.rnay  , 
que  les  (leurs  Evêques  reconnoiffent  pour  Uuis 
véritables  parties ,  font  tcus  fcit  icréreflcs  à 
demander  à  Votre  Majcfté  la  révocation  entière 
&  abfoiue  de  l'ïdit   de  l'îjS. 

Si  leurs  conclufions  (ont  générales  ,  elles  vien- 
nent  d'être  expliquées  ca  détail  ,  &  il  en  téfulce 
que  les  peuples  des  P;'.ys  conquis  n'entendroient 
pas  leurs  véritables  int  têts  ,  s'ils  s'oppofoieot 
avec  moins  d'ét.-iidae  à  un  Edst ,  qui  feroit 
r.on  feulement  inutile  ,  mais  encore  tics-préju- 
diciable à  la  Province. 

On  peut  juger  aptes  cela  ,  fi  les  Etats  ,  Villes 
ëc  Communautés  n'agilTent  par  de  leur  propre 
inouvcnunt  dans  cette  afFaiie  ,  lor'cju'ir.drulis  de 
leurs  droits,  ulagcs  S:  libertés,  ils  n'épatgnent 
tien  pour  parer  contre  l'atteinte  que  i'ou  s'ef- 
force dy  donner,  &  pour  s'oppofer  aux  entiï 
prifes  que  l'on  veut  faite  contre  leurs  loix  & 
leurs  caatumes. 

Il":  font  venus  en  grand  nombre  faire  leurs 
ttès-humb'es  remontrmccs  à  Votre  Majfté  , 
demander  d'ctic  maintenus  dans  levy;s  ufa^es  , 
ils  ont  fait  des  frais  &  des  dcpenlcs  immcnfrs 
à  ce:  cfL-r  ,  font    Ces  dégutatioas  lonjjues    &. 


Bombreufes ,  que  lei  fieurs  Evêqucs  ont  rend» 
inuttles  pat  leurs  déicirs  &  leurs  longueuti 
Elf.t^ées  ,  Se  c'clt  impo  er  i  Votre  Majcftc  ,  que 
d'ofet  avancer  contre  toute  apparence  &  contre 
toute  venté ,  que  leurs  conclufions  fout  lug- 
gerécs. 

Quant  à  la  féconde  taifon  ,  les  Etats  ,  Villes 
&  Communautés  n'ont  pu  fe  difpenfer  de  de- 
mander que  la  Déclaration  du  ij.  Mars  i  $(.. 
(oit  révoquée  :  car  outie  que  les  Réguliers  exempts 
qu'elle  intcrellè  particuliciemcnt  ,  font  partie  des 
f  cuples  de  la  province  ,  c»mme  eu  même  temps 
qu'elle  interprète  l'article  .18.  elle  ordonne  au 
lurplus  que  le  relie  de  l'Hait  fera  exécute  ,  c'eft 
une  hiite  nécefliiire  de  leurs  conclufions  ,  de 
dem.'.nder  lu  fupptellîon  de  cette  Déclaration  , 
qui  confirme   l'Edit    de   i.jj. 

Au  fiirplus  ,  fi  le  Concile  de  Trente  efl  obfetvé 
en  fUndre,  en  ce  qu'il  permet  aux  Evcques  de 
vifiter  les  Monafteres  &  lieux  exempts  ,  comme 
Délégués  du  S.  Sie^e  ,  il  ne  paroit  pas  qu'il  foc 
de  leur  zcle  d'aliéner  ui  droit  de  l'Epilcopat, 
pour  adopter  l'Ldit  de  léjj.  Se  il  n'cft  ni  da»s 
leur  pouvoir  ,  ni  de  leur  cor.fcience  de  reiipncer 
au  Concile  contre  leurs  ptomelles  8e.  leur  fer- 
ments. 

Sur  la  troifieme  ta'''-)n  ,  qui  confifte  en  ce  que 
les  Communauté'  ,  ont  en  vue  d'établir  le  fyf- 
téme  des  Sieuis  Officiels  du  Parlement  de  Tour- 
nay  ,  la  répiMik  n'e  t  pas  d.tSiciie  Leur  principale 
vue  cit  de  défendre  leurs  droits  &  Ici.rs  ulages,  ea 
s'oppofant  .1  tout  ce  qui  peut  y  donner  atteinte. 
La  demande  qui  tend  à  la  fupp;eilion  de  l'Edit  ,  n'a 
tien  de  commun  aveciesmaximespleic  es  d  équité, 
que  Us  Sieurs  OlHciers  dn  Parlemcnr  de  Touvnay 
liii,';;at  dans  leurs  Jugem..'nts  :  ce  que  les  Situts 
Evcques  leur  impurent,  fournit  une  preuve  de 
leur  prévention  injuftc  au  fujet  de  cette  Compa- 
gnie ,  Se  que  c'eft  (ans  aucun  fondement  qu'ils 
le  f-Jt  fiit  un  point  d'hoiv.ieur  de  fe  (ouftraire 
i  (es  Jugements  ;  comme  fi  l'indépendance  de  li 
Jutildiétion  Souveraine  de  la  Province  ,  étoit  une 
prérogative  Se  une  diftindion  cue<;  à  leur  rang. 

Les  Artêrs  de  ce  Parlement ,  qui  ne  fe  font  pas 
trouvés  favorables  à  leurs  entrepiifcs ,  les  ont  en- 
core aigtis  contre  c.tte  Comp.'i^pic  ,  ils  en  par- 
lent tn-  toute  occafion  fans  aocime  retenue , 
lans  refpeder  l'autorité  fouveraine  nont  ils  por- 
tent le  caradere  ,  le  dans  le  n.oment  même  qu'ils 
recjnnoifent  que  les  OiBcic!?  de  ce  Parlement 
(ont  integies  &  éclairés,  ils  tachent  d'en  donner 
une  idée  comme  de  Juges  qui  ne  rendent  la  juï^ 
tice  que  fur  ces  maximes  arbiti sires ,  fans  reglet, 
&;  feulement  eu  égard  aux  personnes. 

C'eft  aux  Officiers  du  Pailement  à  portet  leurs 
f  lianes  de  ces  reproches  ,  (1  contraites  à  ce  que 
Votre  Majert.  a  bien  vor.lu  témoigner  en  pius 
b'i.ac  occ&lion,   L'uu  le   cioic  leali.iucQt  obiiiic 
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t^ajoutet  i  cî  quj  précède ,  qu'il  n'y  a  point  de 
Parlement  où  les  règles  foient  plus  certaines  pour 
l'ad-ninidration  de  la  Juftice,  le  dclistcreirement 
pluj  grand,  où  la  faveur  ait  moins  de  part  à  la 
décifion  des  affaires  ;  &  pei;t-c:rc  que  la  railou 
qui  irrite  les  Sieurs  Evêques  concre  le  Parlement 
de  Tournay,  vient  de  ce  qu'il  n'accorde  pas  à  leur 
crédit  Sl  à  leur  aucoritc,  ce  qu'ils  s'imaginent 
leur  être  dû  ,  plutôt  par  cette  raifon  ,  que  fui- 
vaat  les  maiimts  de  Jurifprudcnce  &  les  règles 
de  l'équité. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  les  règles  que 
le  Parlement  de  Tojrnay  luit  pour  ks  Jugements , 
tant  en  matières  caiioiii.jucs  que  civiles  ;  iju'elles 
ont  été  approuvées  par  Votre  Majefté  ,  &  qu'in- 
dépendamment de  l'cpprobation  des  Sieurs  Evê- 
ques ,  ii  eil  en  droit  &  dans  l'obligation  de  les 
luivre. 

Ces  règles ,  pour  n'être  pas  du  goût  des  Sieurs 
Evêques  ,  n'en  font  pas  moins  certaines ,  ni  ces 
Prélats  moins  obligés  de  s'y  conformer ,  puifqu'ils 
s'y  Ibnt  fournis  avec  ferment  ,  en  acceptant  un 
bénéfice  dans  le  pays  qui  y  eft  alîujjtti  ;  à  moins 
qu'ils  ne  fe  croient  en  droit  de  aifpenfer  de  la 
ioumiffion  aui  intentions  de  Votre  Majetlé,  tant 
de  fois   &  (i  précifément  marq'iécs. 

Ce  n'cft  do:ic  pas  au  Parleaicnt  de  Tournay 
qu'ils  doivent  s'en  prendre  ,  s'il  juge  d  fféteni- 
inent  des  auttes  Cours  :  le  compte  qu'il  a  te.ida 
à  Votre  Majefté  au  fiijet  des  dixmes  ,  des  répa- 
rations des  Nefs  d'Eglife,  des  Prefbyteres  &  des 
Portions  congrues ,  lur  lefquelles  on  attend  un 
Rét^lement  ,  fait  alfez  connoîlte  qu'il  lui  e(t  iu- 
diffétent  quelle  règle  il  luive  ,  pourvu  qu'elle 
foit  conforme  auï  vues  de  Votre  Majcllé  ,  qui 
ne  tendent  qu'au  repos  &  au  bien  de  les  Sujets. 

La  quatrième  raifon  foulFre  encore  moins  de 
difficulté.  Si  les  Sieurs  Evcquîs  avoicnt  pris  foin 
de  s'informer  des  privilèges,  de  la  Province,  ils 
auroient  appris  que  les  Ordonnances  géjérales, 
faites  par  tout  le  Royaume  ,  ne  font  point  reçues  en 
Flandre,  que  Sa  Majefté  y. ut  au  contraire  confervet 
Se  maintenir  fes  Sujets  des  Pays  conquis  dans  leurs 
anciennes  Loir,  Ufages  &  Libertés,  comme  Elle 
t'en  eft  explii^uée  dass  fon  Edit ,  portant  création 
du  CoHfcil  Souverain  de  Tournay  ,  dans  celui  qui 
concerne  la  manière  de  fe  pourvoir  par  Reqjête 
civile  ,  en  récradion  des  Avtéts  de  ce  Confeil  , 
dans  les  Edits  d'attribution  de  leffort  au  mè.ne 
Confeil  fut  plulîeurs  Villes  Se  Territoires  ,  pat 
l'Edit  concernant  l'établillement  des  revilions  , 
par  celui  poitant  création  des  charges  da  Pat- 
iement  -de  Tournay  en  titre  d'Office,  &  parla 
Déclaration  portant  défenfe  d'évoquer  les  caufes 
des  Jurifdiftions  ot.iinaires  de  la  Province. 

Votre  .Vta]er;é  ,  S  I  R  E  ,  a  toujours  eu  fi  par- 
ticuliérem:nt  en  vue  de  maintenir  l:s  Pe.iplcs  de 
riandre  dans  leats  ufi-jes ,  que,  lut  l,ei  temoa- 
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tiaoees  ^ui  lui  ont  été  faites  par  le  Parlea.enc 
de  Tournay,  Elle  a,  par  une  Déclaration,  ré- 
voqué l'Edit  concer.iant  la  ptatiqne  des  billets 
&  pton.clles  fous  leing  ptivé  ,  qui  y  avoit  été 
envoyée  &  publié:?  pat  lurprire  ;  ayant  d.claié  de 
plui  qu'Elle  veut  que  cet  Edit  ,  par  rapport  au 
relFort  du  Parlement  de  Tournay  ,  foit  re<»atdé 
comme  nul ,  &  non  avenu.  Les  Etats  ,  Villes  Se 
Communautés  de  la  Province  croient ,  fans  trop 
de  préfoiription  ,  pouvoir  attendre  encore  la  mê- 
me grâce  de  la  bon:c  de  Votre  Majefté  ,  au  fujct 
ds  l'Edit  de  i6j5. 

Sur  la  cinquième  raifon,  les  Sujets  des  Pays 
conquis  conviennent  que  les  Loix  doivent  être 
é.nanées  du  Prince,  oue  les  Couf.imes  ou  Con- 
cordats n.  pîiKtnt  avoir  force  de  Loi  qu'autant 
qu'il  les  a  ..i/roiifés  ou  confirmés  ,  &  ils  tn  con- 
viennent d'autait  plus  volontiers,  que  pas  une 
de  ces  conditîj.s  ne  manquent  aux  Loix  &  aui 
Coutumes  de  la  Province.  Pour  ce  qui  eft  des 
ufages,  Votre  Majtllé  en  a  porté  iti  jugement 
plus  avantageui  q-.'e  les  Sieurs  E.'eques  :  Elle  a 
ordonné  qu'ils  leroienr  rapportés  fur  piufieuts 
points  ,  Elle  les  a  confirmés  en  toute  occafîon  , 
&  enjoint  au  Parleuient  de  Tournay  de  s'y  con- 
fuinier  dans  ics  Attêis. 

A  l'égitd  des  Enquêtes,  Se.  des  defcentes  de 
Commijraires  ,  cela  n'eft  pas  particulier  à  la  Flan- 
dre ,  non  plus  que  les  frais,  qui  y  font  pourtant 
moindre;  qu'ailleurs  ;  &  quand  il  s'y  trcuvcroit 
quelque  différence  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  ciu'e:le 
puille  jamais  fervir  de  prétexte  pour  changer  le 
ftyle  &  les  formalités  des  procédures  ufitées  dans 
le  Pays. 

Sut  ce  que  les  Sieurs  Evêques  allèguent  en 
Cxieme  lieu  ,  pour  faire  exécuter  l'Edit  de  l'^js, 
dans  les  Pays  conquis,  que  ce  font  des  François 
d'ongine,  qui  ont  été  fcm;  la  Souveraineté  des 
Prédéccllêurs  de  Vo:rc  Majeflé  ,  &  (oum;s  à  leurs 
Loix,  qui  s'oppafent  à  cet  Edit  :  on  a  déjà  dé- 
montré ,  dans  ries  écrits  faits  pout  la  Province 
contre  l'Univerfîté  de  Paris ,  que  les  Peuples  du 
Pays  conquis  ttoient  originairement  Sujets  de 
pluficurs  Princes  particuliers ,  qui  avoient  fur  eux 
toute  Souveraineté  ,  comme  les  Ducs  de  Brabant 
Si  de  Luxembourg  ,  l.s  Comtes  de  Flandte  ,  de 
Hîyaauî  &  éa  Cambrcfis, 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  ancien  dans  l'Hiftoire 
prouve  que  ces  Piinces  étoient  Souveiains  &  in- 
dépînJa:its  j  Se  q'ioiqie  les  Comtes  de  Flandre 
aient  été  tenus  de  prêter  U  foi  &  hommage  aux 
Rois  Prédrceffeiu-s  de  Vorte  Majefté ,  comme 
Feudataircs  de  la  Cojronne  de  France,  ils  ont  ea 
la  même  Souveraineté  dans  le  Comté  de  Flandre , 
que  les  autres  Princes  dans  leurs  Etats.  Il  eft  jufti- 
fié  par  les  Hiftoriens  les  plus  exaéls ,  qu'ils  ont 
fait  la  guerre  &  la  paix  ,  traité  par  Ainbalîadeuts 
avec  toutes  les  Têtes  couronnées,  bâti  des  Forte- 
Vv  v  V    a 
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effes  Se  des  Villes ,  accordé  des  pririlsges  J:  doa-  Comte  de  Flandre  ,  &  en  diminution  de  f»  h»«- 

né  des  Loii  à  c:s  noavellej  Villes,  comme  ils  o;it  icur   ic  prccniincnce  ,  en  txnt  que  dt  icure  *n- 

confitmé  &  approuvé  les  Loixà:  les  Coûtâmes  ûes  cunnete  laatte  Comté  (sr  Sujets  a'iciUe  n'otit  été 

Villes   anciennes  ,  établi  des  Majiftrats  S:   des  régis  far  auirts  Liix  vr  Ordcnn.tnces  ijue  eittes 

jaees  ,  qu'ils   fe  font  intitulés,  Var  U  gra.ce  de  introduites  f»r  icelui  Comte  (y  fes  Officiers;  êc 

'Dieu,    Comte  de   Flandre,    Sic.  qu'ils  ont  fait  fi  ces  faits,    qui    font  de    notoriété    publique 


battre  monnoic  d'or  &  d'argent  a  leur  coin  & 
cfli^ie  ,  convoqué  les  AlVembiécs  générales  de 
leufs  Etats,  donné  des  lémillions  &  des  grâces, 
hvé  des  impôts  par  leurs  Lettres  d'oftroi  ;  qu'i.s 
ont  eu  quatre  Ofticiets  principaux  ,  aiufi  que  les 
Rois ,  un  Chancelier ,  un  Connétable  ,  un  Cham- 
bellan &  un  grand  Echanlon  ,  dont  les,  charges 
ont  été  pat  eux  inféodées;  i(  exerc--  enfin  cha- 
cun en  leurs  Etats  tous  les  Aûes  de  Souveraineté 


croient  contertés  pas  les  Sieuts  ETcques  ,  il  ne 
Icroit  pas  difficile  de  les  en  conraincre  par  le  té- 
moignage des  Hiftoriens  les  plus  cza£ts  &  des 
jlus  célibres  Jurilconfultes. 

On  ne  peut  pas  foutenir  non  plus  que  le» 
Ordonnances  qui  font  renouTellées  pat  i'Edit 
de  ié^5.  aient  été  exécutées  en  Flandre,  puif- 
qu'clies  font  tout:s  de  la  fin  de  l'autre  ficelé  ou 
de  ciluici  ,  qu'elles  ont  été  rendues  dans  le 
De  plus  ,  quoique  la  Flandte  dififce  en  tant  de  temps  que  ces  l'ays  ctoient  fous  la  domination 
Souvetamctés,  ait  éptoUYC  dans  la  fui-e  des  temps  des  Rois  d'tfpagne  ,  &  qu'elles  n'y  ont  jamail 
tous  les   changements  auxquels  les  Etats  font  fu-      été   enroyces  ni  publiées. 

iets  ,  pat  la  guette  ,  les  trants  ,  les  pattagcs,  les  Les  Si.urs  Evcques  ia.t  convenus  que  les  ufa- 

unions  &  les  dcfunions  :  les  preinicrts  Lois ,  ges  du  Paj-s  n'or.t  point  ch»ngé  fous  la  domi- 
Coutumes  &  Ula^es  du  l'ays  ont  toujours  été  nation  d'Autriche  :  c'efl  ce  qui  fait  que  ks  Peu- 
rriaintcnus  &  confirmés,  les  changements  de  do-  pics  accoutumés  à  ces  iifages  anciers  &  eonfoi- 
rninaiion  n'y  ont  donné  aucune  aucinte  ,  les  Oi-  mes  à  leurs  ir-œurs  ,  y  font  fi  attachés,  8c  qu'ils 
dcnrances  &  Its  Privilèges  des  premiers  Princes  efpe  ent  d'autant  pli. s  d'y  être  maintenus  ,  qi;c 
du  Pays  ,  ont  été  confirmés  pat  leurs  Succefleurs,  les  î.ieurs  Evoques  lont  dans  l'inipcflibilité  ablo- 
qûi  ont  ajgmemé  les  droits  &  les  privilèges  de  lue  de  prouver  q»e  c^'s  anciens  ufagcs  de  la  Pro- 
Icuis  Si!]i-is,  fans  Itu:  ô.er  les  anciens.  C'clt  y  ncc ,  qui  jufques  ici  ii  ont  été  lufcept  bits  d'au- 
"    '         '  ' '  "  "    ■-      cane  variation  ni   incertitude,  aient  jamais  été 


ainfi  qu'en  ont  ufé  dans  tous  les  temps  les  Rois 
rtcdéceflcurs  de  Votre  Majellé  ,  daos  l-s  Vilies 
de  ce  Pays  «m'iUavoient  loumis  à  leur  obéidance, 
par  droit  dï  ctrqiiéte  ou  autnment  ,  Se  jamais 
ils  n'ont  ptétendu  que  les  Loix  ,  Oidonnances  & 
Coutumes  du  Royaume,  fuflcnt  obietvées  en 
Ilandre,  elles  n'y  ont  jamais  été  tnvoyées  mi 
publiées  julques  au  quatorzième  fiecle  ,  comme 
l'Hiltoire  en  fair  foi  i  &  il  n'cft  pis  aiHicile  de 
fc  perluadcr  que  depuis  ce  temps-là  elles  n'y 
ont  pu  avoir  d'exécution  ,  parce  que  ce  pays  des 
1404.  a  été  tous  la  puillance  des  Ducs  de  Bout- 
goiin'e  Si  de  la  Mai'^on  d'Auttiche  ,  julqu'a  ce 
que  Voite  Mïjefté  l'ait  téduit  a  fou  ob  ifl'ance 
pat  fes  gloritules  conquête».  11  n'en  faut  point 
d'aatre  preuve  que  le  Traité  tlArras  entre  h  Roi 
Châties  VU.  &  Philippe  Duc  de  Bourgogne, 
celui  de  Péronne  conclu  entre  Louis  Xl.  &  le 
Duc  ChtrUs  ;  celui  de  Madrid  ,  fait  entre  TEm- 
pet:ut  Charles-Quint  Se  le  Roi  Irançois  premier, 
confirmé  pat  ceux  de  Cambray  ,  oe  Ciépy  .  cie 
^àteauCambtefii  ,  de  Vervins,  Se  pat  cciui  dci 
Çyrénéeî. 

De-U  vient  que  la  Pragmatique  Sandion  , 
nen  plus  que  le  Concordat',  n'y  ont  jamais  été 
recul  ni  exécutés,  &  que  la  Leiuc  ds  l'Arehidu- 
chelle  Matguerite ,  de  1511.  S:  Ion  ir.lfruétion  de 
1511.  aux  Confcils  des  Pays-Bas  ,  font  ocfenle» 
de  recevoir  les  nominations  en  vertu  de  la  Piag- 
matique,  cemme  "choies  qji  (é  trouveroier.t  au 


lîS  mêmes  que  ceux   du  Royaume. 

La  fepticme  railon  des  Sieurs  Evêques,  efl  de 
foutenir  que  les  peupUs  ries  Pays  cor.quis  font 
mal  fondés  à  demander  l'exécution  d^-s  Arrêts  de 
i«76.  &  1681.  Mais,  pour  éviter  les  dilcouts  mu- 
tiles,  il  futfit  de  répondre  que  l'on  ne  fe  fett  de 
ces  At;cts  que  pour  juftifier  que  les  iifages  dir 
Pays  (ont  différents  de  ceux  du  Koyaum.e ,  &  que 
l'intention  de  Votte  Majcflé  a  toujours  été  de 
maintenir  la  Province  de  Fandre  dans  fes  Coutu- 
mes, de  conlerver  les  droits  ,  Se  ceux  de  les  Su- 
jets ,  &  par  conlcquent  que  l'EJii  ,  qui  ne  peut 
être  concilié  avec  tes  ufages ,  loit  pour  le  fonds , 
foie  pour  la  forme ,  doit  être  lupprimé  dans  les 
Pjiys  conquis.  Quant  à  ces  Arrêts  ,  ils  ne  déci- 
dent que  la  contçftatiou  ,  qui  étoit  portée  aiz 
Confei!  fur  un  conflit  de  Jurifdiét  on  ,  &  ils  ne 
peuvent  point  faire  de  Loi  dans  Us  autres  Villes 
&  Pays,  ni  avec  des  parties  qui  n'y  ont  pas  été 
ouïes  ni  entendues. 

C'cft  fars  fondement  que  les  Sieurs  Evcqaef 
afiedent  d'imputer  au  l'arleircnt  en  fait  eu  il 
n'a  point  de  part ,  jamais  il  n'a  demandé  l'exé- 
cution des  deux  Arrêts  en  qutftion,  il  a  feulement 
fait  (es  tcmontiances  à  Notre  Maj.ftc  ,  comme 
les  Ordonnances  le  permettent  ,  &.  itprélenté 
tn  général  que  cet  Edit  cft  irct-pcjuoiciable  i 
fts  citoits  ,  ûc  à  ceux  de  les  Sujets  j  &  cciiMne 
le  Parlement  n'«   fait  qu'ufcr  de  l'on  dtoit  ,  fie 


préjudice   de  (j'i iTf  i:;ur  i,lon  ^ocYCU  ,    conuoe      »'ac^<jititt  avec  fiuélité  tic  fes  toi.aiJi.s ,  u  ne 


paroît  pâs  qa«  cela  le  dût  commettre  avec  les 
Sieurs  Evèques. 

Les  Sujets  des  Pays  conquis  n'entreprendront 
pas  ici  la  déknfe  du  Parlement  ,  qui  ii'eft  point 
partie  dans  cette  affaire  ;  &  ce  n'eft  point  à 
eux  à  latisfairc  à  la  cutioruc  qu'ont  les  Sieuts 
Evêqaes  de  Saint  O.net  ,  Touriiay  &  Yptes  ,  de 
favoir  pourquoi  ces  Arrêts  n'ont  pas  été  eïccu- 
tés  pat  le  Parlement  de  Tournay. 

Il  en  rapporteroit  fans  doute  des  raifons  futîî- 
fantes .  fi  Votre  Majelté  en  vouloir  ètie  infor- 
mée :  ce  que  l'on  peut  dire  ,  c'elt  que  ces  Ar- 
rêts ne  chargenr  point  le  ParUmeuc  d'envoyer 
des  proc  s  vetbaux  au  Confeil  en  toute  occalion  , 
mais  fenleincnt  en  cas  de  conflit  de  JurildiClion 
avec  les  Juges  Eccléfiaftiques.  Peut-être  le  cas 
d'un  pareil  conflit  ne  s'eft  -  il  pas  préltnté  } 
d'autant  que  les  Sieurs  Evéquis,  dans  les  af- 
faires les  p;us  claires  &  les  moins  (u'ceptibks 
de  conflit  ,  fe  font  pourvus  au  Confeil  contre 
les  Ordonnances  de  Votre  Majefté  ,  &  les  droits 
du  Pays;  8:  c'eft  à  cette  occaficn  que  les  Corn- 
munaatés  ont  é'é  obligées  de  potiei  leurs  plain- 
tes à  Votre  Majefté,  n'étant  pas-jjfte  qje  le 
Confeil  devienne  pour  eux  une  Juriidiélion  or- 
dinaire, ni  que  les  iujets  du  Roi  loicnt  obligés 
de  s'épuifer ,  en  plaidant  dans  des  Juiildictions 
c'.oi<rnées,  lorfque  vous  avez  eu  la  bonté,  SIRE, 
de  leur  en  donner  chez  eux  ,  &  défendu  de  les 
traduire  dans  d'autres  Juiifdiélions ,  même  en 
votre  Confeil  ,  fous  qutlque  prétexte  que  ce 
pviille    être. 

La  huitième  &  dernière  raifon  ,  qui  (e  réduit 
à  dire,  qu'il  n'eft  pas  à  ptéfumer  que  l'on  le 
pourvoie  au  Confeil ,  en  cas  d'entiepriles  des 
Jurifdiftions  Eccléfiaftiques  &  Laïques  l'une  lur 
l'autre  ,  puifque  le  Parlement  de  Tournay  deman- 
de qu'il  foit  fait  dcfenïes  de  (e  pourvoir  en  calTa- 
tion  contre  fes  Arrêts,  eft  fi  p;u  fpécicufe  qu'elle 
ne  mérite  pas  de  réplique.  Pour  en  erre  convain- 
cu ,  il  fuflic  de  faire  léflïiion  que  les  Sieurs  Ev.'« 
ques  de  Tournay  &  d'Ypres  ont  formé  au  Con» 
leil  une  demande  pour  faire  abolir  l'Edit  ue  16  88. 
qui  concerne  les  tcvifions  ,  &  introdau-e  les  cafla- 
tions  d'Arrêts  du  Pr.rlement  de  Tournay  ,  dont 
le  Jugement  n'eft  différé  que  parce  que  les  Sieurs 
Evèques  ne  font  pas  d'accord  entre  eux  ,;  que  de 
cinq,  qu'ils  font  da.:3  le  Pays  conquis,  deux 
feulement  ont  formé  cette  conteftaiion  ,  avec  fi 
-  peu  de  fondement  que,  quoiqu'ils  fi-  (oient  chat- 
eés  de  faire  voir  que  le  véritable  ulage  des  Tri- 
bunaux de  la  domination  d'Efpagne  e'à  contraire 
à  l'Edit  des  revifions  ,  ils  n'ont  encore  fourni  ni 
d'écritures,  ni  de  produftions  à  ce  luiet  ;  &  on 
a  lieu  de  croire  ,  ou  qu'ils  ont  promis  ce  qu'ils  ne 
peuvent  exécuter  ,  ou  qu'ils  abandonnent  leur 
delTein  :  de  manière  que  les  Peuples  di-s  Pays 
cooq^uij  font  bita  fondai  daiu  leuis  i:cra..'Utranï&;, 
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Il  tcfulte  de  tout  ce  qui  précède,   que  l'Edit 
de  I(Î9Ç.   fetoit  non-feulement   inutile  en  Flan- 
dre ,   mais  encore  très-préjudiciable   aux  droit! 
de  Votre  Majefté  ,  à  ceux  de  (es  Sujets  des  Payf 
conquis ,  contraire  aux  Loix  ,  Coutumes  &  Pri- 
vilèges  de    la    Province  ,  Si    aux    capitulations 
qu'elle  a  bien   voulu   accorder  pour  l'exécution 
du  Concile  de  Trente  ,  &  le  maintien  des  ula- 
ges:  &  c'eft  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'ils 
fe^promcttent  que  cet  Edit  ne  (era  point  exécuté  ea 
Flandre  ,  que  Votie  Majefté  a  jufques  ici  toujours 
eu  le  ménagement    pour  les  Peuples  des  autres 
Pays  conquis  ,  de  révoquer  plufieurs  Déclarations 
ou  d'y  déroger  ,  quelque  avanteufej  qu'elles  aient 
pu  être  pour  fei  droits  ,  plutôt   que  de  rien  in- 
nover contre  les  Loix  &   les  ulages  de  ce  Pays. 
En  effet  ,  Votre  Majefté  ,  par  un  Arrêt  rendu 
de    fon   propre   mouveme:it  ,   a    déclaré   eue   la 
Province  d'Alface  ne  pourroirêtre  alîiijettie  aux 
dilpoficions  des  nouveaux   Edits  ;  &  elle  n'a  pas 
plutôt  clé  informée   que   (es  Déclaraiions   poar 
la   recherche  S:  la  taxe  des  faux  Nobles ,  n'ont 
point  été  conformes  aux  Vj\iges  cy  nux  Règlements 
de  l.^  Province  de  Franche-Comté  ,  faits  de  l'au- 
torité du  Roi  Catholique  ;  qu'Elle  a  afiuré  pat  fa 
Déclaration  du   13.   Mars  1696.  tjit'Elle  a  ejiimé 
devoir  donner  en  cette  occaficn  à  fes   Sujets  de 
cette  Province  des  pieuvts   de  fa  proteutcn  par- 
ticulière ,    en  ne  faifant  la  recherche  de  la  ÎJo^ 
blijfe  ,  que    conformément    aux   anciens    Règle- 
ments ,   biin  moins  féverès  ;  déclarant  de  plus 
qt'à  leur  égard  ,  la   Décl.tration  du  4.  Septem- 
bre i6i/i.  efi  une  Loi  nouvelle  qui  ne  peut  avoir 
d'ejfit  rétroactif,   &  qm  n'a  lieu  dans  le  Royaw 
ir.e  ,   que  parce  qu'elle  a  pour  fondement  les  an- 
rennes  Ordonnances  -,  Zdits  ,  Déclarations  faites 
far  les  Rois  fes  l'rédécejjeurs  (ST  par  Elle-tnéme  , 
^!it    n'cnt  jamais    été  connues  ni  pu'vliques   en 
branche  Comté,  qui    était  alors  ente  les  mains 
d:s  Rois  Catholiques  ,  O"  que  la  différence  qui  fe 
trouve    entre  la    Déclaration    du    4.    Septemirt 
ifiyé.   er  tes   Règlements  faits  pour  ta  Ji  anche- 
Comté  ,  eft  trop  confidérable  pour  n'y  pas  faire 
toute  l'-attentien  qu'elle  mérite;  &  fur  ces  con- 
fidérations  ,   Elle  a  réduit   à   50.  Ht.  les  amen- 
des qui  écoient  fixées  à  icoo. 

Les  ternifs  3c  le»  motifs  de  cette  Déclara- 
tion ne  permettent  pas  de  douter  que  Votre 
Majefté  ne  fupprimc  l'Edit  de  iSjj.  qui  n'a  pas 
été  fait  posr  la  Flandre  ,  où  il  cauleroit  infaiili- 
b'.eraent  le  trouble  &  la  confufion  pat  le  renver- 
femeNt  des  Loix  &  des  Coutumes,  &  l'anéan- 
tiffement  des  privilèges. 

Votre  Majefté  a  déjà  bien  -voulu  apporrcr  des 
refit. aions  à  cet   Edit  à   la  prière    de   plufïeurs' 
Chefs  d'Ordres,   Elle  a  jugé  à  propos  d'en  ex- 
pliquer l'article  18.  en  faveur  des  exempts, 
li  paroit  mêine  q.ue  le  Pailenient  de  Parisis. 
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lo:n.:i:  T05  intention,  S  T  R  F, .  a  jugé  quî 
les  autres  points  de  cet  EAk  font  lujïts  à  de  pi- 
teiUet  refttiftioiis  ,  puifqae  «ir.iiî  la  co  iredatioa 
d'entte  le  Sieur  Evcquc  i'Apt ,  Se  le  Monaileie 
de  Sainte  Ctoir  de  la  mcoie  Ville,  il  a  déclaré 
qu'il  y  avoit  abus  dans  tous  les  cliefs  de  l'Oc- 
fionnance  tendue  par  le  Sieur  Evcque,  en  cou- 
fc-.:]uence  de  l'atticli.-  19.  &  de  plus  condamné  le 
Sieur  Evêque  aux  dc^cus. 

Par  ks  capitulations  accordée»  aux  Pays  con- 
quis ,  confiniices  pir  ks  Lettres  patentes  &  la 
Déclaiaiion  eiprclT:  de  Votre  Maj.llc,  tlle  a 
bien  youlu  leur  ptomrttre  Je  Us  i.-.ijj'tr  jouir 
fhinement  de  (eus  VriviUges  ,Coutiir/iei ,  Liber- 
tés ,  Franchifcs  ,  JiirifdiatJn  ,  Police  ^r  Jufkc, 
itcrordées  tx7ir  pcr  les  Rois  dt  France  ci- devant  , 
que  pur  les  Princes  ScuverM-is  de  ces  V.xys.  Elle 
r  dcclaté  de  plus,  par  plulieurs  Ediis ,  que  foQ 
afFcdion  pour  les  St.jets  de  Flandre  lui  a  tait 
prendte  dans  les  Pvéglements  qu'EUe  leur  a  don- 
nés ,  des  moyens  qui  ne  peurent  être  cun- 
ttaires  à  leurs  n-.crurs  ,  l:ur$  Loir  &  leutj  Cou- 
tumes ; /<tnj  ^«61  Lllc  n'iftinercit  f'r.s  avoir  fa- 
tisf.ùt  à  [es  intenticns  tn  leur [Avehr.  li:cn  loin 
d'avoir  fair  aucun  Edit  coitrai^e  aux  Loix  & 
aux  urag,cs  du  Pays ,  EHe  a  fupprimé  t«  Elan, 
dre  les  DérUrations ,  ou  dcropé  aux  Edits  faits 
pour  le  relie  du  Rcyiuine  ,  lotfque  Ion  a  entre- 
pris de  les  introduire  dans  ks   Pays  conquis. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  après  cela ,  que  , 
par  un  cfprit  tout  contraire  ,  El  c  foumettc  la 
Flandre  à  ua  Edit ,  qui ,  par  l'imporrancc  de  la 
matière,  le  ncinbrc  de  (es  articles  ,  &  fon  op- 
ptifition  aux  droits  S:  aux  Ccu'jmss  de  k  l'io- 
riuce,  rcndroit  inutiles  les  C»piiult.tions  îc  les 
autres  t!;races  que  Votre  Majeflé  a  accordée!  juf- 
ques  ici  à  fcs  Sujets  des  Tays  conquis. 

Oo  a  même  de  la  peine  à  comprendre  qvie 
■les  Sieurs  Evêques  ofent  demander  que  Votre 
Msjrrtc  donne  atteinte  à  des  Coutumes  &  des 
UIsges  anciens  ,  autorilts ,  &  qu'Elle  a  bien  vou- 
lu ccnfirmer  par  ferment  ,  pendant  que  Ssint 
Auf oflin  regarde  le  changement  que  l'ou  aspotte 
à  l'U'age  &  à  la  Coutun^e  ,  comme  très-lanoe- 
reux  :  ipfa  quiffe  mutalio  eonfuctudinis  criam 
qn&  ii/lji.vat  utilii/ite,  novitate  peitnrbm  ,  Se 
qu'il  leur  appiend  que  tout  cliangcnient  liont 
l'utilité  n'cft  [as  "ctiér.-'lemcnt  reconnue  ,  eft  p.é- 
judiciable  par  les  troubles  qu'il  caufe  ;  qu&  iiii- 
lis  non  efl  pirturbutione  infrtiBucf» ,  confeqtien- 
tcr  noxia  efl  ;  que  ,  fuivant  le  Concile  général 
d'Fphclc,  les  Coutiîînes  &  les  Ul'agcs  de  chaijue 
Irovincc  doivent  être  inviolablcment  ga'dés  : 
f.!/iC!iii  fp.nlfi  (F  uni-verfali  Synodo  fer-v.-iti  uni- 
i:,!fjHe  Frovivei/t  ftir^  (Sr  iryvielaia  jura  ,  qiiA 
jum  inde  ab  initto  habet  frcundiim  antiijua/n 
ccnfuetudinem  ;  que,  félon  S.  Jeiôme,  cliaque 
Pii-vince  doit  êuc  maintenue  daas  fcsUlages, 


unari'tteju*  Trcv'mcit  AlunJet  fuo  feafu  ,  V  pri^ 
eept»  nitjtrHm  ttgit  ApohlicAs  arhitrttur  ;  £c 
que  Saint  Orégoite  a  décidé  qu£  la  différence 
de>  ufagei  ne  porte  aucua  ptéjudice  à  la  fui 
ni  aux  règles  de  l'Egtile  ,  in  un»  fiJe  ,  nihil 
ofjicit  ctnfuetui»  aiverfa. 

Ces  témoignages  doivent  paffet  pour  d'autant 
plus  authentiques  auprès  det  Sieurs  Evéques  4e 
Tournay ,  d'Ypces  &  de  SiiutOaier,  qu'ils  ont 
été  nus  à  la  tête  du  Li»ie  des  Libertés  de  l'E- 
glile  Gallicane  ,  pour  prouver  que  chaque  Eglifc 
dot  être  maintenue  dans  Tes  Ul&ges  ,  Coutumes, 
Ptiïiiegei  &  Libertés. 

Ceft  à  quoi  le  réduifent  ,  SIRE,  les  trés- 
hambles  remontrances  des  Peuples  du  Pays  con, 
quis  :  ils  crperem  de  la  bonté  &  de  la  julfice  Je 
Votre  M.ijettc  la  même  ptctedioi  qu'ils  ont 
toujours  éprouvée  ,  &  qa'ËUe  ne  tcfulc  pas  3  un 
de  les  Sujets ,  U  ili  redoubleront  leuis  vceux 
pour  la  ptolpérité  de  foa  Kcgoe  &:  de  la  Mai» 
Ion  Royale. 

FRANCS-MAÇONS. 
Pag.  514.  col.  I.  V.  \e  Manuel ,  en  atten- 
dant que  cet  ouvrage  paioille  ,  ncus 
avons  cru  devoir  faire  part  au  lefteur 
de  la  Bulle  de  Benoît  XIV.  contre 
les  Francs-Maçons.  Ce  Règlement  fera 
peut-être,  plus  d'imprclTion  fur  cer- 
tains efprits  qui  penlent  que  fon  au- 
teur a  été  plus  favant  &  moins  préoc- 
cupé dans  Ion  zèle  ,  que  la  plupart  de 
fes  Prédécelleurs. 

Sandifliîmi  in  Chriflo  Patris  Se  Donvni 
Nolhi  Domini  Benf. dicti  divina 
Providcncia  Papx-  XIV 

CONSriTUTIO 

Quâ  nonnuUx  Societates  feu  Conventî- 
cula  ,  de  Liberi  jMuratori  ,  (eu  ,  des 
Francs-AIdçons,  vel  aliter  nuncupata, 
icerum  damnantur  &  proliibcntur  , 

Ciim  invoc.itiom  brachii  &  auxiliifacu- 
Lir'ntin  Princ'ipim  &  Potefiatum, 

BENEDICTUS  Epifcopus  Servus  Servo- 
rum  Dei  ,  ad  perpetuam  rei  memo- 
riam. 

PROyiDAS  Romancrnm  Ptnti/icum  Vri- 
deccjjorr.m  Sojheritm  Leges  elqiic  Sanciio- 
ncs  y  non  folum  exs  ,  quarurr)  ijigorem  -vel  tem- 
fcr.'im  laffsi  ,  vel  homiiium  ne^lcau  l.xbcfaiiari 
nx(  extingui  fiffe  veremiiTy  Jcd  eus  eii^m,  qu* 


recentem  vim  ,  plenumque  ohttnent  rohur,jufiis 
gravibufque  id  exigentibus  c.iufis  ,  ncvo  aucio- 
ritntis  No(irA  fnunimine  roborandas  ctnfirman- 
dafque  cenfemus. 

Siine  felicis  recordathnis  Pndecejfor  Nofier 
démens  Pap.x  XII.  per  fuas  Apofiolicas  litter.ts 
jlnno  Inoirnitionis  X)ootj»/V*MDCCXXXV1II 
W.Kalcnd.  M.xij  Poiitificatiisfui  nnno  viii.  datas, 
C  univirfis  Chrijiifidelibtts  infcriptns  ,  qu.i- 
rum  htitiuin  efi  :  la  eminenti  ;  Nannullxs  So- 
tietates,  Cœtus ,  Con-ventus ,Colleciioiics  ,  Con- 
'uenticiil.i  ,  fcH  AggregMtoniS  ,  xnilgo  de  Libeli 
Muratori  , /««  des  Francs- Maçons  ,  •!,'£/  aliter 
7tuncnp.1t us  i/i  quibufdum  Regionibus  tune  late 
diffiif^s  ,  atqtie  in  dies  invitlcfcentes  ,  perpétua 
dAinn.Tuit  atque  prehibuit  ;  pracipiens  emtiibus 
iS"  fingiilis  Chrtftifidelibus  ,f'ib  pœna  excommu' 
n'tcati  nis  ,  Ip!o  fadlo  abfqtte  ullu  decLxratione 
incurrendii,à  qiiâ  nonoper  alium  qu.im per  Ro- 
TncinHinVontificempro  tempore  ex'tfteKte>n,excepto 
mortis  articula, abfol'vipojfet ^7ic  quisauderet-vel 
prifumeret  httjufmodi  Sacietates  inirt  ,  vel 
propagare  ,  aiit  confovere  ,  receptare  ,  occultare, 
iifque  adfcribi  ,  aggregari  aut  interejfe  ,  (S"  aliàs 
prout  in  eifdem  Litteris  lutihs  &  uberiùs  con- 
tinetur  ,    qit.irUin    ténor   t.dis  efi  ,    videlicet  : 

Clcmens  Epifcopus  Servus  Ser-vorum  Dei  , 
Vniverjjs  ChrifiifidtUbus  f-'ilutcm  ;  (S"  Apofio- 
licam  Benedictionem.  In  eminenti  Apofiolatifs 
Spécula  lyc.  ut  fupra. 

Cum  auter/î,  ficut  accepimus,  aliqui  fuerint, 
qui  ajferere,  ac  viilgajaciare  non  dubita^ierint, 
diciam  excommunicxtionis  pœuam  à  Préidecejforc 
Noflro  ,  ut  prafertur  ,  iinpafitam  non  amplius 
affcere  ,  praptere.i  qiiad  ipfa  prainferta  ConjH- 
ttitio  à  Nabis  confirmât  A  non  fuerit  ;  quafi  ijer'b 
pro  Apoflolicaruni  Confiitutioniim à  Fradeceffore 
edit.i'-um  fubfiftentia  ,  Pontifias  SucceJJoris  eX' 
preffa  confirmp.tio  riquiratur  ! 

Cumque  etiam  à  nonnuUis  piis  ac  Deum 
timentibus  viris  Nobis  infiiiua,tum  fuerit  ,  ad 
omnia  Calumniantium  fubterfugia  tollenda  , 
declarandamqueanïini  Noflri  cumejufdtm  Fn- 
dcccffcris  mente  ac  fcluntate  unsfor, ait. item  , 
mungfiopere  expsdiens fore  ,  ut  ejufdtm  Pmde- 
ci'jforis  Confiitutioni  novtim  Confirmationis 
Nofirt,  [ufraginm  adjungeremus. 

Nos  ,  licet  hucufque  ,  duM pluribus  Chr'tflifi- 
dclibui  de  tiialatis  ejufdem  Conflitutionis  Legi- 
hus  'verapxnitentibus  atque  dolentibus  ,  feque 
À  damnatis  hujufmodi  Societatibus  feu  Con-ven- 
ticidis  omnino  recejfutos  ,  er  numquam  in  pofte- 
rum  ad  illas  &  illa  redituros  ex  anima  profiten- 
tibus  ,  ahfcLutionem  ab  incursâ  excoinmunica- 
iione  ,  tum  anteaf&pc  ,  turri  maxime  elapfo  Jw 
iiUi  anno  bénigne  concejfnnus  :  jeu  dumfacul- 
tatem  Paenitentiariis  et  Nobis  deput.itis  commua 
nicavimHs  ,  tit  hujufmodi  ^oe/Htiii-tibiis  y  fsti  ad 


ipfos  conftigerent  ,  emdem  abfcJutionem  Nofira 
nomine  ,  (S  aucioritate  impcrtir:  •valerenf.dum 
etiam  follicito  ijigilantiéLftudio  inflare  non  prs.- 
termifimus,  m  à  competentibus  ]udicihus(3'Tri- 
bunalibus,aâ'verÇtis  cjuldcm  Conflitutionis  Vio- 
latores  pro  déliât  menfura  pri)Ccdcrctur,quoà  (S" 
ab  eis  reipfa  ftipe  prjiftitum  fuit  ;  non  qitidem 
preb.ibilia  dumtxxat  ,  fed  plan}  cvidcntia ,  & 
indubitata  argumenta  dederimus  ,  ex  quibus 
animi  Noflri  fenfus ,  ac  firma  ,  (S"  delibcrat.i 
■voluntas  ,  quoad  cenfurs,  per  dicium  Clément em 
PrAdeceforem  ,  ut  pr&ftrtur  ,  impofits,  wgorem 
&  fubfiftentiam  ,fatis  apertiinferri  debuerant; 
fique  autetn  contraria  de  Nobis  opiniocircumfer- 
retur  ,  Nos  eam  fecuri  contimnere  fofl'emus  , 
caufiinàjUe  noflram  juflo  Dei  Otnnipttcntis  jtt- 
dicio  relinquere  ,  ea  'verba  ufurpantes  ,  qui 
ûli/n  inter  fieras  aclioncs  recitata  fuiffe  conf- 
tat  :  Prxfta  quïfumus  Don.ine  ,  ut  nientium 
teprobarurn  non  curemus  obloquium  ,  led  êâdem 
ptaviîatc  calcatâ  exoramiis  ,  ut  nec  tetreri  nos 
laceianonibus  patiaris  injuftis ,  nec  captioiîs 
adulationibus  implicari ,  ffd  potins  amarc  quoi 
prxcipis  =:  ut  habet  antiquum  Miff.-.le  ,  quod 
S.  Gel.ifio  Pr&decefl'ori  Noftro  tribuitur  ,  &'  A 
Ven.  S.  D.  Jofepho  Maria  Cardinali  Thoniafi» 
editum  fuit ,  in  Mijfa  quA  infcribitur  contta 
obloqucnces  : 

Ne  tanien  aliquid  per  Nosimpro-vid'è  prater- 
mijfum  dici  'valeref  ,  quo  facile  pajfemus  men- 
diicihui  calumniis  fomentum  adimere  ,  atque  os 
obflruere  ;  .luditoprius  nor.nulhrum  yen.  FrA- 
trum  Nofirorum  S.  R.  S.  Cardinalium  confiUa, 
eandem  Pridecefloris  Noftri  Conflitutionem  pr^' 
fentibus  ,  xt  fupra ,  de  'verbo  ad  -verbum  in- 
fertam  ,  in  forma  fpecifica ,  qui  mnnium  am- 
plijfima  ,  ey  efjicacijpma  habetùr  ,  conf.nnare 
decre-vimus  ;  prout  eam  ex  certa  fcientia  ,  fT 
Apoflotic£aiicioritatisNoflrAplenitudine,c:iyum- 
dem  pnfentium  Lit  ter  arum  ténor  e  in  omnibus 
(S' per  oinnia,perinUe  ac  fi  Noflris  motu praprio, 
aucioritate  ,  ac  nomine  primum  édita  fu'ffet , 
confirmâmas  ,  robaramus  ,  C  innovamus  ,  ac 
perpetuam  ■vim  (sr  cffic.tciam  habsre  volumus  , 
£r  dfcernimus, 

Forro  inter  graviffimas  prifata  prohibitionis 
0-  damaationis  caufas  ,  in  prxinf^rta  Conflitu- 
tione  enunciatas  ,  una  efi ,  quod  in  hujufmodi 
Societatibus  ,  ts"  Conz.rnticulis ,  cujufcumque 
Religianis  ac  SeBA  Homines  in'vicem  cenfocian-  _ 
tur  ;  q:ia  ex  refaits  pat  et ,  quhm  magna  per~ 
nicies  Catholica  Religionis  purit.iti  inferri  -va- 
leat  :  Altéra  efl  arcium  (S"  iînpci^'-otum  fccreti 
fœdus  ,  quo  occultantur  ea  ,  qus.  in  hujufmodi 
ConiieKticulisfiunt  ;  quihHsproi;:deexfententi» 
mérita  apt.xri  peteft ,  quamCicilius  Natalisapud 
Minucium  Felicem in  caufanimium  dfverfa prc 
tulh  ;  iioaeûa  kîn^r  gublico  £au<.ls;it  ;  iteisî* 
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fecreta  Tunt  :  Tcy fit  rft  jmiur/tndnm  ,  qiio  Je 
Ijtijufmodi  fecrcta  itfvioUhiltter  fervando  ndf- 
trinauHt  ;  ?«■»/'  '''''''"  ttUnii  ,  citj:if!itet  prt- 
mijfionis  nut  ju rament i  obrentiife  ntcri ,  qiiomi- 
niis  «  légitima  poteflute  interrogMns  ,  omnia. 
fAteri  teneaiitr  ,  qiKtnimqite  exquiruntur  ,  ad 
di^^nofccndiim  ,  m  .ïliquid  in  hiiJHfmodi  Con- 
'vînticuUs  ji.tt  ,  quod  fit  contra  RcUgionii  ac 
IKeipHbliciftatum  (S"  legcs.  Siiart.i  cft  ,  qnod  hii- 
j„rmodi  Societates  non  tninus  CiviUbiis  qH.'.m 
C^tnonicis Smclior.ibns  adverfariiiignofcimtur; 
ciim  fciiicet  Jure  Ci'jili  cmnia  Collegia  Csr  Se- 
dalitia  fnter  fiillicam  Aucioritatcm  cotifociat.ï 
brehibeantur  ,  ut  videre  efl  in  PsndeciXriim 
libro  XLVII.  Tit.  II.  àî  Col'.egiis  &  Corporibuj 
illicitiî  ;  tSf  in  cthbri  cfifloU  C.  Vltnii  Ctcilti 
Sccundi  ,  ^«^  efl  xcvti.  libri  x  ,  in  qiia  ait  , 
edicio  fuo  ,  fecundum  Imferxtoris  mandata  , 
'vetitutnfinjje  ne  Hetirixefjcnt  ,idcf  ne  Socie- 
t.ttcs  iS-  ConventHS  fine  Vrincifts  aiuiorttate 
iniri  ,  (y  h.iberifofTmt.  SUfinta  e(l ,  quodj.im 
in  pluribus  Kegionibus  memoratA  Societates  (y 
^çTregaticnes  SuciéLwiim  Pri:uibit>»  Legthus 
pro'fcrtptAatquecliminxtAfHerltnt.  Vlttmt  dc- 
mi'.m,qucd  apud  prudentcstS- frobo!  -viros  eidcm 
Societates  Vr  Aggregationes  maie  xudtrent ,  co- 
rumque  judicio  ,  qtiicumque  eifdem  no7?iina 
dartïit ,  pr.tvitatis  £5"  perverfionts  notam  inciir. 

rercnt.  .      -     .  .    r        ^     r 

Denique  idem  Vndcceffor  mprtinferta  Conf- 
titution'c  ï.fifcopos  crSupcriores  Pnlatos ,  aliof- 
auc  Locornm  Ordinarios  excutt  ,  lit  pro  ttltus 
cxtcutione  ,  fi  optisfuerit ,  brachii  Ucularis  au- 
xiituminvocarenon  prs.termittant, ^ 

«v<4  0mnia&  fmgulanon  felum  à  Nobis  ap- 
probaniur  ^  confirm.r.îtiir,  eifdemque  Zcchfiaf- 
ticis  Superioribus  refpech-je  commenduntur 
(S-  injiingiintur;  veriim  etiam  Nos  ipfi ,  pro 
jipoflolin  foUicitudinis  officia  ,  prifcntibus 
Nojlris  Litteris,  Cttholicoriim  Prtncipion  ,  om- 
niumque  Sicularium  Poteflatiim  opcm  ,  attxi- 
liumque  id  priniifonim  ePciiim  tn-vo:am„s  ,■ 
(S-  cnixo  fludio  requirimus  ;  quum  tpfi  Snprcmi 
Principes,  &"  Votefiatcs  elelli  fint  à  Deo  dc- 
fi» foret  ridei  ,  HcclefuqucproteBores  :  ideoque 
torum  munusftt  idoneis  quibufque  rationibus 
efficercyut  Apoflolicis  Confiitiittombus  debtttim 
fbfeouiiim  ,  iS-  omnimoda.  obfe'vanti.tprtfiaHr; 
qnod  fis  inmemoriam  rc-voca'veriintTrtdcntint, 
Synodi  P.ttrcs  SefT.  xxv.  Cap.  to.  mulloque  an- 
tea  egregie  declara-ver.tt  bnperator  Carohis  Al.t- 
gnus ,  fiiorum  Capitularium  Tit.  i.  Cap.  i.  ubi, 
p  fi  dcmandatnni  omnibus  fibi  Subdttis  ,  Eccle- 
fi.%Jîiciirii-?}  Sanciionum  obfervanliam  ,  hic  nd- 
didit:  Nam  nallo  paûo  agnolcete  polTjmus  qua- 
lité! nobit  fideks  exUkic  poflunt ,  qui  Dto  m- 
fidèles  ,  ii  fi.is  Sacerûotibus  inobocuntcs  appa 
t\ienat,Sll!aJ>.  opter  cffnîtisditionumfuarumPr^ 


fdibiis ,  îr*  Minîflris  iHJtinyns  ,  ut  tmnes  ,  ft* 
fingulos  ad  debitam  obedientiam  Ecelefit  Legi- 
bus  exhibendam  omnino  compcllerent  :  graiif- 
fimas  quoquepœnas  adverfus  eoi  indixit ,  qui 
hoc  priflare  négligèrent  ,  fubdens  inter  alia  : 
Qji  autcm  in  his  [  quod  abfit  ]  aut  ncgligentet 
ei(qje  inobedientes  fucrint  iriTenti ,  fciant  fc 
nec  iii  noftro  Impctio  honores  tctinerc,  licet  etiain 
filii  noftri  fu.'tint ,  nec  in  Palaùo  locum  ,  nequs 
nobifcum,  aut  cum  nortris  focistatem  lUt  com- 
mun onem  uiiam  liabece ,  f«d  roagis  fub  dillcic- 
tione  &  aridate  panas  luenr. 

Voltimîis  aiitem  ut  earumdem  prifentium 
Tr.infiimptis  etiam  impreffîs  ,  mxnu  aticujiis 
K.^t/jrii  publici  fiibfcriptis  ,  (S"  Sigillo  Perfont 
in  Digiiitate  EccUfiaJlica  conftituti  mtinitis  , 
eadem  fides prorfus  adhibeattir quiipfisorigina- 
libus  litteris  adhiberetur  ,  fi  forent  exhibiti  CS* 
eftenft. 

Nulli  erge  omnino  hominum  liceat  hancpagi- 
«am  nofin  cojifirmationis  ,  innovationis ,  ap- 
probationis  ,  commijjionis  ,inx'ocationis  ,  requi- 
fi.ionis  ,  décret i  ,  (S"  uolitntatis infringere  ,  "vel 
ei  aufii  temerario  contraire  :  Si  qiiis  autem  hoc 
attentare  pnfumpferit  ,  indignationem  Omni- 
potentis  Dei  ac  Be^torum  Pétri  (y  Pauli  Apofto- 
lorum  cJHS  fe  noverit  inciirfiiriim. 

Datiim  Roi» A  apudS.AIariam  Majorem  Ann» 
Incarnationis  Dominiez  Millefimo  feptingente- 
fimo  quinqaagefimo  primo  ,  quintodecimo  Ko- 
lendas  Jtinii ,  Pontificatus  Nojiri  Anne -Un- 
decimo, 

D.  Gard.  Paffioneus. 

J.  D.itarius. 
VISA 
De  Citrix  J.  C.  Befchi 
Loco  t  Plumbi.  J.  B.  Itigenius. 

Regiftrata  in  Secretaria  Brevium.  Anno  à  Na- 
tÎYitatc:  DonvniNoftri  JESU  CHISTI  Millefimo 
feptini;'.'nulimo  quinquagelimo  primo  ,  indic- 
tioneD-cimaqiiarta  ,  die  rero  x8.  Menfis  Maij 
Pontificatus  autem  Sandiflimi  in  Clirirto  Partis  , 
&  Domini  Nolhi  BENEDICTI  Divina  Pro»i- 
dentia  PAP/î.  XIV.  Aono  Undccimo  ,  (upra- 
dicla  Conrtitutio  affila,  &  pubiicata  fuit  adl 
valvas  Bafi'ica;  Lateranenfis  ,  &  Principis  Apof- 
toloium  ,  &  Cancellatia  Apoftolicx ,  Curia:- 
que  Gcneralis  in  Monte  Citatorio  ,  &  in  Acie 
Campi  fiera; ,  ac  in  aliis  iocis  folitis  ,  &  con- 
fiietis  Uibis  pet  me  Ftancicum  Bartolotti  Apo^ 
Cuti. 

Antonius  Befani  Mag.  Ciirf. 

GÉNÉRAL. 
Pag.  jip.  col.  1.  la  ptij]dncc Canonique , 
ocez,  ccctc  J  Cfc. 

GRADUÉS. 


G  R  A  D  U  H  S.  ^ 
Pag.  5'4i.  col.  I.  que  nous  n\ivons  pas 
cru  devoir  rapporter  ,  liiez,  que  nous 
rapporterons. 
Pag.  543.  col.  i, prévention  ,  pour  ,prd. 

tention. 
GRANDMONT , ou,  GRAMMONT. 
Pag.  f  74.  col.  1.  Grand  mont  3  il  a  été 
publié  tour  récemment  deux  Lettres- 
Patentes  du  Roi ,  les  premières  con- 
cernant les  Religieux  de  l'ancienne 
Obfervance  de  l'Ordre  de  Grammont 
dont  nous  rapportons  ici  la  teneur  ; 
les  autres  Lettres-Patentes  du  zy.  Juin 
1769.  regiftrées  en  Parlement  le  14. 
Juillet  fuivant  ,  accordent  au  Collège 
de  Louis  le  Grand  ,  la  jouilFance  de 
tout  ce  qui  a  appartenu  au  Collège 
de  Grammont  fur  quoi  3  V.  ci-après 
Uniyerjî  té . 

Lettres-Patentes  du  Roi,  qui  difpenfent 
les  Religieux  de  l'ancienne  Obfervance 
de  l'Ordre  de  Grammont  ,  de  l'exécu- 
tion des  articles  p'  3  Vil  &  X  de 
l'Edit  du  mois  de  Mars  i  j6'8  j 
concernant  les  Ordres  Religieux. 

Données  à  Verfailles  le  Z4  Février  176^. 
RegifiréesenFarlemeittlei-i  Avril fuiv.tnt. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
les  Lettres  verront  j  Salut.  Sur  ce  q  li  nous  a  été 
leprcfent.-  par  les  Religieux  de  l'ancienne  Oo.'er- 
▼ance  de  Gtamraont  ,  que  maigié  le  delîr  qu'ils 
avoient  de  remplir  nos  intentions  ,  il  auroic  été 
reconnu  dans  leur  Chapitre  Général  qji  i'efl:  tenu 
en  l'Abbaye  de  Grammont  au  mois  de  Sspcembre 
dernier ,  qu'il  ne  leur  noit  pas  poffible  de  fe  con- 
foraier  à  l'efprit  de  notre  Edit  de  Mars  1768; 
&  comme  cette impoflîbiiité  réiulte  non-feulement 
de  l'écat  de  plufieurs  de  leurs  Monafteres,  où  l'oa 
ne  pourroit  établir  une  Conventualité  régulière 
lans  des  dépenfes  confidcrables  ;  mais  encore  du 
petit  nombre  des  Religieux  de  ladite  Obfervance, 
de  i  âge  ,  des  infirmitci  &  de  la  manière  de  vivre 
du  plus  grand  nombre  d'entr'eui ,  qni  ne  pettnet- 
iroit  pas  de  pratiquer  la  Règle  d;  Saint-E:ienne  , 
conformément  à  lun  IniHtut primitif;  &ens'ente- 
nant  aux  feules  mitigations  quioitété  approuvées 
pat  ic  S.  Sie^e ,  ainfi  qu'ils  y  avoient  été  exhortés 
de  no-re  parc ,  ils  nous  ont  très-huinblemenc  fup- 
fîic  de  les  di/peufei:  de  rexé:ution  des  atiicks  , 
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V  .  Vn  &  X  de  r.ctre  Ecit ,  piéfcrant  tel  pacti 
qu'il  nous  plaira  de  prendre  à  lei;r   c^ard  ,  à  une 
réforme  qu'ils  ne  jugent  pas  poflible  ,"&  à  m  éiac 
qu'ils  ne  prévoient  p.;s  pouvoir  duie;  long  ten^ps. 
Dans  CCS  circoijftancts  ,  apiés  ncus  être  fait  ren- 
dre compte  en  noire  Con'eil  de  la  maràcre  donc 
lefd.  Religieux  ont  obieivé  julqu'à  prcitnt  laRcg,!» 
de  S.  Etienne,  fuivant  laquelle  ils  ont  fait  profef- 
fîon ,  du  petit  nombre  defd.  religieux  lefqucls  le  trou- 
vent réduits  à  loixanre- douze  ,  y  compris  l'Abbé, 
Supérieur- Général    de  tout  l'Ordie  ,  eakmble   de 
l'état ,  Maifons ,   Moi'-aftercs  &:   Bénéfices  en  dé- 
pendants, &  finalement  du  procès- verbal  des  Séan- 
ces du  Chapitre  de  laliic  Obfervance  ,  &  des  dif- 
férentes fuppl'.ques   joiates  audit    procès  verbal', 
pour  nous  être  préfeniées  &  annexées  ,  air.lî   que 
ledit  piocès  verbal  ,  i  no  ;  préfenti-s  Littres  ,  nous 
avons  jugé   a  propoj  de  faire    connoitre  nos  in- 
tentions &  de  remplir  tour  i,  la  fois  à  l'égard  deid. 
Religieux  ce  qje  leur  fituation  peut  attendre    de 
notre  bonté,  &  ce  qu'exige  de  nous  lemaintica 
des  Règles  &  de  la  Difcipline.  A  ces  caUjLS  ,  & 
autres  à  cenous  niouvanc,  de  l'avis  de  notre  Con. 
leil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilFaiice 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  dilpenfé  &  difpen- 
Ibns  les  Religieux  d;  l'ancienne  Obfervance   de 
l'Ordre    de    Grammont  ,    de  l'exécution  des  ar- 
ticles V,  Vil  &  X  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars 
1768  ;  ce  faifaiit ,  leur  avois  permis  &  permettons 
de  demeurer  jufqu'à  leur  décès  dans  le  Monafter-; 
de  ladite  Oblervance  ,  &:  de  continuer  d'y   vivtt- 
fous  l'autorité   de  l'Abbé  ,   Supérieur-Général  i\; 
tout  l'Ordre  ,  &  de  leurs  Supérieurs  locaux  ,  fana 
néanmoins  qu'il  puilfe  être  reçu  a    l'ajcnir  dans 
ladite  Obfervance  aucuns  nouveaux  Sujets  au  No- 
viciat &  à  la  PtofefTio.i  Religieufe.  Avons  auto- 
rifé  &  autorifons  les  Archevêques  &  Evêques  dans  ies 
DiocefesdeTq  lelsfont  fitué  les  Monallijres  de  ladite 
Obfervance  ,  à  procéder  ,  fi  faire  fe  doit ,  fuivanc 
les  formes  prefciites   pjr  les  Saints  Canons  &  les 
Ordonnances  du  Royaume  ,à  l'eitinéllon,fuppref. 
fion  8c   union   defdits   Monaftetes  ,  ainfî    &  aux 
conJ.irions  auxquelles  il  a  été  coafenti  par  lefaits 
Religieux  ;   &  à  la  charge  expreffe  que  préalable- 
ment à  rout  autre  emploi  ,  il  fera  pris ,  lur  les  le- 
yenus  defdits  Monafteres  ,  les  fommes  nécelfaires 
pour  la  fubfiftance,  nourricure  &  entretien  defdits 
Religieux,  eu  égard  à  leurs  befoins  &  aux  revenus 
defdits  Religieux ,  à  laquelle  fubliftance  ,  nourri- 
ture &  entretien  ,  voulons  que   les  biens   defdits 
Monafleres  foient  &  demeurent   fpécialemenc  af- 
feélcs ,  &  même  en  cas  de  tranllatiua  os  (éculaci- 
fatiou   d'aucuns  defdits  Religieux  ,  &  feront  les 
décrets  pour  lefdites  unions ,  fupprellions  ou   ei- 
tinftioas  à  nous  préfentes,  pour  être  rCTCtus  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  denosL'.ttres  Patentes,  conformément  à 
notre  Edit  du  mois  de  Septembre  171  8  ;  nous  ré- 
fetvant  -ufutplus  de  faire connoître  nos  intentions 
Tom6  U.  X  X  X  X 
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lut  I.-';  .^.fman^iîj  &  fiTpp'icatioiM  du  fitur  Abbé 
Géiiéi.il  pour  le  récibllir^iTt^t  d.-  li  vie  tégiilier,: 
dans  i'A'jbaye  chef-lieu  de  tout  l'Ordre  ,  après 
qu'il  nous  aura  écé  remis  par  Udit  ficiir  Abbé  tou- 
tes les  iiiftruâion.s  U  cclaircilfemcnts  nécelliires. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcs  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenants  notre  Cour  de  Parle- 
ment à  Paris,  que  Ces  préfentes  il  aient  à  faire 
tegiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  ob- 
ferver  fc'.on  fa  forme  &  teneur.  Car  tel  e(t  notre 
plaifî'.  Donné  à  Verfailles  ,  le  vingt  -quatrième 
jour  du  mois  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fipt 
centfoixantc-neuf  j&denotre  Règne  le  cinquante- 
quatrième.  Si^/^e,  LOUIS,  Et  plus  bas ,  pat  le 
Koi ,  Pheltpeaux. 

Regifiries,ce  confeKtttntle  Procuyeur-Général 
du  Roi  ,  pour  jouir  p.tr  les  Impétrants  de  leur 
effet  13"  contenu  ,  er  être  exécutées  félon  leur 
forme  C  teneur  ,  aux  ch-trgts  ,  cLtufes  (S'  con- 
ditionsy  portées  ,  fui'i'.z''it  l'Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  ,  en  Parlement  ,  le  iiingt-htiit  Avril  mil 
fept  cent  foixaats-neuf. 

Signé,  DUfR.ANC. 

HOPITAL. 
Pag.  603.  col.  z.  y.Cart.  ajoutez ,  6" i . 
des  Lib,  &c. 

JÉSUITES. 

Plg.  614.  qui  membres  ,  lifez  ,  qui  étoient 

membres. 

IMMUNITÉS. 
Pag.  6x7.  col.  I.  dans  l'art.  z^.Ô-c.ôx.ez 

en  cet  endroit  les  guillemets. 
Pag.  63  5.  col.    1.  M.  de   Fleurj  ,  ViCez  ^ 

M.  Fleury. 
Pag.  641.  col.  I,  //  cite ,  lifez  ,  on  cite  à 

Pag.  6^1.  col.  I,  après  l'entretien  de  Jes 
Minijîres  ,  liiez  ,  après  leur  entrée: en 
Ô"  celui  du  culte  divin  ,  partager  3  O^c. 
IMPRIMERIE.' 

La  matière  de  ce  mot  qui  tlevroit  être 
placé  en  la  page  643.  col.  i.  de  ce  tome, 
le  retrouve  amplement  fous  les  mots 
Livres jUniverJltcs  ,cc^enàM\z  comme 
il  cil  cité  même  par  renvoi  lous  le  mot 
Livres  nous  avons  cru  devoir  lupplcer 
à  l'omilïion  qui  s'en  eft  faite  ,  en  rem- 
pliflant  l'objet  de  la  citation  ou  du 
renvoi  ,  c'ell-à-dire  ,  en  rapportant  ici 
la  Déclaration  du  10.  Mai  1718.  ren- 
voyée du  mocXiWW  eulapagc  iiiS. 
«ol.  z. 


Déclaration  du  Roi  du  z  o  Mai  z  ^zS, 
concernant  les  Imprimeries. 

LOUIS,  par  II  grâce  de  Dieu  ,  Roi  do 
Prance  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  et» 
prélentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'imprcflion  8c 
lavente  des  Livres  ont  toujours  été  l'ua  des  prin- 
cipaux objccs  de  l'attention  des  Rois  nos  Prcdé» 
ccllêurs.  Petfuadés  de  la  néccfiité  d'empêcher  le 
cours  d'Ouvrages  capables  de  don«cr  atteinte  à 
la  tranquillité  de  l'Etat,  à  la  pureté  des  rrocuri 
&  la  fainteté  de  la  Religion,  ils  ont  en  diffé- 
rents temps  expliqué  leurs  intentions,  &  même 
prononcé  des  peines  rigourcufes  contre  ceux  qui 
contreviendroient  à  ce  qu'ils  avoienr  ordonné. 
CVft  par  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  fait 
publier  notre  Déclaration  dan.  Mai  I7i7-  Et 
nous  avions  lieu  d'cfpéret  qce  la  connoiffance 
de  ces  fages  Règlements ,  lî  fouveiu  renou- 
Tellés  ,  &  la  crainte  des  peines  qui  y  foat 
établies  ,  fuflSroicnt  pour  réprimer  les  abus  qui 
avoienc  donné  lieu  de  faire  cette  Dcciatattoo  : 
mais  l'expJrience  nous  a  fait  connoître  que, 
nonobftant  l'atteniion  &  la  vigilance  des  Ma- 
giftrats  ,  plufieurs  Imprimeurs  ont  porté  la  li« 
ceiice  jufq.i'à  iiTjprirntr  lans  Privilège  ni  Pcr- 
miffion  ,  des  Ou^rag  s  tendants  à  cotrompte  le» 
mœurs  de  nos  Sujets  ,  ou  à  réfandte  des  ma- 
ximes égaleiTient  comr.Tires  à  la  Religion  tt, 
à  l'ordre  pub  ic  j  nous  avor.s  été  informé* 
d'ailleurs  que  les  ditTér;nts  Règlements  inter- 
ventis  fur  cette  matière  pouvoient  lallfer  quel- 
ques doutes  à  ceux  de  nos  Juges  à  qui  ap- 
partient la  connoilïânce  des  contraventions  ,  iC 
faire  efpérer  aux  Coupables  de  fe  fouilraire  à 
la  rigueur  ces  Loii  ,  (oas  prétexte  que  la  dit. 
pofîtion  n'en  étoit  pas  encore  a(Tez  claire  8e 
ad.z  précife ,  peur  m-fre  la  JuHice  en  dioic 
&  ea  état  de  les  condamner.  A  ces  caofes  8£ 
autres  à  ce  nous  mouvants  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil,  &  de  notre  certaine  fcicnce,  pleine 
pu'fTance  &  autorité  royale,  nous  ivons ,  par 
ces  Préfentes  f.gnées  de  aofe  main  ,  dit ,  dé« 
daté  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordon« 
nons  ,  voulons   &   nous   plaît. 

Art.  I.  Que  les  Edits  ,  Ordonnances ,  Décla- 
rationi  &  Règlements  rendus  fat  le  fait  de 
l'Imprimerie  ,  notamment  les  Ordonnance  &  Edic 
du  Roi  Henri  H.  des  ann  es  1(47- &  ijTi.  l'Or- 
donnance de  Charles  IX.  de  i)6}.  celle  de  Mou- 
lins de  i5«<.  les  Lettres  patentes  en  forme  d« 
Déclaration  données  en  1571.  la  Déclaration 
donnée  fur  icelles  en  1571.  l'Edit  du  mois  d'Aoïîc 
i68tf.  les  Lettres  patentes  du  mois  d'Oftobre 
1701.  notre  Déclaration  du  11.  Mai  1717.  en- 
femble  les  Atrcti  de  Règlements  de  notre  Coue 
de  Parlement  de  Paris  des  17.  Janvier  K+j. 
}.  Dccembiç  170J.  4.  JaaTiec  1796.  »6.  Août 
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I7ti.  J.  F-nier  17U.  ti.  FéTrier  171T.  4.  ATril 
&  II,  Mai  1716.  l'oient  tzicatés  félon  leur  for- 
mt  8c  teneur  dans  tous  les  points  auxquels  il 
ne  fera  pas  dérogé  par  ces  Préfentes  ;  défendons 
à  tous  Irnprimeiiis ,  Libraires  ,  Colporteurs  & 
antres  d'y  cf ntrcreoit  ,  fous  les  peines  qui  y 
font   contenues. 

Ait.  II.  Voulons  qui  tous  Imprimeurs  qui 
feront  coa'^aincus  d'avoir  imprimé  ,  fous  quel- 
que titie  que  ce  puillè  être  ,  des  Ménrîoires  , 
Lettres,  Relitions ,  Nouvelles  Eccléfiafliques  ou 
autres  dénominations ,  des  Ourragei  ou  Ecrits 
non  revêtus  de  Privilège  ni  Permitiion  ,  (ur  des 
difpurei  nées  ou  â  naître  en  matière  de  Religion  , 
&  notamment  ceux  qui  ieroient  contraires  aux 
Bulles  reçues  dans  notre  Royaume,  au  tefp.-ft 
dû  à  notre  Saint  Père  le  Pape ,  aux  Evêques 
&  à  notre  autorité  ,  foient  condamnes  pour  la 
première  fois  à  être  appliqués  au  Carcan  ,  même 
à  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet ,  fans  que 
ladite  peine  du  Carcan  puille  être  modérée  fous 
quelque  prétexte  que  ce  (oit  ;  &  en  cas  de  ré- 
cidive ,  ôrdo  inons  que  lefJits  Imprimeurs  foient 
en  outre  condamnés  »ui  Galères  pour  cinq  ans  , 
laquelle  peine  ne  pourra  pareillement  être  remifa 
ni  modérée. 

Art.  III.  La  difpofition  de  l'Article  précédent 
aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de".  Imprimeurs 
qui  feront  convaincu';  d'avo:r  imprimé  de;  Ou- 
vrages ou  Ecrits  tendants  à  troabler  la  tran- 
quillité de  l'Etat  ,  ou  à  corrompre  les  mœurs  de 
nos  Sujets  ,  &  qui  par  cette  raifon  n'auroient 
pu   être  revécus   de  l'rivilege  ni  de   Permiflîon. 

Alt.  IV.  Voulons  que  ceux  qui  feront  convain- 
cus d'avoir  compofé  ou  fait  ic-iprimer  des  Ou- 
orages  ou  Ecrits  de  la  qualiié  marquée  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  précédents  Arti- 
cles ,  foient  condamnés  comme  perturbateurs  du 
repos  publie ,  pour  la  premiîre  fois  au  bannif- 
fcmcnt  à  temps  hors  du  Reflbrt  du  l'arlement 
où  ils  feront  jugés;  &  en  cas  de  récidive, 
au  bannilferaent  â  perpétuité  hots  de  notre 
Royaume. 

Art.  V.  A  l'égard  des  autres  Ouvfagej  oa 
Ecrits  qui  n'étant  de  la  qualité  &  fur  les  ma- 
tières ci-dellus  marquées  ,  auront  été  imprimés 
fans  Privilège  ni  Perroidîon  ,  lailîons  à  la  pru- 
dence  &  à  la  religion  de  nos  Juges,  par  rapport 
auxJits  Ouvrages  feulement  ,  de  prononcer  con- 
tre les  Imprimeurs  &  Auteurs  telle  peine  qu'ils  ju- 
getont  convenable  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ; 
leur  enjoignant  néanmoins  de  tenir  févérement 
la  main  à  Ce  que  tous  ceux  qui  auront  eu  paît  i 
la  compofition ,  impteiïion  ou  dilhibution  de 
tous  Libelles  de  quelque  nature  qu'ils  puilfent 
être  ,  foient  punis  fuivant  la  rigueur  de  nos 
Ordonnances. 

Att.  Y'<  DcsUcoas  fujecs  siuz  feiaes  potcçes 
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pat  les  Articles  II.  ÏII.  &  V.  de  notre  préfente 
Déclaration  ,  dans  les  différents  cas  qui  y  font 
énoncés  ,  taus  Imprimeurs  qui  fe  trouveront 
faifïs  de  Formes  compofécs  po'jr  imprimer  des 
Ouvrages  non  revêtus  de  Privilège  ni  de  Per- 
millîon  ,  &  ce  encore  qu'il  n'y  en  eut  aucune 
Epreuve  ni  feuille   tirée, 

Art.  VU.  Défendons  très  exprcfféraent  à  tous 
Imprimeurs  de  travailler  ou  faire  travailler  ail- 
leurs que  dans  les  maifons  où  ils  demcutenr, 
ou  dans  celles  à  la  porte  defquclles  fera  polée 
une  enfeigne  publique  d'Iniprimeiie  :  ordonnons 
que  conformément  aux  anciens  Règlements  la 
porte  de  leur  Imprimerie  ne  fera  fermée  ,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  travail  ,  que  par- 
un  fimple  loquet  j  comme  z'MYi  leur  faifons 
très  exprclfes  inhibitions  &  défenfes  d'avoir  dsns 
leurs  maifons  ou  autres  lieux  où  ils  imprime- 
ront  aucunes  portes  de  derrière  ,  par  lefqueiks 
ils  puifTent  faire  fortir  clandeftinenient  aucuns 
Imprimés  ;  le  tout  à  peine  d'jncerdiélion  pen- 
dant fîx  mois ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amen- 
de ,  qui  ne  pourra  être  temife  ni  modérée  par 
nos  Juges,  même  rie  déchéance  de  la  Maîtrife  , 
ou  auire  plus  grande  punition  ,  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Arr.  Vin.  Défendons  à  tous  Imprimeurs  de 
fe  fervir  pour  leurs  Imprimeries  de  Rouleaux, 
à  peine  d'interdiilion  pendant  lix  mois ,  &  de 
cinq  cents  livres  d'amende ,  même  de  déchéan- 
ce de  la  Maîtrife ,  &  autre  plus  grande  puni- 
tion ,    en    cas   de   récidive. 

Art.  IX.  Enjoignons  à  tous  Imprimeurs  de 
marquer  au  bas  de  leurs  Ouvrages  le  nom  de 
la  Ville  dans  laquelle,  il  les  auront  imptiîr.és  , 
&  la  date  de  l'année  où  l'Impreffion  en  aura 
été  faite  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amen- 
de pour  chaque  conttavenrion  ;  leur  faifons 
três-exprefTes  inhibitions  &  défcnfes  de  fuppo- 
fec  le  nom  d'une  autre  Ville ,  ni  aucunes  dates 
faudes,  à  peine  d'être  pourfinvis  extiaotdinai- 
tement  ,   8c  punis  comme  faulFaires. 

Art.  X!.  Toutes  les  peines  portées  par  les 
Articles  II.  III.  V.  VL  VU.  VIII.  &  IX.  de  no- 
tre préfente  Déclaration  contre  les  Imprimeurs  , 
auront  également  lieu  fuivant  les  difFérents  cas 
contre  les  Prores  ,  Correéleurs  81  Compofiteurs, 
enfemble  contre  les  Diflnbuteur,-  3c  Colporteurs 
de   Libelles ,   dans   ce  qui   peut   les   tegarder. 

Art.  XI.  Et  afin  que  tous  les  Protes  ,  Cor- 
reftenrs  ou  Compofiteurs  des  Imprimeries  ne 
puilTent  eicufer  leurs  contraventions  ,  fous  pré- 
texte qu'ils  ont  préfume  que  l'Imprimeur  pour 
lequel  ils  ttavaillent  avoit  obtenu  un  l'rivilege 
ou  une  PerniifF.on  ,  &  qu'on  ne  peut  leur  im- 
puter leur  ignorance  fur  un  fait  dont  ils  ne 
font  pas  chargés  :  ordonnons  qu'à  l'avenir  ,  fur 
h  Copie  du  Livie  ou  OuTrage  qu'il  s'agira  d'im. 
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primer  ,  1«  Imprimsurî  ùtont  tenui  rfe  tranf- 
eritc  en  enricr  le  Piivilc-g!  ou  la  'crm'irrv.i  pat 
eux  obtenus,  Se  df  figner  la  Copie  qa'il*  en  au- 
ront écrite  lu:  celé  dnJt  Lirre  ou  Cyu/rage. 
Di'-fen'lois  aiixdit^  Piorc';  ,  Corrcfteurs  ou  C«m- 
pofi:ears  de  ttavaillrr  à  .'I-npr  (lion  d'iacun  Li- 
vre ou  OuTtj'j,  lar  la  Cofi:  duqu;.-!  ledit  Pri- 
yilefre  ou  l'ermllîon  n'aaro.it  pas  été  traafcrits 
&  (igncl-s  par  l'Imprim;uc  ;  &  en  cas  d:  contra- 
vention ,  vo.i'ionj  qu'ils  foient  fujits  aiii  même; 
peinei  que  Llditt  I  nptimiuts  ,  eonlotmémcnt  à 
rAtcicle    précrdent. 

Art.  Xll.  Défendons  trcî-exprelTéiTient  à  tou- 
tes pcrionnej  dequelqu.-  ctac  &  condition  qu'elle: 
foie  ic  ,  Se  à  toutes  Coni  nunijecs  Ecclcii  .ftiques 
ou  Laïqjes,  Séculières  O'J  Régulières  ,  d  avoir 
dans  leurs  maifonj ,  à  la  Tille  ou  à  la  campai^ne  , 
des  I  iipri-ncies  privées,  foie  avec  Pr^  (Te  ,  Rou- 
leaux oo  aatieinem  ,  le  tout  à  p-ine  ,  favoir  , 
(o;itre  leJ   Paitieulieis   de  trois  mille  livres  Si- 


mnde  , ,  dont  ht  prepiiécairti ,  J'ils  demcurfnt 
dans  la  mailon  ,  ou  je»  piiicipaur  locataires  des 
niiifons  feront  refpanrables  t  8c  contre  les  Coni- 
munautés ,  de  la  iTiCcne  peine  lie  trois  mille  lirrrs 
d'atntnje  ,  Se  d'être  en  outte  déchues  de  tous  les 
Pririleçes  &  Immunités  à  elles  accordées,  tant 
par  Nous  que  par  les  Roii  nos  ré  iéciir  urs.  Si 
donnons  en  maridement  à  nos  «mes  &  féaux  C^n- 
feillers ,  les  G.iis  tenants  notre  Cour  de  l'atlemcnt 
à  .'atis  ,  que  ces  i'réfentes  ils  aier.i  à  faite  tegif- 
trer ,  &  leur  contenu  exécuter,  garder  &  oblervi.t 
de  point  en  p  )inc  (uirant  fa  forme  Se  teneur  :  Car 
tel  tft  notre  plaifir  ;  en  tcnacin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  noir-  Sci:l  à  ceîdites  Piélente».  Donné 
à  Vctfailles  le  lo  Mai,  i'an  de  grâce  171g.  Se  de 
notie  règne  le  treizième.  Signé,  L-  Uli.  Et  plus 
h»s ,  l'ar  le  Roi,  I'hèlypiaux.  Ec  Ice.lé  dugtand 
Sceau  de  cire  jaune.  Regillrc  en  i'at  cn.ent  ic  1^. 
Mai  i7tï. 

Signé,  Dl'ïranc. 


Fhi  diS  Corrcclions  &  Additions  du.  Toim  Second. 
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